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CHAPITRE  IV. 

I 

DES   DONATIONS   ENTRE-VIFS. 

Après  avoir  réglé  les  qualités  requises  pour  dooner  et  pour  recevoir, 
après  avoir  Gxé  la  quotité  dispouible  et  indiqué  le  mode  à  suivre  pour 
les  réductions,  la  loi  s*occupe  spécialement,  d*abord,  des  donations 
enlre-vifs^  puis  des  testaments. 

Elle  détermine  dans  deux  sections  particulières  :  l<>la  forme  des  dona- 
tions entre-vifs  ;  2"*  les  exceptions  au  principe  de  F  irrévocabilité. 

SECTION    PREMIÈRE. 

>  • 

DE  U  FORME  DES  DONATIONS   ENTRE-VIFS   (1). 

Sous  cette  expression  :  forme ^  la  loi  comprend  non-seulement  la 
forme  extérieure  des  donations  entre-vifs,  mais  encore  leur  forme  in- 
trinsèque, c'est-à-dire,  ce  qui  est  essentiel  pour  qu'elles  existent. 

Les  règles  que  trace  le  Code  à  cet  égard  ont  été  puisées  dans  TordoQ- 
nance  de  1731  (2);  elles  sont  dominées  par  cette  maxime  des  anciennes 
coutumes:  Donner  et  retenir  ne  vaut^  Âujourd*bui,  comme  autrefois, 
les  donations  sont  vues  avec  défaveur;  la  loi  ne  les  accepte  qu'avec  ré- 

(1)  Cette  robriqac  est  Incomplète  :  toutes  les  dispositions  comprises  dans  ee  clupttre  oe  sont  pt  k 
eonsicréfs  ani 'formes  tfe«  donations  ;  plusieurs  d'entre  elles  sont  relatives  aux  effets  des  libéralltéa 
et  s  la  rapacité  requis^  de  lapart  du  donataire. 

(2}  Aa>sl  verrons-oouH  qu^pltt4(pur<s  d'entre  eile«  ne  sont  en  harmonie  ni  avec  lesbesotns  de  Té- 
poqvc,  ni  avec  crruines  regle^i  du  Code  ;  par  exemple,  comme  on  tr  dé|>oatlle  moins  facUeronnl  par 
donation  que  par  le  testament*  r<tncicnne  "Jurisprudence  aîait  accorde  an  disposant  la  faculté  tfo 
donner  la  totalité  de  ses  biens  propres  par  donation  entrc-vlf«;  mais  elle  rcntreignali  le  disponible  m 
eloquième  (ce  qu'on  appelait  le  quint  de%  propres),  lorsque  le  déposant  employait  la  forme  des 
le-^triments  — l)nn^  cet  état  de  choses,  on  dut  prendre  des  mesures  pour  empêcher  qu'on  ne  pAt  dl^ 
almalcr  une  dUpo^ttlon  testnmentnirc  sous  la  forme' d'une  donation  entre-Tlfli  :  ainsi,  comme  les 
trs*tfmrnt^  sont  révocables,  on  décida  que  les  donations  entre-vtfsneralent  Irrévocables;  on  Ima- 
gina Ik  n^ixime  :  £>onn«r  et  retenir  ne  vaut.  De  pluH,  on  flt  dépendre  leur  validité  de  la  rédaction 
d'un  acte  notarié.—  Crs  régler,  cooiervéen  itani  notre  Code,  n'ont  plus  de  motif,  aujonrd'bùl  qu*U 
b'j  a  plos  de  propres  et  que  la  qaoUté  disponible  est  là  même,  que  l'oo  dUpoae  par  tfOMtloa  Ov 
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pugnance)  car,  outre  qu'elles  ont  pour  résullat  de  dépouiller  les  familles, 
ou  du  moins  de  soustraire  une  partie  des  biens  à  Tordre  légal  des  suc- 
cessions, elles  partent  souvent  d'un  mouvement  de  générosité  qui  amène 
le  repentir;  il  importe  en  conséquence  de  prémunir  le  donateur  contre 
ses  passions  et  contre  les  surprises. —  Eo  exigeant  une  acceptation  ex- 
presse, on  s^est  proposé  d'appeler  Taitention  du  disposant  sur  Timpor- 
tancede  l'acte  qu'il  veut  souscrire;  en  proclamant  le  principe  de^Tirrë- 
vocabilité,  on  a  voulu  qu'il  ne  pût  dépouiller  sa  famille  sans  se  dépouiller 
lui-même;  en  imposa  lit  la  nécessité  de  la  transcription  et  autres  formalités 
qui  ne  sont  point  prescrites  quand  il  s'agit  d'une  aliénation  à  titre  oné- 
reux ,  on  a  voulu  frapper  de  réprobation  les  dispositions  dont  il  s'agit. 
Aux  termes  de  l'art.  894,  les  donations  sont  soumises  à  trois  condi- 
tions essentielles  :  dépouillement  actuel,  irrévocabilité,  acceptation,  — 
A  ces  conditons,  il  faut  ajouter  l'observation  de  certaines  formes. 
Le  donateur  doit  se  dépouiller  ac/ue//emen/  :  les  biens  présents  seuls 
peuvent  donc  être  l'objet  d'une  donation  (948).  — Toutefois,  p^v  biens 
présents,  il  ne  faut  pas  entendre  exclusivement  les  biens  qui  se  trouvent 
eo  nature  dans  le  patrimoine  du  donateur  :  une  tradition  réelle  n'est 
pas  nécessaire;  il  suffit  que,  par  l'effet  de  l'acte,  le  donateur  se  dépouille 
du  droit  sur  la  chose  au  profit  du  donataire;  qu'il  ne  soit  plus  en  sou 
*  pouvoir  de  rendre  vaine  la  libéralité;  en.  un  mot,  que  la  position  du 
donataire  soit  immédiatement  assurée.  Une  simple  espérance  résultant 
d'un  droit  conditionnel  peut  même  être  Tobjet  d'une  donatipn.  —  Quel 
serait  le  sort  de  l'acte  qui  contiendrait  cumulativemenl  une  donation 
de  biens  présents  et  une  donation  de  biens  à  venir?  l'acte  ne  serait  pas 
nul  pour  le  tout  (comme  le  décidait  l'ordonnance  de  i73l.  art.  lu)  ;  on 
considérerait  seulement  la  donation  de  biens  à  yenlr  comme  non  avenue  : 
utile  per"  inutile  non  vitiatur, 

La  donation  doit  être  irrévocable  :  ce  qui  ne  veut  pas  seulement 
dire  que  le  donateur  ne  peut  se  réserver  la  faculté  de  révoquer,  mais 
encore,  que  toute  clause  qui  subordonnerait  la  continuité  des  effets  de  la 
donation  à  sa  volonté  est  prohibée.  —  Cette  prohibition  s'applique  : 

V  Aux  donations  de  biens  b  venir  ; 

2*  Aux  donations  faites  sous  des  conditions  résolutoires  dont  l'exécu- 
tion dépendrait  de  la  ^seule  volonté  du  donateur  (944)  ; 

8o  Aux  donations  faites  à  charge  de  payer  des  dettes  dont  le  montant 
serait  incertain,  et  que  le  donateur  aurait  la  faculté  d'augmeuler  ou  de 
diminuer  ; 


par  testament.  —  En  ee  qal  touche  la  rédaction,  nom  verroni  aussi  qnn  les  autoora  du  Code  ont 
aooTent  rpniplac«i  le  rooi  ituinuatlon  psr  le  mot  transcription^  sans  réfléchir  que  l'ioslouatlon  et 
la  transcription  étalent  deaa  opérations  dlfTérenles  :  la  transcription  concernait  les  donations  d'im* 
ueuble»  ;  on  faisait  insinuer  toutes  donations  :  la  tram^riptlon  se  fal>ait  sur  un  registre  tenu  par 
Ict  cooiierTateurs  ûe^  hypothèques;  l'invlouatlon  était  enrt^xUtrée  au  grrffe  du  tribunal-— Sans  eia- 
nlner  si  les  règles  de  l'inslnuailon  saralent  toujoi'rs  applicabl<*a  à  la  tranacrlpllon,  las  auteora  du 
Code  ae  sont  contentés  de  reproduire  presque  textuellement  les  articles  de  l'ordoonanoe,  en  ayant 
aoln  de  substituer  le  mot  transcription  au  mot  insinuation  :  nous  verrons  surgir  plusieurs  dUBcuUés 
.dt  cette  substitution  Inconsidérée  d'un  mot  à  un  autre.  (  F.  art  959,  note). 
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4«  Aux  donations  faites  avec  réserve  pour  le  donateur  de  disposer  des 
choses  données.  —  Si  la  réserve  ne  porte  que  sur  une  partie  de  ces  cho- 
ses, ou  si  elle  est  d'une  somme^  fixe  à  prendre  sur  les  biens  donnés,  la 
donation  se  trouve^ulemenl  diminuée  d'autant  (946). 

De  ce  que  la  loi  ne  considère  pas  couHne  biens  donnés  les  objets 
dont  le  donateur  s'est  réservé  la  faculté  de  disposer,  gardons-nous  de 
conclure  qu'elle  entende  lui  interdire  la  faculté  de  se  réserver  Tusufruit 
des  biens  donnés  (949)  :  celte  réserve  aurait  pour  seul  effet  de  restreindre 
à  la  nue  propriété  Tobjet  de  la  donation. 

Outre  la  faculté  de  réserve  d'usufruit,  le  donateur  a  un  droit  plus 
large,  plus  important  :  il  peut  stipuler  le  retour  des  objets  donnés,  soit 
pour  le  cas  de  prédëcès  du  donataire  seul,  soit  pour  le  cas  de  prédécès 
du  donataire  et  de  ses  descendants  :  mais,  comme  on  aurait  pu  em- 
ployer cette  voie  détournée  pour  éluder  la  disposition  de  Tart.  896  qui 
prohibe  les  substitutions^  la  loi  déclare  que  le  retour  ne  peut  être  stipulé 
au  profit  d*un  autre  que  le  donateur  (951). 

Le  droit  de  retour  est  fondé  sur  une  condition  résolutoire:  si  celte 
condition  (voyez  article  953)  s'accomplit,  elle  produit  ses  effets  ordi- 
naires. 

Toutefois,  lorsque  les  biens  ont  clé  donnés  au  mari  par  contrat  de 
mariage,  la  loi  accorde  à  la  femme,  pour  sûreté  de  sa  dot  et  de  Texé- 
cution  de  ses  conventions  matrimoniales,  un  recours  subsidiaire  sur  les 
objets  donnés  ;  mais  il  faut  pour  cela,  nous  le  répétons,  que  la  donation 
ait  été  faite  dans  le  contrat  même  du  mariage  duquel  r^ultent  ces 
droits  et  hypothèques. 

La  donation  est  un  contrat  ;  elle  ne  peut  dès  lors  se  former.qoe  par  le 
concours  de  deux  volontés  :  celle  du  donateur  et  celle  du  donataire. 

V acceptation,  e\\  matière  de  donation,  doit  être  expresse  :  la  pré- 
sence du  donataire  à  la  rédaction  de  Tacle  et  sa  signature  ne  suffiraient 
pas  (982)  ;  la  loi  n'admet  pas  d'acceptation  tacite.  —  Le  défaut  d'accepta- 
tioo  expresse  ne  pourrait  se  couvrir  môme  par  la  confirmation  résultant 
de  Texécution  volontaire  (1339). 

L'acceptation  peut  avoir  lieu,  soit  dans  Tacle  même  de  donation,  soit 
par  acte  séparé: 

Au  premier  cj^s,  le  contrat  reçoit  à  l'instant  sa  perfection  ;  le  dona- 
teur e^t  personnellement  soumis  à  la  délivrance;  la  propriété  passe  au 
donataire  sans  qu'il  soit  besoin  de  tradition  (711,  1 13S,  988)  ;  sauf,  pour 
les  meubles,  la  modification  qui  résulte  de  l'art  Ii4l,  et,  pour  les  im- 
meubles, celle  qui  résulte  des  art.  939,  941  et  942. 

Au  deuxième  cas,  l'acte  qui  constate  Tucceptation  doit  être  également 
authentique,  puisqu'il  complète  la  donation  ;  de  plus,  afin  de  mettre  le 
donateur  h  l'abri  des  erreurs,  cet  acte  doit  lui  être  notifié;  le  notaire  doit 
en  garder  minute. 

A  l'égard  du  donateur^  la  notification  de  l'acte  d'aoceptalîon  lient  à 
la  perfection  du  contrat  ;  tant  qu'elle  n'a  pas  eu  lieu ,  il  reste  libre  de 
diminuer  et  même  d'anéantir  l'effet  de  la  donation  (932). 
Pu  principe  que  la  donation  n'est  parfaite,  a  l'égard  du  donateur^  que 
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du  jour  de  la  uotîficalion,  il  résuite  que  la  capacité  de  disposer  est  re- 
quise à  trois  époques,  savoir  :  lors  de  la  donation,  lors  de  raccepi^Uion 
et  lors  de  la  notification  |  toy.  art.  933).  —  Dès  lors,  si  1e  donateur 
meurt  ou  s'il  est  interdit  avant  la  notification,  te  contrat  ne  peut  plus  se 
former. 

Ces  règles  s'appliquent  aux  dispositions  conditionnelles  comme  aux 
dispositions  pures  et  simples;  car  reffetde  la  condition  remonte  au  jour 
où  le  contrat  s'est  formé  (1179). 

A  regard  du  donataire^  la  perfection  du  contrat  date  de  Taccepta- 
tion  (voy»  art.  932);  s'il  vient  h  décéder,  ses  héritiers  peuvent  valable- 
ment accomplir  la  formalité  de  la  notification  (1). 

Lorsque  le  donataire  est  majeur  et  jouissant  du  libre  exercice  de  ses 
droits^  il  peut  accepter  soit  par  lui-même,  soit  par  un  mandataire  muni 
d^iu  pouvoir  exprès,  donné  par  devant  notaire.  —  Expédition  de  ce  pou- 
voir doit  rester  annexé  à  la  minute  de  l'acte  de  donation  ou  de  Tacte 
d'acceptation  (933). 

Toute  personne  capable  de  recevoir  n'est  point  pour  cela  capable 
d'accepter  une  donation  :  la  loi  détermine  des  modes  particuliers  d'ac- 
ceptation pour  les  cas  où  la  donation  est  faite  à  une  femme  en  puis- 
sance de  mari,  à  un  mineur,  à  un  interdit,  à  un  sourd-muet,  ^u  à  des 
personnes  morales  (voy.  les  art.  934-937). 

La  donation  étant  un  acte  purement  gratuit,  il  importe  de  s'assurer 
qu'elle  a  été  librement  consentie  :  les  auteurs  du  Code  ont  cru  trouver 
une  garantie  de  liberté  dans  Tintervention  d'un  officier  publia!.  Le  no- 
taire doit  garder  minute  de  l'acte  (931). 

Ces  expressions  de  l'art.  931  :  tous  actes  portant  donation^  Indiquent 
suffisamment  que  l'observation  des  formes  prescrites  est  indispensable 
quand  on  veut  laisser  des  preuves  écrites  de  la  libéralité;  mais  ne  con- 
cluons pas  de  là  qu'un  acte  soit  toujours  nécessaire  :  les  dons  manuels 
sont  permis  (2379). 

Si  la  donation  a  pour  objet  des  meubles  corporels,  un  état  estimatif 
des  objets  donnés,  signé  (ne  varietur)  du  <lonateur  et  du  donataire  ou  de 
ceux  qui  acceptent  pour  lui,  doit  être  annexé,  sous  peine  de  nullité,  à 
racle  de  donation.  ~  Cette  pièce  est  importante,  notamment  en  matière 
de  rapport,  de  réserve ,  de  retour  légal  on  conventionnel,  de  réduction 
ou  de  révocation  (948). 

Au  reste,  si  la  tradition  avait  eu  lieu,  bien  que  l'étal  n*eût  pas  été 
dressé,  la  propriété  ne  serait  pas  moins  transférée  au  donataire,  non  par 
l'acte  de  donation,  mais  en  vertu  de  la  règle  de  Kart.  2279. 

Quant  aux  meubles  incorporels,  leur  valeur  est  suffisamment  consta- 
tée par  leur  énonciaiion  dans  l'acte  ;  mais  le  cessionnaire  n'est  en  géné- 
ral saisi  à  Tégard  des  tiers  que  par  la  signification  de  son  transport  au 
débiteur  (1690). 

Lorsque  la  donation  a  pour  objet  des  biens  susceptibles  d'hypothèque 
(3118),  les  actes  de  donation,  ainsi  que  les  actes  d'acceptation  et  de  noti* 

(I)  Cet  prIarJpM,  du  rtktr,  Mat  oi«tro?«rt<»  {V.  «rt.  090}. 
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fication  (si  VaceeptaUon.a  en  lieu  par  acte  séparé),  doivent  être  transcHts 
au  bureau  des  hypothèques  dans  l'arrondissement  duquel  les  biens  sont 
situés  (919). 

La  transcription  ne  lient  pas  h  la  perfection  de  la  donation  «  mats 
seulement  à  la  publicité  ;  elle  a  pour  unique  objet  de  mettre  les  tiers 
à  Tabri  des  fraudes  que  le  donateur  pourrait  pratiquer  en  conféranldes 
droits  sur  des  biens  dont  il  aurait  cessé  d'être  propriétaire  (94 i)  :  aussi, 
à  regard  de  ces  biens,  la  donation  non  transcrite  est-elle  comme  non 
ayenue,  et  le  défaut  de  transcription  peut-il  être  opposé  par  toutes 
personnes  ayant  intérêt.  La  loi  excepte  toutefois  les  personnes  qui  sont 
chaînées  de  faire  transcrire^  leurs  ayants  cause  et  le  donateur. 

I9onobstaut  la  faveur  que  méritent  les  personnes  qui  sont  placées,  re- 
lativement à  Texercice  de  leurs  droits,  sous  la  dépendance  d'autrni,  la 
loi  déclare  qu'elles  ne  sont  pas  restituables  contre  le  d'éfaul  d'acceptation 
(ajoutons  de  notification  ou  de  transcription)  \  sauf  leur  recours  contre 
ceux  qui  étaient  chargés  de  protéger  leur  incapacité  ;  mais  sans  que  la 
restitution  puisse  avoir  lieu,  môme  dans  le  cas  où  ces  derniers  se  trou- 
veraient insolvables. 

981  —  Tous  actes  portant  donation  entre  vifg  seront  passé» 
devant  notaires ,  dans  la  forme  ordinaire  des  contrats  (1;  ;  et  il 
eu  restera  minfite,  sous  peine  de- nullité  (2). 

SB  Dans  les  pays  coutumiers,  on  n*élait  pas  d'accord  sur  la  forme  des 

(1)  C'fit-à  dire,  dn  octet  notariée  :  les  contraU  n'ont  pat  de  forme.  Les  mots  at^e*  et  contratt 
ont  Ici  le  même  sens;  lis  signifient  l'écrit  qui  constate  le  contrat. ~  L'ordonnance  de  i73l  et  la  loi 
ic  veotô^  an  11  (art.  f)  contiennent  la  même  redondance. 

(1)  L'art.  SSi  se  relire  à  la- toi  de  Tenttee  an  XI.  —  Tous  les  actes  notariés  doivent  être  con- 
aenrca  en  miontes,  à  reiecptionde  certains  petits  iicicK,  tels  que  les  procurations,  lesquels  penvent 
être  rédigés  en  brevet.  On  conçoit  qu'à  raison  du  principe  de  l'IrréTOcabllIté,  les  auteurs  du  Code 
alrat  dA  s'expliquer  spécialement  sur  ce  point  en  matière  de  donations.  —  SI  la  donation  pouvait 
Hro  rédigée  eu  brevet.  Il  serait  facile  de  l'onéanllr  en  détruisant  l'acte. 

La  préeesee  do  deux  notairos  à  ta  rédaction  de  racle  et  celte  des  témoins  sont  requUes  à  peine 
de  aellllé.  La  M  du  3ft  ventôse  an  XI  était  explicite  à  cet  égard  ;  l'art.  9  portait  t  «  Les  actes  seront 
•  reçus  par  deux  mitalres,  ou  par  un  notaire  assisté  de  deux  témoins,  etc.»  Quoi  qu'il  en  soit,  ub 
long  usage,  consacré  par  de  nombreux  arrêts,  avait  Interprété  cette  disposition  en  ce  sens ,  qu'il 
■'était  pas  Béecsaalre  que  le  notaire  en  second  on  les  témoins  Instrumeniatres  fussent  présents  à 
la  eooleetioB  de  l'acte,  et  qu'il  sufBsalt  que  le  notaire  ou  les  témoins  signassent  sur  la  préseotatloa 
qui  leur  était  telte  de  la  mlonte  par  le  notaire  qui  avait  reçu  l'acte. 

Deux  arrêta  de  cassation,  Vun  du  25  janvier  i84l  (Dev.  IS41. 1. 105),  l'autre  dn  IS  novembre  sulv. 
(D«T.  i$4S.  1. 12S),  renversèrent  cette  jurtapriidenee,  et  décidèrent  que  l'acte  reçu  par  un  seiil 
■•taire  était  ool  si  les  deux  témoins  In^trumentalres  avalent  signé  l'acte  aprè^  coup. 

U  loi  du  t  Juta  itéS  a  mis  nu  terme  aux  Incertlf  udee  qui  exhUlent  A  cet  égard;  elle  règle  tout  à 
la  fêla  le  passé  et  l'aveolr  :  pour  le  passé,  elle  protège  par  une  «orte  d'amnisllr  les  aeies  passés  sooa 
l'empire  de  la  loi  do  05  ventdao;  pour  l'avenir,  elle  vent  que  certains  actes,  qu'elle  désigne,  sotest 
reçus  coqjolntement  par  deux  notaires,  ou  par  un  notaire  avec  la  présence  réelle  de  deoi  témoins; 
elle  est  ainsi  conçue  : 

JH.  I«r.  «  Lee  actes  notariés  passés  depuis  la  promulgation  de  la  loi  do  2S  ventôse  an  XI  ne  pes- 
»  vent  être  annulés  par  le  motif  qae  le  notaire  en  second  ou  les  dcox  téflwlos  iBrtmmentalreB  n'ao- 
»  niant  pas  été  présenlià  la  réception  desditi  actes.  » 
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donations  :  les  uns  pensaient  que  ces  sortes  d'actes  poqvaienf  être  faits 
sous  seing  privé  ;  d'autres  voulaient  qu'ils  fussent  notariés  :  l'ordonnance 
de  1731  mit  fin  à  ces  difficultés;  notre  article  n*estqu*unc  répétition  de 
cette  ordonnance. 
Voyons  quelles  sont  les  formes  en  vigueur  : 

Tous  actes  portant  donation  efitre-vifs  doivent  être  passés  devant  no- 
taires, en  minutât  et  dans  la  forme  ordinaire  des  actes  notariés. 

L'acte  serait  sans  valeur,  sll  ne  réunissait  pas  ces  trois  conditions  (l). 

Remarquons  ces  mots  :  tous  actes  ;  la  loi  ne  dit  pas  :  toute  libéralité. 
—  D*une  part  ^  il  y  a  des  libéralités  qui  ne  sont  pas  des  dona- 
tions proprement  dites  :  par  ex.,  en  matière  de  prêt  (187&  et  suiv  ),  de 
dépôt  (1917  et  suiv.)<  de  mandat  (1984  et  suiv.],  de  renonciation  a  un 
droit  (784),  de  remise  d'une  dette  par  le  créancier  au  profit  du  débiteur  (3)  : 
pour  ces  divers  notes,  Tinlervention  d*un  officier  public  n'est  pas  néces- 
saire, cela  est  de  toute  évidence;  —  d'autre  part,  les  donations  propre- 
ment dites  peuvent  même  avoir  lieu  sans  l'accomplissement  des  forma- 
lités prescrites  dans  notre  chapitre  (3). 

Il  faut  en  effet  distinguer  entre  les  donations  d'immeubles  et  les  dona- 
lions  de  meubles;  entre  les  actes  contenant  une  donation  directe  et 
ceux  qui  n'en  contiennent  qu'une  indirecte  (4|. 

Les  donations  directes  d'immeubles  ou  de  droits  immobiliers  doivent 
être  passées  devant  notaires  d;ins  la  forme  prescrite  par  la  loi  du  26  ven- 
tôse an  XI. 

D'après  la  loi  du  21  juin  1843  (art.  2),  la  présence  du  notaire  en  second 
ou  de  deux  témoins  est  requise,  quand  il  s'agit  d'un  acte  dé  libéralité,  au 
moment  de  la  lecture  des  actes  par  le  notaire  et  de  la  signature  par  les 
parties  ;  il  doit  en  être  fuit  mention  à  peine  de  nullité. 

Notre  article  exige  qu'il  soit  dressé  minute  de  l'acte,  sous  peine  de 
nullité  :  dès  lors ,  l'acte  de  donation  en  brevet  serait  radicalement  nul , 

Jrt,  2.  «  A  l'avenir,  les  actes  noUrléa  concernant  donation  enrre-viK  donation  entre  épou 
»  pendant  le  martage.  réTocallon  de  donation  ou  de  testament,  reconnata^nc^  d'cnfanta  naturels,  et 
•  les  procurations  pour  consentir  cas  divers  aotee.  seront,  à  peine  de  nullité,  reçus  conjointement 
»  par  deux  notaires,  ou  par  on  notaire  ea  présence  de  d<*ux  témoins.  —  l^  présence  do  notaire  en 
»  second  on  des  deux  témoins  n'e!<t  requise  qu'au  looment  de  la  lecture  des  acte«  par  le  notaire  et 
»  delà  slfnature  pu*  les  parties;  elle  (»ora  mentionné  k  peine  de  nullité.» 

jirt.  3.  «  Les  antres  actes  continueront  à  être  régis  par  Partlcle  9  de  la  loi  do  2S  Tcntôif  an  U, 
»  tel  qu'il  esleipUqué  dans  l'article  t"  de  la  présente  loi.  » 

jért.  4  «  Il  n'est  rien  innové  aux  dispositions  du  Code  dvU  sur  i«  forme  des  te»tements.  » 

Noos  regrettons  que  ces  régies  aient  été  reetrelntes  i  certains  tetea  :  on  n'aperçoit  pas  la 

caoae  de  cette  restriction. 

(1)  llans  notre  droit,  U  n'y  a  que  troU  espèces  d'actes  pour  lesquels  la  forme  notariée  soit  rlgo». 
reusement  prescrKe  ;  ce  sont  ;  i  »  les  actef  de  dawUiQn  ;  2o  les  emraU  de  mortope  (I SM.  13»T); 
»•  U  eoMtitution  d'AypotAéque  (2i2Tj. 

(2)  Casa.  12  novembre  1822.  Caen, 26  février  1827.  Casa.*17  août  iSlS. 

(3)  Il  n'est  donc  paa  vrai  de  dire,  comme  régie  absolue,  qu'on  ne  peut  disposer  gratnitemcni 
de  sesbiens  que  par  donaUon  entre-vliii  ou  par  tesiament  et  dans  les  formes  éubllea  par  notre  Ulre. 

(4)  Touiller,  t.  6,  0.216.  Dnr.  t.  6,  n.  417.  Merlin ,  Qoeit.  vo  SUp.  pour  aairul.  Ceaa.  6  no- 
vembre iSlt,  27  Janvier  1819. Touloose,  19  novembre  1882,  Dcv.  1888.2.  il.  Cass.  28  Juin  1887, 
Dov.  1887.  I.  889. 
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quand  même  le  brevet  serait  en  double,  iivee  mention  du  fait  double  (1). 
-^  À  fortiori^  déciderons- nous  que  la  propriété  ne  serait  pas  transmise 
par  ta  tradition  (2). 

La  nullité  peut  être  opposée  par  toute  personne  intéressée,  même  par 
ledooateur;  bien  plus,  un  acte  récognitif  émané  de  ce  dernier  n'élève- 
rait pas  de  f^  de  non-recevoir  contre  loi  :  nulle  en  la  forme ,  il  fau- 
drait que  ta  donation  fût  refaite  dans  la  forme  légale  (1^89). 

Mais  la  eonfirmatioi)  ou  même  IVicécution  volontaire  d*une  donation 
par  les  héritiers  ou  ayants  cause  du  donateur,  après  son  décès,  emporte- 
rait de  leur  part  renonciation  à  opposer  soit  les  vices  de  forme ,  soit 
toute  autre  exception  (f  340),  notamment^  Tincapacité  du  donataire  :  la 
nullité  est  établie  principalement  dans  leur  intérôt  ;  ils  doivent  avoir  la 
faculté  d*y  renoncer. 

lorsque  la  donation  d'immeubles  est  indirecte  (ce  qui  a  lieu  lors- 
qu'elle est  accessoire  d'un  contrat  à  titre  onéreux) ,  on  n'exige  pas  Tln- 
tcrveiition  des  notaires,  car  ce  n'est  plus  là  un  acte  de  donation  pro- 
prement dit.  Rxcmple  :  Je  vends  ma  maison  à  Tilius,  ë  charge  par  lui  de 
la  partager  avec  Mœvius  que  je  veux  gratifier,  ou  do  donner  b  celui-ci  tel 
autre  fonds,  ou  de  servir,  soit  à  mon  profit,  soit  au  profit  d*un  tiers, 
une  rente  viagère  :  cet  acte  est  valable,  quoique  sous  seing  privé;  car 
on  peut  stipuler  pour  autrui  lorsque  telle  est  la  condition  d'une  stipu- 
lation que  Ton  fait  pour  soi-même  (1121).  L'art.  1973s>xprime  formel- 
lement sur  ce  point,  lorsqu'il  s'agit  de  la  création  d'une  rente  viagère  au 
profit d  un  tiers  (3). 

Quant  aux  meubles  corporels,  s'ils  sont  de  telle  nature  que  la  propriété 
puisse  en  être  transférée  de  la  main  à  la  main,  et  que  la  tradition  ait 
eu  lieu ,  il  importe  peu  qu*i1  existe  un  acte  :  les  dons  manuels  sont 
indépendants  de  toutes  formes;  en  fait  de  meubles,  la  possession  vaut 
titre  (S379).  —  A  la  vérité,  l'arlicle  1339  semble  repousser  tou^te  dis- 
tinction: mais  l'ordonnance  de  1731  était  aussi  conçue  en  termes  gé- 
néraux; elle  ne  distînguait  pas,  et  cependant  Pothier,  Furgole  et  d'Agues- 
sean  l'entendaient  avec  celle  modification,  nécessitée  par  la  nature  des 
choses.  Les  règles  prescrKes  par  l'art.  931  ne  devraient  être  observées 
qu'autant  que  le  disposant  voudrait  s'assurer  les  effets  légaux  de  sa  libé. 
ralité.  par  exemple^  le  droit  d'exiger  des  aliments  (955);  rien  ne  peut  faire 
supposer  que  les  auteurs  du  Code  aient  voulu  s'éloigner  du  système  ad- 
mis par  nos  anciens  jurisconsultes  (4).  Tenons  pour  certain  que  les  dons 
manuels  sont  admis  sous  notre  législation  nouvelle:  d'ailleurs,  quel 
but  le  législateur  se  propose-til  principalement  en  prescrivant  un  acte? 

(1)  Coio-Delkl«  lar  l'art.  931.  Grenirr,  n»  i39.  Merlin,  ▼<>  Don.  $  l«r,  Se  ali«. 

(3)  LViécuUon  Totootalre  ne  couvrirait  p««  lea  vle«t  de  l'acte  Tla-à-vlsdu  doQatenr.  —  Arg . 
de  l'nrdoBD.  de  tISl  rt  de  l'art.  1980  dn  Code  elrll.  —  Arg.  de  l'art.  94i .  lequel  déelare  qae  la  do- 
MtioB  de  biens  «niceptlblea  d'byi>otbèque»  De  produit  itoa  edèt  A  regard  des  tiers  qu'après  âroir 
été  trantcrlie  :  or,  la  traascrtptlon  suppose  néetstalrerocnt  uaaele. 

(S)  Ca«.2S  Joln  ItST,  Der.  1»7.  1.  6a0. 

(4)  ToaUler,  t.  %,  n.  1T2  etsqW.  Grenier,  t.  1.  D*  iTd.  Mérita*  lép.  v»  Don.  Qoest.  vo  Don.  %%. 
DelT.  anr  Tart.  W3U  farta,  A  smI  ISIS.  Bourges ,  'M  Jnillet  IttS,  S  naars  1889;  Ciss.  »  nul  18». 
Borderai,  4  mars  188»,  Dev.  1889, 2. 818. 
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Cesi  dVmpédier  U  rév4)rahililé  :  or,  la  révocadoii  est-elle  possible,  en 
matière  de  meubles,  lorsqu'ils  ont  été  li>rés? —  Nous  trouvons  iJcs  ar- 
guments puissants  dans  les  articles  853  et  868,  lesquels  supposent  évi- 
demment le  cas  d*un  don  manuel.   . 

lies  dons  manuels  de  choses  mobilières  peuvent  s'effectuer  par  Ten- 
tremise  d'un  tiers;  mais  le  mandat  conféré  à  cet  effet  d^  s'accomplir 
pendant  la  vie  du  mandant. —  Bien  plus,  si  ce  dernier  était  devenu  inca- 
pable avant  que  la  chose  n'eût  été  remise  à  la  personne  désignée,  le  con- 
trat ne  pourrait  se  former  ;  les  héritiers  seraient  fondés  à  se  pourvoir 
en  restitution,  (y oyez  quest.) 

J  fortiori  y  doit-Il  en  élre  ainsi,  lorsque  le  mandataire  a  été  chargé 
ouvertement  de  conserver  la  chosç  pour  ne  s'en  dessaisir  qu'au  décès  du 
mandant  (1). 

On  peut  transmettre  de  la  main  à  la  main ,  par  un  simple  endosse* 
ment,  même  en  blanc  (2),  des  billets  au  porteur,  tels  que  des  lettres  de 
change  ou  des  effets  k  ordre  (3). 

A  regard  des  meubles  incorporels  dont  le  titre  n'est  pas  transmissible 
par  voie  d'endossement,  il  faut  nécessairement  un  acte  qui  constate  la 
volonté  du  donateur,  et  qui  mette  le  donataire  à  môme  de  poursuivre  le. 
débiteur  (4). 

Cependant,  on  pourrait  donner  indirectement  ces  sortes  de  biens, 
en  empruntant' la  forme  d'un  contrat  onéreux  :  d*un  transport,  par 
exemple. 

Les  acquéreurs  ne  sont  valablement  saisis  des  créances  à  l'égard  des 
tiers,  que  par  la  signification  faite  au  débiteur,  ou  par  Tacceptation  du 
transport  par  ce  dernier,  authenliquement  constatée  (1689, 1690). 

Les  formes  prescrites  par  l'art.  93 1  ne  sont  point  nécessaires  pour  la 
validité  des  libéralités  qui  résultent  4c  l'abandon  d'un  droit  (voyez  ar- 
ticles 1283  et  1258)  :  la  loi  voit  avec  faveur  les  actes  qui  ont  pour  objet 
d'éteindre  une  obligation^  d'opérer  une  libération.  — Il  faut  donc  bien 
distinguer  les  donations  des  renonciations  :  le  donateur  conserve  ses 
droits  tant  que  le  donataire  n'a  pas  accepté  ;  le  renonçant  perd  à  l'instant 
même  tout  droit  sur  la  chose. 

Au  résumé,  les  libéralités  sont  affranchies  dans  quatre  cas  des  formes 
prescrites  : 

V  Lorsque  la  disposition  ne  se  présente  que  comme  une  clause  addi- 
tionnelle,  comme  appendice  d'un  contrat  principal  (1 121); 

a*  Lorsqu'il  s'agit  de  la  renonciation  k  un  droit  (t282,  1385); 

V  lA)rsque  la  .donation  a  des  meubles  corporels  pour  objet  :  la  tradi- 
tion en  confère  immédiatement  la  propriété  ; 

(1)  Doatt,  SI  décembre  18S4,  Dev.  ISSft.  2. 183.  V09,  C0p.  Grenier,  t.  l,  n.  ITS. 

(3)  0«r.  n.  392.  F.  cep.  Vax.  n.  9. 

(S)  CaM.  12  déc.  181 5, 21  août  1837,  D.  ST.  1.  488. 

(4)  Grenier,  n .  179  Mi.  t.  1 .  Touiller,  t.  5,  n.  l79.  Dur.  t.  8,  n»  896  Coln^Delisle.  n.  25,  sur  l'art. 
808.  Caa«.  l«r  M^rlef  1842,  bev.  1842.  i.  208  Metx,  14  jalllet  1818.  Caité  24  Juillet  nt29.  L70D, 
14  aTrll  1881.  Afen,  15  OMl  18SS,  OeT  1813.  2.  564.  Foiliersr,  27  novembre  1833,  Dev.  1834. 2.  880. 
Paa,  lOnan  1840,  De?  1842.  2.  83.  Caee.  H'ttrrler  1843,  Dev.  1848. 1.  108. 
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49  EInGn ,  lorsque  la  donation  est  déguisée  sous  la  forme  d'un  contrat 
onéreux.  Nous  reviendrons  tout  à  l'heure  sur  ce  dernier  point. 

Lorsque  des  charges  sont  impost'cs  au  donataire,  en  d'autres  lerraes, 
lorsque  la  donation  est  onéreuse ,  doil-on  observer  les  formes  solennelles 
des  donations?  DIslinjiuons  :  si  les  charges  égalent  en  valeur  l'objet 
donné,  le  contrat  n'est  plus  gratuit;  il  faut  le  considérer  comme  un 
échange  et  non  comme  une  libéralité;  car  c'est  au  sens  des  actes 
plutôt  qu'à  leur  dénomination  qtfe  Ton  doit  s'attacher  (1156).  —  Par 
suite,  nous  déciderons  que  Tobservalion  des  formes  solennelles  pres- 
crites pour  les  donatioiis  n'est  point  exigée,  et  qu'il  n'y  a  lieu  à  révoca- 
tion ni  pour  cause  d'ingratitude,  ni  môme  pour  survenance  d'enfants 
(953-960).  On  peut  seulement  faire  résoudre  le  contrat  pour  inexécution 
des  conditions'.—  Mais  lorsque  la  valeur  de  l'objet  donné  excède  l'im- 
portance des  charges,  le  contrat  est  mixte,  puisqu'il  participe  des  dona- 
tions et  des  contrats  onéreux  ;  en  conséquence,  les  formes  prescrites 
pour  les  donations  doivent  être  observées  :  la  disposition  est  réductible, 
si  elle  a  eu  lieu  en  fraude  des  héritiers  à  réserve;  elle  est  nulle  lors- 
qu'elle  est  faite  au  profit  d'un  incapable  (91 1).  —  Du  reste,  que  les 
charges  aient  été  imposées  en  faveur  du  donateur  ou  en  faveur  des  tiers, 
cela  importe  peu;  la  loi  ne  distingue  pas. 

Quidh  regard  des  dons  rémunéraloires?  Si  le  service  est  appréciable, 
c'est-à-dire  s'il  est  de  nature  à  conférer  une  action  en  justice,  on  consi- 
dère la  libéralité  comme  un  don  en  payement  (datlo  in  soluium)^  sorte 
de  contrat  qui  a  beaucoup  de  rapport  avec  la  vente;  par  conséquent^  elle 
n'est  soumise  à  aucune  des  règles  propres  aux  donations. 

Mais  si  le  don  excède  l'importance  des  services ,  ou  si  les  services  que 
l'on  veut  reconnaître  ne  sont  pas  de  nature  à  conférer  une  action  en 
justice,  nous  pensons  qu'il  faut  observer  ces  formes:  les  art.  931  el932 
n'admettent  ni  distinction  ni  exception  (i). 

Rien  ne  s'oppose  à  ce  que  deux  personnes  se  fassent  des  donations 
réciproques  par  lemémeacte;  —la  loi  n*iuterdit  ce  droit  qu'aux  époux 
durant  le  mariage  (1197),  parce  que  les  lit>éralité8  tiennent  alors  de  la 
nature  des  testaments. 

L'acte  qui  renferme  une  donation 'déguisée  est-îl  valable,  bien  qu'il 
ne  soit  pas  revêtu  des  formes  prescrites  pour  la  validité  des  donations, 
s'il  est  passé  entre  personnes  réciproquement  capables  de  disposer  l'une 
au  proèt  de  l'autre?  Ecartons  de  la  discussion  les  textes  du  droit  romain, 
dont  on  pourrait  vouloir  argumenter  :  à  Rome,  la  donation  n'était  point 
soumise  à  des  formes  solennelles  :  perjtciuniur  autem^  portent  jes  Insti- 
tutes,  cumdvnator  suam  voluniatem  scriptis  aut  sine  icriptis  manifesta' 
verit.  Sous  cette  législation,  il  était  rationnel  de  déclarer  valables  les  libé* 

(l)  Cependant  Toolller,  n.  1M,  pense  qne  l'observation  de  ces  former  n^est  pa«  RJceMalre  ■:  Tet- 
prît  le  rérolterAlt,  dit  U.  contre  l'aeiton  de  l'homnaè  qiil  se  prévaudrait  d'un  dér;«ut  de  formea 
poiir  faire  «nanler  one  donation  qut  a  été  te  tévoignafe  de  la  reronMlaaanca .  U  nature  den  dla- 
pMltiOMdoot  11  s'a  vit  diffère  de  celle  de«  llbéraUté«  proprement  41te«  (Golroar,  1*' décembre  180Q  } 
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ralliés  déguisées  sous  la  forme  d'une  vente  ;  mais  que  fauUI  décider  sous 
l'empire  du  Code? 

Pour  soutenir  que  Tacle  est  nul,  on  raisonne  ainsi  :  de  même  que  l'or- 
donnance de  1781,  nos  lois  modernes  assujettissent  les  donations  et  les 
testaments  à  des  formes  spéciales^  rigoureuses,  dont  on  ne  peut  s'écarter 
(9S1  etsuiv.)>car  elles  ont  pour  but  de  protéger  la  libertédu  donateur  et 
d'assurer  l' irrévocabilité  de  la  donation,  en  rendant  sinon  impossibles» 
du  moins  difficiles,  les  manœuvres  caplatoires  et  les  surprises  :  comment 
supposer  qu'après  avoir  réglé  les  formes  des  donations  avec  un  soin  si 
minutieux,  le  législateur  ait  pu  se  départir  des  précautions  qu'il  a 
prises  en  validant  les  libéralités  déguisées;  qu^il  ait  autorisé  les  parties 
à  faire  indirectement  ce  qu'elles  ne  pouvaient  faire  qu'en  observant  des 
formes  solennelles  et  sous  certaines  conditions?  —  Si  la  loi  autorise  ou 
tolère  les  donations  indirectes,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'elle  entende  per- 
mettre aux  parties  de  se  soustraire,  par  un  simple  changement  de  mot^, 
à  l'accomplissement  des  formalités  solennelles  qu'elle  prescrit;  de  ren- 
dre vaines,  par  cette  simulation,  les  mesures  protectrices  prises  daps 
riniérôt  du  donateur  pour  garantir  sa  lilierté.  Ia  règle  générale  de  l'ar- 
ticle 931  doit  recevoir  son  application  toutes  les  fois  que  la  loi  n'y  a 
pas  dérogé  par  un  texte  spécial;  or,  nous  ne  voyons  nuUe  part  qu'elle 
valide  les  donations  déguisées.— Quant  aux  arguments  que  l'on  pourrait 
tirer  des  art.  863,  9il,  918  et  1099,  ils  ne  sont  que  spécieux  :  le  premier 
a  pour  unique  objet  de  prévenir  une  difficulté  que  les  cohéritiers  auraient 
pu  soulever;  le  deuxième  n'est  que  la  sanction  des  prohibitions  établies 
par  les  art.  907-909.  L'incise:  soU  qu'on  fa  déguise  sous  la  forme  cTun  con- 
trat onéreux^  a  pour  but  d'embrasser  toutes  les  tentatives  de  fraude  et 
d'assurer  l'exécution  de  la  règle  qui  prohibe  les  libéralités  faites  à  une 
personne  incapable;  on  doit  la  considérer  comme  un  surcroît  de  précau- 
tion, rien  de  plus.  —  Même  réponse  à  Targumenl  tiré  du  3«  alinéa  de 
Fart.  1099.— Reste  l'art.  918  :  cet  article  est  exceptionnel;  dès  lors  il  faut 
restreindre  ses  effets  aux  cas  prévus.— Ainsi,  le  Code  ne  contient  aucun 
texte  décisif.  —  Posons  donc  en  principe  que  toute  libéralité  qui  u'est 
pas  faite  ostensiblement  est  suspecte  de  fraude,  et  repoussée  par  les 
lois(l). 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  plupart  des  auteurs  se  prononcent  contre  ce  sys- 
tème, et  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  est  tellement  formelle, 
un  si  grand  nombre  d'arrêts  attestent  si  puissamment  qu'à  ses  yeux, 
les  libéralités  déguisées  sous  la  forme  d'une  vente  sont  valables,  qu'il  y 
a  témérité  même  h  soulever  aujourd'hui  la  question  ;  —  on  se  fonde 
principalement  sur  les  considérations  suivantes;  elles  nous  semblent 
péremptoires  :  les  art.  931  et  suiv.  ne  concernent  que  les  donations 
expresses;  ils  sont  inapplicables  aux  donations  tacites:  ainsi  la  libéra- 
lité est  tacite  lorsque  je  remets  a  mon  débiteur  le  titre  sous  seing  privé 
de  ma  créance  (1283);  lorsque  je  constitue  au  profit  d'un  tiers  une  rente 

4 
« 

(1)  ror.  Dimrgter  Mir  Toainer.  n.  474.  Oelv.  p.  M,  d.  l.  Dar.  o.  401.  Onaftr,  Don.  n.  1S3  it 
mUt.  110.  Maroutéfor  rart.  SSl  (roi.). 
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▼isf^ère,  qiiofqoe  le  prÎT  en  soît  fourni  par  une  solre  personne  (1973); 
lorsque  je  donne  quittance  à  mon  débitenr^  bien  qu'il  ne  m*ait  point 
payé  :  ce  sont  là  des  avantages  indirects,  et  cependant  nul  n'en  conteste 
la  validité. — Les  feites  sont  explicites  :  les  art.  847  et  849  dispensent  du 
rapport  les  donations  faites  au  fils  ou  au  conjoint  de  l'héritier,  et  ce- 
pendant elles  sont  réputées  faites  par  personnes  interposées.  —  En  dis- 
pensant du  rapport  les  profits  que  Théritier  a  retirés  des  conventions 
passées  avec  le  défont,  si  ces  conventions  ne  présentaient  aucun  avan- 
tage indirect  lorsqu'elles  ont  été  faites,  Tartlcle  853  indique  suffisam- 
ment qu'elles  ne  sont  pas  nnlles,  mais  seulement  sujettes  au  rapport, 
si  ces  avantages  existent.  —  En  prononçant  la  nullité  des  dispositions 
déguisées  sous  la  forme  d'un  contrat  onéreux  »  lorsqu'elles  sont  faites 
au  profit  d'un  incapable,  l'art.  911  déclare  implicitement  qu'elles 
sont  valables  quand  le  donataire  est  capable.  —  L'art.  1099  prend  soin 
d'interdire  aux  époux,  par  une  disposition  spéciale,  toute  donation  ou 
déguisée  ou  faile  à  personnes  interposées;  donc,  en  règle  générale^  ce 
mode  de  disposer  est  permis. --Enfin,  l'art.  918  valide  comme  donations 
présumées,  et  dispense  du  rapport,  les  ventes  faites  h  un  successihie  en 
ligne  directe,  soit  b  fonds  perdu,  soit  avec  réserve  d'usufruit,  et  cepen- 
dant ce  sont  bien  là  des  donations  déguisées  (1). 

Au  résumé,  la  validité  des  donations  déguisées  ne  dépend  deTaccom- 
plissement  d'aucune  formalité  spéciale ,  mais  du  caractère  et  de  l'en- 
semble des  faits  et  des  circonstances,  dont  l'appréciation  appartient  aux 
tribunaux  (3).  Sans  doute,  on  éditera  les  procès  en  se  conformant  aux 
règles  que  le  Code  prescrit;  mais  ce  n'est  point  une  raison  pour  mé- 
connaître le  droit. 

—  Lorsque  Taccfeptatioii  n'a  pas  tfeu  par  l'acte  même  de  donation,  le  donatoire 
dolt-U  être  conçu  au  moment  où  le  donateur  dispose  ?\m  L'art.  906,  dirent  la  plu- 
part des  auteurs,  n'exige  la  conception  du  donataire  qu'au  moment  où  se  forme 
le  contrai  de  donatiom  or,  ce  moment  est  celui  de  l'acceptation;  jusque-là  11 
n'y  a  pas  donaUoa,  mais  seulement  projet  de  donner,  offre,  promesse,  pollicita- 
tton.  v«  Quoi  qu'il  en  sott,  il  nous  parait  bien  difficile  de  considérer  l'offre 
faite  au  néant  comme  sérieuse,  comme  pouvant  servir  de  baso  à  un  contrat; 
MkNi  nous,  le  béoéflcialre  doit  être  conçu  au  moment  où  se  fait  l'acte  de  dona- 
tion. L'art.  5  de  l'ordonnance  de  1731  l'exigeait;  sous  cette  ordonnance,  on  n'a  ja- 
mais prétendu  le  contraire  ;  le  mot  donation  emporte  l'idée  de  l'exl^^tence  de  deux 
personnes  (Coin-Delisle,  art.  906,  n*  2).  f^oyex  nos  observations  sur  l'art.  906. 

One  créance  peut-elle  être  l'objet  d'un  don  manuelPvw  Assurément,  le  don  manuel, 
frit  au  débiteur  Ini-méme,  du  titre  constitutif  de  la  créance,  est  suffisant  pour  en 
qiérer  la  transmission,  parce  que  de  la  remise  du  titre  on  peut  conclure  à  la  re- 
mise de  la  dette  (I2S2  et  1288);  mais  la  position  change,  lorsque  le  titre  est,  remis 
i  00  tiers  :  en  ce  qui  touche  les  créances  ordinaires,  le  cessionnalre  n'est  saisi  à 
regard  des  tiers  que  par  la  signification  du  transport  faite  au  débiteur,  ou  par 
l'acceptation  émanée  de  ce  dernier  :  pour  que  le  transport  ait  lieu,  il  faut  dès 
Ion  un  acte  écrit  (3).  •—  En  ce  qui  touche  les  effets  de  commerce,  la  Cour  de  cas- 

(f)  Col^r,  le  déeembr»  et  13  âoût  ISH.  Vof,  dans  DelT.  deu  dlneruUoM,  l'une  de  M.  Ma«sé, 
l'aalK  de  M.  Psot,  rapfortéee  uni  ces  errèu. 
(S)  CMi.  S  aoèt  Il4i,  De?.  I84i.  1.  «21  ;  9  mars  et  21  août  iSSf ,  Dev.  1837. 
(3)  TooUler,  t.  5,  b«  179.  Dv.  n.  39e.  CaM.24  juiuet  1822. 
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sation  s'est  prononcée  pour  la  Yalldité  ée  la  donation  par  on  arrêt  oonflrmallf 
d*uri  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Besançon;  e<le  a  déclaré  que  la  tradition  réelle 
du  billet  commercial  manifestait  suflisamment  de  la  part  du  titulaire  l'inten- 
tion de  dii^poser  :  dans  l'espèce  jngée  par  cet  arrêt ,  l'endossement  était  même  en 
blanc.  Il  est  admis  pur  dé  nombreux  arrêts  que  cet  endossement  est  translatif  de 
propriété  (t).  w  Quoi  qu'il  en  soit,  ce  système  nous  parait  contraire  à  l'esprit  de  la 
loi  :  fil  l'elfeta  été  remis  sans  endossement,  point  de  transmission  (arg.  de  l'art.  l36 
C.  de  comm.);  comment  admettre  que  l'endossement  en  blanc,  insufflsant  pour 
donner  au  porteur  du  titre  le  droit  d'en  recouvrer  le  montant,  suffise  peur  rendre 
le  transport  et  la  donation  efllcacesP.  Si  l'endossement  contient  cette  cause:  pour 
don,  Il  est  nul  ;  car  la  loi  veut  que  ces  mots  :  valeur  fournie,  soient  exprimés.—* 
Vazeille,  n9  8,. émet  cette  étrange  Idée  q|pe  le  don,  l'intention  d'exercer  une  libéra- 
lité est  une  cause;  qu'elle  équivaut  dès  lors  à  une  valeur  :  évidemment  ce  n'est 
point  là  une  valeur  dans  le  sens  du  Code  de  commerce. —  Si  les  mots:  valeur 
fournie,  valeur  reçue,  sont  mentionnés  sur  le  billet,  ce  n'est  plus  là  un  don  ma- 
nuel proprement  dit,  mais  un  don  sous  forme  d'acte  onéreux  (137  C.  de  comm.). 

Les  dons  manuels  faits  par  des  moribonds  %ont-lls  valables  ?v\«C'eât  là  une  pure 
question  d'Intention  :  le  disposant  a-t-il  voulu  faire  une  libéralité  entre-vifs?  le 
don  est  valable;  a-t-il  voulu  faire  un  don  à  cause  de  mort.<*  il  est  nul  r  les  tribu- 
naux sont  appréciateurs  des  circonstances  ;  leur  4écision  échapperait  dans  tous  les 
cas  à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation  :'  on  ne  saurait  faire  sans  acte  ce  qu'on  ne 
pourrait  faire  même  par  un  acte  régulier. 

Le  don  manuel  peut-il  être  fait  par  l'entremise  d'un  tiers?  w  Oui •$  mais  il  faut 
pour  cela  que  ce  tiers  ail  mission,  soit  du  donataire,  soit  de  la  loi,  pour  accepter  la 
donation ,  ou  que  le  donataire,  averti  de  cette  remise,  ait  déclaré  vouloir  en  pro- 
fiter. En  un  mot,  quelle  que  soit  la  position  où  l'on  se  place.  Il  faut  toujours  que 
les  deux  volontés,  celle  du  donateur  et  celle  do  donataire,  aient  concouru  ^  que 
le  ctmtrat,  en  un  mot,  ait  pu  se  former  (Marcadé  sur  l'art.  931). 

Çuid,  si  le  donateur  meurt  avant  que  le  donataire  ait  connu  la  remise  faite  à 
son  intention  Pw  Cette  question  se  trouve  résolue  par  la  solution  qui  précède.  Le 
contrat  s'est-il  formé?  Non;  W  décès  du  donateur  empêche  le. concours  des  volon- 
tés; donc  la  donation  est  nulle.  D'ailleurs  la  mission  que  le  tiers  a  reçue,  de  remet- 
tre la  chose  à  telle  personne,  s'est  trouvée  révoquée  par  cet  événement  (2003).— On. 
objecte  que  le  mandat  donné  pur  le  disposant  est  joint  à  un  quasi-contrat  de 
gestion  d'affaires,  an  nom  et  pour  le  compte  du  donataire;  en  sorte  que  ce  der- 
nier est  censé  avoir  reçu  la  chose  au  moment  où  le  tiers  en  est  devenu  dépositaire, 
ce  tiers  ayant  été  saisi  de  la  chose  données  nous  répondrons  :  i°  qu'aux  termes 
de  l'art.  933 ,  l'acceptation  n'a  pu  avoir  lieu  pour  le  donataire  qu'en  vertu  d'une 
procuration  passée  devant  notaires;  donc  la  remise  de  l'objet  donné  à  un  tiers  ne 
suffit  pas  pour  faire  présumer  l'acceptation  ;  2°  qu'on  ne  saurait,  sans  mécpn- 
naltre  ouvertement  la  règle  de  l'art,  il  19,  prétendre  que  la  personne  qui  a  reçu 
les  effets  pour  en  opérer  la  restitution  est  devenue  negotiorum  gestor  du  dona- 
taire; 30  qu'en  droit,  l'affaire  faite  par  le  negotiorum  gestor  ne  devient  propre  à 
celui  pour  le  compte  duquel  ilaagi,  qu'autant  que  ce  dernier  approuve  l'acte  et 
le  ratifie;  pendant  cet  Intervalle,  la  propriété  ne  repose  donc  ni  sur  la  tête  du 
negotiorum  gestor,  qui  n'a  pas  accepté  pour,  lui-même;  ni  sur  la  tête  du  dona» 
taire,  car  on  ne  peut  à  son  insu  et  sans  son  consentement  le  constituer  propriétaire 
de  la  chose  donnée  ;  4»  enQn,  que  la  gestion  d'affaires  suppose  des  intérêts  actuelle- 

ii)  Marcadé  «ur  l'art  931  Dur.  d.  592  et  Milf .  Parts  ,  30  man  iStS,  !«'  nart  1836.  Ageo,  l& 
mal  1833.  Dcv  i833.  2.  564  L70D,  38  décciubre  1838,  Pal.  1839  I.  .645.  Pau,  lOa^ars  1840,  Pal. 
1841.  |.  431.  Cam.  l2  décembre  1815.  Paris.  6  mai  i8l5,  9m9irset3l  aoftt  1S37,  Dev.  18S7. 1.  7t4 
et  866  Parl9. 2S  Janvier  ia40,  Der.  1840.  2.  229. 
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meutnéB  :  or,  qaaod  il  s'agit' d'une  donation,  c*est  préciaëment  l'acceptation  qui 
Ikitnaitre  le  dtoit.  Reste  toujours  la  question  de  savoir  si  elle  est  intervenue  avec 
effet  ;  dire  que  l'acceptation  peut  être  valablement  faite  par  un  tiefi^  gérant  d'af- 
faires, c'est  donc  placer  l'effet  avant  la  cause (  i  ).—  Quoi  gu'Il  en  soit,  la  Cour  de  cas- 
saton  s'est  prononcée  pour  la  validité  de  l'acte,  par  ce  motif  que  l'unique  formalité 
à  laquelle  sont  assujettis  lès  dons  manuels  d'objets  mobiHers  est  la  tradition  réelle  : 
ainsi ,  dans  ce  système,  dès  le  moment  où  la  tradition  a  eu  lieu  selon  le  vœu  du 
disposant,  le  mode  employé  importe  peu  (2). 

Quîd,  toujours  dans  le  cas  de  prédécès  du  donateur,  si  le  tiers  qni  n'avait  pas 
mandat  du  donataire  a  déclaré  se  porter  fort  pour  lui  et  promis  sa  ratification  P 
M  Pour  que  la  ratification  soit  valable,  il  faut  que  les  choses  soient  encore  entières; 
que  les  deux  volontés  nécessaires  pour  former  le  contrat  puissent  re  rencontrer  : 
en  matière  de  donation,  les  héritiers  du  donateur  n'étant  pas  liés  par  une  volonté 
restée  sans  effet,  ou  par  une  donation  dépourvue  d'acceptation.  Il  ne  saurait  dé- 
pendre du  donataire  de  donner,  par  une  ratification  tardive,  une  nouvelle  existence 
à  un  contrat  auquel  manque  alors  la  volonté  de  l'une  des  parties  ;  en  un  mot,  11 
n'y  a  pas  lien  civil;  car,  au  moment  de  la  libéralité,  il  n'y  a  pas  eu  acceptation, 
et,  au  moment  de  l'acceptation,  la  libéralité  s'était  évanouie  (3). 

932  —  La  donation  entre- vifs  n'engagera  le  donateur,  et  ne 
produira  aucun  effet,  que  du  jour  quelle  aura  été  acceptée 
en  termes  exprès. 

L'acceptation  pourra  être  faite  du  vivant  du  donateur ,  par 
on  acte  postérieur  et  authentique  dont  il  restera  minute  ; 
mais  alors  la  donation  n*aura d'effet,  à  Tégard  du  donateur, 
que  du  jour  où  Tacte  qui  constatera  cette  acceptation  lui  aura 
été  notifié  (4). 

—Deux  choses  doivent  étrecoosidérées  dans  Tacceptatioa  d'une  do- 
nation: 

1^  l/acceptatisQ  en  elle-même:  c'est  à  ce  moment  que  la  convention 
se  forme; 

2^  La  solennité  de  l'aceaplalion,  c^csl-à-dire,  la  mention -expresse  du 
ooosenleœent  du  donataire  faite  dans  i^n  acte  authentique  :  Taccepta- 
tlon  expresse  est  particulière  anx  donations  ;  car  les  autres  conven- 
tions sont  valables,  quoique  la  volonté  des  parties  ne  ^\i  exprimée 
qn*implicitement.  7—  Cette  rigueur,  reproduite  de  l'ordonnance  de 
de  1781,  ne  s'explique  que  par  la  défaveur  attachée  aux  actes  por- 
tant donation  entre-vifs.  Du  reste,  il  n'existe  pas  de  termes  sacra- 
mentels ;  tout  ce  qite  veut  la  loi,  c'est  que  racceptatloii  soit  clairement 
eipriolée.  Nous  ne  pouvons  même  admettre  avec  Goin-Delisle,  n.  S,  que 

(1)  Zaeh.  p.  64.  Pari»,  f  ina'r«  1826.  Bordeaaz.  5  féfrier  1827.  Dur.  t.  8,  noi  893  et  nilv. 
■crtm,  Qoe^t.  T«  Don.  |  6.  ColD-Delltlf.  art  031,  n.  21.  M&readé,  art  031. 

i%)  Cais.  12  diMnftra  f8l&.  S  avril  IStS. 

(X)  Mareaéé.  art.  931.  Bordeaoi,  Sfénier  1897« 

(4)  U  iD«t  aeeêptsr  o'ett  pas  Moramcatel  ;  Il  prot  être  reaaplacé  psr  des  équipolleiiti,  par  ex., 
pw  cm  noia  :  aprétr^  racwolr,  Ut  partUt  Pont  ainti  enUndtUij  etc. 


14  TITAB  3.   ^  GHAPnaB  4.  -*  aftCTlOH  1'*. 

roiuîttion  dumot  accepter  serait  une  cause  do  aulliié  ;  celle  pbrase  :  gwi 
déclare  la  recevoir  avec  reconnaiisance,  manifestenit  soIBsamment  la 
volonté  <iu  Ylonataire.— Mais  nous  n^hésiloiis  pas  à  dire,  nonobstant  Tlio- 
torité  de  Touiller,  n.  1S8,  t.  5,  que  ces  mots  :  les  parties  Vont  ainsi 
voulu  et  entendu^  ne  rempliraient  pas  le  vœu  de  la  loi. —  Au  surplus,  le 
point  de  savoir  si  les  expressions  employées  expriment  Tacceptation  est 
une  question  de  fait  abandonnée  à  Tappréciation  des  tribunaux  ;  leur 
décision  échapperait  à  la  censure  de  la  Coiur  de  cassation^—  AGn  de  pré- 
venir toule  difGculté»  le  notaire  doit  prudemment  employer  le  mot  ac- 
cepter (\). 

Après  ces  observations,  il  est  superfla  de  dire* que  la  présence  du  do- 
nataire à  la  rédaction  de  Pacle ,  sa  signature  même  audit  acte,  la  pos- 
session qu*ri  iuirait  prise  de  la  chose  donnée,  ou  toute  autre  circon- 
stance constiliilive  de  Tacceptalion  tacite,  serait  insuffisante  (3}  :  peu 
importerait  môme  que  le  donataire  eût  perçu  les  fruits;  on  ne  serait  pas 
moins  fondé  à  lui  opposer  le  défaut  d'acceptation  expresse. 

La  nullité  de  forme^  résultant  du  défaut  d'acceptation  expresse,  se 
couvre  par  Texécution  volontaiiv  de  la  part  des  héritiers  du  donateur 
(1339  et  1340)  :  mais  elle  ne  se  répare  point,  nous  le  répétons,  par  Vexé- 
cution  voloiiiairo  de  la  part  de  ce  dernier. 

La  règle  «[.lo  l'acceptation  doit  avoir  lieu  en  termes  exprès  toaffre 
exception  : 

10  En  matière  de  dons  manuels  :  ainsi,  lorsqu'un  acte  de  donation 
porte  qu'une  somme  d'argent  a  été  comptée  au  donataire  qui  en  a  donné 
décharge,  ou  qu'il  a  pris  possession  des  meubles  donnés ,  cette  mention 
équivaut  à  une  acceptation  expresse  (S); 

2^  Quand  les  donnlious  sout  indirectes,  ou  lorsqu'elloB  sont  faites  sous 
la  forme  d'un  contrat  à  titre  onéreux  (4)  :  ainsi  la  donation  faite  au  profit 
d'un  tiers/inséfée  comme  charge  dans  un  acte  de  donation,  est  irrévo- 
cable dès  le  moment  où  ce  tiers  a  manifesté  (1121).  soit  expressément, 
soit  tacitement,  Tinlention  d'en  profiter;  ainsi  la  donation  déguisée 
sous  la  forme  d'une  vente  au  profit  d'une  personne  capable  de  recevoir 
par  donation  directe  est  valable,  nonobstant  le  défaut  d'acceptation  (5)  ; 

3»  Quand  il  s'agit  de  donations  faites  par  contrat  de  mariage  :  ces  sor- 
tes de  libéralités  ne  peuveat  être  attaquées,  ni  déclarées  nulles  sous  pré- 
texte de  défaut  d'acceptation  (6); 

(0  Grenier,  n.  57  bis.  Vu.  n.  i.  Marcadé.  art.  982.  aranoble,  S  janvier  18S1  Zaeb.  p.  49. 
BatUa,  2  BMrt  ISS*». 

(2)  Nancy,  2  février  1839,  Dcv.  I8S8.  2*.  203;  Pal.  1839.  2.  74.  Caaa.  27  mari  1839,  DeT.  i8S9.  t. 
267.  Cotn-Dellilc  aar  l'art-  93i.  Rolland,  v*  Aecrputlon  dea  donations, no  3^.  Grenier,  1. 1.  n.  61, 
ht  el  ftulv.  Merlin.  Rép.  add.  f»  Donation.  Detv.  t.  2,  p. '473,  n«  2.  Boorgea,  34  Janvier  1881. 
Vo$.  cep.  Touiller.  Suivant  cet  auteur  l'exécution  volontaire  couvre  la  ontitté  des  donnliona.  Vog, 
en  ce  lena  Orléans  9  )oUlet  1845,  Pal.  I84S.  2.340. 

(9)  Grenoble,  6  janvier  i83i.  Baatia,  2niaral835. 

(4)  Dur.  t.  8,  n«  417.  PouJoUn»  h,  wr  l'art.  932.  Colii-DeMala  anr  rart.  9SS.  Oridana,  8  |«IUet 
184&,  Pal.  1845.  2.  310.  Cau.  5  novembre  1818. 

(5)  Parla.  4  juin  1899. 

(6)  Ordon.  de  I7ii,  art.  10.  Vtegolc»  iHd. 
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4»  En  aialière  de  stibstitatlon  (tO/ii9)  :  la  sohstîtatian  produit  son  effet 
par  cela  seul  que  le  donataire  a  accepté,  bien  que  les  appelés  ne  soient 
pas  iDter?enus. 

Tant  que  l'acceptation  n*a  pas  eu  lieu,  il  n*y  a  qu'une  simple  mani- 
festation de  volonté,  qu'une  offre,  qu'une  promesse;  le  donateur  n^est 
pas  lié.  —  De  ce  principe,  combiné  avec  cet  autre,  que  la  donation  est 
00  contrat,  et  qoe  le  contrat  n'est  parfait  qne  du  jour  de  Tacceptation 
(1109  et  sniT.)>  H  résulte  que  le  donateur  doit  avoir  Texercice  du  droit 
de  disposer  au  moment  où  il  fait  l'offre  et  au  moment  où  le  donataire 
accepte.' 

De  là  nous  concluons  : 

1*  Que  le  donataire  doit  accepter  du  vivanj^  du  donateur  :  il  faut 
qu'on  puisse  présumer  que  ce  dernier  a  persévéré  dans  la  volonté  qu'il 
avait  émise;  les  héritiers  ne  sont  tenus  de  respecter  les  libéralités  faites 
par  leur  auteur  qu'autant  que  le  droit  juridique  a  élé  constitué  (I); 

3*  Que  Tacceptation  ne  peut  avoir  lieu  lorsque,  depuis  la  donation  , 
le  donateur  a  révoqué  son  offre  soit  expressément  soit  tacitement;  lors- 
qu'il a  perdu  l'usage  delà  ruison,  ou  lorsque,  sans  Tavoir  perdu,  il  est 
devenu  incapable  de  donner  :  ce  qui  a  lieu,  par  exemple,  s'il  est  soumis 
à  on  conseil  judiciaire;  si  une  femme,  auteur  de  la  libéralité,  se  trouve, 
lors  de  l'acceptation,  en  puissance  de  mari  rie  conirai,  nous  le  répé- 
tons, ne  peut  se  former  que  par  le  concours  de  deux  volontés  capables; 

3*  Que  si  le  donataire  meurt  ou  révoque  son  offre  avant  l'acceptation, 
la  donation  est  caduque  :  le  donateur  est  présumé  n'avoir  eu  en  vue  que 
la  personne  du  donataire. 

ÏJd  donataire  doit  accepter  par  luf-mémeou  par  procureur  :  s'il  refuse 
ou  néglige  d'accepter,  ses  créanciers  ne  peuvent  agir  en  son  nom ,  car  ce 
droit  est  exclusivement  attaché  à  sa  personne. 

Lorsque  le  donataire  ne  peut  maAifester  sa  volonté ,  on  distingue  : 

Si  l'impossibilité  résulte  d'une  incapacité  civile,  par  exemple,  dans  le 
cas  de  mort  civile  |2},  racceptalion  ne  peut  avoir  lieu  ; 

Si  elle  est  seulement  le  résultat  de  l'état  moral  du  donataire ,  par  ex. , 
dans  le  cas  d'interdiction,  la  donation  peut  être  acceptée  par  le  tuteur 
dàïnent  autorisé. 

La  donation  dûment  acceptée  profite  au  donataire  mineur  comme  si 
racceptalion  avait  eu  lieu  en  temps  de  majorité  (arg.  do  l'art.  443),  et  à 
k  femme  mariée  comme  si  elle  avait  eu  le  libre  exercice  de  ses  droits  ; 
te  contrat  devient  irrévocable. 

L'acceptation  peut  avoir  lieu  par  un  acte  séparé  de  l'acte  de  donation; 
mais  il  fdut  que  cet  acte  soit  authentique,  c'est-à-dire  notarié,  et  qu'il  en 
reste  minute  :  il  importe,  en  effet,  que  la  volonté  du  donataire  ne  soit 
pas  moins  certaine  que  celle  du  donateur,  puisque  c'est  elle  qui  rend  la 
«ODventioo  parfaite. 

'  (I)  Foymcep.  ÈMUi,  2  loAl  IMS,  H\.  it39.  1.  6l8. 
(S;  ^of .  iri.  3S.  —  U  nort  eivile  eit  tbotte  (loi  du  Si  iiial-3  lolii  ilM)« 
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Sar  cesMivers  poinls  les  auteurs  sont  unanimes  :  mais  ici  commence 

la  difficulté. 

Dans  le  cas  d'acceptation  par  un  acte  séparé  de  la  donation,  cet  acte 
doit  être  notifié  au  donateur  :  cVst  là  une  innovation  du  Code. 

Mais  alors  est-ce  l'acceptation  ou  la  notification  qui  forme  le  con- 
trat? De  graves  aulorité$(])  décident  que  la  notification,  formalité  exigée 
pour  la  première  fois  par  le  Code,  n'a  i]u'un  objet,  celui  de  faire  con- 
nailiH;  au  donateur  leristence  légale  du  contrat  et«de  lui  apprendre  qu'il 
est  lié.  d  Dès  que  la  donation,  régulièrement  offerte  d'un  c6té,  est  régu- 
lièrement acceptée  de  l'autre,  dit  Marcadé  (art.  932),  il  y  a  concours  de 
deux  volontés,  et^  par  conséquent,  le  contrat  existe*  la  donation  est 
parfaite  :  tel  est  le  droit  commun  pour  tous  les  contrats;  or,  puisque, 
dès  l'acceptation  et  avant  toute  notification  au  donateur,  la  donation  est 
accomplie,  elle  produit  immédiatement  ses  effets  :  le  donataire  devient 
propriétaire  de  l'objet  donné. — Toutefois^  comme  le  donateur,  tant  que 
l'acceptation  faite  par  acte  séparé  ne  lui  est  pas  connue,  se  croit  tou- 
jours propriétaire,  maître  de  la  chose  offerte,  et  pourrait  en  disposer 
autrement  de  très-bonne  foi,  la  propriété  acquise  au  donataiÉ*e,  dès 
son  acceptation,  nesora  que  conditionnelle;  elle  n'existera  que  sous  la 
condition  résolutoire  des  dispositions  que  le  donateur  pourrait  faire 
avant  la  notification...  .  De  là  cette  conséquence,  que  le  donateur  n'est 
Dulleroent  lié,  et  que  s'il  meurt  (soit  hatureltêmenl,  soit  civilement) 
avant  la  notification ,  le  lien  qui  n'existait  pas  à  son  €*gard  ne  peut  plus 
se  former.  •  .  - 

Nous  admettons  les  conséquences ^  mais  certes  elles  ne  résultent  pas 
de  la  règle  que  nous  venons  d'exposer.  De  deux  choses  Tune  :  le  contrat 
existe  dès  le  moment  de  l'acceptatioA,  ou  il  n'existe  pas  ;  s'il  est  parfait, 
comment  admettre  que  le  donateur  puisse  conserver,  jusqu'au  moment 
de  la  notification,  le  droit  d'aliéner,  de  se  dégager  par  l'effet  d'un  vain 
caprice,  de  révoquer  tacitement  un  acte  qu'il  ne  peut  révoquer  expressé- 
ment? comment  admettre  que  sa  mort  anéantisse  la  libéralité;  que  la 
notification  ne  puisse  ôlte  valablement  faite  h  ses  héritiers?  N'est-il  pas 
plus  logique  de  décider  que  le  colitrat.n'est  parfait  à  l'égard  du  donateur 
que  par  l'acceptation  dûment  connue  de  lui^  en  d'autres  termes,  car  la 
notification  (2/?  tout  s'explique  alors  sans  qu'il  soit  nécessairede  recourir 
à  d'anciennes  dtstmctions.  Ces  termes  de  la  loi  :  du  Jour  où  rade  qmconr 
stafera  cette  acceptât  ion- lui , aura  été  potlfié^wom  paraissent  suffisam- 
ment explicites;  il  s'agit  d'un  contrat  soleiuiel:  le  simple  fait  du  coih 
cours  des  volontés  ne  suffit  donc  point  pour  que  le  contrat  puisse  sa 
former;  il  faut  que  les  formes  prescrites  par  là  loi  aient  été  observées  : 
forma  dat  esse  rei.^Le  passage  suivant  des  observations  du  Tribunat  dé- 
montre que  telle  a  clé  la  pensée  du  législateur:»  il  a  paru  être  dans  l'ordre 
que  VacceptatioH  ne  fût  pas  suffisante;  qu'il  fallait  encore  que  le  dona- 
teur la  connût  par  âne  notification  qui  lui  serait  faite  :  •  —  donc  le  con- 
trat n'est  point  parfait  par  cela  seul  que  la  libéralité  a  été  acceptée. 

(0  ^oy.  entre  autres  Demanlc,  Progr.  t.  9.  y.  ISl,  l&O  et'WlY.;  ThéaSit  t.  7,  p;.  STL, 
;»;  Par.  0°  î<23,  t-8,.o.  «. 
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Maïs,  d'un  aulre  côté,  nous  n'irons  pas  jusqu'à  dire,  avec  Duranlon, 
n*  165,  420  et  421,  que  l'absence  d'effet,  çtuint  au  donateur,  einporte 
absence  d'effet  gvani  au  donataire  {i),C est  là  s'écarter  du  texte  et  mé- 
connaître l'esprit  de  la  loi  ;  —  du  texte;  car  il  faudrait  rayer  de  l'ar- 
ticle 932  les  mots:  à  l'égard  du  don,ateur,  et  poser  comme  règle  absolue 
que  la  donation  ne  produit  absolument  aucun  effet  que  du  jour  de  la 
Botiflcation;  —  de  Vesprit  de  la  loi;  car  la  discussion  au  conseil  d'Etat 
démontre  que  ces  mois  ont  étç  intercalés  à  dessein  dans  l'alinéa  qui 
nous  occupe:  l'article  36  du  projet  (art.  Ô32)  portait  :  «  L'acceptation 
pourra  être  faite  par  un  acte  postérieur;  mais  alors  la  donation  n'aura 
d'effet  que  du  jour  de  l'acte  qui  constatera  l'acceptation,  b  Le  Tribunal 
fit  observer  que  cette  acceptation  pouvait  avoir  lieu  à  100  ou  200  lieues 
du  domicile  du  donateur;  que  ce  dernier  pourrait  Tignorer,  et  qu'il 
serait  dès  lors  injuste  de  le  laisser  indéfiniment  exposé  aux  risques  de 
tromper  des  tiers  avec  lesquels  il  contracterait;  il  proposa  en  consé- 
quence de  décider  «  que  la  donation  n'aurait  d'effet  que  du  jour  de  la 
notification  de  l'acte  qui  constaterait  l'accepta tion..»-»-  Mais  le  texte  dé- 
finitif démontre,  que  le  conseil  d'Etal  n'a  consacré  la  proposition  du 
Tribunal  que  relativement  au  donateur;  donc  l'acceplation  produit  ses 
effets  à  l'égard  du  donataire  avant  d'avoir  été  notifiée. 

Selon  nos  principes,  il  faut  donc  entendre  ainsi  la  disposition  qui 
nous  occupe  : 

^  Vègard  dudonaleur,  les  effets  de  la  donation  sont  suspendus  jus- 
qu'au moment  de  la  notification:  celte  notification  lient,  en  ce^qui  le 
concerne,  h  la  perfection  du  contrat;  elle  est  prescrite  pour  empêcher 
que  le  donateur  ne  soit  exposé  à  des  surprises  dont  les  effets  rejailli- 
raient nécessairement  contre  les  tiers  (2). 

Par  suite,  nous  déciderons  que  le  donateur  doit  réunir,  non-seulement 
au  moment  de  l'acceptation,  mais  encore  au  moment  de  la  notification 
les  conditions  requises  pour  disposer;— que  s'il  nieu'rt  ou  devient  inca- 
pable avant  la  notification,  par  exemple,  s'il  est  frappé  d'interdiction, 
ou  lorsque  c'est  une  femme  qui  a  disposé,  si  elle  se  marie  dans  l'inter- 
valle, la  donation  reste  sans  effet:  on  considère  alors  les  actes  antérieurs 
comme  de  simples  projets;  —  que  jusqu'à  la  notification  le  donateur 

(1)  f^oy.en outre Vm.  n.  4.  art. 002;  n»  S,  irl.  633.  Delv.  p.  7i,  n.  7. Toull.  n. 209  etjol? . 

(2)  D«lT.  p.  71,  n.  7.  Tourner,  n.  212.  Dur,  n.  165  et  420.  Vax.  n.  6,  sur  l'art.  M2.  Colu-Do- 
iMe,D»«  13, 14.  tS.^SolTant  Demante,  Tbémlf,  t.  7,  p.  377  e(  buIt.;  Rolland,  Rép.,vo  Don.  no  23; 
Greoin',  n.  189  bU,  et  Marcadé  «or  l'art.  932,  Il  suffit  que  le  donateur  ait  été  capakle  au  mol 
nent  de  l'acceptation;  sa  capacUé  n'est  pas  requise  au  moment  delà  notiJlcatioD ;  le  texte 
dlsent'lU,  ne  prescrit  qu'une  seule  condition  en  ce  qui  concerne  la  notiflcatloo  ;  c'est  qu'elle  soit 
bite  ê%  donateur  lot-mAme  :  Il  «uit  bien  de  là  qu'elle  doit  élre  fsite  de  son  vivant  (932),  Mials  II 
n>  a  rleo  de  plus  dans  les  termes  du  texte.  On  ne  saurait  dès  lors  ajouter  k  la  condition  de  l'exis- 
tence da  donateur  ail  moment  de  ta  notification  celle  de  sa  capacité.— SuUant  Duraoton,  n<»  420 
et  mW..  co  n'est  pas  l'iecepUllon  seule,  mais  bien  la  notification,  en  d'autNS  ternes,  le  coo- 
cours  de  dcox  vdlootés  réciproquement  connues,  qui  forme  réellement  le  rontrat,  le  lien  de  droit; 
d'o4  il  suit  que  l'on  doit  se  référer  au  moment  de  la  noilflcation  en  ce  qui  concerne  la  capacité 
do  donateur  et  do  donataire.  •*  Entre  ces  deux  opinions  exirémes,  nous  avons  admis  on  STstème 
laleroiéilUilre  qui  nous  parait  pins  en  rapport  avccle  tex'e. 

lY.  2 
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fait  let  fniits  siens;  de  plus  il  fesle  hbre  d'aoéanlir  la  donation  on  de 
la  diminuer,  etc.,  etc. 

A  l'égard  du  donataire,  le  contrat  est  formé  par  Inacceptation;  à  partir 
de  cet  acte ,  il  y  a  eu  pour  hii  droit  acquis^  mtiis  subordonné  à  la 
condition  que  le  donateur  persistera  dans  sa  volonté  jusqu'au  mo- 
ment de  la  notiOcation  :  s'il  perd  Texercice  de  ses  droits  civils,  ou 
même  s'il  vient  à  mourir,  la  notiHcalion  peut  être  valablement  faîte,  sa- 
voir: dans  le  premier  cas,  par  ses  représentants,  et  dans  le  second,  par 
ses  héritiers  ou  successeurs.  Le  contrat  existe,  il  ne  s^agit  plus  que  d'en 
instruire  le  donateur  (I).  —  D'ailleurs,  notre  article,  dans  sa  deuxième 
partie,  ne  parle  que  du  donateur;  donc  la  donation  produit  ses  effets  à 
iégarddu  donataire  avant  d'avoir  été  notifiée. 

Ces  règles  doivent  naturellement  s'appliquer  aux  dispositions  condi- 
tionnelles comme  aux  disp<)sitions  pures  et  simples;  car,  nonobstant  la 
condition,  il  y  a  principe  d'obligation  a  partir  du  jour  où  le  donataire 
a  accepté  (t  179). 

Régulièrement,  la  notification  doitélre  faite  par  huissier,  dans  la  même 
forme  que  tout  autre  acte  de  procédure  ;  néanmoins  cette  forme  n'est 
pas  exclusive  de  toute  autre:  l'intervention  du  donateur  à  l'acte  d'ac- 
ceptation, le  récépissé  d'une  expédition  de  cet  acte  qu*il  donnerait  au 
donataire,  ou  tout  autre  fait  duquel  il  résulterait  que  le  donateur  a 
connu  Texislence  du  contrat,  produirait,  suivant  nous,  le  même  effet 
(Coin-Delisle,  no  12;  Grenier»  n"*  68;  Delv.,  t.  3,  p.  267.  Cass.,2  août 
1842,  Pal ,  1843,  2,  128.  f^oy.  cep.  Poujol  sur  l'art.  932). 

—  Un  curateur  au  ventre  peut-il  accepter  la  donation  faite  à  l'enfant  dont  la 
femme  s'est  déclarée  enceinte  ?>m La  mission  d'accepter  la  donation  faite  au  mineur 
non  émancipé  n'appartient  qu'au  tuteur;  or,  le  curateur  au  ventre  n'est  pas  tu- 
teur; il  est  seulement  cliargé  de  surveiller  la  veuve,  afin  de  prévenir  une  supposi- 
tion de  part;  la  donation,  en  ce  caSp  ne  peut  être  acceptée  que  par  la  veuve  ou 
quelque  autre  ascendant  (Marcadé,  art.  933  ;  voy.  cep.  Dali.,  Don.,  n«  303). 

La  loi  exige  une  procuration  en  forme  authentique  pour  l'acceptation  de  la  Wbé- 
ralité;  mais  la  procuration  A  l'effet  de  donner  doit-elle  être  en  cette  forme?  v»  La 
question  était  différemment  résolue  avant  la  loi  du  21  juin  1843;  mais,  depuis 
cette  loi,  tous  les  doutes  sont  levés:  l'art.  2  porte  que  les  actes  contenant  donation 
entre-vifs  et  les  procurations  pour  consentir  ces  actes  seront,  passés  en  la  forme 
DOtaiiée.  —  L'expression  consentir  s'applique  tout  aussi  bien  aux  procuraUons 
pour  donner  qu'aux  procurations  pour  recevoir. 

9S3  ^-  Si  Le  donataire  est  majeur,  racceptatiou  doit  être  faite 
par  lui,  ou ,  en  son  nom ,  par  la  personne  fondée  de  sa  procu- 
ration, portant  pouvoir  d'accepter  la  donation  faite,  ou  un 
pouvoir  général  d'accepter  les  donations  qui  auraient  été  ou 
qui  pourraient  être  faites. 

(1)  Denantc,  Hiémls,  t.  7,  p.  380.  Coin  Deliale  ftur  l'art.  9S2,  n.  s.  Grenier,  Ooq.  no  ls$  bis. 
llarcafl;'.  Vopêz  co|».  Tonllffr,  t.  5,  n-^  ai2. 
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Cette 'procura  tion  devra  être  passée  devant  notaires  :.et  une 
expédition  devra  en  être  annexée  à  la  minute  de  la  donation 
ou  à  la  minute  de  racceptatioD  qui  sera  faite  par  acte  séparé. 

«-Le  même  principe  qui  a  fait  exiger  une  acceptation  expresse,  a  fait 
admettre  que  la  donation  ne  pourrait  être  aeceptée  que  par  le  dosataire 
majeirr,  ou  en  son  nom,  par  un  fondé  de  pouvoir. 

La  loi  exige  que  la  procuration  soit  passée  devant  ifolaire^,  car  cet 
acte  se  lie  essentiollcment  h  la  'donation  :  une  procuration  sous  seing 
privé  serait  donc  insuffisante. 

A  plus'forte  raison,  un  individu  sans  pouvoir  ne  pourrait-il  accepter, 
quand  même  il  se  porterait  fort  pour  le  donataire;  la  faculté  accordée 
aux  tiers  .par  l'art.  1120  ne  peuts'appliqoerala  donation  (Coiu-Delisle 
sur  fart.  933)  :  racceptation  n'aurait  toujours  d'effet  que  du  jour  où  le 
donataire  la  ratifierait  par  acte  devbnt  notaire,  et  déclarerait  formel- 
lement qu'il  accepte,  —  En  outre,  pour  produire  son  effet  à  l'égard  du 
donateur^  la  ratîGcation  devrait  ôtre  notifiée  dans  les  formes  légales  (1). 

La  loi  exigé  qu'une  expédition  de  la  procuration  soit  annexée  à  la  mi-.  ' 
nule  de  la  donation  ou  a  la  minute  de  Tacle  d'acceptation.  Marcadé, 
art.933,et Duranlonj  t. 8,  n° 43 1,  considèrai^t comme  insuflisante l'annexe 
d'une  procuration  délivrée  en  brevet;  néanmoins,  nous  pensons  que 
ce  serais  tirer  une  conséquence  trop  rigoureuse  des  termes  de  l'art.  933  : 
on  ue  voit  pas  dans  quel  but  le  Code  aurait  apporté -une  dérogation 
aussi  grave  a  la  règle  génécale  contenue  dans  l'art.  21  de  la  lot  du  25 
ventôse  an  II  ;  car  une  minute  mérite  pour  le  moins  autant  de  foi  qu'une 
expédition^  d'ailleurs;  l'ordonnance  de  173 i  n'exigeait  qtrune  procu- 
ration en  brevet  (2).  Les  difficultés  sont  assez  nombreuses^  il  ne  faut 
pas  les  multiplier. 

Le  pouvoir  d'accepter  emporte  pouvoir  de  notifier. 

•S4— La  femme  mariée  ne  pourra  accepter  une  donation  sans 
le  consentement  de  son  roari,  ou^  en  cas^de  refus  du  mari, 
sans  autorisation  de  la  justice ,  conformément  à  ce  qui  est 
prescrit  par  les  articles  217  et  219 ,  au  titre  du  Mariage. 

-=  Ainsi,  toute  personne  capable  de  recevoir  une  donation  n'est  point   ' 
pour  cela  capable  de  Paccepter  (934,  935,  936,  937). 

Quant  aux  donations  que  le  mari  feraitn  sa  femme,  celle-ci  se  trouve- 
rait virluell^cnt  autorisée  ë  lés  accepter. 

^1)  KoUiter.  Doo.  «ntre-vlb,  teet.  2,  «ri.  i.  Dar.  n.  425  et  suIt.  Cutn-DelUle ,  tur  l'art.  935. 
Grealer,  o.  M.  Toalller,  t.  S  d.  wa  et  211;  t.  «,  n.  87'.,  Dclv.sur  l'art.  853.  Vai.,  n.  i.  Mar* 
eadé.  Paf1«,  31  décembre  k%n.  Borde;iux,  »  février  1827.  Css.4.,  16  nevembre  183<I,  Oev.  i886. 
1.  «00. 

(1)  TooUler,  n,  i9l.  Delv^  p  72,  no  1.  Coln-Dellsle,  n.  6.  Dali.  eb.  4,  scc(.  i.  art.  2.  Vax.  n.  2. 
reîd*!;  n.  9.  Zftrta.  p.  ôf.  Bordcaui,  3  Juio  1836^  Dcr.  1837.  2. 101.  CiM.  21  jiinvler  1887,  De?. 
I8i7.  1.  846.  l'arh.    7  Janvier  lB3i,  Dev.  1832.  1.  4^8.  i 
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—  Le  donateur  seraitril  fon^é  à  se  prévaloir  contre  la  femme  du  défiAit  de  oonien- 
tement  dii  mari  ou  d'autorisation  de  Justice?  v«  Pour  l'affirmative,  on  raisonneafnal  : 
il  ne  faut  pas  confondre  les  donations  entre- vifs  avec  les  autres  conventions;  les 
donations'ont  toujours  été  soumises  à  des  règles  particulières  dont  on  ne  peut  s'é- 
carter.—L*art.  934  n'est  susceptible  d'aucune  distinction  ni  interprétation.—  Les 
formes  prescrites  en  matière  de  donations  tiennent  à  l'essence  du  contrat.  —  La 
rubriqjje  sous  laquelle  les  art.  934  et  935  sont  placés  parle  des  formes  sans  les- 
quelles leç  donations  ne  pourraient  subsister.  —  L'art.  938  exige  que  la  donation 
soit  dûment  acceptée:  lorsque  les  formes  requises  n'ont  pas  été  observées,  l'ac- 
(«ptatlon  est  donc  sans  effet.  —  Sous  l'ancienne  Jurisprudence,  le  défaut  d'auto- 
risation viciait  radicalement  la  donation,  —  L'art.  934 ,  il  est  vrai ,  ne  prononce 
pas  explicitement  la  nullité;  mais  elle  résulte impllciteipent  de  ces  termes  prohi- 
bitifs :  la  femme  ne  pourra,  —  D'ailleurs,  toute  la  série  des  art.  931-937  contient 
des  dispositions  à  peine  de  nullité;  l'acceptation  irrégulière  est  donc  comme  si 
elle  n'existait  nas.  —  Vainement  dit-on  que  la  donation  étant  Jin  contrat,  il  faut 
appliquer  la  théorie  des  contrats  ordinaires  :  les  vices  d'un  contrat  peuvent  être 
couverts  par  rexécution  volontaire;  peut-on  en  dire  autant  des  donations  entre- 
Tifs  (1339)?  —  Ainsi,  l'argument  que  l'on  voudrait  tirer  des  art.  225  et  1125 
serait  sans  force  (1).  w«#  Quelque  graves  que  soient  ces  considérations,  le  système 
contraire  nous  parait  mieux  fondé  :  l'art.  934  renvDie  à  ce  qui  est  prescrit  par 
les  art.  217  et  219  :  or,  l'art.  225  régie  les  effets  du  défaut  d'autorisaiion  ;  il 
porte,  d'une  manière  générale  et  absolue,  que  la  nullité  fondée  sur  le  défaut  d'au- 
torisation ne  peut  être  opposée  que  par  la  femme,  par  le  mari  ou  par  leurs  héri- 
tiers.—Lorsque  la  donation  est  faite  à  une  femme  mariée,  il  faut  distinguer  l'ac- 
ceptation, de  l'autorisation  nécessaire  pour  accepter:  l'acceptation  est  commune  à 
tous  les  donataires  ;  l'autorisation  est  particulière  aux  femmes  ;  elle  ne  leur  est 
pas  Imposée  d'une  manière  plus  irritante  par  l'art.  934  que  par  la  disposition  des 
art.  215  et  217.—  L'art.  934,  par  la  manière  dont  il  est  conçu,  se  réfère  évidem- 
ment à  l'art.  1125;  sa  formule  n'est  pas  aussi  absolue  que  celle  de  l'ordonnance. 
—  On  argumente  vainement  de  ce  que  la  rubrique  ne  parie  que  des  formes  :  la 
section  contient  en  outre  des  dispositions  relatives  à  là  nature  de  la  donation 
(f^.  943 ,  944 ,  945)  ;  elle  peut  dès  lors  renfermer  également  des  conditions  de 
capacité.—  Vainement  dit-on  que  la  donation  doit  être  dûment  acceptée  :  de  ce 
que  toutes  les  formes  requises  pour  la  validité  de  l'acceptation  n'auraient  pas  été 
observées»  il  ne  s'ensuit  pas  que  la  donation  doive  être  privée  d'effet.—  Sans 
doute,  une  donation,  en  principe,  est  soumise  à  la  condition  d'irrévocabiiité  ;  ce- 
pendant nous  savons  qu'on  peut  la»  soumettre  à  une  condition  résolutoire,  pourvu 
que  cette  condition  ne  dépende  pas  de  la  volonté  du  disposant  —  Il  ne  faut  pas 
augmenter  les  rigueurs  de  la  loi  en  matière  de  donations  (2).  (^.  p.  23  une 
question  analogue^ 

935  —  La  donation  faite  à  un  mineur  non  émancipé  on  à  un 
interdit ,  devrajétre  acceptée  par  son  tuteur ,  conformément  à 

(l)  Grenier,  d.  61  bit,  DelT.  p.  72,  n.  4.  Merlin,  Don.  sect.  4.  d*  4,  t.  16,  p.  204.  Prouâhoo, 
Tr*  des  pcrs.,  n.  'i76.  Poujol,  do  S  Rolland,  to  Accep.  de  don.  A<>«  SS  et  44;  Coln-Deliale,  no*  30 
et  25.  Magnin,  n»  i018.  Limoges,  iitfrll  1S36.  Dev„  1636.  2.  fi4i;  Dali.,  1897.  3.  i7i.  PjI.  Rlon, 
14  août  1829.  Grenoble,  14  juillet  1836,  Dev.  1837.  2.  259;  Dali.  1837.  3.  157;  Pal.,  1837.2.  *iH. 

(3)  Touiller,  n.  193  et  196.  Dur  n.  475,  436  et  437. Vax.  Mariage,  n.  985.  Don.,  art.  94.  Cass.  6 
août  1889.  Toalouae,  27  jtnvlcr  1880.  Marcadé,  art.  934.  Pothler,  Coat.  d'Orl.  Introd.  «o  Utre 
46,  DO  91.  Colmar,  19  décembre  1898.  Douai,  6  août  1839.  Mets,  37  avril  1834.  Nancy,  4  -féTrler 
1839,  Pal..  1859.  I.  4i8;  Dali.  1859.  2.  138  {fol.) 
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Tartlcle  463 ,  au  titre  de  la  Minorité ,  de  la  Tutelle  et  de 
r  Emancipation. 

Le  mineur  émancipé  pourra  accepter  avec  rassistanoe  de 
M>n  curateur. 

Néanmoins  les  père  et  mère  du  mineur  émancipé  ou  non 

émancipé ,  on  les  autres  ascendants ,  même  du  vivant  des  père 
et  mère,  quoiqu'ils  ne  soient  ni  tuteurs  ni  curateurs  du  mi- 
neur, pourront  accepter  pour  lui. 

=  Si  le  donataire  est  mineur  non  émancipé,  ou  s'il  est  interdit,  son 
toteur,  dûment  autorisé  par  le  conseil  de  famille,  doit  accepter  pour  lui 

(463).    . 

La  loi  vent  que  le  conseil  de  famille  soit  consulté  :  r  parce  que  la  do- 
nation peut  avoir  été  faite  avec  charges;  2®  parce  qaesdes|;;considé- 
rations  de  décence  peuvent  s'opposer  à  ce  que  le  mineur  reçoive  celle 
libéralité. 

De  ces  principes  nous  concluons  que  Tacceptatlon  faite  sans  autori- 
sation du  conseil,  de  famille,  par  un  tuteur,  serait  nulle,  à  moins  que  ce 
tuteur  ne  fût  un  ascendant  du  mineur. 

Toutefois,  la  nullité  ne  serait  que  relative  ;  le  donateur  ou  ses  héritiers 
ne  pourraient  s'en  prévaloir  (f.  in/rà,  quest.)  (i). 

Ce  que  nous  disons^u. mineur  s'applique  à  Tinlerdit  et  autres  inca- 
pables pour  lesquels  on  a  accepté  sans  observer  toutes  les'cformes  et 
conditions  prescrites  par  la  loi.  '      . 

Celui  qui  est  soumis  h  un  conseil  judiciaire  ne  peut  accepter  qu'avec 
l'assistance  àe  ùe  conseil ,  car  la  donation  peut  être  onéreuse  (513). 

La  donation  offerte  ^  un  mineur  émancipé  doit  être  acceptée  par  lui- 
même  avec  Tassistanee  de  son  curateur;  rautorisatioA  du  conseil  de 
famille  n'est  pas  exigée. 

Les  deux  premiers  alinéas  de  Tari.  983  ne  donnent  lieu  à  aucune  dif- 
ficulté; le  troisième  seul  nécessite  quelques^xplications. 

Il  était  à  craindre  que  le  mineur  ne  fût  privé  des  avantages  de  la  dona- 
tion par  la  négligence  ou  la  mauvaise  vDlonté  de  son  tuteur  ou  de  son 
curateur  :  la  lot  permet  aux  père  et  mère,  ainsi  qu'à  tous  autres  ascen- 
dants de  l'un  ou  de  l'autre  sexe,  ^  quelque  degré  au'ils  se  trouvent,  quand 
même  ils  ne  seraient  ni  tuteurs  ni  curateurs ,  d'accepter  pour  lui.  Elle 
n'exige  pas  que  les  ascendants  se  réunissent  en  conseil  pour  délibérer; 
elle  n'établit  pas  même  entre  eux  de  hiérarchie,  comme  elle  Ta  fait  pour 
le  consentement  au  mariage  ;  elle  donne  k  tous  et  à  chacun  le  même  droit. 
—  Remarquons  surtout  que  la  loi  n'entend  pas  leur  imposer  un  devoir, 
mais  seulement  leur  conférer  une  facnlié  ;  elle  ne  dit  pas  que  les  ascen- 
dants devront,  mais  qu'ils  pourront  accepter  pour  le  mineur;  aussi  ver* 
loos-noos  que  le  défaut  d'acceptation  ne  donne  pas  au  mineur.de  recours 

(1)  IMi,  STtfril  lt24.  CoUntr»  19  déeembre  1808  ^Fop.  eep.  Cotn-Deltole  rar  Vtrc.  955.  Mer* 
lÊB,  !•  JUBMur,  S  Vf  A*  3*  Dur'-  tt«  4M:  ntTtnt  cm  «itcan  !■  mdUté  leralt  abiolae. 
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contre  eux  :  Icar  posilion»  sous  ce  poÎDl  de  vue,  difTère  essentiellement 
de  celle  du  tuteur. 

A  raison  des  termes  généraux  de  notre  article,  on  doit  décider  que 
l'existence  des  père  et  raère,  et  même  leur  refus*  d'accepter ,  ne  met- 
traient point  obstacle  à  ce  que  les  ascendants  d'un  degré  supérieur  ac- 
ceptassent pour  te  mineur;  leur  tendresse  présumée  serait  une  garantie 
suffisante  (ij.^^uelques  auteurs  enseignent  cependant  que  le  droit  d*ac- 
depter  appartient  exclusivement  aux  père  et  mère«  s'ils  sont  encore  vi- 
vants, présents  et  capables  :  un  père,  disent-ils,  peut  avoir  un  grand  in- 
intérêt à  ce  quo  sa  fille  ne  reçoive  pas  une  donation  de  telle  personne  ; 
quelle  est  l'autorité  qui  pourrait,  en  ce  cas^  venir  usurper  ses  droits  (i)? 
Autoriser  les  ascendants  à  accepter  là  donation  faite  à  leur  pelit-fîls  mi- 
neur, même  du  vivant  de  ses  père  et  mère,  ce  serait  là  une  injure  que  ne 
pourrait  justi&er  ni  la  faveur  des  donations,  ni  même  la  nécessite,  car  le 
cas  prévu  ne  se  présentera  que  rarement;  il  y  auraildeTinconvenance 
à  permettre  une  sorte  d'appel  de  la  volonté  du  père  aux  ascendants  plus 
éloignés;  ce  serait  élever  iin  Iribunat  domestique  contre  un  tribunal  do- 
mestique et  troubler  la  bonne  intelligence  des  familles.  —  €escousid(Ta- 
tions  nç  soi>t  que  spécieuses  :  le  père  peut  être  absent;  il  peut  repousser 
la  donation  par  un  motif  de  haine  contre  son  fils,  ou  par  le  motif  non 
moins  odieux  de  son  intérêt  personnel  ;  ce  qui  pourrai4  arriver,  s'il  était 
Ini-même  héritier  dii  donateur  :  pourquoi  donc  -priver  le  mineur  de 
l'appui  de  son  aïeul?  11  ne  s'agit  point  ici  d'un  acte  d'autorité  paternelle, 
mais  d'une  simple  formalité' quil  doit  importer  fort  peu  de  fuire  rem- . 
plir  par  une  personne  ou  par  une  autre',  car  elle  n'a  rien  d'inju.rieuT. — 
Au  surplus,  la  pensée  du  législateur  se  trouvé  clairement  exprimée  dans 
le' passage  suivant  de  l'exposé  des  motifs  par  M.  bigot-Préameneu  :  a  On 
a  voulu  éviter  que,  pour  des  actes  toujours  présumés  avantageux,  les 
mineurs  ne  fussent  victimes  des  intérêts  personnels  pu  de  la  négligence 
de  ceux  que  la  loi  charge  d'accepter  ;  les  liens  du  smig^et  de  l'affection 
ont  été  codsidérés  comme  étdiit  à  cet  égard  un  mandat  suffisant  ;'et  sans 
porter  atteinte  soit  à  la  puissance  paternelle,  ;soit  à  i'admiAistrallon 
des  tuteurs ,  tous,  les  ascendants  de  l'un  et  de  l'autre  sexe,  et  li  qujelque 
degré  qu'ils  soient,  auront  le  pouvoir  d'accepter  pour  leurs  descendant3 
même  du  vivant  des  père  et  mère,  et  quoiqu'ils  ne  soient  ni  tuteurs  oj 
curateurs  du  mineur,  sans  qu'ilsoit  besoin  d'aucun  avis'de  parents..  » 
—  Nous  ajouterons  que  cette  théorie  était  admisesous  notre  ancienne  ju- 
risprudeace-(S). 

Bien  plus,  la  mère  ou  l'aïeule  aurait  ce  droit,  quoique  le  père  uc  (ût 

(1)  Dor.n.  439.  —  pn  dira  que  Tart.  93S  doit  ètjn  prlDclpaleaieDt.  rettrelnt  au  cas  où  les 
père  et  mère  n'étant  pas  sur  lc«  Ucui ,  tï  seralt.à  craindre  que  le  retard  dans  racceplatlon  h^  privât 
le  mineur  de  l'effet  d'nne  donation  qui  lui  serait  avantageuM  ;  —  que  al  les  père  et  mère  ar^tent 
rcfUaé  d'aeoopter,  lea  autres  aacendanfs  poarralcnt  faire  convoquer  on  conseil  de  fanstlfe  pour 
délibérer  (DeiT.  p.  n,  n.  78.  D.  Rép.  Dlsp.  cta.  4;  secU  1«  art.  2,  n.  4)«  Noua  'répoadron que  la 
loi  estfonçaeeo  terme/ généraux. 

(2)  I>e)T.  p.  72,  no'4.  Dali.  Dlsp.  chr4i  lect.  1,  art. 2,  n.  4.        ' 

(3)  Ordonn.  de  I73i,  art.  7.  Furgole  sur  cet  article.  Ricard,  part,  f  r«,  n,  8S2  et  miiV. 
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ni  mori,  ni  interdit,  ni  absent;  car  elle  est  investie  d*dn  nkandat légal 
pour  aotepter  les  donations  faites  à  ses  enfants  mineurs  :  il  ne  serait  pas 
même  nécessaire  qu^elle  fût  autorisée  ë  cet  effet,  puisqu'elle  ne  s'inspo- 
serait  pas  d'obligation. — L'acceptation,  nous  le  répétons,  n'est  qu'une  for- 
malité qui  ne  touiihe  en  rien  à  l'autorité  paternetle  ;  la  femme  n*a  tiesoin 
d'autorisation  que  pour  les  actes  qu'elle  fait  en  son  nom  (ordon.  de 
1731 ,  art.  7;  s^rg.  de  l'art.  1990)  (i). 

Quant  aux  enfants  naturels  reconnus,  leurs  père  et  mère  peuvent  ac- 
cepter; mais  cedrojt  n'appartient  pas  aux  ascendants  de  ces  derniers, 
car  l'enfant  naturel  n'a  d'autres  parents  que  ses  père  et  mère  (2). 

Si  l'enfant  naturel  n'a  ni  père  ni  mère^  on  doit  le  pourvoir  d'un  tu- 
teur et  d*un  subrogé  tuteur,  et  le  tuteur  acceptera  (Ck>inDelislc  sur 
Tari.  9S5). 

Dans  aucun  cas,  l'autorisation  du  conseil  de  famille  n'est  nécessaire 
aux  ascendants  pour  accepter,  lors  môme  qne  des  charges  ont  été  mises 
i  la  donation  (3). 

Si  la  donation  avait  été  faite  par  un  tuteur  à  son  pupille,  ou  par  un 
ascendant  h  son  fils  ou  h  son  petit-fils  mineur,  il  est  évident  que  le  do- 
nateur ne  pourrait  valablement  accepter;  car  nemo potest  esse  auctor 
in  re  suâ:  on  aurait  alors  recours  au  subrogé  tuteur,  lequel  devrait 
se  faire  autoriser  par  le  conseil  de  famille  ;  ou  à  l'on  des  ascendants 
qui  aurait  capacité  à  cet  effet.  —  S'il  n'y  avait  ni  subrogé  tuteur  ni 
ascendant,  il  faudrait  faire  convoquer  le  conseil  de  famille  pour  obtenir 
la  nomination  d'un  tuteur  ad  hoc  (4). 

La  loi  n'ayant  compris  dans  sa  disposition  que  les  mineurs,  on  doit 
décider  que  les  père  et  père  ne  pourraient  accepter  une  donation  pour 
leurs  enfants  majeurs  et  capables. 

Quant  à  la  donation  faite  à  un  condamné  aux  travaux  forcés  à  tetnps 
ou  a  la  réclusion,  elle  doit  être  acceptée,  pendant  la  durée  de  sa  peine, 
par  le  curateur  qui  lui  est  nommé  en  vertu  de  l'article  29  du  Gode 
pénal. 

—  L'aecepUtlon  fîaite  par  le  mineur  non  émanelpé  on  par  le  mineur  émancipé 

(ly  ToMlUer,  b»  630,  t.  2,  et  ii«  108,  t.  S.  Dar.  a.  4SS,  441,  44.  Del?,  p.  03,  s.  T.  Vit.  n*  S. 
Mtrcadé,  art.  935.  Coln-Deltole,  art.  9S5.  Poo^oi,  d«  S.  Cau.  13  avril  1893.  —  Ca  syatève  a 
néaiMBOliw  àa  cootradletenra  ;  qaalqoef  penooDes  décMojt  qoo  l'oo  doit  etlfar  dans  etox 
qvl  acceptent  pour  leur*  descendants  la  capacité  de  contracter  TilablemAit  pour  eax-inteiea: 
ai  l'on  ne  peut  stipoler  poor  toi,  dltent-lla,  bien  molni  encore  pent-on  stipuler  pour  autrui.  A.inal 
ta  nére  on  l'aieole  ne  pourraient*  si  leurs  maris  étalent  encore  Tlvant»,  accepter,  sansaulorisation, 
la  doMtW»  faite  an  Mineor.  (Grenier,  n»  04.  Fav.  Don.  sect.  3,  $  i,  n.  1.  Toulooae^  37  Janvier 
liM,  D.  lOSo.  3.  310.)  —  Nona  répoo^rona  par  ane  aenle  obicrvtfUon  :  le«  asoendanta  sont  ICI 
CMMttaéa  BMSdatalrea  ;  or  la  ttmmt  peut  três-breo.  aana  aoiorlaatkNi,  accepter  un  naandat  (iWOj 
(^ol.)  D«  reste,  nul  doute  qne  le  père  poorratt  attaquer,  en  rertn  de  sa  pvlaaaMe  paternelta,  l'a» 
eeptatlon  contre  laquelle  U  aurait  dea  frlete  légitimes  (Cot»-Dellale  sur  l'art.  03S). 

(3)  Forgole»  Qnest.  a.  37,  30,  39.  Ordonn.  de  1773.  Touiller,  n»  109,  t.  6.  Coin-Dellale  sur 
fart.ns. 

(9)  Cmb.  Ujain  lOta,  S.  13.  l.  400. 

(4)  iVertta,  Mp.  r»  Mineor,  S?»  ••  3  tt  4.  Coltt-Dellale  anr  l'art,  oa.  Dnr.  nt  443.  Dciv.  p»  13, 
a.  1,1.  8.  GrMtar,  n.  OS.  PM|ol  aor  l'art.  043.  TMlller,  n«  103.  Casa.  11  Jaln  lOiO.  Elom,  f4  aoOt 
ia».Gr«nobl0,l4|alDfettO8O,Daf.  1099.  3.390;  DiU.  1887.3.  19T;  Pal.  1807.  S.  401 . 
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sans  l'asslstanee  de  gon  curatear  llM-elle  le  donateur?  en  d'aotres  termea,  la 
nuilité  est-elle  absolue  ou  relative?  w  Suivant  quelques  auteurs,  le  principe  gé- 
néral posé  par  l'art.  1125  souffre  exception  en-ce  qui  touche  les  libéralités  entre- 
vifs:  il  s'agit,  disent-ils^ d'un  contrat  solennel;  or,  la  loi  attache  une  telle  impor- 
tance à  la  formalité  de  l'acceptation,  qu'elle  prend  soin  de  subordonner  ses  effets 
à  l'observation  de  certaines  règles,  lesquelles  varient  suivant  l'état  de  la  personne 
du  donataire  (988,  936,  938);  donc  l'acceputlon  est  nulle  tant  à  l'égard  du  do- 
nateur qu*à  l'égard  du  donataire,  et  même  des  tiers,  lorsqu'elle  n'a  pas  eu  Jleu 
suivant  les  formes  légales;  la  nullité  est  absolue  f Pothier,  Obllg.,  n.  52;  Coût.  d'Or- 
léans, n.«31,  introd.  au  titre  16;  Donat.,  section  2,  art»  l")  (l}«  v«  Nous  admettons 
néanmoins  le  système  contraire  :  l'art.  935  veut,  il  est  vrai,  que  la  donation  faite 
à  un  mineur  non. émancipé  soit  acceptée  par  son  tuteur,  conformément  à  l'ar- 
ticle 463  ;  mais  il  ne  porte  pas  à  peine  de  nullité,  -  On  prétend  que  le  législateur 
a  fait  exception,  en  ce  qui  touche  les  libéralités,  au  principe  général  proclamé  par 
les  art.  225  et  1 125  :  cette  prétendue  exception  ne  résulte  ni  du  texte  ni  de  l'es- 
prit de  la  loi.—  Assurément,  la  donation  faite  au  mineur  est  nulle  lorsqn'elle  n'a 
pas  été  acceptée  par  l'une  des  personnes  désignées  dans  les  art.  *933'987  ;  mais 
le  mineur  seul  peut*  se  prévaloir  de  la  nullité,  puisqu'elle  n'est  établie  que  dans 
son  intérêt  :  ce  principe  remonte  à  notre  ancienne  législation  ;  il  a  été  consacré 
formellement  par  nos  lois  modernes  [voyez  la  loi  du  4  germinal  an  11,  art.  5,  et 
l'art.  1135  du  Code  civil).—  Les  donations,  disent  nos  adversaires,,  ne  «ont  pas 
de  droit  naturel,  mais  de  droit  civil  ;  il  s'agit  ici  d'une  question  de  forme,  puisque 
l'article  935  se  trouve  placé  sous  la  rubrique  de  la  forme  des  donations  :  mais 
alors  il  faudrait  également  soutenir  que  les  art.  938,  945,  943  et  951  sont  relatife 
à  la  forme  des  actes,  ce  qu'on  ne  saurait  admettre;  évidemment  la  lt>i  règle  icL 
une  question  de  capacité.  —  11  n'est  pas  exact  de  dire  que,  dans  les  contrats  so- 
lennels, l'habileté  de  toutes  les  personnes  qui  y  Qgnrent  doit  être  parfaite^  cette 
proposition  pnauve  trop,  car  il  «'ensuivrait  que  le  mineur  ne  pourrait  accepter 
une  constitution  d'hypothèque  faite  à  son  profit.  —  Au  surplus,  les  textes  des 
art.  934  et  935  nous  paraissent  explicites  :  le'premler  porte  que  la  femme  ne  peut 
accepter  une  succession  que  conformément  à  ce  qui  est  prescrit  par  les  art.  2 17  et 
219.  —  Le  deuxième  nous  dit.qué  la  donation  fuite  au  mineur  devra  être  acceptée 
conformément  à  l'art.  463  :  ces  deux  articles  renvoient  donc  aux  règles  détermi- 
nées par  les  articles  217  et  463,  règles  qui  ont  leur  sanction  dans  les  art.  225  et 
1125;  donc  la  nullité  est  relative;  l'incapable  seul  peut  s'en  prévaloir.  Les  arti- 
cles 934  et  935-ne  sont  en  un  mot  que-ia  reproduction  des  art.  217  «t  463.— On  ne 
saurait  prétendre  que  le  rappel  d'un  principe  change  la  nature  de  ce  principe, 
bien  qu*il  n'existe  aucun  texte  modiflcatif. — Nous  terminerons  par  une  dernière 
considération  tirée  du  rapprochement  des  art.  905,  934  et  935  :  le  premier  se 
trouve  sous  la  rubrique  de  la  capacité  de  disposer;  il  porte  que  la  femme  mariée 
ne  peut,  sans  autorisation,  aliéner  à  titre  gratuit  ;  ce  n'est  donc  point  là  une  règle 
de  forme,  mais  une  règle  de  capacité  :  or,  d'après  les  art.  225  et  1125,  ces  sortes 
de  règles  ne  donnent  lieu  qu'à  une  nullité  relative:  comment  admettre  que  le  dé- 
faut d'autorisation,  qui  ne  produit  qu'une  nulUtt^  relative  quand  il  s'agit  de  don- 
ner, puisse  produire  une  nullité  aiisolué  quand  il  s'agit  d'acquérir  P  que  la  loi  se 
montre  moins  sévère  lorsque  la  femme  veut  se  dépouiller,  que  lorsqu'elle  veut 

» 

(i)  MalleTlIle,  Art.  463.  Grenier,  n.  6i  his.  Zarh.  p.  47.  Magnln,  Minorités,  t.  3,n.  lOlB.  Oelv. 
p.  7!t,  n.  4.  Merlin,  DooaUons.  Mct.  4;  Mineur,  S  ?.  Coln-DelUle,  n.  %i.  Rolland,  Accepl.  de  don. 
n.  44.  DaU.  Dlsp.  eotrerfUa.  eb.  4,  tect.  i.  Poojol,  art.  9U,  Dijon,  B9jabi  ISiS.  Can.  11  Jnln 
1816. Hlom.  14  aoAt  1829.  Toulouse,  87  juin  1830.  Umoge»,  IS nTHliaia,  Dev.  18M.  2.  241.  Gre» 
noble,  14  Juillet  l8Se,  Pal.  1887  2  491;  Dev.  1839.  2.  2$9:  DaU.  188T.2.  liT. 
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reodfe  m  condition  meilleure?  Ce  serait  là  une  contradiction  choquante.  Donc  11 
oe  faut  pas  avoir  ^ard  à  la  circonstance  que  les  art.  934  et  935  se  trouvent  placés 
1008  la  rubrique  tde.la  forme  des  donations  entre-vifs.  D'ailleurs,  cette  ru- 
brique est  inexacte,  puisque  la  fiction,  ainsi  que  nous  Tavous  déjà  dit,  comprend 
des  règles  comjplétemeot  étrangères  à  la  forme  des  donations  (l).  [f^oy,  une  quest. 
analogue  sous  Tart.  93  f^} 

La  donation  faite  à  un  mineur  on  à  un  Interdit,  acceptée  par  le  tuteur  non -auto- 
risé, est-elle  valable  même  à  Pégard  du  donateur,  quoique  lés  formalités  prescrites 
par  l'art.  463,  relatives  à  rautorisation  du  conseil  de  famille,  n'aient  pas  été  obser- 
vées? >M  L'acceptation ,  disent  quelques  personnes,  serait  faite  par  un  individu 
qui  n'aurait  pas  mandat  suffisant  ;  en  conséquence,  elle  ne  produirait  aucun 
effet,  sauf  le  recours  du  mineur  contre  son  tuteur  :  la  donation  a  ses  principes  par- 
ticuliers; on  ne  peut  ^en  écarter  (2).  w  Gomme  Tautorisation  du  conseil  de 
famille,  exigée  par  les  art.  935  et  463  du  Code  dvil;  est  une  formalité  établie 
uniquement  dans  l'Intérêt  du  mineur,' nous*  pensons  que  le  donateur  ou  ses* 
ayanta  canee  ne  peuvent  jrétorquer  contre  lui  l'omission  de  cette  formalité  [voyez 
an  surplus  nos  observations  sur  la  question  précédente)  (3). 

Quid  à  l'égard  de  l'acceptation  faite  par  l'interdit?  w  Mêmes  décisions. 

La  disposition  de  l'art.  935,  qui  autorise  les  père  et  mère  et  autres  asceodaots  à 
accepter  la  donation  faite  au  mineur^  est-elle  applicable  aux  père  et  mère  et  autres 
ascendants  de  l'interdit  majeur  ?«v«  On  peut  dire  qu'aux  termes  de  l'art.  509,  i'Jn- 
terdlt  e«t  assimilé  aux  mineurs  pour  sa  personne  et  pour  ses  biens  (Coln-Deliele , 
n.  15;  Dur.,  n.>442)«\f«  Néanmoins,  n'oublions 'pas  qu'il  s'ag|it  ici  d'vne  rè- 
gle exeeptionnelie;  règle  qu'il  faut  restreindre  dès  lors  aux  cas  prévus  :  or,  la  loi 
parle  seulement  des  mineurs.  Et  qu'on  ne  dise  pas  que  le  silence  gardé  sur  les 
Interdits  est  le  résultat  d'un  oubli  :  le  législateur  avait  sous  les  yeux  l'ordonnance 
de  1731,  qui  accordait  formellement  aux  ascendants  de  l'Interdit  la  faculté  dont  II 
s'agit  ;  donc  ce  silence  manifeste  suffisamment  l'intention  de  ne  poio\  placer  les 
ascendants  de  l'interdit  sur  la  même  ligne  que  les  asctindants  des  mineurs^.  Vai- 
nement oppose-t-on  cet  axiome  :  l'interdit  est  assimilé  au  mineur  pour  sa  per- 
sonne et  pour  ses  biens  (art.  509)  :  l'assimilation  n'est  pas  absolue  ;  elle  n'esfr 
relative  qu'à  la  tutelle:  or,  le  cas  prévu  par  l'article  qui  nous  occupe  ne  rentre 
pas  dans  les  faits  de  tutelle.  (Marcadé,  art.  935.) 


—  Le  sourd-muet  qui  saura  écrire,  pourra  accepter  lui- 
nième  on  par  un  fondé  de  pouvoir. 

S*n  ne  sait  pas  écrire ,  l'acceptation  doit  être  faite  par  un 
curateur  nommé  à  cet  effet  ;  suivant  les.  règles  établies  au 
titre  de  la  Minorité,  de  la  Tutelle  et  de  V  Émancipation  (4). 

* 

(i)  Potiiler.  Iiitrod.  ft  la  coot  d'OrliSM,  ttt.  4S.  a»  St.  Marcatfé;  art.  9S5.  Toollier  t.  2.  n.  66l; 
t.  ft,  n.  193  0t  106.  nor.  n.  45S  à  4SI,  Valette  sur  Pr^udboii .  t.  9,  p.  4T9  et  mlv.  Vai.  o.  2,  art. 
94S;  D.  •  et  6,  »rt.  935.  Ootial.  0  aoAt  IS2t,  ColoMr,  fS  déeembre  ISOS.  Douai,  0  aoAt  lS29. 
Meta,  27  avrtt  1134.  Grenoble,  14  JoUlet  18S6,  Dev.  1S99.  S.  15».  ffancy,  4'fé?rler  1SS9.  Dot.  1859, 
2.  4»9;  Pal.  1119.  1.  410;  nall.  I8S9.  t.  I2S. 

(2)  TMlIfer,  n.  IM  et  soIt.  Doaal,  S  ajrrtl  IftIS.  Mets,  Vt  avril  lSt4.  Caiis.  If^décembre  iSOg. 
Cétaer,  if  ddcembfe  1908.  Sijuln  1812.  Grenoble.  i4  Juillet  I8l6,  Def.  18S9.2.259. 

(S)  Dur.  B9  44a.  Grenier,  n»  644.  Merllin,  v»  Mineur,  $  7.  n»  S.  Poojol,  art.  9S4  et9S5,  Colmar, 
t5  dAetttbre  t808.  Meti,  SVétHI  l|04.-aioa»,  14  août  «819.  Tenloose,.  t7|aaV(«r  1890.  liaofêt, 
1 S  avril  1816,  Dur  1886. 2.  S41.  .    . 

( 4)  AlMl  te  aonri-Boet  ne  pourrait  aeceplar  yar  algnea. 
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-^La  formalité  de  la  lecture  »  prescrite  par  la  loi  de  yewtôse  an  II,  est 
remplacée,  pour  les  sourds-muets,  parla  meution  faite  dans  l'acte  d'ac- 
ceptation que  cette  lecture  a.  été  prise  par  le  donataire  (Coin-Delisle  sur 
l'art.  936). 

Si  le  sourd-muet  est  mineur  ou  in(erdit/on  suit  Jes  règles  d'accepta- 
tion prescrites  par  l'art.  985. 

S'il  est  miueur  émancipée  ou  s'iLest  souipis  à  un  conseil  judiciaire, 
on  lui  donne  un-Curateur  ad  fioc  (i). 

—Le  sourd-muet  a-t<ri{  capacité  poarfaire  une  donation  eotre-vifiaPwOui,  s'il  sait 
écrire,  car  il  peut  alors  manifester  sa  volonté  et  s'assurer,  en  prenant  lecture  de 
l'acte  avant  de  signer,  ^u'on  a  fidèlemeot  rendu  sa  pensée.—  Quant  au  langage  par 
signes,  il  4)6  présente  pas  de  '  garanties  suflisanteB  :  la  loi  veut  que  la  volonté  du 
disposant  soit  précise,  et  qu'elle  soit  exprimée  d'une  manière  compréhensible  non 
seulement  pour  le  notaire,  mais  encore  pour  les  témoins  et  autres  (2). 

937 —  Le,8  donatlouà.  faites  au  profit  d'hospices,  dés  pauvres 
d*une  commune*,  ocr  d'établissements  d'utilité  publique ,  se- 
iTont  acceptées  par  les  administr)ateurs  de  ces  Communes  où 
établissements,  aprës'y  avoir  été  dûment  autorisés. 

'=»  Les  personnes  morales  ne  peuvent  agir  que  par  leurs  représen- 
tants légaux  :  ces  derniers  seuls  Dut  des  lors  qualité  pour  accepter  (3). 

L'acceptation  ne  peut  avoir  lieu  iqu'en  vertu  d'une  autorisation'  préa- 
lable; teiexle  est  formel  (boy.  art.  910):  la  mort  du  ilonatcur^  ou  son 
changement  de  vôlotilé  survenu  dans  l'intervalle ,  anéantirait  la  dona- 
tion, car  le  contrat  ne  pourrait  se  former  (Feuet,  t,  12,  p.  358)  (4). 

L'incapsrcité  prononcée  pat  .cei  article  n^est  pas  établie  dans  l'intérêt 
pecsdnnèl  du  donataire;  mais  dans  celui  du  .donateur,  de  sa  famille 
et  de  l'État.  La.nuIlHé  résultant  de  T  inobservation  des  formalités  pres- 
crites ne  serait  donc  pas  seulement  relative;  elle  serait  absolue,  car  elle 
toticherait  ë  l'ordre  public..  ' 


£/féts  de  là  donation. 


—  La  donation  dament  acceptée  sera  parfaite  par  le  seul 

consentement  des  parties  (ô);  et  la  propriété  des  objets  donnés 

•  .        .  .        ■ 

(1)  Meriln,  ?»  Sûnrd-maél,  qo  4.  Maccadé  sar  l'art.  9S6.  liège,  tS  Juin  iSOS. 

(3)  yoffes  la  loi  du  18  ipsrmiDalVi  ^  art.  7S;  an  arr^  dii.gottreroettent  do  4  pla?ldae  an  II 
les  décrets  dû  13  «oAl,  da  ij  oiart  1807,  et  du  18  fév.  IW;  la  loi  dir  2  JanHcr  1817,  et  l'ordonD. 
da  2  août  m^ftia  année.  .•*,-. 

.  (3)  Dur.  no.450^  qrcaler,  n.  70  et  71.  OeW.  »»  73,  M.  1-  Coia-OelMe,  n.-4.' 

{X)  MerUn,  Répl  t»  JSoard-mttet,  n<>  4.  Colo-Dellsle  far  l'art.  936.  .  ^ 

(5)  Ajoutons  :  maDlfésCé  dansletforneft.reqalMii.  .       . 
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sera  transférée  ao  donataire,  sans  qu'il  soit  besoin  d*àutre  (() 
tradltioD. 

=»  La  donation»  dûment  offerte  et  ditment  a/ccèpiée^  est  parfaite  par 
le  seul eônsentemenl  des  parties  (7lt/ita8jr:'en  conséquence^  lorsqu'il 
s'agit  ^fiiiie  chose  indéiecroinéé  on  d*nne  somme ,  elle  est  obligatoire, 
e*estrk-dtre.,  qn>elle  confère  an  donataire,  devenu  créancier  de  la  chose 
pronaise;  une  action  poar  coiitraindte  le  donateur  à  payer.—  LorsquMI 
s'agit  d'un  corps  certain,  c*ef;t'â-dire,  d*nne  chose  (fiéfermtn^tfiDdividuel- 
lement,  elle  rend  le  dpnalairo  propriétaire  do  Tobjet  donné,  sans  qu'il 
soit  besoin  de  tradiUon.(iCS8,  7n):dès  lors^  il  peut  prendre  posses- 
sion.'— Quant  aux  droite  inoorporels,  la  propriété  en  est  également 
transférée,  du  donateur  au  donataire,  même  avant  toute  signification, 
8aQ3  qu1l  soit  besoin  de  remise  de^  titrer. 

Lorsqu'il  s'agit  d'unechose  déterminée^  le  donataire, ^vous-nous  dit, 
acquiert  la  propriété  viSTÂ-vis  du  donateur  :  mais  devient-il  également 
propriétaire  dans  ses  rapports  avec  les  tiers?  acquiert^il,  par  le  seul  effet 
de  la  donation,  une  propriété  absolue  C^rga  omnesij? —  Distinguons  :  la 
donation  a.  pour,  objet  des  meubles, .ou  elle  a  pour  objet  des  immeubles. 

A  l'égard,  des  meuble&^  nous  ferons  une  sotis-dislinçtiou  ;  ils  sont  cor- 
porels ou  tnçôV/^orf/^: 

Au  premier  cas,  |e>  donataire  dévient  immédiatement  propriétaire 
erga  omfte^^  c'est-à-dire,  non-seùlement  vU'à'Vis.ân  donateur,  mais 
encore  à  l'égard  des.  tiers.  7^  Toutefois  ,  la  disposition  de  l'article  938 
doit  se  combiner  avec  celles  des  articles  12^79  et  4141  :  le4)remiêr  porte 
qu^n  faiidejBieublejs;  la  possession  vaut  titre  ;' le  deuxième,  qu'entre 
deux  persoifmes  envers  lesquelles  on  Vest  obligé  à  donner  une  même 
chose,  celle  des.  deux  qui  a  été  n>ise  en  possession  est  préférée  et  de- 
meure propriétaire;  encore  qUe-son  titre  soit  postérieur  en  date,';pourvu 
que  sa  posses^oïi  soit /de  bonne. 'fol.. —  Gomme  la  bonne  fol  se  pré- 
suma toujours.  (2268),  c'est  ap  donataire  qui  revendiqne-à  prouver  la 
mauvaise  foi  du  .possesseur."—  Le  posses^urWit  Hvoir'été.  debonne 
foi,  nbn-seulemeni  au  moment  de  Ja  doDatioii;  mais  encor'e  au  moment 
de  la  tradiCioil  :  en  effet,  la  possession  est  la  seule  cause  qui  donne  la 
préférence:  or,  file  ne  s'acquiert  que  par4a  tradition. 

Lorsque-  la  dônafion  a  pouj  ob|ef  un  meuble  incorpàrd^  tel  qu'une 
créance,  le  donataire  n'est  saisi,  a  tégctrd  des  tiers,  que  par  la  signifi- 

'  (1)  LUes'  d«;*l4  ttiot  autre  «t  de  Irop.-^  Ce  texte  ut  crltlfsé  por  la  èoctrloe.  Oa  obierr*  411e 
eef  ■oM'r  par  U  $ekl  amuu^ewymt'^et  parties  nu  rrDdeat  pas  exacteneot  k  penide  du  Idgis- 

•  •  •  , 

latear  :  eo  effrt«  la  doaatloH  ne  se  forme  ^olntfofk.  con««niii,  puisqu'elle  appartient  à  la  classe  des 
contrats  solennels*. 

ll*iih  «iH^  .eMé  V  à  qsof  bon  parler  lie  ira^lUon  ,  après  afolr  dit  qne  -la  donation  est  par- 
faite psi^  le  seul  consentement  r  Cette  dispesitf on  s'explique  hlstortqOfcmelit.:  oertAkieo  rautames 
cxlf  aient  qoe  U  dqn^tlof  tùt  accompagnée  d*one  tradition  réelU,  tf/eetév»;  —  tf'aatrès  se  con- 
.fcniatent  d*DQe  tradittob/e<n(e,  résuttaot  d'nne  déclaration  de  dessaisine  que  faisait  le  donateur 
derant  le  notaire.'  L6  Code  abroge  ces  règles  :  W  mots:  «ans  qU'il  soit  besoin  d'aittre  trodi" 
tion,  tlgbtaeDt  aana  qa*U  soU*  blesoln  de  tradition  autre  qne  celle  qui  réaulte  da  copsentement 
dcspvUes.  •*....  '   . 
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cation  de  son  transport  faite  au  débiteur,  ou  par  Tacoeptation  faite  par 
ce  dernier  dans  un  acle  authentique  (1690);  sauf  le  cas  où  le  montont 
de  la  créance  est  stipulé  payable  à  ordre  ou  au  porteur  (1). — De  Ik  il  ré- 
sulte que  les  payements  faits  au  donateut,  avant  la  signiflcation  ou  Tac- 
ceptation  du  transport,  seraient  valables  ;  que  le  tiers  à  qui  le  donateur 
aurait  cédé  ses  droits  depuis  la  donation,  et  qui  aurait  fait  signifier  son 
transport,  serait  préféré  au  donataire  antérieur  qui  n'aurait  pas  encore 
accompli  cette  formalité.— Toutefois,  pour  que  ta  cession  produisit  son 
effet,  il  fîaudrait  qnfi  le  cessionnaire  nouveau  fût  de  bonne  foi  :  nous 
pensons  que  Part.  1141  doit  recevoir  ici  son  application,  bien  que  cet 
article  ne  statue  que  pour  les  meubles  corporels. 

Quant  aux  immeubles^  le  donataire  n'est  réputé  propriétaire  à  /'^(/ard 
des  tiers  qu'à  partir  de  la  transcription  {voy,  Târt.  suiv.). 

A  la  différence  du  contrat  de  vente,  la  donation  ne  contient  aucune 
obligation  de  garantie  de  la  part  du  donateur. — ^Pourquoi  cette  différence  ? 
la  vente  est  un  contrat  à  titre  onéreux,  tandis  que  la  donation  est  un 
contrat  essentiellement  gratuit;  le  donateur  ne  s'oblige  pas  à  rendre 
propriétaire,  il  ne  transfère  que  les  drojts  qu'il  a  lui-même  dans  la. 
chose  1  si  donc  il  arrive  que,  postérieurement  a  la  donation,  un  tiers 
se  présente  comme  propriétaire  de  la  chose  et.évtnee  le  donataire,  ce 
dernier  n'aura  point  de  recours  contre  le  donateur,  même  pour  les  frais 
et  loyaux  coûts  du  contrat. 

Par  exception,  le  donateur  est  soumis  k  la  garantie  : 

1°  Lorsqu'elle  a  été  formellement  proniise:  cette  promesse  est  alors 
une  des  conditions  du'.contrat(2J.  • 

T  £n  cas  de  dol  de  la  part  du  donateurs  ce  qui  aurait  lieu ,  s'il  avait 
dissimulé  au  donataire  une  cause  d'éviction,  sachafnt  parfaitementqu'elle 
serait  invoquée.  —  Nul  doute  que  le  donataire  évincé  pourrait  en  ce  cas 
exiger  des  dommages-intérêts,  k  raison  des  dépenses  qu'il  aurait  faites  sur 
le  fonds  (jlonné  :  mdis  il  agirait  ajors  en  vertu  du  principe  que  chacun 
est  tenu  de  réparer  le  dommage  qu'il  cause  ti  autrui  (art.  1383),  et  non 
en  vertu  de  L'action  en  garantiei  (Dur. ,  n.  629;  Gren..,  n  97;  Delv.» 
t.-  2,  p.  266).    .        • 

Observons  surtout  que  le  donateur  n'est  tenu  que  des  suites  du  dol 
qu'il  a  commis,  et  qu'il  ne  répond  dans  aucun  cas.  ni  de  sa  faute  ni  de 
son  imprudence  (Pothier). 

8°  En  matière  de  constitution  de  dot,  sbus  quelque  régime  que  les 
époux  se  soient  mariés  (1440, 1647).  .  * 

4»  Si  des  charges  ont  été  imposées  on  faveur,  du  donateur:  ce  dernier 
doit  alors  restituer  au  donataire  évincé  ce  dont  la  valeur  des  chargea 
excède  les  bénéfices  retiréspar  le  donataire  ;;autrément,  il  retiendrait 
l'excédant  fine  ca«5(l. 

5°  Lorsque  la  donation  est  rémuoératoire  ;  toutefois,  jdaàs  le  cas  seule- 

■  • 

.    (1)  ro|F.Cotli^nëtlfletiirrart.9)i. 
(3)  Coln-DeUde  mv  Tart.  »S$.  Oreotor,  n»  97.  Btnniçon,  a  JaUlet  iSSiS. 
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ineBt  où  les  serfices  rendus  sont  appréciables  en  argent  :  alors  la  dispo- 
sition se  rapproche  des  contrats  à  titre  onéreax  (l). 

6»  Lorsque,  par  Tefret  de  poursuites  hypothécaires,  le  donataire  de 
rimmeoble  grevé  a  payé  les  dettes  du  donateur  (I26i). 


—  Lorsqu'il  y  aura  donation  de  biens  sosceptibles  d*hTpo- 
thèques,  la  transcription  des  actes  contenant  la  donation  et 
raoceptation ,  ainsi  que  la  notification  de  l'acceptation  qoi 
aurait  eu  lieu  par  acte  séparé ,  devra  être  faite  aux  bureaux 
des  b7t>othèqnes  dans  rarron4issement  desquels  les  biens 
sont  situés  (2). 

«  On  enten^d  par  transcription^  la  copie  littérale  et  entière  d'un  acte 
translatif  de  propriété  sur  les  registres  du  Gonserraleor  des  hypothèques. 

Dans  tous  les  temps,  on  a  senti  la  nécessité  de  donner  aux  dona* 
tions  la  plus  grande  publicité,  afln  de  faire  connaître  aux  ayants  cause 
du  donateur  l'état  de  sa  fprtune. 

A  Rome,  la  donation  devait  être  insinuée  lorsqu'elle  dépassai t, une. 

(1)  Potbier,  iDtrod.  i  la  coat.  d'Orléans,  t.  15,  no  65.  Grenier,  no  i74.  Delf.  p.  74.  n.  d.  Dnr« 
a.  92e.  Coln-Dêllale  nir  Fart.  036. 

{2)  A  Rome.  aiiteoBpsde  Jastlnlan,  tonte  donation  ajant  pour  objet  ane'chMe  dont  la  Talenr 
eieédalt  5M  iolldes  derait  être  Inilnnée.  LMnalnnatlon  était  p/etcrite  dani  des  tucs  d'ordre  pabHc  ; 
die  aftlt  pcor  Imt  d'entraver  les  libéralités  Irréfléchies  on  Inspirées  par  un  sentiment  qu'on  n'o- 
aatt  avouer,  dcrenues  trop  fréquentes k  l'époque  où  cette  mesure  fut  prescrite;  i  défaut d'insinoa- 
Uon ,  la  libéralité  était  nulle,  non -seulement  vls-i-Tls  des  tien ,  pals  encore  entré  let  partiet  : 
•Ue  ne  produisait  aucun  cITel. 

La  théorte  de  llnslnuation  tat  Introduite  dans  notre  ancien  droit  par  l'ordonnance  de  Villers- 
Cottereu  (aoM  1589,  art.  132  et  188)  sous  FrançoU  l«r;  matt^soui  le  règne  de  Charles  fX  (ordonn. 
4e  Moulins,  février  lS66,  art.  57  et  58),  elle  cessa  d'être  mise  au  nombre  des  formalités  essentielles; 
ta  donation,  quoique  non  Insinuée,  fut  déclarée  valable  Mer  part»  ;  toutefois  on  ne  pouvait 
ropposeranx  tiers. 

L'ordonnance  de  iTSi  Contaera  le  système  de  cette  dernière  ordonnance,  mais  en  le  déreloppant: 
elle  dfclara  que  la  donation,  quoiqge  non  Insinuée,  serait  valable  à  Véçard  do  donatenr.  mais 
qu'eUc  ne  serait  opposable  ni  au  créanciers  du  donateur,  ni  à  ceux  auxquels  le  donateur  aurait 
vendu  on  hypoibéqaé  les  blenSi  donnés,  ni  è  ceux  aoxquels  11  les  aurait  donnés,  ni  à  ses  légataires, 
■I  à  Mt  kéritUn  ab  tmUstat . 

Aux  termH  de  cette  dernière  ordonnance ,  toutes  donations  (sanf  quelques  exceptions),  qu'elles 
teaMnt  rémunèratolres  ou  motuelles,  k  l'exception  des  donations  par  contrat  de  mariage;  en  llgntt 
directe  ;  qu'elles  eussent  pour  objets  des  meubles  on  des  Immeubles,  étalent  asaojettles  à  la  forma- 
nte de  l'Inalnuallon. 

LlMlnnatlon  consistait  dans  la  transcription  littérale  de  l'acte  de  donation  sur  un  registre 
public  leiiu  au  greffe  du  bailliage  tant  du  lieu  du  domicile  du  donateur  que  de  celui  de  la  situatlott 
des  Mène  Cette  formalité  produisait,  à  l'égand  des  tiers,  nn  effet  rétroactif  an  jour  de  la  donation, 
si  elle  était  accomplie  dans  le  délai  de  quatre  mois  ou  de  six  mob,  è  partir  de  raeceptatlon,  sul- 
vaMque  le  donataire  habitait  ou  non  le  royaume. 

La  transcription  dlUtraît  de  l'inalnuatlon  sous  plnslenrs  rapports  :  elle  n'était  prescrite  que  pour 
les  dottctloos  Immobilières;  elle  sofaisait  au  burean  des  hypothèques;  elle  ne  produisait  d'effet  qu'A 
partir  du  Jour  oè  elle  aralt  eu  lieu;  enin.  les  héritiers  du  doiuteur  ne  pouvaient  se  prévaloir  du 
Mlant  de  transcription. 

Le  système  général  des  Insinuations  dura  Jusqu'en  Code  civil  ;  dans  l'Intervalle,  cept adant,  là 
loi  de  bnuMlre  an  TU  avait  changé  le  système  hypothécaire  :  suivant  cette  loi.  les  actes  transla- 
tllidc/rolUet  debleosrasecptlblesd'hypMhèqucadeTalentétre  transcrIU  sur  les  registres  du  bureatt 
de  la  coneerralUm  d€»  bXpotMqoci  4aBs  l'arrondlssenenl  do^ael  dM  bleDs  éttlcitt  attuéa;  de  téOt 


cerUiîne  somnie  (voy.  Insi.,  Don.)  -7  ÎQfUe  formalité  fut  iÂ(rû4iHU)<)^0B 
noire  droit  français  par  François  l«'  (ordonnança  d'Orléans  en  lâa9)  ;  alla 
donna  lieu  à  une  Coule  d'édits  et  d'ordonnalieeaqvi  se  Irauvent  rhu- 
mes dans  l'ordonnance  do  17S  t  (1).  . 

Le  Code  n'a  pas  mainl<^nu  la  .formalité  de  rinsinuallon  ;  mais  H 
soumet  à  la  transcription  au  bureau  du  conseryaieuc  les  aliénatiMS 
à  titre  gratuit  de. biens  .;»tf^cdp^t6/es  djhypothéq^ues  (2l]d)«  c'est-à^Iire, 
celles  qiri  ont  pour  objet  des  immeubles  par  leur  nature,  Tusûffoit  de 
ces  mêmes  biens  Rajoutons  :  ou  le  droit  d'emphyféose).        * 

Les  oonstiiotious  à  titre  gratuit  d^*  servitudes  oq  de  droits. d'usage 
sont-ellej5  dispensées  de  la  transcription  ?  Cette  question  étaif  contro- 
versée sous  la  législation  du  Code  (3j.  Selon  nos  principes,  <;eux. qui 
avaient  acquis  de  semblables  droits  pouvaient,  attendu  le  si^^nce  de  la 
loi»  uonobstant  le  xléfaut  de  transcription,  se  prévlUoir  çOntre  Ipus  de 

aorte  qae  Us  dooatloDs  m  trouvéren  tfoumtaei,'  cmiudc  tous  auttot  actes  de  proprMtftlOMnôlilIlèra, 
à  deux  fornalités  :  i  riDsIounttod  comme  donation ,  ^n  Tçrto  de  rordônnaoee  de  t73i}' A  Itf  tran- 
scription, en  vertu  de  la  loi  générale  t  comme  actes  translatifs  de  propriété,  quand  «lies  av4lfOt 
pourobjrt  des  biens  HiscepUbl«>s(l'b7potlièque8.    • 

Au  conseil  d'Etat,  lorsque  le  Code  civil  fut  discuté,  OD-BHci\,dlscdsal«n.Ia  queslfon  desavoirsl 
riostnaatton  serait  eoaserTée ,  on  si  Top  se  cooienteriiltde-là.traBscrlptloa  :*les  avft  fvreoi par- 
tagés ;Ucri  même  dilftclle  de  savoir  lequel  a  prévalu  (r>  Penet,  t.  i2,  p.  359  et  hil) — Quoi  qu'il ^n 
soit,  la  plupart  des  auteurs  qui  ont  écrit  depub  le  Code  penkent  que  latran^lptlou  est  jofftaaDte;  Ils 
argumentent  de  ccsexpresAlon^  de  l'art.  Q3S  :  la  donation  est  parfaite  par  le  teul  consentemaU 
det  parties^  et  la  propriété  des  objets  domtés  sera  tiansféréeau  donataire,  sans  qu^U  soit  besoin 
d'autre  tradition,  il  Mmble  réstilter  de  la  discussion  que  la  maJorMé  *dea  eon^flllm  a  ru  dans  la 
transcription  ea  matière  de  donitlon'  an  but  semblable  A  celui  qperoo  se.  proposait  par  rinsl* 
nuaUon.r^Quol  qa'll  en  soit,  tous  les  auteurs  n'entendent  iias  ainsi  l'^istlcle  0139  :  Touiller,  n.  236  A 
210,  t.  5,  «1  Vaieine,Jil-t.  941,  n»  I  renseignent  qoe  Uinslou^Uon  a  été  rempltcéc.pâr  la  transêrlptlon, 
aiiz  termcs.de  la  loi  de'  brumaire  an  VIL,  cf  que  celte  loi  se  trouve  A  non  tour  abrpgéç  par  les  ar- 
ticles 2tSi  et  soiv.  du  titre  dés  privilèges  et  hypothèques;  en  aorte  qde  fa  traoscriptloo,  qui  sous 
la  loi  de  brumaire  était  nécessaire  pouifquc  la  propriété  fût  trantjérée,  n'a  plus  pour. objet,  depuis 
la  promut galloa  du  Code,  que  de  p)irvcnk  A  la  pucge  des  chargea  tiypothécaires  ;  en.  un  met»  suivant 
ces  auteurs,  les  donations  d'IiAmcublcs  sér^eài  placées  sqr  la  même  Ugne  que  tous  autres  contrats 
translatifs  de  propriété.  -«  Ce  système  est  Inadmissible  ;  41  nous  parait  évMeni  que  4e  législateur  a 
entendu  soaaaettre  les  donations  A  des  règles  spéciales  :  pour  s*oo  convaincre ,  11  suffit  de  faire  ob- 
server qu'en  traitant,de  topf/)(e,  II  a.renro^c  svccesstvefocut  de  l'art.  113%  A  l'art.  1.5^3»  et  de 
ce  dernier  article  aux  art.  3  Ut  et  sulv.,  tandis  qu^il  a  déterminé  dans  quatre  artrclèsspéçltfilx  les 
régies  de  la  translation  de  propriété^ par  donations.-  Concluons  de  là  que  Içs  llbérailtéa  entre^^vifs 
sont  Kdùmlscs  A  des  conditions  exceptionnelles  de  publicité.  Ad  surplus  ^  l'esprit  de  1^  loi  A  cet 
égard  ;QOtfs  est  r.évélé  par  les  divers  orateurs  qql  ont  exposé  les  motUa  de  la  loi  ^K  Fene t,  p.  547, 
ft97e<63^.— Tenons  donc  pour  principe  que  les  règles  de*  la  loi  debruu.alre  an  Vil,  abrogées  par 'la 
Code  en  ce  qui  concerne  les  ali^naiions  i  titre  onéreux,  ont  été  maintenues  exceptlonncliement  on 
ce  qui  touche  les  donatlonsentre-vlls  ;  que  la  transcription ,  en  pareiUe  matière,  est  indispensable 
pçnr  transférer  Uproprl^é  A  l'égard'dcs  tiers  ;  qu'elle  n'est  j^as  rucoltatlTe  et  destlnéCMUlemént 
A  pni^r;  qu'il  faili  enUsndre  les  régie*  du  Code  relathcs*A  la  tr^nsicrlptloo  comme  on  eoteb- 
dait  les  lots  sûr  l'Insinuation.  (Poujul,  n»T2.  Troploog,  Hy'p.  n«  904.  ColQ-ne]isVï,  n»  7.  Meriiou  Rép. 
vuDon.  sect.  6,  $ 3.Tarrlble,  Transcrlp.^S^*  ^^^^'  K^r  l'art.  839.  J>roudb.  Usûf.  n»  9>.  Djûr^na502. 
Poujol,  n«  3.  Marcadé  sur  l'art:  939.  f^og.snrtont  la  savante  dissertation  detf.  DçvlUaoeuTe,  sons 
unarrêtdeCa^.  17  avril  1811,)    ^        ' 

(1)  Pothler,  Cout.  d'Orléans,  inlr.  t.  IS,  no6S.  Grenier,  n»  97.  Delv.  p,  176,  n^"  7.  Dur.  n«iB7. 
Colu-DeHslc  sur  l*art.  938.  ,       '   ..  ^      . 

(2)  Cette  théorie  éuit  combattiOs  par  quelques  auleura.  Les  mot»:  susceptibles.d'hifpothé9ueSt  em- 
ployés da:.s  cet  article,  signifient,  diMlent-lls.  droits  fmmoMZierf:— Us  droits  dont  11  s'agltsontdes 
démembrements  de  la  propriété  j  ils  dlmlnncnt.la  valeur  du  tànûi  ;  11  importe  dès  lors  ^  les  tiers 
qui  se  proposeraient  de  traiter  .avec  l<t  donateur  soient. avertis.  ~  Les  apleursdu  Code  Qtot  em- 
ployé cette  exprcsHlop,  parce  qu'ils  avaient  en  vue  la  fol  de  brumalrç;  laqnelle  déclarait  non  sua- 
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l^tBiérHirité  de  leurs  titres,  pourra  qu'irs  fussent  de  bonne  fol.  —  Nous 
déekUoiie  de  même  à  l'égard  des  cessions  à'  lilre  grsftoit  dé  droits  im- 
mobiiiefft.  Àaiovrd'bui  cette  opinion  n'est  pins  admissibie  (i). 

Du  reste,  le  Code  civil  ne  prononce  pas  de  nullité  pour  défaut  de  trans- 
cription :  de  même  que  Pinsinu»lion,  cette  formelilé  n'est  requise  que 
pour  la  publicité  de  la  donation,  pour  mettre  les  tiers  à  Kabri  des  sur- 
prises dont  le  donateur  pourrait  se  rendre  coupable  (94t)  :  nous  le  répé- 
tons, eptre  le  donateur  et  le  donataire,  la  donation  a  été  parfaite  du  jour 
de  Taeeeptation  dûment  notifiée,  suivant  les^  distinctions  étabNes  par  les 
articles  9SI  et  9S3  (2). 

-La  traoscriptîoa  n'est  point  prescrite  pour  les  dispositions  testanten- 
taires;  car  le  légataire  n'est  point  partie  au  testament,  comme  t'ao^ué- 
renr  h  la  tente  ;  la  plupart  du  temps  cet  acte  lui  est  inconnu  :  on  ne  peut 
admettre  que  son  droit  soit  laissé  à  la  merci  dé  rhéritier;  lui  imposer 
la  formalité  de  la  traasoriptfon,  ce  serait  le  soumettre  aune  condition 
qu'il  neserait  pasenson  pouvoir  d'accomplir.— D'ailleurs,  faire  dépendre 
la  validité  du  testament  de  la  transcription ,  ce  serait  altérer  la  faculté 
de  tester;  caria  volonté  du  t^tateursc  trouverait  subordonnée  à  un  fait 
qni  ne  pourrait-  Otre  que  postérieur  k  Touverture  de  la  succession.  — • 
Ajoutons  que  la  mise  en  pratique  de  la  transcripliqn  du  testament  aurait 
soulevé  de  sérieuses  dîfécultés  par  la  nécessité  d'accorder  au  légataire 
un  délaî  pour  Topérer;  il  importait  de  les  prévenir.^ Âinsi^  les  charges 
que  rbéritier  aurait  consenties  suif  les  biens  légués,  depuis  le  décès, 
seraient  sans  effet,  malgré  le  défaut  de  transcription.—  Toutefois,  cette 
formalité  est  néc^saire  pour  puiser  les  bypeithièques  ^8). 

crpUbles  d'faypolbèques  les  rtotea  consiilu4*et  et-  les  rentes  foDClèrei»bieo  qoe  ces  lôrtes  de  droits 
fassent  rangés  psrnil  las  Imineubks  (530)  (Detv.  p.  7^,  n.  d.  Grsnier,  t.  1,  n.  i62  et  183.  Taz. 
B.  4  Coln-Dellils.  ».  8  et  snlv*).  L*err«ar  nîolMpanilaBalt  déttonlji^e  par  le  levl  rapproébement  des 
art.  039  et  UiS  :  rart'ole  939,  dMons^nons,  consacre  une  eacsption  a«  prlnolpc  général  de  la 
tranamlMlon  do  droit  de  propriété  par  le  seul  coasenlemeot  des  parties;  par  conséquent,  M  n'est 
point  susceptible. dMoterprélatlonexiensive.  (Dur.  n.  504.  PoqJoI,  art.  939.) 

(I)  La  loi  da  2S-Si6mars  48.S5sar  U^tranteriptiùn  a  trancbé  tontes  ces  difficultés  :  oette 
loi  assQlettlt  à  la  transcription  non-seatoacnt  les  aoles  entre-rlf»  trandjitlli»  de  propriété  im- 
nublUêre  •  ou  de  droite  réels  sosoeptibles  d'bjpolhéquss,  mais  encore  les  actqs  co^sUtulMbf 
d'aoticbfèse ,  ^eservllnde.  d'osaf^,  d'habitation  (art/l«r  et  3). 

La  loi  de  brainalre  an  VU  n'avait  pai  ordonné  'la' traoilcriptlon  de  ces  derniers  actes  ;  mais  on  a 
considéré  ave<;  rabon  qoe  la  publicité  était  essentielle  en  pareille  matière,  ttt  tontes  les 
Mboneqni  eewalident  la  transcrlptioB  dli  confrnt  de  vento-  se  reproduisent  areeJai  même  force 
fannd  U  s'af |t  de  déoierobrcments  ou  de  charges  l]ul  altèrent  la  Talror  téôale  de  l'inyoe uble. 

ObaerroBS  qaie  la  loi  dont  11  s'agit  ne  deviendra  CKécutoire  qo'à  partir  du  {«■'jamT ter  1850. 

(2j  Merlin ,  Rép.  ^y  Don.  secl.  ft,  S  3;  ▼»  Transcript.  $3,  n.  5.  Grenier,  Hyp.  t.  2,  p  167.  Dur.  f. 
8,  B.  S02.  Zacb.  p.  380.  r.ae^  i2  décembre  1810,  io  avril  1915.  p'oy.  cep.Toalller,  t .  5,  n,  136  et  s. 
Cet  anteor  enseigne,  que  la  ^anscrlptloi^  n'est  pas  nécessaire  pour  Investir  le. doQateor  à  r<0ffd 
des  tiers  ;'qo*elle  n'a  d*aoire  effet ,  comme  pour  les  actes  onéreux,  que  de  parvenir  è  la  purge. 
fisy.  dana  le  même  sens  ftovllleneuve  el  Carreite,  Olsaert.  t.  8,  l,  S21.  Depuis  la  loi  nOofelle, 
eette  opinion  n'est  plus  aooteoable.  . 

(8)  Grenier,  n»  4S6.  tm.  n-  509.  Coln-Dellsln,  ri»  19.  -^  Lors  de  la  discussion  de  la  loi  do 
91-38  mars  1859 ,  on  a  nooleré  dansleaeln  de  la  commission  la  question  ^esaroirai'les.téstsmenu 
tentent  eonmls  à  la  formalité  de  Ir  transcription  quand  Ils  opéreraient  drsjoi'atatluns  de  propriétés 
tenoblllêrrs.  Poor  lé  systènle  de  publicité,  on  a  dit  qoe  si  les  testsroents  restaient  occoltes  ,  les 
titn  poorraleot  être  trompés  par  une  vente  que  leur  conte  ni  Irait  l'héritier  légitime,  proprié- 
taire appnrast  qoe  ta  loi  IMMiHt  psMIqneamt*  et  qne  le  teuament  déshérite  en  aèeret.  iiâlt 
It  cnalorlté  de  la  oomnlsalon  a  adopté  roplnlon  contraire ,  par  les  BOUb  que  no«  avons  tipoiée, 
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Selon  nom»  les  donalions  faites  pendaat  le  mariage^  par  M  époux 
l'an  à  i'antre,  sont  affranchies  de  la  iranscripUon;  ces  denatioiis  étani 
essenliellement  révocables,  on.  ne  pent  les  considérer  cooinie  des  causes 
d^appauvrlssemeftt. 

Par  les  mêmes  motifs»  nous  déciderons  que  la  transcription  est  in- 
uUle  pour  les  donations  des  biens  3i  venir  faites  par  contrat  de  ma* 
riage.  —  Cette  formante,  n'est  requise ,  nous  le  répétons,  que  pour  les 
donations  de  biens  présents  (1). 

La  transcription,  disons-nous,  est  nécessaire  pour  saisir  le  donataire 
vis-à-vis  des  tiers  ;  elle  consiilue  de  plus  la  première  formalité  à  remplir 
pour  arriver  à  la  purge  des  privilèges  et  hypothèques  qui  grèvent  riin- 
meuble  donné  (2181). 

Lorsque  l'aoceptation  n'est  pas  contenue  .dans  Tacte  de  donation,  trois 
sorteé  d'actes  doivent  être  transcrits  :  i*  celui  qur contient  la  donaîtron; 
—  2«  celui  qui  contient  Facceptafion  ;  —  3^  celui  de  la  notification  de 
l'acceptation. 

La  transcription  doit  être  faite  au  bureau  dts  hypothèques  de  l'arron- 
dissement daos  lequel  lea  biens  donnés  sont  situés. 

Elle  a  lieu  *a  la  requête-du  donataire  lui-même,  s'il  est  majeur;  jouis- 
sant du  libre  exercice  de  ses  droits. 

Sile  donataire  est  incapable,  c*est<è-dire»  s'il  est  mineur  non  émancipé, 
interdit,  ou  si  la  donation  est  faite  à  une  femme  mariée  non  séparée  de 
biensj  les  tuteurs  et  maris  sont  tenus  de  la  requérir  sous  leur  responsa- 
bilité personnelle  (arg.  de  l'art.  985).  {Val:) 

S"\\  est  mineur  émancipé,  c'est  à  lui  qu'appartient  le  droit  de  faire 
transcrire,  car  il  doit  veiller  a  la  conservation  de  sa  fortune.  —  Son  cu- 
rateur n'y.  est  pas  obligé. 

La  même  faculté  appartient  aux  ascendants  du  mineur  émancipé  ou 
non  émancipé;  la  transcription  en. effet  est  la'suite,  le  complément  de 
racceplation. 

Bien  plus,  elle  est  étendue  aux  parents  de  la  femme,  ainsi  qu'aux 
parents  ou  amis  du  mineur  ou  de  rinlerdit»  quoique  ces  personnes 
n'aient  pas  qualité  podr  accepter  (voyez  art.  3139). 

Nul  doute  que  cette  formalité  peut  être  accomplie  par  les  ayants  cause 
du  donataire  (1166).' 

Dans  tous  les  cas,  rincapable  lur-même  (c'est-ë-dire,la  femme  àiariée» 
le  mineur,  Tintcrdit)  peut  requérir  la  transcription,  car  cette  mesure  est 
purement  conservatoire  {Voyez  les  art.  suiv.). 

MO  —  Celte  transcription  sera  faite  à  la  diligence  du  mari, 
lorsque  les  biens  auront  été  donnés  à  sa  femme  ;  et  si  le  mari 
ne  remplit  pas  cette  formalité ,  la  femme  poun*à'j  faire  pro- 
céder sans  aiitorisatioo. 

Lorsque  la  donation  sera  faite  à  des  mineurs ,  à  des  in- 

\i)  Qrciiter,  v  480.  Ddr.  «uy  l'art.  W.  Toolltor,  vfi  845.  PoOjot,  n»  5;  Colo-OdMe,  n»  l«, 
ra«,3)aBTl«r  1S37, 
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ter^its,  ou  à  des  établissements  publics,  la  tran^ription 
sera  faite  à  la  diiigeoce  des  tuteurs ,  curateurs  (  I  )  ou  admi- 
nistrateurs. 

—  Cet  article  n'a  pas  pour  but  de  limiter  aux  personnes  dool  il 
parle  le  droit  de  faire  traoscrlre  les  actes  relatifs  à  la  donation ,  mais 
seulement  de  désigner  celles  qui  sont  responsables  du  préjudice  causé 
par  le  défaut  de  transcription  :  sa  disposition  se  réfère  à  celles  des  arti- 
cles 941  61943. 

On  peut  poser  en  principe  que  ceux-là  doivent  faire  transcrire,  qui 
ont  mission  pour  accepter. 

Ainsi  y  Tobligalion  d'accomplir  celle  formalité  est  imposée  au  mari 
de  la  femme  donataire,  lorsqu'il  administre  les  biens  de  celfe-ci. 

Si  le  donataire  est  un  mineur  émancipé,  c'est  à  lui  à  faire  transcrire: 
son  curateur  a  qualité  sans  doute  pour  accomplir  celte  formalité;  mais, 
nonobstant  les  arguments  que  Ton  pourrait  tirer  des  termes  du  'texte, 
il  est  constant  que  Ta  loi  n'entend  pas  lui  imposer  une  obligation ,  puis- 
que Tarlicle  942  fie  le  place  pas  au  nombre  des  personnes  responsables 
du  défaut  de  transcription;  il  ne  faut  voir  dans  ce  texte  qu'une  inad- 
vertance (/a/.). 

La  transcription  n^est  qu*un  acte  conservatoire;  car  elle  a  pour  unique 
objet  de  .consolider  une  acquisition  déjà  faite;  aussi  permet-elle  à  la 
femme  mariée  d'y  faire  procéder  sans  autorisation.  (Zach.  p.  327  ;  Dur. 
t.  $,  n*4li.) 

La  même  faculté  doit  élro  accordée  au  mineur  non  émancipé  (ar- 
gument des  art.  3189  et  3194),  et,  à  plus  forte  raison ,  aux  ascendants, 
puisque  ceux-ci  ont  môme  le  droit  d'accepter  la  donation  pour  le  mi- 
neur. 

Aucun  délai  falal  n*e$t  déterminé  ;  la  transcriplion-peut  donc  avoir 
lieu  à  toute  époque,  avant  comme  après  le  décès  du  donateur  (2). 

—  Le  mari  doit-Il  faire  transcrire,  s'il  n'a  pas  Tadministratlon  des  biens  de  sa 
femme,  ou  si  la  donation  n'a  été  acceptée  par  la  femme  qa'avec  l'autorisation 
da  JasUoe?  w  Dans  ces  divers  cas,  l'ordonnance  do  173 1  dispensait  le  mari  de 
frire  inainoer  la  donation  faite  à  sa  femme.  —  11  s'agit  d*ane  mesure  de  rigueur; 
on  ne  doit  pas  retendre.  —  La  transcription  n'est  que  la  suite  de  l'acceptation  ; 
polaque  le  mart  reste  étranger  à  l'acceptation,  il  ne  doit  pas  être  responsable  du 
défaut  de  transcription  (Marcadé,  art.  940).  {FaL) 

941  —  Le  défaut  de  transcription  pourra  être  opposé  par  toutes 
personnes  a^aut  intérêt,  excepté  toutefois  celles  qui  sont 
ehargées  de  faire  faire  la  transcription ,  ou  leurs  ajants  cause, 
et  le  donateur  (3). 

(1)  C'at-ft-dtre  do  totcor  donné  à  rioterdlt. 

(i)  Grenier,  n»  l«5.  Dur.  n«  S13.  Vu.  art.  HO.  Ddv.  wr  l'arl.  040.  UaofM,  lOianvler  4818. 
Caïa.  il  avrU  1811. 
(S)  DUvoattlOBCBpruBideao»  «rt  t7,  SO  et  81  d«  l'ordouoance. 
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•«  L'art.  941  Mt  l6  corollaire  de  Tart.  939  :  du  donateur  aa  donataire, 
la  libéraiité  a  été  parfaite  par  le  seul  eomeoteneiit,  manifesté  éaus  les 
formes  légales  (l);  mais  elle  ne  produit  d'effet  à  Tégard  des  tien  qu'à 
partir  de  la  transcription  (2). 

.VainemeM  le  donataire  prélendraiMI  que  les  tiers  ont  en  connaissance 
'é»  la  donation  par  d'antres  voies  que  \tn  transcription  :  la  lot  ne  distin- 
gue pas;  ottene  fait  résulter  la  pnl»ficttë  do  la  donation  que  do  Taoeom- 
pHssenent  des  formalités  qu'elle  prescrit  (1071)  {Z). 

Parmi  les  personnes  ayant  intérêt,  on  doit  placer  au  premier  rang  les 
'  tiers  âutquéls  le  donateur  aurait  cédé  par  contrat  onéreux^  soit  en  to- 
talité, soit  en  partie ,  la  propriété  de  Fimmeuble  donné ,  ou  même  des 
droits  réets  sur  cet  immeuble  (4)  :  a  leur  égard,  aucune  difficulté  ne  se 
présente.  •-  Nous  n'excepterons  pas  môme  les  fnléressés  dont  le  titre  est 
antérieure  la  donation;  ils  peuvent  prendre  utilement  inscription  tant 
que  la  donation  n'est  pas  transcrite  et  même  dans  le  délai  déterminé  par 
Fart.  884  Pr.  (5) 

Mais  ces  expressions  générales  :  toutes  personnes  ayant  intérêt^  com- 
prennent-elles en  outre  les  créanciers  chirographairesdu  donateur?  Plu- 
sieurs auteurs  se  prononcent  pour  l'affirmative  (6).  S'il  en  était  autre- 
ment, disent-ils,  ces  créanciers  n'auraient  aucun  moyen  de  s^assurer  de 
Pétât  de  fortune  de  leur  débiteur,  et  de  prévenir  les  fraudes  qu'il  pour- 
rait commettre  à  leur  préjudice.  Rien  plus,  ils  élendeui  ce  droit  même 
aux  créanciers  postérieurs  à  la  donation  (7),  attendu  que  les  art.  1070  et 
1167  ne  distinguent  pas  entre  les  divers  créanciers.  —  Nous  n'admettons 
pas  celle  ihéorie:  il  nous  paraît  évident  que  l'art.  941  est  conçu  dans  le 
même  esprit  que  l'art.  26  de  la  loi  de  brumaire  an  VII  ;  qu'il  a  pour  but 

(I)  DelT.  rar  l'art.  942.  .GreDier,  Don.  t.  1,  p.  i67;  Ôyp.  t.  3,  359  et  svU.  Merlin,  Rép. 
t^Don.  Acct.  6,  $  3.  Dar.  t.  6,  n»  518.  Angors,  8  avril  i808.  ColAar,  l3  décembre  1808.  Ton- 
louse,  Il  arrU  1809.  LlmogAs»  10  }anVler  1810.  Csu.  ladéaenbfe  1814/ISaoAt  1814.  Toiflooae, 
29aaars  1818. 

(S)  Cau.  lOatrlIlSIft.  BordM«X,2JiilJil82T.  Cass.  31  février  i8M. 

(S)  Orenoble.  HJallkt  1834.  LUdokcs.  iê  mal  1839,  Pal.  1840.  1.  657.  Mîmes.  27  juin  I84t,  Pal. 
184).  2.  *}?.  Monlveliler,  9  mal  1843,  Uav.  1844.  2.  187  Caen, 4  nofeari>rc  1847,  VaU  1848. 1.  StS. 

(4)  Coin-DelUle  sur  Tart  939,  n.  9  et  sulv.  D«lv,  aur  l'art.  94l,  Grenier,  I>tn.  ■.  147.  Dor. 
n.  513  et  517.  PoqJoI  .lur  l'art.  941.  Uall.  t«>  DUp.  chap.  4,  sect.  i,  art.  )|  o^  6.  Caai.  2L  févrifr 
1828,  10  avril  t8i5.  2  avril  l82t.  4  Juin  1830.  Bordcaoi,  2  Jatn  1827.  Limogea,  16  mil  18)9,  Dev. 
1840.  n.  14,  et  la  note.  Cass.  l6  mars  1840,  Oev  1840.  l.  2i7,  et  la  note.  Foy,  cep.  l'oalller, 
n.  230  et  aulv.  Vax  sur  l'art.  94 1 . 

(5)  Grenier,  n.  167  et  ItfS  bU.  Dur.  no  513.  Poujol,  art-  941.  Coin-Driisie,  n.  5 Grenoble,  16 

déeeiDbre  1844,  Pal.  1845. 3.  782.  Montpellier,  27  avril  1840.  PaU  I84i.  1.  5f  i. 

Jlappelons  ici  qu'aux  termes  de  la  loi  du  23-2â^inan  1855,  laquelle  ne  deviendra  exécutoire 
qu'à  partir  du  !•'  Janvier  1856  (art.  lO),  lea  créinctera  privilégiée  ou  ajant  hypothéquée  oe 
penvcnt,  4  partir  de  la  transcription,  prendrf  toacriptlOA  aor  k«  préoédant  propriétaire ^'•lAMC  1m 
art.  834  ei  835  Pr.  sont  abrogés  (art.  6) . 

(6)  Dur.  t.  8,  n.  517.  Delv.  sur  l'art.  941.  Amiens,  U  jnln  1814.  Gacn ,  19 février  i818.  VtDcy, 
18  }uln  1838,  Dali.  1839.  3.  18.  —  Cass.  7  avril  1841.  Dev.  1841,  l.  593.  Limoges.  9  mars  1843,, 
Dev   1844.2.64. 

(7)  Dur.  n.  5i8  H  517.  Delv.  p.  14,  A.  8;  p.  75,  n.  6.  Agen.  It  décembre  1834.  PoIUefs,  4  ma 
1825.  Bordeaux,  2  Jnln  1827.  Casa.  4  Janvier  18S0.  Paris.  16  Janfler  1832,  DalL  18^3.2.  207.  fnme»t 
l*r décembre  1826. Cass.  10  mars  1810,  Ptl  iHf,  I.  809;  7  «vrU  l04t^  Pal.  1841.  f.  714. 
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HDiqtte  de  protéger  les  persoaoes  qui  ont  aor|uis  sur  i'imneiifoie  des 
droits  réels.  Si  le  créancier  chirographaire  a  un  titre  antérieur  à'  la 
donation,  il  peut  exercer  l'action  révocatoire  (1167);  si  son  titre  est 
postérieur,  il  n'a  pas  lieu  de  se  plaindre,  car  son  débiteur  n*a  pu  lui 
conférer  que  les  droits  qu'il  avait  lui-même  :  or,  à  partir  du  jour  de  la 
notiCcation,  Timmeuble  oVplus  été,  sous  aucun  rapport,  dans  iepatri- 
rooiae  de  ce  derftier;  par  conséquent  ses  créanciers  u'onlpu  le  considérer 
comme  leur  gage  (2002).—  Le  législateur,  im)us  le  répétons,  H*a  eu  on  vue 
que  les  biens  susceptibles  d'hypothèque;  il  n*a  entendu  conférer  qu'aux 
créanciers  hypothécaires  le  droit  d'opposer  le  défaut  de  transcription  (1). 

La  loi  refuse  même  ce  droit  à  deux  classes  de  personnes  : 

l""  //il  douateur^  car  il  est  lié  par  la  notification  :  ce  n'est  pas  dans  son 
întcrôt  que  la  transcription  est  ordonnée,  mais  dans  l'intérêt  des  tiers. 

La  loi  ne  parlant  pas  spécialement  des  héritiers  du  donateur,  on 
demande  s*kls  sont  compris  dans  Texception  établie  contre  leur  auteur, 
(f^oy.  quest.) 

y*  A^x  personnes  chargées  de  faire  procéder  à  la  transcription  (ou 
plutôt  à  celles  qui  sont  responsables  du  défaut  de  transcription),  à  leurs 
héritiers  oti  ayants  cause^  parce  qu*eHes  ne  peuvent  se  faire  un  litre  de 
leur  négligence. — Ex.  :  une  personne  fait  à  un  mineur  donation  d'un  im- 
meuble; la  transcription  n*a  pas  eu  lieu  :  sans  égard  à  la  donation,  cette 
même  personne  confère  au  tuteur  du  mineur  une  hypothèque  sur  Tim- 
meabie donné;  cette  hy|K)tbèque  sera  %ans  effet.— Appliquez  cet  exemple 
aux  maria  des  femmes  donataires,  aux  administrateurs  et  autres  per- 
sonnes chargées  d'accepter  et  de  Caire  transcrire  pour  les  établissements 
pitMies,  etc.;  même  aux  personnes  qui  se  trouveraient  soumises  II  cette 
obHgatlon  par  Teffetd'un  mandat  conventionnel  :  —  en  un  mot,  la  loi 
excepte,  en  général,'  (oos  ceux  qui  sont  chargés  de  faire  transcrire  et  qui 
peuvent  être  tenus  d'indemniser  le  donateur  du  tort  que  lui  cause 
l'inexécution  de  robli^atipn  :  Quem  de  evictione  tenet  actio,  eumdem 
agentem  repellit  eaceptio;  nemo  ex  suo  dellcto  meliorem  suam  con- 
ditionem/acere  potest. 

Si  les  personnes  chargées  de  Taire  transtTire  la  donation  ne  peuvent 
opposer  le  défaut  de  tj*anseription,  il  est  clair  que  leurs  héritiers  ou 
ayants  cause  doivent  être  privés  de  ce  droit. 

On  entend  par  ayant  cause ,  tout  individu  qui  tient  seS  droits  d'une 
personne,  par  exemple,  les  créanciers  ou  les  cession naires,  et  à  fortiori 
les  donataires  k  litre  universel  ou  même  k  titre  particulier  de  l'immeubte 
précédemment  donné  :  nemo  plus  juris  conferre  potest  quam  ipse  ha- 
bet  (2).  La  loi  ne  distingue  pas.  (Voy.  toutefois  quest.) 

(l^  Grenier,  Hyp.  n.  368  Coin -Del  Isle,  n  9-)4  NtrcMdé,  irt.  941.  Gren(ibl<*,  17  Juin  tSSt. 
Montpellier,  2Jatn  18Sl,  Dev.  l»3l.  t.  325.  Amiens,  3  août  i844.  Pal.  IS45. 1.  22$, 

{^)  Ainai,  les  «yanC»  catue  de  la  pernonna  chargée  de  faire  transcrire  ne  «ont  paa  traltén  aiual 
faTortbleoient  que  le*  ayant»  raiift<?  du  donatrar.  -r  Une  dl«po»Ulon  analogue  se  trouve  dana 
r«rt.  31 35.  f^p0  eep  Zarli  p.  384.  Suivant  cet  auteur,  len  sucecu.  urs  universel!  seuls  sont  prlréi 
du  droit  d'opposer  le  défaut  de  Iranacrlptloo  ;  le  texte  eM  contraire  à  ee  systèu.e.  Il  est  forinel  et 
aihobi-  —  Au  Mirpltta,  l'art  Mi  n'esislât-U  pas,  oo  arriverait  au  même  résolut  par  PhypotbèqvQ 
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«^Lee  héritiers  du  donateur  peuvent-ils  opposer  le  défaut  de  traneeriptloo  ?  wf 
La  loi  ne  les  comprend  puintp  dit  Vaieille  sur  rartlcle  941,  parmi  ceux  qui  ne 
peuvent  se  prévaloir  du  défaut  de  transcription.  -^  Nul  n'a  plus  d'Intérêt  à 
connaître  la  donation  que  l'hérilier  du  donateur,  car  il  lui  importe  de  s*éclai- 
rer  sur  le  parti  qu'il  doit  prendre  relativement  è  l'hérédité.—  Vainement  dit-on 
que  les  héritiers  ne  peuvent  avoir  plus  de  droits  que  leur  auteur  s  n'ont-ils  pas 
le  droit  de  denrander  la  réduction? —  Ne  peuvent-ils  pas,  en  certains  cas,  se 
faire  restituer  cmitre  leur  acceptation?  —  D'ailleurs,  nos  anciennes  ordonnances, 
notamment  celle  de  1731,  leur  permettaient  de  se  prévaloir  du  début  d'insinua- 
tion; or  notre  article  941  n'est  à  peu  de  choses  près  qu'une  reproduction  tiltérale 
de  l'art.  27  de  l'ordonnance,  w  A  toutes  ces  raisons,  nous  répondrons  par  une 
considération  décisive  :  ieshéritiers  du  donateur  continuent  la  personne  du  dé- 
funt; ils  se  trouvent,  à  ce  titre,  tenus  de  toutes  ses  obligations  :  dès  lors,  comment 
exerceraient-ils  un  droit  dont  leur  auteur  est  nommément  exclu  par  la  loi,  si 
l'héritier  a  des  craintes  qu'il  accepte  sous  bénéfice  d'inventaire?—  Un  autre  motif, 
non  moins  péremptolre,  nous  est  donné  par  Duranton  :  si  les  héritiers  pouvaient 
opposer  le  défaut  de  transcription,  dit  cet  auteur,  n.  5i6,  ils  devraient  une  in- 
demnité au  donataire  ;  celui-ci  deviendrait  créancier  pour  la  garantie  qui  lui  se- 
rait due^  par  conséquent  il  obtiendrait  à  ce  titre,  avant  que  les  héritiers  pussent 
bénéficier  des  biens  héréditaires,  l'indemnité  qui  lui  serait  due  :  car  tiemo  Ub^ralis 
niai  liberatus.  —  Lu  loi  de  brumaire  an  Vil  faisait  exception  pour  le  donateur 
et  ses  héritiers;  l'article  941  est  conçu  dans  le  même  esprit.  —D'ailleurs,  le 
défaut  de  transcription  ne  rend  pas  la  donation  nulle;  les  tiers  peuvent  seule- 
meut  s'en  prévaloir  par  voie  d'exception  :  le  Gode  n'a  pas  reproduit  la  nullité 
que  les  anciennes  ordonnances  prononçaient  pour  le  cas  où  l'Insinuation  n'au- 
rait pas  eu  lieu  (l).^  L'ordonnance  de  1731,  nous  dit-on,  autorisait  les  héritiers 
eux-mêmes  à  se  prévaloir  du  défaut  d'insinuation  :  cela  est  vrai  ;  mais  le  Code 
ne  leur  accorde  pas  ce  droit;  donc  lis  ne  peuvent  l'invoquer.  -Enfin,  quelques  per- 
sonnes argumentent  de  l'art.  783  :  cet  article,  disent-elles,  autorise  l'héritier  à  se 
faire  restituer  contre  sop  acceptation,  lorsqu'on  découvre  après  coup  un  testament 
qui  lui  enlève  plus  de  la  moitié  de  l'actif;  or,  il  serait  aussi  bien  ruiné  par  une  do- 
nation que  par  un  testament:  les  mêmes  raisons  dexiécider  n'etistent  pas  ;  le 
testament  est  un  acte  secret;  le  législateur  a  dû  venir  au  secours  de  l'héritier 
qui,  contre  son  attente,  se  trouve  privé  d'une  partie  notable  de  la  fortune 
sur  laquelle  il  comptait  pour  satisfaire  aux  engagements  que  lui  transmettait 
son  auteur;  mais  une  donation  ne  peut  rester  inconnue,  rareile  est  soumise  à  des 
mesures  qui  doivent  nécessairement  lui  donner  de  la  publicité.  —  En  cas  de 
vente,  ou  d'emprunt,  actes  bien  plus  fréquents  et  bien  autrement  dangereux 
que  des  donations,  les  héritiers  pourraient-ils  réclamer?  ces  actes  cependant  ne 
sept  ordinairement  connus  que  de  celui  qui  a  contracté  avec  le  défunt,  car  ils  ré- 
sultent le  plus  souvent  d'un  acte  privé.  —  On  voit  où  noua  conduirait  le  système 
que  nous  combattons.— Au  surplus,  il  s'agit  dans  l'art.  783  d'iin  droit  exorbitant; 
or,  la  découverte  d'un  testament  est  l'unique  circonstance  que  cet  article  déter- 
mine comme  donnant  lieu  A  restitution  :  l'argument  tiré  de  cet  article  n'a  donc 
point  d'autorité. 

légale.  Merlin,  Rép.  to  Oon.  seci.  6.  S  3:  queit  v«>  Tramcrlp.  $6,  n.  5.  Coln-TleUsIc,  n-  24.  Bol* 
land.  D.  80.  Agcii,  13  Janvier  ISSS.  Dali.  1836.  2. 128.  Cam  10  mars  1840,  Dali-  1840. 1.  IM. 

(1;  Co.n-Uelisle,  n.  15.  Dur.  n.  SIS  GrcDier,  n.  16S.  Delv.  p.  76.  n.  4.  Merlio,  v»  Don.MCt.  6, 
$3.  Rol.aod.  Rép.  n.  32  ToulUcr,  n.  239.  Poujol.  n.  6.  Vaz.  sur  lart.  941.  Toulouse,  37  nan 
1808  ADgers,  11  arril  iS09.  Rloro,  30  Juillet  1808.  Colmar,  13  décembre  1808.  Montpellier, 
18  Janvier  1800.  Umogefl,  iO  jnnvtcr  1810.  CaM.  i2  déceoibre  1810,  11  «rrU  4811,  4  etU  ioâ( 
1814  i^al.). 
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Appliques  cette  décision  au  cas  oA  des  successeors  se  trouvent  appelés  à  re- 
cneilHr  tout  ou  partie  de  l'onlversalité  des  biens,  car  ils  sont,  à  ce  titre,  tenus 
des  obligations  de  leur  autenr  :  le  donataire  pourrait  avec  raison  leur  opposer 
la  maxime  quem  de  evietione  ienei  aetio,  eumdm%  agentsm  repellit  exceptio. 

L'héritier  qui,  dans  IMgnorance  de  la  donation,  aurait  accepté  purement  et 
simplement  lasucc-ession,  poorrail-il  du  moin»  réclamer  une  indemnité  à  raison 
da  préjadice  causé  par  le  défaut  de  transcription  P  ««  Chacun  est  obligé,  dit  Delv., 
p.  75,  n.  4,  de  réparer  le  mal  qu'il  cause  à  autrui ,  non-seulement  par  son  fait , 
mais  encore  par  son  imprudence  ou  sa  négligence  (1383).  w  Ce  système  est  inad- 
mbaible  :'le  créancier  qui  dissimule  sa  créance  à  l'héritier  n'est  responsable  de 
rien,  s'il  n'a  pas  employé  de  moyen  frauduleux  ;  aucune  loi  ne  l'obligea  faire  con- 
naître son  titre.  — X'héritier  ne  peut  se  faire  relever  de  son  acceptation  que  dans 
les  deux  cas  prévus  par  l'art.  783.  —  Tant  pis  pour  lui  s'il  a  commis  l'impru- 
dence d'accepter  purement  et  simplement  (Dur.,  n.  519). 

Les  donataires  d'on  immeuble  précédemment  donné  peuvent-ils,  comme  les 
acquéreurs  è  titre  onéreux,  invoquer  le  défaut  de  transcription  ?  w  L'article  941, 
disent  quelques  auteurs,  est  conçu  en  termes  généraux  ;  il  comprend  sans  distinc- 
tion toutes  les  personnes  intéressées  à  se  prévaloir  du  défaut  de  transcription, 
sauf  ensuite  au  donataire  antérieur,  son  recours  tel  que  de  droit  contre  le  dona- 
teur :  le  deuxième  donataire  a  dû  se  croire  propriétaire  incommutabie;  lui  en- 
lever l'Immeuble,  c'est  lui  causer  une  perte.  — Vainement  invoquerait-on  les  arti- 
cles 1070  et  1072  :  ces  articles  ont  eu  précisément  pour  objet  de  soustraire  les 
substitutions  è  l'application  des  principes  établis  pour  les  donations;  ils  consa- 
crent des  exceptions  aux  règles  de  notre  chapitre:  on  conçoit  que  les  appelés  aient 
pu  être  l'objet  d'une  faveur  spéciale;  mais,  dans  notre  espèce,  il  ne  s'agit  pas  d'op- 
poser ledéfauf  de  transcription  à  des  appelés  à  une  substitution.— L'art.  1072  a  été 
tiré  de  l'ordonnance  de  1747  sur  les  substitutions  (art.  34,  t.  2);  l'art.  94 1  a  été 
puisé  dans  l'ordonnance  de  1731  sur  les  donations:  lors  de  la  rédaction  de  l'ordon- 
nance de  1747,  on  savait  dès  lors  que  le  défaut  d'insinuation  pouvait,  d'après  l'or- 
donnance de  1731,  être  opposé  par  un  donataire  postérieur  qui  avait  fait  insinuer, 
quand  Taotre  p'avalt  pas  accompli  cette  formalité  dans  le  délai  de  droit  :  donc  le 
législatenr  a  seulement  voulu  apporter,  dans  le  cas  de  substitution,  quelque  tem- 
pérament à  la  rigueur  des  principes,  en  faveur  des  enfants  appelés  à  la  substitu-  ' 
tion:  ainsi,  les  art.  941  et  1072  doivent  être  entendus  chacun  suivant  la  matière 
à  laquelle  il  s'applique.  —  En  supposant  qu'on  n'admette  pas  cette  théorie  d'une 
manière  absolue,  Il  faut  du  moins  distinguer  entre  le  donataire  universel  et  le 
donataire  d^un  objet  déterminé.— On  ne  volt  pas  de  raison  sufllsante  pour  refuser  à 
ce  dernier  le  droit  dont  II  s'agit  (i).  w  La  jurisprudence  admet  le  système  con- 
traire t  on  décide  généralement  que  la  transcription  est  prest'.ritc  dans  le  seul  in- 
térêt des  tiers  acquéreurs  à  titre  onéreux  qui  ont  traité  avec  le  donateur.  —  Cette 
décision  nous  semble  résulter  des  termes  mêmes  de  l'article  939,  disposition  qui 
ne  se  réfère  qu'au  régime  hypothécaire.— D'ailleurs,  la  formalité  de  la  transcription 
a  été  empruntée  de  la  loi  du  il  brumaire  an  VII,  qui  ne  la  prescrivait  que  dans 
l'Intérêt  des  acquéreurs  à  titre  onéreux  et  des  créanciers.  —  Au  surplus ,  l'expli- 
cation suivante  donnée  par  le  rapporteur  du  tribunal  nous  semble  lever  tous  les 
doutes:  •  Le  défaut  de  transcription  peut  être  opposé  par  toutes  personnes  ayant 
Intérêt;  H  n'y  a  d'exception  que  pour  celles  qui  sont  chargées  de  faire  faire  la 
tranteription,  on  leurs  ayants  cause  et  le  donataire,  ce  qui  comprend  aussi  néces- 
ntrement  I99  donataire»  postérieurs.^  —  On  peut  ajouter  que  le  donataire  mérite 


(I)  Dar.  ».  $IS<  Coln-Dellale,  n.  19.  CaM.a  irrU  1821  {Foi*) 
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moins  d'Intérêt  que  Ie«  créanciers  hypothécaires  ou  les  acquéreur^  à  lUre  ooé- 
reux  ;  car  certat  de  lucro  capiando,  tandis  que  les  créanciers  eu  les  acquéreurs 
ceriant  de  damno  uttoado.— (/argument  tiré  des  art.  1070  et  1072  est  sans  force; 
ces  articles  peuvent  être  invoqués  avec  bien  plus  de  raison  contre  le  donataire 
postérieur:  en  effet,  l'art.  1009  veut  que  les  dispositions  entre-vifs  faites  à  charge 
de  sufasUtution  soient  transcrites  sur  le  registre  du  bureau  des  hypothèques  ;  d'un 
autre  côté,  i'ar-t.  939  prescrit  également  la  transcription  des  actes  porïaut  dona* 
tiens  d'immeubles  :  comment  supposer  que  la  loi  entende  soumettre  la  mdrae 
libéralité  à  deux  transcriptions,  comme  donation,  et  comme  renfermant  une 
substitution  ?A  quoi  bon  copier  deui  fois  le  même  acte  sur  le  même  registre? — 
Évidemment ,  l'art.  939  et  l'art.  1069  ont  entre  eux  des  rapports  Intimes  ;  ce  qui 
est  dit  dans  les  art.  1070  et  1072  sur  les  conséquences  du  défaut  de  transcription, 
devient  applicable  lors  même  que  l'acte  ne  contient  pas  charge  de  substitution  : 
or,  l'art.  1072  comprend  les  donataires  de  celui  qui  a  disposé  parmi  les  personnes 
qui  ne  peuvent  se  prévaloir  du  défaut  de  transcription  ;  donc,  ii  faut  étendre  cette 
exception  au  cas  de  donation  faite  sans  charge  de  restitution.  —  Si  le  léglslateuf 
avait  entendu  distinguer  la  transcription  pour  substitution,  de  la  transcription  ' 
pour  donation  ;  si  l'art.  1072  ne  statuait  que  pour  le  cas  où  la  substitution  n'aurait 
pas   été  transcrite,  dans  quel  but  interdirait-on  aux  donataires  postérieurs  ou 
autres  successeurs  à  titre  gratuit,  le  droit  de  se  plaindre?  Ces  derniers,  «n  suppo- 
sant faite  la  transcription  pour  donation,  seraient  sans  intérêt  :  dès  le  moment, 
en  effet,  où  la  propriété  a  été  irrévocablement  transmise,  Il  doit  leur  importer  fort 
peu  que  la  charge  de  restitution  ait  été  conservée  au  profit  des  appelés;  cela  ne 
les  regarde  en  rien  :  or,  puisque  l'art.  1072  déclare  les  ayants  cause  à  titre  gra- 
tuit, soit  du  grevé,  soit  du  disposant,  non  rCcevables,  il  faut  reconnaître  qu'il  n'y 
a  pour  les  dispositions  à  charge  de  restitution  qu'une  seule  transcription,  qui  as- 
sure tout  à  la  fois  les  effets  de  la  donation  et  ceux  de  la  substitution»  —  Obser- 
vons,  en  outre,  que  l'article  1072  ne  repousse  que  les  ayants  cause  à  titre  gratuit 
du  disposant  ;  or,  si  le  législateur  eût  entendu  parler  du  cas  où  il  y  aurait  publi- 
cité de  la  donation  sans  publicité  de  la  substitution,  les, ayants  cause  à  titre  oné- 
reux du  disposant  seraient  également  déclarés  noii  recevables.  —  On  invoque  les 
règles  de  l'ordonnance  de  I73t  sur  l'insinuation  :  nous  ne  voyons  point  de  simili- 
tude complète  entre  cette  formalité  et  celle  de  la  transcription  prescrite  par  les 
art.  939  et  1069  :  ainsi,  le  défaut  d'insinuation  pouvait  êtreopposé  par  les  héritiers 
du  donateur  et  par  les  légataires;  or,  tout  le  monde  reconnaît  que  notre  législation  s'est 
écartée  de  notre  ancien  droit,  sous  ces  deux  rapports. — Reste  une  troisième  classe 
de  personnes  que  l'ordonnance  de  1731  plaçait  au  nombre  de  celles  qui. ne  pouvaient 
opposer  le  défautde  transcription,  les  donataires  i  le  Gode  ne  s'explique  pas  à  leur 
égard  ;  mais  si  de  trois  points  deux  sont  rejetés,  H  est  logique  de  rejeter  également 
le  troisième,  puisqu'il  a  une  entière  similitude  avec  les  deux  premiers.—Au  résumé* 
l'insinuation  et  la  transcription,  formalités  qui  différaient  l'une  de  l'autre  par  leur 
nature  et  par  leurs  effet«.  ont  été  ramenées  à  une  formalité  unique:  la  transcrip- 
tion. L'accomplissement  de  cette  mesure  saisit  le  donataire  vis-à-vis  des  tiers,  et 
conserve  les  droits  des  appelés  en  cas  de  substitution  ;  les  art.  939  et  941,  en  ce  qui 
touche  les  donataires,  doivent  s'expliquer  par  les  art.  1069  et  1072;^  par  ces  mots  : 
personnes  ayant  intérêt,  l'art.  939  entend  uniquement  parler  de  celles  qui  com- 
battent de  damno  vitando^  c'est-à-dire,  de  celles  qui  ont  acquis  à  titre  onéreux  (1). 

(1)  RoUcod,  no  56.  Oronter,  9«  édit  n.  187  et  soir.,  168  bit.  Vas  «9  2.  DcW*  P*  TS,  ••4. 
Merlin,  Qaeit.  vo  Transcrl|».,  S^^  v>  ^t  R^P-  ^^  i>oD.  aect  6.  $  8.  Uanudé  mu  Part.  94t  «taur  l'aii. 
1072.  Ntmes.  i*r  décembre  l826.  Montpellier,  2  Juin  t83i,  Dev.  l83l.  2.  525.  Cast.  l2déc.  1810. 
Toulottsa,  8  mal  1847,  »al.  1847. 2.  565.  Bardatai,  i«r  féTrier  1849,  Pat  1890. 1 .165. 
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Quidk  regard  des  ](^ata)r8s?  >m  lis  ne  peaveot  oi^oser  le  début  de  tran- 
scrlptton  :  en  effet,  en  disposant  par  testament  des  biens  qu'il  a  donnés  entre-vlfis, 
le  donateur  s'obligerait,  par  Teffet  de  la  garantie,  enters  le  donataire  ;  par  consé- 
quent ce  dernier  deviendrait  créancier  :  or;  T1  e^  de  principe  que  toat  créancier 
doit  être  payé  atant  la  dëlivraneé  des  legs  :  nemo  Ubêralit  ni$i  h'6era<tt5.— D'ail- 
leurs, le  pTVselpe  de  la  toi  de  brnmnire,  auquel  li  fent  se  réféfer,  avait  principale- 
ment pour  bot  du  ftivoriser  les  tiers  qui  avaient  contracté  avee  le  donatetir*  Dône 
les  légataires  ne  peuvent  invoquer  le  défaut  de  transeription,  puisqu'ils  n'ont 
pas  contracté  avee  le  défunt.^  SI  l'on  admet  notre  système  sur  la  position  des  do- 
nataires (voy.  9upré},  une  raison  de  plus  se  présente  en  ce  qui  touche  tes  léga- 
taires, car  ces  derniers  ne  peuvent  avoir  plus  de  droits  que  les  douatalres.  (Coin- 
Detisle,  n.  20;  Dur.,  n.  516;  Touiller,  n.  239;  Marcadé  sur  l'art.  941.—  Ctien, 
27  janv.  ISIS,  S.,  13,  2,  lO^i^j^gen,  8  nov.  1822,  Dev.,  1822,  2,  663;  — iVIme*, 
i«r  décembre  1836.)  (Val,) 

948  —  Les  mineurs ,  les  interdits»  les  femmes  mariées ,  ne 
seront  point  restitués  contre  le  défaut  d^acoeptalioB  ou  de 
transcription  des  donations;  sauf  lenr  recours  contre  leurs 
tnteors  oo  maris ,  s*il  y  échet ,  et  sans  que  la  restitution  puisse 
avoir  tieo ,  dans  le  cas  même  où  lesdits  tuteurs  et  maris  se 
trouveraient  insolvables.  * 

as  Si  les  mineurs,  les  interdits  el  les  femmes  mariées  jouissent  de 
quelque  privilège  pour  fa  conservation  de  leur  palripoine,  la  lai  ne  les 
excepte  pas  du  droit  commun  lorsqu'il  s*agit  seulement  de  rendre,  par 
des  donations,  leur  condition  meilleure  :  elle  déclare  ces  individus  non 
restituables  contre  le  défaut  d'acceptation  ou  de  transcription;  sauf  leur 
recours  contre  leurs  tuteurs  ou  maris,  s'il  y  cchel. 

Sur  ce  dernier  point,  les  rédacteurs  ont  établi,  comme  on  le  yoit,  une 
règle  générale  :  il  est  résulté  de  celte  règle  un  sens  louche,  susceptible 
d^induire  en  erreur,  carTobligation  d'accepter  n*est  pas  imposée ]i  toutes 
les  personnes  qui  sont  chargées  de  faire  transcrire. 

Ainsi,  on  pourrait  conclure  des  art.  940  et  941  combinés  que  Tobli- 
galion  de  faire  transcrire  est  imposée  aux  curateurs  des  mineurs  éman- 
cipés (1),  et  cependant  l'obligation  d'accepter  n'existe  pas  pour  eux; 
ils  n'oot  pas  même  «eite  faculté. 

D'un  autre  côté,  notre  article  déclart  le  mari  responsable  du  défaut 
de  transcription,  et  cependant  il  ne  s'expose  pas  a  un  recours  en  dom- 
SMges^téréts  lorsqu'it  refuse  fuutorisation  d'accepter,  car  Tautorisatio?! 
de  jastiee  peut  suppléer  è  ce  refus  :  pour  que  le  mari  fât  responsable 
du  défaut  d'acceptation,  il  faudrait  qu'il  fût  chargé  d'accepter  pour  sa 
femme;  or,  nulle  part  la  loi  n'impose  au  mari  cette  obligation  (3). 

(1)  Le  ta/Bit  curateur,  ainsi  que  Doa«  l'avons  déjà  fatt  observer  sons  l'art.  041,  s'est  glissé  proba- 
WtmtÈ^êtM»  Ml  arÇlSkt  ^«r  tiiadfertaêoèf  les  auleurs  du  Ccde  ODt  eu  eo  vue,  selon  nous,  les  la- 
tertfUs,  leaqoela,  soua  natre  tncltaoe  léglalallon,  étaient  aooBls  non  à  TautorM  d*tto  tateur,  mats 
i  la  sor?  eillanea  d'on  curateur. 

(9)  Vna.  n.  I.  Colo-DtUila,  n.  S*  f'cy.  cep.  poi^ol  nir  l'art.  043. 
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Quant  aux  tuteurs,  ils  sont  responsables  et  du  défaut  d'acceptation  et 
du  défaut  de  transcription. 

Au  surplus,  le  recours  contre  le  tuteur  et  contre  le  mari  n*est  accordé, 
conime.  de  raison,  que  s*il  y  échet^  c*e8t-a-dire,  dans  le  cas  seulement 
où  c*est  par  leur  faute  ou  négligence  que  le  donataire  éprouve  du 
dommage;  on  no  peut  rien  leur  imputer  quand  ils  ont  ignoré  la  do- 
nation. 

La  restitution  contre  le  défaut  d'acceptation  ou  de  transcription  ne 
pourrait  avoir  lieu,  lors  même  que  le  tuteur  ou  le  mari  se  trouverait 
iusolvable  :  il  n'y  a  point  à  balancer  entre  celui  qui  réclame  pour 
éctiapperl)  une  perte  et  celui  qui  ne  réclame  que  pour  faire  uo^gaio  :  lea 
tiers  trompés  par  le  défaut  d'acceptation  ou  de  transcription  cei^tU 
de  damno  vitando ; ,]e^  réclamants  certani  de  Ittcro  capfando. 

Si  la  donation  a  été  faite  par  le  tuteur  b  son  pupille,  nous  avons  vu 
qu'elle  doit  être  acceptée  par  le  subrogé  tuteur  :  en  ce  cas,  la  responsa- 
bilité pour  défaut  d'acceptation  ou  de  transcription  ne  porte  donc  pas 
sur  le  tuteur,  mais  sur  le  subrogé  tuteur. 

Quant  aux  ascendants,  ils  ont,  à  la  vérité,  la  faculté  d'accepter  et  celle 
de  faire  transcrire;  mais  cette  faculté  ne  se  convertit  en  obligation  que 
pour  le  tuteur  seul ,  car  seul  il  est  responsable  du  défaut  d'acceptation. 

Il  est  de  toute  évidence  que  notre  article  s*applique  aux  établissements 
publics  et  aux  communes;  on  ne  voit  pas  de  raison  pour  traiter  ces  per- 
sonnes morales  plus  favorablement  que  les  mineurs  et  les  interdits  :  les 
uns  et  les  autres  sont  places  sur  la  môme  ligne;  la  position  des  mineurs  , 
a  même  paru  plus  digne  d'intérêt,  puisque  la  prescription  ne  court 
pas  contre  eux  (2252,  2227)  (1).  Malgré  le  silence  de  la  loi,  les  établis- 
sements publics  et  les  communes  auraient,  sans  nul  doute,  une  action 
en  dommages-intérêts  contre  les  administrateurs,  en  cas  de  négligence 
grave. 

Même  observation  en  ce  qui  touche  les  curateurs  ad  hoc  nommés 
pour  les  sourds-muets;  ils  sont  responsables  du  défaut  d*acceptation  ou 
de  transcription,  puisqu'ils  sont  tenus  d'accepter. 


Biens  qui  peuvent  être  Vohjet  dune  donation  eiUre^vifs.  «—  Comé- 
quences  de  l'irrévocabiliU  des  donations. 

943  —  La  donation  entre- vifs  ne, pourra  comprendre  que  les 
biens  présents  du  donateur;  si  etle  comprend  des  bieus  à 
venir ,  elle  sera  nulle  à  cet  égard. 

«»  Point  de  donation  entre-vifs,  si  le  donateur  ne  se  dépouille  irrévo- 
cablement :  donner  et  retenir  ne  vaut  (894).  —  La  loi^feit  ici  l'applica- 
tion de  cette  règle. 

(1)  Qreolcr,  1. 1,  n.  IM.  Dur.  t  8,  n.  528.  Ztcb.  p.  828. 
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lies  biens  présents  sontceox  qoi  font  actocllement  partie  du  patrimoine 
do  disposant,  ou  qu'il  pourra  acquérir  en  vertu  d*un  droit  dont  il  se 
trouve  acfuelleroent  investi. 

On  comprend  sous  la  dénomination  de  biens  à  venir,  ceux  sur  lesquels 
le  donateur  n'a  aucun  droit,  ni  actuel,  ni  conditionnel  (Furgole  sur  Tar* 
ticle  15.  ordon.  de  1781). 

La  donation  de  biensë  venir  est  nulle,  car  elle  échapperait  à  Tapplicatlon 
du  principe  d'irrévocabillté  :  en  effet,  le  donateur  se  réserverait  ainsi  la 
fteollé  d'aliéner  ou  de  ne  pas  aliéner;  d*acquérir  ou  de  ne  pas  acquérir; 
de  maintenir  ou  d'anéantir  complètement  Teffeidela  libéralité;  il  tien- 
drait, en  quelque  sorte,  jusqu'au  moment  de  son  décès,  le  donataire  sons 
sa  dépendance.  Quel  degré  d*autorité  pourrait-on  reconnaître  à  desdis- 
po&itiona  ainsi  conçues  :  Je  donne  les  biens  que  je  me  propose  d'acquérir 
cette  année,  ou  les  bénéfices  que  je  pourrai  fairedansune  opération  que 
j'ai  le  projet  d'entreprendre;  je  donne  les  biens  que  je  recueillerai  dans 
une  succession  non  encore  ouverte? 

ïjd  donateur  pourrait  valablement  déclarer  que  la  donation  ne  recevra 
d'exécution  qu'à  son  décès  :  ce  ne  serait  pas  là  une  donation  de  biens 
à  venir;  car  il  conférerait  actuellement  tin  droit  irrévocable  au  doua* 
taire.  —  Par  exemple,  si  je  donne  30,000  fr.,  payables  api*ès  ma  mort, 
le  dessaisissement  est  aciuer,  puisque  je  me  constitue  immédiatement 
débiteur;  l'exécution  de  mon  engagement  est  seulement  suspendue.  — 
Peu  importerait  que  je  n'eusse  pas  actuellement  de  biens  :  la  créance 
ne  serait  pas  moins  conférée;  une  créance  peut  subsister  sans  ga- 
rantie. 

Mais  la  disposition  ne  produirait  aucun  effet,  si  je  disais,  par  exemple: 
Je  donne  ao,000  fr.  à  prendre  sur  les  biens  que  je  laisserai  à  mon  décès  ; 
car  il  dépendrait  de  moi  d'anéantir  la  donation  en  dissipant  tous  mes 
biens  :  l'existence  du  droit  serait  ainsi  renvoyée  précisément  à  une 
époque  où  la  libéralité  ne  pourrait  se  réaliser;  je  ne  conférerais  pas  de 
droit  actuel  ;  j'aurais  la  faculté  de  rendre  la  libéralité  illusoireft). 

Il  faut  également  distinguer  avec  soin  les  biens  à  venir  des  biens /u* 
turs:  cette  dernière  expression  suppose  l'existence  actuelle  d'un  droit 
dont  tes  effets  sont  suspendus  ou  ajournés.  —  Je  vous  donne  la  récolte  k 
faire  dans  tel  dhamp  qui  m'appartient;  les  profits  que  je  ferai  dans  telle 
société  que  j'ai  contractée  :  ce  ne  S(ml  point  là  dès  donations  de  biens  à 
venir  proprement  dites,  mais  des  donations  dt  biens  présents  :  le  do- 
nateur ,  il  est  vrai  i  ne  transmet  pas  immédiatement  la  propriété  des 
choses.  Jus  in  re;  mais  il  confère  on  droit  quant  à  ces  choses,  Jti«  ad  rem. 
~II  en  serait  autrement,  si  je  n'étais  pas  encore  proprlé^ire  du  champ, 
e«  si  la  société  n'était  pas  encore  formée. 

Les  biens  que  la  réalisation  d'une  condition  non  encore  accomplie  au 
moment  oks^eKeffee  la  libéralilé  pourra  faire  loinber  dans  le  domaine  du  ^ 
donateur,  ne  sont  pas  des  biens  à  venir  ;  ils  peuvent,  en  conséquence,  faire 

(I)  A^a,  18  Joaiet  Il3l,  D«r.  ISIB.  9. 171.  Ro«n.  1  nurt  ttt4,  D«t.  IIU.  3.  Stil.  Gan. 
t  Jinict  19»,  n  lalB  ISW,  Der.  1M9.  1.  MS;  i  Mvcnbrt  188»,  De?.  |88S.  I. 


l'objet  â*uD6  ^ooalioo  mUe-vUsy  à  idoîq»  d'uiM  prohOiHUoii  spéeMede 
la  loi. 

Si  la  donation  comprenait  des  biens  présente  e^  des  bien^à  veair^  elle 
serait  valable  pour  les  premiers  et  mile  pour  les  seconds,  d'après  la 
rè^ie  utilfi  per  inidile  non  vUiatur, 

Les  principes  exposés  dans  cet  article  sont  modifiés  par  les  art.  M7, 
1083  et  1092,  relatifs  aux  donations  faites  par  centrai  de  mariage  aux 
époux  ou  à  Tun  d*eux ,  ou  par  l'un  des  iX^njolnU  à  Toiitre. 

La  prohibition  s'applique  aux  donations  à  titre  particulier,  comme  aux 
donations  d'une  universalité  (Furgole  sur  l'art.  16). 

d44  —  Toute  donatiou  entre-vifs  faite  aoos  des  conditions 
dont  l'ex^ution  dépend  de  la  8Mle  toloiUé  dm  donutear , 
nallpi 


s  La  disposition  de  cet  article  est  unemoveUe  appHeation  de  la  règle: 
donner  et  retenir  ne  paut, 

Oodistingaetrefe  sortes  de  eondttionf  :  elles  peurenl  dtre  e^gkelles, 
polesiaiives  ou  mixtes. 

r  Les  coodiltoos  tagttelles  sont  eelles  qui  dépendent  du  basa^d 
(il60):les  donatioMeiitre-vifsse  prêtent  sans  difficulté  ë  ces  modalilés. 

30  Leaoonditions  poiestaU9e*  sent  celles^!  font  dépendre  Vexéen^ 
lion  du  contrat  d'un  événeneAt  qu'il  est  au  pouvoir  de  Tune  des  parfieê 
coalramtan4es  de  faire  arriver  on  d'empêclter^t  I70). 

Rappelons  ici  une  règle  que  nous  avons  déjà  eu  l'occasion  de  signaler, 
ei  sur  laquelle  nous  reviendrons  ei  titre  des  oblifatijons:  dans  les  con- 
trats à  litre  onéreux  la  loi  ne  proscrit  que  les  conditions  qui  dépendent 
de  la  seule  volonté  de  celui  qui  s'oblige;  pat  exemple  :  si  je  le  tenx  ;  ^ 
cela  me  convient^  si  je  le  trouve  avantageux  :  qtaand  une  semblable  sti- 
pulation existe,  il  n*f  a  pas  de  lien  sériées.  «^  Mais  lorsqu'un  fait  a  été 
stipulé»  encore  bien  q^i'il  soit  an  pooveîr  deee  dernier  de  le  faire  ar- 
river ou  de  l'empêcher,  le  contrai  est  valable,  fiaenple  :  si  je  vais  à 
Rome;  si  je  prends  tel  état;  si  je  bâtis  en  (ace de  votre  nalson  ;  si  j'en- 
treprends un  eommecee  dans  le  rue  -que  vous  haèites  t  dans  tes  ditei% 
cas,  il  y  a  un  lientérieux,  une  obligation  bontractée,  en  dl^lt  réelle^ 
inept  conféré  (1174)  |i). 

Quand  il  s'agit  d'une  libéralité,  la  loi  a»  montre   beacioeop  plus 

sévère  ;  eUe  preicrM  noo^ieuiement  les  desatîoas  sou  mises  k  des  eondl^ 

lions  purement  poteslativesda  to  pexi  da  donateur,  mais  encore  cettél 

qui  sont  subordonnées  à  uftivénement  qn'il  pourrait  feire  arriver  on 
empêcher:  il  ne  suffit  pas  que  la  donation soit.sérieuse,  il  faut  àto  pl«i 

qu'elle  soit  irrévocable,  ijue  la  donateur  ne  poisse,  par  aueuil  meyrn,  se 

soustraire  au  lien  qu'il  s'impose  icomparei  kîs  teules  de»uft.4M4  et  U74). 


(1)  11  ne  bat  do.-)c  pu  eoteadre  oea  mots  d«  notre  ntlole  :  delà  tmOê  voiOiiM,  dent  m 
trop  abMlp.  iOm^T^  9.  Il,  14.  (».  ToiidUtV,  ^  V^-  M*IP^b«  "t  471«  04v»  t.  2.  .p.  t  i 
Vax.  a.  3.) 
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S^  Les  conditions  mixtes  sont  celles  qui  dépendent  tout  li  U  fois  de  la 
Tolonté  de  Tune  des  parties  contractantes  et  de  la  votonté  d'un  tiers  (1171); 
f9T  eiemple  :  si  je  ttie  marie;  sr  je  ne  m^  marie  pas.  En  matière  de 
donaUoD,  il  suffit  que  4e  doMteiir  poisse  empêcher  ta  eendifion  '4e  se 
xéaiHser,  pour  que  celte  condiUoti  rentce  dans  le  classe  de  celles  qui, 
aux  termes  de  Tart  944,  annulent  la  libéralité. 

Lorsque  la  condition  est  conçue  de  telle  manière  qu'elle  ne  dépende 
pas  de  la  volonté  du  donatevr,  la  donation  est  valable,  fixemj^e:  je 
donne  a  Pierre,  s*ll  consent  à  la  résolution  d*line  convention  qu'il  a  faite 
avec  Paul. 

On  peut  valablement  soumettre  Teffet  de  ia  donation  h  une  ^MNidition 
suspensive  ou  résolutoire  (v.  art.  llSl  à  1I8S)$  tout  ce  que  veut  la  loi« 
BOUS  le  répétons,  c'est  que  la  condition  ne  porte  >pas  atteinte  au  principe 
de  rirrévocabilité;  c'est  que  le  donateur  ne  puisse  se  .délier  par  Teffet 
de  sa  volonté. 

0 

—  Peat-on  Ybtre  une  donation  sous  une  condition  (indépendante,  bien  entendu, 
de  la  volonté  du  dt>nateur]  qâi  serait  de  nature  à  ne  s'accomplir  que  du  vivant 
du  danatenr ;  p«r  exemple:  s'il  écfiappe  à  tel  datiger;  s'il  revient  d'un  voyage  qu'il 
est  sur  le  point  d'entreprendre:  s'il  vit  encore  dans  lO  ans?  >m  Quelques  auteurs 
considèrent  ces  dispositions  comme  des  donations  à  eaase  de  mort  ;  Ile  déeiéeot 
en  eoasàittence  qu'elles  sont  nulles»  aux  termie  de  l'art*  sea  (l).  w  Marcadé  sur 
l'art.  951  soutient  qu'elles  sont  valables,  et  avee  raison  selon  nées  i  la  donation  a 
cause  de  mort,  en  effet,  mode  de  disposition  conna  en  droit  romain  ^  et  que 
l'art.  893  entend  proscrire,  suppose  que  Je  donateur  pourra  reprendre  la  chose 
donnée  dans  les  trois  cas  suivants  :  i*s*il  échappe  à  un  danger;  ^°  s'il  change  de 
▼elDoté  avant  que  le  danger  n'ait  cessé  ;  3^  si  le  donataire  meurt  :  mortis  causa 
dêmmtiù  «K,  eùm  ^is  Uà  éonat .  «i  quid  huihanittis  H  eoniigiMsut  ;  stn  autem 
supervixiuêt  is  qui  donavii,  reeiptmit  vêî  li  eum  doMttioniê  pmnituisset,  aui 
prior  êBcpÊwrU  i»  on»  dMieftim  êit  (inslit.,  1.2,  t.  7>  S  i*')-  La  disposition  dont 
U  s'agit  réiinit*eUe  ces  trois  caxaetèresr  iiou»  trônvoos  le  premier,  mate  te 
deuxième  et  le  troisième  n'existent  pas  ;  or,  on  doit  Interpréter  la  loi  Mtrie^o  «eiMHi» 
quand  elle  prononce  une  nullité.—  Vainement  dirait-on  que  les  deux  derniers  ca- 
ractères s'Induisent  du  premier  ;  qu'ils  se  trouvent  tasitement  exprimés  :  ce  ral- 
Mmnement  pouvait  être  fondé  sous  une  législation  qui  admettait  les  donations  à 
eanse  de  mort  ;  11  étaK  naturel  de  suppléer  les  clauses  d'usage,  dès  le  moment 
où  riolention  des  parties  était  manifeste;  mais  aujourd'hui  que  les  donations  à 
canse  de  mort  eeAt  pméefttes,  de  quel  éKAt  ajouteralt^on  h  l'acte  de  prétendues 
elmiseft  qol  ne  sont  pas  entrées  dans  la  pansée  do  donateur,  anltpiemenl  pour  dé- 
trsire  les"  effets  d'une  diapesliWn  qu'il  a  da  «mire  valaMeP  Neseialt-ee  peint  mé- 
ooonaitre  la  règle  fondamentale  que  l'on  doit  toujours  entendre  an  aetepoMiés  mi 
vaUat  quàm  ut  pereatf  —  Où  nouscépdulraii  un  pareM^systèmeP  11  (anilraltaiH 
noter  bien  d'antres  donations ,  notamment  celles  qui  seraient  ainsi  conçues  :  si 
)e  survis  à  mon  frèit;  si  mes  enfants  meurent  avant  moi,  etc.:  or,  qui  oserait  élever 
des  doutes  snr  la  validité  de  semblables  dlspositlonsf  11  nous  parait  donc  évident 
qoe«  hors  des  cas  exceptionnels. prévus  par  les  art.  944  et  96i,  on  peut  soumettre 
lesdenaaoflsemre-'vlfh  aux  mêmes  conditions  que  les  contrats  en  général  \?). 

[1)  Oreiller,  n.  fO.  ToolUer,  t  S,  n.  3t4.  Colo-Oeilsle.  n.  S0-S5. 

(S)  llcrtto,aér.  v«nf^  aeet,  I.  n«ix.  mt  l'art  S4i.  Par  a.>TS«iM|iT.Ml.  ete^ityiefit  i, 
iiti.Vai.B.  7. 
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945  —  Elle  sera  pareillement  uulle ,  si  elle  a  été  faite  sous  la 
condition  d'acquitter  d*autres  dettes  ou  charge»  que  eelleir 
qui  existaient  à  l'époque  de  la  donation  ^  ou  qui  seraient 
exprimées  soit  dans  l'acte  de  donation ,  soit  dans  l*état  qui 
devrait  y  être  annexé  (  1  ). 

»  Nouvelle  application  de  la  règle  donner  et  retetiir  ne  vaut  :  si  le 
donataire  pouvait  être  tenu  des  dettes  contractées  par  le  donateur  pos- 
térieurement à  la  donation,  ce  dernier  aurait  la  faculté  de  révoquer  in- 
directement sa  libéralité.-* L'article  945  se  réduit  an  principe  suivaut  : 
s'il  est  permis  au  donateur  d'imposer  telles  charges  que  bon  lui  semble 
à  la  donation,  ces  charges  ne  peuvent  Jamais  être  augmentées  après 
coup. 

Cette  disposition  demande  cependant  quelques  développements  : 

Les  dettes  ou  les  charges  ont  été  déterminées  par  le  donateur  dans 
l'acte  de  donation  ou  dans  Tétat  estimatif,  et  ledoualaire  s'est  eipres- 
sèment  soutnis  à  les  payer,  ou  les  parties  ont  gardé  le  silence  «è  cet 
égard. 

Au  premier  cas,  le  donataire  en  est  évidemment  tenu  {%  que  la  dis- 
position soit  à  titre  universel  ou  à  titre  particulier.— Nous  pensons  même 
que  l'on  peut  imposer  au  donataire  la  charge  de  payer  les  dettes  futures, 
pourvu,  nous  le  répétons,  qu'on  les  détermine:  par  exemple,  le  prix 
de  telle  maison  que  je  me  propose  d*acquérir;  telle  somme  que  je  me  pro- 
pose d'emprunter.  Tout  coque  veut  la  loi^  c'estque  les  dettes  et  charges 
soient  susceptibles  d'être  tixéesau  moment  de  la  donation,  elque  le  do* 
Dateur  ne  soit  pas  libre  de  les  augmenter. 

Par  suite  de  ce  principe,  on  décide  avec  raison  que  la  donation  de 
biens  présents,  faite  avec  charge  d*exécQter  le  testament  du  donateur 
reçu  par  tel  notaire,  est  valable  ; 

Qne  la  condition  de  payer  les  frais  funéraires  du  donateiir  n'emporte 
pas  nullité^  car  cette  charge  n'est  ni  indéterminée  ni  arbitraire;  elle  se 
règle  d'après  les  convenances  de  dignité  ou  de  fortune,  ou  d'après  les 
usages  du  pays. 

Mais  il  faut  déclarer  nulle,  au  contraire,  la  donation  de  biens  présents 
faite  à  la  charge  d'exécuter  Le  testament  que  le  donateur  laissera  à  son 
décès  (S);  d'acquitter  des  legs  dont  la  somme  nfi  serait  pas  déterminée, 
quand  même  il  s'agirait  d*nn  legs  rémunératoire  on  d'un  legs  pieux  [4); 
même  la  donation  faite  à  la  charge  de  payer  une  pension  annuelle  aux 
enfants  qui  surviendront  ullérieurcmenl  au  donateur^  si  le  maximum 
de  cette  pension  n'est  pas  fixé. 

(1)  L*art.  1064  teût  qu'on  éut  des  dettes  ioU  amtuxé  k  l'aete  de  doaaUoiu  oondltloa  qui  n'act 
PM  exigée  par  l'ait.  S4S  :  dans  ce  deroler  eaa,  la  loi  est  donc  motnt  lévère 

(2)  Grenier,  1. 1,  dw  47.  Duranlon,  t.  8.  no  4BS.  Zacb-  p.  aoSY.  QcoioMe,  S  m^  ISIS,  Dev.  iSSi. 
2.  »S4. 

(S)  reCMer,  Doo.  aeec.  2,  art.  9,  S  S*  Orenler,  n.  4f ,  Uor .  n.  46S  et  4S7. 
(4)  MfaeaaQieun.  «tam,  IVbsI  IIM. 
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(MMervoDs  que  la  lof  ne  se  borne  pas  b  répuler  non  écrite  l'obliga- 
tion imposée  au  donataire  d'acquitter  d'autres  dettes  ou  cbargos  que 
celles  qui  sont  exprimées  soit  dans  l'acte  de  donation,  soit  dans  Tétat 
qui  doit  y  être  annexé  :  die  déclare  la  donation  nulle  pour  le  tout;  car 
le  donateur  n*a  voulu  donner,  et  le  donataire  n'a  reçu  que  sous  cette 
condition- 
An  deuxième  cas,  îl  faut  distinguer  : 

Si  la  donation  est  à  titre  particulier^  en  d'autres  termes,  si  elle  a  pour 
objet  des  choses  déterminées,  le  donataire  n'est  point  personnellement 
tenu  des  dettes  et  charges»  quand  même  ces  biens  constitueraient  la 
fortune  entière  du  disposant;  sauf,  bien  entendu,  l'effet  de  Taction  ré- 
Toeatoire  accordée  aux  créanciers  antérieurs  à  la  donation  (i). 

Il  va  de  soi  que  Thypotlièque  suivriiit  l'immeuble  donné  entre  las 
mains  du  donataire,  et  que  ee  dernier  aurait  une  action  récursoire  soit 
contre  les  bérHiers,  soit  contre  les  successeurs  universels  ou  à  titre  uni- 
versel; car  c'est  sur  eux  que  doit,  en  définitive^  tomber  le  fardeau  de  la 
dette. 

Lorsqu'il  s'agit  d'une  donation  universelle  ou  ii  titre  universel  de 
biens  présents  (3),  quelles  sont  à  l'égard  des  dettes  du  donateur  les  obll- 
gatioas  du  donataire? 

Celte  question  est  diverseosent résolue  ipoyez  quest.)  ;  mais,  quelle  que 
soil  l'opiaion  qu'on  adopte,  les  points  suivants  nous  paraissent  hors  de 
doQle: 

# 

1*  Le  donataire  ne  doit  acquitter  que  les-dettes  ayant  acquis  une  date 
certaine  antérieure  à  la  donation; 

2^  Les  créanciers  du  donateur  ont  une  action  révôcatoire  pour  le  cas 
de  fraude:  il  y  aureil  fraude,  par  exemple,  si  le  donateur  n'avait  pas 
eooservé  «sez  de  biens  pour  acquitter  ses  dettes  :  nemo  litferalis  nisi 

3*  Les  eréanclers  ehirographaires  conservent  leUr  action  personnelle 
contre  le  donateur  ou  contre  ses  héritiers,  leurs  principaux  obligés; 
4*  Le  donataire  universel  de  biens  présents,  qui  s'est  obligé  person- 


<l)  Cmb.  f  Jetai  IS4S,  fM«  iMt.  2*  4S6. 

O)  IM  4oi«U«a  ctt  màvcfwUe,  lMW|ir«Ue  «onprrod  1ms  Iw  Meus  préieiiu  4u  dotatonr. 


JléanmolM,  la  doMtioa  oe  laliaeralt  p«$  d*6tre  ttnlverseilr^.qttotqiie  l«  dooatcttr  eût  exeepté  pto- 
«tears  objcii,  d«  qaelque  valeur  qu'iU  fuasenl  ;  car  il  lec  relUndralt  noH  tanqmàm  partent  bom» 
no»»  ml  tan^àM  rm  «In^iitaf.  (Potbler,  wct.  S,  arl.  1,  %  2.  Grenier,  t.  l,  n*  93.  Bordeaux, 
tS  Bars  1827.  amofcs,  2»  arrti  I8t7.) 

Vile  e*t  A  tttK  ualvèrtel,  loraqnVIle  ne  eonprend  q«'one  qaotité  de  tow  les  biens  présenti  : 
par  eicwpl*,  ont  «olUè,  uoqwrt,  oatoal  le  Mobilier,  oa  om  quotité  Sxe  de  Ions  les  meubles  oa 
do  loiis  Ico  faMMvMee  («oy-  art.  f0O3). 

ailt  eei  à  Utjnc  portkMlier,  lofsqM'ello  Be  font  lenlrer  dans  ta  eUase  des  doue  «nlTeraola  oo  à 
ttiAiioWenel  (V.  I0f4}. 

(S)  Toiriller,  b.  SS2  et  sbIt  Dur.  a.  S7S.  Bordcovx,  IS  février,  X  nel  iVA,  i9  novenbre  USd, 
Pal.  IIST.  2.  617.  Casa.  M  JalllH  ItM,  Pb|.  ||4a  1.  5S3,  AMlen^i,  6  joln  lSi»,ral.  1S43.  l,4Sft, 
9  atteler  tSéS,  NI.  1S4I,  2,  |13 . 
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nellenênt  envers  les  créanciers  du  donateur,  ne  peut  se  scmstràftie  à 
IcHirs  poorsultes  eo  délttissant  les  biens  donnés;  mah  josqu'alors  il  a 
cett«faottlté(l); 

5<'  Il  n'est  pas  tenu  des  dettes  ultra  vires ,  mais  seulement  pro  modb 
émoluments  (I). 

—  Le  donataire  entre-vifs  de  tous  bieoaprtaotf,  pa  d'une  fractIOD  de  cas  biens, 
par  éx.,  de  la  moitié,  do  tiçrs,  dQ  qi^art^  e^t-U  assujetti  de  plein  jdrolt  an-payeqaent 
des  dettes  du  donateur  existantes  &  l'époque  de  fa  donation  P 

PremUre  opinion.  Suivant  notre  ancien  droit,  là  donation  de  l^universallté  ou 
d'une  <(aote-part  de  runlversailté  des  biens  présents»  obligeait  an  payement  d'une 
quotité  de  dettes  correspendante ,  eonformémentà  cette  masime  ;  bona  n&n  in- 
telliguntur  niM  dêdueto  «re  «Mmo  (a)^  -^  Les  aateurs  do  Code  civil  ont-Ils  en- 
tendu déroger  à  oetia  théerief  Nto,  assorément  ;  tcportoaa«nwiB  aux  traininx 
préparatoire»  {  M,-  Jaiiberi  s'«fpr|mait  ainsi  4an0  so»  rapport  a«  tcibnaat  :  «  Ijb 
laconisme  du  projet  sur  la  parUe4es  d^ttea  et  chara^  avait  d'abord  Inspiré  quel- 
ques alarmes  ;  après  l'examen  le  p|us.  réfléchi,  votre  section  de  iégislation  a  peaaé 
qu'une  explication  plus  détaillée  serait  superflue.  Les  donations  comprennent  ou 
la  totalité  des  biens,  ou  une  espèce  de  biens,  ou  enfin  une  chose  particulière  :  do- 
nation de  tons  les  biens  présents:  11  n'y  a'^de  biens  que  ce  qui  reste,  déduction 
faite  des  dett^;  conséqnemment,  le  donataire  de  tous  les  biens  est  tènn  de  droit, 
et  sans  qu'il  soit  besoin  de  l'exprimer,  de  toutes  tes  dettes  et  charge  qnf  mia- 
lalent  déjà  6  l'épaqoe  dala  do^iallain-^  éonuH&H étunê gMat^pmrî  àe$  Mena/  le 
donataire  doit  Bopporter  les  dettes  et  cbafses  an  propertloa  de  spa  émaiqneni;  *«- 
donation  dTun  objet  déterminé:  le  donataire  n'est  obligé  de  payer  que  les. deltas 
et  charges  auxquelles  il  s'est  expressément  soumis  ;  Il  ne  pourra  donc  y  avoir  au- 
cun embarras  ni  à  l'égard  du  donateur,  ni  à  ('égard  de  ses  créanciers,  ni  enfin  à 
l'égard  de  ses  héritiers,  lorsqu'il  s'agira,  entre  le  donataire  et  les  héritiers,  de  régler 
quelles  sent  les  dettes  et  les  charges  qui  les  eoncement  respectivement.  »  ^  Vai- 
nefnent  objeoleraltH>n  qa'U  n'existe  sur  ce  poliiC  aoean  texla  formel  :  nous 
trouvons  dans  la  npport  de  M.  iauban  les  mottfcée  eeaUeoae.  -^  yaiMa«rB,en 
présence  des  principes  enseignés  par  Pothler,  Il  aurait  fallu,  pour  qae  la  anslaM 
cessât  d'être  appUcablç^  iin^  la  l^sUiloo ,  nouvelle  cenUnt  4ine  dlspoiitipi»  qui 
dispensât  le  donataire  universel  ou  à  titre  universel  de  Mens  présents,  du.  paye- 
ment des  dettes  présentes  :  or,  cette  disposition  n'existe  pas;  loin  de  là,  plusieurs 
articles  dn  Code  consacrent  implicitement  le  principe  contraire  (voyez  not.  les 
art.  945,  1084,  1086).  ^  Ce  système  est  d'ailleurs  conforme  à  l'équité^  car  les 
créanciers  ont  traité  avec  le  donateur  lorsqull  était  eo  peasesslott  «Tane  farftane 
qui  eonstHaalt  leur  gage,  d'une  fartmie  qu'ils  ont  peo^#PS  centvlbaé  è  augmen- 
ter ;  assorément,  les  créanciers  sont  recevables  à  exercer  l'action  révocatoire; 
mais  ce  moyen  n'équivaut  pas  â  l'action  personnelle  contre  le  donataire^  car  la 
première  oblige  â  prouver  la  fraude,  tandis  qu'il  sufllt  au  demandeur,  pour  faire 
admettre  la  deuxième,  de  prouver  sa  qualité  de  créancier.  —  Concluons  de  |â 
qu'il  faut  appliquer  aux  donataires  les  régies  tracées  par  les  articles  lOOS,  ia09, 
1010,  1012  et  1024  C.  civ. }  que  les  créanciers  qui  pouiMiient»  aiant  la  donatian, 

<1)  Vn.  Mt.  ait.  oreotaf,  a* 05.  ToulHer,  a*  sis.  Del?,  mat  l*art.  fff.  Ptrtt,  31  avrn  iSiS. 
RioiD,  8  Juillet  ISIS. 

<î)  aieara,  n.  iSSS^iMT.Orettlei',  t.  1,  n.  SS. 

(S)  Poiaicr,  Ooa.  «ntre^vlft.  «m»«  9,  art  S.  Pkirivle  «ilflci  trt*  f,  1^  et  17  de  Tord  dé  tTSi. 
Merlla,  RépT  v»  Tiers  détenteurs,  o.  S,  et  t»  Tranaerlptloii,  a  i. 
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lonnnluift  It.  ^mtUm»  oia  le  Aroït,  qoand  eU»  a  ea  lteQ,d'MefiMr  l«ê  mêmes 
pmnuUÎn  CMMre  le  dNialaHie.»  il  eel  bien  entett^u  qoe^ee  dreit  Appartient 
qo'aaxeréenjBJers  ^rteimf  de  Ulree  q/aà  rat  laeqata  data^eetUrtne  aatérlettre  «  le 
deoaMoa  (f  ).  ' 

Dmtnèm^  opifmvk.  Le  doBeWfe  ttPlTewet  ep  à  titre  «tniveMel  n*eeiiMi»,  ée 
plein  droit,  tenu  personnellement  envers  les  créaaeisc»  4o  doDUfeor  t  l'eMigatlon 
anx  dettes  ne  peut  naître  qoe  de  la  loi  ou  d'une  convention  ;  or,  elle  n'est  impo- 
sée par  la  loi  qu'aqiL  h^tier^^  et  aui  légataires. ao}t  unlTei^elf,  soit  k  litft  «^ 
▼ersel  ;  dans  aucun  texte  il  n'est  question  des  donataires  entre-vifs  dA  biens,  pré- 
lenla  :  deoe  le  donataire  à  titrB  universel  de  biens  présents  n'edt  tenu  d'aucune 
portion  des  deltqtf  <la  4QMtei|r;existaiitas4M  iour  de  la  donation^  s'il  n'ea  a  "pas  été 
chargé  par  une  clause  expresse.—  Vainement  lnvoque-t*on  les  art.  945,  1084  et 
1085  :  le  premier  n*est  qn'une  consécration  nouvelle  de  la  maxime  :  donner  ei 
mmUr  9tê  iHMii  les  dasx  «oltes  dispeeent  pour  les  donations  ée  biens  pré- 
tenu  et  à  venir,  faites  par  contrat  de  mariage  :  or,  nous,  venona  qu'il  y  a  des 
ditférences  Immenses  entre  la  donation  de  biens  présents  qui  est  Jointe  à  celle  de 
biens  à  venir,  et  la  donation  de  biens  présents  laite  isolément  ;  nolanunent,  an 
premier  cas»  le  donataire  peut  se  trouver  soumis  eu  payement  de  toutes  les  dettes 
et  charges  de  la  succession  ;  au  deuxième  cas,  il  n'est  pas  tenu  des  dettes,(comp. 
16êfl,  1084,  1085).  ~  Comment  les  dettes  passeraient-elles  au  donataire  pendant 
la  'Vie  ^  domiteur,  pnlsquli  est  de  règle  qoe  les  obligations  inhérent  pertonm? 
<— te  objecte  qoe  si  la  donation  comprend  les  biens  présents  et  à  venir,  il  est 
iUin  ajD  donataire  de  s'en  tenir  «ox  -biens  présents,  peorvn  qu'un  état  des  dettes 
actuelles  ait  été  Joint  à  l'acte  de  donation  :  tout  ce  que  l'on  peut  conclore  de 
eette  règJe^  c'est  que  da^s  1^.  libérailUis  dont  noqs  parlona,  l'étendue  des  obliga- 
tions du  donataire  est  détermii{éie  par  la. convention  ;  ii  n'en,  réanite  nnllemeot 
qu'elle  soit  imposée  par  la  loi. 

Quant  aux  inductions  tirées  de  certain^  passages  du  rapport  de  M.  Jaubert,  elles 
se  trouvent  contredites  par  l'ensemble  des  dispositionâ  du  Code  :  si  les  règles 
qaTH  dtabllt  (alsaienrt  loi,  à  quoi  eût-il  servi  en  effet  d'introduire  dans  les  art.  1084 
et  I09&  tine  disposition  expresse  à  1-égard  des  donations  de  biens  présents  et  à 
veslrt 

Concluons  de  là  que  les  donataires  de  ifanlveraalHé  des  Mens  présente,  et,  à 
fortiori,  ceux  d'une  quote-part  de  l'universalité,  ne  sont  en  réalité  que  des  suc- 
ceaaeura  à  titre  pajçtlculier  ;  qu'en  les  soumettant  à  l'oblignUon  d'acquitter  les 
detteé  jprésentes  du  donateur,  on  ajouterait  à  la  loi;  qu'il  s'agit  ici  d'une  affaire 
d'Iniei^réiaAon ,  d*une  question  d'intention  ;  or,  retendue  de  l'obligation  per- 
sonnelle doit  se  mesurer  sur  la  eonvention.  ^  Vainement  prétendralt-on  que  de 
telles  clauses  ne  peuvent  être  opposées  aux  tiers  :  nous  n'entendons  ni  restreindre 
leurs  droits,  ni  les  pritaer  do  bétléiee  de  i*aclfon  révocatoire  on  de  Inaction  hy- 
pothécaire i  mais  nous  prétendons  que  la  loi  ne  leur  donne  pas  le  donataire  pour 
débiteur;  qu'ils  ne pf^uvçot. user  conUe  Iqi  du  bénâike  de  r«rt<  1186,  i  niolas 
que  le  donateur  ne  Tajt  soumis  à  cette  obligation.—  Du  reste,  on  présume  facile- 
ment que  le  donateur  a  touln  Imposer  au  donataire  le  fbrdeau  des  dettes  pré- 
sentes, lorsqu'elles  sont  relatées  daus  un  état  Joint  à  l'acte  de  donation  (2),  on 
quand  Uaf«0it41iii partage d^afoeMlafits  $— tel  est  ledernierétat  de  la  doctrine  et 

(I)  Iiatcffi^rv  ^  ▼tnto,  t^  1,  n.  Me«  Ikcnler,  Dm.  n-  S6  et  mMt.  SOS.  Delr.  t.  %  p.  Tt^  n*  I. 
Bhr.  s.  s,  ««••eiB  et  4in.*9aik  trt.  940»  Rl«al,  %  ^éSMèbrv  rSO*.  Purif ,  IS  Dovembre  iSi  i .  toii- 
lowe,  «S  avril  Sttl  •  UmogM,  30  avril  iSlT.  BorMwx;  21  Mai*  1837.  NIidm,  3  avril  lS37.  Agen, 
14  Jolo  1SS7.  Dev.  ISSS.  3.  490.  l>oaal*|ia  ftni«ti%m,  D«V.  tS4e.  2.  SW. 

(S)  BIcard,  Doo.  %•  partie,  n.  1551.  ChabéCier  l*IMi.  87i,ii»9.  TooiHer,  t.  9,  n.  StS  at  aolv. 
Merlin,  Rép.  v«  Tiers  détoaM0»^»ii*  e.  lMpliit#^^'VMte,  flo  4S0  et  Mlv.;  Prfv.  ettfjp.  n,  Si*. 
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de  la  Jotisprndeoce.  —  Au  nombre  dea  cireomUnoee  qui  doltuit  safflre  ponr 
écarter  toute  présomptioa  qse  le  donataire  est  floamle  ao  payement  des  dettes, 
BOUS  plaeerons  le  cas  où  le  donatevr  aurait  fait,  sansréser?e  aucone,  la  déllTrance 
des  biens  donnés  (l)  et  celui  où  il  aurait  lui-même  payé  ses  dettes  (}).'-*  Bn  na 
mot.  c'est  toujoun  à  la  Toionté  qu'il  faut  neoorlr  poor  savoir  si  le  donataire  doit 
étro  tenu  des  dettes  du  dooaleor. 


-^  En  cas  qoe  le  donateur  se  soit  réservé  la  liberté  de 
disposer  d*ua  effet  (3}  compris  dans  la  donation ,  oa  d'ane 
somDDe  fiie  sar  les  biens  donnés  «  8*îi  meurt  sans  en  atoir 
disposé ,  ledit  effet  ou  ladite  somme  appartiendra  aui  héri« 
tiers  du  donateur,  nonobstant  toutes  clauses  et  stipulations 
ù  ce  contraires. 

»  Les  donations  eotre-vife  doivent  être  actuelles  et  irrévocables  :  si 
le  donateur  se  réserve  la  facatté  de  disposer  de  quelque  objet  douné, 
la  donation  est  nulle  pour  cet  objet;  sHl  s'agit  d*une  somme ,  la  dona- 
tion est  sans  effet  pour  le  montant  de  cette  somme ,  .quand  même  le 
donalciir  n*eD  aurait  pas  disposé.  En  conséquence,  robjei  ou  la  somme 
appartiennent  aut  béritiers  du  donateur  quand  il  est  mort  sans  en  avoir 
disposé. 

ToutsfoiSy  ne  donnons  pas  à  l'article  066  plus  d'extension  que  le 
texte  n'en  comporte:  il  n*est  pas  dOnteux  que  la  donation  serait  valable, 
si  le  donateur  s'était  seulement  réservé  la  faculté  de  disposer  pour  un 
cas  déterminé  et  indépendant  de  sa  volonté;  par  ex. ,  s'il  avait  dit  :  Je 
vous  donne  telle  propriété ,  mais  je  me  réserve  le  droit  de  disposer 
de  tel  bâtiment  si  mon  frère  se  marie:  en  ce  cas,  la  liberté  de  révoquer 
ne  serait  plus  absolue,  puisque  le  donateur  ne  pourrait  en  user  qu'au- 
tant que  la  condition  se  réaliserait. 

947  —  Les  quatre  articles  précédents  ne  s'appliquent  poiiît 
aux  donations  dont  est  mention  aux  chapitres  VIII  et  IX  du 
présent  titre. 

-—  La  faveur  due  au  mariage  a  dicté  cette  dérogation. 

M8 — Tout  acte  de  douation  d'effets  mobiliers  ne  sera  valable 
que  pour  les  effets  dont  un  état  estimatif ,  signé  du  dona- 

Clubot,  n»  9  cl  ratr.  RoOaod,  B4p*  r>  Part  d'aiwndaBlt,  o.  59  et  «Uf.  C»la-IMM»  Mr  l'ar- 
ticle 945.  Cais.  21  v«nd«mlalre  an  X.  Hlmm.  S  avrM  li27.  TottlooM.  29  Julo  lSS6.  Pil.  IS87«  i. 
IBS;  Mr.  1S37.2.  %7i  Dali  i83S.  2.  81.  MoDtpeUlar,  S  août  1858,  Dev.  18S4.  2.  &««;  D«n.  IS34. 

1  40.  TouloQM,  18  ialllet  1839*  Dev.  1839,  2.  5i9;OalU  1840.  2.  87;  Pat.  IMO.  1.978.  Gaia, 

2  mars  l840,  Oct.  1840.  1.345;  Pal.  lS40.  1,280. 

(I)  Ntmes,  3  arril  18«7.  A«ea, .14  ial»  1887.  Dey.  l840.  1. 278. 

[t)  ColB-Dcllale  aor  l'art.  045,  B^  iS.  0«r.  a.  478. 

(8)  Le  ast  4QM,.MiiipreB4  umA bito  iM  immm^iu  queica i 
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leur  et  du  donataire,  ou  de  ceax  qui  acceptent  pour  lui, 
aura  été  annexé  à  la  minute  de  la  donation. 

«»  Sous  notre  ancienne  jurisprudence,  quelques  jurisconsultes  consi- 
déraient la  tradition  réelle  et  effective  de  la  chose  comme  une  condition 
essentielle  de  la  donation^,  d'autres,  moins  rigoureux,  décidaient  que  la 
tradition  fictive  suffisait;  Ricard,  adoptant  un  terme  moyen,  exigeait 
seulement  on  état  énumératif  des  objets  donnés  :  le  Gode  a  consacré  la 
théorie  de  Ricard,  mais  en  y  ajoutant  la  condition  que  Tétat  serait  esti- 
matif. 

Dans  quel  but  exige-t>on  un  état  énumératif  et  descriptif?  Le  légis- 
lateur a  eu  principalement  en  vue  le  cas  où  lés  meubles  ne  seraient  pas 
immédiatement  livrés;  il  a  craint  que  le  donateur  no  fit  disparaître 
toutou  partie  des  objets  donnés,  et  ne  révoquât  ainsi  la  libéralité. 

Quelle  est  l'utilité  d^Testima lion?  Elle  a  principalement  pour  objets 
indéfiendamment  de  toute  considération  d'irrévocabilité:  1<>  de  déter- 
miner riroportance  des  objets  soumis  au  rapport  (868);  —  2®  de  dési- 
gner ceux  qui  reviendront  au  donateur  ou  à  ses  héritiers,  en  cas  de 
révocation,  de  retour  légal,  ou  de  retour  conventionnel  ;  —  3<^  de  fournir 
un  élément  de  calcul  pour  fixer  la  portion  disponible. 

L'état  prescrit  par  cet  article  est  nécessaire  même  au  cas  de  donation 
de  biens  incorporels,  tels  que  des  titres  de  renies  ou  de  créances  (1); 
la  ioi-est  conçue  en  termes  généraux.  Toutefois,  il  est  inutile  d'en  dé- 
terminer la  valeur  vénale;  car  une  rente  ou  une  créance  porte  avec 
elle  son  estimation  (1690). 

Les  objets  donnés  doivent  être  décrits  et  estimés  article  par  article; 
une  estimation  en  bloc,  môme  h  la  suite  d'une  désignation  détaillée  des 
meubles,  ne  remplirait  pas  le  vœu  de  la  loi  (2). 

Du  reste  ,  Télat  peut  ôtre  fait  sous  seing  privé  :  sa  jonction  à  Tacte  de 
donation,  attestée  par  une  déclaration  faite  dans  cet  acte,  garantit  son 
existence  et  sa  date.  —  li  va  de  soi  que  si  l'acte  de  douation  énonce  eo 
détail  avec  estimation  les  objets  donnés,  un  état  estimatif  distinct  n'est 
pas  nécessaire  (3). 

La  loidéclare  que  la  donation  est  null<^  pour  tout  ce  qui  n'a  pas  été 
porté  dans  l'état  estimatif:  la  nullité  doit  être  entendue  en  ce  sens  que  le 
donateur  ne  peut  être  contraint  à  livrer  ces  objets. 

Mais  qaid,  si  la  tradition  a  lieu?  la  donation  moiiilière,  nulle  pour  dé- 
faut d'état  estimatif,  se  transforme  alors  en  don  manuel,  pt  devient 
valable  comme  telle  (4). 

<l)  Coin  OflMe.  n»  7.  Grrnlrr,  t.  l*v,no  17&.  Vat  n^  5.  Llmoireft,  28  novembre  182S.  Bor* 
deavi,  6M>At  iSM,  IVT..483S.3.  6l.  Dali.  t83S.  3.  48  foy.  rep  Dur  no 408. 

(2)  Bordeaui.6  août  l834,  Drv.  183S.  3.  61;  8  juin  l840,  Mct.  t840.  7.  s40.  nonnes,  iSJnlIlet  1833. 

(3)  Toutller,  t  ft.  n.  I8l.  Dur.  n.  40i».  CoIn-DelUle  sor  Tart.  9IB.  Aix,  17  UkeriDidor  an  XIII. 
aioa.  3S  lanvtrr  183S. 

(4)  TouilifT.  t.  5,  n.  180.  Onr.  d.  40S.  t.  8.  Colo-Delltlc,  n,  38.  Mareadé,  art.  948 — Foy.  cep. 
Vatetlte.  ».  8,  et  Oclv.  sar  l'art.  948-  Suivant  ces  Auieon,  lesmotA  :  a'il  n'y  a  point  tradition  rmilê, 
rrprodàiu  d*abord  par  le  projet^  •ntaérejeléa  par  le  conseil  d'état  L*et8t  eatlmatir  eat  rvigé  duw 
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G^nolumis  de  ces  principes  que  l'état  estimatif  n*6St  lodîapeMable 
qu'an  cas  où  les  objets  donnés  ne  sont  pas  livrés  immédiatement  (931). 
Il  faut  remarquer,  d'ailleurs,  que  la  loi  emploie  celle  expression  :  tout 
acte  de  donation;  tout  acte...  elle  ne  dit  pas  toute  donation:  il  était 
impossible  en  effet  de  proscrire  les  dons  manuels  (3279).  —  L'art.  S68 
suppose  le.  cas  de  dons  manuels,  lorsqu'il  décide  qu'a  défaut  d'état  esti- 
matif, le  rapport  se  fera  sur  le  pied  de  la  valeur  du  mobilier  lors  de  la 
donation,  d après  une  esUmation  par  experts  (1). —  «  Les  dons  manueiSy 
disait  M.  Jaubert  dans  son  rapport  au  tribunat,  ne  «sont  susceptibles 
d'aucune  forme;  il  n'y  a  là  d'autre  règle  que  la  tradition.  • 

L*état  estimatif  est  exigé  non-seulement  pour  les  donations  de  quel- 
ques meubles  déterminés,  mais  encore  pour  celles  qui  sont  faites  à 
titre  universel,  c'esl-à-dire  qui  ont  pour  objet  des  quotités;  la  loi  ne 
dislingue  pas  \!t)\  elle  proclame  comme  règle  inflexible,  dans  plusieurs 
articles»  que  le  donateur  doit  se  dépouiller  actuellement  et  irrévocable- 
ment; or,  rétat  estimatif  tend  à  ce  but  (3). 

Appliquez  les  mêmes  règles  au  cas  de  donations  de  biens  présents  faites 
par  contrat  de  mariage:  ces  donations  sont  dispensées,  par  l'art.  947, 
de  Tapplicatlon  des  articles  943  à  946  ;  mais  elles  restent  soumises  \  la 
nécessité  de  Tétat  estimatif,  mesure  prescrite  par  l'article  948  (k). 

Que  doil-on  décider  à  l'égard  des  donations  faites  entre  époux  pen- 
dant le  mariage?  (  Voyez  quesl.  ) 

Observons  que  l'état  estimatif  n'est  point  essentiel  pour  les  objets  mo* 
biliers  que  Ton  nomme  immeubles  par  destination^  lorsque  le  proprié* 
taire  dispose  du  fonds  à  titre  gratuit  (516,  524,  S33)  (5). 

—  Quid,  si  l'acte  de  donation  renvoyait  à  un  acte  antérieur,  par  exemple,  à 
un  Inventaire  cootenant  l'cnumératlon  et  restimation  des  objets?  w  La  donation, 
quand  elle  ne  s'accomplit  point  par  un  don  manuel,  est  un  acte  de  droit  civil  ; 
dès  lors,  dinent  quelques  auteurs,  toutes  les  formes  prescrites  sont  solennelles. 
Il  y  aurait  nullité  si  l'état  estimatif  n'était  pas  annexé  à  Tacte  de  donation  (6). 
w  Nous  admettrons  difficilement  que  cette  mesure,  introduite  dans  la  loi  uni- 

tooB  les  cas  pour  la  Aiatlon  de  la  réserve  (Feoet,  p.  373,  t.  12).  —  Oq  ne  peat  s'arrêter  devant 
cette  observaUoa  ;  le  doo  manuel  esMI  peruiU,  on  ett-U  défendu?  li  est  tonte  la  qneatton;  11  cat 
permis;  donc  le  vice  ré»oUant  da  défaut  d'aooexe  peut  être  purgé  par  la  tradlUon  réelle,  lorsqu'il 
a'agll  une  chose  dont  la  propriété  peut  se  tiinsférer  ainsi.  , 

(1)  L'art.  15  de  l'ordonnance  de  1731  exigeait  un  état  descriptif,  lorsque  la  donation  avait  pour 
objet  des  effets  mobiliers  dont  la  tradIUon  réelle  ne  s'effectaaitpas  au  moment  de  Taete;  elle  n'exl- 
§ eaU  pas  que  l'étal  fût  estimatif. 

(2)  Merlin,  Qaest.  v*»  Don.  S  «tO*  5;  Rép.  sect.  2,  J  7.  Grenier,  n.  176  et  185.  ToolUer,  n.  i77 
et  311.  Dur.  n.  3S8.  Coin-Dellsie  sur  l'art.  893.  Lyon,  25  février  1835.  Rouen,  24  Juillet  (845,  Pal. 
1S46. 1.  346.  Bordeaux,  4  mars  1835.  Rloiu,  23  Janfier  1815.  Paris,  10  février  1821.  Casa.  12  dé- 
cembre 1815,  23  mal  1898.  Caen.  12  Janvier  (823. 

(3)Coln-Delisle,  art.  918.  Marcadé.art.  948.Caaf.  i6  Juillet  1817.  Duranton  est  le  aeiil  autour 
fOieiMelgne  le  contraire,  t.  8.  n.  4il.  etaoiv. 

(4)  Dur.  n.  505,  t.  8.  .et  668,  t.  9.  Merlin ,  Rép.  vo  Don.  sect.  5,  $  1,  n.  4.  Coln-Dellsle  aur 
l'art. 948.  Grenoble,  6  avril  18l3.  RIora,  10  octobre  1814.  Rennes,  18  Juillet  18S3. 

(5)  ToalUer.  n»  184,  25.  Delr.  sur  l'art.  938.  Grenier,  n»*  171  et  1T2.  Dun  t.  8,  no  407.  Vax. 
n»  4.  Alx,  17  thermidor  an  Xlll.  Angers,  8  août  1808.  RImb,  22  janvier  18Î5. 

(6)  VaioUle,  n.  2.  Harcadé,  art.  r48.  Riom,  15  JulUtt  1890,  et  99  Janvier  ia25. 
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quement  poar  coDStater  la  nalare,  le  nombre  et  la  valeur  des  objets  donnés  qui 
ne  sont  pas  sous  les  yeux  du  notaire,  ne  puisse  être  remplacée  par  une  formalité 
équivalente  :  la  loi  d'alUeurs  ne  s'y  oppose  pas  (1). 

L'^rt.  948  est-Il  applicable  aux  donations  faites  entre  époux  pendant  ie  ma- 
riage? w  L*état  estimatif,  étant  principalement  exigé  pour  assurer  la  rastitutloa 
des  eiTets  donnés,  on  peut  soutenir  qu'il  n*a  pas  d'utilité  lorsque  la  donation  a  lieu 
pendant  le  mariage,  puisque,  semblable  à  un  legs,  elle  est  révocable  à  volonté  (2). 
w  La  réfutation  est  facile  :  en  permettant  aux  époux  de  se  faire  des  donations 
pendant  le  mariage,  les  art.  1094  et  1090  laissent  ces  donations  sous  Femplre 
du  droit  commun  ;  or,  Tart.  947  dispense  les  donations  entre  époux,  faites  soit  pen- 
dant le  mariage,  soit  par  contrat  de  mariage,  de  Tapplleation  des  art.  943-946, 
mais  non  des  formalités  que  prescrit  l'art.  948.^  Au  surplus,  le  motif  sur  lequel 
00  se  food$  dans  le  système  contraire  n'est  pas  le  seul  qui  ait  déterminé  le  l^ls- 
lateur  A  prescrire  un  état  estimatif;  donc  l'argument  devient  nul  (3). 

949  — 11  est  permis  au  donateur  de  faire  la  réserve  à  son  profit, 
ou  de  disposer  au  profit  d'un  autre ,  de  la  jouissance  ou  de 
Tusufruit  des  biens  meubles  ou  immeubles  donnés. 

=^  Cette  disposition  est  en  harmonie  avec  les  règles  qui  consacrent 
en  général  la  faculté  de  séparer  l'usufruit  de  la  nue  propriété  (543, 1 1 27, 
118).  —  Le  législateur  a  dû  s'expliquer  sur  ce  point,  car  certaines 
coutumes^  poussant  jusqu'à  une  extrême  rigueur  la  règle  donner  et  re- 
tenir ne  vaut^  déclaraient  nulles  pour  le  tout  les  donations  faites  sous 
réserve  d'usufruit,  ce  qui  était  illogique,  puisque  la  nue  propriété  est 
indépendante  de  Tusufruit. 

950  —  Lorsque  la  donation  d'effets  mobiliers  aura  été  faite 
avec  réserve  d'usufruit ,  le  donataire  sera  tenu  ,  à  l'expiration 
de  l'usufruit ,  de  prendre  les  effets  donnés  qui  se  trouveront 
en  nature  (4),  dans  l'état  où  ils  seront;  et  il  aura  action 
contre  le  donateur  ou  ses  héritiers,  pour  raison  des  objets 
non  existantjs,  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  qui  leur  aura 
été  donnée  dans  Tétat  estimatif. 

s>  Deux  cas  peuvcntse  présenter:  les  choses  n'existent  plus  au  moment 
où  l'usufruit  s'éteint,  ou  elles  existent  encore: 

y4u  premier  cas^  le  donataire  peut  exiger  une  indemnité:  l'indemnité 
se  règle  d'aprèf^  la  valeur  que  les  objets  avaient  au  moment  de  la  dona- 
tion, suivant  rétat  estimatif  annexé  à  l'acte. 

(I)  ColD-DelUle,  D.  10.  Can.  il  Juillet  iSSi,  D«r.  ISSl.  1.  S02.  Llmog««,  S8  novembre  ISM. 
(3)  Dor.  n.  Uo  et  4tl,  t.  8.  Po«Uol  sur  l'art.  948.  Golo-DelUle  sur  l'art.  M8.  Reonea,  U  Juitltt 
18*0  et  28  Juillet  i83l.  Paris,  39  aoAt  1834. 

(3)  ToQlller.  i.  6,  a.  OiT.  Vai.  d.  9.  Poajol.  n.  8   Coln-Dellsle,  n.  1 1.  OrcDier,  n.  fl0  bti^  Don, 
Marea4«,  art  948  Casa.  16  jatUet  1817.  Rouen,  7  léTrler  18 iC. 

(4)  Eaprcssfon  employa  par  opposition  ft  celle-ci  :  wm^xitUmiê- 
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Ju  second  cas,  le  donalaire  est  lenu,à  rexpiralioQ  de  l'usafniityde  re- 
prendre les  objets  donnés  dans  Tétat  où  ils  se  trouvent. 

Toutefois, ces  deux  règles  posées  par  notre  article  nous  paraissent  trop 
absolues  :  ainsi»  lorsque  la  chose  n*est  pas  représentée,  il  est  évident 
que  le  donataire  doit  supporter  la  perte,  si  elle  résulte  d*un  cas  fortuit 
ou  d'une  force  majeure,  et  qu*i]  ne  peut  se  faire  indemniser  qu'autant 
qu'elle  provient  de  la  faute  ou  du  dol  du  donateur;  c'est  I^,  en  effet, 
une  application  des  règles  du  droit  commun  (589,  615,  616,  1302, 
1567)  :  on  ne  peut  supposer  que  le  législateur  ait  voulu  traiter  le. do- 
nateur plus  sévèrement  qu'un  usufruitier.  —  Une  telle  rigueur  serait 
inconciliable  d  ailleuis  avec  la  règle  de4'art.  601.  qui  le  dispense  même 
de  donner  caution,  obligation  à  laquelle  est  soumis  l'usufruitier  ordi- 
naire.—  Assurément,  la  lin  de  l'art.  950  est  conçue  en  termes  généraux  ; 
mais  elle  s'explique  par  la  présomption  que  le  donateur  &  disposé  des 
effets  non  existants. 

Il  faut  le  reconnaître,  cette  disposition  est  rigoureuse  sous  certains 
rapports  :  car  il  peut  arriver  que  la  perte  soit  survenue  dans  un  temps 
rapproché  de  rextiuclion  de  Pusufruit,  par  conséquent,  à  une  époque 
où  la  chose  aura  ncressairemenl  perdu  de  sa  valeur  primitive,  et  ce- 
pendant le  donataire  ne  pourra  pas  moins  prétendre  à  l'estimation 
portée  dans  rinventuire.— Une  semblable  mesure  nous  parait  difGcile  à 
justifier. 

Lorsque  les  objets  donnés,'  représentés  en  nature,  ont  subi  quelques 
détériorations,  il  nous  paraît  équiTâbleet  jusled'accorder  au  donataire, 
nonobstant  la  généralilé  des  termes  de  la  loi,  une  indemnité  pour  celles 
qui  sont  imputables  au  donateur  (arg.  de  l'art.  589).  Evidemment .  le 
donalaire  nerdoil  supporter  Siins  recours  que. les  détériorations  prove- 
nant d'un  cas  fortuit,  ou  celles  qui  -sont  une  suite  de  la  jouissance, 
c'est-à-dire  que  l'on  doit  considérer  comme  des  charges  naturelles  de 
la  donation  (i). 


.  Retour  contentionneL 

Le  retour  conventionnel  peut  avoir  lieu  au  profit  de  tout  donateur  quel 
qu'il  soit,  même  non  parent  du  donataire.  L'article  qui  nous  occupe 
règle  la  faculté  de  stipuler  ce  droit;  l'art.  952  détermine  ses  effets. 

Le  droit  de  retour  ne  [)eut  se  présumer,  puisqu'il  est  exceptionnel  : 
assurément,  la  loi  ne  détermine  pas  de  termes  sacramentels,  mais  en- 
core faut-il  que  l'intention  du  donateur  soit  manifeste  :  le  juge  est  ap- 
préciateur des  termes  de  l'acte. 

951 —  Le  donateur  pourra  stipuler  le  droit  de  retour  des 
objets  donnés,  soit  pour  le  cas  du  prédécès  du  douataire  seul, 
soit  pour  le  eas  du  prédécës  du  donataire  et  de  ses  dèscen- 
daats. 

(1)  Dur.  n.  410,  t.  8.  Vte.  o.  4.  Cola-Dellile,  a*  i*  Marcadé  sur  l'art.  890. 


FOBXB  DBS   DONATIONS  BNtRB-TTFS.   —   ART.  051.  S3 

Ce  droit  ne  poarra  être  stipulé  qu'an  profit  du  donateur 
seul. 

"=£q  principe,  une  donation,  quoique  faite  à  charge  de  retour,  profite 
aux  descendants  du  donataire  ;  le  cas  où  elle  est  restreinte  au  donataire 
est  exceptionnel  :  ce  cas  doit  être  formellement  exprimé  (1). 

Si  le  retour  a  été- stipulé  pour  le  cas  âe  prédécés  du  donataire' seul f 
cet  événement  révoque  la  libéralité,  sans  qu'il  yaiilieu  de  distiu||[U6r 
si  le  donataire  a  laissé  ou  non  des  enfants  (3). 

Exemple  :  je  donne  à  Tilius ,  mais,  si  je  lui  survis^  je  veux  recouvrer 
Tobjet  donné  :  cette  stipulation  est  une  des  conditions  sans  laquelle  la 
donation  n'eût  pas  été  faite:  si  Tilius  meurt,  quand  même  il  laisse- 
rait des  enfants  ou  des  descen<lan(s,  la  donation  sera  résolue. 

Quid,  si  le  rel(  ura  été  stipulé  pour  le  cas  de  prédéeès  du  donataire 
sans  en/anfsf  Ce  droit  est  perdu  par  cela  seul  que  le  donataire  a  laissé 
un  enfant,  quand  même  cet  enfant  aurait  renoncé  a  la  succession  du 
donataire  sou  auteur  (3). 

Quid^  si  le  donateur  avait  stipulé  que  les  biens  lui  reviendraient  au 
cas  où  le  donataire  et  ses  enfants  prédéccderaienl?  —  Selon  nous,  le 
disposant  serait  censé  avoir  voulu  comprendre  sous  la  dénomination 
d'eu/ants^  même  les  descendants,  à  moins  que  l'acte  ne  contint  une 
clause  restrictive. 

A  moins  de  stipulation  contraire,  on  n'a. point  égard  à  rexislence  des 
enfants  naturels  que  le  donataire  laisse  à  son  décès  (arg.  de  l'art.  960); 
car  ces  entants  n*ont  pu  entrer  dans  les  prévisions  du  donateur.  — Toute- 
fois, notre  décision  serait  différente  s'il  y  avait  eu  légitimation  (4)  (331). 

J.e  retour  conventionnel  ne  peut  avoir  lieu  qu'au  proCl  du  donateur 
seul,  porte  le  !&•  alinéa  de  l'art.  951  :  il  suit  de  là  que  la  stipulation  fajte 
au  profil  du  donateur  et  de  ses  héritiers,  et,  à  fortiori^  au  proGt  soit  des 
héritiers  seulsou  d'un  tiers,  serait  nulle;  — mais  une  semblable  slipula- 
tion  emporterait-elle  nullité  de  la  donation  principale,  ou  serait-elle  seu- 
lement réputée  non  écrite? en  d'autres  termes,  verrait-on  là  une  substi- 
tution prohibée  (896),  ou  senlemenl  une  condition  illicite  (900)?  Un 
grand  nombres  d'auteurs  décident  sans  dlsiincl ion  qu'il  y  a  substitution 
lorsque  le  retour  n'est  pas  stipulé  au  proUt  du  donateur  seul.  Si  Ton 
admettait  la  décision  contraire,  disenl-Lls,  le  disposant  ne  manquerait 
jamais  d'employer  cette  voie  détournée  pour  échapper  à  la  règle  prohi- 
bitive de  l'arliclc  ,896  :  il  stipulerait  d*abord  pour  lui-môme ,  puis  pour 
la  personne  qu'il  entendrait,  favoriser  (6).  Cette  décision  nous  parait 

(t)  Grenirr,  no 32.  Coln^Ddltle,  n^  6. 

i2)  Touiller,  t.  5,  D.  2S6.  Mareadé  sur  l'art  951.  Zach.  p.  SU.  Dali.  cir.  4,scct.  4.  C«ln-De« 
lUIe,  n.  5  rt  7.  Fby.  eep.  Grenier,  n.  32,  rt  Vas.  n  2  Cn  aateurt  eniielgnent  qqe  le»  oioU  :  pré- 
tfêrèi  do  liooatalrc,  ne  peut ent  n'entendre  que  du  prédéeès  tum  'n/ant»  Selon  noun,  la  volonté  do 
restreindre  au  doaatalre  l'effet  de  la  donation  rénuUe  suflLamment  des  termes  dont  le  disposant  s'est 
servi. 

(9)  DeW.  p.  77,  no  9.  Cotn-DeIls\e,  n*  17. 

(4<  Dar.  n.  4W.  Vax.  n.  5.  Toolller,  n.  21^6  et  503,  t.  5.  MareadA,  art.  951 .  Coln-Dellsle,  n.  IS 
et  i«,  art.  951.  Poh)o1.  n;  t.  Zach.  p.  3i2  (Val.). 

(S)  Vas.  D.  T.  Grenier,  n.  234  bit,  Delv.  p.  7,  n.  2.  Merlin,  Rép.  taSnbst.  Idélc.  sect.  l, 
n.  M.TMllIer,  n.  187.  RolUfid,  o.  396, 
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trop  absolue  :  assurément,  lorsque  le  donateur  a  stipulé  directement  le 
retour ,  soit  pour  un  tiers,  soit  môme  pour  ses  héritiers ,  on  ne  peut  voir 
là  qu'une  substitution  prohibée;  car  le  disposant  règle  ainsi  un  ordre 
de  succession:  mais  lorsqu'il  réserve  ce  droit  pour  lui-même  d'abord, 
pots  pour  ses  héritiers,  s'il  prédécède,  la  disposition  n'a  plus  ce  carac- 
tère, car  les  héritiers  ne  sont  plus  appelés  comme  donataires,  mais 
comme  représentants  du  disposant,  c'esl-k-dire  sous  la  condition  qu'ils 
recueilleront  sa  succession. —  Gardons-nous  par  conséquent  de  placer 
sur  la  même  ligne  la  stipulation  de  retour  faite  au  profit  des  héritiers 
senls ,  ayec  celle  qui  a  lieu  pour  le  donateur  et  ses  héritiers:  la  première 
emporte  nullité  même  de  la  donation  principale  (896)  ;  la  deuxième  est 
seulement  réputée  non  écrite,  en  ce  qui  touche  les  héritiers  (900).— Le 
législateur  a  dû  s'exprimera  cet  égards  parce  qu'une  semblable  stipu- 
lation serait  permise,  d'après  les  principes  généraux,  si  un  texte  formel 
ne  la>  proscrivait  pas  :  on  aurait  pu  prétendre  que,  trouvant  le  droit 
dans  la  succession  du  donateur,  les  héritiers  étaient  autorisés  à.  l'exer- 
cer. r>iotre  article  déclare  que,  par  dérogation  à  ces  principes,  le  droit 
de  retour  s'éteint  nécessairement  si  le  donateur  prédécède. 

La  distinction  que  nous  venons  de  rapporter  est  consacrée  par  la  ju- 
risprudence :  «  Considérant,  porte  notamment  un  arrêt  de  cassation  du  3 
juin  1835,  que  le  législateur^  malgré  le  plus  on  moins  d'anatogiequ'il  peut 
avoir  reconnu  entre  le  droit  de  retour  conventionnel  et  la  substitution  fldéi- 
commissaire ,  a  fait  cesser  les  incertitudes  auxquelles  cette  espèce  d'ana- 
logie aurait  pu  dans  quelques  circonstances  donner  lieu;  qu'il  a  laisse 
au  donateur  la  faculté  de  stipuler  pour  lui  le  droit  de  retour,  soit  pour  le 
cas  de  prédécès  du  donataire  seul ,  soit  pour  le  cas  de  prédécès  du  dona- 
taire et  de  ses  descendants;  qu'il  a  défendu,  au  contraire,  la  stipulation 
au  profit  de  tout  autre  que  le  donateur,  sans  prononcer  cependant,  dans 
le  cas  de  cette  extension,  la  nullité  de  la  donation  ;  que,  d'après  l'art.  900 
du  Code  civil,  conforme  au  droit  commun,  dans  les  dispositions  entre- 
vifs  ou  testamentaires,  les  conditions  contraires  aux  lois  sont  réputées 
non  écrites;  que  si,  d'après  l'art.  896,  la  nullité  de  la  substitution  jfidéi- 
commissaire  entraîne  avec  elle  la  nullité  de  la  donation  ou  de  l'institu- 
tion, ce  n'est  évidemment  que  parce  que  la  disposition  de  cet  article 
prononce  formellement  cette  double  nullité;  considérant  enfin  que  les 
nullités  sont  de  droit  étroit  et  ne  peuvent  être  ni  suppléées,  ni  étendues 
d'une  espèce  à  une  autre,  surtout  lorsque  dans  les  diverses  espèces ,  mal- 
gré leur  plus  ou  moins  d'analogie ,  le  législateur  a  tracé  des  règles  et 
des  principes  différents,  etc.  (1).  » 

Si  le  droit  s'est  ouvert  au  profit  du  donateur,  ses  héritiers  peuvent 
agir  de  son  chef  ;  cela  va  de  soi. 

Gardons-nous  de  confondre  le  droit  de  retour  avec  la  succession 

(1)  Vo^,  en  ce  sens  Coln-D«Uide,  n.  22-29.  Marcadé  sur  l'art.  9Si.  Zadi.  p.  310.  Dur.,  n.  93 
et  48T.  Cass.  3  Juin  IS'iS,  et  la  sarantc:  dissertation  de  AoUand  de  VlUargues  rapportée  par  Der. 
aOQSoet  irrèl.  Bordeani,  S  mars  1824,  22  Juin  1S35,  Der.  1835.  2. 523,  et  la  note;  Dali  JS86.  2.  S4. 
Câu.  S  Juin  1836.  Der.  i836.  1.  463;  Uall.  1836.  1.  389.  Aralens,  15  février  1837,  Dot.  1837,  3. 
478;  Dali.,  1S3S;  3.  21;  Pal.  18S7.  2.  498.  Can.,21  Jnln  1841,  DeT.  l84t.  1.  603;  DaU.  1841.  1. 
270;  Pal.,  1841. 2. 77.  MontpeUler,  25  itHI  l844,  Der.  1845. 9.  7. 
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anomale  (article  747)  :  le  droit  de  retour  renferme  en  lui  -  même 
une  daose  qui  soumet  l'acte  à  une  condition  résolutoire;  le  dona- 
taire ne  peut  conférer  plus  de  droits  qu'il  n'en  avait  4ui*même  :  dans 
le  cas  de  succession  anomale,  Taseendaut  donateur  ne  peut  prétendre 
aui  objets  donnés  qu'autant  qu'ils  se  retrouvent  dans  Thérédilé;  il 
les  reprend  dans  l'état  où  ils  sont.  ^  Le  droit  de  retour  ne  soumet  pas 
ie donateur  à  Tobligation  de  payer  les  dettes  ;  l'ascendant  donateur  est 
tenu  d'y  contribuer.  —  Le  donateur  avec  stipulation  de  retour  ne  peut 
être  exclu  pour  cause  d'indignité  ;  l'ascendant  peut  être  déclaré  indigne. 

—  L'existeoce  d'un  enfant  adoptif  empéche-t-elle  le  retour?  w*  II  s'agit  d'une 
question  d'intention  ;  or,  on  ne  peut  raisonnablement  supposer  que  cet  enfant 
soit  entré  dans  les  prévisions  du  donateur:  16  retour  conventionnel  diffère  essen- 
tiellement sous  ce  rapport  do  retour  légal  (747)  ;  ce  n'est  plus  la  loi  qat  saisit  le 
donateur,  c'est  la  stipulation  (i). 

Quid,  en  cas  de  reconnaissance  antérieure  à  la  donation,  s'il  est  prouvé  que 
le  dooateoT  a  connu  ce  fait  ?  m  L'enfant  naturel  mettra  obstacle  au  retour,  ai  la 
condition  de  prédécès  sans  enfants  a  été  stipulée  (Goin-Delisle,  n.  14). 

La  mort  civile  du  donataire  donne-t-elle  lieu,  comme  la  mort  naturelle,  à  l'exer- 
cice du  droit  de  retour?  w  La  rente  viagère,  dit  Dur.,  u<>  490,  n'est  pas  anéantie 
par  la  mort  civile  du  propriétaire:  pourquoi  donc  l'usufruit  de  la  chose  donnée  sous 
réserve  de  retour  s'éteindrait-il  P~Le  cas  de  mort  civile  est  tellement  rare,  telle- 
ment exceptionnel,  qu'il  n'a  pu  entrer  dans  les  prévisions  do  donateur  ;  l'art.  1982 
révèle  toute  la  pensée  du  législateur  à  cet  égard,  w  Cet  argument  doit  tomber 
devant  une  considération  décisive  :  la  succession  du  mort  civilement  s'ouvre  au 
profit  de  ses  héritiers  môme  collatéraux  :  or,  on  ne  peut  supposer  que  le  donateur 
ait  entendu  avantager  ces  derniers.  On  objectera  qu'en  droit  romain  et  sous 
notre  ancienne  jurisprudence,  l'indication  du  cas  de  mort  ne  s'entendait  que  de 
la  mort  naturelle  , suivant  l'axiome:  matum  omennonest  providendum  :  non- 
seulement  les  auteurs  du  Gode  n'ont  reproduit  nulle  part  ce  principe,  mais  en- 
core plusieurs  textes  prouvent  qu'ils  ont  voulu  s'en  écarter  :  voyez  notamment  les 
art.  25,  alinéa  dernier,  6l7. 1053,  1441  ,  15i7,  1865-4^  2003  ;et  quant  à  la  dis- 
position de  l'art.  19S2,  dont  on  argumente  dans  le  système  contraire,  elle  est 
Isolée  ;  11  faut  la  restreindre  au  cas  de  rente  viagère  (2). 


—  L*effet  du  droit  de  retour  sera  de  résoudre  toutes  le» 
aliénations  des  biens  donnés,  et  de  faire  revenir  ces  biens  au 
donateur,  francs  et  quittes  de  toutes  charges  et  hypothèques , 
sauf  néanmoins  l'hypothèque  de  la  dot  et  des  conventions 
matrimoniales,  si  les  autres  biens  de  l'époux  donataire  ne 
suffisent  pas,  et  dans  lé  cas  seulement  où  la  donation  lui  aura 
été  faite  par  le  même  contrat  de  mariage  duquel  résultent 
ces  droits  et  hypothèques. 

«*-  La  clause  de  retour  soumet  la  donation  à  une  coudition  résolutoire 

(1)  Greoter,  AdqpUoD,  a.  19.  Toul.  ■.  MM.  Zaeb  p..  313.  Dar.  n.  3M,  t  S;  4S8  et  489,  t.  8. 
Delf .  lor  l'art.  951.  Cola-DeUsle.  d.  iS  et  suit.  Marcadé. 

(3)  Grenier,  d.  39  et  40.  ToaUicr,  n.  391,  t.  5.  PouJcH ,  o.  4.  Vazettle,  n.  8.  Coln-Delble  sur 
rart.  951.  Merlin,  aép.  ?«  Mort  civile,  S  ^  ut,  3  Marcadé,  951..Delv.  p.  776.  Zacb.  p.  313. 
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(111^3);  par  conséquent  Je  donataire  n'a  pu  transférer,  sur  les  biees 
donnés,  que  des  droits  résolubles  ;  à  sa  mort,  il  y  a  lieu  d'appliquer  la 
inaiini(^:  Resolutojure  daniis,  resolvUurjus  accipierUis:  ies  aliéna- 
tions qu'il  a  consenties,  ainsi  que  les  charges  qu'il  a  créées»  sont  anéan* 
lies  de  plein  droit,  sans  demande  en  justice,  par  l'effet  de  révcnement 
qui  amène  le  retour. 

La  loi  établit  cependant  une  exception  en  faveur  de  la  femme  du  do- 
nataire, poiir  le  cas  où  la  donation  aurait  été  faite  au  mari  par  leur 
contrat  de  mariage  :  celte  exception  était  commandée  par  la  justice,  car 
les  parents  de  la  femme  et  la  femme  elle-même  ont  dû  compter  sur 
celle  donation  pour  garantir  la  restitution  de  la  dot  et  l'exécution  des 
stipulations  matrimoniales.  Le  donateur,  mal^^ré  la  stipulation  du  droit 
de  retour,  esl-  censé,  à  moins  do  rl.iuses  contraires,  avoir  tacitement 
consenti  à  ce  que  les  biens  doni  es  fussent  soumis  à  riiypolhèque  légale 
de  la  femme  (2i2l),  an  moins  subsidiairemmt  (1). 

Si  donc,  à  la  dissolution  du  mariage,  les  biens  du  mari  donataire  ne 
suffisent  pas  pour  opérer  cette  restitution,  la  femme  peut,  après  avoir, 
au  préalable,  discuté  h  ses  frais  les  autres  biens  du  mari,  se  faire  payer 
sur  ceux  qui  ont  été  donnés  à  ce  lernier  avec  stipulation  de  retour. 

Nous  supposons  que  le  don  u  été  fait  par  coiilral  de  mariage:  s*il 
était  antérieur  ou  postérieur  au  mariage,  la  femme  ne  pourrait  invo- 
quer le  bénéfice  de  cet  article ,  elle  ne  jouirait  pas  du  recours  subsi- 
diaire. 

Ainsi)  pour  que-  l'hypothèque  légale  de  la  femme  du  donataire  soit 
conservée  sur  les  biens  donnés  à  charge  de  retour,  la  loi  exige  trois  condi- 
tions; il  faut  :  r  que  la  donation  ait  été  faite  par  contrat  de  mariage; — 
T^que  la  femme  se  soit  constiluét.*  une  dot  ou  qu'elle  ait  stipulé  de  son 
ma  ri  certains  avantages;  —Z'*  qu(  les  autres  biens  du  mari  ne  puissent 
sulfire  pour  garantir  la  restitutio:-  de  la  dot  elle  payement  des  avanta- 
ges stipulés» 

L'action  du  donateur  contre  les  héritiers  du  donataire,  pqur  la  resti- 
tution des  biens  donnés,  dure  Irertc  ans,  à  partir  du  jour  d^  l'ouverture 
ihi  droit,  sans  préjudice  de  touie.s  suspensions  et  internlpiions  12266). 

Quant  aux  tiers  délenteurs  des  immeubles  donnés,  ils  peuvent,  sans 
aucun  doute,  lorsqu'ils  ont  titre  et  bonne  foi,  prescrire  par  dix  ans  en- 
tre présents  et  vingt  ans  e^itre  abs»!nts;  car  ils  tiennent  leurs  droits  non 
du  donataire,  mais  de  la  loi. 

—Nous  avons  décidé  que  les  tiers  dét  auteurs  Tteuvent  prescrire  par  dix  et  vingt 
auB  ;  mais  à  partir  de  quel  mometit  la  prescription  court-elie  ?  est-ce  à  partir  de 
racquiï^Hion?  w  Dùranton,  n.  496  cti  j3,  se  prononce  pour  i'afïïimative  :  on  ne 
peut  argumenter  de  l*art.  966,  dit-il,  cai  sa  dif^posilîon  déroge  au  droit  commun.— 
D'un  autre  côté,  l'art.  2267  ne  statue  quj  dans  des  hypothèses  de  créances  condi- 
tionnelles ou  à  terme,  ou  pour  le  cas  diction  eu  garantie,  et,  par  oonséquent,  il 

(1  )  L'art.  i05i  oft  loto  d'être  tusM  ravorable  \  la  feiame  :  'oet  article  porte  :  ■  Les  feimnes  ilea 
grevé»  ne  pourront  avoir,  aur  Icn  blena  doonéii  A  charge  de  rendre,  de  recoor»  flabsMlaire ,  en  cas 
d'IniiufSsance  dea  biens  libres  (du  grevé),  que  pour  le  capital  des  deolers  dotaux,  et  dans  te  cas 
seulement  où  le  disposant  raoralt  expreMénent  ordonné.  » 
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soppoce  an  engagement  personnel,  tandis  quMI  s'agit  Ici  d'an  tiers  acqoérenr  :  cet 
article  n'est  donc  pas  applicable.  —  Au  surplus,  fart.  2260  ne  distingue  pas  si 
celai  aoqoei  on  oppose  la  prescription  est  propriétaire  pur  et  simple,  on  s'il  ne 
peut  le  devenir  que  par  raccomplissement  d'âne  condition  (l).V« Nous  admettons 
le  système  contraire:  le  droit  de  faire  réduire  on  de  revendiquer,  accordé  aux 
héritiers  à  réserve,  ne  s'ouvre  qu'à  -la  sueeession  du  donateur;  la  prescription 
de  ce  droit  ne  peut  dès  lors  commencer  auparavant  f2257]  :  par  la  même 
raison,  la  prescription  ne  doit  commencer  contre  le  droit  de  retoui  que  lorsqu'il 
est  ouvert  par  le  décès  dn  donataire.  —  L'action  contre  les  tiers  détenteurs  est 
aobtidiaire  et  accessoire  ;  elle  ne  saurait  donc  être  sujette  à  la  prescription, 
qaand  le  droit  à  Taction  principale  n'est  pas  ouvert.  ^  Vainement  objectera- 
t-on  que  le  donateur  aorait  pu  faire  des  actei  conservatoires  :  la  faculté  défaire 
des  actes  de  cette  nature  appartient  an  donateur  contre  le  donataire,  et  pourtant 
elle  ne  fait  pas  courir  la  prescription  en  faveur  de  ce  dernier:  pourquoi  donc  la  pres- 
cription courrait-elle  entre  le  donateur  et  le  tiers  acquéreur,  eux  qui  peuvent  même 
ne  pas  se  connaître?  —  D'ailleurs  les  actes  conservatoires  que  ferait  le  donateur 
avant  la  mort  du  donataire  seraient  en  pure  perte.—  Si  le  législateur  n'a  point 
déterminé  dans  les  art.  930,  953  et  954,  comme  il  l'a  fait  dans  l'art.  966,  in  durée 
de  la  prescription  et  le  commencement  de  son  cours  pour  les  acquéreurs  du  do- 
nataire, c'est  qu'il  n'avait  rien  à  changer  à  leur  égard  aux  règles  générales 
(Va2«,  n.  8;  Don.,  preacript.,  t.  7,  n.  520). 


SECTION  II. 
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BNTBB-YIF8. 

La  loi  détermine  trois  exceptions  ati  principe  de  rirrëvocabilitc  : 
l^"  rineiécution  des  conditions  ou  plutôt  des  charges  (95t);  2o  Tin- 
gratitude  (955,  959);  3»  la  survenance  d'enfants  (960,  966) 

Vinexécution  des  conditions  enlève  loul  effet  à  la  volonté  du  donateur  ; 
elle  fait  évanouir  à  principio  le  droit  du  donataire,  et  par  consëquont 
foules  les  charges  et  hypothèques  qu'il  a  consenties  sur  les  biens  :  riso- 
lutojure  dantis  resolvifurju^  arcipientfs. — Toutefois,  la  revocation  n'a 
pas  lieu  de  plein  droit  ;  il  faut  la  demander  en  justice,  et  cette  demande 
ne  peut  être  formée  ,  comme  de  i'aison,  que  par  des  personnes  ayant 
qualité  et  intérêt  (954,  1194). 

I^  révocation  pour  cause  d'ingratitude  ne  peut  avoir  lieu  que  dans 
les  cas  déterminés  par  l'art.  955  ;  elle  a  pour  base  une  offense,  un  fait 
qui  mérite  une  peine. 

Du  principe  que  la  révocation  pour  cause  d'ingratitude  est  une  peine , 
il  résulte  qu^elle  ne  peut  atleindre  que  l'auteur  du  délit;  —  qu'elle 
ne  préjudicic  pas  aux  droits  que  les  tiers  ont  acquis  sur  les  biens  don- 
nés;—  que  les  donations  en  faveur  du  mariage  ne  sont  pas  révocables 
pour  cause  d'ingratitude  ;  —  que  Toffensé  peut  pardonner  (car  cette  peine 
est  principalement  fondée  sur  la  vindicte  personnelle);— que  le  dona- 
taim  est  admis  à  prouver  le  pardon  ;—  que  la  révocation  n*a  pas  lieu 

(i)  KofM  ëfiicBeBt  eo  ce  sens  TroploBf,  Pretertp.  t.  3,  no  79S 
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de  pleio  droit  (956);--  qaè  raclion  de  peu4  être  dirigée  oonire  les  liéri^ 
tiers  du  donatafre,  car  le  délit  s* éteint  avec  la  persooBe  (art.  3,  inst. 
crim.);  —  enfln,  c|Uë  le  pardon  se  présume  fadlement:  aussi  voyons- 
nous  que  la  demande  doit  él^e  formée  dans  un.bref  délai  :  la  foi  n'ac- 
corde qu'une  année  ;  elle  fait  courir  ce  délai  du  jour  du  délit,  si  le  do- 
nateur Ta  connu;  sinon,  du  moment  où  il  a  pu  le  connaître. 

L'offense  étant  personnelle,, il  est  naturel  de  restreindre  an  donateur 
le  droit  de  demander  la  révocation  ;  toutefois,  ses  héritiers  peuvent 
suivre  l'action  qu'il  a  intentée  ;  la  loi  va  même  plus  loin  :  elle  leur  permet 
de  former  eux-mêmes  la  demande  T  lorsqa*il  est  mort  dans  Tanoée  dn 
délit  (956). 

Nous  avons  dit  que  la  révocation  pour  cause  d^ngralitude  ne  peut 
préjudicier  aux  tiers:  la  loi  maintient  les  droits  qui  leur  ont  été  con- 
férés par  le  donataire,  non-seulement  avant  la  demande  en  révocation, 
mais  encore  avant  qu'il  ait  été  fail  mention  de  celte  demande  en  marge 
de  la  transcription  de  la  donation. 

Cette  faveur  accordée  .aux  tiers  ne  profile  pas  au  donataire:  lisoo 
égard,  la  révocation  est  complète;  il  doit  restituer  la  valeur  des  objets 
aliénés  :  seulement,  comme  la  révocation  est  toujours  facultative,  il  ne 
cesse  de  gagner  les  fruits  qu'à  partir  .duiour  de  la  demande.  On  prend 
même  en  considération  la  valeur  que  les  biens  pouvaient  avoir  à  cette 
époque,  pour  calculer  le  mbntant  dé  Tlndemnité. 

La  révocation  pour  cause  de  survenance  d^ enfants  est  fondée  sur  le 
sentiment  naturel  qui  nous  fait  préférer  nos  enfants  à  des  étrangers; 
elle  a  lieu,  principalement,  d'ans  Tintérét  du  donateur  (arg.  de  l'ar- 
ticle 964). 

Toute  donation  est  révoquée  par  la  survenance  d'un  enfant  légitime 
au  donateur,  ou  par  la  légitimation  d'un  enfant  naturel  né  depuis  la 
donation,  et  cela,  nonobstant  toute  clause  ou  convention  contraire  (965). 
On  excepte  seulement,  par  un  tempérament  juste,  les  donations  faites 
par  les  ascendants  aux  conjoints,  ou  par  les  conjoints  l'un  à 
l'autre  (760). 

La  révocation  pour  cause  de  survenance  d^enfants  a  lieu  de  plein 
droit  (963);  toutefois,  comme  il  est  de  principe  que  le  possesseur  de 
bonne  foi  fait  les  fruits  siens,  la  loi  n'oblige  le  donataire  à  restituer 
les  fruits  qu'à  compter  du]  jour  où  on  lui  a  fait  connaître,  par  un  ex* 
ploit  ou  tout  autre  acte  en  bonne  forme,  la  naissance  de  1  enfant  ou 
sa  légitimation  par  mariage  subséquent. 

Puisque  la  survenance  d'enfants  fait  défaillir  le  principe  de  toute  libé- 
ralité et  en  opère  la  révocation,  il  faut  reconnaître  que  les  choses  sont 
remises  au  même  état  que  s'il  n'y  avait  pas  eu  de  donation  ; —  que  la 
donation ,  une  fois  anéantie,  ne  peut ^  comme  un  acte  simplement  sujet 
'k  rescision,  recouvrer  ses  effets  par  aucun  acte  conflrmalif,  ni  même 
par  la  mort  de  l'enfant; — que  si  le  donateur  veut  donner  les  mêmes 
biens  au  même  donataire^  il  ne  peut  le  faire  que  par  une  nouvelle  dis- 
position (964)  ; — enfin,  que  tous  les  droits  conférés  par  le  donataire  soiît 
résolus.  Cette  règle  est  tellement  absolue,  que  la  femme  ne  jouit  pas, 
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comme  dans  le  cas  de  retour  conventionnel  «  d'un  recours  subsidiaire 
sur  les  biens  donnés,  pour  la  restitution  de  sa  dot,  de  ses  reprises  ou 
autres  conventions  matrimoniales;  ce  droit  lui  est  refusé,  lors  môme 
que  la  donation  a  été  insérée  dans  le  contrat  de  mariage  du  donataire , 
lors  même  que  le  donateur  se  serait  eipressément  obligé,  comme  cau- 
tion ,  à  l'exécution  de  ce  contrat  (968). 

On  ne  peut  laisser  perpétuellement  en  suspens  la  position  du  dona- 
taire; il  a  paru  juste  de  soumettre  h  la  prescription  trentenaire 
les  efTets  de  la  révocation  (3265,  2262,  966).  ~  Bien  plus,  les  trente 
ans ,  qui  sembleraient  devoir  courir  à  partir  de  la  naissance  du  pre- 
mier enfant ,  puisque  c'est  à  ce  moment  que  s'est  opérée  la  révoca- 
tion, ne  courent  que  du  jour  de  la  naissance  du  dernier^  sans  préju* 
dice  des  interruptions  telles  que  de  droit  (22/i2,  2248). 

Comme  on  le  voit,  il  existe  entre  les  diverses  causes  de  révocation  des 
rapports  et  des  différences  :  la  révocation  pour  cause  à^ inexécution  des 
candiUons  .et  la  révocation  pour  cause  ôUngralitude  ont  cela  de  com- 
mun, qu'elles- doivent  être  demandées.;  mais  elles  diffèrent  principale- 
ment en  ce  que^  dans  le  cas  d'inexécution  des  conditions,  les  charges 
que  le  donataire  a  créées  sont  anéanties  ;  tandis  que,  dans  le  cas  d'in- 
gratitude, le  donataire  ne  cesse  de  pouvoir  conférer  de  droits  irrévo- 
cables sur  les  biens  donnés,  qu'à  partir  du  jour  où  un  extrait  de  la 
demande  en  révocation  a  été  inscrit  en  marge  de  la  transcription  pres- 
crite par  l'article  939:  la  donation  n'est  pas  révoquée  pour  le  passé, 
mais  seulement  pour  l'avenir.  —  En  outre,  la  demande  en  révocation 
fondée  sur  l'inexécution  des  conditions  ne  se  prescrit  que  par  trente 
ans  (2262),  tandis  que  la  demande  en  révocation  fondée  sur  l'ingrali- 
lude  n'est  recevableque  pendant  une  année.  —  La  première  peut  être 
dirigée  contre  les  héritiers  du  donataire;  la  deuxième  doit  être  formée 
contre  lui.  —Enfin,  celle-ci  ne  peut  être  exercée  que  par  le  donateur 
ou  par  ses  héritiers,  tandis  que  celle-là  peut  l'être  même  parles  créan- 
ders  du  doivateur. 

La  révocation  pour  cause  de  survenance  d'enfants  a  cela  de  commun 
avec  la  révocation  pour  cause  âHnexécution  des  conditions  y  qu'elle 
anéantit  toutes  les  charges  et  aliénations  que  le  donataire  a  consenties  ; 
mais  elle  diffère  principalement  de  cette  cause  de  révocation  et  de  celle 
qui  résulte  de  l'ingratitude,  en  ce  qu'elle  a  lif;u  de  plein  droit,  malgré 
le  donateur,  indépendamment  de  toute  demande,  quand  même  il 
aurait  renoncé  au  bénéflce  de  la  loi. 

Les  causes  dé  révocation  peuvent  atteindre  toutes  donations ,  quel- 
que faible  que  soit  leur  importance,  sous  quelque  forme  qu'elles  aient 
été  faites,  sans  égard  à  leur  cause,  même  les  dons  rémunéra toires  (1).— 
Ilous  excepterons  néanmoins  les  donations  qui  doivent  être  considérées 
comme  cadeaux  et  présenta  d'usage  (2).- 

(J)  Coln-Dellslenir  V»n.  953,  o.  10.  Toy.  eep.  Toolller,  ».  136. 

(2;  PoOiler»  coût  d'Orléaa»,  latrad.  tut.  15,  o.  1.63.  GreoLer,  n.  135.  TonUler,  a.  SU.  Du- 
ruiton,  o-  3^9. 
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953  —  La  donatioD  entre^vîfs  ne  poarra  être  révoquée  que 
pour  caasc  d'inexécution  des  conditions  sons  lesquelles  elle 
aura  été  faite,  pour  clause  â*ingratitode,  et  pour  cause  de 
survenance  d'enfants; 

«-La  règle  de  rirrévocabilité  est  fondamentale  en  matière  de  dona- 
tion ;  néanmoins,  il  y  a  (rois  cas  exceptionnels. 


Révocation  pour  inexéctttion  clés  conditions, 

954>  —  Dans  le  cas  de  la  révocation  pour  cause  d'inexécution 
des  conditions,  les  biens  rentreront  dans  les  mains  du  dona- 
teur, libres  de  toutes  charges  et  hypothèques  du  chef  du 
donataire  ;  et  le  donateur  aura ,  contre  les  tiers  détenteurs  des 
immeubles  donnés ,  tous  les  droits  qu'il  aurait  contre  le  dona- 
taire  lui-même. 

==1  .e mot conr///ion,  dans  son  acception  véritable,  est  lecasd*un  événe- 
ment futur  et  incertain,  dont  on  fait  dépendre  une. obligation  ou  une 
disposition. 

On  peut  soumettre  une  donation,  comme  un  legâ^  h  une  condition  soit 
suspensive,  soit  résolutoire  —Au  premier  cas,  rinexëcution  de  la  condi- 
tion emp^'he  In  donation  de  se  former.  Au  deuxième  cas,  la  donation 
est  résolue  par  cest'ul  fait  que  l'événement  prévu  s'est  réalisé  (1). 

Le  mot  condition  est-il  employé  en  ce  sens  dans  les  art.  953,  9*S4  et 
950?  Non^  évidemment;  il  faut  l'entendre  dan^  son  sens  pratique;  ce 
mot  exprime  les  obji'^afions,  les  charges  imposées  au  donataire. 

Os  chapj^es  soumet tenf  la  donation  h  une  condition  résolutoire  sem- 
blable h  celle  qui  est  toujours  sous-entendue  dans  les  contrats  synallag- 
malignes,  pour  le  cas  où  Tune  des  parties  ne  remplira  pas  ses  engage- 
menïs(n84). 

Elles  doivent  être  ponctuellement  exécutées  >  soit  qu'elles  concernent 
remploi  que  devront  recevoir  les  objets  donnés,  soilquV|les  consistent 
dans  une  prestation  Imposée  en  faveur  du  donateur  ou  d'un  tiers. 

Nous  disons  en  faveur  du  donateur  ou  d*un  tiers,  parce  que  l'emploi 
ordonné  dans  Tintérêt  du  gratifié  ne.  constitue  qu'un  simple  conseil, 
qu'une  recommandation,  qi^  n'engendre  point  d'obligation  juridique,  à 

(1)  On  ne  peat  Koppoiier  qae  le  léfrislateur  ait  entendu  ^glerlc  ca^  d'nne  condition  réso- 
lutoire; carie  molinexécution  exprima  un  fait  du  donaiatre  ~-  n'allleuri,  da\is  Id  eondltlon 
résolutoire,  si  révéncment  prévu  arrive,  lea'cboKetixoDt  remlKOR  de  plein  droit  atf  méiaettat  ^a» 
al  la  donation,  n'avait  pa«  ru  lien  (1183):  la  révocation ,  au  contraire,  doit  toujours  é*.ra  de- 
manda ;  il  faut  iiéceMalremanl  l«  faire  prononcer  en  Juatice  (SS6),  sauf  ce  qoe  noua  verrons  poor 
la  survenance  d'rnfantn.  Je  donne  A  Pierre  'in.i  maison  ;  mais,  st  tel  va'tseao  arrive,  là  donation 
demeurera  sans  effet  :  volU  une  condition  résolutoire;  le  donataire  prut  demander  lmmé(llatemr-T\t 
aa  rai^e  en  possession,  mais  &  cbarge  de  restituer  les  bleos,  al  la  condition  -vient  à  s'accomplir- 
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moins  que  le  contraire  ne  résulte  des  termes  de  l'acle  ou  des  circon- 
stances. 

é 

Les  donations  faites  sons  certaines  charges  sont  appelées  donations 
onéreuses;  elles  se  troavenl  régies^  savoir  :  quant  h  la  portion  de  biens 
donnés  dont  ies  charges  absorbent  la  valeur,  parles  règles  relatives  aui 
actes  à  titre  onéreux,  et»  pour  le  surplus,  par  celles  qui  coucentent  les 
dispositions  à  titre  gratuit,  les  seules  qui  doivent  nous  occuper  en  ce 
moment. 

L'exécution  des  charges  étant  la  condition  de  la  libéralité ,  il  est  clair 
que  si  cette  condition  ne  se  réalise  pas»  les  choses  doivent  être  rétablies 
dans  rétat  où  elles  se  trouvaient  auparavant  (1183).  —  Ainsi ,  la  réso- 
lution a  lieu  non^eulemeut  pour  Taveuir,  mais  encore  pour  le  passé. 

Il  suit  de  là  : 

t«  Que  le  donataire  doit  compte  des  fruits  que  la  chose  a  produits' 
non-seulement  depuis  la  demande  en  révocation,  mais  encore  antérieu- 
rement; 

2*  Que  les  nticnations,  les  hypolhèques  ou  antres  charges  que  le  do- 
nataire a  consenties  sont  résolues:  on  n'excepte  pas  môme  Thypothèque 
de  la  dot  et  des  conventions  matrimoniales:  les  choses  se  trouvent  re- 
ratses  au  môme  état  que  s'il  n'y  avait  pas  eu  de  donation  (tibS)  :  re- 
soiuto  fure  daniis^  resolcitur  jus  aceipientis. 

Si  des  chairgesontété  imposées  au  profit  d'un  tiers  qui  ait  accepté,  ce 
tiers  serait  devenu  partie  par  son  acceptation  Hi2l);  il  aurait  contre  le 
donataire  une  action  pour  l'obligera  ren>plir  ses  obligations  (ro^  quest.). 
—fions  pensons  même  qu'il  pourrait,  c<>mine  ayant  cause  du  donateur, 
demander  la  révocation  ;  car  la  loi  ne  fait  pas  de  la  révocation  un  droit 
exclusivement  attaché  a  la  personne  de  ce  dernier  (I).— Toutefois,  lu  ré- 
foeatiou  naurait  lieu  que  dans  la  mesure  de  ses  droits.  —  Après  ces 
observations,  il  devient  superflu  de  dire  que  le  contrat  ne  peut,  en  ce 
cas,  être  anéanti  par  la  seule  volonté  du  donateur  et  du  donataire. 

Si  les  biens  donnés  viennent  à  périr  par  cas  fortuit  entre  les  mains 
du  donataire ,  il  va  de  soi  que  le  donateur  ne  peut  demander  Texécu- 
tion  des  charges  :  le  donataire  était  débiteur  d'un  corps  certain  ;  or, 
itUerîtu  rei  ve/tœ  debitor  liberatur  (l  302). 

Quld,  si  le  donataire  avait  exécuté  les  charges?  pourrait-il  répéter? 
—  On  répèle  qb  qui  a  été  payé  una  causa  indehiti;  or,  ce  n'est  pas  sine 
causa  que  les  charges  ont  été  exécutées,  mais  pt opter  causant^  pour 
conserver  l'objet  donné,.  Le  donataire  supporte  donc  la  perle. 

L'action  en  révo<^ation,  lorsqu'elle  est  dirigée  contre  le<lonaiaire,  dure 
(nonobstant  la  disposition  de  l'art.  I304)  aussi  longtemps  que  Je  droit 
d'exiger  l'exécution  des  engagements  (2102)  ;  car  cette  action  lire  son 
origine  de  la  convention  même,  et  non  d'un  vi<  e  du  contrat  (2).  —  Mais 
nous  admettons  la  prescription  de  dix  ou  vingt  ans  en  faveur  des  tiers 
acquéreurs,  car  l'art.  2265,  conçu  en  termes  généraux,  ne  distingue  pas 

(I)  Vh  n.  4.  Dur.  n.  540,  SBS.  S6  TovIooM,  »  féfrter  II»,  D  1812. 9.  03  {^al  ).  roy.  cap, 
•  Ddv*  p.  78,  D-  ft.  ColB-DeliMe,  n.  12*  . 
p)  Dur.«>  Ua.  Ddv.  sur  rart .  9|4. 
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si  celui  k  qui  on  oppose  la  prescription  est  propriétaire  pur  et  simple , 
ou  s'il  ne  doit  le  devenir  que  par  Taccom plissement  d'une  conditiou, 
soit  suspensive,  soit  résolutoire  (1). —  Le  délai  court  contre  le  donataire 
du  jour  où  il  a  manqué  li  ses  engagements  ;  t'instriiction  du  procès  fera 
connaître  cette  époque.  Selon  nous»  le  délai  doit  avoir  contre  les  tiers 
le  même  point  de  départ,  car  ils  ne  sont  devenus  acquéreurs  que  sous  la 
condition  résolutoire  imposée  h  celui  dont  ils  tiennent  leur  droit  :  c'était 
h  eux  à  prendre  des  mesures  pour  que  les  charges  qui  lui  étaient  im- 
posées fussent  accomplies;  ils  ont  dû  nécessairement  en  avoir  connais- 
sance; le  donateur  ne  doit  pas  souffrir  de  leur  négligence  (3).  (foyez 
art.  956^  p.  66.)  —  Dans  le»  cas  prévus  par  l'art.  3257,  la  prescription 
serait  nécessairement  suspendue. 

-—  Le  donataire  pcot-U  être  contraint  à  rexécutlon  des  charges  de  la  doojiUon  ? 
\M  Pour  soutenir  que  le  donateur  a  le  choix  conféré  par  l'art.  1184  ou  de  faire 
prononcer  la  résolution ,  ou  de  forcer  le  donataire  à  Texécution  des  charges  (1 184), 
on  raisonne  ainsi  :  la  donation  n'est  pas  un  acte,  mais  un  contrat;  au  moment  de 
l'acceptation ,  des  engagements  réciproques  se  sont  formés  entre  les  parties  ;  or, 
qua  $uni  ah  initio  voluntatis  ex  posîfacto  fiunt  necessitatit. — Vainement  dit-on 
qu'il  ne  peut  y  avoir  donation  qu'autant  qu'il  y  a  avantage  pour  le  donataire  :  on 
peut  soumettre  l'irrévocabilité  d'une  donation  à  i'exécutloo  de  certaines  charges; 
c'est  là  ce  qu'on  appelle  donations  onéreuses:  U  ne  s'agit  pas  sealement^en  ce  cas, 
d'un  simple  intérêt  moral;  on  rencontre  dans  la  donation  l'intérêt  pécuniaire  qui 
fait  l'objet  des  contrats  ordinaires  ;  le  donataire  ne  se  trouve  pas  seulement  soumis 
à  une  obligation  ob  rem,  mais  à  un  engagement  personnel  ;  cet  engagement 
grèveson  patrimoine. — Si  la  donation  est  de  sa  nature  un  cx)ntrat  de  bienfaisance, 
elle  revêt  le  caractère  de  contrat  syuallagmatique  d'une  manière  plus  ou  moins 
complète,  lorsqu'elle  est  faite  sous  certaines  charges;—  au  surplus,  l'art.  463 
présente  un  argument  puissant  :  cet  article  porte  que  la  donation  faite  à  un 
mineur,  et  acceptée  par  le  tuteur  autorisé  du  conseil  de  famille ,  prodait  le 
même  effet  qu'à  l'égard  d'un  majeur;  elle  produit  donc  un  effet  à  l'égard  du  do- 
nataire: or,  évidemment  il  s'agit  d'un  effet  passif;  donc  le  donataire  peut  être 
soumis  à  des  obligations  (3).  w  Quoi  qu'il  en  soit,  le  système  contraire  nous 
parait  mieux  fondé  :  soutenir  qye  le  donateur  peut  exiger  l'exécuUon  des 
charges ,  c'est  prétendre  qu'il  abdique  sa  qualité,  qu'il  raisonne  comme  vendeur; 
—  or,  en  disposant,  le  donateur  n'entend  pas  devenir  créancier  ;  en  acceptant, 
le  donataire  n'entend  pas  se  rendre  débiteur,  se  soumettre  à  une  obligation  per- 
sonnelle :  le  but  des  parties,  c'est  de  former  un  contrat  à  titre  gratuit.  -^  A  la  vé- 
rité, la  volonté  de  donner  se  trouve  un  peu  modifiée;  mais,  nous  le  répétons,  la 
disposition  n'est  pas  censée  faite  pour  que  les  charges  soient  exécutées.— La  dona- 
tion, quoi  qu'on  en  dise,  n'est  pas  un  contrat,  mais  un  acte  :  les  auteurs  du  Codeont 
eu  des  motifs  pour  subsUtuer  ce  mot  à  l'expression  contrat  qui  se  trouvait  dans 
la  définition  donnée  par  l'art.  894  ;  le  but  de  ce  changement  a  été  de  faire  entendre 
que  ia  donation  n'engendre  pas  d'obligation  réciproque  (894).  —  Si  l'on  eût  voulu 
soumettre  les  donations  aux  mêmes  règles  que  les  contrats,  on  se  serait  borné  à 

(I)  Dur.  n.  31S,  495,  553,  t.  8;n.  470.  t.  9.  Grenier,  n.  319et3t6.  t.  f ,  eto.  653,  i.  S  Vâcn.  1, 
art.  954,  Don.;  Prescript.  n.  530,  521,  635,  t.  3. 

(3)  Caen,31  avril  1841,  Dev.  1841.3.433;  Dal  1841.  2.229. 

(3)  Oar.  n.  540,  t  8.  Marcadé  sur  l'art.  955.  VaielUa,  n.  4,  art.  95S.  Ztcli.  p.  SlS  et  S45.  Tonl- 
Uer,  n«  18S.  MaUcTlIle,  t.  2,  p.  423  Grenier,  p.  196  et  siilv.  Pan,  2  JaaTter  l83V.  Tonioiiae,  9  fé- 
vrier 1833. 
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lea^iget  à  Ift  théorie  de  Tart.  i  lS4,  sans  déclarer  qu'elles  p^avent  être  révo- 
qnéea  poar  ioexécptioa  des  conditloos.  —  VâiaemeQt  dit-on  qae  l'art.  1 1 84 
a  été  décrété  après*  l'art.  953:  Tart.  1184  n'établit  pas  une  règle  nouvelle; 
cette  règle  a  existé  de  tout  .temps  :  on  doit  donc  supposer  que  le  législateur  a 
entendu  établir  dans  l'art.  953  un  principe  spécial.  —  Vainement  Invoque-t-on 
Tart.  463,  ^,  lequel  prescrit  Tautorlsation  du  conseil  de  famille  pour  l'accepta- 
tion de  la  donition  faVte  au  mineur  :  l'autorisation,  en  ce  cas,  est  fondée  sur 
une  raisoD  de  décence  ;  ce  qui  le  prouve,  c'est  qu'elle  n'est  pas  exigée  lorsque  des 
aaeendants  acceptent.^S'il  était  vrai  que  le  donataire  put  être  contraint,  les  ascen- 
dants n'auraient  pas  le  droit  d'accepter  seuls.  —  Vainement  argumenterait-on 
encore  de  l'art.  1052,  lequel  déclare  que  le  donataire  qui  a  accepté  une  deuxième 
donation  soumise  k  une  charge  de  restitution  frappant  sur  les  biens  précédemment 
donnés,  ne  peut  les  dégager,  quand  même  il  offrirait  de  restituer  les  biens  qui  font 
l'objet  de  la  deuxième  donation:  l'art.  1052  est  exceptionnel  ;  sa  disposition  est 
fondée  sur  ce  que  le  disposant  a  eu  pour  but  principal  de  faire  une  substitution. 
Ao  surplus,  l'art.  953  n'accorde  que  la  révocation  de  la  donation.  —  Toute- 
fois, l'art.  1184  doit  recevoir  son  application  dans  deux  cas;  \^  lorsque  les 
chargea  imposées  au  donataire  équivalent  à  peu  près  au  bénéfice  qu'on  lui  pro- 
care  :  la  convention  n'est  plus  alors  une  libéralité;  elle  constitue  Un  vérilabic  con- 
trat i  titre  onéreux;  ^  S»  lorsque  le  donataire  s'est  soumis  personnelletnêni  en 
termes  exprés  à  rexécutlon  des  charges  dont  il  s'agit ,  notamment  lorsque  ces 
charges  ont  été  Imposées  au  profit  d'un  tiers  qui  a  accepté  (i  I2l)  :  le  contrat  est 
alors  à  titre  onéreux  Jusqu'à  concurrence  du  montant  de  ces  charges  fA^a/.j. 

La  donation  faite  pour  unecause  déterminée,  autre  que  la  seulevolonté  de  confé- 
rer un  bienfait,  est-elle  valable,  si  la  cause  se  trouve  être  fausse,  par  exemple,  si, 
étant  dans  l'erreur,  J'ai  dit  :  Je  donne  à  Pierre,  parce  qu'il  a  géré  mes  affaires  ?w 
La  donation  est  valable,  car  la  fausse  cause  est  assimilée  à  l'absence  de  toute  cause 
(Jt4Sl);  or,  la  donation  n'a  pas  besoin  d'être  fondée  sur  une  cause;  là  volonté  de 
conférer  un  bienfait  est  suffisante  :  sauf  au  donateur,  ou  h  l'héritier  du  testateur, 
à  prouver  que  ie  don  on  le  legs  n'aurait  pas  eu  Heu  sans  l'erreur  touchant  la  cause 
(Dur.,  D*«  546  et  647;  Toallier,  n»  264). 


Révocation  pour  cause  dingratUude, 

Un  bienfait  impose  des  devoirs  de  reconnaissance;  il  est  juste  de 
punir  celui  qui  les  méconnaU. 

Toutes  les  donations,  môme  mutuelles  ou  rémunéraloires^  quand 
même  elles  auraient  été  déguisées,  sont  révocables  pour  ingratitude. 

Les  causes  qui  donnent  lieu  à  la  révocation  de  ia  donation  pour  cause 
d'ingratitude,  et  celles  qui  rendent  indigne  de  succéder,  ont  entre  elles 
beaucoup  de  rapports  (727);  en  effet,  dans  l'un  et  Tautre  cas,  il  s*agit 
d*une  peine.  —  Mais  des  raisons  moins  graves  suffisent  en  matière  de 
donation  :  ainsi,  le  seul  fait  de  Vattentat  peut  motiver  la  révocation 
d'une  libéralité;  en  matière  d'indignité,  la  loi  exige  qu*il  y  air  eu  con- 
damnation. —  Ainsi  les  sévices,  les  délits,  les  injures  graves,  le  refus 
d'alimeots,  qui  sont  des  causes  de  révocation,  ne  constituent  pas  des 
causes  d^indignité. 

Pourquoi  ces  différences?  on  a  considéré  !*^quc  le  donataire  tient  ses 
droits  de  la  bienfaisance  du  donateur  seul,  ce  qui  lui  impose  la  recon* 
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naissance,  tandis  que  l'héritier  vient  principalement  en  Yertii  de  la 
loi.;  —  T  que  la  révocation  des  donations  a  pour  effet  de  ramener  à 
l'ordre  légal  des  successions,  ce  qui  est  \u  avec  une  extrême  faveur, 
tandis  que  Tindignilét  en  excluant  un  béritief  désigné  par  la  loi,  détruit 
un  état  de  choses  établi  dans  des  vues  politiques. 

955  —  La  doDalioD  entre-vifg  ne  pourra  être  révoquée  (1)  pour 
cause  d'ing;ratilude  que  dans  les  eag  suivants: 

1^  Si  le  donataire  a  attenté  à  la  vie  du  donateur  ; 

2°  S'il  s'est  rendu  coupable  envers  lui  de  sévices ,  délits  on 
injures  graves  ; 

3""  S'il  lui  refuse  des  aliments  (2). 

=»  Les  causes  d'ingratitude  sont  au  nombre  de  trois  : 

10  L'attentat  à  la  vie  du  donateur  (3)  :  on  n'exige  pas,  comme  pour 
le  cas  d*indiguilé,  qu'il  y  ait  eu  condamnation  (727);  pour  caractériser 
l'ingratitude  9  il  n'est  pas  même  nécessaire  que  le  fait  d'avoir  attenté  à 
la  vie  du  donateur  soit  susceptible  de  tomber  sous  le  coup  de  la  loi  pé- 
nale; il  sufljt  que  Tintenlion  ait  été  manifeste:  par  exemple,  le  donataire 
serait  coupable  d'ingratitude  s'il  avait,  par  erreur,  donné  au  donateur  un 
breuvage  salutaire,  croyant  que  ce  breuvage  élait  empoisonne;  ou  bien 
encore,  s*il  avait  lâché  sur  lui  la  détente  d'un  fusil  chargea  poudre, 
croyant  qu*il  était  chargé  à  balles  ou  à  plomb.  —  Le  cas  d'ingratitude 
ne  rentre  pas  nécessairement  dans  la  catégorie  des  crimes  ou  des  délits. 

De  là  il  suit  :  l*>  que  Taction  en  révocation  pourrait  être  formée, 
quand  même  l'action  publique  serait  prescrite,  plus  de  30  ans  se  fus- 
sent-ils écoulés  depuis  l'attentat;  car  l'action  civile  est  ici  indépendante 
de  l'action  criminelle  (637  640  Instr«  crim.);  —  S^que  si  le  donataire 
était  mort  avant  la  condamnation,  mais  après  l'action  intentée,  la  do- 
nation ne  serait  pas  moins  révocable;  tandis  qu'en  pareil  cas, T héritier 
qui  décéderait  avant  d'avoir  été  déclaré  indigne  (voy.  727)  transmettrait 
rhérédilé  à  ses  propres  héritiers. 

11  est  bien  évident  que  s'il  y  avait  eu,  de  la  part  du  donataire,  absence 
de  volonté ,  par  ex.,  s'il  élait  en  démence,  on  ne  se  trouverait  point  dans 
le  cas  prévu  par  la  loi  (64,  328  Cod.  pén.);  — nous  excepterons  en  outre 
les  cas  de  légitime  défense,  de  mort  ou  blessure  causée  par  imprudence 
ou  i)ar  inobservation  des  règlements  administratifs  (art.  319  et  320)  (4). 

2«  Les  sévices^  délits  ou  injures  graves  envers  le  donateur.  —  Des 
faits  blâmables  ou  de  simples  torts  pourraient  ne  pas  entraîner  la  révo- 

(1)  BipreMlon  impropre:  la  révocallon  comporte  l'Idée  du  réUblIneœcDt  det choses  dane  leur 
premier  état  ;  ur,  dan^  i'npècc,  on  reNpccie  Ire  droits  de«  tiers. 

(2)  Les  rauset  d'ingraiiiade  sont  plus  nonibr»u«os  que  les  causes  dMndlgnlté.  Le  léglslatear  a 
considéré  Mm  doute  que  le  donateur  était  dans  i'tmpoiislbUité  de  révoqner  ses  llbértittés  par  le 
seul  effrtde  ks  volonté,  faculté  qui  appartient  au  trsiatenr. 

(3)  Il  était  superflu  d'exprimer  ce  cas  dan»  la  lol«  dès  le  moment  oà  Ton  admettait  la  réTOoatlon 
pour  causes  de  séTlces,  délits  ou  Injures  graves:  ce  sont  li  des  vestiges  de  la  loi  romaine» 

(4;  Dur.  n.,S56.  Poujol  sur  l'art.  955.  Coln-Dellslc,  n.  9. 
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eatioD^  s'ils  IrooYaient  leur  excase,  par  exemple,  daosutt  premier  moa- 
Tementy  dans  des  habitudes  grossières,  ou  dans  une  provoeatîoo  de  la 
pari  du  donateur. 

On  nomme  sépices^  les  voies  de  iait  qui  dénotent  la  dureté  de  fAme, 
que  ces  actes  rentrent  ou  non  dans  la  classe  des  délits. 

Les  délits  sont  les  faits  punis  par  le  Ck)de  pénal  ou  par  des  lois-spé- 
dates.  Ce  mot  oomprend-iei  non:seulement  les  attentats  contre  la  per- 
sonne du  donateur  ou  contare  son  honneur,  mais  encore  ceux  qui  sont 
dirigés  contre  sa  fortune  (1). 

Pour  entraîner  la  révocation,  il  faut  que  le  délit  ait  été  grave  (965); 
lo  degré  de  gravité  se  mesure  d*après  la  nature  du  fait  et  le  préjudice 
causé  au  donateur;  le  juge  est  appréciateur  des  circonstances  :  évidem- 
ment un  délit  de  chasse,  par  ex.,  ne  suffirait  pas. 

Quant  au  délit  commis  par  le  donataire  contre  l'épouse,  les  enfants  ou 
les  ascendants  du  donateur,  il  n'emporte  révocation  qu'autant  qu'on 
peut  le  considérer  comme  une  injure  grave  faite  au  donateur  lui-même 
(arg.de  l'art.  1118)  (â). 

Le  mineur  ne  pourrait  opposer  son  âge  pour  repousser  la  demande 
en  révocAion  (car  in  delicHs,  neminem  «tas  excusât)  ^  à  moins  qu'il 
n'e&t  agi  sans  discernement  (arg.  de  Fart.  latO)  (3). 

Les  if^ures  graves  résultent  de  faits^  gestes  ou  écrits  qui  sont  sus- 
ceptibles de  porter  atteinte  à  Tbonneur  du  donateur.  On  a  égard  au 
rang  et  à  l'éducation  des  personnes  (voy,  art.  306)  (4).— De  mauvais  pro- 
cédés, des  expressions  indécentes,  des  imputations  vagues  ne  suffiraient 
pas. 

Appliquez  ici  les  règles  que  nous  avons  exposées  au  chapitre  de  la  sé- 
paration de  corps,  sur  la  manière  d*apprécier  les  injures. 

3*  Le  refus  d'aliments  :  necare  videtur  gui  alimenta  denegal  :  si  la 
condition  de  fournir  des  aliments  a  été  stipulée,  on  doit  annuler  la  dona- 
tion pour  cause  d'inexéeulion  des  conditions;  cela  n'est  pas  douteux* 
—  S'il  n'existe  point  de  stipulation  particulière,  le  juge  prononce  eu  ^ 
égard  aux  circonstances;  il  prend  en  considération  les -besoins  du 
donateur,  sa  fortune,  l'importance  des  biens  donnés,  la  nature  de  la  li- 
béralité: ainsi,  les  donations  universelles  ou  à  titre  universel  entraînent 
des  obligations  plus  étendues  que  les  donations  à  titre  particulier.  — 
En  statuant  sur  ce  point,  le  juge  doit  toujours  avoir  présente  à  l'esprit 
la  pensée  que  c'est  le  bienfait,  qui  oblige,  et  que  la  dette  alimentaire 
ne  peut,  dès  lors,  excéder  les  revenus  des  choses  données,  ou  l'intérêt 
légal  calculé  sur  l'importance  vénale  de  ces  objets;  autrement,  on  arrive- 
rait par  une  voie  indirecte  à  la  révocation ,  et ,  par  conséquent,  on  mé 

(1)  Dur.  t.  s,  n«  557.  ToutoiMe,  29  avril  f83&.  CdM,  24  Jétenbre  1827.  Paris,  13  aavkr  1855, 
Oar.  1898.  S  155;  Dali..  1853.  %,  192. 

(2)  Forsole.  Test.  eb.  H,  scct.  1,  n.  RI.  Coin-Dellcte,  a.  lO.  Grenier,  a-»  '^^^^  Dur.  n»  564. 
Touiller*  n»  538.  Delv.  aor  l'art.  955. 

(3)  Potbier,  Don.  aect.  5,  art.  3,  $  2.  Touiller,  t.  5,  n.  358.  Dar.,  t.  8,  n.  564.  Greater,  1. 1, 
a.  219.  ZmIi.  9.  8&1.  Oelf .  aur  r«n.  955. 

(4)  Forgole,  ibid.  a-  72.  Rtcatd,  part.  5,  d.  689. 

IV.  B 


^ 
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coaoaîtrait  le  caractère  des  donations  entre-vifs  (1).— Il  est  généralement 
admis  que  le  donataire  ne  doit  d'aliments  au  donateur  qu'autant  qu'il 
est  dans  le  besoin  et  sans  ressource  :  d'où  nous  concluons  qu'on  ne  peut 
rien  exiger  de  lui,  si  ce  dernier  a  des  parents  ou  des  alliés  soumis  à 
cette  obligation  par  les  art.  306  et  207,  et  en  état  d'y  satisfaire  (2). 

Observons  que  le  refus  d'aliments  ne  consiste  pas  seulement  dans  la 
résistance  à  la  demande  du  donateur  :  nul  doute  que  le  donataire 
continuerait  à  jouir  du  bénéfice  de  la  libéralité,  s'il  s'était  borné,  par 
exemple,  à  contester  le  chiffre  de  ia  demande  (3j. 

Pour  que  là  donation  puisse  être,  révoquée  pour  cause  d'ingratitude, 
il  faut  que  ce  soit  le  donataire  lui-même  qui  ait  commis  Toffense;  on 
n'y  aurait  pas  égard,  si  elle  provenait  du  tuteur,  du  père  ou  du  conjoint 
du  donataire.' 

956  —  La  révocation  pour  cause  d'ioexécntioQ  des  conditions, 

ou  pour  cause  d'ingratitude,  n'aura  jamais  lieu  de  pleiu 

droit. 

il 

«Dans  les  deux  cas  prévus  par  notre  article,  ledonateur  doit  prouver 
les  faits  sur  lesquels  il  fonde  sa  demande,  puisque  la  révocation  a  lieu 
dans  son  intérêt  :  le  donataire  opposera,  de  son  côté,  tous  les  moyens 
propres  à  la  faire  rejeter. 

Eu  cas  d'inexécution  des  conditions  ou  d'ingratitude,  les  donations  ne 
sont  pas  révoquées  de  plein  droit',  elles  deviennent  seulement  révoca- 
bles. Parlons  d'abord  de  la  révocation  pour  inexécution  des  conditions. 

Le  mot  conditions  reçoit  ici  le  même  sensque  dans  l'art.  9ô4  :  ilexprime 
les  charges,  les  obligations  imposées  au  donataire. 

L'action  en  révocation  pour  inexécution  des  conditions  est  fondée  sur 
la  règle  derarticle  J184,  toujours  sous-entendue  pour  le  cas  oii  l'une 
des  parties  ne  remplira  pas  ses  engagements;  cette  action  appartient  dès 
l(Drs  au  donateur,  a  ses  héritiers  et  même  à  ses  créanciers,  conformément 
a  l'arL  ii6C,  puisqu'elle  n'est  pas  exclusivement  attachée  à  sa  personne. 

Elle  peut  être  formée,  non-seulement  contre  le  donataire,  mais 
encore  contre  les  héritiers  du  donataire  et  même  contre  les  tiers  déten- 
teurs; elle  diffère  sous  ce  rapport  de  celle  qui  est  fondée  sur  l'ingratitude 
(iToy.  art.  057). 

Par  quel  laps  de  temps  se  prescrit  l'action  en  révocation  pour  cause 
d^inexécution  des  conditions  ?  Ce  n'est  point  ici  le  cas  d'appliquer  l'ar- 
ticle 1S04,  relatif  a  la  prescription  décennale;  car  il  ne  s'agit  pas  d'une 
action  en  nullité  ou  en  rescision,  mais  d'une  action  en  résolution  :  ce 
sont  les  règles  des  art.  226y,  2268  et  2266  qui  deviennent  applicables; 
par  conséquent  l'action  dure,  savoir  :  quand  il  s'agit  d'immeubles,  aussi 

(i)  QrADier,  n.  213.  Coin-UelUle,  n.  iSet  17. 

(2)  Vu.  Mir  r art.  9&S.  Coin  DelliteMr  l'art.  0&5.  f^of.eep*  Dttr.Q.  S58.  Zaoh.  p.  3&8. 

(S)  Qreotor  aor  Tart.  9»,  n.  2l5.  ColD-Oeltale sor  l'an.  0(5,  o.  17. 
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longtemps  que  la  faculté  de  réclamer  Teiécution  des  engagements  du 
donataire,  c*est-à-dire  (rente  ans,  puisqu'elle  n*est  point  limitée  à  on 
moindre  temps  (1),  sans  préjudice  des  suspensions  et  interruptions  de 
droit  (3267).  —  Mais  Taction  contre  les  tiers  délenteurs  se  prescrit  par 
dix  ans  entre  présents  et  vingt  ans  entre  absents,  s'ils  sont  de  bonne  foi 
{voy,  art.  3264  et  2265). — Dans  Tun  et  l'autre  cas,  le  délai  court,  suivant 
nous,  du  jour  où  le  donataire  a  cessé  de  remplir  ses  engagements  [voy, 
DOS  observations  sur  Part.  9.54). 

Quant  aux  meubles,  le  donataire  peut  se  prévaloir  du  bénéfice  de 
l'art.  2279  s'il  est  de  bonne  foi  ;  dans  l'hypothèse  contraire,  il  ne  peut  op- 
poser que  la  prescription  Irentenaire. 

La  révocation  a-t-elle  lieu  de  plein  droit  par  la  seule  échéance  du 
terme?  Non  :  il  faut  appliquer  ici  les  règles  établies  par  les  art.  1184,  in 
fine,  1244  el  IG55  :  le  donateur  doit  former  une  demande  en  justice. 

Il  nous  parait  évident  que  le  donataire  conserve,  jusqu'au  jugement, 
la  faculté  d'éviter  la  résolution,  en  exécutant  les  conditions  (l  184)  (2). 

Le  tribunal  peut-il  accorder  au  donataire  des  délais  pour  exécuter  les 
conditions  qu'il  s'est  imposées?  Distinguons  :  ou  il  existe  un  pacte  com- 
missoire,  ou  l'acte  de  donation  est  muet  à  cet  égard. 

Dans  ce  dernier  cas,  nul  doute  que  des  délais  peuvent  être  accordés. 
—  Bien  plus,  il  est  admis  que  le  donataire  peut  encore  utilement  exé- 
cuter les  conditions,  même  après  l'expiration  du  terme  de  grâce  qu'il 
a  obtenu,  tant  que  la  révocation  n'est  pas  demandée;  mais,  une  fois 
cette  demande  formée,  le  tribunal  doit  prononcer;  il  n'est  plus  en  son 
pouvoir  d'accorder  un  nouveau  délai  (3). 

Quidy  s'il  existe  un  pacte  commissoire,  c'est-à-dire  si  l'acte  porte  que 
la  donation  sera  révoquée  de  plein  droit,  faute  par  le  donateur  d'avoir 
exécuté  les  conditions  après  un  terme  déterminé?  cette  stipulation  pro- 
duit son  effet.  —  Toutefois,  comme  il  serait  possible  que  le  donataire 
s'endormit  dans  une  fausse  confiance,  la  loi  veut  qu'il  soit  mis  en  de- 
meure par  une  sommation  :  alors,  si  le  donataire  n'exécute  pas  les  charges 
au  plus  tard  le  lendemain  de  celle  sommation,  l'acte  est  résolu  de  plein 
droit,  c'est-à-dire  que  le  tribunal  doit  prononcer  la  résolution,  sans  pou- 
voir accorder  de  délai  de  grâce  (arg.  de  Tari.  1656). 

Quid,  s'il  est  stipulé  que  le  donataire  sera  constitué  en  demeure  sans 
qu'il  soil  besoin  de  sommation  et  par  la  seule  échéance  du  terme?  Le 
donataire  ne  peut,  dans  cette  hypothèse,  se  soustraire  à-  la  révocation, 
même  en  exécutant  les  charges  après  Tépoque  fixée  (4). 

Passons  à  la  révocation  pour  ingratitude.  —  Pourquoi  la  révocation 
D*a-l-elle  pas  lieu  de  plein  droit,  lorsque  les  faits  d'ingratitude  sont 
établis?  Pour  trois  raisons  :  l^  il  s'agit  d'un  outrage  dont  la  gravité  ne 

(1)  Viz.  Suec.  a.  4;  Don.  Prescrip.  d.  520.  —  Malleville,  art.  057. 

(2)  CasA.  l4  0Mll838,  Pal.  1838.7.  292.  Bourgeo,  lOférrier  1843,  Pal.  1844.  1.  60. 

(3)  MailevIUe  sur  l'an.  954.  Touiller,  n"  378.  Greoler,  n<»  2i0^i3.  Vas.  art.  956.  Colo-De» 
iMr,  DO  5.  Bordaaok,  7  décembre  1829.  CaM.  14  mai  1838,  Dcv.  1838.  t.  849;  DaU.  1858.  I.2S0; 
Pal  t8J».  i.  293.  Boarges,  lO  férrler  1813,  Oev.  1844.  2.  27;  Dali.  1844.  2.  42. 

(4)  Vo^tM  cep.  CotnDelisle  sur  l'art*  956.  Suivant  cet  aoteor,  la  aUpiilaUoa  aérait  nulle  \ 
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peut  être  appréciée  que  par  celui  qui  Ta  souffert;  —  2<^  la  personne  on- 
trtfée  doit  avoir  la  faculté  de  pardonner  ;  — -  a«  cette  cause  de  révocation 
n'est  point  fondée,  comme  celle  qui  résulte  de  Tineiécution  des  condi- 
tions, sur  la  volonté  présumée  des  parties ,  car  un  tel  fait  n'a  pu  entrer 
dans  leur  prévision  ;  il  s*agit  d'une  peine  infligée  au  donataire  ingrat  :. 
la  donation,  à  proprement  parler,  n^est  pas  révoquée;  elle  conserve  ses 
effets  pour  le  liasse;  le  donataire  ne  cesse  d-étre  propriétaire  que  pour 
l'avenir. 

Cette  manière  d'envisager  la  révocation  pour  cause  dlngratitode  nous 
explique  toutes  les  règles  des  articles  suivants  :  notons  seulement  ici 
que  le  juge  n'a  pas  le  pouvoir  d'accorder  de  délais  au  donataire;  dès 
que  le  fait  d'ingratitude  est  reconnu ,  il  doit,  sur  la  demande  du  do- 
nateur, prononcer  la  révocation. 

-*  SI  le  donateur  Bttpnto  (noDobstant  les  termes  de  l'art.  9ôe)  que  la  révo- 
cation  aura  lieu  de  plein  droit  en  cas  d'ingratitude ,  cette  stipulation  est-elle 
valable?  >m  On  la  réputera  non  écrite  :  il  répugnerait  aux  bonnes  mœurs  de 
supposer  que  le  donateur  pût  un  Jour  se  rendre  coupable  d'ingratitude. 

9B7  —  La  demande  en  révocation  pour  cause  d* ingratitude 
devra  être  formée  dans  l'année ,  à  compter  du  jour  du  délit 
imputé  par  le  donateur  au  donataire ,  '  ou  du  jour  que  le 
délit  (1)  aura  pu  être  connu  par  le  donateur. 

Cette  révocation  ne  pourra  être  demandée  par  le  donateur 
contre  les  héritiers  du  donataire ,  ni  par  les  héritiers  du  dona- 
teur coiitrele  donataire,  à  moins  que  (2),  dans  ce  dernier 

'  cas,  Taction  n*ait  été  intentée  par  le  donateur,  ou  qu*il  ne  soit 
décédé  dans  Tannée  du  délit. 

=-  L'action  en  révocation  pour  cause  d'ingratitude  a  pour  cause  prin- 
cipale la  vengeance  d'une  injure  :  or,  le  donateur  peut  pardonner  expres- 
sément ou  tacitement  l'offense  qu'il  a  reçue. 

La  loi  présume  le  pardon,  lorsque  le  donateur  a  laissé  passer  une 
année  sans  former  sa  demande  en  révocalioo;  après  ce  temps,  les 
preuves  sont  trop  incertaines.  L'incapacité  du  donateur  ne  serait  pas 
même  une  cause  de  prolongation.—  Le  délai  court  du  jour  de  l'offense, 
si  elle  a  été  connue  immédiatement  du  donateur;  dans  le  cas  contraire, 
il  ne  court  que  du  Jour  où  le  donateur  a  pu  connaître,  non  le  délit, 

dire  qoe  la  rèfocatlon  n'aura  Jaroato  llea  de  pleia  droit,  c'est  i  la  fois  défendre  aux  parties  de  la 
•Upnler  et  aux  Juges  de  lui  accorder  aucun  effet  :  mais  cette  restriction  ne  se  JustUlerait  pas  ;  une 
aenUable  clause  n'a  rien  de  contraire  à  Tordre  public. 

(1)  Le  mot  délit  n'est  point  exact  ;  Usez  :  inçralitude  :  en  effet  11  se  peut  que  le  donateur  «It 
connu  le  délit  commis  sur  sa  personne  ou  sur  ses  biens  et  quMl  ne  connaisse  pas  le  coupable  :  le 
donataire  seul  peut  être  taxé  d'Ingratitude. 

(S)  S'il  en  est  ainsi,  on  a  tort  de  dire  que  les  bérltlers  ne  peuvonr  Intenter  l'action  ;  car  lia  se 
lro«f«Bt  atoir  avttnt  de  droits  que  leur  auteor.  —  aédacUon  bliarre. 
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comme  on  Ta  dît  à  tort  (i)^  mais  le  coupable,  en  d'autres  termes, 
l'ingratitude,  car  jusqu'alors  toute  action  est  impossible:  c'est  là  un 
point  de  fait  livré  à  rappréciation  du  juge  (Coio-Delisle  sur  Tari.  967). 

Remarquez  ces  mots  de  notre  article:  du  jour  où  Tingratitude  a  pi» 
être  connue  par  le  donateur  :  le  donataire  n'est  donc  pas  tenu  d'éta- 
blir que  le  donateur  a  connu  l'ingratitude»  mais  seulement  gu'il  a  pu  en 
avoir  connaissance. 

Le  délai  serait  le  même,  bien  qu'il  s'agit  d'un  crime  ou  d'un  délit  pour 
raison  duquel  le  donateur  aurait  porté  plainte  dans  le  cours  de  l'année  : 
autre  chose,  en  effet,  est  de  poursuivre  la  réparation  d'un  crime  ou  d'un 
délit;  autre  chose  est  de  réclamer  les  biens  dont  le  domaine  a  été 
aliéné. 

Du  principe  que  l'action  en  révocation  pour  cause  d'ingratitude  est  une 
action  en  réparation  d'injures,  il  résulte  : 

\^  Qu'elle  ne  peut  être  formée  contre  les  héritiers  du  donataire  pour 
leur  propre  fait,  puisqu'ils  ne  sont  pas  donataires; 

^  Qu'on  ne  peut  la  diriger  contre  eux  à  raison  du  fait  de  leur  auteur  ; 
car  la  peine  des  délits  est  personivelle  :  or,  toute  peine  s'éteint  à  la  mort 
du  coupable  (2).  —  Mais  l'action  intentée  peut-elle  être  continuée  contre 
eux? [y,  infrà,  quest) ; 

S""  Qu'elle  n'appartient  qu'au  donateur:  cette  action  ne  passe  pas  à  ses 
héritiers,  à  moins  que  le  donateur  ne  l'ait  intentée  lui-même,  ou  qu'il 
ne  soit  décédé  dans  l'année  à  partir  du  jour  où  il  a  pu  connaître  le  fait 
imputé  au  donataire  ; 

4«  Que  cette  action  ne  peut  être  exercée  par  les  créanciers  du  dona- 
teur de  leur  chef  (1 166) ,  à  la  différence  de  celle  qui  est  fondée  sur  l'in- 
exécution des  conditions  (A.  dô6)  :  —  mais  nous  déciderions  autrement, 
si  ce  dernier  était  mort  après  l'avoir  introduite;  car  elle  ferait  alors 
partie  des  droits  ouverts  au  profit  de  la  succession  (Dur.,  n^  559  et 
suiv.).— -Ainsi,  gardons-nous  de  confondre  les  deux  cas  suivants  pré- 
vus par  notre  article:  survie  du  donateur  au  donataire;  prédécès  du 
donateur. 

Si  le  donateur  a  pu  connaître  le  coupable,  ses  héritiers  n'ont  que  le 
reste  de  l'année  utile; — s'il  n'a  été  découvert  qu'après  la  mort  du  dona- 
teur, l'action  ne  court.conlre  ses  héritiers  que  du  jour  où  ils  ont  pu  le 
connaître,  quand  même  une  année  se  serait  écoulée  depuis  le  délit  (3)  : 
si  leur  auteur  vivait,  il  aurait  un  an  pour  agir;  pourquoi  donc  userait- 
on  contre  eux  d'une  plus  grande  rigueur? 

Les  défendeurs  peuvent  opposer,  soit  aq  donateur,  soit  à  ses  héritiers^ 

(1)  DoiuU  15J«aTler  1S38. 

(^  Vftz.  n.  5.  Dur.  n-  562.  Coln-Dellale,  o.  12. 

(S)-DelT.  p.  n,  n.  3.  Dur.  n.  562.  Vax.  n.  4.  Dali.  n.  18.  Zacli.  p.  355,  —  Cm».  24  décembre 
1817.  Douas,  15  JâDvIer  1828. Caw.  17  aoAt  1831,  Dev.  31.  1.  817;  D.  Si.  1.311  {Vol.).  —  Coin- 
DelMe.  0.  tt,  fa  ploi  loin  :  la  loi.  dit  oet  auteur,  ne  limite  pas  le  délai  pour  lea  hérltlera  comne 
poor  le  donateor;  Us  aaront  dix  années  (1904).  —  on  peut  présamcr  qoe  le  donatenr  a  pardonné 
ViQlare  ;  U  mêiM  présomption  n'existe  pas  pour  set  bérltlers  ;  n  s'agit  pour  eux  d'ooe  déchéance. 


70  TITRB  27  —  CHAPITRB  4.  —  SBCTION  2. 

toutes  les  circonstances  propres  à  établir  que  roffense  a  été  pardonnée. 
Le  tribunal  prononce  eu  égard  aux  faits  de  la  cause  (i). 

Poujol,  n^"  2,  décide,  par  argument  de  Fart.  273  Code  civ.,  que  les  faits 
pardonnes  peuvent  être  invoqués  à  l'appui  des  faits  postérieurs  dont  le 
donataire  se  serait  rendu  coupable  :  cet  auteur  oublie  que  Part.  273  est 
spécial  et  que  l'art.  957  prononce  une  peine  ;  on  ne  peut  donc  raisonner 
ici  par  voie  d'analogie. 

La  prescription  annale  est  interrompue  soit  par  une  denninde  en 
justice,  soit  par  une  citation  en  conciliation  dans  les  termes  de  l'arti- 
cle 2246. 

Mais  elle  n'est  pas  interrompue  par  les  poursuites  criminelles;  car 
l'intérêt  privé  diffère  essentiellement  de  l'intérêt  social. 

Il  résulte  de  notre  article  que  les  héritiers  du  donateur  ne  peuvent 
acquérir  que  par  transmission  le  droit  de  faire  révoquer  la  donation 
pour  cause  d'ingratitude  ;  en  d'autres  termes,  qu'ils  succèdent  à  ce  droit,  ' 
mais  qu'il  ne  peut  naître  dans  leur  personne  :  d'où. nous  concluons  que 
l'injure  grave  faite  à  la  mémoire  du  défunt  n'est  pas  une  cause  de  révo- 
cation (2). 

La  prescription  annale  contre  la  demande  en  révocation  pour  cause 
d'ingratitude  court-elle  entre  époux?  La  Cour  de  cassation  s'est  pronon- 
cée pour  la  négative  par  argument  de  l'art.  2353  (3);  mais  le  système  con- 
traire nous  semble  mieux  fondé  :  l'art.  2253  ne  concerne  que  la  prescrip- 
tion à  Teffet  d'acquérir  ou  de  se  libérer;  il  n'est  point  applicable  aux 
délais  fixés  par  la  loi  pour  exercer  certaines  actions  soumises  à  des 
termes  plus  restreints,  notamment,  à  celles  dont  il  est  question  dans  l'ar- 
ticle 957  (1).      . 

—  L'action  en  révocation  introduite  contre  le  donataire  peut-eiie  être  continuée 
contre  ses  héritiers  Pv^Marcadé,  sur  l'art.  957,  se  prononce  pour  la  négative  :  \e,  mot 
demander  est  employé  ici,  dit  cet  auteur,  dans  le  sens  le  plus  large;  ii  signifle 
exiger,  c'est  à-dire,  intenter  l'action  et  la  suivre, —  l^a  ioi  pose  en  principe- que  la 
révocation  ne  peut  être  demandée  ni  contre  les  héritiers  du  donataire,  ni  par  les 
héritiers  du  donateur  ;  puis  elle  établit  une  exception  pour  ce  dernier  cas,  ainsi 
que  IMndiqlient  ces  mots  :  d  moins  que,.,  ;  donc,  le  premier  reste  soumis  à  la  règle, 
sans  modiflcation.— Ainsi,  les  débats  ne  peuvent  être  ni  commences  ni  suivis  qu'un- 
tant  que  le  donataire  reste  en  cause  :  s'il  meurt  pendant  l'instance,  le  jugement 
ne  peut  être  rendu  (342  Pr.);  s'il  meurt  après  le  jugement,  ie  donateur  ne  peut 
interjeter  appel  :  la  révocation  est  une  peine  ;  or,  la  peine  s'éteint  avec  le  coupable 
{F'al,),  vtf  Ce  raisonnement  est  logique;  mais  observons  que  la  révocation  ne 
reçoit  qu'arbitrairement  et  théoriquement  ia  signiflcation  de  peine  ;e\ie  n'est 
point  ainsi  dénommée  par  la  loi.— Sans  doute,  en  matière  pénale,  lorsque  la  justice 

(1)  Pothter,  Don-  eatre-Tlb,  scct.  S,  trt.  3,  $  5;  Introd.  à  la  coût.  d'Orléans,  n,  1 18.  Grenier, 
B«  315.  ToulUer.  n.  835.  Dur.  n.  561.  Poujot  sur  l'art.  957.  Vaz.  Prescrlp.  n.724,  «urTart.  957. 
Cm8.  4  Janvier  1842,  Pal.  1843. 2. 417. 

f2)  Furgole,  Teat.  ch.  2,  acct.  1,  n.  70.  Kayez  cep.  l^oUiler,  coût  d'Orléans,  InIrodacUon  au 
titre  15.  n.  118. 

(3)  Cass.  l7  mars  1835,  Der.  l833.  1.  i63. 

(4)  Troploog,  Preacrip.  t.  1,  n.  27.  Oriéana,  19  novembre  1842,  Pal.  1843. 1.  23. 
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criminelle  est  saisie,  la  mort  du  coupable  éteint  l'action  ;  il  écliappe  ainsi  à  la 
flétrissure  qui  le  menaçait;  mais  n'oublions  pas  que  nous  sommes  ici  en  matière 
civile;  qu'il  ne  s'agit,  en  réalité ,  que  d'intérêts  purement  matériels.— Si  un  individu 
s'était  rendu  coupable  de  quelque  délit ,  prétendrait-on  que  ses  héritiers  se  trou- 
vent affranchis,  par  le  décès  de  leur  auteur,  de  toutes  poursuites  en  dommages- 
intérêts?—  Bien  plus,  les  enfants  de  l'indigne  mort  après  avoir  recueilli  la  suc- 
cession de  sa  victime,  peuvent-ils  conserver  les  biens  qui  leur  ont  été  transmis  ? 
— Que  l'action  en  révocation  ne  puisse  être  intentée  après  la  mort  du  donataire, 
soit;  le  législateur  a  dû  statuer  ainsi,  car  l'ingratitude  est  l'imputation  d'un  fait 
personnel  dont  le  donataire  sou I  peut  se  Justifier  ;  mais  autre  chose  est  d'introduire 
une  instance,  autre  chose  est  de  la  continuer;  dans  ce  dernier  cas ,  le  contrat  Ju- 
diciaire est  formé  :  comment  soutenir  que  son  eflicacité  soit  subordonnée  k  la 
condition  que  le  défendeur  ne  succombera  point  pendant  l'instance?  ne  serait-ce 
point  ià  une  règle  bien  bicarré?  ne  serait-ce  point  (résultat  exorbitant)  rendre  le 
donateur  victime  d'un  fait  qui  lui  serait  étranger?  Pourquoi  donc  lui  refuser 
la  faculté  de  continuer  contre  les  héritiei*s  du  donataire  les  poursuites  en  révoca- 
tion qu'il  a  commencées?  — Ce  n'est  là  qu'un  effet  du  droit  commun  prociamé 
comme  principe  dans  tous  nos  textes  :  pour  déroger  à  ce  principe,  il  faudrait  du 
moins  une  disposition  formelle  ;  or  nous  ne  voyons  dans  l'art.  9à7  qu'une  phrase 
incidente,  que  l'on  peut  fort  bien  attribuer  à  un  vice  de  rédaction,  puisqu'on  ne 
trouve ,  ni  dans  les  articles  précédents,  ni  dans  les  travaux  préparatoires,  au- 
cun indice  de  la  volonté  du  législateur  d'établir  une  règle  spéciale.  —  Con- 
cluons de  ces  observations  que  le  mot  demander  est  employé,  par  l'ar- 
ticle 967,  dans  son  sens  propre,  pour  exprimer  introduire  une  action  ;  qu'il  faut, 
en  matière  d'ingratitude,  distinguer  l'action  à  introduire  de  celle  qui  eat  portée 
devant  les  tribunaux;  que  la  loi  n'entend  point  déroger  à  cette  rùgle  du  droit 
commun,  fondamentale  en  Jurisprudence  :  omnes  actiones  quœ  tempore  vel 
morte  pereunt  semel  inclutœ  judicio  salvœ  permanent  (IT.,  1,  39,  t.  de  reguîis 
jur{s)il). 

Oelvincourt,  p.  79,  n.  3,  et  Dalloz,  Rép.,  Disp.,  ch.  5,  sect.  3,  vont  beaucoup 
plus  loin  :  ils  décident  que  l'on  peut  introduire  raction  en  révocation  contre  les 
héritiers  du  donataire.  Ce  système  nous  parait  dlfilcile  à  soutenir  en  présence 
des  termes  du  texte  :  il  ne  faut  pas  oublier  que  nous  sommes  ici  en  matière  de 
droit  rigoureux  ;  dès  lors,  il  faut  se  renfermer  strictement  dans  la  lettre  de  la 
loi.  Evidemment  l'action  ne  peut  être  formée  contre  les  héritiers  du  donataire. 

Les  successeui^aux  biens  pi'uvent-ils ,  comme  les  héritiers  légitimes ,  deman- 
der la  révocation  ?i/4pour  la  négative ,  on  dit  que  le  droit  n'est  pas  purement  pécu- 
niaire; qu'il  a  pour  objet  principal  de  punir  une  otTense  reçue  par  !e  donateur  ; 
qu'il  s'agit  dès  lors  d'une  action  de  famille,  v^  Nous  reconnaissons  que  pendant 
la  vie  du'donateur  cette  action  n'appartient  qu'à  lui  seul  ;  que  ses  créanciers  n'ont 
poinl  qualité  pour  l'exercer,  rar  il.est  maître  de  pardonner  :  mais,  après  son  décès, 
pourquoi  refuser  à  ceux  qui  sont  appelés  à  l'hérédité  l'action  dont  il  s'agit ,  puis- 
que le  droit  se  trouve  compris  dans  la  sticcession?  D'ailleurs  la  loi  porte  sans  dis- 
tinction qu'il  est  transmissible. 


—  La  révocation  pour  cause  d'ingratitude  ne  préjudicicra 
ni  aox  aliénations  faites  par  le  donataire ,  ni  aux  hypothèques 
et  autres  charges  réelles  qu'il  aura  pu  imposer  sur  Tobjet  de 
la  doixation,  pourvu  que  le  tout  soit  antérieur  à  Tinscription 


(1)  Vu.  n.  6.  Dor.  a*  :03.  Coio-DelUle,  n.  12. 
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qui  aurait  été  faite  de  Textrait  de  la  demande  en  réTOcation , 
en  marge  de  la  transcription  prescrite  par  l'article  939  (I). 

Dans  le  cas  de  révocation,  le  donataire  sera  condamné  à 
restituer  la  valeur  des  objets  aliénés ,  eu  égard  au  temps  de  la 
demande,  et  les  fruits,  à  compter  du  jour  de  cette  de- 
mande. 

=  Lorsque  la  révocation  a  lieu  pour  cause  d'inexécution  des  condi- 
tions ou  pour  cause  de  survcnance  d*eiifantSy  le  donateur  recouvre  les 
biens  (art.  064)  libres  de  toutes  charges  et  hypothèques  créées  par  le  do- 
nataire, parce  que  celui-ci,  n'ayant  que  des  droits  résolubles,  n'a  pu 
transférer  que  des  droits  soumise  la  même  condition. 

Mais  lorsqu'elle  est  fondée  sur  l'ingratitude,  il  n'en  saurait  être  ainsi  : 
cette  circonstance  n'était  point  sous-entendue;  on  ne  pouvait  supposer 
que  le  donataire  oublierait  un  jour  ses  devoir^  envers  son  bienfaiteur; 
tous  les  droits  qu'il  a  conférés  sur  la  chose  doivent  dès  lors  être  main- 
tenus :  le  contrat  n'est  point  résolu  pour  le  passé,  mais  seulement  pour 
l'avenir.  D'ailleurs,  nous  ne  saurions  trop  le  répéter,  la  révocation  pour 
cause  d'ingratUude  est  une  sorte  de  peine;  or,  toute  peine  est  person- 
nelle ;  elle  ne  doit  pas  atteindre  les  tiers. 

A  partir  de  quelle  époque  la  révocation  produit- elle  son  effet  à  l'égard 
des  tiers?  Distinguons  :  lorsque  la  donation  a  eu  pour  objet  des  biens  sus- 
ceptibles d'iiypollièques  (ce  que  suppose  notre  article),  le  donataire 
cosse  de  pouvoir  conférer  des  droits  irrévocables  sur  ces  biens,  à  partir 
du  jour  où  la  demande  a  été  mentionnée,  par  extrait,  en  marge  de  la 
transcripfion  faite  au  bureau  des  hypothèques  (939):  la  nullité  n'a  lieu 
<]u*ë  regard  des  charges  créées  depuis  cette  mention;  la  révocation 
n'est  présumée  connue  qu'à  dater  du  jour  de  l'accomplissement  de 
toutes  les  formalités  voulues  par  la  loi. 

L'inscription  doit  être;faite  en  double,  dans  la  forme  déterminée  par 
l'art.  2148  pour  les  bordereaux  d'inscription  hypothécaire. 

Quelle  est  la  position  du  donataire  ingrat?  Il  doit  restituer  la  valeur 
des  biens  aliénés;  et  s'il  a  créé  des  charges  sur  Timmeuble,  il  est  tenu 
d'indemniser  le  donateur.  Mais,  comme  il  n'a  cessé  d'être  de  bonne 
foi  qu'à  partir  du  jour  de  la  demande,  la  loi  décide  que  jusqu'alors  il 
fait  les  fruits  siens,  et  qu'il  doit  la  valeur  des  biens  à  cette  époque, 
sans  égard  à  celle  de  Valiénation  où  de  la  création  des  charges  (3);  que 
les  aliénations  ou  constitutions  aient  eu  lieu  à  titre  onéreux  ou  à  titre 
gratuit,  la  loi  ne  distingue  pas. 


(1)  Blurrttie  :  on  tMorlt  on  Utre  qal  n'exitte  pas  encore  y  40!  n'etlstera  mène  poi  it  la  do* 
mande  eat  r^etée. 

(2)  Le  donatoor  qal  bit  prononcer  la  rérocatloo  pour  eanie  d'IngraUtnde  contre  le  donataire 
qnla  aliéné  riamenbledMinéf  peut  exiger  nne  indemnité.  Dana  notre  ancienne  Mglalatlon,  c'était  là 
nn  point  controvoraé;  PotlUer  proCeaaalt  qoe  l'Indemnité  n'était  dne  que  Joaqo'à  coneorrence  du 
profit  qoe  le  donataire  aralt  tiré  de  l'aliénation. 
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QuUif  ai  le  donataire  ingrat  a  fait  des  dépenses  sur  l'objet  donné?  Il 
faut  distiller  :  si  ces  dépenses  ont  été  né^isêaires^  elles  doivent  lui 
être  remboursées  intégralement  ;  sauf  toutefois  les  dépenses  d'entretien, 
lesquelles  soot  charges  des  fruîls.—Si  elles  ont  été  utiles,  on  lui  doit  la 
plus-value;-— s'il  s'agit  de  dépendes  voîuptuaires,  le  donataire  peut  seu- 
lement enlever  ce  qui  peut  l'élre  sai^  détériorer  le  fonds. 

^«id, lorsqu'il  s'agit  d'objets  mobiliers  corporels?  le  donateur  paît,  en 
vertu  d'une  ordonnance  du  président,  former,  suivant  les  cas,  soit  une 
saisie-arrét ,  soit  une  saisie-revendication  (826Pr.)-— Si  le  donataire 
a  disposé  de  ces  objets,  l'art.  2279  protège  le  possesseur  de  bonne  foi. 

Quid^  lorsqu'il  s'agit  de  (créances,  rentes  ou  autres  droits  dont  il  est 
parlé  dans  l'art.  1690?  Quelques  personnes  décident  que  le  donateur 
avertit  suffisamment  les  tiers,  en  notifiant  à  ses  anciens  débiteurs  la  de- 
mande en  révocation  ;  mais  cette  notiicalion  nous  paraît  insuffisante  : 
comment  accorder  au  donateur  la  faculté  de  paralyser,  de  son  autorité 
privée,  l'effet  des  cessions  que  pourra  faire  le  donataire,  alors  que  le 
résultat  de  sa  demande  est  encore  incertain?  une  pareille  notification 
pourrait  seulement  établir  contre  les  tiers  la  présomption  de  fraude.  — 
Nous  pensons  qno  le  donateur  doit  obtenir  du  juge  la  permission  de  for- 
mer des  saisies-arrêts  entre  les  mains  de  ses  anciens  débiteurs  et  des  dé- 
biteurs personnels  du  donataire  (568  et  559  Pr.).  Sa  position  ne  saurait 
être  pUis  favorable  que  celle  des  créanciers  de  ce  dernier.  (Coin-De- 
liste,  n«  9.) 

Di|DS  les  divers  cas  oiH  le  donateur  ne  peut  recouvrer  en  nature  les 
choses  qu'il  a  données,  des  dommages-intérêts  lui  sont  dus;  en  cas  d4n-. 
solvabilité  du  donataire,  il  vient  au  marc  le  franc,  comme  tous  autres 
créanciers  chirographaires. 

—  Comment  doft-on  pobttef  la  demande  en  révocation  fondée  sur  ringmtitude, 
lorsque  la  donation  n*a  pas  été  transcrite ?w  Le  donateur  peut  requérir  la  trans- 
cription', ou  même,  pour  épargner  des  frais,  se  borner  k  ftiire  inscrire  la  demande 
sur  le  registre  des  transcriptions  ;  le  conservateur  fera  ensuit<f  ia  mention  pres- 
crite par  notre  article  lors  de  la  transcription  qui  sera  ultérieurement  faite;  il  y 
aora  ià  ce  que,  dans  les  Etats  d'Allemagne  et  à  Gènes,  on  appelle  prénotaiian  (Dur., 
n»  570;  Poujol,  n«  8;  Toullier,  n»  325;  Vax.,  n*  l.)  {^aL) 

959 —  Lett  donations  en  faveur  de  mariage  ne  seront  pas  révq- 
cables  poar  caose  d'ingratitude  (  1  ). 

-»  La  toi  entend  évidemment  parler  Ici  des  donations  qui  sont  faites 
aux  époux  par  des  tiers,  et  non  de  celles  que  les  époux  peuvent  se  faire  l'un 
à  l'antre  :  on  conçoit  que  les  premières  ne  doivent  pas  être  révoquées 
pour  ingratitude  du  donataire,  car  ce  serait  faire  retomber  les  consé- 

(1)  MtttTalie  loi  :  lorsque  le  merlage  eil  dlasoiMMOt  eo/tnt,  pourtpiol  te  dooauire  b«  pourratt- 
U  pas  être  pntA  pour  fait  d*lfkgraUtQde  ? 

Soua  rsMtanoe  Jorlsprodence,  riograUtnde  da  donataire  réroqQalt  In  donations ,  même  caUca 
faites  en  fsTear  da  mariage. 
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quences  de  la  peine  sur  le  conjoint  et  sur  les  enfapts  issus  du  mariage. — 
Mais  il  n*y  a  point  de  raison  pour  excepter  les  secondes  de  l'application 
du  droit  commun:  ia  révocation  est  utile^  en  ce  cas,  non-seulement  à 
l'époux  donateur,  puisqu'il  reprend  son  bien;  mais  encore  aux  enfants, 
car  il  s'agit  pour  eux  de  conserver  le  patrimoine  de  leur  auteur  :  or,  le 
donateur  présente  plus  de  garantie  d'une  bonne  administration  que  celui 
auquel  on  impute  des  faits  d'ingratitude.  An  surplus ,  nous  avons  exa- 
miné cette  question  sous  l'article  S07  {voy.  t.  3,  p.  48  et8uiv.)(l). 

Toutes  les  donations,  à  Texception  de  celles  qui  sont  fait^  aux  époux 
par  des  tiers  en  faveur  du  mariage,  sont  sujettes  à  révocation  pourcause 
d'ingratitude,  quand  même  elles  seraient  à  titre  onéreux  ou  rémunéra- 
toircs:  mais  alors  le  donataire  a  une  action  pour  se  faire  indemniser, 
savoir:  dans  le  premier  cas,  des  charges  qu'il  a  exécutées,  et,  dans  le 
second,  de  la  valeur  des.  services  par  lui  rendus  et  pouvant  donner  lieu 
aune  action,  s'ils  sont  appréciables  en  argent. 

Que  faudrait-il  décider,  si  les  services  appréciables  étaient  à  peu  près 
l'équivalent  du  don  rémunératoire?  La  donation  en  ce  cas  ne  constitue- 
rait qu*un  payement;  par  conséquent,  l'ingratitude  n'opérerait  point  de 
révocation,  puisqu'il  n'y  aurait  pas  lieu  à  répétilion  (3). 

Jugé  en  conséquence  qu'une  constitution  de  rente  viagère  au  profit 
d'une  domestique,  pour  la  récompenser  de  80  années  de  bons  services  et 
lui  tenir  lieu  de  ses  gages  qui  lui  étaient  dus,  devait  être  regardée 
comme  l'acquittement  d'une  dette  naturelle  et  qu'elle  n'était  révocable 
ni  pour  ingratitude,  ni  pour  survenance  d'enfant.— -Mais  si  les  services 
avaient  été  soldés  en  toutou  en  partie,  nous  ne  voyons  pas  comment  la 
donation  pourrait  échapper  à  la  révocation  (S). 

—  En  cas  de  donations  mutuelles  entre  époux,  le  donataire  ^lul  ne  s'est  pas 
rendu  ingrat  est-il  tenu  de  restituer  ie  don  qu'il  a  reçuPv^  La  déchéance  ne 
doit  porter  que  suk-  le  donataire  ingrat,  lors  même  que  les  deux  donations  ont 
été  faites  par  le  même  acte  :  ces  donations,  en  effet,  sont  distinctes  et  indépen- 
dantes l'une  (le  l'autre;  ciiacune  d'elles  a  sa  cause  prioclpale  dans  l'affection  que 
le  donateur  avait  pour  le  donataire;  la  libéralité  que  reçoit  cliaque  donateur 
n'est  pas  la  cause  immédiate  de  celle  qu'il  fait  .'—mais  pénétrons- nous  bien  de  la 
pensée  des  parties;  gardons-nous  surtout  de  confondre  les  donations  mutuelles 
avec  le  cas  d'échange.  (Dur.,  n^*  605  et  590;  Marcadé  sur  les  art.  959  et  960; 
Massol,  Sép.  de  corps,  n^  52,  p.  302.) 

Quand  il  ne  s'agit  pas  d'une  donation  proprement  dite,  mais  de  la  renonciation 
à  un  droit  ou  d'une  remise  de  dette,  l'acte  est-ii  sujet  à  révocation  pour  cause 
d'ingratitude  ou  de  survenance  d'enfants .(^w  Oui,  évidemment,  quand  il  s'agit 

(i)  Ajoutes  aux  autorités  qae  doiu  avonê  iadiqaées:  Vai.  Don.,  art.  959.  OaU.  Sép.  de  corpt, 
chap.  1.  sect.  3.  Pigcau,  t.  '2,  p.  .S71,  et  Marcadé  sur  l'art.  9bd. 

(2)  Polhier.  Don.  mcU  13,  arr.  2,  $  l"-;  intr  au  titre  15  de  la  cottt.  d'Orléaos,  no  I8l.  Coin-De> 
Uaie.  art.  953  Duranton,  d.  567.  Touiller,  n.  185,  328.  Delv.  p.  79,  n.  7;  p.  80«  n.  5.  Grealer, 
n.  218.  CiiH.  i7aoât  l8ii,  ii  mal  1836,  De?.  1836.  1.647.  Bordeaux,  lO  avril  1843  .Der.  1815. 
S.  481;  Dali.  1843.2.  152;  Pal.  1845.  2.  735.  Douai,  11  novembre  l844,  Dev.  1845.3.  599. 

(3)  Grenier,  n»  l88.  Tonliier.  no364.  Poujol,no  15.  Pothter,  Don-aect.  5,  art.  2,  $  l«r.  Dur, 
no  592.  Bruxellca,  16  Janvier  iSi2. 
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d'à  ne  pore  libéralité  ;  mate  il  «n  est  eatrement  lorsque  la  renonciatloa  ou  la  re- 
mise a  ea  lieu  par  transaction ,  par  ex. ,  pour  éviter  un  procès  ou  pour  procurer 
au  débiteur  la  facilité  de  payer  le  surplus  ;  ce  qui  arrive  en  matière  de  con- 
cordat (^ 


Révocation  pour  survenance  cTenfanis. 

—  Toutes  donations  entre-vifs  faites  par  personnes  qui 
n'avaient  point  d'enfants  oo  de  descendants  actuellement  vi- 
vants dans  le  temps  de  la  donation,  de  quelque  valeur  que 
ces  donations  puissent  être,  et  à  quelque  titre  qu'elles  aient 
été  faites  ,  et  encore  qu'elles  fussent  mutuelles  ou  rémuné- 
ratoires,  même  celles  qui  auraient  été  faites  en  faveur  du 
mariage  par  autres  que  par  les  ascendants  aux  conjoints ,  ou  ' 
par  les  conjoints  Fun  à  Vautre ,  demeureront  révoquées  de 
plein  droit  (2)  par  la  survenance  d'un  enfant  légitime  du  do- 
nateur, même  d'un  posthame ,  ou  par  la  légitimation  d*un  en- 
fant naturel  par  mariage  subséquent,  s'il  est  né  depuis  la  do- 
nation (3). 

«-La  révocation  pour  cause  de  survenance  d*enfanls  est  fondée  sur 
la  présomption  que  le  donateur  n'a  disposé  qu'à  raison  de  ce  qu'il  n'a- 
vait pas  d'enfants,  et  qu'il  ne  pensait  pas  qu'il  lui  en  surviendrait  :  il 
n'est  pas  naturel,  en  effet,  de  préférer  des  étrangers  h  son  propre  sang. 
—Des  considéra  lions  d'intérêt  général  nécessitent  d'ailleurs  cette  déro- 
gation à  la  règle  de  rirrévocabilitc;  car  souvent  un  célibataire  qui  au- 
rait eu  l'imprudence  de  donner  tout  ou  partie  de  ses  biens  par  acte  en- 
tre-vifs, aurait  pu  être  détourné  du  mariage  pac  la  crainte  de  laisser  ses 

(0  ToulUer.  t.  5,  n.  3l2.|Poaj0l  sur  l'art.  9S0.  Coln-Delisle  sur  l'art.  OsS.  Potbier.  Don. 
tect.  13,  art.  2,5  1er,  et  art.  3,  {  3.  Delv.  p.  78,  n^'  6;  p.  80,  n°  3.  Dur.  .i<>  59J.  Vaz.  sur  l'ar» 
tlrle  900,  non. 

(3)  C'ett-A-dlre  que  toute  penonne  peut  demooder  la  réf  ovation.  Cette  eipresslon  n'est  pas  em- 
ptoyée  Ici  pour  faire  entendre  qu'on  sera  dispensé  de  recourir  à  la  Justice  :  le  donataire,  rn  effet,  peut 
toufoura  eontefltrr. 

(3)  L'origine  de  la  disposition  de  l'art.  960  se  trouve  dans  la  loi  8,  au  Code  de  revœandit  Jo- 
nationibus  êtunquam...  Cette  loi  était  rolailve  aui  donations  faites  &  raffranehl;  elle  a  été  géné- 
ralisée par  Tordonnanee  de  1731.  —  Les  auteurs  du  Code  l'ont  Introduite  à  tort  dani  notre  droit 
sodeme,  car  elle  froisse  une  fouie  de  régies  et  même  un  principe  fondamental  qu'ils  ont  eu  prin- 
cipalement en  Tue:  la  circulation  des  biens,  et  la' sécurité  den  tiers — Les  sept  articles  que 
noat  alloM  pareoorir  sont  vne  reproduction  littérale  de  sept  articles  correspondants  de  l'ordon- 
■aacede  1731;  on  remarque  seoteraent  troto  différences  :  lo  les  auteurs  du  Code  ont  retrancbé 
de  l'art.  MO  ces  expressions  flnalen  qui  se  trou? aient  dans  l'ordonnance  :  et  non  par  aucune 
amtreiorte  de  téQttimatUm;  2»  le  mot  donataire  a  été  retranché  de  l'article  960.  car  noire  législation 
Boorelle  ne  contient  point  ce  mode  de  disposition  ;  3o  enfin  fis  ont  ajouté  à  l'article  960  les  mots 
i*H  est  nédêfuis  la  donation  :  nous  verrons  quelle  est  la  eause  de  celle  addlilpn.— Quoi  qu'il  en 
soit,  toai  le  syatème  de  l'ordonnance  de  1731.  en  cette  matière  ,  eat  passé  dans  les  art.  960  à  966; 
c'est  donc  à  la  Jorlaprudence  aneienne  qu'il  Ikai  recourir  pour  éclalrelr  les  poiQtt  douteux. 
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eofaots  dans  la  pauvreté  ;  Il  ^t  «i'ucie  bonne lé^ialaiioii^^eiieottrftger  les 
unions  légitimes.— Gardons^nous  de  croire,  cependant,  que  i'iatérétBeiti 
des  enfants  ait  didé  cette  disposition  :  la  survenance  d'enfants  est  seole- 
ment  la  condition  qui  fait  résoudre  la  donation  ;  ce  n'est  pas  à'euxqoe 
reviennent  les  biens ,  c'est  au  donateur;  cela  est  si  vrai,  qu'il  peut  en 
disposer  de  nouveau,  et  que  la  mort  des  enfants  ne  fait  pas  cesser  les 
effets  de  la  révocation  (1).-— Ainsi,  la  révocation  est  prononcée,  non-seule- 
ment dans  rintérêt  des  enfants,  mais  encore  et  principalement  dans  celui 
du  donateur;  ce  dernier  en  profile  non  eneette  qualité,  mais  eomme 
père  :  quant  aux  enfants,  ils  ne  viennent  qu'indirectement  (2),  c'est-à- 
dire,  sous  les  conditions  suivantes:!^  qu'ils  survivront  au  donateur; 
3o  qu'ils  accepteront  sa  succession  ;  3»  que  les  biens  recouvrés  existeront 
encore  dans  la  masse  béréciitaire. 

La  survenance  d'enfants  révoque  toutes  clonations,  manuelles,  direc- 
tes ou  indirectes  (3),  quelque  modiques  qu'elles  soieoi,  à  quelque  per- 
sonne et  sous  quelque  titre  qu'elles  aient  été  faites ,  môme  celles  qui  ont 
eu  lieu  dans  les  termes  indiqués  par  l'art.  1I21  (4),  même  les  simples 
remises  de  dettes  effectuées  animo  donandi  (5) ,  mômeies  dons  rémuné- 
ratoires,  sauf  ensuite  au  donataire  à  évaluer  le  prix  de  ses  services  s'ils 
sont  appréciables;  la  loi  ne  distingue  pas  (6). 

Les  donations  onéreuses  clles-mômes  ne'sont  pas  exceptées,  à  moins 
que  les  charges,  appréciables  à  prix  d'argent,  n'égalent  en  valeur  les 
choses  données  :  mais  alors  l'acte  n'a  plus  de  donation  que  le  nom  ;  il 
ne  constitue  en  réalité  qu'un  contrat  à  titre  onéreux.  —  Si  elles  ont  une 
valeur  moindre,  les  droits  du  donataire  sont  réservés  pour  obtenir  une 
indemnité. 

Les  donations  seraient  révoquées,  lors  même  qu'elles  auraient  été  fai- 
tes par  des  tiers  en  faveur  d'un  mariage ,  lors  même  qu'elles  seraient 
mutuelles  (ce  qui  a  lieu  quand  deux  personnes  se  sont  fait^  par  le  même 
acte,  une  donation  réciproque)  :  mais,  dans  ce  dernier  cas,  le  don  fait  par 
celui  des  donateurs  auquel  il  n'est  pas  survenu  d'enfants,  setrouve-t-il 
également^ révoqué?  La  réciprocité  est  la'causede  ces  donations,  disent  la 
plupart  des  auteurs  ;  l'une  ne  peut  exister  sans  l'autre  (7):  c'est  là  une 
erreur;  la  cause  de  toute  donation  se  trouve  dans  Pintention  de  conférer 
un  avantage,  d  exercer  un  bienfait  ;  or,  le  contrat  cesserait  d'être  a  titre 

(1)  Furgole,  Qaest.  16,  n.  10  à  12.  Touiller,  n.  302.  Greaier,  n.  205.  Coto-Dellsle  rar  l'art.  060, 
n.  KO.  V09.  cep.  Cass.  6  novembre  1832.  Nîmes,  26  norembre  1828.  Toulouse, 9  JanTlcr  i821. 

(2)  Pothler,  Don.  «cet.  3,  art.  2,  5  1.  Dlacusa.  aa  connell  d'Etat.  Toalller,  t.  K,  n.  302.  Grenier, 
t.  1,  n.  203.  Casa.  6  norembre  1832,  Der.  1832.  l.  80.  Montpellier,  12  Jaln  1834.  Dev.  1835.  2.  24. 

(3)  Nèaomoliis.  les  petits  présenta  de  cboaea  mobilières  ne  lont  paa  réroqués  par  la  aurvenanoa 
d'enfants  ;  11  faut  même  étendre  cette  exception  aux  llbéraUtés  dont  11  est  parlé  dans  l'art»  8$3; 
ces  llbéraUtés  sont  censées  prlites  sur  les  économies  des  reveiius. 

(4;  Rennes.  18  aoftt  1836,  Dev.  1838.  2.  71;  Dali.  1838.  2.' 43. 

(5)  Pothler,  Don.  secl.  3,  art.  2,  $  1.  DcIt.  t.  2,  p.  80.  Dur.  t.  8,  n.  556.  Vax.  sur  l'art.  M5. 
Zach.  p.  361. 

(6)  Coln>Delisle  sar  l'art.  953,  n.  U.  Caen,  3  arrll  1829.  Bordeaax,  I2avrn  1835,  10  avril  184), 
Pal.  1843.  2.  734.    ' 

(7)  ToulUer.  n.  308.  Dur.  590.  Colu-Deliale,  art.  953.  Greoter,  186, 187  at  187  fra.  Vax.  art.  960. 
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gratoH,  si  Ton  décidailqoe  les  libéralités  sont  réciproqaemeot  cause  Tune 
de  rmtre;  ^*^^  deviendrait  alors  on  échange,  un  véritable  contrat  à 
titre  onéreux  (H. 

Pour  opérer  la  rérocation,  l'enfant  doit  être  légitime;  la  sur?enance 
d'on  enfant  naturel  ou  d'an  enfant  adoptif  ne  produirait  pas  cet  effet  : 
il  ne  s*agit  pas  ic»  d'un  droit  ^  la  succession  du  donateur,  mais  d'une 
faveur  accordée  au  donateur  lui-même  ;  or,  on  ne  saurait,  sous  ce  rap- 
port, ptacer  sur  la  même  ligne  que  le  père  légitime  le  père  d'un  enfant 
naturel  ou  le  père  adoptif.—  Telle  était  la  règle  de  l'ordonnance  ;  on  ne 
peot  supposer  que  les  auteurs  du  Code  s'en  soient  écartés. 

Il  résulte  de  la  disposition  finale  de  notre  article  que  la  légitimation 
est  considérée  comme  une  survenance  d'enfant  légitime,  si  l'enfant  légi- 
timé esti  né  depuis  la  donation  :  le  texte  est  formel  h  cet  égard. 

Quid,  si  l'enfant  e&t  né  avant  la  donation?  Le  mariage  subséquent  de 
ses  père  et  mère  le  légittmera ,  cela  va  de  soi  ;  mais  la  donation  sera- 
t-elle  révoquée?  Sous  l'ordonnance  de  iTSf ,  la  révocatton  par  la  légiti- 
mation avait  lieu,  que  Tenfant  fût  né  avant  ou  depuis  la  donation  ;  mais 
œ  système  n'a  point  passé  dans  nos  lois  :  Tart.  960  n'attribue  cet  effet 
à  la  iégillmation,  qu'autant  que  l'enfant  est  né  depuis  la  donation. 

On  trouve  dans  le  rapport  de  M.  Jaobert  le  passage  suivant  :  «  L'enfant 
naturel  légitimé  par  le  mariage  subséquent  produira  le  même  effet  que 
renfaot  légitime ,  pourvu  toutefois  qu'il  ne  soit  né  que  depuis  la  dona- 
tion :  il  ne  peut  avoir  plus  de  prérogatives  que  l'enfant  né  légitime.  »— 
Tenons  donc  pour  rè|;le  qup  la  légitimation  de  l'enfant  naturel  né  avant 
la  donation  ne  révoque  pas  celte  libéralité. 

La  naissance  d'un  posthume,  c'est-à-dire,  d'un  enfant  né  après  la  mort 
du  donatevr,  emporte  également  révocation;  car  l'enfant  conçu  est  ré- 
puté oé  lorsqu'il  s'agit  de  ses  intérêts  :  cet  enfant  doit  dès  lors,  comme 
eeini  qui  est  né  pendant  la  vie  du  donateur,  faire  rentrer  la  chose  don- 
née dans  les  biens  de  oe  dernier  (3). 

19otre  article  parle  de  la  survenance  d'un  enfant  :  on  peut  demander 
si  ceHe  d*nn  poHt-enfant  produirait  le  même  effet  ?  L'affirmative  nous 
parait  évidente  :  la  révocation  est  fondée  sur  Taffection  présumée  du 
doiialeur  pour  ses  enfants  ;  or,  l'expérience  nous  apprend  que  raiïection 
d'un  aïeul  pour  ses  petits-enfants  est  quelquefois  plus  vive  que  celle 
qoil  a  pour  ses  propres  enfants.— Le  moi  e?ijant  est  donc  ici  un  terme 
générique;  il  comprend  toute  la  descendance.  (Ordonnance  de  1731, 
article  89.)  (S). 

Cet  événement  révoquerait  la  donation,  Tenfant  n'eût-il  vécu  qu'un 
jour,  pourvu  qu'il  fût  né  viable. 

La  révocation  d'une  donation  faite  par  une  femme  enceinte  ,  on  par 
le  mari  dont  la  femme  était  enceinte  au  moment  de  la  donation,  aurait 

(1)  DalT.  p.  ve;  a.  fi,  Noim  tvoDt  admit  one  solvtloo  semblable  tur  le  cas  de  rérocatlon  poar 
esoae  d'iD^rsHtiMle.  (foyac  art.  i)S9,  qoaat.) 

(3)  Ordoa.  de  1T31,  art.  40.  Furgole  tiir  l'art.  40  de  rordoimanoc  de  iTSt.ColD-DellsIe  aor  l*ar- 
llelt  gio.  cr«l.) 

(S)  Ffergote  aor  l'art*  W.  Pothiar,  Dod.  cb.  3,  tect.  1,  d.  1.  Dar.  a.  574.  Orenter,  a.  193.  {Fui,) 
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lieu  par  la  naissance  de  lenfant  ;  les  mêmes  raisons  de  décider 
se  présentent,  car  le  donateur  n'éprouvait  pas  encore,  au  moment  où 
il  a  disposé,  la  tendresse  que  la  nature  inspire  aux  père  cl  mère  pour 
leurs  enfants  ;  Tart.  960  est  d'ailleurs  formel  :  il  comprend,  dans  la  géné- 
ralité de  ses  termes,  toutes  donations  faites  par  personnes  qui  n'avaient 
point  d'enfants  ou  de  descendants  actuellement  vivants. 

La  survenance  d'enfants  révoque  la  donation  de  plein  droite  c'est-k* 
dire,  par  la  seule  force  de  la  loi,  même  contre  la  volonté  du  donateur  et 
du  donataire  (965);  —de  là,  il  résulte ,  l»  que  le  donataire  n'a  plus  aucun 
titre  pour  retenir  la  chose;— 2<»que  toutes  les  aliéoationsqu'il  a  consenties 
et  toutes  les  charges  qu'il  a  créées  sur  les  immeubles  donnés,  sont  anéan- 
ties (963). 

Néanmoins,  le  donataire  ne  cesse  de  faire  les  fruits  siens,  que  du  jour 
où  la  naissance  de  Tenfant  lui  a  été  notifiée  ;  car^  en  principe,  les  fruits 
sont  attribués  au  possesseur,  à  raison  de  sa  bonne  foi  (962). 

La  loi  fait  exception  au  principe  de  la  révocation  danç  les  trois  cas 
suivants  : 

1°  !§i  le  donateuravait  au  moment  de  la  donation  desenfants  légitimes 
ou  des  descendants  vivants:  un  père  doit  aimer  tous  ses  enfants  sans 
aucune  préférence;  si  ceux  qui  existaient  au  temps  de  la  donation  no 
l'ont  point  empêché  de  disposer ,  il  n'est  pas  présuraable  qu'il  aurait  eu 
plus  d'affection  pour  ceux  qui  lui  sont  survenus  depuis.  —  Bien  que  la 
loi  s'exprime  au  pluriel,  il  est  hors  de  doute  que  l'existence  d'un  seul' 
enfant  sofllrait  pour  empêcher  la  révocation  :  «  Dans  l'usage  vulgaire  de 
parler,  dit  Poihier,  il  sufflt  qu'une  personne  ait  un  enfant,  pour  qu'on 
ne  puisse  pas  dire  qu'elle  n'a  pas  d'enfants.  » 

Nous  disons  des  enfants  ou  des  descendants  vivants  :  on  n'a  point 
égard  à  ceux  qui  sont  décédés. 

L'existence  d'un  enfant  mort  civilement  au  temps  de  la  donation  ne 
serait  pas  un  obstacle  à  la  révocation  ;  car  le  mort  civilement  est  censé  ne 
pas  exister  (1). 

A  l'égard  du  condamné  par  contumace,  qui  a  encouru  la  mort  civile , 
et  qui  recouvre  ensuite  l'existeûce  des  droits  de  cité  par  l'effet  d'un  nou- 
veau Jugement,  ou  le  considère  comme  un  enfant  qui  survient  au  dona- 
teur; par  conséquent,  il  révoque  la  donation.  Le  donateur  a  dû  se  croire 
sans  progéniture  au  moment  où  il  a  disposé,  puisque  tous  les  liens 
civils  qui  existaient  entre  lui  et  son  enfant  étaient  rompus.  —  Qa 
objecte  que  le  mot  survenance  est  employé  ici  stricto  sensu^  pour  le  cas 
de  naissance  (2)  :  nous  pensons  au  contraire  que  cette  expression  com- 
prend dans  l'urt.  960  tous  les  cas  de  paternité  naturelle  (3). 

Suivant  Duranton,  n*"  ô80,  il  en  est  différemment ,  si  le  condamné  ne 
]recouvre  la  vie  civile  que  parle  béoélice  de  lettres  de  grâce  ;  ces  lettres^ 

(i)  Dur.  n.  &78.  Dâll.  eh.  S^aect.  &.  Val.  D.  4.  Poojol»  n.  6.  Colo-DcUile,  n.  94.  Grenier,  n.  1S4. 
Marcadé,  art.  9dO.  Vof,  cep.  ToulUer,  n.  500  {Val,}. 

(2)  Coin-ueliale,  o.  37.  Touiller,  n.  209 (raj«). 

(8>  Del V.  sur  l'art  960.  Marcadé  nr  Tari.  MO.  DaU.  a.  12.  Dur.  n.  57S  et  5S0.  Orenler.  o*  iSS, 
184  et  184  àù,  VaMiUe,  n.  4.  Vm^,  a.»  (^ol.)* 
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dtt-ili  peuyeot  être  opposées  aux  tiers;  celle  distincliou  est  arbitraire; 
les  lettres  de  grâce  oe  sont  que  la  cause  occasionuelle  de  la  réiulégratiou 
dans  la  vie  civile;  or,  la  posilioade  Tiadividu  réiolégré  dans  la  vie  civile 
par  l'effet  des  lettres  de  grâce  est  absolumenl  la  môme  que  celle  du  mort 
eiviiement  qui  a  purgé  sa  coutumace  (yai.). 

L'existence  d'où  eofant  ualurel  recounu  au  momeot  de  la  donation 
metlrail-elie  obstacle  à  larévocatiou?  Nous  ne  le  pensons  pas:  un  enfant 
naturel  uinspire  ni  la  même  affection,  ui  les  mômes  préoccupations 
d'ayenir  qu'on  enfant  légitime;  ilne  compte  pas  dans  la  famille. — Toute- 
fois, celte  opinion  est  contestée  :  le  législateur,  disent  quelques  au torilés, 
a  emplofé  dans  la  première  parlie  de  l'article  les  expressious  générales 
enfants  ou  descendantSf  sans  distinguer  les  enfants  naturels  des  enfants 
légitimes:  on  doit  croire  que  ce  n'est  pas  sans  dessein  ;  car,  dans  la  deu- 
zièflie  partie  du  môme  article,  il  a  soin  d'établir  cette  disliuclioné — 
Kous  répondrons,  i°  que  les  deux  expressions:  enfants  et  descendants^ 
se  trouvent  réunies  dans  noire  article;  ce  qui  démontre  que  les  enfants 
légitimes  seuls  ont  été  présents  à  la  pensée  du  législateur,  car  ou  n'a  pas 
de  descendants  naturels.  —  D'ailleurs  il  est  de  jurisprudence  que  le  mot 
enfant^  employé  seul,  ne  s'entend  que  des  enfants  légitimes  :  cette  signi- 
fication lui  était  donnée  dans  l'arlicie  de  Tordonnance  de  1731  corres- 
pondant à  celui  qui  nous  occupe;  tous  les  anciens  auteurs  étaient  d  ac- 
cord sur  ce  point  (i).  Or,  nous  le  répétons,  le  Code  reproduit  presque 
littéralement  la  disposition  de  cette  ordonnance. 

Il  est  bors  de  doute  que  l'existence  d'un  enfant  adoptif  au  moment 
de  la  donation  n'empôcbe  pas  la  révocation  :  assurément,  cet  enfanta  sur 
les  biens  de  ses  père  et  mère  adoptifs  les  mêmes  droits  que  l'enfant  légi- 
time ;  maiSy  dans  l'art.  9G0,  il  ne  s'agit  pas  de  ces  sortes  de  droits  ;  la  loi 
ne  considère,  pour  régler  leseffels  qu'elle  attache  à  rexistencedereufant, 
que  le  degré  d'affection  qu'il  a  inspiré  :  certes,  ou  ne  saurait  placer  sur  la 
môme  ligne,  sous  ce  rapport,  un  enfant  étranger  et  un  enfant  légitime. 

y  Si  la  donation  a  été  faite  en  faveur  du  mariage  par  les  ascendants 
de  l'un  des  conjoints  à  l'autre  conjoint  ;  c'est  là  une  conséquence  néces- 
saire du  principe  qui  a  dicté  l'exception  précédente;  rasceudant  ne  peut 
dire  qu'il  n'avait  pas  d'enfants  au  temps  de  la  donation  (2^. 

^  Si  elleaété  faite  par  contrat  de  mariage  entre  les  conjoints  mutuel- 
lement, ou  par  l'un  seulement  à  l'autre;  car  la  procréation  des  enfants 
étant  la  fin  principale  du  mariage^  lesé^oux  ne  peuvent  s'accuser  d'im- 
prévoyance sur  la  paternité  (1092,  1093).  D'ailleurs,  le  donateur  n'a  pas 

(1)  UuiuouIlD,  n.  83.  Ricard,  n.  599.  Furgole,  qaest.  18.  Pothlcr,  Don.  sect.  3, art. 2.  %%,  Coin* 
DclUle,  0»  17.  Dur.  n»  &75  6i<.  Marcadé,  n°  9.  Tribunal  de  la  Seine,  19  nuvembre  iS42,  Dev, 
I8H.2.  49;  Dali.  1844.  3.  81,  Pal.  1844.  1.  18'J. 

{i)  Ca».  30  juLo  1842,  Oev.  184;».  i.  539;  UaU.  1843.  1.  i96;  Pal.  1849.  2.  637. ~  Au  premtef 
abord,  cette  aiiposiUon  parait  à  peu  prèA  Inotlie,  puiu|u'iiest  déclaré,  daoa  la  preuilèra  partie  de 
l'trttc.«f  qu'une  dooaUoo  n'est  réTocable  pour  survcnance  d'enfants  qu'autant  que  le  donateuc 
n'avaU  al  enfanta  ni  dc9c«ndaota  au  temps  de  la  donation  ;  elle  a  été  puisée  dans  l'ordonnance  de 
1731.  Ces  mots  avaient  é\é  placée  dans  l'ordonnance  pour  (aire  entendre  qu'uuc  donation  (aile  A 
on  fils  nnlque  ne  serait  paa  réroquée  par  la  surrcnance  d'auircs  enfants.  Sous  la  l<^lsUkton 
•ctoeile  lia  ont  an  aotre  but;  le  rédacteur  a  eonaldéré  tes  donations  sous  un  double  point  de  tw  : 
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d'intérêt  k  la  révocaiioD,  puisqu'à  la  mort  du  donataire,  les  enfanta  le- 
trottveront  les  biens  donnés. 

Que  déeiderons-noiis  dens  Tespèce  suivante  :  j'ai  fait,  par  contrat  de 
mariage,  une  donation  à  ma  première  femme  ;  eUe  est  morte  sans  m'aveir 
laissé  d'enfants;  je  me  remarie,  et  j'ai  an  enfant:  la  donation  seni*t-elle 
révoquée?  Grenier,  n«  190,  et  Delvlncoert,  p.  80,  n?  7»  se  prononcent 
pour  rafSrmative  en  s'appuyant  de  l'esprit  de  Tart.  960. — Mais  on  fait  re- 
marquer avec  raison  que  les  révocations  sont  de  droit  étroit  :  or,  dans  le 
cas  dont  il  s'agit,  la  révocation  n'est  point  prononcée;  loin  de  le,  une 
exception  est  établie  à  l'égard  des4onatrons  faites  par  l'un  des  conjoints 
à  l'autre  (1). 

Quant  aux  donations  faites  entre  époux  pendant  le  mariage,  il  est 
bors  de  doute  qu'elles  subsistent  nonobstant  la  surveoance  d'un  enfant, 
car  l'art.  1096  déclare  que  ces  lib^alités  sont  révocables  h  la  votonlë 
du  disposant. 

4«  Enfin,  nous  excepterons  les  cadeaux  de  noces  et  les  présents 
d'usage^  parce  que  ces  sortes  de  libéralités,  ordinairement  prises  sur  les 
revenus,  sont  de  peu  d'importance  (S). 

—  Si  ie  donateur  avait  uq  enfant  absent,  le  retour  de  cet  enfant  aurait-il  pour 
résultat  d'opérer  la  révocation  de  la  donation  ?  Les  auteurs  sont  divisés  sur  cette 
question  ;  trois  opinions  sont  en  présence  : 

Première  opinion.  Pour  que  la  révocation  ait  Ueo,  la  loi  exige  formellement 
que  le  donateur  n'ait  pas  eu  d'enfant  actuellement  vivant  au  temps  de  la  dona- 
tion.— Les  révocations  sont  de  droit  étroit;  or,  la  loi  garde  le  silence  sur  le  retour 
de  l'absent  (Zach.  p.  &46;  Unr.,  no*^3  et  sulv.;  Touiller.  n«  290;  Ponjol,  n«  9). 

2*  opinion.  Il  est  égal  de  n'avoir  point  d'enfants  ou  d'en  avoir  un  que  l'on 
croit  perdu  :  le  retour  de  i'abseot  peut  être  comparé  à  une  nouvelle  naissance.  — 
D'ailleurs,  au  lieu  du  mot  naissance^  on  trouve  dans  l'art.  960  le  mot  ««rvenancff, 
dont  la  signification  est  plus  étendue. — 1a  déclaration  d'absence  n'ajoute  rien  à  la 
certitude  du  maiheurd'un  père. — Sous  ranolen  droit,  l'absent  était  réputé  vivant, 
et  cependant  il  n'empêchait  pas  ia  révocation.  ->  La  loi,  dans  les  art.  134-136, 
n'admet  à  recueillir  une  succession  que  l'individu  dont  l'existence  est  prouvée. 
(Yaieiiie ,  n«  6;  Coln-Delisle,  no  26;  Delv.,  p.  SO,  n«  9;  Orenler,  n*  133.) 

3«  opinion.  Si  l'alwence  n'était  pas  encore  déclarée  au  temps  de  la  libéralité,  la 
présomption  serait  pour  la  vie  ;  en  conséquence,  le  retour  de  l'enfant  n'opérerait 
pas  de  révocation  :  il  en  serait  autrement  si  la  déclaration  d'alisence  avait  été  pro- 
noncée, car  ia  présomption  serait  alors  pour  la  mort.  Dans  ce  dernier  cas,  les  do« 
.  nations  faites,  même  depuis  la  disparition,  seraient  révoquées  par  le  retour  de 
l'absent.  En  pareille  matière,  11  est  dangereux  de  chercher  à  pénétrer  la  pensée 

*  donations  bon  du  contrat  de  maringt  ;  doDatlonten  têrtur  da  nariage  :  après  avoir  dédaré  toalea 
doDattom  réTocablei  par  sirvtnance  d'cntanU,  al  le  donataire  n'af ait  ni  enfanta  ni  dfacendanta 
vivanla  à  l'époque  de  la  donation ,  aans  parler  de  la  fiTeor  dne  au  mariage,  le  légUlateur  ae 
reporte,  par  une  locUe,  i  l'exception  établie  pour  les  donaUons  faites  en  fsTcur  du  mariage,  et 
H  déclare  que  le  prUlIége  d*lrrétoeabiilté  n'existera,  même  pour  ces  donatlona,  qu'autant  qu'elle* 
seront  faites  aax  conjoints  par  les  asoeadants  des  conjoints  ou  par  les  conjoints  Tnn  à  l'autre; 
ainsi  expliquée,  la  dispoalilon  n'est  pasInuUle. 

(1)  Merlin,  Quest.  f«  Rér.  f<*  Don.  $  1.  Dur.  n.  582.  Vax.  a.  16.  Poujol,  n.  10.  Cotn-Detlale, 
n.  44.  TonUler,  n.  310.  Marcadé,  art.  MO.  Casa.  29  messidor  an  XI.  Fo0.  eep.  Grenier,  n.  199,  et 
Deir.  p    ,  n.     . 

(l)  PotMar. 
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do  disposant  ;  on  oe  peut,  saos  s'expoeer  à  tomber  dans  l'arbitraire,  s'écarter  des 
régies  que  la  loi  a  établies  (Marcadé,  art.960).-^etie  dSelsioQ  nous  parait  eonforme 
à  rcsprjt  de  la  loi;  elle  était  admise  par  nos  anciens  auteurs;  or,  il  ftiut  en  cette 
matière  sniTre  leurs  solutions,  lorsque  le  Code  ne  s'en  est  pas  écarté  formsHe- 
ment.  •  Si  l'en  font  qui  existait  lors  de  la  donation  était  absent  de  longue  ab- 
tence,  et  qu*onle  érût  perdu,  dit  Pothier,  la  donation  sera  révoquée  par  la  -sur- 
yenance  d'un  autre  enfont  ;  car,  par  rapport  aux  motifs  sur  lesquels  la  loi  est 
fondée ,  il  est  égal  de  n'avoir  pas  éP enfants  ou  d'en  avoir  sans  le  savoir,  » 
(Dali.,  Disp.,  eh.  5,  sect.  3,  no  5.)  (1). 

La  survenance  d'enfants  issus  d'un  mariage  qui  n*a  été  contracté  de  bonne  foi 
fiie  par  l'un  des  époux  donne-t-elle  lieu  à  la  révocation  de  la  donation  feite  par 
l'époux  de  mauvaise  foi  ? 

ire  opinion,  La  révocation  est  un  bénéfice;  or,  nul  ne  peut  se  procurer  un 
avantage  au  moyen  d'un  fait  illicite;  par  conséquent,  elle  ne  doit  avoir  lieu  ni  an 
pivflt  du  donateur  ni  en  faveur  des  enfants  (2).  wNous  répondrons  en  deux  mots: 
la  révocation  a  lieu  principalement  en  considération  de  l'enfant  nouvellement 
né.  —  Assurément,  le  père  en  profite,  ce  qui  semble  cboquant  au  premier  abord  : 
toutefois,  la  règle  :  nemo  expropria  delicto  n'est  pas  applicable,  car  la  révocation 
n'est  pas  un  effet  direct  du  mariage;  elle  est  accordée  au  donateur,  non  en  cette 
qualité,  mais  comme  père;  elle  est  attachée  au  fait  de  la  survenance  d'enfants. — 
Ce  n'est  poi  A  de  la  légitimité  du  mariage  que  la  loi  fait  dépendre  la  révocation, 
mais  de  la  légitimité  de  l'enfant;  ce  n'est  point  le  mérite  du  donateur  que  la  loi 
considère,  ce  sont  ses  devoirs.—  Peu  importe,  dès  lors,  que  le  donataire  ait  été  de 
bonne  foi  ou  de  mauvaise  foi  :  la  tendresse  paternelle  vous  était  inconnue,  dit  la 
loi;  reprenez  vos  biens;  libre  à  vous  d'en  disposer  de  nouveau,  vous  agirei 
maintenant  en  connaissance  de  cause. 

'2e  opinion.  La  révocation  a  lieu  au  profit  seulement  des  enfants  qui  appréhen- 
dent les  biens  du  vivant  du  donateur  (Delv.,  p.  80,  n.  9). 

3c  opinion.  Les  enfants  Jouissent  du  bénéfice  de  la  révocation  ;  mais  ce  droit 
est  refusé  au  père  et  à  la  mère.  Les  biens  restent  au  donataire  pendant  la.  vie  du 
donateur;  après  le  décès  de  ce  dernier,  mais  seulement  alors,  les  enfants  peuvent 
se  présenter  (3).  im  Celte  opinion  est  inadmissible  :  sans  doute  la  révocation  a  lieu 
en  eonnidération  des  enfants  qui  surviennent  au  donateur;  mais  toujours  est-il 
qoe  les  biens  rentrent  dans  le  patrimoine  de  ce  dernier;  cela  t*st  tellement  vrai, 
qne  les  enfants  n'en  profiteront  qu'autant  qu'ils  accepteront  la  succession  de 
leur  père;  jusqu'alors  ils  n'ont  aucun  titre  pour  se  les  approprier,  puisque  le  do- 
nateur acquière  le  droit  d'en  disposer  de  nouveau.  —  N'oublions  pas,  d'ailleurs, 
qne  la  révocation,  de  sa  nature,  opère  de  plein  droit  des  effets  actuels  et  définitif, 
dès  que  l'événement  auquel  elle  est  attachée  arrive.  —  Dans  le  système  que  nous 
eombttttons,  l'enfant  issu  d'un  mariage  putatif  serait  plus  favorisé  que  l'enfant 
issn  d'un  mariage  légitime,  puisque  les  biens  se  trouveraient,  pendant  la  vie  de 
son  auteur,  frappés  d'inaliénabilité.  —  f^oyez  au  surplus  ce  que  nous  avons  dit 
plus  haut  sur  l'application  de  la  maxime  nemo  ex  suo  delicto. 

4*  opinion,  1^  révocation  s'opère  au  profit  du  donateur,  bien  qu'il  ait  été  de 
mauvaise  foi  ;  la  loi  est  conçue  en  termes  absolus.  —  Si  la  révocation  est  admise 
même  en  cas  de  légitimation  d'un  enfant  naturel,  à  fortiori,  doit-on  l'admettre 
dans  l'espèce.  H  faut  moins  s'attacher  au  caractère  de  l'union  dont  l'enfant  eat 

(I)  lllcard.  Don.  9«  p«r.  n»  596.  poujol  sor  t'ordon.  de  l73l,  quest.  19.  PoUiier,  Intr.  au  Ut.  11^ 
<e  U  coût  d*Onéiiu,  no  lOO. Grenier,  n^  183.  Delt.  sur  r»rt.  980. 

(3)  Pothier,  eoQt.  d'Orléant,  intr.  au  tlt*  i6,  n.  106.  Grenier,  t.  i,  u  I9l.  TouUter,  t.  S,, 
n.  102.  Ponjolmr  l'art.  960.  CoUi*OeUsl«  sor  l'art.  960. 

(9)  Oor.  t.  s,  n.  S86. 

IT.  • 
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Jssa,  qu'au  fait  même  de  la  légitimité  de  cet  eiifant^Ce  Kyslèm^  selon  nouf,  doit 
prévaloir  ;  il  a  pour  lui  te  texte  de  la  loi  (l);  H  nous  jnralt  conforme  à  son  esprit. 

961^— Cette  révocation  aara  liea,  encore  qaerenfaitdu  do- 
nateur  ou  de  la  doqatrice  fût  conçu  au  temps  de  la  donation. 

=  Le  sentiment  de  paternité  n'est  bien  coona  qu'après  la  naissance 
de  Tenfant;  d'ailleurs,  le  donateur  peut  avoir  ignoré  la  conception. 

Ainsi ,  la  donation  faite  {)ar  une  femme  enceinte  sera  révoquée  au 
moment  de  raccoucbement,  pourvu,  bien  entendu,  que  son  enfant  naisse 
viable. 

Sous  le  nom  d*en/ants ,  notre  article  comprend ,  trien  entendu ,  tout 
desc.endant,  à  quelque  degré  que  ce  soit. 


—  La  donation  demeurera  pareillement  révoquée ,  lors 
même  que  le  donataire  serait  entré  en  possession  des  biens 
donnés,  et  quil  y  aurait  été  laissé  par  le  donateur  depuis  la 
survenauce  de  Tenfanl;  sans  néanmoins  que  le  donataire  soit 
tenu  de  restituer  les  fruits  par  lui  perçus,  de  quelque  nature 
qu'ils  soient,  si  ce  n*eat  du  jour  que  la  naissance  de  Tenfant 
ou  sa  légitimation  par  mariage  subséquent  lui  aura  été  notifiée 
par  exploit  ou  autre  acte  en  bonne  forme  ;  et  ce ,  qnand  mêoie 
la  demande  pour  rentrer  dans  les  biens  donnt^s  n'auniit  été 
formée  que  postérieurement  à  cette  notification. 

3s  La  survcnance  d*enfnn(s  légitimes  fait  défaillir,  dans  les  donations, 
le  principe  de  toute  convention  :  la  volonté.  —  De  là  il  suit:j°  que  les 
choses  doivent  être  remises  au  môme  étal  que  s'il  n'y  avait  pas  eu  de  libé- 
ralité; —  2**que  la  donation,  une  fois  anéantie,  ne  peut  renaître  que  par 
raccompiissemeot  de  nouvelles  formalités;  —  ^^  qu'elle  n'est  pas  sus- 
ceptible de  ratification  par  l'exécution  volontaire,  comme  l'acte  sim- 
plement sujet  à  rescision  ;  peu  importerait  ménîe  que  le  donataire  eût 
été  laissé  en  possession  depuis  la  surveoance  d'enfants  :  la  donation  est 
mise  au  néant;  or,  on  ne  peut  ratilier  ce  qui  n'existe  pus. 

Néanmoins,  à  raison  de  sa  bonne  foi,  le  donataire  conserve  les  fruits 
qu'il  a  recueillis.— La  bonne  foi  se  présume  jusqu'à  la  noliQcation  régu- 
lière de  l'événement  qui  donne  lieu  à  la  révocation  (2).  Ainsi  la  notifl- 
calion  n'est  pas  prescrite  pour  opérer  la  révocation,  puisqu'elle  a  lieu 

(1)  Vax.  Rur  l'«rt.  060.  Zaph.  p  368. 

(2)  Coin  Dellsie  sur  l'art.  962.  Merlin,  Q«cst.  v»  Rëvoc.  de  don.  $2,  n.  2.  Touiller,  t.  5,  n.  S21. 
Grenier,  t.  1,  n.  208.  Zach.-p.  91S.  Cau.  2  a?ril  i82tt — Jugé  cppendant  que  la  notiAtiallon  pre»* 
erite  par  l'article  662  C.C.  au  cudc  surveoance  d'enbnt^au  donateur»  pour  mettre  le  dooaUlre  t^n 
denneure  de  rcstitaer  les  fruits  des  biens  donnés ,  peut  être  suppléée  par  tout  acte  duquel  résulte 
nécesMlrcRMOt  que  le  donataire  a  connu  la  naissance  de  l'enfant,  notamment,  par  la  nomination 
de  ce  donataire  à  la  totelte  de  l'enfant  survenu  au  donateur.  (Caas*  6«0Tcmbre  1833,  Dev.  1832. 
I.  SOI;  Dali.  1833.  1.35.) 
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de  plein  droîl,  mais  pour  conslitaer  le  donataire  en  état  de  maayaise 
M. 

Régulièrement,  la  notification  doit  avoir  lieu  par  un  exploit  en  bonne 
forme;  néanmoins,  on  décide  qu'elle  résulterait  suffisamment  d'un  acte 
sous  seing  privé ,  constatant  que  le  donataire  a  ^té  instruit  du  fait  révo- 
catoire  (Coin-Delisle  sur  l'art.  962). 

Si  des  droits  sur  la  chose  ont  été  conférés  par  le  donataire  k  dos  tiers^ 
il  est  clair  qu'on  doit  également  notifier  à  ces  tiers  la  survenance  d'en- 
fants; autrement,  ils  pourraient  argumenter  de  leur  bonne  foi  :  mais 
nous  ne  pensons  pas  qu'il  soit  nécessaire  de  former  contre  eux  une  ac- 
tion en  justice  (1). 


—  Les  biens  compris  dans  la  donation  révoquée  de  plein 
droit,  rentreront  dans  le  patrimoine  du  donateur,  libres  de 
toutes  charges  et  hypothèques  du  chef  du  donataire,  sans 
qu^ils  puissent  demeurer  affectés,  même  subsidiairement,  à  la 
restitution  de  4jt  dot  de  la  femme  de  ce  donataire,  de  ses  re- 
prises ou  autres  conventions  matrimoniales  ;  ce  qui  aura  lieu 
quand  même  la  donation  aurait  été  faite  en  faveur  du  ma- 
riage du  donataire  et  insérée  dans  le  contrat,  et  que  le  dona- 
teur se  serait  obligé  comme  caution ,  par  la  donation ,  à  Texé^ 
cution  du  contrat  de  mariage  (2). 

««  La  donation  est  censée  avoir  été  faite  sous'  la  condition  résolutoire 
qu*il  ne  surviendra  pas  d^enfants  au  donateur;  dès  lors,  toutes  les  charges 
consenties  sur  la  chose  donnée  doivent  s*évanouir  ex  tune  au  moment 
ou  l'événement  prévu  arrive  :  Soltdo  jure  dantis,  solviiurjus  acclpieniiê 
(1183). 

Cette  règle  s'applique  même  aux  donations  faites  aux  époux  par  con- 
trat de  mariage  :  quelque  favorables  que  soient  ces  donations,  elles  su- 
bissent le  même  sort  que  les  autres^  lorsqull  survient  au  donateur  un 
enfant  légitime. 

Bien  plus,  fô  femme,  nonobstant  le  degré  de  faveur  dont  elle  jouit,  ne 
pourrait  prétendre  à  une  hypothèque  subsidiaire  sur  les  biens  donnés, 
quand  même  le  donateur  se  seraU  obligé  comme  caution  à  l'exécution 
du  contrat  de  mariage. 

Cette  dernière  décision  nécessite  néanmoins  quelques  développe- 
ments :  sous  notre  ancienne  jurisprudence,  les  actes  notariés  constatant 
des  obligations,  emportaient  hypothèque  générale  sur  les  biens  de  ceux 
qui  s'obligeaient;  la  femme  aurait  do|uc  trouvé  dans  cette  garantie  uoa 
sûreté  équivalente  à  son  hypothèque  légale,  anéantie  par  la  résolution 

(1)  Zaeb.  p.  SI),  ^oy*  cep.  ToolUsr,  i.  S,  n.  m.  Grenier,  1. 1»  n.  208. 
(S)  ReprodiicUOD  littérale  (tol'ordoDMiiee  de  16S1,  irt  '4),  sauf  le  mot  domain  q«l  a  été  re- 
traorbé. 
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d«  la  donation:  mais  rordonuanc6 de  1731  prévenait  ce  résaltat  en 
proDODçantégalementranéantissemenldu  cautionnement.— Aujourd'hoî 
que  le  cautionnement  donné  par  acte  notarié  n*emporte  plus  bypoiUèque 
générale  (toute  hypothèque  conventionnelle  devant  être  spéciale)  (3129), 
la  fln  de  Tarticle  ne  peut  avoir  le  même  sens  que  Tordônnance.  Quelle  a 
donc  été  la  pensée  du  législateur?  Il  a  voulu  faire  entendre  que  le  cau- 
tionneoient  ne  serait  |)as  considéré  comme  une  renonciation  tacite  au 
droit  de  résolution  pour  survenanco  d'eufants;  que  l'hypothèque  se  trou- 
verait anéantie,  quand  même  le  donateur  serait  intervenu  pou;  adhérer 
à  la  oonstiiution  de  cette  charge,  quand  môme  il  aurait  déclar  :•  se  porter 
caution  de  Texéculion  du  contrat  de  mariage.  —  Ce  n*est  'j,  du  resie, 
qu'une  conséquence  du  principe  général  de  Tarticle  ''.  o5,  qui  déclare 
nulle  toute  clause  ou  convention  par  laquelle  le  don*  leur  aurait  renoncé 
à  la  révocation  pour  survenance  d'enfant.  —  H  ei  serait  ainsi  quand 
même  rhypolhèt|ue  ou  le  cautionnement  auraient  ^  lé  consentis  par  un 
acte  séparé  du  contrat  de  mariage  (Coin-Delisle,  n   4)  (Ta/.). 

964  —  Les  donalioDS  ainsi  révoquées  ne  poarront  revivre  ou 
avoir  de  uouvcau  leur  effet,  ni  parla  morl  de  Tenfanldu  do- 
nateur, ni  par  aucun  acte  conGrmatif  ;  et  si  le  donateur  veut 
donner  les  mêmes  biens  au  même  donataire ,  soit  avant  ou 
après  la  mort  de  Tenfant  par  la  naissance  duquel  la  donation 
avait  été  révoquée ,  il  ne  le  pourra  faire  que  par  une  nouvelle 
disposition . 

B  Dès  rinstaat  de  la  naissance  de  l'enfant,  la  donation  est  révoquée.; 
les  biens  rentrent,  par  l'efiet  de  la  loi,  dans  le  patrimoine  du  dona- 
teur. 

La  donation  est  tellement  anéantie,  qu'un  acte  contirmatif,  ou  même 
un  acte  de  renonciation  à  la  révocation,  serait  sans  effet  :  le  donateur  ne 
.pourrait  se  dépouiller  de  nouveau  qu*en  observant  les  formes  requises 
pour  les  dispositions  à  titre  gratuit  (1339).  —  Toutefois,  rappelons-nous 
que  la  donation  manuelle  est  permise  lorsqu*il  s*agit  d'objets  mobiliers 
corporels. 

Il  résulte  évidemment  de  notre  article  que  la  révocation  pour  surve- 
nance d'enfant  a  lieu  dans  rinlérôt  du  donateur  et  non  dans  celui  de 
Venfant;  que  cet  événement  produit  seulement  l'effet  d*uoe  condition 
résolutoire. 


—  Toute  clause  ou  convention  (1)  par  laquelle  le  donateur 
aurait  renoncé  à  la  révocation  de  la  donation  pour  survenance 

(1)  U  mot  «ItfUM  M  réfèTA  «ux  dltpoilUoiM  insérées  «Uiu  l'aete  de  doiuUoB.  et  le  mot  m- 
venHoiu  à  celles  qui  tool  conetatéet  par  un  acte  pottérleur. 
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d'enfant ,  sera  regardée  comme  nnlle ,  et  ne  pourra  produire 
aucun  effet. 

=  La  toi  suppose  que  le  donateur  ne  se  serait  pas  dépouillé  s'il  eût 
connu  la  tendresse  paternelle.  —  Ces  clauses  d'ailleurs  deviendraient 
de  style. 


—  Le  donataire,  ses  héritiers  ou  ayants  cause  «  ou  antres 
détenteurs  des  choses  données,  ne  pourront  opposer  la  pres- 
cription pour  foire  valoir  (1)  la  donation  révoquée  par  la  surr 
venance  d^enfant,  qu'après  une  possession  de  trente  années, 
qui  ne  pourront  commencer  à  courir  que  du  jour  de  la  nais- 
sance du  dernier  enfant  du  donateur,  même  pothume  ;  et  ce, 
sans  préjudice  des  interruptions  telles  que  de  droit  (2). 

=  La  donation  étant  anéantie  par  la  survcnance  d*un  enfant  au  do- 
nateur, il  est  tout  simple  que  le  donataire  ou  ses  héritiers  ne  puissent 
opposer  à  la  demande  en  restitution  de  biens  que  la  prescription  de 
(rente  ans:  on  rentre  dans  la  règle  de  rart.  2262. 

Mais  Tart.  966  déroge  sous  doux  rapports,  en  faveur  de  là  révocation, 
aux  art.  2265  et  2266,  soit  quant  a  la  durée  de  la  prescription,  soit 
quant  à  son  point  de  départ  : 

Ainsi,  la  personne  qui  aurait  acheté  du  donataire  l'immeuble  donné, 
ou  qui  aurait  acquis  sur  ce  bien  une  hypothèque  ou  autre  charge,  ne 
pourrait  opposer  h  la  demande  dirigée  contre  elle  la  prescription  de 
dix  ou  vingt  ans  :  une  possession  trentenaire  est  exigée  <le  la  part  des 
tiers  détenteurs,  sans  qu'il  y  ait  lieu  d'avoir  égard  aux  titres  dont  ils 
sont  porteurs,  ni  à  leur  bonne  foi  :  vainement  allégueraient-ils  qu'ils 
ont  été* trompés  sur  les  droits  de  celui  qui  leur  a  transmis  Timnieubie  ; 
la  règle  n'est  pas  fondée  sur  la  présomption  du  plus  ou  moins  de  bonne 
foi ,  mais  sur  la  faveur  accordée  à  la  paternité. 

(I)  RxpresBlon  Impropre:  on  pourrait  oroire  qae  la  preacrlptlon  de  30  ans  ne  conalltue  pu 
pour  le  donataire  un  aouTean  titre;  qu'il  reste  donataire,  et,  partante  qu'il  est  soonia  au 
rapport  et  *  la  réduction  ;  ee  serait  une  erreur  :  la  donation,  ainsi  que  noot  l'avonn  établi,  e«l  ir- 
réfocablement  anéantie  par  la  survenance  d'enfantii  ;  assurément  le  donataire  peut  opposer  U 
prescrlpUun ,  naais^lors  il  n'inroquera  plus  sou  tUre  de  donataire  ;  Il  conservera  le  bien  comme 
l'ajant  pi'e^erlt  à  partir  de  la  nalSHaiicc;  de  l'enfant:  la  donation  s'est  évanottie;  par  cooséquenl,  Il 
t'y  a  plus  lieu  ni  au  rapport  ni  à  réduction. 

ii)  DlRposltton  bixarre  soux  plusieurs  rapports  : 

f*  lA  surrenanee  d'un  enfant  révoque  la  donation  :  le  donateur  recouvre  dès  lora  la  propriété  de 
llBBneiible  ;  Il  peut  aliéner  et  porcoméquent  laisser  acquérir  sur  cet  Immeuble  des  droits  par 
prescription  ;  tedmialalre  maintenu  en  pouesslon  ne  Jouira  pas  de  cet  aYaolage  ;  —  s'il  survient  au 
éoMleur  un  nouvel  enfant,  la  preMsrlptlon  aceumplie  sera  non  avenpe  à  son  égard  ;  il  faudra  qa'll 
recooimence  i  prescrire; 

.2«  Aot  termes  de  l'art.  3365,  le  tiers  leqoércur  peut  prescrire  par  1 J  et  20  ans  ;  dans  notre 
espe^'e,  la  pre^rlptioo  ent  toujours  de  30  années; 

So  U  prescription  ne  court  que  du  Jour  de  la  naissance  du  dernier  enfant ,  et  cependant  la  ré 
vocation  a  eu  Iten  à  partir  de  U  naissance  da  premier. 
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AiVisî,  \a  prescription  treotenaîre,  qui  semblerait  devoir  courirdu  jour 
de  la  naissance  du  premier  enfant,  puisque  le  donataire  a  cessé,  à  partir 
de  ce  moment,  d*étre  propriétaire,  ne  court  que  du  jour  de  la  naissance 
du  dernier.  —  Pour  justifier  cette  dérogation  à  la  règle  générale  qui 
fait  courir  la  prescription  du  jour  où  le  droit  s*est  ouvert,  on  dit  que 
la  naissance  de  chaque  enfant  donne  lieu  k  une  nouvelle  créance 
contre  le  donataire,  et  que  la  prescription,  ayant  été  interrompue 
par  la  naissance  d'un  deuxième  enfant,  ne  doit  plus  dater  que  de  ee 
dernier  moment  :  mais  il  faut  reconnaître  que  cette  théorie  est  inexpli- 
cable; car,  à  parllr  de  Tinslantoù  la  révocation  a  lieu,  le  donateur  ac- 
quiert ledroR  de  disposer  une  deuxième  fois  de  la  chose;  dès  lors,  pour- 
quoi ne  pas  admettre  qu'on  peut  prescrire  contre  lui? 

La  loi  réserve  en  outre  au  donateur  lés  interruptions  telles  que  de 
droit  (voy,  l'art.  2244  ). 

Au  résumé,  pour  saisir  l'esprit  de  noire  article,  il  faut  distinguer 
deux  cas  : 

Le  donataire  est  encore  en  possession  des  biens  donnés,  ou  il  en  a  dis- 
posé: 

Au  premier  cas,  la  prescription  est  régie  par  le  droit  commun  ;  elle 
s'accomplit  par  trente  ans  (2262}; 

Au  deuxième  cas,  l'art.  966  déroge  au  droit  commun  en  ce  que  les 
tiers  ne  peuvent  prescrire  que  par  trente  ans,  quand  même  ils  auraient 
un  juste  titre  et  seraient  de  bonne  foi  (2265  et  2266). 

Dans  l'une  et  l'autre  hypothèse,  la  prescription,  au  lieu  de  courirdu 
jour  de  la  possession,  ne  commence  que  du  jour  de  la  naissance  du 
dernier  enfant  :  cet  événement  efface  toul  le  passé,  quand  même  86  ou 
40  ans  se  seraient  écoulés  depuis  la  naissance  du  premier  enfant  ;  une 
nouvelle  prescription  commence. 

Nous  supposons  que  la  donation  a  eu  des  immeubles  pour  objet  ; 
quand  il  s'agit  de  biens  meubles,  on  observe  la  maxime  de  l'art.  2279,  en 
fait  de  meubles,  possession  vaut  titre. 

—  I^  loi  ne  parlant  que  des  interrupUons  de  prescriptions  telles  que  de  droii , 
on  demande  s'il  faut  avoir  égard,  pour  la  suspension  de  prescription,  à  la  mioo- 
rtté  ou  à  l'interdiction  ?vtf  En  déclarant  que  la  prescription  coart  du  Jour  de  la 
naissance  du  dernier  enfant,  notre  article  vent  senlement  dire  que  la  naiasanoe  de 
chaque  enfant  apporte  un  nouvel  obstacle  à  ce  qoe  le  donataire  prescrive  les  biens. 
S'il  en  était  autrement,  la  loi  serait  en  contradiction  avec  el le- môme  ;  car,  d'une 
part,  en  déclarant  que  les  tiers  détenteurs  ne  peuvent  opposer  la  prescription  de 
10  et  20  ans,  elle  dérogerait  au  droit  commun  en  faveur  des  enfants  ;  d'autre  part, 
elle  priverait  les  enfants  du  bénéfice  de  la  règle  générale  qui  suspend  le  cours 
de  la  prescription  à  leur  profit  pendant  la  minorité  (2262).  —  Noua  pensons 
même  que  le  législateur  a  plutôt  voulu  parler,  à  la  fin  de  l'article ,  de  la  suspen- 
sion que  de  l'interruption  ;  qu'il  a  entendu  faire  allusion  à  la  cause  de  suspension 
pour  le  cas  où  le  donateur  décéderait,  lalssani^des  enfants  mineurs,  avant  que  la 
prescription  ne  fût  accomplie  (Dur.,  n.  602)  {P^aL), 

Point  de  doute  que  les  héritiers  ou  ayants  cause  du  donataire  ne  soient  soumis 
au  rapport  ou  à  la  réduction  (865  et  930};  mais  quid  à  l'égard  des  usurpateurs? 
tf\f  On  ne  peut  les  considérer  comme  ayants  canse  du  donataire;  ils  deviennent 
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propriétairtt  en  verta  d'un  droit  qai  lent  est  propre;  par  eonaéqueilt,  lorMialls 
oot  possédé  pendant  30  ans  après  la  mort  da  dernier  enfant,  ils  cessent  d*étrè 
soomls  à  la  réduction  [f^aL). 


CHAPITRE  V. 

DES  DISPOSITIONS  TESTABCENTAIHES  (1). 

La  faculté  de  tester  procure  le  moyeu  de  donner  des  témoignages  d'af- 
fection, de  reconnaître  des  services  reçus,  et  de  punir  les  parents  qui 
ont  oublié  les  devoirs  que  les  liens  du  sqng  leur  imposent. 

Cette  faculté  dérive  du  droit  civil,  car  le  pouvoir  de  disposer  de  nos 
biens  par  testament  ne  nous  appartient  pas  naturellement;  dès  lors,  il 
faut  se  conformer  rigoureusement  aux  règles  que  la  loi  a  tracées:  le  tes- 
tament est  un  acte  solennel;  cet  acte  n'existe  qu'autant  que  les  formes 
prescrites  ont  été  rigoureusement  observées. 

Toutefois,  de  môme  que  les  béritiers  peuvent  ratifier  soit  expressé- 
ment, soit  tacitement,  une  donation  nulle  pour  vice  de  forme,  de  môme 
ils  perdent  le  droit  d'invoquer  la  nullité  du  testament  quand  iU  ont 
volontairement  exécuté  ses  dispositions.  On  considère  alors  Tetccution 
volontaire  non  comme  une  libéralité,  mais  comme  le  payement  d'une 
dette  naturelle  (voy.  art.  1340). 

C'est  la  loi  du  temps  où  le  testament  a  été  fail  qui  en  règle  la  forme; 
la  jurisprudence  est  constante  à  cet  égard  (3).— Quanta  sa  validité  in- 
trinsèque (en  ce  qui  touche  le  testateur),  elle  est  réglée  parla  loi  du  temps 
où  il  doit  recevoir  S02  exécution^  c'est-à-dire,  par  la  loi  en  vigueur  au 
moment  du  décès  (3)  {voy,  nos  observations  sur  l'art.  2). 

Nous  avons  vu, art. 902,  quelles  sont  les  personnes  qui  peuvent  (ester, 
et  à  quelle  époque  leur  capacité  est  requise;  il  nous  reste  a  parler  des 
moyens  légaux  qu'elles  doiventemployer  pour  manifester  leurs  dernières 
volontés. 

Ce  titre  est  divisé  en  huit  sections  : 

La  loi  détermine,  dans  la  l^^  et  la  2*,  les  conditions  requises  pour  la 
validilé  des  testamenls; 

Dans  les  3«,  4'',  5«,  6*  et  7«,  les  dispositions  qu'ils  peuvent  contenir,  et 
les  effets  que  ces  dispositions  prodiiisent; 

(I)  Presque  toutes  les  dlKpMittoiu  comprises  dans  ce  chapitre  ont  été  puisées  dans  l'ordonnance 
delTBS. 

(3)  Merlin,  Aép.  v«Te8taiMnt,  wet.  2,  f  4;  Qoest  ▼»  Tattainent,  $  12.  Chabot,  Qucst.  v«  Teata- 
nenl.S  1*t.  Touiller,  t.  5.  n.  M.  Grenier,  Don.,  ii«  iS  bii  et  ii«  440.  Dur.  t.  i«r«  n*  67,  t.  9. 
O.  16,  Bruxelles  IS  frimaire  an  XII,  et  11  Juillet  i809,  il  prairial  an  Xll.  Paris,  15  messidor  an 
XII.  Caas.  l«r  brumaire  et  5  thermidor  ao  Xlll.  Turin.  7  Juin  1809. 

(8)  Merlin.  Quest.  t»  Testament  ;  Rép.  KfTet  rétroactif,  sect.  3,  $  S,  n.  6.  Chsbot,  Quesi.  tran- 
sitoire, T*  TesUNient,  $  t.  Touiller,  t.  &,  n.  ^8i.  Grenier,  1. 1,  p.  149,  Dur.  t.  I,  n.  tO.  Umogea, 
25  Juin  18».  Colmar,  31  JuUlei  1831». 
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Et  dans  la  8«,  oommenl  un  testament  valable  peut  être  inflrnié  en  loat 
ou  en  partie. 


SECTION  I". 

DBS  RÈGLES  GÉIfÉRiLLBS   SUA  LA  FORME  DES  TESTAMENTS   (4). 

La  volonté  de  disposer  pour  le  temps  où  on  n'existera  plus  doit  être 
manifestée  dans  les  formes  légales. 

En  droit  romain,  le  teslajeur  devait  nécessairement  instituer  un  héri- 
tier :  c'était  là  une  condition  vitale  du  testament.—  Dans  les  pays  cou- 
tumiers,  au  contraire,  on  ne  reconnaissait  pas  à  la  volonté  de  l'homme 
le  pouvoir  de  faire  un  héritier;  les  institutions  d'héritiers  ne  valaient 
que  comme  legs.—  Bien  plus,  dans  quelques  coutumes,  elles  viciaient 
le  testament.— Sous  Tempire  du  Code,  on  n'a  égard  qu'à  la  volonté  du 
testateur  :  les  eipressious  dont  il  s'est  servi  importent  peç  ;  le  testament 
n'est  qu'une  disposition  de  biens. 

Il  est  de  Tessence  d'une  disposition  testamentaire  de  dépendre  uni- 
quement de  la  volonté  du  testateur.  Dès  lors,  on  conçoit  que  plusieurs 
personnes  ne  peuvent  tester  par  le  même  acte  (968). 

La  loi  autorise  trois  formes  de  testaments  :  la  Terme  olographe  (379), 
l'acte  public  (971-9751,  et  la  forme  mystique  (976-979).— Elle  ne  recon- 
naît pas  de  testament  verbal. 

867 —  Toute  personne  pourra  disposer  par  testament,  soit 
sous  le  titre  d'institution  d'héritier^  soit  SQps  le  litre  de  legs, 
soit  sous  toute  autre  dénomination  propre  à  manifester  sa 
volonté. 

«-  En  principe,  toute  personne  peut  disposer  par  testament,  sauf 
quelques  exceptions  {vdy.  art.  902  et  suiv.}. 

Le  Code  n*a  point  admis  le  principe  du  droit  romain  qui  prescrivait, 
sous  peine  de  nullité,  rinstilution  d'héritier. 

Les  termes  dont  le  testateur  s'est  servi,  que  ce  soient  ceux  d'héritier 
institué  ou  de  légataire  universel,  importent  peu;  on  ne  considère  que 
la  substance  de  l'acte;  la  dénomination  qu'il  a  employée  pour  le  carac- 
tériser, que  ce  soit  celle  de  codicille ,  de  donation  à  cause  de  mort  ou  de 
legs,  est  également  indifférente  :  cet  acte  prend  le  caractère  de  testament 
par  cela  seul  qu'il  renferme  des  dispositions  de  dernière  volonté. 

Le  testament,  avons-nous  dit,  doit  être  Texpression  de  la  volonté  libre 
et  exclusive  du  testateur. 

(i)  RuMqM  Ineonplète  2  noire  Mctton  cpDtteot  non-wiiJemeDt  des  règles  oommimes  à  tooe  les 
letUmenta,  naU  encore  des  règles  spéciales  eux  teslioient'i  ordinaires. 
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De  là  il  suit  : 

1*  Qu'on  ne  peut  faire  dépendre' les  dispositions  lestamentaires  de  la 
▼olonté  d*un  tiers;  le  legs  ainsi  conça:  H  mon  héritier  le  veut,  serait 
nul; 

9*  Que  le  testament  serait  également  nol^  si  le  testateur  avait  ordonné 
de  remettre  une  chose  à  un  tiers  pour  être  employée  suivant  les  inten- 
tions qu'il  lut  aurait  fait  connaître;  car  ce  tiers  ne  serait  obligé  par  au- 
cun lien  civil  (Casê.^  8  août  1836). 

Par  la  même  raison,  il  faut  déclarer  nul  le  testament  qui  serait  fait  en 
faveur  d'une  personne  chargée  d'employer  la  fortune  du  testateur  a  des 
instructions  secrètes. 

La  faculté  d'élire^  qu'on  admettait  anciennement^  n'est  pas  autorisée 
par  le  Code.—  Le  testateur  usait.de  cette  faculté,  lorsqu'il  désignait  plu- 
sieurs Individus  parmi  lesquels  un  tiers  devait  lui  choisir  un  légataire  ; 
par  eiemple,  lorsqu'il  disposait  en  ces  termes:  Je  lègue  tO.OOO  fr.  à 
Pierre,  li  Paul  ou  ë  Jean,  au  choix  de  Philippe.  —  Ces  sortes  de  dispo- 
sitions dissimulaient  d'ailleurs  de  véritables  substitutions,  surtout 
lorsque  la  charge  d'élire  devait  ^tre  exercée  par  le  légataire  au  mo- 
ment de  sa  mort;  et  c'était  ainsi  qu'on  l'entendait  généralement. 

* 

—La  dtopositioD  par  laquelle  un  testateur  léguerait  une  somme  pour  faire  dire 
des  messes  ou  pour  être  distribuée  eu  bonnes  œuvres  est^le  valable Pv»  Ou  consi- 
dérerait moins  une  telle  disposition  comme  un  legs  que  comme  une  charge  de  la 
succession  {Cass.,  16  Juillet  1824,  P.  34,  1,  700). 

Une  semblable  disposition  serait- elle  soumise  à  la  formalité  de  l'antorisation 
prescrite  par  l'art.  SlOPw  Cette  autorisation  n'est  requise  que  pour  les  donations 
ftines  à  un  établlsaement  publie  ou  aux  communes  (même  arrêt). 


—  Un  testament  ne  pourra  être  fait  dans  le  même  acte  par 
deux  ou  plusieurs  personnes,  soit  au  profit  d*un  tiers,  soit  à 
titre  de  disposition  réciproque  et  mutuelle. 

-»  La  question  de  savoir  si  deux  personnes  pouvaient  tester  par  le 
même  acte  était  diversement  résolue  par  nos  anciens  parlements:  la 
plupart  avaient  admis  les  testaments  conjonctlfs;  mais  l'ordonnance  de 
1785  (art.  77)  en  proscrivit  l'usage^  à  raison  des  graves  difficultés  que  cette 
manière  de.  disposer  faisait  naître. 

On  demandait  notamment  si  le  testament  pouvait  être  révoqué  par  le 
survivant  des  (estaleurs?  Permettre  de  le  révoquer,  c'était  violer  la  loi 
de  la  réciprocité;  le  déclarer  irrévocable,  c'était  porter  atteinte  à  la 
nature  du  testament  :  cet  acte,  en  effet,  doit  être  l'expression  de  la  vo- 
loolé  libre  et  exclusive  du  testateur.  —  Le  Code  reproduit  avec  raison  la 
disposition  de  l'art.  77  de  l'ordonnance  de  1785  :  les  testaments  con- 
joactifs  sont  incompatibles  soit  avec  la  bonne  foi,  soit  avec  le  caractère 
des  dispositions  de  dernière  volonté  ;  il  importe  que  le  testateur  con- 
serve jusqu'au  dernier  instant  de  sa  vie  la  liberté  de  maintenir  ou  de 
révoquer  son  testament. 
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968  -^  Un  testament  pourra  être  olographe ,  ou  fait  par  aeie 
publie  ou  dans  la  forme  mystique. 

s  Le  Code  ne  reconnaît  que  ces  trois  formes  de  testaments. 

Le  mot  olographe  dérive  de  deui  mots  grecs  :  olot^  grapko^  dont  i*an 
signifie  seul  et  l'autre  ébrire  ;  en  effet,  le  testament  olographe  doit  être 
écrit  en  entier^  daté  et  signé  de  la  main  du  testateur. 

Le  testament  olograpiie'procure  la  facilité  de  tester  à  celui  qui  se 
trouve,  dans  un  pays  où  les  formalités  prescrites  pour  les  testaments  par 
acte  public  ou  mystique  ne  peuvent  ôtre  observées,  et  permet  au  testa- 
teur qui  sait  écrire  de  tenir  sa  volonté  secrète. 

Le  testament  par  acte  publie  procure  à  celui  qui  ne  sait  ou  ne  peut 
signer,  et  qui  ne  tient  pas  à  ce  que  ses  dernières  volontés  soient  inoon- 
nues,  le  moyen  de  disposer. 

Le  testament  mystique  procure  à  celui  qui  ne  sait  ou  ne  peut  signer 
les  moyens  de  tester  en  tenant  ses  dispositions  secrètes. 


Du  testament  olographe. 

970  —  Le  testament  olographe  ue  sera  point  valable,  s*il  n'est 
écrit  en  entier,  daté  et  signé  de  la  main  du  testateur:  il  n'est 
assujetti  à  aucune  autre  forme  (I). 

^Lc  testament  olograpbe  est  soumis  à  trois  formalités  essentielles  : 

10  II  doit  être  écrit  en  entier  ^e  la  main  du  testateur:  un  étranger 
pourrait  ne  pas  rendre  avec  fidélité  les  intentions  du  disposant.  Le  tes- 
tament écrit  par  un  tiers  serait  nul,  quoiqu'il  réunit  d'ailleurs  toutes  les 
autres  conditions  requises  pour  sa  validité. 

Bien  plus,  un  seul  mot  écrit,  soit  en  marge,  soit  en  interligne,  par  une 
main  étrangère,  emporterait  nullité;  car  le  testament  ne  serait  plus 
alors  entièrement  écrit  de  la  main  du  testateur. 

Toutefois,  pour  que  ce  mot  viciât  le  testament,  il  faudrait  qu'il  en  fît 
partie;  autrement,  il  serait  facile  à  un  individu  entre  les  mains  duquel 
tomberait  un  testament  olographe,  de  le  détruire  en  y  insérant  quelques 
mots;  —  aucun  doute  ne  s'élève  â  cet  égard  lorsque  le  testateur  a  ap- 
prouvé rintercalation  ou  le  renvoi. 

Mais  ^t^tfl^  si  Tacle  ne  contient  pas  d'approbation?  Lorsque  les  cfr- 
constances  peuvent  porter  à  penser  que  l'intercalation  a  eu  lieu  de 
l'aveu  (lu  testateur,  ce  que  l'on  présume  facilement  quand  l'acte  est 
resté  constamment  entre  ses  mains^  il  y  a  nullité. 

(I  )  La  rédaction  de  cet  article  donne  li«a  à  deux  remaripies:  lo  ii  n'est  pas  dit  qne  tout  acte 
é:rit  en  enlierf  </al4et  tigné  par  \e  dUpoaaat  est  no  tcstaoïent  ;  mais  que.  pour  valoir  comme  tes- 
tament, l'acte  doit  réantr  trolî  conditions:  lo  point  de  sayolr  s'il  cxUte  un  testament  «  e'eat-è- 
diri>,  si  l'acte  renferme  une  dlsposlUon  de  tout  ou  partie  des  biens  qn'on  laissera  en  mourinl,  c^t 
ose  question  de  f.-iit  ;  les  tribunaux  prononcent  eu  égard  aux  circonstances  ;  2o  l'arifcle  070  ne 
statue  que  relatWemeni  t  la  forme  dos  tMtaifients;  lea  quettlonsde  capacité  et  de  dlsponlbUlté 
iOBt  Uissées  entières. 
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Nous  supposons,  bien  entendu,  que  le  i^ot  ajouté  ^t  un  élément 
constitutif  de  la  phrase  à  laquelle  il  se  rapporte;  que  la  phrase  n'eût  pas 
présenté  4in  sens  complet  sans  cette  addition  ;  autrement  oo  ne  pour- 
rait dire  qu'il  fait  partie  du  testament.  C'est  1^  une  question  de  fait. 

Telle  est  la  rigueur  du  principe,  que  le  testament  serait  nul,  si  le  tes- 
tateur s*était  laissé  conduire  la  main  par  un  tiers.  Car,  d'une  part,  il 
ne  serait  pas  écrit  par  le  testate^ir;  d'autre  part^  il  est  coniraire  à  l'es- 
sence d'un  testament  olographe  qu'un  tiers  intervienne  à  sa  rédaction. 
(Zach.,  §  666). 

On  considère  ce  qui  est  raturé  comme  non  écrjt,  à  aïoins  qu'il  ne  ré- 
sulte évidemment  des  termes  de  la  disposition  que  la  rature  a  été  l'ef- 
fet de  la  précipitation  ou  de  la  néglteence  du  testateur  en  écrivant. 

Mais  si  le  mot  raturé  était  essentiel,  s'il  désignait,  par  exemple)  la 
chose  léguée^  le  nom  du  légataire,  ou  si  les  ratures  étaient  telles,  qu'en 
cet  état  la  disposition  ne  présentât  aucun  sens,  la  nullité  pourrait  être 
prononcée. 

Les  ratures  ou  les  surcharges,  même  dans  la  date,  les  interlignes  ou 
renvois  en  marge  non  approuvés,  quelque  nombreux  qu'ils  soient,  ne 
sont  point  des  causes  de  nullité  ;  la  loi  ne  soumet  pas  les  testaments  olo- 
graphes aux  mêmes  règles  que  les  testaments  par  acte  public  ;  il  suffit 
que  les  dispositions  qu'il  renferme  soient  intelligibles  et  claires:  Tob- 
scurité  de  l'une  ne  vicie  pas  les  autres  (i);  tous  ces  accidenls  de  rédac- 
tion sont  l'ouvrage  du  testateur  :  —les abréviations  sont  tolérées;—  les 
sommes  peuvent  être  énoncées  en  chiffres. 

On  peut  employer  toute  espèce  de  papier.  Si  le  papier  n'est  pas  tim- 
bré, il  y  a  seulement  lieu  à  Tapplication  de  l'amende  prononcée  par 
les  loi»  relatives  au  timbre. 

Peu  importerait  môme  que  le  testateur  eût  employé  toute  autre  sub- 
stance que  le  papier,  par  ex.,  du  carton  (2),  du  parchemin,  même  du 
bois;  qu'il  se  fût  servi  d'encre,  ou  de  tout  autre  liquide,  môme  d'un 
crayon  (Z)  :  du  moment  où  le  testament  est  écrit  en  entier  de  la  main  du 
disposant,  il  doit  produire  ses  effets,  s'il  réunit  d'ailleurs  les  autres  con- 
ditions requises. 

3o  II  doit  ôlre  daté. 

La  date  consiste  dans  renonciation  des  jour,  mois  et  an  où  l'acte  a  été 
fait.  —  Elle  ne  peut  résulter  d'éoonciatioqs  établissant  seulement  que  le 
testament  a  été  rédigé  entre  telle  époque  et  telle  autre  (4).  Sans  la  date^ 
on  ne  pourrait  savoir  si  le  testateur  avait  la  capacité  de  tester  h  l'époque 
de  la  confection  du  testament,  et  si  cet  acte  n'est  pas  antérieur  à  un 

(0  Grenier,  n.  228.  TooUler,  t.  5,  n.  350.  Dur.  t.  9,  d.  21  à  30.  F«Tard,  Te^t.  tect.  1,  n.'  5. 
Merlin,  to  Tett.  soct.  2.  $  4,  art,  3,  o.  S;  Queet.,  ?<>  TesC.,S  l^*  Cotn-Delwle,  n»  23.  Hliues, 
IDjenrler  i8lO.  Parts,  23  JaoTter  1824.  Cau.  15  Jaovler  1834,  Dev.  1834.  1. 173;  Dali.  1854.  i.  98. 
Paris,  8  mars  1844,  Pal.  1844.  1.  550;  U  ]alo  I8l0,  29  mat  1832,  Dali.  1832.  1.  219. 

(2)  Poololsur  Tart.  970.  Dar.  a.  24. 

(3)  Dur.  n.  24.  Cotn-Deltsle,  no  23.  Mireadé.  no  a.  AU,  27  Janrier  1846,  Fal.  1846. 2. 182. 

(4)  Toaltler,  lio  362.  Orenier,  n»  226.  D«lv.  aor  l'art.  970.  Dur.  n«  Si>.  Po<UoU  n^  8.  Coln-De- 
lÉBle,  no  26  elsulr.  Maread4,  art.  970.  Rooen,  15  sofembre  1838,  Dev.  1339. 2.  16;  Dali.  1839.  2. 
4(  Pal.  1888.2.  878. 
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autre  qui  le  réVoquerail  en  tout  ou  en  partie  ;  toutefois,  des  équipolleots 
snfflraient. 

On  peut  dater  valablement  du  jour  d*une  fête  publique  Sfee  par  la 
loi  à  une  époque  certaine,  par  ex.,  du  jour  de  Noël.  Il  n'y  a  rien  de  sa- 
cramentel dans  la  manière  de  dater  un  testament. 

La  date  peut  être  placée  indifféremment  en  tête,  à  la  fin  du  testa- 
ment, ou  au  milieu  des  dispositions  qu'il  renferme;  on  a  même  jugé 
qu'elle  pouvait  suivre  la  signature,  pourvu  qu'elle  eût  une  corrélation 
nécessaire  avec  ces  dispositions  (1),  c'est-à-dire  qu'elle  s'appliquât  aa 
testament  en  entier. 

Régulièrement,  la  date  doit  être  écrite  en  toutes  lettres  ;  néanmoins, 
comme  la  loi  ne  le  prescrit  pas,  il  n'y  aurait  pas  nullité  si  elle  était  en 
chiffres  (2). 

Mal  dater  et  ne  pas  dater  sonC  deui  choses  distinctes  :  l'erreur  de 
date  n'est  point  une  cause  de  nullité,  lorsqu'elle  peut  être  rectiGée  au 
moyen  d'énonciations  puisées  dans  l'acte,  en  d'autres  termes,  lorsque 
la  date  se  trouve  nécessairement  fixée  par  des  documents  contenus  dans 
le  testament  (3).  Il  n'est  pas  do  rigueur  que  les  éléments  constitutifs  de 
l'erreur  résultent  d'énonciations  écrites  dans  le  testament.  —  La  date 
peut  être  recliûée  au  moyen  du  timbre  dif  papier  sur  lequel  le  testament 
est  écrit  (4). 

Mais  on  ne  peut  rectiOer  ces  erreurs  sur  des  conjectures  ou  par  des 
inductions  (S).  —  En  cas  de  doute ,  la  nullité  devrait  être  prononcée  :  — 
quoique  le  testiment  ne  se  trouvât  eu  concours  avec  aucun  autre,  et 
quoique  l'on  offrit  d'ailleurs  de  prouver  qu'k  toutes  les  époques^  le 
testateur  a  été  capable  de  tester  (6). 

Si  la  date  est  postérieure  à  la  confection  du  testament,  s*il  n'existe 
dans  Pacte  aucun  document  qui  puisse  faire  découvrir  que  cette  post- 
date est  le  résultai  d'un  erreur,  on  doit  présumer  que  le  testateur.n'avait 
intention  de  disposer  qu'a  l'époque  déterminée  :  en  conséquence,  s'il 
est  mort  avant  le  jour  fixé  par  la  date,  le  testament  est  nul  :  non  inten- 
débat  antè  testare  (7). 

(1)  Dor.  no  32  ettolv.  Paris,  13  ioflt  1811.  Marcadé,  xe>  3.  Beunçon,  7  férrier  1823.  Llégv, 
33  jQiQ   1823.  Bordeaui,  l2  Janvier  182S.  Paris,  22  avril  1828.  Rennes,  li  février  1890.  Caaa. 

10  mars   1829.  Metz.  10  Juillet  IS16  Cafli«.  23  man  1824,  80  J.»nvter  18)4,  0  avril  et  9  mal  1825, 

11  man  18Si,  Der.  1831.  1.  180  «>t  189.  Paris  2  aoûl  i836^  Oev.  1836.2.  492;  U.ill.  1837.  2.  S. 

(2)  Merlin,  Rép.  vo  Tetitaoïents  sect.  2,  arl.  6,  n»  8.  Nlmas,  20  Janvier  1810. 
^5)  CaM.  19  février  1828,  12  Juin  1821. 

(4)  Cas^.  l«r  mars  i832,  nev.  r831.  1.  26.<S;  Dali.  189.  1.  76.  Bordeaux,  12 décembre  1832, 
Dev.  1899.  2.  652;  Dali.  183S.  3.  175. 

(5)  Ca!».  2  mara  1830, 10  février  i828  12  Juin  1831,  4  décembre  1825,  Q  mal  1833,  Dev.,  38,  1 . 
&39;  Dali.  18^3.  1.  298;  l'f  mars  1833,  S.  32.  1.260;  3  Janvier  1888.  Dev.  1838, 1.  l8).  ToalouM.  12 
août  1824.  Colmar.  16  Jatllet  1828.  Casi.  9  Janvier  1839,  DeT.  1839.  1.  483;  Dali.  1859.  1.  116; 
Pal.  1839.  1.  514;  1 9  février  1818,  12  Juin  i82i,  Dev.;  14  Juin  181(\  20  février  1816.  26  décirabre 
1832.  Dev.  f833.  2.  il;  21  février  1837;  Uov.  1837,  1.  432.  Bnixclle*.  4  décembre  1824  Houen . 
33  tulllet  1825. 

(6)  Grenier,  n.  228  bit.  Merlin.  voTest.  sect.  3.  %  1,  art  6,  n.  9  el  10;  Qttcat.  vo  Téiit.  %  13, 
art.  6.  Rolland,  R<^p.  ▼<>  Date,  n.  31  et  sulv.  Touiller,  n.  369.  Dur.  h.  36.  Zach.  t  5,  p.  868. 
Marcâdé,  art.  970  Agcn,  6  avril  l8l3.  Rouen,  19  Juin  1829.  Cass.  ï"  mara  1832.  Paris,  l9  mai  l8i  j. 
Pal.  1848,  i.  583.  Rouen,  14  avril  1847,  Pal.  I8i8.  2.  569. 

(7)  Merlin,  Rép.  T^Teat.  aeel.  3,  $  i,  art.  6,  n.  6.  ToalUer,  t.  S,  n.  363.  Poojol  aor  Vtxi.  W. 
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QttantàrindicatioD  du  lieu  où  t'ocle  a  été  fait,  la  loi  ne  Texige  pas. 
Cette  iadicaiioQ  serait  d'ailleurs  sans  objet,  puisque  ie  testameut  ologra- 
phe peut  ôtre  fait  en  tous  lieux,  (Polhiert  Don.  test.)  (i). 
11  en  e$t  autrement  quaod  le  testament  est  notarié. 
Le  tcstamenUolograpbe  reconnu  par  les  héritiers  ab  intestat^  ou  tenu 
pour  teit  fait  foi  de  sa  date  (2)  ;  d'où  nous  concluons  : 

r  Que  si  le  testateur  a  été  interdit,  l'acte  est  réputé  fait  avant  l'in- 
terdiction, quand  il  porte  une  date  antérieure;  sauf  à  l'héritier  légitime 
à  prouver  le  contraire  (3)  ; 

2*>  Que  l'art.  i328  C.  civ.,  relatif  a  la  date  des  actes  sous  seidg  privé. 
D'est  poUU  applicable  à  ces  sortes  de  testaments  (4)  ; 

3*"  Qu*on  ne  peut  établir  autrement  que  par  l'inscription  de  faux 
Fantidate  d'un  testament  (5);  car  le  testateur  imprime  l'authenticité  à 
la  date  (disppnat  teslator,  et  erit  lex).  La  cjuestîon  d^antidatc  présente- 
rait de  I  intérêt  surtout  si  le  disposant  était  tombé  en  démence  il  l'époque 
de  sou  décès.  -—  Nous  supposons,  bien  entendu,  qOe  l'écriture  a  été  re- 
connue ou  vérifiée  [voyez  infrà,  p.  96). 

Néanmoins^  s'il  est  vrai  qu'un  testament  olographe  fasse  foi  de  sa  date  • 
jusqu'à  inscription  de  faux,  ce  privilège  cesse  lorsqu'on  demande  à  prou- 
Ter  que  la  date  n'a  été  apposée  que  par  l'effet  du  dul,  do  la  captation  ou 
de  la  suggestion  ;  la  preuve  testimoniale  est  alors  ouverte  aux  héritiers, 
mais  seulement  sur  ces  faits  (6). 

Nous  restreignons  ces  décisions  au  cas  seulement  où  il  s'agit  de  la 
date  :  le  testament  olographe  n'est  par  sa  nature  qu'un  acte  prive  {voy. 
art.  999);  il  n'a  aucun  caractère  authentique;  ce  caractère  ne  saurait 
même  lui  être  donné  ni  par  le  fait  du  dépôt  eu  l'étude  d'un  notaire,  ni 
par  l'ordonnance  d'envoi  en  possession.. 
Z''  Ëntiu,  il  doit  être  signé. 

Une  disposition  écrite  de  la  main  du  testateur^  et  nou  siguée  de  lui, 
n'est  qu'un  projet  ;  la  signature  seule  rend  l'acte  parfait. 

En  règle  générale,  le  surnom  ne  suffirait  pas  :  la  signature  consiste 
dans  l'apposition  du  nom  de  famille  écrit  eu  toutes  lettres,  sans  abré- 
viation. 

Néanmoins,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  le  seul  but  du  législa-  ' 
leur,  en  prescrivant  lu  signature,  a  été  que  la  personne  du  testateur  fût 
clairement  désignée  :  ojTt  fa  foi  publique  serait  trompée,  si  le  nom  qu'il 
8'est  donné,  et  qu'il  portait  toujoui-s,  danf  sa  vie  publique  et  privée,  ne 
suffisait  pas  pour  le  faire  reconnaître  (7).  Que  le  testateur  ait  employé 

(1)  L'ordonnance  de  1Y35  n'exigeait  pas  l'Indication  éa'Jieu,  les  autears  du  Code  ont  entendu 
suivre  IVsi^rlt  de  cette  ordonnance.  (Dur  t.  7,  n.  23.  Touiller,  t  5,  n.  368.  Grenier,  t.  i,  n.  227. 
RlBiea.  'iO  Janvier  I810.  Cass.  6  Juio  I8l4.  Bordeaux,  26  janvier  1829.) 

(«i)  Merlin,  Héf>.  »•  Te«t  sect.  i",  S  l»»",  art.  !«%  n« 6.  Touiller,  t.  3,  n«  58.  Dur.  t.  8,  n»  IfiÔ. 
FciUoI,  n»  14.  Zach.,  i  127,  note  !»•.  Parh,  17  Juin  182'2.  Cas*.  8  Jullkt  1823.  29  avril  1824. 
MoM,  t^  Janvier  t824.  Bruxelles,  15  avril  182S. 

(5)  Caaa  29  avril  1824.  Paris,  17  Juin  1822.  Rloin,  tO  Janvier  1824  Toulouse,  il  Juin  1830. 

(4;  Casa.  8  Juillet  1823. 

<S)  Toulouse.  11  Juin  1880. 

^(()  Angers,  29  mars  1828. 

p  Caaa.  30  Bal  1811,  &  nan  18ei4, 10  OMrs  1829.  D.  2».  1.  178. 
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des  initiales  suivies  de  la  désignation  d'un  litre,  d*one  dignité,  d'an  sar- 
nom  qui  lai  est  particulier,  cela  doit  importer  fort  peu,  s*il  eii  dans 
l^usage  de  signer  ainsi;  aucune  toi  n'ordonne  de  signer  de  telle  ou  telle 
Taçon;  la  signature,  nous  le  répétons,  a  pour  but  unique  de  déterminer 
la  personne  (I). 

Une  signature  irrégulière  ou  incomplète  suffit,  quand  il  est  établi  que 
la  personne  à  laquelle  on  rattribqe  signait  habituellement  ainsi  des  actes 
publics  ou  privés  (3).— Par  suite,  la  Cour  de  cassation  a  dédaré  valable 
la  signature  de  Massillon ,  évéque  de  Clermont ,  bien  qu'elle  consistât 
uniquement  dans  rapposilion  d'une  croix  suivie  des  lettres  initiales  do 
ses  prénoms  et  de  Tindication  de  sa  dignité,  parce  que  tel  est  l'usage 
adopté  par  les  évéques. — ^La  même  cause  a  fait  prononcer  le  maintien  du 
testament  de  M.  Loyson,  évéque  de  Bayonne(8). 

Mais  gardons-nous  de  généraliser  cette  règle  :  si  la  qualité  d*un  prélat, 
jointe  à  ses  lettres  initiales,  peut  faire  connaître  la  personne  du  testa- 
teur, les  lettres  iniliâles  n'offrent  plus  la  même  certitude  (4)  lorsqu'il 
s'agit  d'un  simple  particulier  (6). 

Quant  aux  fautes  d*orthograpfae,  on  n'y  aurait  pas  égard,  si  la  signature 
était  valable  sous  tous  autres  rapports  (6). 

1^  paraphe  n*est  point  une  condition  essentielle ,  bien  qu'il  accompa- 
gne ordinairement  la  signature. 

Une  irrégularité  dans  la  signature  ne  serait  pas  une  cause  de  nullité  : 
il  sufGrait  que  le  nom  fût  lisible. 

Le  nom  du  testateur ,  placé  après  toutes  les  dispositions  constitutives 
du  testament  en  forme  de  narration,  peut  être  considéré  comme  signa- 
ture, quoiqu'il  n'y  ait  point  de  paraphe. 

Par  ex.,  si  le  testament  était  ainsi  terminé  :  Fait  et  signé  par  moi, 
Joseph^  etc.,  cette  énonciation  de  noms ,  sans  signature  détachée,  rem-* 
pliraitsuffiMmmenlle  vœù  de  la  loi  (Dur./n»  42). 

Mais  la  place  de  la  signature  n'est  pas  indifférente  comme  celle  de  la 
date  :  le  seing  doit  se  trouver  nécessairement  à  la  fin  de  l'acte^  puisqu'il 
en  est  le  complément  :  ce  qui  setrouve  après  la  signature  n'en  fait  point 
partie. 

Nous  pensons  toutefois  que  la  date  peut  être  valablement  placée  après 
la  signature,  (f^oy.  suprà,) 

Sirle  testateur  ajoute  une  disposition  à  la  suite  de  sa  signature ,  il  doit 
observer,  relalivementàcettedisposition/toutesles  formalités  prescrites 
pour  4a  validité  des  testaments;  car  elle  forme  un  acte  distinct. 

(1)  MeiilD,  To  Langne  fraoçiUe,  n.  S.  Tuulller,  f .  5,'  n.  374.  Plu.  13  Jttfllet  1833  Cms.  38  ntn 
1834.  Bbnt>ges,  IP  août  l834.  Bordeaux,  7  mal  1827.  Caïa.  lO  inars  1829. 

(3)  MerllD,  vo  Ungne  rraoçllsè.  n.  3.  Grenoble,  7  avril  1827.  Casa.  10  m^ra  1829.  30  Jantrér 
1834.  Nancy,  i»  mars  1831,  Dev .  i831 .  3.  l82. 

(5)  Bordeaux,  S  mal  1838.  Caaa.  4  nall84t,  Dav.  I84i.  1.  442.  CoiQ-Deltale  aar  Tart.  9T0« 
HrrUQ,  Rép.,  v»  Signature,  $  3,  art.  6,  n.  l.  Aix,  37  jaorler  l848,  Pal.  1846.  3. 183. 

(4)  Grnier,  n.  344  bU.  Merlin,  Signature  ,  S  8,  art.  4.  Nancy,  l***  Uftra  l83i,  Dev.  D«r.  n  40. 
Caen,  il  décembre  1833.  MeU,  10  Juillet  18|6.  Caaa.  5  avril  18S5. 

(6)  MerUn,  ibid.  Coin-OcIUte ,  n»  40.  f^ofa  cep.  TonlUer,  t.  8,  n.  374.  Fau,  13  juillet  1833. 
Caaa.    3  mara  1834. 

(6)  Cau-  Sljnln  1843,  Dev.  1843.  1.  377;  Pal.  i84ft.^.!l6r. 
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S'il  Y  A  plasiéurs  dispositions  écrites  socoessÎTement  sur  le  môme  pa- 
pier, les  unes  datées  et  signées ,  les  autres  non  datées  ou  non  signées, 
les  premières ^ont  valables,  les  deuxièmes  sont  nulles  faute  de  date  oa 
de  signature  :  utile  per  imUile  non  vi/fa^ur.— Mais  si  la  dernière  dis- 
position réunissait  les  conditions  prescrites,  elle  validerait  toutes  celles 
qui  la  précéderaient;  ces  dispositions  successives  formeraient  alors  un 
même  testament. 

Si  Tune  d'elles  était  entachée  de  quelque  vice,  par  ex.,  si  un  mot  qui 
s^Y  réfère  était  écrit  par  une  main  étrangère ,  cette  disposition  seule  se- 
rait nulle. 

Le  testament  olographe  n'est  assujetti  a  aucune  autre  forme;  ilpeutétre 
inséré  dans  un  registre  domestique  (I),  par  ex.  dans  un  livre  de  compte, 
ou  être  rédigé  dans  la  forme  d'une  lettre  missive  (2),  pourvu  que  cette 
lettre  eonltenne  toutes  les  conditions  prescrites  par  Part.  970  et  que 
rîDtention  de  faire  un  acte  de  dernière  volonté  soit  bien  établie;  ques- 
tions de  fait  livrées  à  Ta  ppréciation  des  tribunaux;  leur  dêci^sion  échap- 
perait h  la  censure  de  la  Cour  suprême  (3). 

Il  est  même  admis  que  Ton  peut  écrire  un  testament  olographe  sur  des 
feuilles  détachées,  pourvu  qu'il  y  ait  une  liaison  entre  elles  (4|. 

Bien  plus^  lé  testateur  n'est  pas  tenu  de  rédiger  son  testament  d'un 
seul  contexte,  ni  sous  la  môme  date  ;  il  peut  dater  séparément  chacune  de 
sas  dispositions,  et  n'apposer  sa  signature  qu'à  la  fin  de  Tacte  (5). 

lie  t«3tament olographe  n'est  qu'un  acte  sous  seing  privé;  en  consé- 
quence, l'héritier  qui  veut  s'opposer  à  ce  que  le  légataire  soit  envoyé  en 
possession  (i008)  n'a  pas  besoin  de  recourir  à  rinscriplion  de  faux  ;  il  lui 
snfDt  de  dénier  l'écriture  (131*3,  1324)  :  cette  dénégation  a  pour  effet  de 
Fe  maintenir  en  possession  tant  qu'on  ne  prouve  pas  que  le  testateur  a 
prétendu  le  dépouiller  ;  car  il  ne  s'agit  pas  seulement  de  Texécution 
provisoire  de  Tacte  {voy,  nos  observations  sur  les  art.  10O7  et  1008), 
mais  de  savoir  s'il  existe  :  la  preuve  est  dès  lors  h  la  charge  de  ceux  qui 
ÎD^oquent  ses  dispositions.  Elle  peut  se  faire  par  experts,  par  titres  ou 
par  téoMîns  (t9«S  Pr.)  (6). 

« 

(t)'M«rllD,  Rép.  To  Test.  Met.  7,  S  4,  art.  3.  n.  8.  Ntmea.  20  Janrler  1810..  Touiller,  n.  361. 
Uur.  II.  25.  Za«h.  S  MS.  Poojol  lar  l*art.  9T0. 
(2}  Caaa.  24  joto  182S.  Bruxelles,  19  août  1807.  Orléans,  S  Juin  1812  ;  Pal  1842,  2.  îi . 

(3)  Le  Cq4e  n'a  pea  reproduit  la  dtopostllon  de  rarUcle  S  de  rordonneoee  de  1795,  qui  prohl- 
bail  lea  téataneota  par  lettre  mlaalTe  ;  loin  de  là  ,  l'art*  S10  déclare  que  le  teatameot  n'eêt  oiHh 
jetti  à  QiuewM  autre  forme,  TA .  Blfot-Preaoïe neu  a  dit,  U  est  vrai,  dans  re9po»é  des  motifs,  que  lea 
dtopoaUiooa  par  lettres  ala^lTesne  aéraient  paa  admises;  mais  l'erreur  nous  pAralt  évidente.  (Merlin, 
Rép.  ▼**  Test.  scct.  2,  %  i,  wt.  5.  Grenier,  n.  SS8.  Touiller,  n.  378.  Dur.  n.  25.  Coin-Delisle ,  n.  24. 
Crcnlor,  n.  208.  DelT.  p.  83,  s.  4.  Mareadé,arl.  970.  Poudolanr  l'art-  970.  Pavard,  Rép.  t«  Teat. 
scet.  I,  1 1,  no  15.  Vaz.  n»  6.  Golmar,  5  avril  i824.  Casa.  24 Juin  1828.) 

(4)  Caaa.  21  Juin  I8l2,  OeT.  1842.  I.  577;  Pal.  i842.  2.  293. 

(5)  Merlin,  Rép.  ?<>  TesUm.  aect.  %,  %  4,  art.  3.  Dur.  t.  9,  b.  33.  Ceti.  i2  aan  1806.  To»- 
lonae.  17  Juin  1831. 

(6)  Merlin,  Rép.  t«  Test.  sect.  2,  $  6^  n.  l.  Grenier,  n.  3S8.  Dur.  n.  44  et  aulv.  Rolland,  voTeat 
D.  275.  Zacta.  S  6<S9.  Poi^ol  aor  l'art.  970.  iiolntar.  n  JoUlet  1807.  Caaa,  13  novembre  l»l«.  Tou- 
louse, l«r  mal  1817.  Caen,  8  avril  1824,  Angers,  5  Juillet  iSiO,  29  mars  f828.  Besançon,  20  avril 
1820.  Casa.  20  décembre  t82S,  17  aoôt  1880.  Cass.  7  mal  1833. 
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'  Mais  le  légataire  universel  n'est  pas  tenu  après  avoir  été  envoyé  en 
possession  par  le  président  du  tribunal,  en  vertu  des  articles  1006  et 
1007,  c'est-à-dire  lorsqu'il  ne  se  trouve  pas  d'ailleurs  en  concurrence 
avec  un  héritier  à  réserve,  de  faire  procéder  à  la  vérification  du  testa- 
ment qui  rinstitue;  c'est  aux  héritiers  légitimes  qui  réclament  à  prou- 
ver contre  le  testament,  puisqu'ils  sont  alors  demandeurs.  Du  reste, 
c'est  là  un  point  controversé  (1).  ^ 

•—  Un  étranger  qui  réside  en  France  peat-il  tester  en  la  forme  olographe,  quoique 
les  lois  de  son  pay«  n'admettent  pas  ce  mode  de  disposer  ?  w  Cette  question  était 
diveniement  résolue  sous  notre  ancienne  Jurisprudence;  Boohier  ( Bourgogne, 
ehap  2S)  et  Ricard  (Don.  mut.,  ifi  807)  refusaient  à  l'étranger  cette  faculté  ;  au 
contraire,  Furgole  (Test.,  chap.  2,  sect.  2)  et  Pothier  (Donat.  test.,  chap.  U\ 
art.  2,  S  1)  la  lui  accordaient':  4  arrêts  du  parlement  avaient  consacré  cette  der- 
nière doctrine.  De  nos  jours,  la  question  s'est  renouvelée.—  Suivant  quelques  au- 
teurs, en  validant  le  testament  fait  à  l'étranger  avec  les  formes  françaises,  Tar- 
ticle  999  restreint  l'effet  de  la  règle  locus  régit  actum  au  testament  public;  il 
apparaît  comme  une  dérogation  à  cette  maxime  ;  il  indique  sufllsamment  qu'on 
ne  doit  pas  l'appliquer  aux  actes  privés;  il  exprime  hautement  qu'aux  yeux  du 
législateur,  la  disposition  qui  permet  les  testaments  olographes  est  aujourd'hui 
une  règle  de  capacité  personnelle;  d'où  il  résulte  que  l'étranger  appartenante 
un  pays  dont  la  loi  n'admet  pas  cette  forme  de  testament,  ne  peut  l'employer 
valablement,  quoiqu'il  réside  en  France,  lors  même  qu'il  s'agit  de  biens  immeu- 
bles; car  l'effet  des  lois  françaises  qui  règlent  la  capacité  ne  concernent  que  les 
Français  (2).  w  L'opinion  de  Pothier  et  de  Furgole  doit,  selon  nous,  prévaloir. 
«  En  permettant  aux  étrangers  de  disposer  de  leurs  biens  situés  en  France  de 
la  même  manière  que  les  Français,  la  loi  de  1819,  dit  M.  Duranton,  no  15,  t.  9, 
n»  fait  aucune  distinction  quant  à  la  forme  des  actes  ;  elle  les  autorise  par  consé- 
quent à  en  disposer  comme  des  Français  pourraient  le  faire  &  l'égard  do  leurs  pro- 
pres biens  ;  c'est  là  un  statut  réel,  puisque  les  biens  situés  en  France,  même  ceux 
possédés  par  des  étrangers,  sont  r^is  par  la  loi  française.  >  II  ne  s'agit  point  Ici 
d'unti  question  de  capacité  personnelle,  comme  ce  qui  tient  à  la  minorité  ou  à  la 
majorité ,  d'une  loi  qui  confère  le  droit  de  disposer,  ou  qui  détermine  les  limites 
de  ce  droit,  telle  que  celle  du  14  Juillet  1819,  mais  d'une  règle  qui  dispense  le 
disposant  de  recourir  aux  officiers  publics,  d'une  question  de  forme  d'acte:  or,  il 
est  de  principe  que  la  forme  des  actes  est  essentiellement  soumis^  aux  lois,  aux 
usages  et  coutumes  du  pays  où  lis  sont  passés.  L'art.  989  contient  une  exception 
à  celte  régie  en  faveur  du  Français  qui  se  trouve  en  pays  étranger  ;  mais  l'ex- 
ception conûrme  la  règle  ;  donc  l'étranger  peut  tester  dans  la  forme  olographe. 
Ce  principe,  commandé  par  la  seule  force  des  choses,  est  d'une  application  ab- 
solue et  protège  tous  les  actes  quels  qu'ils  soient,  publics  ou  privés  ;  autrement, 

(1)  GrpDier,  t.  i,  n.  228,  390  et  suIt.  Toullier,  t.  5,  n.  503.  Dur.  d:  46.  ColD>nellsle .  n.  17. 
roiUolsur  l'art.  970.  Cas*.  3S  4éc.  1824,  10  aoftl  189S,  16  Join  1830,  10  mars  183S.  Ddstla,  25]alii 
1638,  Pal.  1838.  1.  59T.  Amlen*.  9  oovembre  1840,  Pal.  1842.  3.  i99.  Jtordeaui,  23  janvier  1843, 
Pal.  1844.  1.  341.  CaM.  28  aian  1849,  Pal.  1845.  2.  29.  Poitiers,  H  août  1846,  Pal.  1846.  2  6l9. 
Ca»  9iMtcinbr«  1847.  Pal.  i848.  1.338.  Caa».  iSmara  1849,  Pal.  1849.  1.  642 — f^oy.crp.  Mrrlla, 
Bép.  f •  Teat.  aaet.  2, 1 4,  n.  S.  Booccbim,  t  5,  p.  453.  DoTêrgtw  tur  TottUler,  n-  503  Bioche, 
vo  Poucaa.  n.  24.  Zacb.  t.  5.  p.  86.  Bourges,  10  Mara  1834.  Lyon,  12  nuira  1839,  Pal.  1839,  2.  66. 
ToQlouse.  16  nov.  1839.  Pal  1840.  1.  50.  Alx,  12  Juin  1840,  Pal.  1840.  2.  34l.  LyoD,  21  août  1840. 
Pal.  1841.  1.  400.  BcMUÇon,  23  mara  i843,  Pal.  1842.  2.  868.  Benoea,  28  août  1847.  Pal.  l^M. 
1.643. 

(2)  DclT.  p.  88,  n.  5.  Marcadé  mit  l'art.  MO.  . 
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l'étranger  qai  faabtte  la  France  pourrait  se  trouver  dans  rimpossibiAtë  de  tester, 
si  li»  lois  de  son  pa;irs  exigeaient  Tobservatton  de  oertalnes  formes  qae  n'admet- 
tent pas  les  lois  françaises  (1). 

Quidf  si  le  testateur  a  fiilt  des  dispositions  qa'll  a  datées,  mais  non  signées,  «t 
d'autres  qn'il  a  signées,  mais  non  datées  ?w«  Elles  sont  valables  :  en  effet,  la  loi  n'a 
pas  fixé  la  place  que  doit  occuper  la  date  du  testament;  la  date,  quoique  mise  k 
la  suite  de  la  première  disposition  et  avant  la  deuxième,  formerait  avec  le  corps 
del*acte  un  seul  et  même  contexte  ;  elle  s'appliquerait  à  l'une  comme  à  l'antre,  et 
par  conséquent  l'une  et  l'autre  se  trouveraient  à  la  fois  datées  et  signées. —  Noos 
déciderions  autrement,  si  les  premières  dispositions  étaient  parfaites  par  la  date 
et  la  signature  :  il  y  aurait  en  ce  cas  plusieurs  testaments,  quoiqu'il  n'y  eût  qu'un 
senl  papier;  le  dernier  serait  nul  :  uiUe  per  imailê  non  vUiatur  (Dur.,  n*  34;  Gass.,* 
16  janvier  1834). 

Le  testament  charbonné  sur  nn  mur,  ou  écrit  sur  une  vitre  avec  un  diamant, 
est-il  valable  ?««  Point  de  question,  si  le  testateur  a  pu  se  procurer  du-papier  ou  toute 
antre  substance:  un  semblable  testament  n'est  pas  un  acte  sérieux  ;— mais  quid^  si  le 
testateur  s'est  trouvé  dans  la  nécessité  impérieuse  de  recourir  à  ce  moyen  de  ma- 
nifester sa  volonté?  D'une  part,  on  peut  dire  qu'aux  termes  de  la  loi,  le  testament 
doit  être  présenté  au  président  du  tribunal,  ouvert  par  lui,  et  déposé,  en  vertu 
d'une  ordonnance,  en  l'étude  d'un  notaire  (1007),  formalités  dont  l'accomplisse- 
ment serait  impossible  dans  l'espèce  proposée;  mais  il  nous  semble  que  la  loi  statue 
ainsi  de  eo  quod  plemmque  fit,  et  que,  dans  la  position  exceptionnelle  où  nous 
nous  plaçons,  il  faut  admettre  des  équipolients  :  le  président  devra  se  transporter 
sur  les  lieux  et  faire  dresser  en  sa  présence,  par  le  greffier,  un  procès-verbal  qui 
retatera  les  dispositions  constitutives  du  testament;  ce  procès-verbal  sera  ensuite 
déposé  cbes  nn  notaire  commis  par  une  ordonnancOt 


Du  testamené  par  acte  publie. 

Les  teslamenis  par  actes  publics  sont  soamis,  comme  actes  notariés^  aax 
règles  générales  prescrites  par  la  loi  du  25  ventôse  an  XI  sur  le  notariat  ; 
comme  testaments^  k  des  formalités  particulières  que  le  Gode  déter- 
mine :  ces  dernières  règles  doivent  principalement  noos  occuper  ici. 

971  —  Le  testament  par  acte  public  est  celui  qui  est  reçu  par 
deui  Dotaires,  en  présenoe  de  deui  témoins  »  ou  par  an  no- 
taire, en  présence  de  quatre  témoins. 

—  La  présence  de  deux  notaires,  ou  d'un  notaire  et  de  deux  témoins, 
suffit  pour  la  validité  des  actes  publics  ordinaires;  mais,  pour  les  testai- 
ments,  la  loi  exige  qu*il  y  ait  des  témoins,  mémo  avec  les  deux  notaires  : 
comme  cet  acte  se  fait  ordinairement  à  l^extrémité  de  la  vie,  on  a  cru 
devoir  Tenvirouner  des  plus  grandes  solennités^  afin  de  proléger  le  testa- 
it) B«Uaod,  T€»t.  D«r.  n.  IS  Bfarcadé  iinr  Part.  M9.  Golii*(>el!ale,  d»  S4.  M«rltn,  Rép  «« 
Tc»t  MCI.  3,  S  4.  B.  3.  CaM.  U  aott  1S47,  Pal.  1S47.  3. 6»;  DaU.  1S4Y.  f .  379. 
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Uur  owntr^  toute  capialion  ou  suggestion  (i).^  Le  AoUire  eu  second 
Mi9J»i-  ia  place  de  deux  lémoins,  et  réciproquement. 

Noire  article  exige  que  les  deux  notaires  soient  présents  à  la  rédac* 
tioa  dm  leslamenl,  quoique,  dans  tous  autres  actes,  même  à  titre  gratuit, 
on  kilère  qu'un  notaire  signe  en  second,  pourvu  qu'il  ait  été  présent  à 
la  lecture  :  cette  règle  doit  être  observée  rigoureusement,  car  le  texte 
est  précis^  et  la  loi  de  1843  n*y  a  pas  dérogé  d*one  manière  formelle. — 
Le  testament  pourrait  être  déclaré  nul,  encore  bien  que  la  lecture  du 
testament  eût  été  faites  au  testateur  en  présence  du  notaire  eu  2«  çt  de 
tous  les  témoins ,  si  Ton  prouvait  que  Tun  des  notaires  ou  Tun  des 
témoins  s'est  absenté  pendant  quelques  instants,  et  (juct  durant  cette 
absence,  la  rédaction  a  continué  :  nous  sommes  ici  en  matière  exee4>- 
ttonaetle,  il  faut  suivre  le  texte  de  point  en  point  (2). 

•Du  reste,  la  loi  i>*«xige  pas  que  les  témoins  aient  été  convoqués  à  l'efTet 
d^asstsler  au  testament  ;  par  conséquent^  il  n*est  pas  nécessaire  de  men- 
tionner ce  fait. 

—  Des  caractères  illisibleB  présentés  comme  formant  la  signature  d'une  personne 
8ûDt-iU  réellement  constitutifs  de  cette  signature  Pv^  P^ur  résoudre  celte  question, 
il  faut  comparer  ces  caractères  avfc  ies  signatures  non  contestées  de  la  même 
parsonue  (3).  Quant  aux  croix  ou  marques*  elles  ne  peuvent  en  aucun  cas  éqvi- 
vatoir  à  une  signature  (4). 

Quid,  s'il  est  BoenUonné  que  le  notaire  a  requis  le  testateur  de  signer  Pvw 
M  réquisition  ne  constate  pas  qu'il  y  ait  eu  réponse,  déclaration  du  testateur;  par 
conséquent  elle  est  insuffisante  (6). 

87S  —  Si  le  testament  est  reçu  par  deux  notaires ,  il  leur  est 
dicté  par  le  teslateur,  et  il  doit  être  écrit  par  Tud  de  ces  no- 
taires, tel  qu*il  est  dicté. 

S*iln^aqii'un  notaire,  il  doit  également  être  dicté  par  le 
testateur,  et  écrit  par  ce  notaire. 

Dans  r^n  et  Tautre  ca»,  il  doit,  en  être  donné  lecture  au  tes- 
tateur, eu  pcésence  des  témoins. 

Il  est  fait  du  tout  mention  expresse. 

(f]  Aox  termet  de  l'arnete  2  de  la  loi  du  21  ]utn  iSiS.  la  priTtence  do  notaire  oa.  dea  deux 
t^HMina  tfeArrquIta  qn'aa  Moment  de  la  Icctore  de»  actea  mt  le  nMaln  et  4c  la  algDamre  par 
ie»  partiea,  qaand  11  a*aglt  d'acui  Dotariéd  contenant  donjtlons  entre-vlla,  dooationa  ^ntre  époux 
prudent  le  roarlaRe,  révocation  de  donation  on  de  tcAtam^nt.  rcconnal»ance  dVnfants  natafph  et 
de  procuratlOD  pour  conaentlr  ces  dlvcra  aclei.  —  Nous  ne  voyona  pas  pourquoi  celte  dUpo^Uioa 
ne  aérait  pas  élendoe  anx  tcatainrni8f  bien  qu'il  n'en  soli  pas  fait  meutlon. 

(2)  Merlin,  llép.  t.  17,  p.  611.  Ilrukelle^  19  févrlfr  lSf6.  Mancy,  24  Juillet  1833  Oev.  1835.  2. 
W;  Dalt-  I8S4.  2.  104.  Jog«  ceçendant  qtic  le  notaire  n'ml  pan  tenu  de  ttcktionneTp  S  peine  de 
nulfité,  qtt«  les  ténoina  ooi^été  préieota  i  la  dictée  et  à  l'érritttra.  (Oqr.  t.  9,  n^bl.  Moli,  19 
décembre  iSid.  Briaetlea.  17  mal  1819.) 

(3'  Merlin,  Rép.  vo  Signature,  $  3.  arl.  6. 

(4)  MeVlin,  Bép.  ToSItnatnrr,  $1,  n.  8.  Bruxellc»,  27  janvier  iSOT.  Colmar,  4iilara. 

(5)  Merlin,  Rép.  t«  Sign.  S  3,  art.  2,  n.S.  MarcadéiMir  l'art.  974.  Coln-Dellsle,  n.  6,  et  Tool- 
Utr,  n.  498.  Cas»,  Il  plaviAae  an  VIJ.  ToBlouac,  27  avril  1813.  Colmar,  |3  novembre  ISlS.  •— 
Cette  docirine  ê«t  aévère  aaiis  doute,  mtla  ooos  somuca  ici  d«jM  une  matière  apéctale . 
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«"  Aiiifli  qiM  nous  l'avons  déjà  dit,  la  loi  soumet  la  rédaelion  éertes- 
tajoenis  par  acte  public  à  des  formalités  parliculières^  indépendMpa» 
neat  de.  celles  qui  sont  prescrites  par  la  loi  du  25  ventôse  au  XI. 

Ces  réglés  doivent  ôtre  observées  de  puncio  ad  pmnclum,  tous  peî»e 
de  oullité. 
.  Elles  soot  an  Bombre  de  six  : 

1**  Le  leslameul  doit  être  dicté  par  le  testateur:  •—  dicter,  dans  lese&s 
que  doane  à  ce  mot  le  dictionuaire  de  T Académie,  c'est  prononcer  mot  à 
mot  ce  qtti  doit  être  écrit  pnr  un  autre  :  la  loi  veut  faire  eotendre  que 
le  teataleur  doit  exprimer  intelligibleBient  et  de  luUmême  ses  dernières 
volontés,  pour  qu'elles  soient  écrites  par  le  notaire  à  mesure  de  leur 
proQADuttioii.  On  ne  peut  donc  lester  par  signe  :  ainsi,  le  rotiet  ne 
pourrait  faire  un  testament  par  acte  public;  le  notaire  ne  pourrait  va- 
lablement copier  un  projet  écrit  (i);  bien  plus,  le  testament  serait  nul, 
si  le  testateur  avait  exprimé  sa  volonté  par  monosyllabes,  sur  les  inter- 
pellations du  notaire  (2). 

Toutefois,  le  notaire  peut  adresser  au  testateur  quelques  questions  ou 
observations  ;  il  peut  même  lui  suggérer  le  mol  propre  a  exprimer 
clairement  sa  pensée;  mais  il  doit  se  garder  de  provoquer,  soit  directe- 
ment, soit  indirectement,  un  acte  de  disposition. 

2*  Il  doit  être  écrit  par  l'un  des  notaires.  —  Le  testament  ne  serait 
pas  valable,  s'il  était  écrit  par  un  clerc,  par  un  témoin,  ou  môme  par  le 
testateur. 

Telle  est  la  rigueur  de  la  règle,  qu'un  seul  mot  écrit  par  tout  autra 
que  le  notaire  vicierait  Tacle  en  entier. 

Mais  les  notaires  peuvent  se  remplacer  et  écrire  chacun  une  partie  du 
testament  (s). 

Nous  parlons  du  testament  en  lui-même,  cVst-à-dlre,  des  dispositions 
de  biens;  quant  au  préambule  (ce  qui  comprend  la  comparution  du 
testateur  et  renonciation  des  noms  el  prénoms  des  témoius),  il  peut  être 
préparé  a-  l'avance  en  l'élude  du  notaire  et  écrit  par  un  clerc  ou  autre^ 
car  cette  partie  deTacle  concerne  uniquement  le  notaire  (4j;  elle  est  de 
forme  et  non  de  disposition. 

3^  Il  doit^tre  écrit  tel  qu'il  est  dicté.  ^  Ce  qu'il  ne  faut  pas  entendre 

(0  Dur.  t.  9,  a.  8  et 69.  Zach.  p.  99.  Toalltor,  o.  347  et  470.  FtTant.  voTwt.  «cet.  1,  $  3,  art.  4. 
Gala-Detiale,  a»  12.  C^t.é  mal  t807.  Nascy,  24  jalUet  l8S3.  Pau, 23  décembre  1886,  Pal.  1837.  l. 
S73;  De? .  1836.  3.  5M.  PoiOera,  30  Juia  1836,  l>ev.  1836.  2.  £,08  ;  Dali.  1837.  2.  36.  Caaa.  12  man 
1838^  PaL  1898*  I.  400.  —  Jiigé  cependant  que  le  teaUreur  peut  dicrer  tes  dernières  volootéatar 
deanoCeapréfaréatd'aTanee  (Caaa  I4)aln  1S37.  Uev  18S7.  t.  482;  p«l.  1837.  l.  638;  Da«l.  ft837. 
1.  337. 

(2)  TMllIer,  do410.  Dor.  no69.  Cotn-DelMe,  art.  972.  Pa?ard,  ▼»  Test.  tect.  i,  S  ^>  oi^*  >• 
Haocy,  2i|iiiu«t  1833,  l>ev.  1835.  2.90;  Uall.  i834.  2.  204.  Pao,  23  âéetnbre  1836,  Der.  1837.  2. 
266;  Pal.  1837.  1.  »7S;  Dali  1837.  2.  87.  Caas.  12  mars  1838,  l>er.  1838.  1  206;  Dali.  1838.  1. 
99;  PaL  1838.  1.  400. 

(3)  Toalller..iiB422.  Coftn-Dettfle,  no  16.  CftM.  2ajoUlat  i842,  Dev.  1842.  I.  93?;  Dali.  1843. 
1.3ê4;  PaU  1841.'«.  «47. 

(4)  Caia  44julQ  1887.  Der.  i887.  i.  483;  Pal.  1837.  1.  633:  Dali.  f83T.  1.  897:  4  mars  1840, 
De«.  1840. 1.  a»7;  FaL  1840. 1. 188;  Dali.  1840.  1.  8tft.  Angers,  10  Juin  «898,  Der.  t88ê.  3.  S88. 
Dal|.if»37  1.  74. 
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ea  ce-  Bens  qujB  le  notaire  soit  tenu  d*employer  les  lermes  mêmes ,  les 
expressions  impropres ,  les  tournures  bizarre»  dont  le  testateur  se  sert; 
ce  serait  tomber  dans  une  exagération  ridicule;  rien  ne  s'oppose  li  ce 
quMl  corrige  le^  fautes  grammaticales  :  c*est  ridentité  des  pensées  et  non 
celle  des  mots  qu'exige  le  législateur;  le  notaire  doit  é(re  le  secrétaire 
intelligent  du  testateur,  la  loi  n'entend  pas  le  soumettre  à  une  servilité 
machinale  [i). 

Lorsqu'un  testament  est  dicté  dans  Tidiome  particulier  du  pays,  il 
doit  être  rédigé  en  français,  quand  même  le  testateur  ne  parlerait  pas 
cette  langue ,  sauf  au  notaire  à  reproduire  à  mi-marge  de  la  minute  la 
traduction  littérale  de  l'acte  dans  l'idiome  du  pays  (2). 

Ainsi,  le  testament  doit  être  écrit  dans  les  deux  langues  :  au  moyen  de 
ces  deux  textes,  qui  se  servent  mutuellement  de  contrôle,  toutes  les  pres- 
criptions de  la  loi  seront  scrupuleusement  observées.  *-  Mais,  dahs  le 
doute,  il  faut  s'attacher  de  préférence  à  la  rédaction  française;  la  tra« 
duction^n'a  pas  rauthcnticité  du  testament  (3j. 

Au  surplus,  on  décide  .généralement  que  le  testament  ne  serait  pas 
nul  s'il  était  écrit  en  langue  étrangère;  car  la  loi  ne  prononce  pas  de 
nullité  (4). 

Ces  décisions  reçoivent  surtout  leur  application  dans  certaines  parties 
de  la  France  où  la  langue  Irançaise  est  peu  répandue. 

Par  suite  de  ces  principes,  il  faut'dccider  que  le  notaire  et  tous  les 
témoins  doivent  entendre  l'idiome  du  testateur  (5);  autrement  ils  ne 
pourraient  certifier  que  le  testament  est  écrit  tel- qu'il  a  été  dicté;— -mais 

(0  ToaltteTf  t.  5,  n.  4l9.  Dor.  t.  9,  n.  96  et  77.  Poiijol  sur  l'art.  9T2.  Grenier,  t.  l,  n.  2S6. 
ColD-0«Ittle,  no  18.  Caas  4  ioar«  1S40,  l'ai  .1840.  1.  552;  nall.  1840.  1.  9S;  Dev.  1840.  1.  8)7;  18 
janvier  1809, 8  décembre  1807.  Angers,  13  août  1807.  RIom,  17  novembre  1808.  Ca>s.  l5  Janvier 
1845.  Dev.  184&  1.  305  ;  Dali.  1845.  1.92;  Pal.  1845.  1. 403. 

(3)  ilrrété  do  24  prairial  an  XI,  art.  2.  Lettre  da  ministre  de  la  Jostice  da  24  thermidor  an  XII. 
Dur.  n.  78.  MerUo,  Bip.  t»  Langae  rraoçatoe,  n.  5.  Touttlcr,  A.  450.  Golii-Oalble,  art.  909.  Zaeh 
S  065.  Caas.  4  mai  1807.  Douai,  l<r  février  1816. 

(S)  Las  aetea  de  procédure  n'ont  pas  toujours  été  rédigés  :  la  première  tentative  fut  faite  sont 
Louis  XII,  en  1510;  —  une  ordonnance  de  François  !•'.  rendue  en  1585,  prescrivit  le  langage 
français  dans  les  procès  cItIIs.  —  D'autres  ordonnances  rénooTelèrent  avec  force  cette  Injonc- 
tloo,  entre  autrea  l'édlt  de  RouasUlon ,  rendu  en  1600.  .—  Arriva  la  loi  du  2  thermidor  an  II  ; 
eette  loi  vonlut  que  tous  les  actes  authentiques  fussent  écrits  en  français  et  que  les  actea  prlréa 
le  fluaent  également  pour  être  présentée  à  l'enregUtremenl  ;  mais,  snr  les  réclamaiiona  dca  dépotée 
de  r  Alsace ,  on  suspendit  resécotlon  de  la  loi.*—  Les  eboaes  restèrent  en  eet  élat  jnsqn^à  Parrété 
en  24  prairial  an  Xi.  —  Peu  après  la  publication  du  Code,  des  dlIBcultéa  a'életèrent  en  Belgique  : 
on  demanda  quel  serait  le  aort  du  testament,  si  le  testateur,  ne  connaissant  pas  le  français ,  dictait 
aea  dernières  volontés  en  flamand  ?  inter? Int  une  circulaire  do  mtnUtre  de  la  justice,  qui  permit 
d'écrire,  conformément  ft  l'arrêté  de  plalrlal  an  XI ,  le  testament  dans  IMdlome  do  pays,  mais  A 
condition  d'y  annexcir  une  tradueUon  ft'ançaise,  laquelle  ferait  fol 

(4)  Toollier,  t.  5.  n.  450.  Merlin,  Qucat.  v*  Testam.  $17,  art.  3.  Coln-DoHsIe,  art.  969. 

(5)  Merlin, Qoest.  voTeatam.  S  17,  art.  2,  S  et  4.  Touiller,  t.  5,  n.  893.  Grenier,  n.  255.  Dor. 
t  9,n.  79.  Ponjol,  art  974,  o.  S.  Vax.  art.  980,  n  5.  Casa  14  julUct  I8i8  Metz,  19 déoeolbre  tSf 6.— 
Coln-Dellsle,  art  980,  n.  26  et  27,  enseigne  qne  le  notaire  peut  sediapenaer  d'écrire  le  testament 
dans  la  langue  du  lestalenr  ;  mala  alors  où  sont  lea  moyens  de  contrôle P  comment a'assnrer  «foe  la 
pensée  dn  diapoaant  a  été  idèlement  reproduite  f  Sans  doute  l'arrêté  dn  21  prairial  ne  preaerit  pna 
eette  formalité  à  peine  de  nullité,  mais  la  niaon  indique  saMaamment  qu'on  ne  peut  la  négliger 
(Marcadé,  art.  972). 
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îl  n'est  pas  nécessaire  qoe  les  tëinoins  entendent  le  français,  puisque  la 
lecture  doit  être  donnée  dtfns  Tidiome  du  testateur  (IJ. 
.  On  ne  peut  se  servir  d'un  interprète  :  les  dispositions  testamentaires 
doivent  être  recjqeitlies  de  la  bouche  même  du  testateur. 

4*  Lecture  doit  être  faite  au  testateur  en  présence  de  tons  les  témoins; 
si  l'ai);  s'absentait^  il  faudrait  attendre  son  retour:  la  disposition  qui 
prescrit  de  donner  lecture  exclut  l'idée  de  deux  lectures  séparées.  — 
Nul  doute  que  le  second  notaire  doit  être  également  présent  b  cette  lec- 
ture (art.  3  de  la  loi  du  21  juin  1843). 

Ordinairement,  la  lecture  est  faite  par  l'un  des  notaires;  néanmoins, 
comme  la  loi  garde  le  silence,  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  cette  formalité 
soit  accomplie  par  un  clerc  ou  par  un  témoin  (Coin-Delisle,  art.  97'2). 
Nous  ne  voyons  pas  même  pourquoi  le  notaire  ne  remettrait  pas  au  dis- 
posant le  testament  pour  le  lire;  on  ne  pourrait  en  effet  procéder  autre- 
ment s'il  était  sourd  [voy.  cep.  Merlin,  Rép.,  v°  Testament^  sect.  2^S  4). 

Dans  tous  les  cas,  une  lecture  doit  être  faite  à  haute  voix;  car  il.  im* 
porte  que  les  témoins  puissent  s'assurer  qu'on  a  exactement  reproduit 
ce  qui  a  été  dicté. 

50  II  doit  être  signé  par  le  testateur,  par  le  notaire  et  par  les  témoins 

(97S,  974)  ; 

e^  Enfin,  la  loi  veut  qu'il  soit  fait  de  l'accomplissement  de  toutes  les 
formalités  prescrites  une  mention  expresse ,  c*est-h-dire  positive,  cer- 
taine, de  nature  ii  ne  pas  laisser  de  doute;  par  conséquent,  il  faut  men- 
tionner : 

1*  Que  le  testament  a  été  dicte  par  le  testateur  :'cette  expression,  dictée 
n'est  pas  sacramentelle;  elle  peut  être  remplacée  par  des  termes  équi- 
pollents,  par  exemple,  par  ceux-ci  ;  a  dit^  prononcé,  etc.;.|Déanmoin8, 
pour  éviter  toute  contestation,  il  est  prudent  de  l'employer; 

3*  Qu'il  a  été  écrit  par  le  notaire:  s'il  y  en  a  deux,  il  faut  désigner 
celui  qui  Ta  écrit. 

Il  n'est  pas  nécessaire  de  mentionner  qu'il  est  écrit  tel  qu'il  a  été 
dictée  puisque  le  notaire  n'est  pas  tenu  de  se  servir  des  mêmes  termes 
que  le  testateur;  mais  il  faut  énoncer  qu'on  a  écrit  tout  ce  que  le  testa- 
teur, a  dicté  (2); 

y*  Qu'il  a  été  donné  lecture  du  testament  au  testateur  en  présence  des 
témoins  ;  U-  ne  suffit  donc  pas  de  dire  en  termes  généraux  que  ces  per- 
sonnes ont  été  présentes  à  la  dictée  du  testament,  et  qu'il  leur  en  a  été 
donné  lecture,  ainsi  qu'au  testateur;  il  faut  déclarer  qu'elles  ont  été 
présentes  à  la  lecture  faite  au  testateur,  —  Du  reste,  ces  expressions 
De  sont  pas  sacramentelles;  il  s'agit  d'une  question  d'interprétation;  le 
joge  est  appréciateur  des  énonciations  que  renferme  l'acte  (3). 

(t)  Grcster.  Doô.  n.  3S5.ToalUer,  a.  393.  Dor.  p.  79.  Poqjol mirait.  90S.  Zach.  S  eiO.  Mertin, 
t«T«<.  qucM.  S  17,  art.  S.  N«ts,  l9  déeembre  1816 

(3)  Jugé  f  ne  la  dMgnanon  du  notaire  qxA  tenait  la  pltime  n'oit  pu  une  tormaltté  eaientleUe 
(Ca«.  90  lalUet  lSf3,  Pal.  lS42.  3. 647). 

(S)  C8M.  31  octobre  I8i3,  30  noTMikre  i8iS,  33  julUet  18B9,  18  lepteobre  1800.  f^oy.  les  obaer* 
▼ailoM  de  DevIUeoeuve  rapportéea  soua  ce  dernier  arrêt. 
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Comme  ces  formalités  et  la  mention  de  leur  accomplissement  sotft 
exigées  à  peine  de  nullité^  le  notaire  doit  priidemmenl  cberclier  à  em- 
ployer Jcs  expressions  menées  du  Code,  aûn  d'éviter  toute  ampbibolo|i;ie. 

La  mention  expresse  de  4'accoroplissemenl  des  formalités  preacriies 
peut  se  trouver  indifféremment  au  commencement  ou  à  la  .tio  d^racle; 
il  surûl  qu'il  n>xiste  aucune  équivoque.' 

Le  notaire  commettrait-il  un  faux  en  déclarant  que  le  testateur  a  entendu 
la  lecture  du  testament,  si  ce  dernier  était  atteint  de  surdité?  N<h),  car  41 
n'a  pas  reçu  mission  de  la  loi  pour  attester  Taudition  de  cette  lecture; 
en  conséquence,  la  preuve  que  le  testateur  était  incapabU  d'entendre  la 
la  lecture  du  testament  pourrait  se  faire  par  témoins. —  Mais  si  Toh  pré- 
tendait que  le  testateur  était  privé  de  Tus^ige  de  la  .parole,  il  faudrait 
s'inscrire  eu  faux,  car  le  notaire  est  chargé  de  certiBer  que  le  testatavr 
a  parlé. 

4^  Enfin,  il  faut  mentionner  que  le  testateur  et  les  témoins  ont  signé, 
ou  qu'ils  ont  déclaré  ne  savoir  signer  (l). 

En  prescrivant  impérativement,  Il  peine  de  nullité,  la  mention  que 
toutes  les  formes  prescrites  ont  été  observées,  la  loi  a  en  pour  bol  de 
prévenir  leuromission':  négliger  de  remplir  quelques  formalités,  oe  n*est 
qu'une  erreur;  mais  déclarer  à  tort  qu'elles  ont  été  remplies^  o'estoooi- 
metlre  un  faux.  Dans  ce  dernier  cas^  nul  doute  que  le  notaire  pourrait 
être  poursuivi  comme  faussaire. 

—  Le  testament  peut-il  être  vniablement  reçu  en  brevet?<MDeIvincourt»  p.  84, 
n<>  7,  s^e  prononce  pour  radlrniRtivc,  par  argument  de  l'nrt.  20  de  la  loi  de  ventôse  : 
le  testament,  dit-il,  ne  produit  aucun  droit;  il  n'engendre  aucune  obligation  du 
vivant  du  testateur;  il  est  toujours  révocable  comme  une  procuration;  par  con- 
séquent, il  doit  être  rangé  parmi  les  actes  simples  dont  parle  l'art.  20  précité  (2). 
vy#Gette  opinion  est  inadmiftMble  :  la  loi  du  26  ventôse,  art.  20,  déelde,  ii  est  vrai, 
qae  les  actos  qui,  d'après  cette  loi,  sont  déclaré»  simples,  peuvent  être  déllvréa 
en  brevet;  mais  ii  n'existe  aucune  loi  en  vigueur  qui  répute  tels  les  testaments; 
ils  sont  donc  soumis  à  la  règle  générale  qui  prescrit  aux  notaires  de  garder  minute 
des  actes  (3). 

Le  notaire  pourrait-ti  remettre  la  minute  au  testateur ?>i«  Pourrait-oo,  dit  Massé, 
refuser  au  testateur  le  droit  de  faire  représenter  le  testament?  En  suppo^^ant 
qu'il  le  retienne  ou  le  déchire,  le  notaire  dressera  procès-verbal  ;  malK  ce  procès- 
verbal  ne  poorra  Jamais  produire  contre  le  testateur  l'eiïet  d'un  testament  (4).>m 
Nous  peasoiie  que  les  notaires  ne  peuvent  se  dessaisir  d'aucone  minute,  si  ee  n'est 
dans  les  eas  prévus  par  la  loi,  ou  en  vertu  d'un  jugement. —  L'acte  peat  contenir 
des  Infractions  aux  lois  qui  rendent  le  notaire  passible  de  peines:  le  testateur 
ne  peut  soustraire  un  ofôcier.  public  à  l'application  de  ces  lois.— L<e  notaire  doit 

(1)  Turin,  18  novembre  iSll.  Douai,  9  nofembre  1S09.  f^oy.  cep.  IMJon,  SJtDTlor  tSli.  Cette 
Coor  •  Jugé  que  la  décIaratloD  pouvait  être  mootlonnée  dans  le  corps  de  l'acte. 

(2)  Foyiségalemeolen  ce  sens  HerUn  Rép.,  vo  Notaire,  S  6,  ««  S«  Fa>ard,  R4p,,  f«  acte 
notarié. 

(3)Dur.  n»  Si.  Grrnter,  no  277.  Rolland,  Rép.  vo  MUiote,  n»  W.  Poi4qI,  art*  Sfl.  C«lo- 
Delisle    no*  40  et  52.  Amiens,  29  novembre  i837.  Dev.  1838.  9.  (05;  Dali.  tSSS.  2.  i96. 

(4)  ro^sM  égalMient  Vas.  art.  1S35.  MerUo,  v«  Notaire,  S  &•  v>  ^«  Toalltor,  n«  SiS.  Favtrtf , 
Acte  notarié,  $  S. 
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seolenént  dëllTrer  une  expédition  da  testament»  lorsqu'elle  est  demandée  (art.  Vt 
de  la  loi  du  5  ventôse)  (i). 

Le  testament  parade  publie  doit  11,  à  peine  de  nnlHt^,  être  fait  en  lin  seal  temps, 
et  sans  difertirâ  d'autres  actes?\MLB  loi  exige  cette  eonditfon  poar  le  testament 
mystique;  mais  elle  ne  la  prescrit  pas  pour  le  testament  par  acte  pablic.:  les 
formes  du  testament  devant  être  observées  à  peine  de  nuMité,  on  ne  peut  ea 
augmenter  la  rigueur.  (Grenier,  no24J;  Dur.,  no  69;  Merlin,  Test.,  1. 13,  p.  621  ; 
1. 17,  p.  696,  art.  7,  no  6.) 

Si  le  testateur  meurt  après  avoir  signé,  mais  avant  qu'one  personne  dont  la 
la  présence  est  requise  siU  pu  apposer  t^a  signature,  le  testament  est-il  valable? 
w  Les  signatures  de  tontes  les  personnes  dont  la  présence  est  requise  font 
partie  du  testament:  or,  le  testament  ne  peut  être  terminé  qoe  du  vivant  dit 
testateur.— Bien  plus,  le  notaire  doit,  sons  peine  de  nalllté, signer  en  présence  du 
testateur.  La  preuve  d'une  infraction  à  cette  Tégle  peat  être  faite  par  témolm(S). 
(Dur.,  n«  98). 

973— -Ce  testament  dait  être  signé  par  le  testateur  :  8*il  dédare 
qu'il  ne  sait  on  ne  peut  signer,  il  sera  fait  dans  Tacle  mejitioa 
expresse  de  sa  déclaration,  ainsi  que  de  la  cause  qui  l'empêche 
de  signer. 

»  La  signature  de  toutes  les  personne  .qui  ont  eoneouru  à  Vêl^ 
forme  le  complément  du  testament. 

Cet  acte  doitOlre  signé  par  le  testateur;  —  la  signature  doit  être,  en 
général,  celle  du  nom  de  famille,  tel  qu*il  est  porté  dnu^  Tacte  de  nais- 
sance (coy.  ce  que  nons  avons  dit  à  cet  égard  sur  le  testament  ologra- 
phe)* 

Si  le  testateur  déclare  qu'il  ue  sait  ou  ne  peut  signer,  le  notaire  doit 
en  faire  mention  expresse,  et  celte  mention  produit  le  même  effet  que 
la  signature. 

Oliservons  que  la  mention  ne  doit  pas  porter  sur  la  cause  qulempéche 
de  signer,  mais  sur  la  déclaration  même  de  ne  savoir  ou  de  ne  pouvoir 
signer  :  la  mission  du  notaire  ne  va  pas  jusqu'à  Taltestation  d'un  fait  ; 
elle  est  bornée  à  celle  de  la  déclaration  (3)  :— renonciation  que  le  testa- 
teur ne  savait  ou  qu'il  n*a  pu  signer  serait  insuffisante. 

Cette  règle  est  observée  avec  une  telle  rigueur,  que  si  le  testateur  dé- 
cédait avant  d'avoir  achevé  sa  signature  te  leslameot  serait  nu^  malgré 
le  procès -verbal  que  le  notaire  aurait  dressé  de  cet  événement.— Mais  si 
le  testament  contient  la  mention  que  le  testateur  a  déclaré  ne  pouvoir 
aebever  de  signer,  il  est  valable  (4). 

11  ne  sufGrait  pas  que  le  testateur  eût  déclaré  qu'il  ne  sait  ou  ne  peut 

(1)  Grenier.  ii«*  977  et 3T7  bii.  DtU.  sor  Tart.  973.  Dur.  n»  6t.  Coln-DelUle,  no  82.  RoUaad, 
voMlnole,  no  6,  Test,  n»  107.  Amlpn^  29  novembre  l837,  Dav.,  iS38.  2   105;  Dali.  1839.  2.  196. 

(2)  Dur.  no9S.  Gand.  Strrtt  1833,  Dot.  1831.  2.  671;  Dali.  1834.  2.  156.  Caù.,  20  JaOTlét 
1840.  Det    1S40.  1.  lit;  Dali.,  1810;  Pal.  1840.  1.  201. 

(3)  Merlin,  Bép.  vo  Slgnatarc  Toattler,  t  S.  n.  437.  Grenier,  t.  1,  n.  212.  Umosea,  17  Juin  1808. 
ToalouM,  5  avril  1818.  Caco,  il  décembre  1822.  Cwu.  5  avril  i825.  l5  tTrll  ISSS.  D.  35.  1.  220; 
Uer.  1835.  1.  358. 

(4)  Grenoble,  25  jutUet  itlO.  Turin,  18  novembre  1812.  Limoges,  26  noTenbre  tStS. 
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écrire  ;  car  on  peut  ne  pas  savoir  écrire*  et  cependant  savoir  signer  (1). 

Si  le  testateur  a  déclaré  qu'il  ne  sait  signer,  et  qu'il  le  sache,  on  pré- 
sume qu*ll  n'a  pas  été  libre",  le  testament  est  nul.— €e  fait  peut  être  éta* 
Mi  par  témoins.  C'est  là  une  énonciation  et  non  nne  constatation  (2). 

Exceptons  néanmoins  le  cas  où  il  serait  prouvé  qu'au  temps  de  la 
confection  du  testament,  le  testateur  avait  perdu  l'habitude  de 
signer  (8). 

Il  importe  peu  que  la  signature  soit  illisible  ou  mal  orthographiée. 

Si  le  testateur  n'a  pu  tracer  que  des  caractères  illisibles,  le  notaire 
doit  faire  mention,  au-dessous  de  la  signature,  de  la  cause  qui  l'a  em- 
pêché d'écrire  plus  lisiblement. 

Si  le  testateur  se  contentait  de  faire  une  croix,  l'acte  serait  irrégulier, 
lors  même  que  le  notaire  déclarerait  que  cette  croix  a  été  faite  en  sa  pré- 
sence :  car  une  croix  n'est  pas  une  signature. 

Aux  termes  des  art.  14  et  15  de  la  loi  sur  le  notariat ,  il  doit  être  faijt 
mention  de  la  signature  ;  cette  mention  est  nécessaire  pour  établir  que 
la  signature  est  bien  celle  du  testateur.  Les  testaments  ne  sont  pas  af- 
franchis de  l'observation  des  formes  requises  pour  la  validité  des  actes, 
notariés  (4). 

874  —  Le  testament  devra  être  signé  par  les  témoins  ;  et  néan- 
moins,  dans  les  campagnes,  il  suffira  qn*un  des  témoins  signe, 
si  le  testament  est  reçu  par  deux  notaires,  et  que  deux  des 
quatre  témoins  signent,  s*il  est  reçu  par  an  notaire. 

^11  résulte  de  cet  article  que  le  nombre  des  témoins  dont  la  pré- 
sence est  requise  pour  la  validité  du  testament  par  acte  public  est  le 
même,  en  quelque  lieu  que  le  testament  soit  reçu,  à  la  ville  ou  k  la  cam- 
pagne ;  il  n'y  a  de  distinction  à  faire  que  pour  la  signature. 

Dans  les  villes,  les  témoins  doivent  tous  savoir  signer;  mais  dans  les 
campagnes,  où  l'instruction  est  plus  rare,  il  sufGtquela  moitié  des 
témoins  signent. 

On  entend,  en  général,  par  campagne,  tout  ce  qui  n'est  pas  ville  ou 
bourg  ;  par  exemple,  un  village,  un.hameau.— C'est  aux  magistrats  k  déter^ 
miner^  soit  d'après  la  population,  soit  d'après  d'autres  circonstances,  si 
les  lieux  doivent  être  considérés  comme  campagne  (5). 

(1)  Dur.  n.  95.  t  9.  Doaal,  9  DOTMsbra  1809.  Cm.  S  mal  ISSt,  Dev.  31. 1 .  S99. 

(2)  Touiller»  n»  4S9.  Dnr.  n»  99.  Merlin .  Qii«iit.  ▼<>  SIgMtare,  |  S.  Umoses,  U  noTtabre  lt8S. 
Grenoble,  2S  Jiitllet  I8i0.  Montpellier,  27  jala  1834,  Dev.  185S.  2.  I69.  Bordeaux ,  18  Janvier 
1837,  DeT.,  1837.  2.  218;  Pal.  1837. 2.  466  ;  Dali.  1837.  2.  175. 

(3)  Douai,  9  novembre  1809.  Foif.  cep.  Ca«a.  U  Jolllet  18I6. 

(4)  McrUn,  Rép  ro  Signât.,  $ '*  arl.  3,n.  1  et  3.  l*ouJol.  art.  973.  Coln«DeUale,  n.  S.  Grenier, 
Teatam.  n.  213.  Turin,  U  novembre  18I1.  Mrtx,  l'rafrll  i8l9.  Foy.  cep.  Coin-Uellsie,  n.  4, note. 
Marcadé  sur  l'art.  9l3.  Il  ji'aglt  Ici,  dlaent  cea  aoieva.  d'une  loi  apéeUle  ;  mala  on  peut  répondre 
que  poor  tooi  lea  actei  aoxqnela  cette  loi  n'a  pat  dérogé  la  règle  générale  eat  maintenue. 

(5)  Grenier,  n.24S.  Poujol.  art. '974.  Douai,  !•'  Juin  1812.  Poitiers,  13 -décembre  1815  et 
19  féT.  1821.  Cam.  10  Juin  1827.  Bordeaoi,  7  mars  i827.  Lyon,  29  novembre  1828.  Caaa.  10  mara 
1829.  Bordeaux,  29  avril  1829.  Oreno^fo,  22  mara  1832,  Dev.  83. 9. 133;  93  man  18S8,Dall.  2.  lOS. 
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Le  noiaîre  doit,  soos  peîoe  de  oallité,  faire  mention  du  nom  de  ceux 
qui  oot  signé. 

A  regard^ des  témoins  qui  ne  signent  pas^  on  doit  appliquer  par  ana* 
logie  i*art.  998  :  leur  signature  est  remplaeée  par  leur  déclaration  de  ne 
pouvoir  signer,  et  par  la  mention  de  cette  déclaration  (art.  14  de  la  loi 
sur  le  notariat)  (1). 

M^is  le  testament  est-il  nul,  si  cette  mention  n'a  pas  été  faite? 
Daranton,n.  9Set  103,  se  prononce  pour  l-affirmative,  en  se  fondant  sur 
Tarticle  14  de  la  loi  sur  le  notariat.  C*est  là  une  erreur  :  la  mention  du 
défaut  de  signature  est  exigée  quaiU  aux  parties^  mais  elle  ne  Test  pas 
quant  aux  témoins. 

La  signature  des  témoins  doit  se  trouver,  comm^  celle  du  testateur,  à 
la  fin  de  l'aote.  Les  témoins  ne  pourraient  valablement  signer  après  on 
intervalle^  ou  ailleurs  que  dans  la  chaml>re  du  testateur  ;  car  leur  signa* 
tiire  fait  partie  de  l'acte  ;  elle  doit  être  apposée  immédiatement. 

S'il  y  a  des  renvois  en  nlarge,  les  témoins  doivent,  comme  le  testa- 
teur, les  signer  également  ;  faute  de  ce,  le  testament  serait  nul. 

S'il  arrivait  que  Tun  des  témoins  se  fût  laissé  conduire  la  main,  le  tes* 
taroent  serait  nul.  Le  notaire  pourrait  même  ôtr^  poursuivi  comme 
faussaire. 

979  —  Ne  pourront  être  pria  pour  témoins  du  testament  par 
acte  public,  ni  les  légataires,  à  quel  titre  qu'ils  soient,  ni  leurs 
parents  ou  alliés  jusqu'au  quatrième  degré  inclusivement,  ni 
les  clercs  des  notaires. par  lesquels  les  actes  seront  reçus. 

*»  Les  qualités  requises  lans  la  personne  des  témoins  sont  absolues 
ou  relatives  :  l'art.  980  détermine  les  qualités  absolues;  Tart.  97Sse 
borne  à  énumérer  les  qualités  que  doivent  réunir  les  témoins  appelés  aux 
testaments  par  acte  public. 

Les  témoins  ne  doivent  être  ni  intéressés  dans  Tacte,  ni  placés  sous  la 
dépendance  du  notaire,  puisqu'ils  sont  appelés  pour  corroborer  le  témoi- 
gnage de  ce  dernier. 

Cette  exclusion ,  du  reste,  est  restreinte  à  trois  classes  de  personnes, 
savoir  : 

1*  Aux  légataires,  è  quelque  titre  que  ce  soit  ;  les  légataires  particu- 
liers ,  les  légataires  universels ,  et,  à  plus  forte  raison ,  les  héritiers  insti- 
tués, sont  donc  exclus. 

Mais  le  simple  don  rémunératoire  ne  produirait  pas  d'exclusion  ;  car 
un  pareil  acte  n'est,  en  réalité,  que  le  payement  d'une  dette;  toutefois, 
exceptons  le  cas  où  il  excéderait  de  beaucoup  rimportance  des  services 
rendus. 

(!)  Jofé,  cependant,  qu'à  regard  det  ténolM,  la  nwoilpii  m  doit  pat  porter  aéraaialfent 
mr  la  déclaratloa  da  na  lavoIr  «a  de  na  poovoir  ligner;  que  rarttcle  974  •'étend  pat  aiu  tdmoina 
la  régla  éubila  tant  ••  rapport,  par  l'art.  979,  à  l'égard  da  taatataot  (Marlbi ,  Sép.  r*  Slgattort. 
OrMkr,  t.  i,  a.  ttH;  ToalOMo,  tl  tTcU  iStS  et  »  Jaln  ttU). 
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On  n'etcloniU  pas  c^kiî  ^uqu«l  le  testatrar  aurait  Tait  préoéé^mniént 
ane  donation  enlrc-vifs  :  la  loi  ne  parle  que  du  légataire,  c*68U^*dire,  éé 
rindividu  grolitié  par  lestoment.  —  Pour  que  Tacte puisse  être  annulé, 
il  faut  que  le  témoin  soil  direelemeot  institué  légataire. 

Il  n'y  aurait  pas  nullité,  si  Tun  des  témoins  se  trouvait  appelée  pro- 
fiter indirectement  du  legs  :  par  exemple,  un  curé  peut  être  témoin  mal- 
gré le  legs  fait  à  son  église;  un  maire,  malgré  le  legs  fait  I»  sa  commune; 
1o  testament  serait  mointenu ,  bien  qtt*nn  parent  du  légataire  au  6*  de- 
gré, qui  a  comparu  comme  témoin ,  eût  recueilli  (e.legs  par  Teffet  de 
la  inort  de  ce  légataire  survenue  depuis  le  décès  du  testateur  (1). 

L'incapacité  par  suite  de  Talliance  ne  cesse  point  par  le  décès  sanf 
postérité  de  la  personne  ou  du  conjoint  qui  produisait  t'affinilé  (3). 

to  Aux  parents  ou  alliés  du  légataire  jusqu'ao  quatrième  degré  in- 
clusivement.--Quedoitron  décidera  Tégard  du«onjoint  du  légataire?!! 
nous  semble  compris  sous  la  dénomination  générique  â*nliiés:  en  effet, 
la  personne  qui  produit  rnlltance  est  bien  plus  étroitemeiti  liée  que  ses 
propres  parents  h  la  personne  du  légataire.  Dans  les  lois,  le  oonjntnt  est 
toujours  placé,  quant  aux  causes  de  reproche^  ou  de  récusation,  sur  la' 
même  ligne  que  les  alliés  (Dur.,  n**  1  H;  Poujol,  art.  075). 

Lii  nullité  résultant  (fe  la  parenté  des  témoins  avecTun  des  légataire 
n'est  pas- restreinte  aux  dispositions  faites  au  profit  de  ce  légataire;  elle 
opère  la  nullité  du  tesUment  pour  le  tout  (t70^.  quest.). 

S<*  Enfin,  aux  clercs  des  notaires  par  qui  les  actes  sont  reçus,  quand 
môme  ils  ne  travailleraient  dans  Télude  que  pour  leur  instruction  et 
sans  aucune  rétribution  (Coin-Delisle,  art.  980). 

On  ne  sanrait,  bien-entendu,  considérer  comme  clercs  les  individus  qui 
se  bornent  a  faire  des  éiTiinres  pour  les  études  dans  les  instants  de  loisir 
que  leur  laissent  d'autres  fonctions  (3),  quand  même  ils  rédigeraient  de 
temps  à  autre  quelques  actes. 

La  loi  frappe  sans  distinction  le  clerc  du  notaire  qui  garde  la  mi- 
nute et  celui  (lu  notaire  en  second,  car  tous  deux  concourent  à  la  récep- 
tion de  racle  fCoin  De'isle,  aff.  980). 

Comme  il  est  de  principe  que  les  Incapacités  ne  se  présument  pas, 
on  décide  que  la  prohibition  ne  peut  atteindre  Texécnteur  tcslainen- 
taire,  sMI  ne  reçoit  aucune  ItbéraHté  (4).  Mais  fe  testatbetit  est  nul  si 
un  legs  réinunératoire  lui  a  été  fait  (5).  ïïul  doute  que  les  commis,  les 
serviteurs  et  les  parents  du  testateur  peuvent  êite  témoins.  Ces  derniers, 
loin  d  avoir  intérêt  an  testament,  sont  le  plus  souvent  Intéressés  âce  qu'il 
n'en  soit  pas  fait  (6). 

{1)  Cêw.  il  «eptf mbra  1B09. 

{2)  Cotn-DclUle.  no  33.  Zach.  S  <>70.  Dar.  n»  4SS.  Delv.  sar  Part.  96T.  Dyon,  S  Juvlf r  1827. 
NliDM,  38  JanTifr  1831.  CaM.  16  Jotn  1834,  Dey.  1834.  1.  729;  Dali.  1854.  1.349.  f^of,  Mp. 
Parl<,  16  man  1830. 

(3)  A^n.  18  mal  l82i.  Cas4.  5  férrler  (839.  Bnixollrs,  30  mars  1811  .Grenoble,  7  avril  1837. 

(4)  Merlin,  Rép.'vo  Tétnirim  histr.  53,  n.  1  Touiller,  n.  3t8  à  403.  Grenier,  n.  3M.  Colir 
DelHle,  no  33. 

(«)  rarlt,  •  février  l«S8,8. 88.  9,  178-  Dafl.  1883.  %  182. 

(6)  Caen,  4  décentre  4813.  C«ae<  S  im>H  iS44,  DeT.  1841. 1.  É65. 


Ifoos  admettroQs,  par  suite  dts  mêmes  principes,  que  la  parenfiS  Ût^ 
témoins  entre  eux  n*esl  pas  une  cause  d'incapacité  {I). 

Que  doit-on  décider  h  regard  des  parents,  alliés  ou  domestiques,  soit 
des  légataires,  soit  dû  notaire?  Les  incapacités  établies  pur  ta  loi  de 
y«B44$e  «a  XI  soDtMdlles  maîtitenues  en  tiatière  de  testaments?  [f^oyez 
qmesi.) 

-^1  les  légataires  ouaatm  indlTldm  eicint  par  la  loi  aTalentété  admit  comme 
témoins,  le  testament  seraU-H  nul  pour  le  tout, ou  seulement  pour  partie  ?««  Il  se- 
rait nid  pour  le  tout,  à  moins,  toutefois ,  qu'il  ne  restât  an  nombre  suffisant  de 
lémdlns  râwnlssant  les  conditions  requises  :  cette  décision  résnUede  la  disposition 
précise  de  natre  articte,  combinée  avec  Tart.  laoï.—  Toutes  les  (Parties  d'un  tes- 
tament sont  indivisibles  :  U  y  aurait  nullité  de  formes,  si  le  testament  n'avait 
pas  été  fait  suivant  les  prescriptions  de  la  loi.  ~  Distinguons  avec  soin  les  nul- 
Méi  de  ftirmes  de  eeHee  qoJ  rtsuHent  de  llncapaeité  dn  légataire  :  dans  ce  dernier 
cas,  la  legs  seul  est  nul  (3). 

Les  auteurs  du  Gode  n'ont  rapporté,  dans  les  articles  97 1 ,  974, 975  et  980  qu'une 
partie  des  incapacités  qui  se  trouvaient  énumérées  dans  la  loi  du  tO  ventftse 
an  Xi  :  de  là  naît  la  qiestlon  de  «avoir  s'ils  ont  entenda  moditer  cette  loi  ?  vy»  Pour 
Itafirmatlve,  on  dit  que  leslirtlclee  précités  fornaent  un  syt^tème  «omplet  sur  la 
capacité  des  témoins  en  matière  de  testaments,  système  fondé  sur  cette  considéra- 
ItoA,  qn'éttfnt  ordlnafremant  fitfTtsau  dernier  instant  de  la  vie.  Il  est  souvent  impos- 
atUe  au  IcStataur  de  n  livrer  à  de  longues  Investigations  sur  ce  point;  or  ipéeialia 
generçUi^ui  derogant;  que  l'oTtLcle  980 ,  réglant  ainsi  la  capacité  générale  des 
témoins  instrumentaires,  c'est  cette  disposition  seule  qui  doit  être  suivie,  et  non 
la  loi  du  26  ventôse  an  XI  (3).  w  Rien  ne  justifierait,  selon  nous,  une  sem- 
blable dérogation  :  le  testament  notarié  est  avant  tout  un  acte  public;  or,  loin  de 
modlller  les  régies  de  ta  loi  de  ventése,  II  résulte  des  dispositions  combinées  du 
Gode  qae  le  légisiatear  a  redonblé  de  soins  pour  mettre  le  testateur  è  l'abri  des 
surprises  et  garantir  sa  ilbené»>«-Seioii  nous,  le  silence  qu'il  a  gardé  sur  certaines 
Incapacités  n'est  qu'une  omission  ;  les  articles  do  Code  se  lient  essentiellement 
aux  dispositloBS  de  la  toi  de  te»tase. — Gala  posé,.no«s  dédderons  que  les  parents, 
aUiés  et  i^rviteurs  des  légataires  ne  peuvent  être  témoins;  enûa,que  les  parents, 
les  alliés  et  les  serviteurs  du  notaire  sont  également  exclus  (art.  lO  de  la  loi  du 
25  ventôse  an  XI].  D'ailleurs,  l'admission  de  ces  individus  comme  témoins  pré- 
sente les  mêmes  dangers  que  celle  des  clercs;  la  dépendance  du  serviteur  vis-à-vis 
et  son  mettre  est  tout  an  moins  la  même  que  celle  du  clerc  vis-à-vis  du  notaire  (4). 


Du  testament  mystique. 

Le  testaoïeiit  mystif^on  saeret  «st  eeliii  que  le  testateur  écrit  ou  fart 
éoHrepar  on  autre,  et  qu'il  préieote  «Muile  closet  cadielé  à  ini  notaire 
afin  qu'il  le  conserve  en  dép!(Vt.--Le  teatameat  mystique  réipiHer  parti- 
cipe daa  caractères  de  l'acte  pobllc. 

(i)  Dur.  n.  117.  Toalller,  n.  403.  ereater,  n.  2SS.  Jftnwtt,  B4p.  «•  Tett*  Met  i.  %  S,  art.  8, 
B.  l'f .  Zael).  p  670.  Poujol  rar  Tart.  S80.  Colii-n«tMe,  n»  4l. 

(S)  0«r.  n*  190.  TmiUlirr,  w>  406.  ÙAv.  p.  ê6,  a»  B.  Grenier,  n»  24S.  Vm.  art.  MO.  Rton,  26 
dérenkbre  1S0S.  Mfti.  I«r  féfrier  1891.  Casi.  27  novanbre  18S9,  Oev.  1S34.  i.  266  ;  Dan.  lSI4. 
1.  S8  (f'ai.). 

(8)  Mareadé,  art.  975.  Greoter,  n.  249  à  2SS.  Tonllkr.  a.  S89  *  402.  Vas.  art.  975.  Coln-DelUto 
for  l'art.  S7S.  Douai.  17  mars  1S(5.  Caaa.  8  aoAt  iMl,  Dev.  ISII.  1.  865;  Dali.  1841.  1.  821;  Pal. 
1848.  S.  419.  Bcaaaçoa,  26  juin  1844,  Pal.  1845. 1  iS4 

(4)  Dw.  iiM  tl5.  iOHaia,  «•ft  ift  00.  >o«9rt,  «•  14. 
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876  —  Lorsque  le  testateur  voudra  faire  un  testament  mysti- 
que ou  secret^  il  sera  tenu  de  siguer  ses  dispositions,  soit  qu'il 
les  ait  écrites  lui-même,. ou  quil  les  ait  fait  écrire  par  un 
autre.  Sera  le  papier  qui  contiendra  ses  dispositions ,  on  Je 
papier  qui  servira  d'enveloppe,  s'il  y  en  a  une,  clos  et  scellé.  Le 
testateur  le  présentera  ainsi  clos  au  notaire,  et  à  six  témoins 
au  moins,  ou  il  le  fera  clore  et  sceller  en  leur  présence  ;  et  il 
déclarera  que  le  contenu  en.  ce  papier  est  son  testament  écrit 
et  signé  de  lui,  ou  écrit  par  un  autre  et  signé  de  lui  ;  le  no- 
taire en  dressera  l'acte  de  suscription,  qui  sera  écrit  sur  ce 
papier  ou  sur  la  feuille  qui  servira  d'enveloppe  ;  cet  acte  sera 
signé  tant  par  le  testateur  que  par  le  notaire ,  ensemble  par 
les  témoins. 
Tout  ce  que  dessus  sera  fait  de  suite  et  sans  divertir  à 

.  autres  actes;  et  en  cas  que  le  testateur,  par  un  empêche- 
ment survenu  depuis  la  signature  du  testament,  ne  puisse 
signer  l'acte  desuscription,  il  sera  fait  mention  de  la  décla*^ 
ration  qu'il  en  aura  faite,  sans  qu'il  soit  besoin,  en  ce  cas, 
d'augmenter  le  nombre  des  témoins. 

'*-=  On  distingue  deui  parties  distinctes  dans  les  testaments  mysti- 
ques :  1»  Facte  en  lui-même,  c'est-k-dire  récrit  qui  contient  les  disposi- 
tions de  dernière  volonté  ;'2o  les  formes  solennelles  auxquelles  cemode 
de  tester  est  soumis  (I). 

Si  l'acte  testamentaire  réunit  toutes  les  conditions  voulues  pour  la  va- 
lidité des  testaments  olographes,  il  constitue  par  lui-même  un  testa- 
ment; Tacte  de  soscription  et  autres  solennités  requises  ont  pour  seul 
effet  de  le  transformer  en  testament  mystique.  —  Dans  le  cas  contraire , 
récrit  D'est  qu'un  projet  qui  Lire  sa  force  testamentaire  de  Pacte  de  sus- 
cri  ption. 

Ces  observations  nous  conduisent  à  une  question  grave  :  celle  de  savoir 
si  le  testament  olographe,  converti  en  testament  mystique ,  revit  comme 
olographe  lorsque  Tacte  de  suscrl ption  est  annulé?  {y oyez  quest.,  i?t/rè.) 

Revenons  à  notre  texte:  nous  parlerons  successivement  de  récrit  des- 
tiné h  rester  secret  et  de  Pacte  de  suscri  ption. 

En  admettant  les  testaments  mystiques /on  avait  è  craindre  des 
substitutions  de  pièces  :  le  seul  moyen  de  déjouer  toutes  manœuvres 
frauduleuses  était  d'environner  ces  sortes  de  testaments  des  plus  grandes 
solennités;  les  formes  prescrites  doivent  donc  être  observées  de  point  en 
point. 

Rigoureusement,  le  testateur  doit  signer  ses  dispositions  testamen- 
taires; mais  cette  condition,  comme  on  lé  verra  dans  Fart.  977,  n'est  pns 

(1)  Cm  tonoM  MHit  oellMqv'on  trosTe  éjMneéei  toi  r^rdunnuot  dt  ITSit. 
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ctseBttelte  :  à^défaot  de  sigoature»  la  loi  veut  seulement  qa*il  soU  appelé 
k  l'acte  de  suscrîption  un  témoin  de  plus. 

Le  tealament  peut  être  écrit  valablement  soit  par  le  testateur,  soit 
par  un  étranger.  —Rien  ne  s'opposerait  même  à  ce  que  le  notaire  qui 
l'aurait  dressé  reçût  ensuite  Tacte  de  suscrîption  :  en  effet,  le  notaire 
n'aurait  pas  rédigé  le  testament  comme  personne  publique,  mais  comme 
personne  privée;  rien  ne  prouverait  d'ailleurs  que  le  testament  présenté 
fût  celui  qu'il  a  écrit. 

Bien  plus,  il  est  admis  que  le  testateur  peut  faire  écrire  son  testament 
mystique  par  un  légataire  :  cette  circonstance  n'emporterait  pas  nullité, 
car  le  testament  ne  doit  recevoir  son  eiistence  que  de  Taciede  suscrîp- 
tion (1). 

On  peut  employer  indifféremment  du  papier  libre  (sauf  les  droits  du 
fiac)  ou  du  papier  timbré. 

La  date  n'est  pas  nécessaire,  car  le  testament  prend  celle  de  Tacte  de 
suscriplion;  toutefois,  si  le  testateur  est  muet,  elle  doit  être  indiquée 
(979)  (9).  *-  On  admet  généralement,  par  suite  du  même  principe,  que 
la  capacité  du  testateur  ne  se  considère  qu'à  cette  dernière  époque. 

Passons  niaintenant  aux  solennités  du  testament;  elles  sont  au  nom- 
bre de  neuf: 

|o  Le  papio*  qui  contient  les  dispositions,  ou  celui  qui  sert  d'enve- 
loppe>  doit  être  clos  et  scellé  :  la  loi  prescrit  curaulativement  ces  deux 
conditions;  l'une  et  l'autre  sont  de  rigueur.  -^Le  testament  serait  nul 
s'il  était  seulement  clos  sans  empreinte  de  cachet.  —  Sceller,  c'est  ap- 
poser un  sceau. 

Il  résulte  évidemment  de  la  disjonctive  ou  que  si  l'on  fait  usage 
d'une  enveloppe,  il  suffit  de  clore  cette  enveloppe,  et  qu'il  n'est  pas 
nécessaire  de  cacheter  le  papier  qu'elle  renferme. 

La  loi  n'exige  pa&que  le  testateur  appose  son  propre  cachet;  il  peut 
donc  se  servir  d'un  cachet  quelconque  (8). 

Quant  à  la  matière  qui  doit  être  employée  pour  clore  le  papier,  la 
loi  ne  la  détermine  pas  ;  il  suffit  qu'elle  assure  la  conservation  du  testa- 
ment, et  qu'elle  puisse  recevoir  l'empreinte  d'un  cachet  (4)  (VaLJ, 

2*  Le  testateur  doit  présenter  lui-même  son  testament;  il  ne  pourrait 
le  faire  présenter  par  un  fondé  de  pouvoir. 

3<»  Si  le  testament  n'est  pas  présenté  clos  et  scellé,  le  testateur  doit  le 
faire  clore  et  speller  en  présence  du  notaire  et  des  témoins. 

(1)  Dor*  v>  tM.  Toallter,  n«  46.  Poojolf  n»  4.  Grenier,  n»  364.  Nîmes,  21  férrier  1821. 

(9;  Cependant,  on  pente  ténéralement  que  le  testament  du  nraet  n'est  pai,  flous  ce  rapport,  ion- 
■le  à  OM  rèfle  parUm>^ ,  et  <|oe  le  mot  daU,  qui  se  trouve  dans  l'art.  0T9,  a  é(^  copié  par  In* 
attentton  dans  l'ordon.  de  173S,  laquelle  exiiealt  que  tout  testameot  mystique  fût  revêtu  de  sa  date. 

(S)  Dur.  no  124.  Cotii-Dellaèr,  n>  2».  Poujol,  n«  5.  Casa.  S  février  lUa.  Co1niar«  20  janvier  t834. 

(4)  Letislaneni  serait  nal  eomme  non  acelM.  s'il  était  cacbeté  avec  un  simple  pain  a  eacbeter, 
car  on  pourrait  ficilenent  l'onvrtr  sans  Craeture  apparente  (Meriln.  Bép.  v»  Teac.  seel.  2,  $  3,  art.  3, 
n.  14.  ToolUar,  t.  5,  n  463.  Oelv.  snr  l'art.  975.  Dur.  t.  9,  n,  124.  DaU.  cb.  d,  seet.  5,  art.  3. 
Foulol,  R-  &.  Gcmcr,  n.  261  Ma.  Casa.  7 août  1310.  Braielles,  18  lévrier  f8lS.)~  Cette  dlsposttlon 
ea  erillqoée  avec  raison.  Qoeleat  aon  bol?  D'ropèeber  la-aubstltutlon  d'un  acte  fani  à  l'éerll 
qnloonlient  ladlapotUloo.  SI  roa««rture  du  testament  est  Unpoastble  sans  qi|'ll  resio  trace  de 
celln  «ivertare,  Il  dnU  Inportcr  fort  peu  que  la  nntlèra  eaployée  soit  de  nature  à  recevoir  l'Mh 
preinie  d'M  cnobot.  ^dp.  ColA-DoUrin,  n*  SS.  Vai.  n*  4.  MaUcvUlt,  wfi  450, 
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4<>  Six  lémoinft  au  moiss  doi ve&l  élre  préstuto  1ms  mâoie  qif  il  Ml  le» 

mis  aux  notaires. 

Ces  témoins  peuvent  4tre  pris  parmi  les  légtlairee  :  la  kii  m  rëpè.te 
pas,  pour  le  teslameut  mystique,  l'exclusiou  qu'elle  prcmonoe  paur  la 
testament  par  acte  public;  et  d'est  afec  raiao», car  les  dispoeitionadu 
tealamani  mystique  étant  secrètes,  on  ne  peut  savoir  si  les  témoias  ap- 
pelés sont  légataires  ou  pareats  des  légataires  :  ces  témoins  îgaareai 
d'ailleurs,  ou  sont  censés  ignorer  le  contenu  du  testament. 

Par  le  même  motif,  le  notaire  peut  recef  oir  Tacte  de  susaription  dans 
lequel  il  est  institué  légataire.  (TouHier^  L  a,  n.  487  ;  Dehr.,  p.  86,  a.  6  ; 
Merlin,  Testam.  ;  Dur.^  n.  143  ;  wy.  cep.  Gren.,  n.  289  bis,) 

Mais  ses  clercs  ou  ses  serviteurs  sont  frappés  d'incapacité  ;  car  l'acte 
de  suscription  est  un  acte  public. 

Les  incapacités  prononcées  par  Tart.  10  de  la  loi  de  ventteean  Xlsonl» 
elles  applicables  en  matière  de  testament  mystique  ?  L'afirmative  de- 
vrait être  décidée,  quand  môme  on  adaiattrait  que  le  Code  a  dérogé,  ea 
matière  de  testaaaeat  par  acte  public,  aux  règles  de  la  loi  de  ventéee  :  ea 
effet,  Tarticle  976,  h  la  diCférencede  l'article  97a^  garde  le  silenoe  sur  les 
incapacités  des  témoins  ;  donc  il  y  a  lieu  d'appliquer  la  règle  générale, 
puisque  cette  règle  n'a  reçu  aucune  atteinte  (1).  On  conçoit  que  la  loi 
«lit  pu  se  montrer  plus  rigoureuse  sur  le  chaix  des  témoins,  car  le  tes- 
tament mystique  ne  se  fait  pas  dans  des  circoastances  aussi  pressantes 
que  les  testaments  par  acte  public. 

5^  il  doit  déclarer  que  le  testament  qu'il  présente  est  sas  testament , 
écrit  et  signé  de  lui,  ou  écrit  par  un  autre  et  signé  de  lui,  o»  écrit  par 
un  autre  et  non  signé  de  lui. 

Cette  formalité  est  exigée  pour  être  d'autant  plus  assuré  que  le  pa- 
pier présenté  contient  Texpression  fidèle  des  dermàrea  volontés  du  dis- 
posant ;  il  s'agit  d'une  espèce  de  déclaration  ne  carîetur^ 

Il  n'est  pas  nécessaire  d'indiquer  la  personne  qui  a  écrit  le  testament  ; 
la  loi  ne  Texige  pas  (3). 

8<^  Le  notaire  doit  dresser  procès-verbal  de  la  présentation  du  testa- 
ment, de  l'empreinte  du  cachet  et  de  la  déclaration  du  testateur  (8). 

Le  procès-verbal  doit  être  écrit  sur  l'enveloppe  (qu'elle  fasse  corps 
avec  la  feuille  qui  contient  le  testainent,  ou  qu'elle  en  soit  séparée);  on 
lui  donne,  pour  cette  raison,  la  nom  d'acte  ete  s%ueript4oH, 

Si  l'acte  était  écrit  sur  une  feuille  séparée  de  l'enveloppe,  le  testa- 
ment serait  nul  comme  testament  mystique. 

La  loi  exige  que  cet  acte  soit  dressé  par  le  notaire  :  il  y  aurait  donc 
uollité  s'il  était  dressé  par  tout  autre,  par  ex.,  piNr  unclarc  (4). 

(1)  Dnr,  Q.  «4t.  MiUevtUe ,  Grenier,  a.  270.  Delv.  p.  S5.  n.  6.  TonlHor,  n.^  *9è,  t.  S.  Akvard, 
v«  Tent.  aect.  1.  S 4.  Dali.  art.  6,  n.  S.  Vai.  n.  t«.  Pon^i,  n.  S.  Wanstdé,  art.  0T«.  (F«f.} 

(2)  CaM-  16  dèflcabre  1814.  Uar.  n.  t2S.  Zac4i.  $STl. 

(S>  Merlitt,  Ten  S  S.  art.  S,  n.  il.  Grenier,  n.  «K.ToulHar,  t  S,  b.  471  et47S.  Oalv.^.    a. 
aaaaalc,  t.  2,  n .  SSO.  Dur.  t  B.  «.  i».  Vas.  ».  0.  Caai.  7  atrllet  S  aait  ISOS,  ii  «ui  ISIO. 
9S4é6enikre  iSii-  ItordeaM.  »  nal  ISIS.  TMlonae,  lt|irtD  ISM. 

(4)  Dfliv.  av  l'ari.  8»  VavaH«  vo  Tcii.  «act  1.  S  «.Taslttar,  t.  S,  n.  4M.  Cate-Pallale,  a.  S». 
Paaioi,  B  12.  DaH.  ▼•  TaM.  art  S.  NaMarfé^  art.  vrS.  Orcaler.  n.  Sft,  Voffê»  «ap.  Oaup.  ».  iSS. 
La  loi,  dit  eet  auteur,  n'asift  paa,  à  palne  ae  nalllté,  to  ■wUa»  «w-raBle  4t  anctfpltni  a  4t 
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T^L'ucle  d^Miscr^ption  doii  i^lre  sigoé  par  le  (esUleur,  par  le  notaire 
ei  parles  témoias  :  oa  n'adaiet  paa  ici,  pour  les  campagnes,  l'excepiioa 
de  Tari.  974  ;  or,  uae  exceptIoD  ne  peut  éire  él^odue  d'un  cas  à  ua  au- 
tre :  tous  les  lémoins  doiireBt  donc  savoir  signer  (l)  :  dura  lex-,  sed 
iex. 

^  Afin  qu'U  soif  impossible  de  substituer,  dans  un  interratle  quel- 
conque, un  teslamenl  à  celui  qui  est  présenté,  notre  article  déclare  que 
tout  ce  que  dessus,  c^est  à-dire,  toutes  les  formalités  qui  lieuncnl  à  la 
validité  du  testament,  doivent  être  accomplies  de  suite  et  sans  divertir 
à  d'autres  acies  ;  il  faut  umté  de  contexte,  (InstiL  de  Just.^  liv.  2« 
til.  10,  §  8.)  —  Toutefois,  eonune  la  toi  n'exige  pas  qu'il  en  soit  fait 
mention,  il  Miiirait  que  l'unité  de  contexte  résultât  des  termes  de 
Pacte  de'sascrtption. 

Le  mot  actes  doit  être  pris  ici  dans  le  môme  sens  que  negotia  :  on  ue 
pourrait  suspendre  sa  rédaction,  par  ex.,  pour  dresser  un  bail,  un  acte 
de  vente,  ou  pour  écrire  une  lettre  ;  mais  rien  ne  s'opposerait  ii  ce  qu'on 
donnât  au  malade  les  soins  que  nécessiterait  son  état. 

9<>  Enfin,  on  doitobserver,  comme  pour  tout  acte  public,  les  formali- 
tés prescrites  par  la  loi  du  2ô  ventôse  an  XI  sur  le  notariat. 

Le  notaire  doit-il  donner  lecture  de  l'acte  de  suscriptiou?  La  loi  garde 
te  silence  sur  ce  point:  il  n'y  aurait  donc  pas  nullité,  si  Ion  oaietlait  de 
mentionner  ce  fait;  lé  notaire  encourrait  seulement  une  amende  de 
100  fr.  (art.  13  de  la  loi  sur  le  notariat). 

Elle  n^cxigc  pas  non  plus  la  mention  que  Tactede  suscription  a  été 
écrit  par  le  notaire:  Tomission  de  cette  mention  n'entraînerait  donc  pas 
nullité. 

Dans  sa  disposition  finale,  notre  article  prévoit  le  cas  où,  par  unem- 
péf^iieiiMBt  survenu  depuis  la  signature  du  testament,  le  testateur  serait 
tombé  dans  l'impuissance  de  signer;  il  ne  prescrit,  pour  ce  cas, 
d'autre  formalité  que^^lte  de  la  mention,  sur  l'acte  de  suscription^  de 
la  déclaration  qu'il  aura  faite  li  cet  égard. 

Si  le  testament  ne  portait  pas  de  signature,  il  faudrait,  sous  peine  de 
nullité,  se  confirmer  à  l'art.  977. 

—  Le  testament  not  comme  testament  mystique,  vant-fl  comme  testament  olo- 
graphe, B*it  rédnitd*iiUleurs  les  conditions  prescrites  par  l'art.  970 Pv^Pluslears  au- 
teurs décident  que  la  nullité  de  Tacte  de  suscription  entraîne  celle  du  testament, 
de  manière  à  ne  pas  lui  laisser  d'existence  même  conrme  olographe.  Assurément, 
d1«ent-ils,  celui  qui  veut  tester  peut  adopter  l'un  des  trois  modes  qae  la  loi  dé- 
termine; mais  fl  ne  peut  en  cumuler  deux  ensemble,  pour  donner  e^et  à  Tun  k 

éerlt  par  le  notaire,  comme  quand  il  s'agit  d'an  testament  par  acte  public  ;  dresser  on  acte  ce  n'cal 
paa  l'écrire  aol-iD6iDe;  l'acte  de  auscripilon  ne  contient  aucune  disposition  ;  ce  n'oNt  pjs  là  un  tea- 
lavMl.  —Celte  Qpi«i«D  «ov«  IMr«lt  «el  fondée:  de  ce  qna  la  loi  a>\lge  pa^  la  mention  du  l^fl, 
a'eoaoit  il  que  le  fait  ne  aoU  pan  eilgé. —  Daranton  méconn  ilr  ici  la  .«ittniOcallon  du  mot  drtsser; 
éttdeoMBeot  11  est  employé  pour  ei^irimerractloo  de  rédiger  Tactceldc  l'écrire,  de  le  mettre  prêt  à 
être  algoé.  Tel  était  le  nena  que  Ton  s'accordait  à  donner  -iu  mot  dresser  souji  l'ordonnance  do 
ins  [y.  FHpipole  etd'Aguciscau];  Il  était  bien  entendu  qu'aux  loruieii  de  l'art.  9,  le  notaire  deratt 
écrire  l'acte  lui  méire.  Vof  aoaai  la  déclaration  Inlerprétaiivc  du  S  war^  (75t. 

(1)  Qrenler,  n»  374.  ToutUer,  D'*  483.  Dur.  n«  t44.  Vai.  n»  30.  Poujol,  n«  0.  CoIn-DclUe, 
i;  >  S«.  Caai.  M  Juillet  1909.  Pau,  19  novembre  1829. 
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défaat  de  l'autre,  car  aocane  loi  n'a  établi  cette  forme  de  disposition.—  Le  testa- 
ment mystique  se  compose  de  l'écrit  contenant  lesdernières  foiontésdn  testateur  et 
de  l'acte  de  auscription  fait  par  le  notaire  :  on  ne  peut  donc  séparer  ees  deui  actes 
l'un  de  l'autre  ;  ils  forment  un  tout  indi?isible,  puisqu'ils  constituent  les  deui  élé- 
ments essentiels  du  testament  mystique  :  les  dispositions  écrites,  datées  et  signées 
de  la  main  du  testateur  ne  sont  plus  un  testament  olographe,  dès  qu'elles  sont 
revêtues  d'un  acte  de  suscripUon;  elles  prennent  alors  la  nature  de  testament 
mystique  ;  donc  ces  actes  suivent  le  sort  de  l'acte  de  suscriptiou;  la  nullité  de 
celui-ci  doit  entraîner  nécessairement  la  nullité  de  celui-là  (1).  w  Ce  système 
est  rejeté  avec  raison  par  la  généralité  des  auteurs  et  par  la  Jurisprudence: 
n'oublions  pas  que  le  testament  mystique  est  composé  de  deux  parties  distinctes  ; 
si  la  suscription  disparait  comme  irrégulière  et  nulle,  le  testament  olographe  sub- 
siste :  pourquoi  ne  produlralMl  pas-  son  effet  ?^  Quand  même  il  serait  vrai»  en 
thèse  générale,  que  le,  testateur  qui  a  ehoiii  un  mode  de  tester  ne  peut  s'écarter 
des  solennités  prescrites,  ce  principe  ne  saurait  s'appliquer  ici,  puisque  le  testa- 
teur est  tenu  de  déclarer  au  notaire  qu'il  présente  un  testament  ^crit  en  entier, 
daiéei  signé  de  lui.— Lorsqu'un  testament  réunit  tous  les  caractères  du  testament 
olographe,  l'acte  de  suscription  n'est  plus  qu'une  solennité  surabondante;  la 
maiime  uHle  per  inuHle  non  vUiaîur  reçoit  son  application.  —   La  volonté 
du  disposant,  exprimée  en  une  forme  légale,  mais  incomplète,  ne  doit  pas  moins 
produire  ses  effets,  bien  que  l'on  ait  employé  une  autre  forme  avouée  par  la  loi  t 
on  ne  'p^ut  présumer  quli  entende  s'enchaîner  à  ce  point ,  que  son  testament 
doive  être  privé  d'effet,  s'il  n'a  pas  exactement  suivi  toutes  les  règles  prescrites 
IKfur  la  forme  qu'il  a  choisie  (arg.  de  la  loi  3,  ff.  de  test,  mil.);  ce  qu'il  désire  par-des- 
sus tout,  c'est  de  ne  pas  mourir  inteitat;  son  but  a  été  d'assurer  l'exécution  de  ses 
dernières  volontés yeed  magie  utroque  génère  voiuisie  propter  forit$itoe  eoeue^ — 
Lorsque  l'on  soumet  à  certaines  solennités  un  acte  qui  peut  être  fait  indépen- 
damment de  ces  solennités,  l'acte  peut  valoir  comme  acte  privé,  bien  qu'il  soit 
nul  comme  acte  public  (1318)  :  pourquoi  ne  pas  appliquer  la  même  règle  en 
matière  de  testament  (2)? 

Est-il  de  l'essence  du  testament  mystique  que  ce  testament  reste  déposé  entre 
les  mains  du  notaire  qui  le  reçoit?  ««  Delv.,  p.  85,  no  9 ;  Touiller,  nP*  664  et  66è; 
Dur.,  t.  9.  no  470,  et  Coin-Delisie,  ifi  20,  se  sont  prononcés  pour  la  négatlTe  : 
l'acte  de  suscription,  disent-ils,  est  un  acte  simple  ;  or,  ces  sortes  d'actes  peuvent, 
aux  termes  de  l'art.  20  de  la  loi  sur  le  notariat ,  être  faits  en  brevet  (Grenier, 
n«s  277  et  277  bie).w  L'opinion  contraire  nous  semble  préférable  :  l'acte  de  suscrip- 
tion s'identifie  avec  le  testament  ;  ce  testament  devient  un  acte  public.  (Rolland, 
Rép.;.vo  Minute,  oP  99;  v<}  Test.,  n'«  126  et  127;  Poujol,  n®  22;  Grenier,  n^  277.) 

Suffit-il  que  le  notaire  fasse  mention  de  la  déclaration  du  testateur,  que  ee  qui 
Mf  eonunujen^la  préeenîe  feuille  de  papier  eervant  d'enveloppe  est  son  testa- 
ment?  w«  Suivant  un  arrêt  de  cassation  du  28  décembre  1812,  il  faut  déplus  qu'il 
soit  fait  mention  de  la  déclaration  du  testateur  que  le  papier  présenté  par  lui  est  son 
testament  éerti  et  signé  par  lui,  ou  écrit  par  un  autre  et  signé  de  lui.  vw  Dur., 
no  130,  répond  avec  raison  que  l'art.  976  ne  prescrit  pas  cette  mention  à  peine  de 
nullité. 

877  — ^.St^le  iestatear  ne  sait  signerf  oa  s'il  n*a  po  le  faire  lora- 

(1)  Coln-Delltle  rar  l'art.  918,  d.  S  «t  aolT.  FUTard.  Rép.  fo  T«tt.  Met.  l,  S  ^»  a*  ^^-  PlfSia, 
Proo.  tn«tr.  par  éerit.  Poitiers,  2S  mal  iS14. 

(2)  ToolUer,  t.  5,  0.  4S0.  DelT.  p.  Stf,  n.  1.  Uar.  d.  138.  Grenier,  n.  vn  et  Vit  Us»  Poujol 
aor  l'art.  970.  Vac.  aur  Tart.  976.  Merlin,  QttBat.  to  TeaUm.J  S.  Marèadé  sor  Part.  970  (^a/.). 
▲ix.  2S  janfker  ;i80B.  Caas.  6  Janvier  iSti.  Caaa.  6  Juin  iSii,  SS  décembre  18S8.  Butta ,  14  loara 
itsa,  Rlmea,  90  mm  18».  Çaea,  29  Jeavlcr  1839.  D||ob,  M  Moeotav  188T. 
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qn*il  a  fait  écrire  ses  disposilioos ,  il  sera  appelé  à  Taete  de 
suscriptioD  un  témoin,  oatre  le  nombre  porte  par  i'artiele  pré- 
cédent ,  lequel  signera  Taete  avec  les  antres  témoins  ;  et  il  y 
sera  fait  mention  de  la  cause  pour  laquelle  ce  témoin  aura  été 
appelé. 

=»  Dans  le  cas  pré?o  par  cet  article,  la  foi  veut  que  les  témoins  soient 
assez  nombreux  pour  que  la  subornation  devienne  impossible  :  ainsi»  le 
septième  témoin  doit  assister  à  Tensemble  de  Topération. 

978  —  Ceux  qui  ne  savent  ou  ne  peuvent  lire  ,  ne  ;  ourront 
faire  de  dispositions  dans  la  forme  du  testament  mystique. 

»»  La  forme  du  testament  mystique  est  interdite  à  ceux  qui  ne  savent 
ou  ne  peuveut  lire,  parce  qu*iis  ne  $onl  pas  à  même  de  s'assurer  que 
racle  présenté  est  bien  leur  testameiii. 

Kn  matière  de  testament,  le  défaut  de  savoir  lire.s'entcnd  de  l'écriture 
à  la  main  et  non  de  récriture  moulée  (f  ). 

979  —  En  cas  qne  le  testateur  ne  puisse  parler,  mais  qu'il 
puisse  écrire,  il  pourra  faire  un  testament  mystique,  à  la 
charge  que  le  testament  sera  entièrement  écrit,  daté  et  signé 
de  sa  main ,  qu'il  le  présentera  au  notaire  et  aux  témoins,  et 
qu'an  haut  de  Tacte  de  suscription,  il  écrira,  en  leur  pré- 
sence, que  le  papier  qu'il  présente  est  son  testament  ;  après 
quoi,  le  notaire  écrira  l'acte  de  suscriplion,  dans  lequel  il  sera 
fait  mention  que  le  testateur  a  écrit  ces  mots  en  prépuce  du 
notaire  et  des  témoins,  et  sera,^au  surplus,  observé  tout  ec  qui 
est  prescrit  par  l'article  976  (1). 

(1)  Furgolc.  Teat.  cb.  2,9€Cl.  3,  n.  29.  Gren.TeHt.  n.  258  6<i.  Dar.  n.  1S5.  PouJoUart.OTS— Roag 
reconnalMons  toutefois  que  cette  opinion  peut  être  contestée  :  qael  e«t  le  bat  de  la  disposition 
quttioiiAoccope?  de  procurer  au  testateur  la  faculté  de  s'aswrer  qu'on  n'a  pas  substitué  de  papier 
t  relol  qalrenrerme l'expression  de  ses  dernières  volontés  :  pourquoi  dope  annuleralt-on  le  testa- 
■lent qu'il  aurait £ftlt  éerlre  en  lettres  laonlées,  ou  même  afec  des  caractères  d'Imprimerie?  sar 
qftcl  texie  se  funderalt-on  pour  prétendre  qa'II  y  a  uutUté  en  ce  om  ? — Coln-Dellsle,  n.  4,  va  bien 
plus  loin:  Il  admet  la  Talldilé  d'un  testament  qu'un  aTeugle  aurait  fait  écrire  en  caractères  sali- 
lants,  et  qu'il  se  troureralt  en  état  de  lire  au  toucUer.— On  conçoit  que  de  semblables  opinions  ne 
peoTeDtèfre  érigées  en  principe;  le  Juge  statuerait  eu  égard  aux  clrconittances  ;  U  s'agirait  d'une 
question  de  (afi. 

(3)  On  BC  Toft  pas  pourquoi,  lorsque  le  testatenr  nejpeut  parler,  la  loi  exige  qne  le  tee taraent  soft 
éerit,  daté  ei  signé  de  ^a  main  du  testateur  ;  la  mention  qa'U  doit  faire  de  sa  main,  eu,  présanee  du 
notaire  et  des  témoins,  que  le  papier  présenté  est  son  testament,  écrit  par  un  ant[e  et  signé  de  lui, 
de? ralt  avoir  l^i  même  force  qn'nne  déclaration  Terbale.— Relativement  *  la  date,  cette  disposition 
eit  d'autant  plus  bizarre,  que  le  testament  prend  celle  de  l'acte  de  suscription  :  une  telle  mesqre  ne 
le  JnstiJIe  pai.— L'ordonnance  de  1735  exigeait  qne  l'écrit  tc«lamenialre  et  l'acte  de  au^erlpUoo 
feaient  l'un  et  l'autre  datés  :  les  auteurs  du  Code  èot,  par  mégarde  MOft  doute,  reprodull  dans 
l*trt.  979  la  disposition  de  l'ordonnance. 

IT.  8 
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«■Les  formalités  spéciales  prescrites  par  cet  article  ont  pour  bot  de 
praBtir  l'eKécutloii  da  testament. 

Le  sourd  qui  sait  éerire,  et  mdme  le  sourd-muet»  pelil  donc  faire  uo 
testameat  myaUqoe  (l). 


—  Les  témoins  appelés  ponr  être  présenta  aux  Ceatamenta 
devront  être  rnAlea»  Français,  joaiaaantdei  droits  civils. 


^Dans  cet  aitlele,  la  lot  détermine  les  qualités  générales  que  doivent 
réunir  les  témoins  qui  sont  appelés  soit  aux  testaments  par  acte  public, 
soit  à  l'acte  de  suscription  quand  il  s'agft  de  testaments  mystiques. 

Ils  doivent  être  mâles  :  les  femmes  ne  pourraient  donc  remplir  cet 
office. 

Majewrs,  c'est-à-dire  ftgés  de  vingt  et  un  an. 

français  de  naUsance  ou  naturalisés;  ce  qni  exclut  les  individus  qui 
ont  perdu  cette  qualité  et  les  étrangers. 

Jimissant  des  droits  civils  dans  toute  leur  étendue  :  le  moi  jouissance 
est  employé  dans  cet  article  comme  synonyme  d'exercice. 

Notre  article  déroge  à  la  loi  du  35  ventôse  an  XI  :  suivant  Tart.  9  de 
cette  loi,  les  témoins  doivent  avoir  en  outre  l'exercice  des  droits  poli- 
tiques. 

Pourquoi  cette  dérogation?  Dans  les  actes  ordinaires,  les  témoins  sont 
appelés  par  le  notaire;  ils  sont  ses  coopérateurs;  ils  exercent  avec  loi 
une  partie  de  la  puissance  publique;  ils  contribuent  à  donner  à  l'acte 
Texécution  parée. 

.  Mais  les  témoins  appelés  aux  testaments  sont  choisis  par  les  parties; 
ils  ont  seulement  pour  mission  d'attester  un  fait  :  igoutons  que  les  testa- 
ments ne  sont  pas  toujours  exécutoires  de  plein  droit  :  in  tato  jure  ge- 
neri  fer  speeiem  derogatur.  —  O9  a  cru  devoir  élargir,  en  matière  de 
testaments,  le  cercle  des  personnes  capables,  afin  de  faciliter  autant  que 
possible  les  manifestations  de  dernière  volonté^  ces  sortes  d'actes  se  fai- 
sant souvent  au  dernier  instant  de  la  vie  (2).  —  Ainsi  les  faillis  (3),  et 
même  les  domestiques  à  gages  (4),  pourvu  qu'ils  soient  mâles,  majeurs, 
Français,  jouissant  des  droits  civils,  et  qu'ils  ne  soient  pas  au  nombre 
des  personnes  dont  le  Code  repousse  le  témoignage,  peuvent  servir  de 
témoins  dans  un  testament;  la  loi  n'exige  même  pas  (du  moins  la  juris- 
prudence parait  fixée  en  ce  sens)  que  les  témoins  soient  domiciliés  dans 
l'arrondissement  communal  du  lieu  où  le  testament  est  reçu  (5). 

(1)  Vwi|ol,  tfi  IV.  Otet.  dn  Bot.  v«Teit.  n»  884.  PooiJot.  no  17.  Colmar.  17)aiiTter  <SiS. 

(S)  Coln-DelMe  tw  l'art. SS8.  Dur.  n.  lit.  Zaeh.  $ 610.  Poqjôl  sar  l'trt. P60. Caas.  10  juin  1134. 

(S)  Merlin.  QiMtt.  t*  Tém.  Initr.  S  S,  no  9  Cotn'Uelfale,  no  18.  Çaaa.  lO  mara  iSaS. 

(4)  Dnr.  no  111.  Vaa.no  S.  P(h4oI,  a-  8.  BoUand,  no  55.  Coln-Dellale,  no  18. 

(5)  Coito-DeUale,  n.  17  at  iS.  Dur.  t.  8.  n.  tlO.  Marcadé,  art.  880.  Grenier,  t.  l,n.  247.  DdT. 
p.  88,  n.  8.  Merlin.  Rép.  ro  TéAoio  laalran.  $2,  0.  S.  Zaeli.  p  04.  Dooai,  SV  arrtl  1819.  Caan, 
18 Mât  iSit,  Il  noTcmbra  ISIS.  tarit,  18  tfril  1814.  Booeft,  18  noTenbre  1818.  Sordeani,  17  mê% 
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Puisque  les  témoins  doivent  avoir  Texerciee  des  droite  eiyils,  on  doit 
considérer  comme  incapables  : 

l"»  Les  morts  civilement  (1); 

2»  Ceux  qui  ont  été  condamnés  à  une  peine  afflietive  oit  infamante 
(39  Code  pénal)»  à  moins  qu'ils  n'aient  été  réhabilitée  (art.  619  et  688 
Code  d'instr.  erim.). 

Mais  si  ces  individus  jouissaient  publiquement  de  Texercice  des  droits 
civils  dans  le  lieu  où  le  testament  a  été  reçu  (ce  que  le  Juge  appréciera), 
on  ne  pourrait  exciper  de  leur  incapacité  (3)  :  dans  Tun  et  Tautre  cas, 
on  appliquerait  la  règle  error  commuais  facU  Ju$, 

Toutefois,  cette  règle  ne  serait  pas  applicable,  si  Terreur  tomt>ait  sur 
rage  ou  sur  la  parenté;  car  ce  ne  sont  point  là  des  faits  sur  lesquels  l'o- 
pinion publique  ait  Voccaslon  de  se  prononcer:  le  testament  devrait 
être  annulé  ;  on  n'admettrait  point  d'excuse. 

Ainsi  nous  distinguerons:  si  Terreur  porte  seulement  sur  les  droits 
civils,  Terreur  commune  couvre  le  vice  qiti  résulte  de  Tincapacité  ;  mais 
la  maxime  error  communis  facU  jus  n'est  pas  étendue  aux  incapacités 
provenant,  par  ex.,  du  sexe,  de  Tâge,  do  la  parenté^  du  défaut  de  rai- 
son, ou  même  d'inGrmiîés  physiques;  car  elles  peuvent  être  facilement 
découvertes  (3). 

d''  Ceux  qui,  pour  cause  de  démence  ou  de  fureur,  ont  été  privés  de 
Texercice  des  droits  civils  (4). 

Mais  les  individus  auxquels  a  été  nommé  un  conseil  judiciaire  peu- 
vent être  témoins  (5). 

Au  nombre  des  incapables  nous  placerons  en  outre  les  individus  at- 
teints de  quelque  infirmité  grave  :  par  exemple,  les  soucds,  car  ils  ne 
pourraient  entendre  ce  que  dicterait  fe  testateur;— -les  aveugles,  car  ils 
ne  pourraient  certifier  que  le  testateur  a  agi  librement; —  les  muets,  à 
moins  qu'ils  ne  sachent  écrire;  autrement,  ils  ne  pourraient  rendre 
leurs  pensées  que  p^r  des  signes  toujours  équivoques  (6);  —  enfin,  ceux 
qui  n'entendent  pas  la  langue  du  testateur  [voyez  973),  à  moins  qu'il 

1821.  BordMOz*  18  août  i8)9.  Orléans.  11  août  1823.  CaM.  17  apftt  1824,  10  mai  1828, 4  JaiTter 
1826,3  aoAt  184i,  Dev.  184i.  I.  865.  Umoges.  7  décembre  1809.  ^op,  eep.  ToulUar,  t.  Sr,  n.  597. 
Braxellet,l3  arrll  1611.  Colmar,  i"  féfrler  1812.  Rancit  l*'  décembre  1817.  Umogen,  lOjaio 
i82S.  Bordeanx.  6  décembre  1834,  Dct.  183S.  2.  |40. 

(1)  Dur.  t.  9.  D.  106.  Poojol,  art.  080. 

(2)  Caaa.  28  fév.  1821,  l8Janfler  1830, 28  juillet  1831,  Dev.  32.  l.  174;  31  Juillet  1834,  Dev. 
1654.  1^  452. 

(3)  Orealer,  n.  2S6.  Touiller,  n.  407.  Del?,  p.  312.  Farard ,  t»  Test.  leet.  I,  $  S,  art.  8,  n.  7. 
Poujol,  Obeenr.  gén.  n.  20.  Grenoble,  i4  août  1811.  Mets,  28  nan  1832.  BnixeUee,  26  déeembre 
1831.  Caa».  24  Juillet  1839,  Pal.  1839.  2.  289. 

(4)  ColB-Dellale,  n»  8.  Vas.  n«  8.  Dur.  d«  108.  Merlin,  Bép.  ?«  Témoin  Inatrum.  S  2,  b«  3. 

(8)  Grenier,  B«2S4,  t.  t«r.  Touiller,  t.  5,  n»»  391  et  304.  Merlin,  (Md.  Parard.  Rép.  Vo Témoin, 
n*  2.  Dor.  t.  9.  n»  104.  Poujol,  bo2.  Rolland,  »«•  Si.  Marcadé,  n*2.  Coln-Deilsle  n*»  «i,  22  et23. 
Vat.  B**3atnrtr. 

(0)  Ojr.  t*  9.  B.  106.  Poujol,  art.  988.  -^  ^op.  cep.  Zach.  p.  92.  Suivant  ce  dernier  auteur, 
laa  penoonet  loterdltes  pour  eauae  de  démence  peuvent  être  appelées  comme  témoin»  dana  un  Inteiw 
TaUa  lucMc.  Cette  opinion  eat  Insoutenable  :  comment  admettre  ^ue  celui  qol  est  légalement  dé- 
claré iDcapable  de  faire  un  açie  qui  le  cOBcerae,  pulme  donner  autorité  k-  un  acte  public,  A  «a 
•de  qui  a  forée cséeutolre? 
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n'usât  da  bénéfice  de  Tart.  979»  en  écrivant  la  mention  prescrite  par 
cet  article.  Peu  importerait  alors  que  le  témoin  comprit  la  langue  du 
testateur;  il  pourrait  toujours  attester  que  cette  mention»  portée  sur 
Tacte  de  suscription ,  a  eu  lieu  en  sa  présence. 

Il  n*est  pas  nécessaire  que  les  témoins  d'un- testament  entendent  la 
langue  française;  il  suffit  qu'ils  aient  pu  entendre  Ja  lecture  des  dispo- 
sitions testamentaires  et  acquérir  ainsi  une  connaissance  exacte  et  com- 
plète du  testament  (1). 

On  peut  prendre*  plusieurs  témoins  dans  la  même  famille,  même  le 
père  et  les  enfants;  aucune  loi  ne  s'y  oppose. 

La  capacité  des  témoins  se  considère  au  temps  de  la  confection  du 
testament  :  si  quelque  événement,  survenu  postérieurement^  les  avait 
privés  des  qualités  requises,  le  testament  ne  cesserait  pas  d'être  va- 
lable (2).  ' 

Si  Tun  des  témoins  est  incapable,  le  testament  est  nul  pour  le  tout, 
sauf  toutefois  Tapplicalion  de  la  maxime  ^rror  communis  facit  jus; — 
mai§  si  leur  nombre  excède  celui  qui  est  exigé,  il  est  valable  :  utile  per 
inutile  non  vitiatur  (Toullier,  n*»  406;  Dur.,  n«»  120  et  suiv.). 

L'assistance  des  témoins  doit  être  volontaire  :  s'ils  étaient  retenus  de 
force,  le  testament  serait  nul. 

Au  résumé,  quand  il  s'agit  d'un  testament,  on  doit  distinguer,  en  ce 
qui  touche  les  témoins^  les  incapacités  absolues,  des  incapacités  rela- 
tives. 

Notre  article  détermine  les  causes  d'incapacité  absolue. 

Les  personnes  incapables  relativement  à  certains  testaments  sont, 
lorsque  le  testament  est  par  acte  public  : 

1*  Le  légataire; 

T  Les  clercs  des  notaires  qui  reçoivent  le  testament; 

3<>  Les  parents  ou  alliés  du  légataire  jusqu'au  quatrième  degré,  et  par 
conséquent  son  conjoint. 

Lorsque  le  testament  est  dans  la  forme  mystique,  les  clercs  de  notaire 
sont  seuls  exclus. 

Les  incapacités  énumérées  dans  la  loi  de  ventôse,  qui  ne  se  trou- 
vent pas  rappelées  par  le  Code  civil,  sont-elles  applicables  en  matière 
de  testaments'?  [Voy.  p.  107,  quest.) 

En  terminant  cette  section ,  rappelons  les  causes  d'incapacités  physi- 
ques qui  ne  permettent  de  tester  que  sous  certaines  formes,  ou  qui  em- 
pêchent absolument  de  tester. 

(i)  Mareadé,  art.  972.  CoiD-DelIsle,  n<>*  !26  et  sulv.  Can.  19  décembre  1815.  .Douai,  l«r  férrler 
1816.  Nanej,  28  Juillet  I8l7.  Casa.  14  Juillet  t8i8.  Noua  4efoiM  reconnaître  tootelots  quo 
i*oplnton  contraire  est  aoulenue  par  de»  aalorltés  liombreuae^  :  on  décide  généralemeDt  que  le 
testament  est  nul  lorsque  l'uo  dea  ténioina  ne  comprenait  paa  là  langue  dans  laquelle  l'acte  a  été 
rédigé,  bien  qu'il  comprit  celle  dan»  laquelle  11  a  été  dicté.  Malleflllc,  art.  072.  Touiller,  n**  S93. 
Grenier,  n»  255.  Dur.  n»  79.  RolUMl.no  SO.  Vax.  n»  5.  Poujol,  no  8.  Metz.  80  arrU  1135,  DeT< 
1883.  2.  549;  Dali.  1883.  217. 

(3)  Touiller,  o.  405.  MerUn,  Eép.  v»  Témoin  Instrom.  $  2,  a.  8. 
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L'aveugle  peut  tester  par  acte  pablic;  mais  il  est  incapable  de  faire 
soit  un  testament  olographe,  puisqu*il  ne  peut  écrire,  soit  un  testament 
mystique*  puisqu'il  ne  peut  s'assurer,  au  moment  de  la  rédaction  de 
l'acte  de  suscription,  que  le  papier  présenté  est  son  testament. 

r^  sourd  ne  peut  tester  par  acte  public,  puisqu'il  ne  pourrait  entendre 
la  lecture  du  testament;  nous  avons  toutefois  excepté  lecasoii  il  saurait 
Jire  {Doy,  art.  972).— S'il  sait  lire  et  écrire,  il  peut  faire  soit  un  testament 
olographe,  soit  un  testament  mystique. 

S'il  ue  sait  ni  lire  ni  écrire,  il  ne  peut  faire  aucune  espèce  de  testa- 
ment. 

Le  muet,  et,  à  fortiori,  le  sourd-muet^  ne  peuyent  en  général  tester 
par  acte  public,  puisque  ce  testament  doit  être  dicté  par  le  testateur. 

S'il  sait  écrire,  il  peut,  à  son  choix,  faire  un  testament  olographe  ou 
un  testament  mystique. 

S*il  ne  sait  pas  écrire,  quand  même  il  saurait  lire,  il  estjncapable  de 
tester,  puisqu'il  ne  pourrait  accomplir  les  conditions  exigées  par  Tarli- 
cle  979. 

— ^Les  étrangers  qui  ont  obtenu  du  gouvernement  Tautorlsatlon  de  demeurer  en 
france  peuvent-ils  être  témoinsPv^On  peut  dire  que  la  loi  ne  reconnaît  que  deux 
espèces  de  droits  relatifs  aiix  personnes:  les  droits  politiques  et  les  droits  civils; 
or,  il  faut  observer  que  le  droit  d'être  témoin  dans  un  testament  ne  fait  point  par< 
tie  des  droits  politiques  ;  Il  suffit  de  Jouir  des  droits  civils  (Delv.,  p.  86,  n«  d  ; 
Vax.  sur  l*art.  980;  Zoch.,  $  670;  Turin,  10  avrit  1809;  Colmar,  13  Juillet  18I9). 
wMals  cette  opinion  oons  parait  inadmissible  en  présence  du  texte  de  l'art.  980  : 
la  loi  exige  que  les  témoins  soient  Français;  or,  les  étrangers  non  naturalisés 
Jouissent  des  droits  civils  ,  mais  ils  ne  sont  pas  Français  (Grenier,  no  247;  Dur., 
n*  105.— Rennes,  il  août  1809;  Cass., 23 Janv.  I8n)(f^a/.}. 


SECTION  11. 

DES  BÈOLES  PARTIGlILIÈfiES  SUR  LA  FORME  DE  CERTAINS  TESTAMENTS 

Le  service  militaire,  une  maladie  contagieuse,  ou  un  voyage  maritime, 
pouvant  mettre  une  personne  dans  l'impossibilité  d'observer  les  forma- 
lités ordinaires  des  testaments,  la  loi  prescrit  des  dispositions  particu- 
lières pour  ces  différentes  circonstances. 

Les  règles  qu'elle  a  tracées  sont  relatives  à  quatre  cas  : 

l»  Le  testateur  est  militaire  ou  employé  dans  les  armées  (981,  984); 

30  11  réside  dans  un  lieu  où  règne  une  maladie  contagieuse  (985,  987); 

30  Le  testament  est  fait  dans  le  cours  d'un  voyage  maritime  (988,  997); 

L'art.  098  présente  des  règles  communes  aux  trois  premières  hypo- 
thèses. 

La  section  est  terminée  par  quelques  règles  sur  les  testaments  faits  à 
rétraoger  par  des  Français  (999, 1 100). 
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Teslâmenis  militaires, 

961  —  Les  testaments  des  militaires  et  des  individus  employés 
dans  les  armées  pourront ,  en  quelque  pays  que  ce  soit ,  être 
reçus  par  un  chef  de  bataillon  ou  d'eseadron,  ou  par  tout  autre 
officier  d'un  grade  supérieur,  en  présence  de  deux  témoins, 
ou  par  deux  commissaires  des  guerres  (l),  ou  par  un  de  ces 
commissaires  en  présence  des  témoins. 

S  Le  privilège  de  tester  militairement  n'est  pas  restreinti  comme  od 
le  voit,  aux  soldats  et  aux  officiers;  la  loi  l'étend  à  tous  les  individus 
qui  suivent  les  armées,  soit  k  raison  de  leurs  fonctions  (tels  que  les  em- 
ployés), soit  comme  domestiques.   ' 

Le  militaire  jouit  de  ce  privilège  aussitôt  qu*il  est  enrôlé. 

11  en  est  privé,  lorsqu'il  a  été  rayé  des  contrôles  pour  uu  délit.  —Bien 
plus,  le  testament  qu'il  aurait  fait  précédemment  dans  la  forme  mili- 
taire serait  nul.—- Il  en  serait  différemment  s'il  avait  obtenu  un  congé 
*      honorable. 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  qu*en  accordant  au  militaire  une  fayeur, 
la  loi  n'a  pas  prétendu  le  priver  du  droit  de  tester  dans  la  forme  ordi-* 
naire. 

96S  ~-  Ils  pourront  encore,  si  le  testateur  est  malade  ou  blessé, 
être  reçus  par  Tofficier  de  santé  eu  chef,  assisté  du  comman-» 
dant  militaire  chargé  de  la  police  de  rhospice. 

s  Cet  article  ne  concerne  que  les  individus  malades  dans  les  hôpi- 
taux ambulants. 

983  —  Les  dispositions  des  articles  ci-dessus  n'auront  lieu 
qu'en  faveur  de  ceux  qui  seront  en  expédition  militaire,  ou  -eu 
en  garnison  hors  du  territoire  français ,  ou  prisonniers  chez 
Tennemi  ;  sans  que  ceux  .qui  seront  en  quartier  ou  en  garnison 
dans  rintérieur  poissent  en  profiter,  à  moins  qu'ils  ne  se  trou- 
vent dans  une  place  assiégée  ou  dans  une  citadelle  et  autres 
lieux  dont  les  portes  soient  fermées  et  les  communications  in- 
terrompues à  cause  de  la  guerre. 

s  II  résulte  de  ces  mots:  expédition  militaire^  que  les  militaires 
jouissent  du  privilège  mentionné  dans  cet  article,  dès  qu'ilssont  eu  ex- 
pédition, même  dans  l'intérieur  de  la  France. 

(I)  Let  oonnlsiaires  des  giitrra  ont  écé  remplacés  par  des  Inteadants  et  des  soiis-intendaats 
mnittlres- 
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«*-  Le  teftlament  fait  dans  la  forme  ci-dessus  établie  sera 
nul  six  mois  après  qoe  le  testateur  sera  retenu  dans  un  Heu 
oii  il  anrala  liberté  d*eiiH^loyef  les  formes  ordinaire». 

-"  Le  priiilëge  de  tester  militairement  n*est  aoeordé  qa'à  raison  de 
rimpOBSibîlité  où  Ton  se  trouve  d^observer  les  formes  ordinaires;  lors- 
que eeUe  impossibilité  n'existe  plus,  la  faveur  de  la  loi  doit  cesser. 


Test^iments  faits  en  temps  de  maladie  eeifUagieuse. 

—  Les  testaments  faits  dans  un  lieu  avec  lequel  toute  cpn- 
munication  sera  interceptée  à  cause  de  la  peste  ou  autre  ma- 
ladie contagieuse ,  pourront  être  faits  devant  le  juge  de  paix, 
ou  devant  l'un  des  officiers  municipaux  de  la  commune ,  en 
présence  de  deux  témoins. 

— ^  Cette  disposition  aura  lieu,  tant  à  Tégard  de  ceux  qui 
seraient  attaqués  de  ces  maladies ,  que  de  ceux  qui  seraient 
dans  les  lieux  qui  en  sont  infectés,  encore  qu'ils  ne  fussent  pas 

actuellement  malade. 

« 

967  —  Les  testaments  mentionnés  aux  deux  précédents  articles 
deviendront  nuls  six  mois  après  que  les  communications  au- 
ront été  rétablies  dans  le  lieu  où  le  testateur  se  trouve,  ou  six 
mois  après  qu'il  aura  passé  dans  un  lieu  où  elles  ne  seront 
point  interrompues. 

Testaments  faits  pendant  un  voyage  maritime, 

--  Les  teslaHients  faits  sur  mer,  dans  le  cours  d'Un  voyage, 
pourront  être  reçus,  savoir  : 

Abord  des  vaisseaux  et  aistres  bèlimentsde  l'Etat,  parTof-» 
ficier  commandant  le  bâtiment,  ou,  à  «on  défaut,  par  celui  qui 
le  supplée  dans  l'ordre  du  service ,  l'un  ou  l'autre  conjointe- 
ment avec  l'officier  d'administration  ou  atec  celui  qui  en 
remplit  les  fonctions  ; 

Et  à  bord  des  b&timenti  de  oommeroe,  par  l'écrivain  du 
navire  ou  celui  qui  en  fait  les  fonclionsi,  l'un  ou  Tantle  con- 
jointement avec  le  capitaine ,  le  maître  ou  le  patron ,  ou ,  à 
leur  défaut,  par  ceux  qui  les  remplacent. 
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Dans  tous  les  cas,  ces  testaments  devront  ôtre  recos  en  prë% 
aence  de  deux  témoios.  « 

968  —  Sur  les  bâtiments  de  l'Etat,  le  testament  du  capitaine  ou 
celui  de  Tofficier  d'administration ,  et,  sur  les  bàtioienis  de 
commerce,  celui  du  capitaine,  du  maître  ou  patron,  ou  celui  de 
Técrivain ,  pourront  être  reçus  par  ceux  qui  viennent  après 
eux  dans  Tordre  du  service,  en  se  conformant  pour  le  surplus 
aux  dispositions  de  Farticle  précédent. 

990  —  Daus  tous  les  cas ,  il  sera  fait  un  double  original  des 
testaments  mentionnés  aux  deux  articles  précédents. 

991  —  Si  le  bâtiment  aborde  dans  un  port  étranger  dans  lequel 
se  trouve  un  consul  de  France ,  ceux  qui  auront  reçu  le  testa- 
ment seront  tenus  de  déposer  Tun  des  originaux,  clos  ou  ca- 
cheté, entre  les  mains  de  ce  consul ,  qui  le  fera  parvenir  au 
ministre  de  la  marine  ;  et  celui-ci  en  fera  faire  le  dépôt  au 
greffe  de  la  justice  de  paix  du  lieu  du  domicile  du  testateur. 

—  Au  retour  du  bâtiment  en  France,  soit  dans  le  port  de 
Tarmement,  soit  dans  un  port  autre  que  celui  de  Tarmement, 
les  deux  originaux  du  lestanient,  également  clos  et  cachetés  , 
ou  Toriginai  qui  resterait,  si,  conformément  à  l'article  pré- 
cédent, l'autre  avait  été  déposé  pendant  le  cours  du  voyage , 
seront  remis  au  bureau  du  préposé  de  rinscription  maritime; 
ce  préposé  les  fera  passer  sans  délai  au  ministre  de  la  marine, 
qui  en  ordonnera  le  dépôt,  ainsi  quMI  est  dit  au  même  article. 

—  Il  sera  fait  mention  sur  le  rôle  du  bâlimeut,  à  la  marge 
du  nom  du  testateur,  de  la  remise  qui  aura  été  faite  des  ori- 
ginaux du  testament,  soit  entre  les  mains  d*un  consul,  soît  au 
bureau  de  rinscription  maritime. 

994  —  Le  testament  ne  sera  point  réputé  fait  en  mer,  quoiqu'il 
l'ait  été  dans  le  cours  du  voyage,  si,  au  temps  où  il  a  été  fait, 
le  navire  avait  abordé  une  terre,  soit  étrangère,  so  t  de  la  do- 
mination française,  où  il  y  aurait  un  officier  publ  z  français  ; 
auquel  cas ,  il  ne  sera  valable  qu'autant  qu'il  aur  i  été  dressé 
suivant  les  formes  prescrites  en  France,  ou  su  vant  celles 
usinées  dans  les  pays  où  il  aura  été  fait, 

*-  La  compéteoce  de  l'oillcier  de  yaisseau  cesse-t-elle  lorsque  le  v  isseau  aborde 
«ne  terre  étrangère  où  se  trouve  qn  offlcliv  public  français?  ««Oui, oa  on  peut  alors 
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emplogrer  les  formes  ordinaires.— ^Arg.  de  ces  mots  de  rarticle  :  fait  m  mêr',— 
le  poQTofr  de  Tofflcler  de  marine  est  restreint  au  cas  où  II  est  impossible  de  re- 
courir à  an  officier  publie  français. 


—  IjCS  dispositions  ci-dessus  seront  communes  aux  testa- 
ments faits  par  les  simples  passagers  qui  neferout  point  partie 
de  réquipage. 

—  Le  testament  fait  sur  mer,  eu  la  forme  prescrite  par 
l'article  988,  ne  se;ra  \alable  qu  autant  que  le  testateur  mourra 
en  mer,  ou  dans  les  trois  mois  après  qu*il  sera  descendu  à 
terre,  et  dans  un  lieu  où  il  aura  pu  le  refaire  dans  les  formes 
ordinaires. 

S07  —  Le  testament  fait  sur  mer  ne  pourra  contenir  aucune 
disposition  au  profit  des  officiers  du  vaisseau ,  s'ils  ne  sont 
parents  do  testateur. 

998  —  Les  testaments  compris  dans  les  articles  ci-dessus  de  la 
présente  section ,  seront  signés  par  les  testateurs  et  par  ceux 
qui  les  auront  reçus. 

Si  le  testateur  déclare  qu'il  ne  sait  ou  ne  peut  signer,  il  sera 
fait  mention  de  sa  déclaration,  ainsi  que  de  la  cause  qui  Tem- 
pécbe  de  signé. 

Dans  lesrcas  où  la  présence  de  deux  témoins  est  requise,  le 
testament  sera  signé  au  moins  par  Tun  d'eux,  et  il  sera  fait 
mention  de  la  cause  pour  laquelle  l'autre  n'aura  pas  signé. 

»  Les  règles  tracées  dans  la  section  qui  nous  occupe,  notamment 
celles  qui  résultent  de  Part.  998,  sont-elles  seules  applicables  aux  testa- 
ments faits  à  rétranger?  doit-on  observer,  en  outre,  celles  que  renferme 
la  première  section  du  chapitre?  Coin-Dolisle,  Observ.  prélim.  sur  la 
section  (art.  969),  adopte  ce  dernier' parti;  il  pense,  en  d'autres  termes, 
que  Ton  doit  appliquer  aux  testaments  exceptionnels  toutes  les  règles  de 
la  section  1  qui  ne  sont  pas  inconciliables  avec  celles  de  la  section  3.  — 
Mais  tous  les  auteurs  décident,  avec  raison  selon  nous,  qu*il  faut  s'atta- 
cher uniquement  aux  règles  particulières  tracées  dans  la  section  2.  Les 
raisons  suivantes,  sur  lesquelles  ils  se  fondent,  nous  semblent  péremp- 
toires  : 

V  Le  législateur  n'a  pas  reproduit  au  commencement  de  notre  section 
ces  mots  que  renferme  Fart.  88  :  seront  rédigés  dans  la  forme  pres- 
crite paf  les  dispositions  précédenles ,  sauf  les  exceptions  contenues 
dans  tes  articles  suivants; 

9^  Certaines  dispositions  du  chapitre  i*'  se  trouvent  rappelées  dans  le 
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chapitre  9  :  ces  énoDçiatiqns  spéciales  n'auraieBt  pas  de  bnl  s'il  y  «tut 
lieu  d'appliquer  toutes  les  dispositiops  omises  (I). 


Testaments  faits  en  pays  étranger. 

—  Uû  Français  qai  se  trouvera  tu  pays  étranger  pourra 
faire  ses  dispositions  testamentaires  par  acte  aous  signature 
privée ,  ainsi  qu'il  est  prescrit  en  l'article  970|  ou  par  acte 
authentique ,  avec  les  formes  usitées  dans  le  lieu  où  cet  acte 
sera  passé. 

«  Soos  notre  aneienoe  jurisprudence ,  il  était  généralement  admis 
qu'un  Français  ne  pouvait  tester  valablement  en  la  forme  olograplie  dans 
un  pays  qui  n'admettait  pas  cette  manière  de  disposer  (2).—  Le  Gode  a 
consacré  une  règle  différente:  Tarticle  d99  déroge  à  la  règle  loct/s  régit 
actum  :  les  testaments  par  acte  potilic  seuls  sont  soumis  ë  cette  règle; 
les  Français  peuvent  faire  des  testaments  olographes  dans  quelque  pays 
qu'ils  se  trouvent  (3).  L'efBcacité  de  ces  sortes  de  testaments,  en  sup- 
posant bien  entendu  que  toutes  les  formes  requises  aient  été  observées , 
n'est  pour  le  Français  qu'une  question  de  capacité  (4). 

r 

— Pourrà1t-on  conclure  de  ces  mots  qui  terminent  l'art.  999  :  av9e  les  formes 
usitées  dans  le  lieu  où  cet  acte  sera  passée  que  les  Français  taraient  la  faculté 
de  faire  un  testament  coojonctlf,  si  les  lois  du  lien  où  Us  se  trouvent  autorisaient 
ce  mode  de  tester  PwGoln-neltsle,  art.  96S,  n.  5,  se  prononce  pour  l'affirmative;  il 
ne  s'agit,  suivant  lui,  d{ins  l'art.  968,  que  d'une  règle  deforme.iMCe  système  pro- 
curerait au  Français  un  moyen  facile  d'éluder  la  règle  prohibitive  établie  par 
Part.  968  :  il  lui  suffirait  de  faire  un  voyage  à  l'étranger  ce  serait  là  un  résultat 
dérisoire  que  le  législateur  n'a  pu  vouloir  favoriser  :  il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  rè- 
gle de  forme,  mais  d'une  condition  qui  touche  à  l'essence  même  du  testament;  ce 
principe  est  fondé  sur  le  principe  que  le  disposant  doit  conserver  Jusqu'au  dernier 
instant  de  sa  vie  la  faculté  de  modifier  ses  dispositions  testamentaires.—  Tenons 
donc  pour  règle  qu'un  testament  conjonctif  est  nul,  qu'il  soit  fait  à  l'étranger  ou 
en  France  (Marcadé,  art.  999]. 

Les  chanceliers  de  consulat  peuvent-Ils  recevoir  les  testaments  des  Français  f 
w  Pour  la  négative,  on  donne  deux  raisons  principales  :  1^  l'ordonnance  de  la  ma* 
rlne  (i  SRI),  qui  conférait  aux  chanceliers  du  consulat  le  droit  de  recevoir  des  tes- 
taments, a  été  abrogée  par  le  Gode:  en  effet,  l'art.  7  de  la  loi  du  21  mars  JS04 
déclare  que  les  ordonnances,  coutumes,  réglementa,  etc.,  ont  cessé  d'avotr  forée 
de  loi  dans  les  matières  sur  lesquelles  le  Gode  civil  statae  ;  ^  2^  l'art»  48  da 

(1)  Dur.  n.  150.  DaU.  eb.  6,  Met.  6.  Poujol,  art.  9Si.  Marcadé  rar  Tari.  99S. 

(2)  Boahler,  coût,  de  Bourgogne,  eh.  28.  Blcard,  Dod  mutuel,  n.  30T.  PoChier,  Doa.  test.  gIi.  !• 
art.  2,  S  1.  Merlin,  Rép.  ?•  Test.  aect.  2.  Ord.  de  IT35,  art.  29,  32,  35  et  37  coicb.  Altél  Al 
parlement  de  Paris  du  15  Janvier  1T21,  14  jnUiet  17SS,  iS  JoUlet  1777.  Acte  i^  Mtortélé  da€hft- 
telet.  13  septembre  1702.  Casa.  15  pluvlÂsc  an  II.  28  prairial  an  XllI  e»  20  aoAt  i806. 

(S)  Rouen,  31  Juillet  1840,  Dev.  1840.  i.  515.  Caas.  30  Dovembre  1831.  DeT.  18X1.  1.  Si;  SItt* 
vrlerl843,  Dev.  1843.  1.909. 

(4)  ColD-DelUle,  art.  999.  Delv.  sur  l*art.  999.  MaUeTUIe.  Qrentar,  n.  SiO.  Dw.  B.  171,  t  9.  ï)e« 
mante,  t.  2,  n,  368.  Vas.  n.  i  {^aL), 
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Codé  porte  bien  que  les  Français  pourront  faire  dresser  aux  consulats  leurs  actes 
de  l'état  cIyU;  mais  11  n'est  rien  dit  de  semblable  relativement  aux  testaments  (i). 
vtff  Ces  raisons  ne  sont  que  spécieuses  :  on  répond ,  d'une  part ,  que  les  chan- 
celiers tirent  leurs  pouvoirs  de  plusieurs  lois,  notamment,  de  l'ordonnance  du  3 
mars  i78l:  or,  aux  termes  de  ces  lois  et  ordonnances,  les  chanceliers  étalent  re- 
Yétns  des  fonctions  de  notaires  ;  donc  ils  ont  toujours  qualité  pour  recevoir  des 
testaments,  à  charge!  toutefois  par  eux  de  se  conformer  aux  règles  tracées  par  le 
Gade  et  à  «Iles  de  la  lot  du  35  ventôse  an  XI  sur  le  notariat.  Ainsi  l'abrogation 
prononcée  d'une  manière  générale  par  la  loi  dn  21  mars  1804  porte  unique- 
ment snr  les  formes  qae  prescrivait  l'ordonnance  de  la  marine.  —  Quant  à  l'ar- 
gument tiré  de  l'art.  48,  Il  ne  peut  même  nous  arrêter  :  le  législateur  a  dû  ac- 
eorder  formellement  aux  agents  diplomatiques  la  faculté  de  recevoir  des  actes  de 
rétat  civil,  car  il  s'agissait  en  1804  de  consacrer  la  règle  déjà  proclamée  en  1792, 
qui  retirait  au  clergé  le  droit  exclusif  de  recevoir  ces  sortes  d'actes,  pour  les  con- 
iérer  aux  chanceliers  :  mais  les  chanceliers  des  consulats  avaient  toujours  reçu 
les  dispositions  testamentaires  ;  par  conséqnent^les  auteurs  du  Code  n'ont  pu  leur 
donner  qualité  sous  ce  rapport  ;  ils  ont  maintenu  purement  et  simplement  ce  qui 
existait  (2). 

m  - 

é 

Règle*  communes  aux  testcunetUs  faits  dans  les  cas  ci-dessus. 

1000  — Les  legtameDts  faits  en  pays  étranger  ne  pourront  être 
exécutés  sur  les  biens  situés  en  France,  qu'après  avoir  été  en- 
registrés au  bureau  du  domicile  du  testateur,  sMl  en  a  con- 
servé un,  sinon  au  bureau  de  son  dernier  domicile  connu  en 
France  ;  et  dans  le  cas  où  le  testament  contiendrait  des  dis- 
positions d'immeubles  qui  y  seraient  situés,  il  devra  être,  en 
outre,  enregistré  au  bureau  de  la  situation  de  ces  immeubles, 
sans  qu'il  puisse  être  exigé  un  double  droit. 

sa  L'enregnlremenl  au  bureau  dû  domicile  du  testateur  a  pour  but 
de  faire  connaître  aux  héritiers  légitimes  l'existence  du  testament  ;  la  loi 
ne  prescrit  aucun  délai  péremptoire  pour  raccomplissement  de  cette 
formalité.  

Sanction  des  régies  prescrites  en  matière  de  testaments, 

1001 — Les  formalités  auxquelles  les  divers  testaments  sont  as- 
sujettis par  les  dispositions  de  la  présente  section  et  de  la 
précédente,  doivent  être  observées  à  peine  de  nulRté. 

«  Cet  article  renferme  la  saoction  de  toutes  les  dispositions  comprises 
dans  les  deux  sections  précédentes,  dispositions  relatives  aux  formes 
constitutives  des  testaments. 

(1)  Grenier,  o.  USO.  Dur.  a.  i60,  t.  d.PooJoI.  n.  4.  Vu.  art.  M^»  n.  2. 

(2)  Merlin,  V*  TwtaD.  lect.  2,  ut.  S.  Dnlt.  •orrnt.SW.  DaU.ek.e,  Mct-Ô,  art  4.  Coln-Oelble, 
B.  8.1V  MaroKtfé,  art.  IM  (Fol.). 
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Observons  qu'il  ne  se  réfère  paS'  anx  art.  990,  993,  99S  et  1000:  ces 
articles  ne  sont  pas  relatifs  à  la  confection,  maïs  sealement  à  la  conser- 
vation des  testaments. 

—  L'héritier  ab  intestat  peat-11  attaquer  le  testament  nul  en  la  forme,  aprte 
l'avoir  approuvé  ou  exécuté  volontairemeRt?  wf  Non  aMurémeot  t  les  formes  des 
testaments  étant  prescrites  en  faveur  de  cet  héritier,  rien  ne  J'empêche  d'y  renon- 
cer (1339,  1340). —H  faut  appliquer  aux  testaments  ce  qui  est étabU  pour  les 
donations  ;  ff.  depeHt.  hctred.,  h  43, in  fiM',deinJ.rupto  Ust,,l  17— En  pres- 
crivant ces  formes,  le  législateur  s'est  uniquement  proposé  d'assurer  la  pleine 
liberté.du  testateur.  — Argument  de  l'article  1366,  le  quel  déclare  que  Ton  peut 
se  rétracter  pour  cause  d'erreur  de  Cait ,  mais  qu'on  ne  le  peut  pour  cause  d'er- 
reur de  droit  {Ca$s.,  13  mai  I8l6)(f"a/.). 


SECTION  m  (4), 

DES  INSTITUTIONS  d'hÉEITIER  ET  DES  LEGS  EN  GÊNÉEAI.. 

Après  avoir  fixé  les  formes  des  testaments,  la  loi  s'occupe  des  disposi- 
tions lostamentaires  et  de  leurs  effets. 

On  appelle  legs,  toute  disposition  de  biens  faite  par  testament. 

Ce  mot  vient  de  lex  :  la  volonté  du  défont,  exprimée  dans  son  testa- 
ment, est  une  loi  quMI  dicte  à  ses  successeurs. 

On  distingue  trois  sortes  de  legs  :  le  legs  universel;  le  legs  à  titre 
universel;  le  legs  à  titre  particulier. 

Dans  sa  disposition  finale  ,  Tart.  1002  annonce  qu'il  existe  des  règles 
particulières  pour  ces  différente^  sortes  de  legs  :  avant  d'entrer  dans  l'exa- 
men de  ces  rèîgles,  il  n'est  pas  inutile  d'exposer  sommairement  les  carac- 
tères généraux  des  dispositions  dont  il  s'agit. 

L'universalité  est  un  être  de  raison  :  elle  est  susceptible  d'accroisse- 
ment ou  de  décroissement;  elle  oblige  de  plein  droit  au  payement  des 
dettes  et  charges  ;  chaque  portion  de  l'universalité  des  biens  qu'elle 
comprend  est  grevé  d'une  quotité  de  dettes  et  de  charges  correspon- 
dante. 

Quant  aux  legs  particuliers,  ils  sont,  à  la  vérité,  susceptibles  d'accrois- 
sement ou  de  décroissement  ;  mais  ce  n'est  plus  en  vertu  du  même  prin- 
cipe, car  on  ne  peut  les  considérer  comme  des  êtres  de-raison  :  l'accrois- 
sement ne  peut  résulter  que  de  la  volonté  du  testateor  formellement 
exprimée ,  ou  de  l'accession  ;  de  même  que  le  décroissement  ne  peut 
résulter  que  de  la  disposition  d'une  partie  de  la  chose  léguée,  ou*  de  la 
détérioration.  —  Les  legs  particuliers  n'obligent  pas  au  payement  des 
dettes;  seulement  le  testateur  est  libre  de  mettre  cette  condition  à  sa 
libéralité. 

Le  legs  peut  être  pur  et  simple,  à  terme  ou  sous  condition. — Il  est  pur 
et  simple,  lorsqu'il  n'est  suspendu  par  aucune  condition,  ni  retardé  par 

(1)  La  section  spéciale  qui  nous  occupe  n'esiitilt  pM  dans  le  projet  ;  elle  a  été  intercalée  ii:r 
las  olMenratlona  do  irUmoat. 
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aocon  terme;  — à  terme  ^  lorsque  reiécolion  est  suspendue  jusqu'à  une 
époque  détermÎDée  ;  —  sou»  condHiony  Aorsqu'ïl  dépend  d'un  événement 
futur  et  incertain. 

lOM  —  Les  disposilioos  testamentaireft  sont  ou  universelles , 
ou  à  titre  universel,  ou  à  titre  particulier. 

Ghacane  de  ces  dispositions,  soit  qa'eile  ait  été  faite  sous  la 
dénomination  d'institution  d'héritier,  soit  qu  elle  ait  été  faite 
sous  la  dénomination  de  legs ,  produira  son  effet  suivant  les 
règles  ci-après  établies  pour  les  legs  universels,  pour  les  legs 

à  titre  universel,  et  pour  les  legs  particuliers. 

• 

sEn  droit  romain,  Tinslitution  d'héritier  était  la  principale  disposi- 
tion qu*un  testament  devait  contenir. 

L'institution  d'héritier  était  une  disposition  par  laquelle  te  testateur 
désignait  une  ou  plusieurs  personnes  pour  succéder  à  Tuniversalité  de 
ses  droits  actifs  et  passifs,  et  pour  le  représenter-dans  la  société.  —  L'acte 
testamentaire  qui  ne  renfermait  pas  d'institution  d'héritier  était  nul;  on 
revenait,  en  ce  cas,  à  Tordre  de  successions  établi  par  la  loi. 

Dans  les  pays  de  droit  écrit,  on  allait  môme  plus  loin  :  l'institué  avait 
la  saisine. 

Le  droit  coutumier  s'était  écarté  de  ces  règles  :  la  plupart  des  coutu- 
mes considéraient  Tinstitué  comme  simpla  successeur  aux  biens,  et  \e 
soumettaient  comme  tel  à  Tobligation  de  demander  la  délivrance  ;  quel- 
ques-unes, plus  sévères  (cellesde  Vitry,  de  Meauxel  de  Cliaumont),  frap- 
•  paient  même  de  nullité  le  testameut  qui  contenait  une  pareille  disposi- 
tion :  cette  rigueur  s'expliquait  parfaitement,  dans  un  temps  où  la 
conservation  des  biens  dans  les  familles  était  vue  avec  faveur. 

Le  Code  n*a  maintenu  aucun  de  ces  systèmes  :  aujourd'hui,  on  s'atta- 
che avant  tout  a  la  pensée  du  testateur  (1).  Il  n'a  plus  à  craindre  que. 
tel  ou  tel  mot  impropre  n'influe  sur  la  validité  de  ses  dispositions;  la 
plus  grande  latitude  lui  est  laissée  relativement  aux  termes  dont  il  peut 
se  servir  pour  disposer  de  ses  biens;  qu'il  ait  employé  ces  expressions  : 
institution  d'héritier,  ou  legs  universel,  l'effet  de  la  disposition  sera  tou- 
jours lemême.  —  L%%ïSkO\sinstiiutiond héritier,  que  Ton  trouve  notam- 
ment dans  les  art.  896, 1037,  1040  et  1043.  font  donc  double  emploi,  sous 
la  législation  actuelle,  avec  la  dénomination  de  légataire  universel  que 
ces  mêmes  articles  renferment. 

Le  testateur  peut  imposer  au  légataire  universel,  à  titre  universel  ou 
Il  titre  particulier,  telle  charge  qu'il  juge  convenable. 

(f  )  C«M.  tS  Janvier  18)7,  Pal.  |837.  i .  403;  *i»  Juin  1S42,  Pal.  xUVl.  2.  98. 
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SECTION  IV.  . 

X 

DU  LEGS  UNITEBSEL  (4). 

Le  legs  universel  est  VattrihutUm  faite  par  testament  dtun  droit 
éventuel  à  runiversaliié  des  biens  de  la  succession, 

La  iialare  de  ee  le^  est  irrévocablement  déterminée,  non  par Lb  ré« 
sultat  définitif  de  la  disposition,  mais  par  la  généralité  des  lermes.dont 
le  testateur  s*est  servi.— Ainsi,  peu  importe  qu'à  sa  mort  il  y  ait  ooooours 
avec  des  coiégalairesou  des  héritiers  à  réserve  (1003)  :  lanaturedes  legs 
ne  varie  pas  selon  la  qualité  des  héritiers  ;  Il  ne  s'agit  point,  pour  con- 
naître le  caractère  d'un  legs,  de  considérer  Tavantage  qu*il  procure,  mais 
de  rechercher  s*il  a  (Conféré  un  droU  éventuel  à  Vuniversalité  des  biens. 
On  doit  prendre  la  disposition  dans  sa  source,  abstraction  faite  du  ré- 
sultat; le  légataire  universel  pourra  se  trouver  appelé  à  toute  la  succes- 
sion (2). 

Peu  importe  même  que  la  plus  grande  partie  de  la  fortune  du  testa- 
teur ou  sa  fortune  entière  soit  absorbée  par  des  libéralités  particulières  : 
ce  n'est  pas  à  retendue  de  Témolument,  à  l'exécution  définitive,  mais  à 
la  nature  du  droit ,  k  la  vocation,  qu'il  faut  s'attacher  pour  reconnaître 
ce  legs  :  les  autres  dispositions  ne  soutquedes  charges;  elles  n'altèrent 
pas  Tessencedu  legs  universel, quoiqu'elles  puissent  le  rendre  inutile  :  si 
ces  charges  s'éteignent,  le  légataire  universel  profilera  de  l'extinction  ou 
de  la  caducité,  a  L'universalité  (dit  Demante,  t.  2,  n^"  373)  est  un  être 
de  raison  qui  ne  change  point  avec  les  biens  qui  la  composent ,  en  sorte 
que  ceux-ci  pourraient  être  renouvelés  en  entier  sans  qu'elle  edt  éprouvé 
la  moindre  altération.  Elle  est  susceptible  d'accroissementou  de  décrois- 
sement,  suivant  qu'il  s'y  ajoute  de  nouveaux  biens,  ou  que  quelques-uns 
en  sont  retranchés.  •> 

La  loi  attribue  au  legs  universel  des  effets  plus  ou  moins  étendus^  sui- 
vant la  qualité  des  héritiers  légitimes  du  testateur^  et  suivant  la  forme 
du  testament  dans  lequel  il  est  contenu  :  si  le  testateur  laisse  des  réser- 
vataires, la  possiossion  des  biens  de  la  succession  leur  appartient  ;  par 
suite,  le  légataire  universel,  quoique  propriétaire  du  disponible  à  partir 
du  décès  (918,  915,  1004),  est  tenu  de  leur  demander  la  délivrance.  ~ 
AU  Contraire,  lorsqu'il  n'existe  pas  d'héritiers  à  réserve,  c'est  lui  qui  a 
la  saisine  (1006).  —  La  volonté  de  l'homme  ne  pourrait  neutraliser  ces 
règles,  car  elles  résultent  de  la  loi  :  toute  clause  qui  affranchirait  le  lé- 
gataire universel  de  demander  la  délivrance ,  bien  qu'il  existât  des  héri- 

(1)  Dans  l'aocicn  droit,  on  employait  iDdUféremaiflat  las  expressions  legs  nnlTcriels  et  legs  à 
titre  iinivrrsel  :  les  rédacteurs  da  Cpde  ont  donné  à  ebacune  d'elles  no  sens  partlcnUer. 

(2)  Suivant  ZacharisB,  p.  373,  le  legs  devient  à  titre  nnlversel  lorsque  le  déront  a  lalasé  des  béri- 
tiers  k  réserve  :  en  ce  cas,  dit-Il,  le  légataire  doit  demander  la  déUvraoce  ;  U  ne  peut  prétendre 
qu'a  une  quote-part  de^  biens;  il  ne  peut  être  personnedement  recherché  par  les  créanciers  qu'au 
prorata  de  son  émolument.— C'est  U  une  erreur  :  l'eaiateDce  d'nn  héritier  à  réserve  ne  change  paa 
la  nature  des  legs;  tteuleuent  elle  peut  en  modifier  l'exercice  (Touiller,  t.  5,  n  507.  Greoicr,  t .  1, 
n   5W). 
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tiers  kréforve»  on  qui  la  loi  refoieraU  lorsque  le  tétant  n*a  laissé  que 
des  collatéraux,  serait  réputée  non  écrite  (900). 

Le  légataire  UDÎTersel,  de  même  que  Théritier  ab  itUestat^  acquiert 
au  moment  de  l'ouyerture  de  la  succession  la  propriété  exclusive  de 
tous  les  biens  laissés  par  le  défunt,  lorsqu'il  succède  seul,  et  la  propriété 
Indivise, lorsque  le  défunt  a  laissé  des  héritiers  réservataires  ou  desléga- 
talresà  titre  universel  (art.  711)  :  il  suit  delà  que,  même  avant  la 
demande  en  délivrance,  les  droits  de  Théritier  sont  restreints  à  la 
portion  qui  constitue  le  montant  de  sa  réserve^  et  que  s'il  avait  fait  des 
aliénations,  le  légataire  universel  ne  serait  pas  moins  autorisé  à  faire 
comprendre  les  biens  dans  le  partage^  et  même  à  les  revendiquer,  le  cas 
échéant. 

Ainsi,  trois  actions  sont  conférées  au  légataire  universel  :  1*  Fac- 
tion en  partage  contre  ses  cosuccesseurs  par  indivis  ;  —  i^  Taction  en 
revendication  contre  les  tiers  possesseurs  de  quelque  bien  héréditaire; 
—  S^Taction  personnelle  contre  les  débiteurs  de  la  succession. 

La  saisine  accordée  au  légataire  universel  est  subordonnée  à  la  sin- 
cérité et  à  la  validité  du  titre  constitutif  :  or,  le  testament  par  acte  public 
est  à  Tabri  de  tout  soupçon  ;  mais  si  Tacte  est  olographe  ou  mystique^  le 
légataire  doit  se  faire  envoyer  en  possession. 

A  cet  effet»  le  testament  doit  être  présenté  au  président  du  tribunal. 
Ce  magistrat  en  fait  l'ouverture,  et  en  ordonne  le  dépôt  chez  un  notaire 
qu'il  commet  (1007). -^JLorsque  le  testament  est  mystique,  le  notaire  et 
les  témoins  signataires  de  l'acte  de  suscription  doivent  être  appelés,  s'ils 
se  trouvent  sur  les  lieux.— Le  greffler  dresse  procès-verbal  de  ta  présen- 
tation, de  l'ouverture  et  de  l'état  du  testament.— l^  légataire  universel 
obtient  ensuite  renvpien  possession,  sur  simple  requête,  par  une  ordon- 
nance du  président.  Il  doit  joindreà  cette  requête  l'acte  de  dépôt  (1008). 
Dans  la  pratique,  on  exige  ordinairement  un  acte  de  notoriété  constatant 
qu^il  n'existe  pas  d'héritier  à  réserve. 

Du  reste»  les  diverses  formalités  imposées,  au  légataire  universel  ne 
préjudictent  pas  ë  sa  jouissance;  il  a  toujours  droit  aux  fruits  à  partir 
de  l'ouverture  de  la  succession ,  pourvu  toutefois  qu'il  ait  demandé  la 
déliviance  dans  Tannée;  sinon  sa  jouissance  ne  commence  que  du  jour 
de  la  demande  (lOds) . 

Les  dettes  et  charges  diminuent  l'universalité  des  biens  ;  elles  portent 
proportionnellement  sur  chaque  fraction  de  cette  universalité  ;  par  con^ 
séqueot»  le  légataire  universel  en  concours  avec  un  héritier  à  réserve  en 
est  tenu,  comme  ce  dernier,  personnellement  pour  su  part  et  portion,  et 
hypothécairement  pour  le  tout. 

A  l'égard  des  legs  particuliers,  le  principe  est  différent;  ils  sont  h  la 
charge  des  ayants  droit  qui  recueillent  tout  ou  partie  de  la  portion  dis- 
ponible. —  Ainsi»  quiconque  recueille  tout  ou  partie  de  la  succession, 
pafe  tout  on  partie  des  dettes;  quiconque  prend  une  fraction  du  dispo* 
fUbUf  supporta  une  fraction  correspondante  des  legs  particuliers^  h 
moins  que  le  testateur  n'ait  manifesté  une  volonté  contraire. 
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lOOS  —  Le  legs  aniTeree)  est  la  disposition  testamentaire  par 
laquelle  le  testateur  donne  à  une  ou  plusieurs  personnes  l'uni- 
yersalité  des  biens  qu*il  laissera  à  son  décès. 

«bII  résulte  clairement  de  celle  définition  que  c'est  le  droit  éveotuel 
à  runîversalité  des  biens  qui  forme  le  caractère  du  legs  unifersel. 

Je  lègue,  je  donne  ou  j'attribue  (peu  importe  Texpression)  tous  mes 
biens  ou  tout  mon  disponible  à  Pierre  :  ce  1^  est  universel,  puisqu'il 
peut  arriver  que  Pierre  soit  appelé  à  recueillir  la  succession  entière. 

Lorsque  le  testateur  dispose  de  tous  ses  biens  en  faveur  de  plusieurs 
personnes,  chacun  des  legs  est-il  universel  ou  à  titre  universel?  Pour  ré- 
soudre cette  question,  Il  faut  se  reporter  aux  termes  du  testament  : 

Si  le  testateur  a  légué  ses  biens  colléctivemeDl  à  plusieurs  personnes  ; 
par  exemple,  s'il  a  dit  :  Je  •  lègue  tous  mes  biens  à  Pierre,  à  Paul  et  à 
Jacques  :  chacun  des  légataires  est  éventuellement  appelé  à  toute  la  suc- 
cession ;  ce  legs  est  universel,  et,  comme  les  légataires  sont  conjoints, 
il  y  a  lieu  entre  eux,  ainsi  que  nous  le  verrons,  au  droit  d'accroisse- 
ment {voyez  1044). 

Quidf  s'il  a  fait  successivement  dans  le  même  acte  plusieurs  disposi- 
tions universelles,  sans  avoir  manifesté  l'intention  de  révoquer  les  pre- 
mières par  les  dernières  ?  Ces  kgç  sont  également  universels.      « 

Une  disposition  i^ui  porte  sur  runiversalilé  constitue  un  legs  univer- 
sel, quoique  le  testateur  ait  fait,  soit  par  le  même  acte,  soit  par  un  acte 
antérieur^  soit  par  un  acte  postérieur,  des  legs  à  titre  universel  ou  a  titre 
particulier. —£x.:  le  disposant  ne  laisse  que  deux  héritages,  donne  l'un 
de  CCS  héritages  à  Paul,  après  avoir  disposé  de  toute  sa  succession  en 
faveur  de  Pierre  :  ce  dernier  ne  profilera  en  définitive  que  d'un  seul 
héritage  ;  néanmoins,  la  disposition  faite  en  sa  faveur  sera  universelle, 
puisqu'elle  constituera  Un  droit  éventuel  à  Tuniversalité  des  biens. 

Nous  irons  plus  loin  :  il  en  serait  ainsi,  quand  même  le  testateur  au- 
rait épuisé  par  des  legs  soit  à  litre  universel,  soit  à  titre  particulier, 
la  masse  totale  de  sa  succession  :  le  legs  fait  à  Pierre  ne  serait  pas 
moins  universel^  puisqu'il  embrasserait  un  ensemble,  une  masse  idéale 
susceptible  de  devenir  fructueuse  par  l'effet  de  la  caducité  de  l'une  des 
dispositions  à  titre  universel  ou  à  titre  particulier. 

Quid,  si  la  position  de  chacun  desl^alairesa  été  déterminée;  par  ex., 
si  le  testateur  a  dit  :  Je  lègue  le  tiers  de  mes  biens  à  Pierre,  le  tiers  à 
Paul,  et  l'autre  tiers  à  Jacques?  ces  legs  seront  à  litre  universel:  Pierre, 
Paul  et  Jacques  auront,  à  la  vérité,  toute  la  succession ,  mais  ils  ne  se 
trouvent  point  collectivement  appelés. 

Lorsque  les  deux  dispositions  universelles  sont  contenues  dans  desactes 
ayant  dates  différentes,  les  premières  sont  révoquées  par  les  dernières. 

Nous  reviendrons  sur  ces  principes. 

Ije  legs  du  disponible,  de  la  quotité  disponible  ou  de  la  portion 
dont  on  peut  disposer,  est-il  universel  ou  à  tilre  -universel?  La  question 
doit  se  résoudre  eu  égard  aux  cii*constances;  le  juge  doit  avant  tout  re** 
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cfaereher  quelle  a  été  la  pensée  du  législateur:  or,  les  mots  quotUéou 
portion^  bien  que  paraissant  exclusifs  de  la  totalité,  expriment  dans 
l'espèce  une  quotité  variable  qui  peut  aller  jusqu'à  Tuniversalité. 

Néanmoins,  si  le  testateur  avait  des  enfants  lorsqu'il  a  testé,  on  pré- 
sumera facilement  qu'il  a  voulu  faire  un  legs  h  titre  universel  :  il  en 
serait  ainsf,  lors  même  que  ses  enfants  ne  lui  auraient  pas  survécu, 
car  il  m  {mouvait  prévoir  cet  événement;  d*ailleursy  une  telle  prévision 
eût  répugné  aux  bonnes  mœurs  (l).  ^ 

Le  legs  de  tous  les  biens  en  nae  propriété  est  universel,  car  il  com- 
prend implicitement  celui  de  l'usufruit  :  en  effet,  ce  dernier  droit  n'est 
séparé  que  temporairement  de  la  nue  propriété  ;  il  doit  s'y  réunir  par 
le  décès  de  l'usufruitier;  il  constitue  plutôt  une  charge  qu'une  partie 
du  domaine.  (Dur.,  n.  183  et  205;  Zacb.,  p.  377.)  {"^alj 

—Quelle  est  la  nature  do  legs  de  tons  les  biens  en  usufrqitsealementf  wCe  legs 
est  à  titre  particolîer  :  en  ellet,  d'une  part,  on  ne  peut  le  considérer  comme  uni- 
versel, puisqu'il  ne  confère  pa8(|e  droit  éventuel  à  l'universalité  ;  d'autre  part,  on 
ne  peut  le  considérer  comme  à  titre  universel,  puisqu'il  ne  rentre  dans  aucun 
des  six  cas  prévus  par  l'art.  lOlO  :  —  nec  obstat  l'art.  612,  quj  qualifie  d'osufrui- 
Uère  à  titre  universel  la  personne  appelée  à  jouir  de  tout  ou  partie  des  biens  du  dé- 
font :  cet  article  a  pour  unique  but  de  régler  les  rapports  de  l'usufruitier  avec 
le  nu- propriétaire;  d'ailleurs,  il  ne  met  pas  le  capital,  mais  seulemeot  l'intérêt 
des  dettes  à  la  charge  du  légataire  de  l'usufruit  ;  il  applique  la  règle  :  /^on  sunt 
fr^etmê,  ni$i  dêdUeti*  impm»i$  êî  uêuriê  (Val.)^  f'oyeg  cep.  F'aM.,  n*  5; 
Proudhont  lUuf.,  f.  l,n.  476, 476  :  suivant  ces  auteurs,  le  legs  dont  il  s'agit  est 
à  tUre  universel. 

1004  —  Lorsqu^au  décès  du  testateur  il  y  a  des  héritiers  aux* 
quels  une  quotité  de  ses  biens  est  réservée  par  la  loi,  ces  hé*- 
rilierssont  saisis  de  plein  droit ,  par  sa  mort ,  de  tons  les  biens 
de  la  succession  ;  et  le  légataire  universel  est  tenu  de  leur  de- 
mander la  délivrance  des  biens  compris  dans  le  testament. 

i^Nous  avons  vu,  art.  913  et  916,  que  la  loi  réserve  II  certains  héri- 
tiers une  quotité  de  la  succession  ;  que  le  testateur  n'est  pas  libre  de 
porter  atteinte  à  cette  réserve  ;  qu'il  ne  peut  donner  valablement  que  la 
portion  disponible. 

En  principe,  la  propriété  des  biens  légués  passe  directement  du  tes- 
tateur au  légataire  (711,  1014),  que  la  disposition  comprenne  Tuniver- 
salité  des  biens  héréditaires,  une  quote-part  de  l'universalité,  ou  qu'elle 
ait  pour'objet  une  chose  déterminée. 

Mais  autre  chose  est  la  propriété,  autre  chose  est  la  saisine  :  les  seula 
successeurs  qui  aient  la  saisine  sont  les  héritiers  à  réserve,  les  léga- 
taires universels,  et,  a  défaut  d'héritiers  à  réserve,  les  collatéraux*  — 
Quant  aux  légataires  ë  titre  universel  et  aux  légataires  à  titre  particulier, 
ils  n*Y  ont  jamais  droit  (1014). 

(1)  TonlUcr,  t.  5,  DO  507.  Grcotor,  1. 1«^  a«  tW.  Dor.  t.  9,  no  ISS.  ToyiS  cep.  £ieii.  p.  379, 1. 1. 
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La  saisine  appartient  de  préïercnoe  aux  héritière  à  réserve  (J14)  :  c'est 
un  bénéfice  qu'ils  tiesneat  pour  ainsi  dire  de  la  nature  ;  le  Icsteleur  ne 
Bourrait  les  en  dépouiller,  il  semble  rationnel  d'ailleure^ue  l'étranger, 
dont  le  litre  peut  être  contesté,  ne  l'emporte  pas  sur  un  héritwr  qui  te- 
nait au  défunt  par  des  liens  de  famille  aussi  étroits  (l).-Nou8  supposons, 
bien  entendu,  que  l'héritier  réservataire  recueillerait,  à  raison  de  sa 
aualité  la  succession  entière,  s'il  n'existait  pas  de  légataire». 

Ouid,  si  le  défunt  a  laissé,  par  ex.,  son  père,  et  dans  la  ligne  matemelte 
des^colUtéraux?  Le  légataire  universel  aura  la  saisine  de  la  moitié  aUri- 
bnée  oar  l'art  73»  à  la  ligne  maternelle  ;  mais  il  devra  demander  au 
nère  héritier  réservataire,  la  délivrance  du,disponible  qu'il  doit  lui  en- 
lever (9151  seule  quotité  pour  laquelle  il  se  trouve  en  concour*avec  lui. 

Ould  si  le  défunt  a  laissé  des  frères  et  sœurs?  Noos  pensons  que 
le  légataire  universel  peut  prétendre  à  la  saisine  des  trois  quarte  (arg. 

** loïïiWiîpe  qne  le  tégalaiw  universel  en  concours  avec  on  héritier 
réservataire  n'a  pas  fa  saisine,  il  résulte  qu'il  ne  pent,  avant  d  avoir  ob- 
Zm  la  délivrance,  exercer  contre  fcs  débiteurs  de  la  succession  aucune 
action,  et  réciproquement,  que  les  créanciers  de  la  succession  ne  peu- 
vent obtenir  de  condamnation  personnelle  contre  lui. 

Rappelons  ici  que  l'enfant  naturel  a  bien  une  réserve,  mau  que  la 
loi  ne  lui  accorde  pas  la  saisine;  dès  lors,  on  ne  saurait  le  me"»*» 
Mmbre  des  réservaUir^  auxquels  le  légataire  universel  doit  demander 

'*  f SrslSi  accorde  ou  refuse  la  délivrance  réclamée,  suivant  q«'il 
croit  ou  non  i  la  sincérité  du  testament  qu'on  lui  notifie:  s  il  refuse,  la 

'"SijrUdéllvranoe,  toute»  le»  actions  reposent  sur  sa  lâte  :  le»  de- 
mandes,  soit  des  légataires  il  titre  universel,  soit  des  légataires  particu- 
liers, doivent  donc  être  dirigées  contre  lui.  ...  r.^ 

Mais  dès  qu'elle  a  eu  lieu,  le  légataire  universel  seul  est  soumis  a  Pac- 
tion  des  léaaUires  particuliers  t)U  à  titre  universel  (f  009). 

Quant  aux  créanciers,  la  délivrance  ne  modifie  pas  leurs  droite  ;  il» 
oeuvent.  à  leur  choix,  ou  poursuivre  les  héritiers  saisis,  personnelle- 
ment pour  la  part  qu'ils  prennent  dans  la  représentation  de  la  per- 
sonne, sauf  ensuite  le  recours  de  ceux-ci  contre  te  légataire  universel 
pour  M  portion  contributoire ,  ou  agir  directement  conire  le  legaUire 
Sniversel  pour  une  part  correspondante  à  la  quotile  qu  il  a  prise  dans 
l'universalité  des  biens  de  l'hérédité.  j  „  ,   ^„  j.„„ 

Le  légataire  universel  est-il  tenu  personnellement  ^des  detles.en  dau- 
tr«  termes,  coijUnuct-il  la  persopne  du  défunt,  ou  doit-on  le  considérer 

»<m  *    m.*  «o  *Q%   n«lr.  r-  94,  n»?.  Dur.  n»  191.  Coln-Oeltele,  û»  6. 
i  fit  «°^ij^~  ».°e^  «^  '«^  <""  -  "«"••"•  »""""  '••  •'•*'•  "*^' 
..  WM.  1K*M«.I  lc«»«l  "•.•nrTl^."  a'«tT.Ldu  qa.frè.  <!•  <l«.brc.»M  etl««H<.I» 

iir-uT*;r:\"Kî:;:,^u'.^ 
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eoovflM  sriD|yle  siteee^seur  aux  biens  ?  Déjà  nous  avons  (ouché  oeUe 
^oëilion  sens  f*art.  87$  ;  qoelques  mots  suffiront  pour  compléter  les  coq- 
sidéralions  qui  nous  ont  déterminé  à  prendre  ce  dernier  parti  :  l'adifA- 
culté^  sous  ce  rapport,  vient  de  ce  qne  l'art.  100-f  place  fe  tégataire  uni- 
vereel  qtii  a-  la  saisine  sur  la  même* ligne  que  rhéritier  du  sang,  d'où  Ton 
cotictat  qir*il  eonlinue,  comme  ce  dernier,  la  personne  du  défunt:  il 
est  enlrcdans  la  pensée  du  législateur^  disent  les  auteurs  qui  enseignent 
e«lte  tbéorie;  de  faire  sur  ce  point  une  sorte  de  transaction  entre  les 
prineipes  du  droit  écrit  et  ceux  du  droit  coutumier;  après  avoir  ba- 
lancé entre  le  système  du  droit  romain,  suivant  lequel  Tinslitué  était 
tenu  uitrà  vires^  éf  le  système  du  droit  coutumier,  qui  ne  Tobligeail 
que  yto  nwéto  emoinmenti^  il  a  adopté  le  premier  parti  :  refuser  aux 
erëaticiér»  H  droit  de  poursuivre  les  légataires  universels  ultra  vires^ 
ce  serait  admettre  que  Te  défunt  peut  ne  pas  avoir  de  représentants  (t). 

Selon  nooS}  cette  doctrine  est  contraire  à  Tesprit  doFa  loi  :  la  saisine,  ea 
effel,n*esl  autre  chose  que  la  mise  en  possession  légale;  les  coutumes  rac- 
cordaient au  légataire  universel,  sous  la  condition  qu'il  viendrait  dans 
l'aanéeappréhender  la  succession:  elle  était  doucélrangèreà  la  question 
de  représentation  de  la  personne;  le  legs  universel  conférait  uniquemeutla 
succession  aux  biens,  suils  obliger  aux  dettes  ultra  vires:  or,  les  autetu^ 
du  Code  étaient  imbus  des  principes  du  droit  coutumier.  —  D'ailleurSi 
en  accordant  la  saisine  aui  héritiers,  lejégislateur  a  soin  de  déclarer, 
dans  l'art.  724^  'qu'ils  seront  tenus  de  toutes  les  cbarges  de  la^succes- 
siim  :  mais  l'art.  lo06  ne  dit  rien  de  semblable  ;  on  ne  trouve  môme  dans 
notre  Code  aucune  disposition  qui  soumette,  directement  ouf  indirecte- 
m«Dt,  le  légataire  universel    à  là  nécessité  d'accepter  sous    béuéiice 
d'inventaire.  —  Sans  doute,  le  légataire  universel  est  tenu  des  dette» 
au  delà  de  son  émolument  pour  sa  part  et  portion,  s'il  n'a  pas  fiât 
inventaire;  mais  pourquoi?  parce  que  les  deux  patrin^oines  se  trouvent 
de  luit  confondus,  -r  Pothier,  noire  guide  eu  jurisprudence,  aprj^ 
avoir  dit  que  le  droit  coutumier  n'admet  pas  Vinstilulion  dhérilier 
ajoute  :  •  Néanmoins ,  si  le  testateur  institue  un  héritier^  cette  dis- 
posîiioB  D'est  pas  nulle:  on  la  maintient,  mais  à  titre  de  legs  uai- 
v«rsel.  »  Dom:,  suivant  Pothier,  le  légataire  universel  ne  continue 
pas  la  per09n.ie  du  défunt. —Telle  nous  palraît  avoir  été  la  pensée  des  au- 
teurs da  Code;  on  lit  ce  qui  suit  dans  les  observations  du  tribunal 
(Feoet,  p.  469,  t.  12)  :  «  Il  est  a  propos  de  laisser  subsister  la  dénomina- 
tion dH/t$titutioA(f  héritier^  qui  est  en  si  grand  usage  ;  mais  eu  mémo 
temps  il  est  convenable  d'annoncer  bien  précisément  (]u*il  n'y  aura  dés- 
ormais aucune  différence  entre  la  dénomination  d'héritier  et  oelle  de 
légataire ,  ei  que  tous  les  effets  particulièrement  attachés  par  les  lois 
nnnaineê  au  titre  d' héritier  sont  entièrement  détruits  ;  pour  cela    là 
section  propose  de  faire  une  section  nouvelle  qui  sera  composée  d'un 
seul  article  qoi  contiendra  cette  idée  principale  et  dont  l'intitulé  sera  : 

il)  T-MlMcr,  DoVi  R.  4ft(8aM.  o.  Steltutv.,  A  Davtfyiif  <od  anooUleur.  Grenier,  n.  SU, 
UAlpel,  u.  292.  Y«z.  Sttfidta.  «rt.  S7l,  79»,  rt  Dos.  art.  IM».  €hib9%,  ut.  7T4  et  87B.  BeloM-JoU- 
I0OBI,  M>u  «li.iiouicur,  i6i4f.  Dur  t.  7,  n.  14  et  433,  t.  9,  n.'  SMH.  McHUl,  Biép.  f»  Uy.  5  f,  «n^  g 
0.  ff.  r«vtni4;to  Teit.  Mct.3|  S  i,  n.  9.  OelT.  t.  3,  p.  351«  AeniMt»  25  auU  1830, 
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Des  inttiÉutitms  d héritiers  et  des  legs. en  général,  et»  d'après  le  prineipe 
posé  dans  cette  section,  on  pourra  dorénavant  qualifier  itos  disposUlons 
do  simple  titre  de  legs»  ce  qui  sera  plus  commode.» 

Jetons  les  yeux  sur  Texposé  des  motifs  : 

i  Les  droits  dérivant  du  testament,  a  dit  M.  Jaubert  dans  son  rap- 
port au  tribunal,  passent  directement  du  testateur  à  rindiyîdu  en  fa- 
▼enr  de  quila  disposition  est  faite  :  mais  autre  chose  est  la  propriété, 
autre  chose  est  la  saisine.,..  S'il  y  a  des  hériliers  à  réserve,  il  est 
bien  naturel  que  le  légataire  universel  leur  demande  la  délivrance.  — 
S'il  n'y  a  pas  d'héritier  en  ligne  directe,  alors  le  légataire  universel 
n*est  pas  tenu  de  demander  la  délivrance  aux  collatéraux  :  toutefois, 
même  dans  ce  cas,  il  n'était  pas  possible  d'autoriser  indistinctement 
tout  individu  qui.se  prétendrait  légataire  universel  à  s'emparer  de  la 
succession,  sans'  qu'il  fût  préalablement  pris  une  précaution  pour  ras- 
surer la  société  et  pour  garantir  les  droits  des  absents  intéressés»  etc.  » 
(Fenet,  p.  608,  t.  12.) 

Plus  explicite  encore,  M.  Favard  (Fenet,  p.  640,  t.  \i]^  s'exprim«it 
ainsi  :  «  Dans  le  droit  romain,  l'homme  faisait  tin  héritier  ;— -dans  le 
droit  coutumier,  on  ne  recevait  que  de  la  loi  le  titre  d'héritier,  et 
Phommé  n'instituait  que  des  légataires  universels.  Aujourd'bui  un 
seul  Code  régira  la  France  ;  il  faut  donc  qu'il  existe  un  miode  uniforme 
de  disposer-  On  pourra  par  testament  faire  un  héritier  ou  un  l^ataiM  ; 
mais,  sous  l'une  ou  l'autre  dénomination,  les  droits  seront  les  mêmes.  Il 
a  fallu  conserver  la  faculté  d'employer  la  qualification  d'héritier,  pour 
ne  pas  trop  déroger  aux  usages  :  le  mot  restera  donc  ;  mais  l'effet  de 
l'institution  d'héritier  étant  le  même  que  celui  de  l'institution  du  léga- 
taire, le  droit  sera  conforme,  ou,  pour  rendre  l'idée  plus  simplement, 
l'un  de  ces  mots  sera  synonyme  de  l'autre.  Alors  disparaîtra  la  bigar* 
rare  du  droit  ancien  ;  car  le  litre  d'héritier  présentait  une  autre  idée  et 
étaitsujetàd'autres  lois  que  te  litre  de  légataire  universel.  On  ne  dis- 
tlnjgucra  plus  que  l'héritier  légal  ou  naturel  et  Théritier  institué  ou  lé- 
gataire. » 

Il  nous  semble  résulter  clairement  de  ces  citations  que,  dansk  pen- 
sée des  auteurs  du  Code,  le  légataire  universel  n'est  qu'un  successeur 
aux  bien^,  et  qu'il  ne  continue  pas  la  personne  du  défunt;  quesa  posi- 
tion diffère  essentiellement,  sous  ce  rapport,  de  celle  de  l'héritier  natu- 
rel :  —toutes  ces  difficultés  viennent  de  cequ'oq  ne  s'entend  pas  sur  la  si- 
gnification du  mot  saisine  :  la  saisine,  on  ne  saurait  trop  le  répéter,  n'est 
qu'une  mise  en  possession  légale  ;  or  la  mise  en  possession  n'a  pour  objet 
que  les  biens.  Il  n'est  pas  au  pouvoir  de  l'homme  de  transmettre  son 
nom;  il  ne  peut  faire  naître  ces  sentiments  intimes  qui  engagent  un  hé- 
ritier à  payer  les  dettes  de  son  auteur  pour  sauver  l'honneur  de  la  Ca- 
mille; la  saisine  est  complètement  indépendaute  de  ces  considérations. 
Si  des  raisons  d'équité  ont  fuit  admettre,  dans  rintérét  des  collatéraux, 
que  le  légataire  universel  aurait  la  saisine,  et  se  trouverait  par  suite 
obligé  d'acquitter  les  dettes,  il  ne  s'ensuit  pas  que  ce  dernier  soit 
tenu  ultra  vires;  succédant  seulement  aux  biens,  nous  ne  voyons  pas 
pourquoi  on  lui  imposerait  la  nécessité  de  remplir  les  formes  do  béné- 
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fiée  d'inventaire ,  dispositions  qui  ont  pour  uniqne  objet  de  détruire 
la  présômplion  toute  morale  qui  a  fait  déclarer  les  héritiers  du  sang 
continuateurs  de  la  personne. 

Au  résumé,  soo$  notre  législation  actuelle ^  l'idée  de  saisine  se  dis- 
tingue parfaitement  de  ridée  de  payement  des  dettes  tt/frà  vires;  1^ 
Code  ne  donne  la  qualification  d'héritiers  qu'aux  successeurs  appelés 
ab  intestat;  aujourd'hui,  la  loi  seule  peut  donner  des  représentants  a 
la  personne.—  A  ta  vérité,  nul  ne  prendra  la  place  du  testateur  dans  la 
société;  mais  cet  inconvénient  se  présente  toutes  les  fois  qu*il  n'existe 
pas  de  parents  au  douzième  degré. 

Le  légataire  universel  peut-il  se  soustraire  aux  obligations  qui  lui  sont 
imposées )  en  offrant  de  rendre  compte  des  biens  qu*il  a  recueillis f 
{Voyez  ce  que  nous  avons  dit  au  titre  des  successions,  chap.  du  payement 
des  dettes.) 

1005  —  Néanmoins,  dans  les  mêmes  cas,  le  légataire  universel 
onra  la  jouissance  des  biens  compris  dans  le  testament ,  à 
compter  du  jou^.du  décès,  si  la  demande  en  d^iivraoeea  été 
laite  dans  lannée ,  depuis  cette  époque  ;  sinon ,  cette  jouis- 
sance ne  commencera  que  du  jour  de  la  demande  formée  en 
justice,  ou  du  jour  que  la  délivrance  aurait  été  volontairement 
consentie. 

*—  Dès  rinstant  de  la  mort  du  testateur,  les  légataires  ont  la  propriété 
des  biens  légués  :  mais  ils  n*ont  pas  toujours  droit  aux  fruits  à  partir 
decette  époque.  ' 

La  loi  distingue  : 

Le  legs  est  universel,  h  titre  universel  ou  ^  titre  particulier. 

La  jouissance  dn  légataire  universel  commence  au  moment  de  Touver- 
tare  de  la  succession  : —  il  résulte  au  contraire  de  Tarticle  1014  que  le 
légataire  parlicolier  ne  peut  se  mettre  en  possession  de  la  chose  léguée, 
ni  en  prétendre  les  fruits  ou  Intérêts,  qu'à  compter  du  jour  de  sa  demande 
en  délivrance  formée  suivant  Tordre  établi  par  l'article  1011,  ou  du 
joor  auquel  cette  délivrance  lui  aurait  été  volontairement  consentie. 

Sur  quoi  est  fondée  cette  différence  établie  entre  la  position  do  légataire 
anilpereel  et  celle  do  légataire  particulier?  La  question  est  importante, 
car  de  sa  solution  dépend  celle  de  savoir  si  le  légataire  à  titre  universel 
peut  prétendre  aux  fruits  h  partir  du  décès  ou  seulement- du  jour  de  la 
demande. — La  plupart  des  auteurs  considèrent  la  règle  qui  nous  occupe 
comme  voe  application  de  la  maxime /mc^vf  augeni  hmredUcUem  (1). 
Le  légataire  universel,  disent-ils,  étant  appelé  à  prendre  une  part  dans 
la  masse  héréditaire,  proite  naturellement  des  fruits.— ^  Il  a  paru  juste 
de  hil  accorder  les  mêmes  avantages  qu'aux  héritiers  légitimes,  puisqu'il 
est  fenu  comme  eux  des  dettes  et  charges. 

Biais  on  répond  que  la  maxime /mc^tM  augent  fmreditatem  n'est  plus 

(0  Touiller,  t.  S,  d.  Si5. Otmaote,  t.  2,  n.877  9%  3S8.  Dur.  t.  9,  p.  21 1.  v«i.  art  1011.  Marctlé, 
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applicable  soos  le  Codei  car  elle  conduit  ^  d^s  eonséqueoeea  directe» 
ment  contraires  aui  principes  qu'il  établit  :  en  erfet,  dans  oo  éyajième, 
11  faudrait  adnaettre  que  les  fruits  de  la  deujiième,  de  la  troisièna  et  de 
la  quatrième  année  augmentent  rhérédité  comme.ceox  de  la  première  ; 
dès  lors,  comment  s'expliquerait-on  que  la  loi  n'accordât  au  légataire 
de  droit  aux  fruits  qu'autant  qu'il  formerait  ^  demande  dans  l'année? 
—D'ailleurs,  en  refusant  (art.  138)  à  celui  qui  intente  l'action  en  pétition 
d'bérédité  le  droit  d'exiger  du  possesseur  de  bonne  foi  la  restilution  des 
fruits  perçus,  le  législateur  nVt-il  point  manifesté  clairement  l'intention 
de  repousser  la  maxime?  '  .         '  ^ 

Ae?enons  donc  aux  principes  établis  par  les  art.' 549  et  560  :  en  règle 
générale,  les  fruits  appdrtiénnent  au  possesseur  de  bonne  îq\  :  or,  l'-hé- 
ritierse  trouve  naturellement  possesseur  par  l'effet  de  la  saisine;  il  est 
de  bonne  foi  tant  que  le  légataire  ne  se  présente  pas,  car  on  ignore  jus- 
qu'alors s*il  acceptera  le  legs;  donc  les  fruits  ne  doivent  proGter  qu'à  lui 
jusqu'au   moment  de   la  délivrance.  —  L'arlicjo   1Ô05  éiabiU  une 
exception  à  cette  règle  en  faveur  du  légataire  universel;  les  honneurs  de 
Tinstitution  d'héritier  dont  il  jouissait  dans  Tancien  droit  lui  élant  ravis 
par  le  Code,  on  a  cru  devoir  lui  lai'sscr  comme  fiche  de  consolation  les 
avantages  pécuniaires  attachés  à  ce  titre.  -—  D^âilleurs,  il  eât  été  trop 
rigoureux  de  le  laisser  soumis  au  droit  commun  ;  car  il  pourra  se  trouver 
réduit»  par  la  découverte  d'un  nouveau  testament  au  parla  sorvcnance 
d'un  héritier  réservataire,  à  une  faible  quotité  de  biens,  quand  il  pen- 
sait recueillir  l'hérédité  entière.  —  Sa  position^  sous  cfe  dernier  rapport, 
diffère  esseniicllement  de  t^lle  du  légataire  à  titre  universel,  lequel  ne 
peut  se  dire  trompé  dans  sa  légitime  attente,  puisqu'il  n'a  jamais  dû 
compter  que  sur  une  quotité  de  biens.  (Voyez  art.  tOfl.) 

Toutefois,  la  loi  exige  que  le  légataire  universel  ait  formé  sa  demande 
en  dé\\yrdno%4/an&l'annépitu décès;  après  ce  délai,  les  héritiers  k  ré- 
serve ont  pu  raisounablemeot. croire  qu'il  renonçait  à  son  droit  ;  posses- 
seurs de  bonne  foi^  ils  doivent  profiter  des  fruits  (1 88  et  64^.  Le  légataire 
universel  se  trouve  alors»  à  cet  égard,  dans  la  môme  position  qu'un  lé- 
gataire particulier  (voy.  art*  i014). 

Aux  topfiies  de  l'article  <î7  Pr.,  1^  simple  citation  en  conciliation  In- 
terrompt la  prescription  et  fait  courir  les  intérêts,  le  tout,  pourvu  que 
la  demtiôde  soit  formée  dans  le  aïois,  à  dater  du  jour  de  la  non^compa- 
rutioii  ou  de  la  nonnceneiliation.  En  usant  de^  ce  mofen,  le  légataire 
prolongera  d'un  mois  le  délai  déterminé  par  rartidc  1005  ;  en  d'autres 
termes,  il  pourra  prétendre  aux  fruits  à  partir  du  décès,- quoique  sa 
demande  n'ait  pas  été  portée  dans  Tannée  devant  le  tribunal. 

Le  légataire  de  l'usufruit  universel  peut-il  également  pré(»nére  aux 
.  fruits  à  cMBpier  du  jour  du  décès  du  testateur,  s*tl  forme  sa  demande  on 
dâlivnince  dans  l'année?  [f^oy.  art.  lOl^,  question.) 

«-  Le  légataire  nnivenel  qui  &'e8t  trouvé  en  possession  de  son 'legs  lors  (fn  décès 
da  teslatear  dolt-U  restituer  tous  les  fruits  qa*ii  A  reçus  avant  la  demande  en  dé- 
llttanee,  s'il  n'a  pas  f^mé  eeite  demande  dans  l'anrfée?  yst  Ooi,  évldemmont  :  sa 
position  est  fixée  par  l'art.  1006  ;  elle  oe  peut  être  modifiée  par  cette  circonstance 
rortoite  qu'il  se  serait  trouvé  en  possession.  (Riom,  1*'  décembre  iSiS.) 
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'-»  Lonqo*au  décès  da  têstatear  il  n'y  aura  paa  d'héri- 
tiers auxqaels  ntie  quotité  de  ses  biens  soit  réservée  par  la  Idi, 
le  légataire  universel  sera  saisi  dç  plein  droit  par  la  mort  du 
testateur,  sans  èlre  tenu  de  demander  la  délivrance. 

-»  A  défant  d'héritiers  à  réserve ,  le  légataire  oniversel  est  appelé 
h  Tccaeillir  Ja  snccesston  entière  :  h  ce  titre',  il  peut  prétendre  aui 
traits  à  partir  du  décès  ;  dès  lorsi  a  quoi  eût-il  servi  d*accorder  la  sai- 
sine aux  coUalérauY,  puisqu'elle  devait  êt^e  pour  eux  sans  profit?  En 
pr<iclamaQt  le  légataire  universeL  immédiatement  revêtu  de  la  posses- 
sion, oa  évite  un  circuit  d'actions. 

Maisdffce  que  le  légataire*  universel  aJa  saisine,  s'ensuit-il  qu'on 
doive  le  déclarer  continuateur  de  la  personne  du  défunt  et  le  sou- 
mettre, comme  les  héritiers,  au  payement  des  dettes  ultra  vires,  6*il  n'a 
pas  accepté  sous  bénéfice  d'inventaire?  Non  jissurémenl  :  il  résulte  de 
l'art.  1002  que  les  dispositions  testamentaires,  quelle  .que  soit  leur  na- 
.ture,  ne  j)euvent  constituer  que  des  legs;  or,  le  législateur  s'est  préci- 
sément proposé,  par  cet  article,  de  proscrire  les  règles  du  droit  romain 
sur  les  institutions  d'héritier  (t?.py««  Feoet,  1. 12,  p.  400^:  comment  donc 
•  supposer  que  l'art.  1006  puisse  avoir  pour  objet  de  faire  revivre  les  effets 
que  la  loi  romaifie  attachait  au  litre  d'héritier  testamentaire?  Ces  mots  : 
le  légataire  sera  saisi  de  plein  droite  signifient  simplement  que  le 
légataire  universel  a  là  possession  légale;  qu'il  n'est  pas  tenu  de  de- 
mander la  délivrance  aux  héritiers  du  sang  :  ils  expriment  la  pensée 
qui  se  retrouve  dans  l'art.  f026|.relalive)nept,a  l'exécution  testamen- 
taire.—Gardons- nous,  par  conséquent,  de  donner  à  l'art.  1006  une 
extension  qui,  certes,  n'est  pas  dans  son  esprit,  (f^oyez^  au  surplus,  nos 
obsiervatioos  sur  les  art.  lOOâ^t  1004.)  (i). 

hà  fèglequi  autorise  toute  personne  à  disposer  de  runiversalilé  de 
SOI  biens  lorsqu'elle  ne  laisse  pas  d'héritier  à  réserve,  souffre  exception 
dans  deui  c^s  : 

\^  I^orsque  le  legs,  qualifié  universel,  est  fait  par  un  mineur  âgé  de 
moins  de*  16  ans:  aux  termes  de  l'art.  904,  ce  mineur  ne  peut  donner 
que  la  moitié  de  la  portion  dont  un  jnajeur  eût  pu, disposer; 

2^  Lor^que.le  te^stateur,  qui  a  des  parents  au  dc^ré  succassible,  i^- 
stiiue  légataire  universel  son  enfant  naturel  reconnu;  car  il  ne  peut 
donner  à  oet  enfant  que  la.quottté  déterminée  par  l'art.  7S7. 

Dans  Tun  et  l'autre  cas^  la  disposition  n'est  donc  en  réalité  qu'un 
legs  à  titre  universel. 

« 

Du  principe  qne  le  légataire  i^niversel  a  la  saisine  quand  le  défunt 
n'a  pas  laisséd'hérilier à  réserve,  il  résulte  que^dès Tinslant  de  la  mort 
du  testateur,  il  peut  se  mettre  en  possession  des  biens,  poursuivre  lesdé- 
Mtsurs  faéfédilaires^  et  réeiproi|uemenr  qu'il  duil  répondre  «ui  actions 
dirigées  ouitre  la  succession. 

Lorsque  le  testament  est  fait  par  acte  public,  ce  dernier  principe  reçoit 

(1)  Mwoadé  m  rart.  lOM.  V09.  mr.  Colii-OtUile/  art.  lOIS.  Bmaatt^  t.  S,  a.  MS. 
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Iine  appUcatioD  pleine  et  entière  »  car  cet  acte  est  pr^usé  régoltar  jus- 
qu'à preuve  conlcaire;  mais  quand  le  testament  est  olographe  ou.  mys- 
tique ,  le  légataire  universel  ne  peut  prendre  possession  sans  avoir,  au 
préalable,  accompli  certaines  formalités  (voy.  Tart.  1008). 

—  SI  le  défont  laisse  un  aïeul  et  des  frères  ou  sœurs,-  l'aïeul,  n'étant  pas  héri- 
tier, ne  peut  prétendre  à  une  réserve  (f^.  art.  9i5,  quest.)  :  mais  s'ensuit-il  que  le 
défbnt  ait  pu  valablement  disposer  de  tous  ses  biens;  que  letégataire  universel  ait 
en  ce  cas  la  saisine  sans  que  l'aieui  puisse  lui  enlever  aucune  partie  de  sa  succession, 
ni  le  forcer  à  demander  la  délivrance?  «#  Delvlncourt,  p.  64,  n«  5,  s'est  prononcé 
centre  le  légataire  en  faveur  de  l'héritier  à  réserve  ;  son  opinion  est  soutenue  par 
Goln-Dellale,  n»  5.— Delviocourt  s'exprime  ainsi  :  «  H  est  vrai  que  les  frères  et  sosurs 
sont  préférés  aux  aïeuls  et  autres  ascendants  pour  la  succession  aà  intatat,  puis- 
qu'ils les  en  excluent  toujours  (XM)  -,  mais  tea-ascendants  soûl  préférés  aux  frères  et 
sœurs  pour  la  succession  testamentaire ,  puisqu'ils  oni  contre  le  ligaiaire  une 
réserve  que  les  frères  n'ont  pas  (art.  916)  ;  doue,  on  ne  peut  pas  s'étonner,  de  voir 
des  aïeuls  succéder,  malgré  la  présence  des  frères  qui  ne  succèdent  pas  :  ce  serait 
impossible  en  succession  légitime ,  mais  c'est  tout  simple  en  succession  testamen- 
tai^e.  >  —  Coln-Deiisle  développe  la  même  idée,  w  C'est  Ta  une  erreur  :  on  admet 
généralement  que  les  ascendants  ne  peuvent,  dans  l'espèce,  prétendre  à  une  ré^ 
serve  :  ~-  les  biens,  porte  l'art.  915,  seront  par  eux  recueillis  dans  V ordre  où  la 
loi  les  appels  à  smcéder.,„OTt  aux  termes  des  art.  746  et  760,  les  frères  et  sœurs 
excluent  les  aieuls  quoiqu'ils  n'aient  pas  de  réserve;  donc  le  testateur  qui- 
laisse  des  frères  et  sœurs  peut  épuiser  par  des  dispositions  testamentaires  ia 
totalité  de  ses  biens  ;  rien  de  plus  logique.  ^  Vainement  dit-on  que  les  ascen- 
dants sont  préférés  aux  frères  et  sœurs  pour  la  succession  testamentaire  :  cette 
distinction  ne  repose  sur  aucun  texte;  elle  est  même  subversive  de  tous  lesprln-  ' 
clpés  :  les  {aïeuls  viennent  comme  successeurs  aà  intestat;  c'est  à  ce  titre  seul 
qu'ils  ont  droit  à}  une  réserve';  par  conséquent,  ils  ne  peuvent  prétendre  à  cette 
portion  réservée  iqu'à  défaut  de  frères  et  sœurs.  —  Si  le  legs  était  'caduc,  profl- 
taraient-lh  de  la  câulucltér  à  quel  titre  dès  lors  le  feraient-] Is  réduire P  Qu'if  soft 
maintenu  ou  qu'il  soit  annulé,  cela  doit  leur  Importer  fort  peu  ;  ia  portion  qu'Us 
parviendraiest  à  faire  retrancher  retomberait  dans  ia  succesaion  ab  imestai  ;  par 
conséquent  elle  serait  dévolue  aux  frères  et  sœurs.*-ll  n'est  pas  exact  de  dire  que, 
par  l'effet  de  ia  saisine  conférée  au  légataire  universel,  ces  derniers  sont  assimilés 
aux  renonçants  :  ne  conservent-ils  pas  l'espérance,  le  droit  éventuel  de  ressaisir 
la  succession,  si  par  une  cause  quelconque  le  legs  vient  à  défaillir?  donc  leur  po- 
sition dlÔ&re  essentiellement  de  celle  du  renonçante  —  Au  résumé ,  le  légataire  ne 
se  trouve  point,  comme  on  l'a  dit  k  tort,  en  face  dés  aïeuls,  mais  en  face  des 
frères  et  sœurs,  tant  que  ces  derniers  n'ont  pas  renoncé  ;  par  conséquent,  on  ne 
Mt  pas  avoir  égard,  pour  déterminer  ses  droits,  à  l'existence  des  aïeuls  (l). 

Quid  si  les  frères  et  sorars  avalent  renoncé?  (F^fyes  art.  9t6,  quest.) 

1007  --^  Toat  testament  olographe  sera,  avant  d*étre  mis  à  exé- 
cution, présenté  au  président  da  tribunal  de  première  instance 
de  rarroudisgement  dans  lequel  la  aucccsaioo  est  ouverte.  Ce 
iefttaineDt  sera  ouvert,  s'il  eat  joacheté.  Le  président  dressera 
procès-verbal  de  la  présentation,  de  Touverlure  et  de  Tétat  du 

(1)  Oranler,  ■•  572^  TouUltr,  t.  5,  d»  114.  Vn,  art.  91S.  Poa|ol.  nt.  lOSi.Diir.  v>»  510  et  SU. 

!•  8;  m,  t.9.  ii«iMtf«,«t.  tatsetai». 
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leslMiient,  dont  il  orâoanera  le  dépôt  entre  les  maios  du  no* 
taire  par  lui  coaimis. 

Si  le  testament  est  dans  la  forme  mystique,  sa  présentation, 
son  odverture,  sa  description  et  son  dépôt,  seront  faits  de  la 
même  manière;  mais  l'ouverture  ne  pourra  se  faire  qu'en  pré- 
sence de  ceux  des  notaires  et  des  témoins^  signataires  de  Tacte 
de  soscriptîon,  qui  se  trouveront  sur  les  lieux,  ou  eux 
appelés. 

s  i^es  Céstamenis  olographes  et  les  testaments  mystiques  sont  des  actes 
privés  et  secrets;  avant  de  îes  rendre  susceptibles  d'exécution  parce,  des 
formes  sont  prescrites  pour  constater  leur  état,  pour  laisser  aux  inléressés 
le  temps  et  les  moyens  de  «connaître  les  dispositions, qu'ils  renferment, 
enfin,  pour  les  soustraire  à  toute  altération.  Voyons  quelles  sont  ces 
formes  : 

A  regard  du  testament  olographe,  soit  qu'il  ail  été  déposé  par  le  tes- 
tateur entre  les  mains  d*un  tiers,  soit  qu*il  ail  été  découvert  avant  l'ap- 
position  des  scellés,  ou  au  moment  de  l'inventaire,  il  doit  être  présenté 
au  président  du  tribunal  du  lieu  où  le  défunt  était  domicilié  (916, 

920  Pr.).. 

La  loi  détermine  le  juge  compétent;  h  présentation  faite  à  tout  autre 
nécessiterait  une  nouvelle  reconnaissance  devant  le  magistrat  qu'elle 
prend  soin  de  désigner. 

he  (eslamenl  est  ouvert  ou  il  est  cacheté  :  s'il  est  ouvert,  le  juge  se 
borne  à  dresser  procès-verbal  de  son  étal  et  de  sa  présentation  (i).  S'il 
.est  cacheté,  il  procède  en  outre  à  son  ouverture. 

Dans  Tun  et  l'autre  cas,  le  juge  en  ordonne  le  dépôt  entre  les  mains 
d'un  notaire  qu'il  commet:  ce  dépôt  est  nécessaire  pour  laisser  aux 
parties  la  faculté  de  prendre  connaissance  du  testament.  —  11  est  bien 
entendu  que  lechoix  doit  tomber  sur  un  notaire  du  lieu  où  la  succession 
s'est  ouverte;  —  si  cette  désignation  blesse  les  intérêts  de  la  famille,  les 
héritiers  lésés  ont  le  droit  de  demander  que  le  testament  soit  déposé 
chez  on  autre  notaire,  sauf  aux  parties  intéressées  à  ce  que  le  notaire 
désigné  soit  maintenu  b  combatre  cette  demande  :  le  tribunal  prononce 
eu  égard  aux  circonstances  (3). 

Le  testament  mystique  est  soumis,  commente  testament  olographe,  à 
toutes  les  formalités  de  la  présentation,  de  Touverture,  de  la  description 
et  du. dépôt;  mais^  afin  (^augmenter  sa  solenniié,  la  loi  veut  que  les  lé- 
moins,  sigoalaires  de  l'acte  de  suscription,  soient  appelés  pour  assister 
à  l'ouverture  dé  Pacte,  s'ils  se  trouvent  su  ries  lieux.— Toutefois,  leur  pré- 
seo4^  n'est  pas  indispensable. 

Ainsi,  trois  formalités  sont  prescrites:  ouverture  du  teUament;  procès- 
verbal  de  descrlpHon^  dépêt  parmi  Us  minmiesde  notaire.  —  De  plus, 
quand  le  testament  est  mystique,  oo  doit  appeler  h  l'ouvertqre  du  testa- 


(0  0«M  It  ptitlfar,  toiiiiU— ifiiéytf  to  préildeat  Mt  ravto  éd  grvflkr,  -qui  dreise  proeè»- 

^«tel  tt  pMlli  ■!■■  Mple  é«  IMIHMM. 

(S)  Caes.  «  •▼rltlitl.  ToalooM^  lejufler  18».  Monl^Uier,  •  avrU  1189,  Pal.  iW,  2,  ni. 
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ment  les  térapiiM  et  lesMtBlm8ign«ttire04a  l'tele  dk^sosénfilita^ai  se 

trouvent  sur  les  lieux. 

• 
1008' —  Dans  le  cas  de  rarliçle  1006,  «i  le  te^lam^Qt  ^at  olo- 
graphe ou  mystique»  le  légataire  nniv^rsel  afsra  teoQ  de  m 
faire  envoyer  eo  possession,  par  une  ordoapaqoe  du  président 
mise  au  bas  d'une  requête  a  laquelle  sera  joint  lactn  de 
dépôt  (1). 

■ 

=  Il  ne  faut  pas  coufondre  Venvôi  en  possession  avec  là  deri^ande  en 
délivrance  :  le  légataire  universel  ne  demaodela  délivrante  que  lorsqu'il 
existe  des'héritiers  à  réserve  (1004).— Cette  demande  doit  être  portée  de- 
vant le  tribunal  du  lieu  où  s'est  ouverte  la  succession  (59  Pr.). 

Â  défaut  d'béritfer  à  réserve,  il  a  la  saisine;  mais  peut-tl  se  mettre 
en  possession  de  son  autorité  privée?  On  distiqgue  : 

Lorsque  le  légataire  universel  a  pour  hit  un  tesU^ment  par  acte  public, 
aucune  précaution  judiciaire  n'est  prescrite;  la  forme  auflientique  de 
l'acte  doit  en  assurer  l'exécution  la  plus  prompte:  il  suffit  de  s'en  faire 
délivrer  expédition  et  de  la  signifier  aux  liéritiers.'' 

Nais  on  n'opère  pas  de  même^  lorsque  le  testament  est  olographe  ou 
mystique  :  le  légataire  universel  'doit  présenter  requôte  au  président 
du  tribunal)  et  joindre  à  cette  requête  Tacte  de  dépôt  (art.  1007),  afin 
de  justifier  que  les  formalités  prescrites  ont  été  remplies  (2).  —  Au  bas 
delà  requête,  le  président  ordonne  l'envol  en  possession,  sUl  y  a  lieu. 

L'opdonndnce  d'envoi  en  possession  est  une  mesure  nécessaire  pour 
prévenir  les  tentatives  d'envahissements  frauduleux;  mais  on  nepeat 
Tassimiler  à  un  jugement.  —  I9ous  reviendrons  tout  à  l'heure  sur  cette 
observation. 

Cette  ordonnance  donne  à  l'acte  un  caractère  public  et  l'exécution 
parée. 

Puisque  le  légataire  universel  doit  se  faire  envoyer  en  possession, 
quelle  est  pour  lui  Tutilité  delà  saisine?  Il  peut  prétendre  auxfruitsë  par- 
tir du  décès,  pourvu  qu'il  ait  formé  sa  demande  dans  l'année;  à  moins 
toutefois  que  des  tiers  ne  les  aient  recueillis  de  bonne  foi,  dans  l'igno- 
rance do  la  mort  du  testateur  (Vaz.,  n®  2)  (8). 

La  loi  n'exige  pas  que  les  collatéraux  soienC  entendus;  cependant  ils 
ont  intérêt  à  ce  que  l'envoi  en  possession  ne  soit  pas  ordonné  :  quels 
moyens  peuvent-ils  employer?  Le  Code  de  procédure  ne  trace  aucune 
règle  &  cet  égard;  aussi  des  opinions  divers  se  soot-^IIes  élevées.  Il 

(  0  Ne  conrondoDs  pas  renvoi  en  poisefilon  dont  11  s'igtt  ici,  tvec  celai  qui  a  eallfio  en  «tttèra 
de  sncoewton  Irrégollère. 

(3)  Il  M|  niènM  protfeol  d'titfor  «AMte  te  iioteiKié  Piii»iCa^  «l'fra'y  •  HlM«*MrtllMiA 
rAsTve.  ToutefoU.  U  ckt  Jiiffé  que  ranpexr,  ipéme  d'M  ^i»Jti»  4ép^  m^ett  fM  Brvaerlte  â  fp^ 
de  nullité.  (Pottlcra,ll«ofti  iM6.  Pat.  1846.  2.  6l9.) 

{%)  Selon  Nwita.  Rtfp.  Twt. eeat.  S,  $4,  n.a^  I0N4M  toteMiaMtAit  ptapmlMM  aiyBtqiio, 
le  léfataire  n'o  droit  aiu  fniita  qu'à  puHr  de  U  ilniiiMÉIi  1  ili  ^mam  liéyWWKi  t  te  iel — 
^*tl'ffyM  pie* 
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R'fipCre  pas  dans  notre  pton  de  les  apprécier,  car.^Uessont.du  demaim» 
de  la  4>ro€édttre  :  nous  nous  borAeroas  à  iodiquer  ia  voie  qui,  selon 
nous,  doit  élre  satvie. 

Les  bérîHers  peaveal,  aussitôt  la  découverte  du  testament,  notifier  par 
acte  extrsjudtciaire  au  greffier  du  iribunal  qu'ils  entendent  supposer  a 
l'envoi  en  possession,  en  exposant  leurs  motifs. 

Le  président  (instruit  nécessairement  par  le  greffier  de  cette  notifi- 
cation) appréeîera  lorsqoe  ia  requête  à  fin  d'envoi  en  possession  lui  sera 
soumise;  il  pourra  même  entendre  les  opposants,  sauf  à  avoir  tel  égard 
que  de  raison  à  leurs  observations. 

S'ils  se  bornent  i  contester  la  capacité  du  testateur,  celle  du  légataire^ 
ou  celle  des  témoins  lorsque  le  testament  est  en  forme  mystique  ;  eu 
on  mqt,  s'ils  reprochent  au  testament  des  vices  intrinsèques,  le  légataire 
obtiendra  l'envoi  en  possession  provisoire;  cai*  la  volonté  du  testateur 
est  certaine  y  et  le  titre  fait  foi  tant  que  les  vicos  qu'il  renferme  ne  sont 
pas  prouvés,        '  . 

3i  le  testament  présente  quelque  vice  de  forme,  le  juge  accordera  la 
possession  provisoire  soit  aux  héritiers,  soit  au  légataire,  suivant  que 
les  vices  reprochés  lui  paraîtront  plus  ou  moins  graves,  plus  ou  moins 
apparents;  il  est  appréciateur  des  faits. -^ Dans  le  doute,  il  agira  pru- 
demment en  copstiluant  un  séquestre,  c'est-à-dire,  en  chargant  un  tiers 
de  radrainistration  des  biens  (arg.  de  l'art.  1961,  2o),  ou  mieux  en  ren- 
foyant  à  Taudience  (i). 

Peol-on  se  pourvoir  contre Tordonnaoce  du  président  qui  a  statué  sur 
l'envoi  en  ppssession?  —  Distinguons  :  si  le  président  a  refusé  de  fai.re 
droit  à  la  requête,  le  légataire  universel  peut  porter  sa  demande  devant 
la  cour  par  requête  présentée  à  MM.  les  président  et  conseillers,  et  la 
cour  Statue  sur  le  rapport  d*nn  magistrat  commis. 

Si  au  contraire  Tenvoi  en  possession  a  été  ordonné ,  quelle  voie  les 
héritiers  doivent-ils  suivre  pour  attaquer  l'ordonnance?  Est-ce  l'oppo- 
WlioKf  Non,  puisqu'il  ne  s^agit  pas  d'un  jugement,  mais  d'une  simple 
ordonnance;  d'ailleurs,  le  droit  de  former  opposition  n*apparticnt 
qu'aux  intéressés  qui  auraient  dû  être  parties  dans  l'instance;  or^  le  re- 
quérant n'était  pas  tenu  de'roellreies  héritiers  en  cause.—  Est-ce  la 
tierce  opposition  ou  Vappelf  Pas  davantage,  car  ces  voies  ne  sont  ou- 
vertes que  contre  les  jugements.  —  Qqel  moyen  leur  resic-t-il  donc?  Ils 
doivent  ^isir  le  tribiu^al  de  première  instance  par  assignation  donnée 
au  légataireunÎTersel,  pour  voir  dire  que  le  testament  sera  privé  d'ef- 
fet par  les  motifs -qu'ils  déduisent ,  et  en  conséquence  que  la  possession 
dos  biens  leur  sera  rendue.  •*  Commç  il  pourrait  y  avoir  péril  à  ce  que 
te  légataire  universel  conservât  la  possesaion  pendant  la  durée  du  Hiige , 

ils  peuveiM  en  outtv  demander  incidemment  la  nomination  immédiate 

».  - 

(t)  Parti,  llMftt  1800.  Ba»Ua,  1»  ja|o  1840,  Dali.  1840.  2.  104.  (f^a<.)^DeftoplnU>o«diTerMS 
M  Bont  él<>véak  à  cet  é^ard.  f'offêx  M«rl1n,-Quesl.  Tcstaoïent.  %  2;  Bép.  \ÀMC.\A\Tt,  $  0.  n»  2.  Taiil- 
lier,  o,  408  er  409.  Tavard,  Te»t.*wct  2,  5  1,  n.  ^,  Colo-Drltale,  n.  13  Vas.  art.  1008.  Boues, 
27  mal  18OT  Orléaw,  81  «oAt  I881,  Dav.  1852.  2,  145;  Dali.  1882.  2-  114.  Cm».  15  oovtaibra 
1818,  2  féTrter  18|9.  Toaiouae,  28  oan  1834.  Aitàteiw,  12  janfler  1828*  Douai,  23  ]«ûict  1844, 
D«T.  1845. 2.  85.  Orléaas,  80  décambre  1847,  Pal.  1848. 1.  579. 
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d'un  s^uestre  qui  adminisirera,  sauf  k  rendre  comptée  qni  de  droit. 
Le  tribunal  prononcera  eu  égard  aux  circonstances.  —  Telle  est,  selmi 
nous,  la  seule  marche  h  suivre  en  pareille  matière  (i). 

A  qui  incombe  la  charge  de  la  preuve? 

Si  le  (estament  est  par  acte  public  ou  mystique,  une  simple  dénéga- 
tion d'écriture  est  évidemment  insuffisante  pour  suspendre  l'exéculion 
du  testament  ;  on  doit  s'inscrire  en  faux  (3). 

Que  faut-il  décider  lorsque  le  testament  est  olographe?  Distinguons  : 
si  l'écriture  du  testament  est  déniée  avant  renvoi  en  possession,  c'est 
au  légataire  universel  à  établir  sondi^it,  et  par  conséquent  à  prouver 
que  le  testament  réunit  foutes  les  conditions  Toùlues  pour  sa  vali- 
dité (3). 

Mais,  lorsque  le  légataire  universel  a  été  envoyé  en. possession,  est-ce  a 
rhéritier  de  prouver  la  nullité  de  l'acte,  ou  au  légataire  li  établir  qu'il 
est  valable?  Il  nous  semble  que  le  légataire  se  trouve  a|Dr8  naturefremeot 
défendeur,  puisqu'il  possède  {voyez  nos  observations  sur  l'art.  97<y  (4)^ 

Il  est  bfen  entendu  que  l'inobservation  des  formalités  prescrites  par 
notre  arlicle/et  le  fait  même  d'avoir  décacheté  le  testament  olographe 

• 

(i)  Sur  ce  point  enéore  U  y  a  divergence ilaDn  lea  oplnloM:  let  oub  eanildèreot  rordonance  da 
pré>ident  comme  on  acte  de  Juridiction  contenUeniie,  et  admettent  lea  votes  d'opposition  et  d*ippel. 
F'opez  Rolland,  vo  Jiirid.  o°  17.  Mareadé,  art.  lOM.  Talandier,  Appel,  a*  tô-  Tonloase,  lOJott. 
1836.  dta.  34  avril  I844,  Dev.  1S45. 1.  66;  Dalt.  1844.  t.  365;  Pal .  1844.  i.  407.  BordcaO,  3S^o- 
Tembre  1834.  Dali.  183&.  2.  68;  Dev.  l8S5.  i.  i38.  Nancy,  26  juin  llSa,  PU.  1839.  3.  MS. 
Nlmeft,  3  Janvier  1844,  Dev.  1845.  1.  66;  Dali.  1844.  1.  365;  Pal.  l844.  2.  40T>  Toolonae,  28  aoàt 

1842,  Pal.  1843.  1.  749. —  Soivanl  Merllo,>«  Joridlct  grac  n»  1;  Poojol,  art.  MÔS,  n«  3  ;  Chas- 
veau  sur  Carré,  quest.  378,  l'ordonnance  d'envol  en  possesalon  est  un  acte  de  jorldlctkHi  volontaire 
à  l'abri  de  tout  recours  de  la  part  des  liérfUera.  FcféM  en  ce  sens  To«1o«k6,  l«r  août  1842,  Dev . 

1843.  2.  77;  Pal.  1844.  K  lO.  Nîmes,  17  février  1824. 

(S)  I>e  testament  mystique  emprunte  de  Tacle  4a  sotcrlptlon  la  force  d'acte  aethentlqoei  on  ce 
sens  qu'une  simple  dénégation  de  signature  ne  pourrait  en  suspendre  l'exécution ,  ou  re- 
jeter sur  ceux  qui  Invoquent  ta  testament  la  ebsrga  da  la  preuve.  L'aeta  de  suscrlptlum  ImprlaM 
en  quelque  sorte  à  récriture  privée  constltiilire  do  tealaeiant  te  caractèfe  d'anthenellé  ;  s'il 
n'en  était  aintl,  on  ne  saurait  comprendre  que  l'acte  t4t  regardé  coinoM  tesâuaent,  bien  ^'U 
ne  fût  pas  de  la  main  du  tf8tat(>or. — l*ar  application  de  ces  mêmes  prlnetpas,  on  admet  en 
Jurisprudence  la  vattdUë  de  rtaypotbéque  conientie  par  acte  sous  seing  privé,  si  cet  acte  a  été  dé- 
posé chez  un  notaire,  car  l'acte  de  dépAt  dressa  en  conaéqnence  vaHde  l'hypottoèque.  (Méritai, 
Bép.  Test.  seci.  3,  5  3,  n.  29.  Tuulllej-,  n.  801.  Dur.  n.  i4&.  Grenier,  o.  382  M«.  Vax.  s.  i.  *- 
Bruxelles,  24  mars  1811.  Ca.is.  11  Juillet  I8|S.) 

(ï)  Colmar.  12  Juillet  1807.  Bordeaux,  19  décembre  1827. 

(4)  Dnr  d.  4(»,  t.  9.  Touiller,  n.  503.  Coln-Dellsle,  n.  17  et  18  'Grenier,  D.  393.  -^Cbanvean, 
Pr.  quest.  799.  Caav  28  décembre  1834  et  10  aoAl  1836.  Csen,  4  avril  1813.  Boufvea,  16  Jetllat 
1827.  PolUersi.  22  Janvier  1838.  Toulouse.,  12  novembre  l8B9.  Casa.  16  Juin  ISIO,  30  oars  188). 
Dev.  1833.  1.  387;  Dalt.  i833.  1. 1->1.23  msl  1843,  Dev.  1843.  1  194; Dal].  1848.  1.  246;  Pal-  184S. 
3.  39.  ^  roy.  cep.  Belr.  p.  296.  t.  2.  Maroadé  spr  l'art.  1008.  Vax.  n.  7.  Mer|tn,  Bép.  v»  Taat. 
aeot.  2,  S  4.  Boncenne.  t.  3,  n.'  453  et  sdlv.  CafH»,  n.  779.  Colmar,  I3.)ulllet  1887:  Motx,  S  mal 
1845.  Bourges.  4  «vril  1827.  Montpellier,  l9jolUet  1837.  Gaéb,  18  novambrcf  1897.  Boergeé;  lO^bra 
1834,  Dov.  1854.  2  307;  .Dali.  1834.  2.  77.  Betaofipn,  93  mars  1848/ Dev.  184B.  8.  805{  Dell. 
1843  2.243;  Pal.,  1842  2.362.  U  vérlllcatlon,  disent  les  auteurs  qui  emistgnciit  ce  damier  iiys- 
tème,  est  toujours  à  la  charge  de  l'Institué,  quand  même  11  n'exbiteratt  pas  d'béilUer  à  ré- 
■erve;  si  le  légataire  ù  la  saisine,  ee  n'est  t04joucs  que  sou4  la  oonditlon  d'un  teatafnent  vrai  :  or. 
l'ordonnance  ne  garantit  pa«  la  sincérité  de  l'acte  ;  cette  ordonnance  d*cnvo\  en  possession  ne  aaa- 
ralt  «voir  plus  de  force  pour  la  vérticailon  dn  lestement  que  Pordonnance  de  dépôt  :  U  ne  tf'cgtt 
pas4'6ter  la  provision  à  l'acte,  mais  de  savoir  s'il  en  existe  un.  ^  Cette  théorie  est  subversive  dc:t 
principes  généraux  sur  les  effeu'  des  actes  prlyés  :  H  ineumbU  probatio  {«<  dMd  non  gv<  negat, 
—  Fepex  nos  observations  iar  l'art.  970. 
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00  mystique  avant  sa  préseiKatioa  au  président,  n'eu  opère  pas  la  nul- 
lité (1). 

— >  Le  testament  olographe,  déposé  entre  les  mains  d'an  notaire,  dolt-il  être 
considéré  comme  reeenna,  si  le  dépôt  Of^t  constaté  par  on  acte  en  forine  authen- 
tique? «•  On  peot  dire  que  le  notaire  n'est  pas  le  ministre  du  testament  ;  qne  c'est 
le  teatameot  et  non  l'acte  de  dépét  qu'il  faut  examiner,  pour  savoir  si  le  papier 
remis  au  notaire,  est  réellement  écrit,  daté  et  signé  par  le  testateur  (D.,  Disp.; 
cbap.  6,  sect.  2,  art.  5,  n.  2).  w  Cette  opinion  nous  parait  mal  fondée:  si  l'acte  de 
dépôt  contient  la  déclaralion  da  déposant  que  le  papier  qu'il  présente  est  son 
testament  écrit,  daté  et  signé  par  lui,  pourquoi  ne  serait-il  pas  réputé  reconnu  ? 
— *  En  ce  cas,  le  testament  a  beaucoup  de  rapport  avec  le  testament  mystique  : 
or,  en  admet  généralement  que  ce  dernier  testament  .emprunte  de  Pacte  de  sus- 
erlptlon  le  caractère  anthentiqûe  (Grenier,  no  292^  Dur.,  n.  46;  Vas.,  n.  5). 


—  Le  légataire  universel  qui  ser-a  en  concours  avec  un  hé- 
ritier auquel  la  loi  réserve  une  quotité  des  biens,  sera  tenu  des 
dettes  et  charges  de  la  succession  du  testateur,  personnel- 
lement pour  sa  part  et  portion ,  et  hypothécairement  pour  le 
tout  ;  et  il  sera  tenu  d'acquitter  tous  les  legs  ,  sauf  le  cas  de 
réduction,  ainsi  qu'il  est  expliqué  aux  articles  926  et  927. 

«•  Cet  article  élâbjit  deux  principes  :  le  premier  que  le  légataire 
universel  est  tenu  des  dettes  et  charges  ;  le  deuxième  qu*il  est  seul  .tenu 
d'acquitter  tond  les  legs. 

Considérons  d*abord  la  position  du  légataire  universel  sous  le  pre- 
mier point  de  vue  : 

Quand  le  défunt  ne  laisse  pas  d*béritiersb  réserve,  le  légataire  univer- 
sel doit  acquitter  runiversalilé  des  dettes  et  charges,  puisqu'il  recueille 
seul  l'universalité  des  biens  ;  dans  le  cas  contraire,  il  contribue  seule- 
ment à  ce  payement  m  prorata  de  son  émolument. 

Mais  est-il  tenu  des  dettes  ultra  tires?  S'il  existe  des  héritiers  à  ré- 
serve, l'institué  doit  demander  la  délivrance  :  puisqu'il  ne  succède  pas 
à  la  personne,  comment  pourrnit-il  être  tenu  uUrà  vires?  Lès  arti- 
cles 1009  et  tOlO  disposent,  h  la  vérité,  que  les  légataires  universels  ou  li 
titre  universel  sont  tenus  personnellement  des  dettes  pour  leur  part  et 
portion  ;  mais  il  ne  résiiîte  pas  nécessairement  de  là  qu'ils  en  soient 
tenus  sur  leurs  biens  propres;  ces  mots  :  tenus  personnellement  pour 
leur  part  et  portion^  s'expliquent  par  opposition  h  ceux-ci  :  hypothé- 
cairement pour  èetout,  qui  les  suivent  immédiatement (2). 

Qnid,  si  le  défunt  n'a  pas  laissé  (l'héritier  h  réserve?  En  ce  cas,  le  lé- 
gataire universel  a  la  saisine;  aussi,  des  auteurs  soutieiineni-ils'qu'il  est 
tenu  des  dettes  tr//rà  t^re^,  s'il  n'a  pas  accepté  sous  bénédce  d'inventaire. 
^  l9ous  avons  combattu  cette  opinion  (voy.  art.  1002,  1004  et  1006). 

(I)  Greatar,  n.  390.  MtrUa,  a4p.  Tcft.  iret.  2,  $4,  art.  S,  n.  tl3.  Vax.  n.  2.  fioaen ,  35  |aovler 
180S.  Mets,  iO|oHlM  fSl6.  BIom,  i7  mart  1807. 

et)  Onr.  t.  T,  •.  |4  et  40S;  t.  9,  B.  «H .  Ghabol,  krt.  774.  Pavard,  Rép.  ▼<>  Test,  aret  3,  $  2,  n.  » . 
Oetv.  t.  S,  p.  ft5S.  MU.  r*  Utep.  eatr»-vlh  et  Test.  t.  6,  p.  89.  n.  i4.  Zarb.  p.'43«.  Fop.  oap. 
1  ilUM'. t. S, B. I98.  liirlhi,  ▼•  Léfat.  S 7,  art.  i,  a.  17.  Vas.  aor  l'art.  798.  BelotU4ollmoat aor 
Ck«boc,  art.  714. 
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Quani  aui  légataires  à  liftre  OttWerael  et  aoi  enfants  nafaréls,  foitkt 
de  difficulté;  ils  ii*ont  la  saisine  dans  aucun  cas;  toutefois,  il^  doivent 
prudemment  faire  inventaire»  afin  d'éviter  la  eoafuaîon  .4es  bieâs^ce 
qui  autoriserait  des  poursuites  personnelks  contra  oux. 

Dans  quelle  proportion  le  légataire  oniv^ersel ,  oo  eeneovnf  «te^  di» 
héritiers  a  réserve,  contribne^l^il  au  payatteifi'd^  àeitm  et  Hiarges  de 
ia  succe&sion  {i)?  Il  doit  tts  sftpportsrpersûnnelUm&nt  pour  sa  part  et 
portion,  et  hypothécairement  pour  le  tout. 

Nous  avons  établi,  art:  873,  que  les  créanciers  peuvent  se  borner  à  agir 
contre  riiérider  continuateur  de  la  personne  du  défunt»  sauf  ensuite  le 
recours  de  celui-ci  conlre  le  légataire  universel»  et  que^  pour  asaurer  Tel- 
ficucilé  de  ce  recours,  riiéritier  peut»  suivant  les  circoiii4«nees»  <i«ni  le 
juge  est  appréciateur,  obliger  ce  dernier  à  donner  catition  (3). 

Si  les  créanciers  ont  formé  opposilion  à  la  levée  dea  scellés  (M»  0I 
826),  ils  doivent  être  désintéressés  avant  le  partage  :  ainsi,  jparle.fait, 
les  dettes  seront  supportées  proportionnellement  par  les  héritiers  à  ré- 
serve et  par  les  légataires. 

Les  condamnations  obtenues  sont  personnelles  :  tes  créanciers  qui 
n'ont  pas  été  parties  au  jugement  ne  penirent  s'en  prévaloir  (Toollier, 
ji.  617  et  suiv.,  t.  4;  Cbabol,  n.  25,  873). 

Mais  si  le  défunt  avait  hypothéqué  un  ou  plusieurs  immeubles»  le 
créancier  hypothécaire  pourrait  agir  hypothécairement  pour  le  tout 
corïtrc  le  successeur,  détenteur  des  biens  hypothéqués,  sauf  ensuite  le  re- 
cours de  ce  successeur  contre  ses  copartageants,  k  raison  de  leur  porliou 
conlributoirc. 

Lorsque  le  legs  a  pour  objet  l'usufruit  de  l'universalité  des  bieus» 
comment  fixe-ton  la  contribution  aux  dettes?  [f^oy.  art.  612.) 

Telles  sont  les  règles  qu'il  faut  observer  pour  le  payement  des  dettes 
en  ce  qui  touche  le  légataire  universel. 

On  ne  procède  pas  de  môme  lorsqu'il  s'agit  de  l'acquittement  des  legs 
particuliers  :  ainsi  que  nous  Tavons  déjà  dit,  ces  legs  sont  pour  le  tout  à 
la  charge  du  légataire  universel,  lors  môme  qu'ils  absoii>eni  la  totalité 
drs  lûens.  —  Dans  ce  dernier  cas,  le  légataire  universel  ne  conserve  pas 
moins  son  litre;  en  sorte  qu'il  profitera  des  legs  qui  deviendront  caducs. 

Si  le  testateur  a  institué  en  outre  un  légataire  à  litre  universel,  ce  léga- 
taire doit  contribuer,  avec  le  légataire  universel,  eu  proportion  de  la 
quotité  qu'il  recueille,  à  l'acquittement  des  legs  particuliers  (lOio). 

Ne  concluons  pas  des  termes  de  notre  texte  que  le  légataire  universel 
doive  acquitter  intégralement  tous  les  legs:  une  telle  décision  serait  «n 
opposition  avec  l'art.  926,  lequel  porte  que  site  montant  des  legs  excède 
la  quotité  disponible,  ils  sont  tous  réductibles  au  marc  le  franc  :  le  mot 
tous  s'explique  ici  par  l'antithèse  établie  enlr^  les  dettes  et  les  legs;  il 
est  employé,  dans  l'art.  1009,  par  opposition  à  cette  expression  :  part 

{i)  Us étite» d'uM MCceatloB  réralteit de* oblIgimMiiBatrMléet pm ledéAiit.'^ Imiawfiii 
ne  suppoMrnt  aucune  obllgatloo  des*  part;  eil«B0«<t^Mti«piMrottTertiir*ae  la  Mcee«sioa  :  t«k 
50Dt  leH  fraia  funéraires,  ceux  d  appoiiUou  de  sccU^ ,  d'tovenMro,  de  dtrallre  «MladM. 

(2)  Dur.  n.  28'^.  Zaeb.  p.  497,  Delr  p-  9S,  a,  i. 


etporUQA;  lo  légiriateui:  Vjdal  seulement  foire  «Dteikke  querhéritier 
n'en  est  pas  tenu. 

La  réduction  des  legs  aurait  liea»  lors  même  que  lf*s  héritiers  a  réserve 
se' seraient  mis  en  possession  sam  faire  inventaire;  car  ils  (iennenl  leurs 
droits  de  la  loi  ;  le  testateur  nepeut,  en  aucune  manière,  y  porter  atteinte  : 
la  réserve  ëoll demeurer  îataete  (Toallier,  il.  666). 


SECTION  V. 

Le  Code  ne  définit  pas  le  legs  à  titre  uaiyersel;  il  se  borne  à  cnumé- 
rer  les  dispositions  qui  ont  ce  <»ractère  (lOiO). 

Le  légataire  à  titre  universel  o*a  jamais  la  saisine  :  il  doit  demander 
la  délivrance  (lOil)  aux  héritiers  à  réserve;  à  défautd'hériUer  à  réserve» 
ao  légataire  universel  ;  et  à  déraut  de  légataire  universel*  aux  héritiers 
collatéraux,  -*  Mais  dès  que  le  légataire  universel  se  trouvi*.  eu  posses- 
sion ,  c'est  à  lui  seul  que  le  légataire  à  titre  universel  doit  s'adresser. 

Quelles  sont  les  charges  du  legs  à  tilre  universel?  —  Rappelons  ici 
une  distinction  que  bous  avons  déjà  établie  et  sur  laquelle  noiis  aurons 
encore  occasion  de  revenir:  il  s^agit  du  payement  des  dettes,  ou  il  s*agit 
de  Tacquittement  des  iegs  particuliers,  —  Les  dettes  soûl  dues  par  la 
succession  entière;  les  legs  sont  une  change  de  la  portion  disponible; 
la  masse  réservée  aux  héritiers  légitimes  n*en  est  pas  tenue— Quiconque 
prend  une  fraction  delà  masse  héréditaire^ doit  supporter  les  dettes  dans 
la  même  proportion;  quiconque  prend  une  partie  du  disponihle,  est  tenu 
des  legs  particuliers  four  u^e  part  correspondante.  Appliquons  ces 
principes  : 

Le  légataire  à  titre  uniyec^el  est  tenu  des  dettes  et  charges  au  prorato 
de  ce  qu'il  prend  dans  la  succession,  et  hypothécairement  pour  le  tout. 
A  cet  égard,  sa  position  est  la  même  que  celle  du  légataire  universel,  ea 
concours  avec  des  héritiers  à  réserve  (1012). 

Quant  à  Tacquittement  des  legs  particuliers,  le  légataire  à  litre  uni- 
versel en  est  tenu  pour  fe  tout»  lorsqu'il  ab.sorbe  tout  le  disponible;  et 
par  contribution^  lorsqu'il  vient  en  concours  sur  le  disponible  soit  avec 
un  légataire  universel,  soit  avec  d'autres  légataires  à  litre  universel»  soit 
avec  tes  héritiers  (1013). 

Cependant  fl  faut  décider  autrement,  lorsque  le  legs  à  tilre  uuivei-sel 
a  pour  objet  une  certaine  espèce  de  biens,  si  le  legs  particulier  est  d  un 
bien  de  celte  espèce  :  le  légataire  a  titre  universel  en  est  alors  seul  tenu. 
—Ainsi,  le  légataire  de  tous  les  meubles  doitacquilter  seul  tous  les  legs 
mobiliers. 

lOXO  —  Le  lega  à  litre  anivergel  est  celui  par  lequel  le  testa- 

(1)  Ucitlwi  wniiTrlU  1 110IN1  ••cM  «rail  ae  ooniUktaMli  pas  4e  lefi  à  titre  mit enel  dUlIflct  da 
Icii  «oiveMCl  ;  Ita  •■tfiwiUwi  :  les»  anifer>*eto  ettofi  à  tlIre  milvenel,  élaleot  •jnenymes  ;  on  at 
ihlluaalt  naa  éeinuaarlaaéa  le^:  iaaJegi  oaiMnelcou  à  titre  aolverael  et  les  leg«  pjirilcuHen« 
On  rctroaT*  4aiM  qneiqMi  arttclae  da  Code  dei  TeaUges  de  cette  dlvUloo(rof.  art.  S7I  al  M^) 
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leur  lègae  aoé  qaote-part  des  biens  doot  la  loi  loi  permet  de 
disposer,  telle  qu'uoe  moitié,  on  tiers,  oo  tous  ses  immeubles, 
ou  tout  son  mobilier,  ou  uue  quotité  Aie  de  tous  ses  im- 
meubles ou  de  tout  soD  mobilier  (i). 

Tout  autre  legs  ne  forme  qu'une  dispositioD  à  titre  pÉrti*- 
oulier. 

«Suivant  notre  article»  le  legs  est  à  titre  universel,  lorsque  le  testateur 
dispose  soit  d*une  quote-part  de  la  poirtioo  disponible  (2),  soit  de  tout 
son  mobilier,  soit  d'une  partie  de  son  mobilier, soit  de  tousses  immeu- 
bles, soit  d'une  partie  de  ses  immeubles.  :—  Ajoutons  le  cas  où  le  testa- 
teur l^gue  une  quote-part  de  tous  ses  biens  indistinctement. 

On  distingue*  par  conséquent  six  espèces  de  legs  b  titre  universel  :  — 
tout  legs  non  universel  qui  ne  rentre  pas  dans  une  de  ces  catëgçries 
est  à  titre  particulier. 

Rappelons  ici  une  Observation  que  nous  avons  déjk  faite  en  parlant 
des  legs  universels  : 

Pou)*  savoir  à  queliç  classe  de  legs  appartient  une  disposition  testamen- 
taire, il  faut  considérer  uniquement  ce  que  le  légataire  est  appelé  k  re- 
cueitlir,  sans  se  préoccuper  de  ce  qu'il  recueillera  de  fait  :  le  légataire 
d'un  ou  de  plusieurs  immeubles  spécialement  désignés  est  réputé  à  titre 
parlieulier,  quoique  le  testateur  n'ait  pas  laissé  d'autres  immeubles  ; 
—  réciproquement,  le  légataire  de  tous  les  immeubles  doit  être  réputé 
b  titre  universel,  quoiqu'il  n'existe  qu'un  seul  immeuble  dans  la  suc- 
cession. 

Quelques  exemples  nous  serviront  de  guide  :  Je  lègue  tous  mes  meu- 
bles corporels,  toutes  mes  maisons^  toutes  mes  vignes^  tous  les  bieQS  que 
j'ai  dans  telle  colonie,  ou  dans  tel  département  :  ce  legs  est  à  titre  par- 
ticulier, quoique  je  n'aie  pas  d'autres  biens,  car  il  ne  peut  rentrer  ni 
dans  la  catégorie  des  legs  universels  (1003),  ni  dans  celle  des  legs  à  titre 
universel  (1010). 

On  doit  même  considérer  comme  tels  Je  legs  qui  a  pour  objet  une  suc- 
cession entière,  les  droits  que  Ton  est  appelé  à  exercer  dans  la  commu- 
nauté, dans  telle  société,  etc.  Ces  droits  formaient  sans  doute  des  uni- 
Tersalités  avant  de  se  confondre  dans  le  patrimoine  du  testateur;  niais, 
à  partir  de  cette  réunion,  ils  n'ont  plus  constitué,  par  rapport  à  ce  pa- 
trimoine, que  des  biens  particuliers  :  de  semblables  legs  ne  consistent 
pas  dans  une  partie  aliquote  des  biens  héréditaires. 

A  plus  forte  raison ,  les  dispositions  qui  ont  pour  objet  un  droit 
d'usufruit  constituent-elles  des  legs  particuliers,  si  étendu  que  puisse 

(1)  KauiDértUoB  IncompUteMOs  an  double  rapport,  car  elle  ne  comprend  ni  l'IijpotltNe  oà  U 
9t\tit  des  bérittere»  à  réaerve,  ni  le  eae  où  le  (esUlear  •  dlipoidd'uae  faotofptrt  «é  tout  sea  b\êM» 

(2)  Dana  le  premier  cas,  cette  dUpoaltloo  se  calrale  aor  la  maaae.  fiiemplc  :  te  testateur  a  Mgaé 
le  quart  de  teê  béem;  U  !•>■»•  troia  enfanta  et  um  larlam  de  MM»  fkr.  :  4e  idgatalrs  prendra 
So.o.A)  (r.  —  SI  le  kg»  e&eédaU  la  portion  disponible,  on  le  réiluirait  à  eeUo portion.  —  Mala  si  le 
legs  éioit,  par  ex. ,  du  quart  de  la  porUoo  disponible,  le  légataire  n'aonM  droit  ^o'nn  quride  te 
aonaae  de  »0,<)00  fr. 
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être  cet  usufruit,  quand  même  il  porterait  sur  une  fraclioivde  la  masse 
et  même  sur  la  masse  entière:  du  moment,  en  effet»  où  je  n'ai  légué 
que  la  jouissance,  tous  mes  autres  biens  restent  dans  ma  succession. 
[f  oyez  p.  129  et  i$5.)  A  la  vérité»  Tusufruitier  universel  ou  à  titre 
universel  doit  les  intérêts  des  dettes  ;  mais  payer  les  intérêts,  ce  n'est 
point  acquitter  une  portion  de  la  dette  :  Tobligalion  de  Tusufruitier 
n'eiiste  que  vis-à-vis  du  nu-propriétaire;  les  créanciers  héréditaires 
,n*0Dt  point  d'action  directe  contre  lui  (1).  Si  la  loi  divise  ces  sortes 
de  legs,  comme  ceux  de  la  nue  propriété^  en  universels^  k  titre 
univei*sel  et  à  titre  particulier  (&13),  c'est  uniquement  pour  déler* 
miner  les  cas  où  le  légataire  d'usufruit  supporte  les  intérêts  des  dettes 
qui  grèvent  les  biens  soumis  à  son  droit,  pour  régler  la  mesure  de  ses 
obligations  à  cet  égard  et  le  mode  à  suivre  pour  en  effectuer  le  paye- 
ment.—Un  legs  peut  donc  être  réputé  à  titre  particulier,  bien  qu'il  n'ait 
pas  pour  objet  un  corps  certain. —  Dans  le  doute  sur  le  caractère  d'un 
legs,  on  recherchera  principalement  quelle  a  été  la  pensée  du  testa- 
teur (2). 

Des  héritiers  a  réserve,  des  légataires  universels  et  des  légataires  à  titre 
particulier  peuvent  se  trouver  en  concours  :  c'est  ce  qui  a  lieu  lors- 
que le  testateur,  après  avoir  légué  universellement  la  portion  disponi- 
ble,  impose  à  celui  qui  recueille  ce  legs  l'obligation  d'en  remettre  une 
quotité  à  im  ou  plusieurs  légataires ,  et  fait  en  outre  des  legs  particu- 
liers. 

Quid^  si  le  testateur  fait  d'abord  un  legs  à  titre  universel  ou  un  legs 
à  titre  particulier,  et  donne  ensuite  le  surplus  du  disponible  à  un  autre 
légataire?  Au  premier  cas,  le  dernier  legs  est  à  titre  universel;  au 
deuxième  cas,  il  est  universel. 

—  Le  légataire  ft  titre  aniversei  peat-il,  comme  le  légataire  universel,  prétendre 
aux  fruits  à  partir  du  Jour  du  décès,  s'il  a  formé  sa  demande  dans  TannéeP  w  Cette 
questiua  se  trouve  implicilemeot  résolue  par  nos  observations  sur  l'art.  1006. 
Quoi  qu'il  en  soit.  Il  n'est  pas  inutile  de  connaître  les  divers  systèmes  qu'elle  a  fait 
naître  : 

ic  syi(ém9*  Lorsque  le  legs  a  pour  objet  une  quote-part  de  la  masse,  lé  léga- 
taire prend  nécessairement  une  partie  des  fruits,  puisque  les  fruits  augmentent 
la  masse  héréditaire  :  fructut  augent  haredi(a(em,—l\  ûoM  en  être  de  même,  lors- 
que le  legs  est  de  tout  ou  partie  des  meubles;  car  les  fruits  deviennent  meubles 
dés  qu'ils  sont  détachés  du  sol.  —  Mais  lorsque  le  legs  à  titre  universel  a  pour 
objet  des  immeubles,  le  légataire  ne  peut  prétendre  aux  fruits  qu'à  partir  de  la 
demande  en  délivrance  (ou  du  Jour  où  la  délivrance  lui  a  été  volontalrejuent  con- 
sentie) :  en  effet,  les  fruits  ne  peuvent  augmenter  la  masse  des  biens  Immobiliers, 
puisqu'une  fois  séparés  du  fonds,  ils  cessent  d'être  Immeubles  (Dur.,  n»  311). 

3«  jyfléme.  En  plaçant  le  leg»  d'une  quote-part  des  Immeubles  au  nombre  des 
dlspusitioos  à  titre  universel,  l'art.  lOlO  considère  les  biens  dans  leur  ensemble, 
comme  formant  une  quote-part  de  l'hérédité,  abstraction  faite  de  leur  nature , 
comme  une  partie  de  la  masse  :  dès  lors,  pourquoi  ne  pas  appliquer  la  maxime 

(1)  Proudhon.  Omf.  t  2,  n.  479  et  416.  Zach.  p.  180. 
(S)  GtM.  35  mil  tSSl,  D«T.  1891.  1.  Sl8. 
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^•meiui  augênt  Kmr^âUattm?  ^La  distinction  faite  par  Daranton  tead  à  établir 
entra  le  iégatalra  de  toat  ou  partie  da  mobilier  et  ie  légtataire  de  tout  ou  partie  dea 
immeubles  une  différence  qui  ne  peut  se  justifier.—  Le  légataire  à  titre  uni?er8cl 
est  absolument  dans  la  même  position  que  le  légataire  universel,  dont  les  droits 
se  trouvent  réduits,  au  cas  d'existence  d'un  héritier  à  réserve,  à  une  quote-part  de 
]*bérédité  :  en  effet,  ce  dernier  est  également  tenu  d'obtenir  la  délivrance.— En  réa- 
lité, la  présence  d'un  héritier  à  réserve  fait  du  légataire  universel  un  légataire  de 
quotité,  et  réduit  celui-ci  au  même  rôle  que  ie  légataire  à  titre  universel;  Il  est 
dès  lors  naturel  de  penser  que  le  législateur  a  voulu  décider  pour  l'un  ce  qu'il  a 
décidé  pour  l'autre.— il  serait  injuste  de  contraindre  le  légataire  de  quotité  à  payer 
pour  sa  part  les  intérêts  des  dettes  depuis  ie  Jour  du  décè),  et  de  ne  lui  tenir  compte 
des  fruits  que  du  Jour  de  la  demande.—  L'art.  100&  décide  implicitement  que  Thé- 
ritier  à  réserve  n'est  pas  de  bonne  foi,  puisqu'il  l'oblige  à  rendre  les  fruits  si. la  de- 
mande est  formée  (lans  Tannée;  —  ce  qui  est  établi  pour  l'héritier  réservataire 
s'applique,  à  fortiori,  lorsque  les  débiteurs  du  legs  n'ont  pas  de  réserve,  cas  prévu 
par  l'art.  101 1  (1). 

3«  syêtème.  Là  maxime  fructut  augeni  hœreditatem  n*est  pas  applicable  dans 
DOtrei droit,  (f^oyex  ce  que  nous  avons  dit  à  cet  égard  sons  l'art.  1005.}—  Ajoutons 
qu'on  ne  blesse  pas  l'équité  en  n'attribuant  au  légataire  à  titre  universel  de  droit 
aux  fruits  qu'à  partir  de  sa  demande,  puisque  la  loi  ne  les  attribue  au  légataire 
universel  lui-même  qu'à  partir  de  la  même  époque,  s'il  ne  se  présente  qu'après 
l'expiration  de  l'année.— D'ailleurs,  il  est  Inexact  de  réduire  le  légataire  universel, 
en  concours  avec  des  héritiers  à  réserve,  au  rôle  de  légataire  de  quotité  :  cette  cir- 
constance ne  change  pas  la  nature  de  son  droit;  seulement  elle  en  modifie  rexjcr- 
elce. —  Les  légataires  à  titre  universel  sont,  il  est  vrai,  comme  le  légataire  uni- 
versel, loco  hofredum  en  ce  qui  concerne  le  payement  des  dettes;  mais  il  ne 
s'ensuit  pas  que  leur  droit  soit  celui Ti'un  héritier. —  Nous  terminerons  par  une 
dernière  considération;  elle  nous  semble  péremptoire:  en  principe,  les  fruits  ne 
•ont  dos  qu'A  partir  de  la  demande  ;  la  règle  établie  en  faveur  du  légataire  anl- 
versel  est  une  exception  ;  or,  elle  n'est  pas  répétée  dans  l'art.  lOlO;  donc  le 
légataire  universel  reste  soumis  au  droit  commun  :  les  exceptions  sont  de  droit 
étroit  (}}. 

1011  —  Les  légataires  à  titre  universel  seront  tenus  de  deman- 
der la  délivrance  aux  héritiers  auxquels  une  quotité  des  biens 
est  réservée  par  la  loi;  à  leur  défaut,  aux  légataires  uulver- 
sels  ;  et  à  défaut  de  eeux-ci,  aux  héritiers  appelés  dans  Tordre 
établi  au  titre  des  Successions. 

B  («es  légataires  à  titre  universel  n*onl  jamais  la  saisine  ;  lors  même 
que  les  dispositions  faites  à  leur  profil  doivent  absorber  toute  la  succes- 
sion» ils  sont  toujours  tenus  de  demander  la  délivrance  ;  s'ils  prenaient, 
de  leur  chef,  possession  de  quelque  bien  de  Thërédlté,  les  ayants  droit 
pouri*aient  les  contraindre  à  restituer,  et  môme  les  poursuivre  en  dom- 
mages-intérôts. 

Lorsqu'il  existe  des  héritiers  à  réserve ,  c*est  contre  eux  que  les  léga- 

(1)  DelT.  p.  95,  n.  t4.  Dur.  n.  211.  FiTtrd,  ▼<>  Test,  lect  2,  $3,  n.  5.  Vax.  D.  2,  art.  tOll. 
ToaUtor,  d.  545.  Grenier,  p.  207.  Zaeh.  p.  412. 
(S)  Com-DeUile,  n.  »  et  aatf .  art.  lOlS  {f^al,). 
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taires  à  litre  nniversel  doivent  former  leur  demande.  —  A  défaut  d'hé- 
ritiers à  réserve,  si  le  testateur  a  institué  un  légataire  universel,  ce 
'égalaire  seul  doit  être  poursuivi,  puisqu'il  a  la  saisine.—  En  casdecan- 
«ours  d'un  héritier  k  réserve  avec  no  légataire  universel,  on  distingue  : 
si  ce  dernier  a  obtenu  la  délivrance  de  son  legs,  le  l^ataire  à  litre  uni- 
versel doit  diriger  contre  lui  son  action  ;  dans  le  cas  contraire,  il  peut 
valablement  s'adresser  aux  héritiers  à  réserve:  mais,  dans  Tùn  et  l'autre 
cas,  il  agira  prudemment  en  mettant  le  légataire  universel  en  cause, 
car  le  jugement  à  intervenir  doit  réduire  les  avantages  qu'il  pouvftit 
espérer. 

S'il  n'existe  ni  héritiers  à  réserve,  ni  légataire  universel,  le  légataire 
à  titre  universel  doit  aciionner  les  collatéraux  les  plus  proches,  puisqu'ils 
ont  la  saisine  ;  mais  si  ces  héritiers  renoncent,  il  ne  sera  pas  tenu  de  pour- 
suivre lous  ceux  sur  lesquels  retombera  successivement  la  saisine  :  il 
pourra  faire  nommer  un  curateur  à  la  succession  vacante  et  former  con- 
tre lui  sa  demande  (voy,  nos  observations  sur  Tari.  724). 

Enfin,  à  défaut  d'héritier  à  réserve,  de  légataire  universel  et  d'héritier 
collatéral,  c'est  aux  successeurs  irréguliers  que  la  délivrance,  doit  être 
demandée,  mais,  bien  entendu,  lorsqu'ils  ont  obtenu  l'envoi  en  posses- 
sion ;  jusqu'à  ce  moment ,  la  demande  doit  être  formée  contre  un  cura- 
teur, ainsi  qne  nous  venons  de  le  dire  (1).  -—Il  va  de  soi  que  le  légataire 
à  titre  universel  qui  se  trouve  en  possession  de  quelque  objet  compris 
dans  son  legs,  n'est  pas  tenu  d'en  demander  la  délivrance  (voy.  art.  1014, 
p.  t5S). 

1012  —  Le  légataire  à  titre  aoÎTersel  sera  teua ,  comme  le  lé- 
gataire Qiiiversel ,  des  dettes  et  charges  (2)  de  la  soccession 
du  testateur,  persoDDelleiheut  pour  sa  part  et  portion,  et  hy- 
pothécairement pour  le  tout. 

—  La  loi  suppose ,  dans  cet  article ,  le  cas  de  concours  d'un  légataire 
à  titre  universel,  soit  avec  un  légataire  universel,  soit  avec  un  héritier. 

Le  légataire  à  litre  universel  est,  en  ce  qui  louche  le  payement  des 
dettes  et  des  charges  de  la  succession  autres  que  les  legs,  dans  une  posi- 
tion analogue  à  celles  des  légataires  universels  en  concours  avec  des  hé- 
ritiers à  réserve:  recueillant  une  portion  de  l'universalité,  il  se  trouve 
soumis  aux  mêmes  obligalions. 

Ainsi,  dès  que  le  légataire  à  litre  universel  a  obtenu  la  délivrance 
do  son  legs,  les  créanciers  peuvent  le  poursuivre  personnellement 
pour  une  part  proportionnelle  à  la  quotité  de  biens  qu'il  a  recueillie 
[pro  modo  emolumentî),  et  même  hypothécairement  pour  le  tout  (1017), 
si  des  immeubles  grevés  dUVpolhèques  lui  ont  été  livrés. 

(1)  Toolller,  n.  S5,  t.  5.  Dur.  n.  tlt  «l  snW.  Marc«4é,  trt.  iStl.  Dtir.  p.  SSS.  Favanl.  R^ 
*o  TMt.  MCI  3,  %  2,  n.  S. 

(2)  Piir  ciMrf*»,  U  fMit  wUadr*  Ici  let  frato  fttiiéralr«§,  ceux  de  deralèrt  «iaU4lc,  «l'appoaltMa 
4f  Mallét,  d'IarenUlrc  at  autres  analognet. 
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Lorsque  le  legs  à'  iilre  i|niversel  est  d'une  quote-part  des  biens  indis- 
tinctement, par  exemple,  du  tiers,  du  quart,  aucune  difflcuité  ne  se 
présente.  -^  Mais,  lorsque  le  legs  est  de  tout  ou  partie  des  immeubles  ou 
des  meubles,  il  faut  nécessairement  Taire  une  ventilation ,  c'est-h-dire, 
une  appréciation  des  biens  compris  dans  la  disposjtion,  comparée  k  la  va- 
leur des  autres  biens. 

Inutile  de  dire  que^  simple  successeur  aux  biens,  privé  même  de  la  sai- 
sine, le  légataire  à  titre  universel  n'est  jamais  tenu  ultra  vires;  sauf  le 
cas  où  il  ne  pourrait  justifier,  par  un  inventaire,  de  l'importance  des 
biens  qu'on  lui  a  livrés. 

La  loi  ne  parle  pas  des  enfants  naturels;  mais  il  est  évident  qu'ils 
sont  tenus  des  dettes,  comme  détenteurs  d'une  portion  de  l'universalité  ; 
leur  position  est  évidemment  la  même  que  celle  du  légataire  à  litre  uni- 
versel. 

On  assimile  aux  dettes  les  charges,  c'est-à-dire  les  frais  funéraires,  ceux 
de  defnière  maladie ,  d'apposition  des  scellés,  etc. 

1018  —  Lorsque  le  testateur  u'aura  disposé  que  dune  quotité 
de  la  portion  disponible ,  et  qu'il  l'aura  fait  à  titre  universel, 
ce  légataire  sera  tenu  d'acquitter  les  legs  pi^rticuliers  par  con- 
tribution avec  les  héritier»  naturels. 

«=  Les  dettes  sont  une  cbar|$e  de  la  successiou  :  quand  elles  n'ont  pas 
été  acquittées  avant  le  partage,  les  créanciers  peuvent,  dès  lors,  agir  di- 
rectement pour  le  tout  contre  les  héritiers,  comme  représentants  du  dé- 
funt, et  pro  modo  emolumenti  contre  les  successeurs  qui  ont  recueilli 
une  quote-part  de  la  masse  active. — Mais  les  legs  particuliers  ne  con- 
fèrent pas  de  droits  aussi  étendus  ;  les  héritiers  et  les  successeurs  à  titre 
universel  en  sont  seulement  tenus  proportionnellement  à  la  part  qu'ils 
ont  prise,  non  dans  la  masse  héréditaire,  mais  dans  la  portion  dispo- 
nible. 

Ainsi,  lorsque  le  testateur  n'a  institué  qu'un  légataire  universel,  ce  lé- 
gataire est  seul  tenu  des  legs  particuliers. 

S'il  a  Institué  un  légataire  universel  et  un  légataire  à  titre  universel, 
chacun  d'eux  doit  supporter  les  legs  particuliers  en  proportion  de  ce  qu'il 
prend  dans  la  quotité  disponible. 

S*il  n'a  institué  qu'un  légataire  à  titre  universel ,  ce  légataire,  ne  re- 
cueillant qu'une  quote-part  de  la  portion  disponible,  acquittera  les  legs 
particuliers  dans  la  même  proportion  ;  le  surplus  sera  supporté  par 
ceux  qui  profiteront  de  l'excédant,  c'est-à-dire,  parles  héritiers.— Exem- 
ple :  le  testateur  a  légué  le  quart  de  la  quotité  disponible;  il  laisse  un 
enfant  légitime  :  comme  cet  enfant  recueille  les  Irots  autres  quarts,  il 
doit  contribuer  pour  les  .trois  quarts  à  Tacquittemènt  des  legs  parti- 
culiers. 

Les  mêmes  principes  sont  applicables,  lorsque  le  légataire  à  titre  uni- 
versel concourt  avec  des  héritiers  collatéraux»  par  exemple^  avec  un  frère 
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do  défunt  :  ces  héritiers  contribuent,  chacun  pour  leur  part,  au  payement 
des  legs  particuliers;  —  mais  comme  ils  n'ont  pas  de  réserve,  le  mon- 
tant do  legs,  et  par  conséquent  Timportance  de  la  contribution,  doit 
alors  se  calculer  sur  la  masse  de  la  succession. 

T^ous  supposons  que  le  testateur  n*a  fixé  par  aucune  disposition  la 
manière  d'acquitter  les  legs  :  s'il  a  mis  un  legs  à  la  charge  de  Théritier, 
du  légataire  à  titre  universel,  ou  même  d'un  légataire  à  titre  particulier, 
sa  volonté  Tait  loi.  —  Cette  volonté  peut  même  être  tacite  ;  elle  ré- 
sulte, en  certains  cas,  de  la  nature  des  dispositions  testamentaires: 
par  exemple,  si  le  testament  est  conçu  en  ces  termes  :  Je  lègue  tous  mes 
immeubles  a  Pierre  ;  je  lègue  telle  maison  à  Paul  :  Pierre  sera  seul  teuu 
de  ce  legs  particulier,  puisqu'il  recueillera  seul  tous  les  immeubles.  — 
On  peut  poser  en  principe  que  les  legs  spéciaux  sont  supportés  par  les 
légataires  à  titre  universel  de  biens  do  même  espèce ;-que  ce  sont  là  des 
charges  de  ces  derniers  legs  (I). 

Quant  au  legs  de  sommes  d'argent,  il  y  a  lieu  de  rechercher  si  l'inten- 
tion du  testateur  a  été  de  léguer  une  part  dans  une  somme  ou  dans  une 
créance  déterminée,  ou  s'il  a  voulu  léguer  une  créance  conire  la  succes- 
sion :  au  premier  cas,  le  legs  est  à  la  charge  du  légataire  à  titre  universel 
des  meubles,  au  deuxième  cas,  il  esta  la  charge  tant  des  légataires  à 
titre  universel,  que  de  l'héritier  qui  prend  une  part  du  disponible,  pro 
modo  emolumenli  (2). 


SECTION  VI. 

DES  LEGS  PARTIGULIEES, 

Un  legs  est  à  titre  particulier,  lorsqu'il  ne  peut  se  ranger  ni  dans  la 
classe  des  legs  universels  ni  dans  celle  des  ]egsàtitrenniversel(iOlO)  :  par 
eiemple,  tel  cheval ,  tel  champ ,  tous  les  meubles  qui  se  trouvent  dans 
ma  maison,  tous  les  immeubles  que  j'ai  dans  tel  département. —D'une 
part,  ces  dispositions  ne  sont  point  universelles  ;  d'autre  part,  elles  ne 
peuvent  se  ranger  dans  aucun  des  six  cas  déterminés  par  l'arti- 
cle 1010. 

La  nature  des  legs  peut  varier  à  TinAni  :  on  peut  léguer  une  charge  de 
notaire,  d'avoué,  un  fonds  de  commerce,  etc.,  même  des  faits ,  pourvu 
qu'ils  soient  possibles^,  licites  et  qu'ils  puissent  être  utiles  à  celui  en 
faveur  duquel  on  dispose.— On  peut  même  léguer  deschoses  futures:  par 

(0  OdT.rar  l'art.  1013.  Dur.  n.  217.  Zach.  $  723.  Vas.  sor  l'art.  1013.  Marcadé  sor  l'art.  lOiS. 
ToolUer»  n.  ft58.  BraxeUea,  25  novembre  18il. 

(2)  Toalller,  n.  559.  Delv.  t.  2,  p.  S5d.  Vaa.  n.  S.  Marcadé,  art.  lOtS.— SolTant  Dor.  n»  2l9. 
«a  leftdAMMDiDea  (oa  de  denrées)  dott  le répartir  sar  le»  iameablea  comme  sur  le  mobUier,  qoand 
le  testateur  na  laliae  pa<  de  numéraire  sufSnant  dans  la  sncceMlon,  at  cela  dans  la  proportion  de  la 
Taleiir  desdlls  Immeubles,  comparée  A  la  valeur  du  mobUier,  à  moins  qtte  le  tesuteur  n'ait 
manifesté  une  volonté  contraire  :  toitjoars  est-fl  que  le  Juge  doit  prononcer  en  égard  au&  clrcon- 
•taneet  ;  Il  s'affit  d'une  affaire  d'Interprétation  ;  U  n*y  a  point  dt  règle  abaolno  en  ptrellle  ma* 
tièrc. 
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•lemple.  la  récolte  qui  se  fera  Paanée  prochaine  daostel  diainp;le  vin 
que  produira  telle  vigne,  etc. 

Des  choses  indéterminées  peuvent  être  Tobjet  d'an  legs;  mais  il  faut 
qu'elles  soient  déterminables  par  la  désignation  de  leur  genre  ou  de  leur 
mesure.— De  leur  ^renre; ainsi,  le legsd'un  animal  serait  nul;  autrement 
on  pourrait  se  libérer  par  la  délivrance  d'un  insecte  :  mais  si  l'on  pré- 
cise l'espèce,  par  ex.,  un  cheval,  le  legs  est  valable.  —  De  Jeur  mesure  : 
ainsi,  on  léguerait  inutilement  du  grain  ou  du  vin,  car  on  pourrait  se 
borner  h  livrer  un  grain  de  blé  ou  une  goutte  de  vin  :  il  faut  déterminer 
la  mesure ,  par  ex.,  tant  de  pièces  de  vin,  tant  d*bec(olitres  de  blé ,  ou 
bien  encore ,  tout  le  blé,  tout  le  vin  dont  le  légataire  aura  besoin  pour 
lui  et  sa  famille  pendant  une  année.— Du  reste,  on  peut  léguer,  comme 
quantité^  tatàtde  boisseaux  de  blé,  ou  une  somme  d'argent,  quoiqu'il 
D'existé  ni  blé  ni  argent  dans  la  succession. 

La  chose  léguée  doit  être  livrée  dans  l'état  où  eHe  se  trouvait  ao  jour 
du  décès  du  testateur  (2014  et  1018). 

De  là  il  suit  :      / 

io  Que  le  légataire  profite  ou  souffre  des  changements  que  celte  chose 
a  subis  pendant  la  vie  du  testateur,  de  quelque  cause  qu'ils  proviennent  ; 
car  c'est  seulement  du  jour  du  décès  que  son  droit  est  ouvert.  —  Après 
cette  époque,  la  cause  des  châtiments  n'est  plus  indifférente  :  l'héri- 
tier est  responsable  des  dégradations  ou  des  pertes  survenues  par  son 
fait  ou  par  sa  faute. 

Il  va  de  soi  que  les  cas  fortuits  ne  sont  pas  à  la  charge  de  l'héritier,  à 
moins  qu'il  n'ait  été  mis  en  demeure. 

Quand  le  legs  a  pour  objet  des  choses  indéterminées,  on  ne  s'attache 
qu'au  genre  dont  elles  font  partie  et  à  leur  qualité  (i023);  il  y  a  lieu 
d'appliquer  la  règle  de  l'art.  1246. 

Le  legs  d'un  objet  comprend  naturellement  celui  des  choses  sans  les- 
quelles cet  objet  ne  pourrait  servir  a  son  usage  ordinaire  (1018). 

2*  Que  si  la  chose  léguée  est  grevée  d'un  usufruit  ou  hypothéquée  pour 
une  dette  quelconque  antérieure  ou  postérieure  an  testament,  l'héritier 
n'est  pas  tenu  de  «dégager  cette  chose ,  sauf  le  cas  où  le  testateur  aurait 
manifestéune  volonté  contraire  :  le  légataire  peut  donc  tse  voir  obligé  de 
payer,  par  suite  de  l'action  hypothécaire;  mais  alors  il  sera  subrogé  aux 
droits  du  créancier  contre  les  héritiers  Ou  successeurs  à  litre  universel 
(874  et  1024),  car  il  n'est  pas  soumis  au  payement  des  dettes, 

8<*  Que  le  légataire  profite  en  outre  de  tout  ce  qui  a  été  uni  réeltement 
k  la  chose  jusqu'au  moment  du  décès  du  testateur  :  toutefois,  les  acqui- 
sitions nouvelles  qui  ont  augmenté  l'élendue  du  fonds  légué  y  fussent- 
elles  contiguès,  ne  sont  pas  censées  faire  partie  du  legs  (1019). 

L'article  1021  prononce  la  nullité  du  legs  de  la  chose  d  autrui;  mais 
e^ett  une  question  grave  que  celle  de  savoir  si  la  prohibition  est  ajl>- 
solue.  [Voyez  nos  observations  sur  cet  article.) 

Il  y  avait  autrefois  controverse  sur  le  caractère  du  legs  fait  par  le 
débiteur  à  son  créancier  :  la  loi  prévient  toute  difficulté  en  établissant 
que  ce  legs  ne  sera  pas  censé  fait  en  compensation  de  la  créance  (I02S|. 
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Le  Mgalaire  [Mirtioulier  a  trois  actions  pour  obtenir  le  payement  de 
son  legs  : 

lo  L'action  personnelle  {ex  testamento)  contre  les  héritiers  ou  autres 
débiteurs  du  legs,  chacun  au  prorata  de  leur  émolument  :  elle  s*exerce 
sous  le  nom  de  demande  en  délivrance  { t0i7)  ; 

7!^  L'action  hypothécaire  sur  tous  les  biens  de  la  succession  (1017)  ; 

8^  L'action  en  revendictition  contre  tout  détenteur  de  la  chose  léguée, 
si  le  legs  est  d!un  corps  certain  (71 1).--Cette  action»  lorsqu'elle  est  exercée 
contre  le  débiteur  du  legs,  se  confond  avec  la  demande  en  délivrance. 

De  plus,  il  peut  demander  la  séparation  des  patrimoines  (878,  31 11). 

Ainsi,  le  legs  particulier  transfère  ou  un  droit  de  propriété,  ou  undroît 
de  créance,  suivant  que  la  disposition  testamentaire  porte  sur  des  objets 
déterminés  dans  leur  individiialilé,  ou  sur  des  choses  déterminées  seule- 
ment quant  à  leur  espèce. 

Le  testateur  ne  pourrait  dispenser  les  légataires  particuliers  de  de- 
mander la  délivrance;  il  y  a  même  raison  que  pour  les  légataires  uni- 
versels en  concours  avec  des  héritiers  à  réserve,  et  pour  les  légataires  à 
titre  uoiversel. 

Le  légataire  particulier  n'a  droit  aux  fruits  de  la  chose  léguée  qu*à  par- 
tir du  jour  où  il  a  demandé  ia  délivrance,  sans  égard  au  délai  dans 
lequel  il  a  formé  cette  demande;  sa  position  diffère  sous  ce  rapport  de 
celle  des  légataires  universels  (1014)  :  —  on  escepte  néanmoins  deux  cas 
{voy.  art.  1016). 

1014  —  Tout  legs  pur  et  simple  donnera  au  légataire ,  du  jour 
du  décès  du  testateur,  uu  droit  à  la  chose  léguée,  droit  trans- 
•missible  à  ses  héritiers  ou  ayants. cause. 

Néanmoins  le  légataire  particulier  ne  pourra  se  mettre  en 
poiweasion  de  la  chose  léguée ,  ni  en  prétendre  les  fruits  ou 
intérêts,  qu*à  compter  du  jour  de  sa  demande  en  délivrance, 
formée  suivant  Tordre  établi  par  l'article  1011,  ou  du  jour 
auquel,  cette  délivrance  lai  aurait  été  volontairement  con- 
sentie. 

«-  Notre  article  est  divisé  en  deux  parties  :  l'une  est  relative  à  la 
tranunission  de  propriété,  l'autre  au  droit  de  possession. 

£n  principe,  tout  légataire  açqmeTiy  au  moment  de  l'ouverture  de  la 
succession,  un  droit  à  la  chose  léguée  (1). 

C'est  là  une  règle  générale  commune,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit, 
aux  legs  universels,  aux  legsà  titre  universel  et  aux  legs  particuliers  (1014, 

(0  Maifalon,  pourquoi  cette  disposition  de  l'art,  toi  4  est-elle  placée  daus  la  section  des  Icft 
ptrtIeuUers  f  Dana  le  prt^ct  4a  Code,  Il  y  avait  om  section  spéftalement  n  lattve  à  l'esécotion  dca 
legs  i  l'art.  I0i4  se  troufall  placé  soos  cette  rubrique  ;  plus  tard-,  quand  on  Juge*  convenable  de 
Ciflsarrer  des  sections  particulières  à  chacun  dCA  legs,  on  attribua  à  est  article  la  place  qu'il  oe- 
cttpe,  à  raison  de  ce  que  son  deuxième  alinéa  s'appliquait  auxlegaparUcullen* 
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1040  et  1041 ,  combinés).— Mais  ce  droit  esl-ii  irrévocable  ei  traosmissible 
aux  bériliersàu  légataire?  Distinguons: 

Si  le  legs  est  pur  et  simple  ou  à  terme»  le  légataire  devient  proprié- 
taire irrévocable  à  partir  du  décès  ;  par  conséquent,  le  droit  est  hérédi- 
tairement transmissible;  seulement,  iau  premier  cas,  la  délivrance  du 
legs  peut  immédiatement  être  exigée,  tandis  qu*au  deuxième- cas,  le  lé- 
gataire ne  peut  y  prétendre  avant  Tépoque  flxée  (I). 

La  position  est  différente  lorsque  le  legs  est  conditionnel  :  le  légataire 
n'a  qu*une  espérance  :  spes  est  debitum  iri;  la  condition  suspende  non- 
seulement  Texigibilité,  mais  encore  Tacquisition  même. du  droit  :  si  le 
légataire  meurt  avant  qu'elle  sesoU  réalisée,  la  disposition  est  caduque 

(I040/l041). 

Exemple  :  je  lègue  a  Pierre  1 ,000  fr.  payables  un  mois  après  ma  mort  : 
ce  legs  est  à  terme.— Je  lègue  b  Pierre  1,000  fr.  s'il  parvient  à  sa  maja-, 
rite:  le  legs  est  conditionnel,  car  il  est  subordonné  à  la  condition  que 
Pierre  parviendra  à  sa  majorité. 

On  peut  également  soumettre  le  legs  à  une  condition  résolutoire  ;  le 
légataire  doit  alors  être  mis  en  possession  ;  mais  son  droit,  et  par  consé- 
quent toutes  les  charges  qu'il  aura  consenties  pendant  sa  jouissance, 
seront  anéantis  si  l'événement  prévu  arrive. 

Suivant  l'art.  1014,  tout  legs  donne  un  droit  à  la  chose  léguée  {jus  ad 
rem)^  c'est-à-dire,  le  droit  qui  met  en  relation  avec  la  personne;  jus 
contra  personam  ad  obiinendam  rem^  une  véritable  créance;  mais  tout 
legs  ne  donne  pas  un  droit  sur  la  chose,  jtts  in  re  ;  à  cet  égard,  il  faut 
distinguer  (1040,  I04i):  le  legs  est  d'un  corps  certain  et  déterminé,  ou 
il  a  pour  objet  une  chose  indéterminée. 

Lorsque  le  legs  est  pur  et  simple  ou  à  terme,  s'il  a  pour  objet  un  corps 
certain,  la  propriété  {jut  in  re)  passe  de  plein  droit,  sans  aucun  fait  de 
tradition,  de  la  personne  du  testateur  à  celle  du  légataire  (711,  1138). 
Vainement -argumenterait-on  de  ces  mots  de  notre  article  :  droit  à  la 
chose^  pour  prétendre  que^  le  légataire  n'a  jamais  un  droit  de  propriété, 
mais  seulement  une  créance  :  on  répondrait  que  celte  disposition  est 
générale  ;  qu'elle  comprend  tous  les  legs  :  pourrait-on  dire  que  le  léga- 
taire universel  n'a  qu'un  droit  de  créance?— Au  surplus,  l'art.  71 1  con- 
sidère les  dispositions  testamentaires  comme  Une  manière  de  transférer 
la  propriété. 

De  ce  principe  nous  concluons: 

l""  Que  l'héritier  ne  peut  aliéner  la  chose  léguée:  en  cas  d'aliénation, 
le  légataire  aurait  une  action  en  cevendication  (1017).— Toutefois,  le  tiers 
détenteur  agira  prudemment  en  exigeant  que  l'héritier  soit  mis  en  cause, 
afin  de  se  trouver  h  l'abri  des  réclamations  de  ce  dernier,  si  le  testament 
vient  à  être  déclaré  nul. 

^  Que  si  rhéritage  légué  est  grevé  de  quelque  servitude  envers  l'héri- 

(t)  Un  legiestpttrtff  simple,  lonqu'il  o'Mt  suspendu  par  aneane  eondltlon  ni  retardé  par  aucno 
lenaf .  L'eipreaaion  pure  et  simple  est  employée  ici  lato  semii,  comme  nyooaymt.dn  mot  cundi- 
tlODDel.— U  est  eonditUmMli  lonquMl  dépend  d'un  éfénemeot  futur  et  lacertalo.—  Il  est  à  temu, 
lorsque  la  déliTnnpe  est  retarda  Jusqu'à  un  certain  tempi. 
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iage  Toisin  appartenant  è  rbérf tier,  oo  celui  de  l'héritier  envers  l'héri- 
tage légué,  ce  droit  ne  sera  pas  éteint,  puisqu'il  n'y  aura  pas  eu  confu- 
sion de  la  chose  léguée  dans  le  patrimoine  de  rhéritîer. 

SI  le  legs  est  soumise  une  condition  suspensive,  comme  son  eiistence 
est  suspendue  jusqu'au  jour  où  se  réalisera  la  condition,  rhéritieUcon- 
tioue  d'être  propriétaire;  il  perçoit  à  son  profit  tous  les  fruits;  il  peut 
même  disposer  de  Tobjet  léguée  et,  lorsqu'il  s'agitd'un  héritage,  le  grever 
d'hypothèques  ou  autres  charges;  mais  toujours  conditionnellement, 
sauf  an  légataire  à  faire  des  actes  conservatoires  de  son  droit.  Au  surplus, 
eette  théorie  sera  plus  longuement  exposée  sous  l'art.  1180. 

Si  la  condition  vient  h  s'accomplir,  les  aliénations,  charges  et  hypo- 
thèques consenties  par  l'héritier  s'évanouissent  (953,  1183,  1673,  2125). 

Lorsque  le  legs  a  pour  objet  un  corps  certain,  nous  avons  dit  que  la 
propriété  passe  de  plein  droit  du  testateur  au  légataire,  si  la  disposition 
est  pure  .et  simple  ou  à  terme;  mais  il  ne  faut  point  perdre  de  vue  que 
la  propriété  est  distincte  de  la  possession:  le  légataire  a  bien  le  droit  de 
propriété,  mais  il  n'a  pas  le  droit  de  possession  (1008)  ;  ce  dernier  droit 
appartient  toujours  au  débiteur  du  legs;  le  légataire  ne  peut  s'emparer 
de  la  chose  praprid  auctoritate;  il  doit  demander  la  délivrance  (l). 

Néanmoins,  si  la  chose  léguée  se  trouvait,  au  jour  du  décès  du  testa- 
teur, entre  les  mains  du  légataire,  par  une  cause  juste,  par  exemple,  s'il 
possédait  cette  chose  à  titre  de  prêt,  de  louage,  ou  s'il  était  en  même 
temps  légataire  et  exéouteur  testamentaire,  investi  de  la  saisine  k  ce  der- 
nier titre  il02é),  il  pourrait  la  retenir,  afin  d'éviter  un  circuit  d'actions 
onéreux  et  inutile.— Nous  déciderons,  par  application  du  même  prin- 
cipe, que  l'héritier  légaUire  n'est  pas  tenu  de  demander  la  délivrance  à 
ses  cohéritiers  (2). 

Telles  sont  les  règles  auxquelles  sont  soumis  les  legs  d'un  corps  cer- 
tain. 

Lorsque  le  legs  a  pour  objet  une  chose  indéterminée,  par  exemple  une 
somme  d'argent,  un  cheval,  une  quantité  d'huile,  de  vin,  etc.,  le  léga- 
taire n'acquiert  pas,  b  la  mort  du  testateur,  un  droit  de  propriété,  mais 
une  action  pour  obtenir  la  délivrance  de  la  chose  ou  de  la  quantité 

{11  Ororter,  ipSOI.  ToaUler,  n*  641.  DaW.  nr  l'art.  1014.  Merlin,  voUf.  S  5.  n«  7.  Prondhon, 
Ura/.  378et  386.  Ponlol,  ii<>  S,  p.  IM.  Vai.  art.  1015  Coln-DelUle,  no27.  Mareadé.  art.  1015. 
Hlmea,  &  Janvier  1838,  Pal.  1838.  2.  27.4.  Boorget,  27  Janvier  1838.  Pal.  1840.  2.  27.  LImoKet, 
ai  lévrier  |839,  Dcv.  1839.  2.  334;  Pal.  l889.  2.  324.  ^oy.  cfp.  Dur.  n»  272.  Zacb.  %1\%, 
Bleo,  l«r  déeenbre  18l8.  TonlooM.  24  Juillet  l820.  Pour  soutenir  que  te»  détenteora  à  titre  pré- 
caire de  l'objet  légué  doivent  demander  la  délivrance,  on  ralaonne  ainsi  :  pour  prescrire .  Ils 
•valent  bewln  d'Intervertir  leur  titre  (2238);  or  r  Interversion  qu'ils  feraient  autrement  que  par 
«ne  demande  en  délivrance  serait  une  véritable  prise  de  possession,  et  tomberait  sous  la  probibl- 
lion  de  l'art.  lOU.  II  lent  se  garder  de  confondre'  la  mlae  en  poasession  matérielle  de  la  chûsc  léguée 
et  la  déHvrance  du  legs  :  le  lépUlre.  U  est  vrai,  n'a  paa  de  motif  pour  réclamer  la  tradition  maté- 
rielle ;  mais  11  •  bMoln  de  demander  la  ddllvranee  poor  avoir  dmlt  ani  fruits  et  pour  être  recevable 
ft  Intenter  Ica  aetlone  pétltotrea  et  peasessolres  ;  d'alUenrs .  la  loi  n'excepte  point  Thypotbèae 
ffivae  :  elle  cet  absolve.  —  Il  nous  semble  qne  l'ibterverslon  résulta  siirflsamment  pour  eux  du 
tKn  qnl  les  Ivllloe  léfttalres.  Ce  titre  leor  donne  droit  aux  fruits  tent  qu'il  n'est  pas  attaqué. 

(2)  Oelv.  p.  97,  «o  8.  Orenler.  n»  8l»5.  Vai.  art.  1005.  coln-DelHie,  art.  l4.  Dali.,  efcap,  7 
lert.  4,  art.  l".  oo  9.  Ko^n  wp.  MerUa.  Rdp.*v«  Ufntalre,i$|S,  n*iiO, 
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léguée;  il  est  seulement  <sréaiicîer;  il  ne  deriendre  propriétaire  i|ae  par 
la  délivrance  :  par  conséquent,  les  aliénations  que  Thérilier  aurait  con- 
senties ne  le  toucberaiefit  en  rien. 

Le  légataire  particulier  ne  peut  prétendre  aux  fruits  de  la  chose  léguée 
qu*à^mpter  du  jour  de  la  demande  en  délivrance;  jusqu'alors.  Us  sont 
acquis  aux  héritiers  ou  autres  débiteurs  du  legs,  par  application  des 
art.  549  et  Sâo. 

Lorsque  le  legs  n'est  suspendu  par  aucune  condition,  lii  soumis  quiâi 
à  son  exécution  à  aucun  terme ,  le  débiteur  du  legs  doit  faire  If  déli- 
vrance aussitôt  qu'elle  lui  est  demandée;  néanmoins,  cette  règle  na 
s'observe  pas  tellement  à  la  rigueur,  que  le  juge  ne.puiase  lui  accorder 
un  délai  convenable,  surtout  lorsque  le  legs  est  d'une  somme  d*argeat 
ou  de  quelque  objei  qui  ne  se  trouve  pas  dans  la  succession. 

Si  rhéritier  avait  Tait  quelques  dépenses  pour  la  conservation  de  la 
chose,  il  pourrait,  avant  de  la  livrer,  exiger  le  remboursefiient  de  ses 
avances. 

La  délivrance  volontaire  peut  résulter  d'«n  oonseAtement  tacile 
comme  d'ua  coosentemeiil  exprès;  les  tribunaux  sont  appréciateurs  des 
circonslances  (f). 

La  demande  en  délivrance  ne  doit  s'entendre  que  d'une  action  en  jus- 
tice :  des  sommations  ou  autres  interpellations  extrajudiciaires  ne  s«f8- 
raieni  pas  (3). 

Cette  demande  doit  être  portée  devant  le  tribunal  du  lieu  de  Fouver** 
ture  de  la  succession  (69  C.  de  pr),  dans  la  fonie  prescrite  pour  toutes 
les  affaires  civiles.  Elle  est  recevable  penda^nt  trente  ans. 

L'action  est  personnelle;  par  conséquenl,  elle  oe  doit  être  formée  en 
principe  contre  les  hérilters  ou  antres  débiteurs  du  legs,  qu'au  pr»> 
rata  de  ce  qu'ils  sont  appelés  à  prendre  dans  la  portion  disfMnible. 

Toutefois,  il  n*est  pas  douteux  que  le  testa  leur,  pourrait  soumettre  ses 
héritiers  ou  ses  légataires  à  titre  universel,  à  une  poursaUe  solidaire, 
puisqu'il  pourrait  imposer  à  l'un  d'eux  la  charge  du  legs  (8). 

f^  légataire  d*un  corps  certain  est-il  tenu,  en  cas  d'insuffisance  des 
deniers  héréditaires  pour  acquitter  les  legs  de  sommes  d'argent,  de 
souffrir  une  réduction  proportionnelle  au  profit  de  ces  derniers  Ifgs? 
Non  assurément;  la  réduction  ne  peut  avoir  lieu,  en  vertu. des  art.  991 
et  926,  qu'à  l'égard  des  héritiers k  réserve;  il  n'existe  aucun  rapport  dç 
solidarité  entre  les  legs  h  titre  particulier. — Si  les  legs  de  corps  certains 
épuisent  loul  Tactif  de  la  succession,  les  legs  de  sommes  doivent  être 
déclarés  caducs  (4). 

1015 —  Les  intérêts  ou  fruits  de  la  chose  léguée  courrotit  ao 

(t)  DQon.  t4  mat  iSiT.  PaT.  1848.  I.  4S9.  B^rAeMn,  SS  avril  |S44.  Pal.  1844.  S.  SS8. 
(2)MontpeUter,Sao«ti8?.'i,  Bordean.tZimal  iSSS.OrMana,  15déc«Bi»rei8i6,  Pal-  184T.  1.401. 

(3)  Grenier.  Don.  n  889.  Toallter,  o.  SM  Parti,  29  noveiBbre  1896.  T^ulooat,  l8  arrU  iMi 
Dev.  1884.2.  840.  Grenoble,  t8  décembre  1884,  Dcv.f 886.  2.  IS2.  ToalMM,  l4|«Ulet  1840,  Der. 
1841.  2.  69. 

(4)  TonUler,  n.  555.  HtrV%  Bép-  r»  Uyttalra,  $8,  b.  S  et  14.  Cua.  7  nofeatee  1818. 
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profit  do  légataire  dès  le  joar  do  décès,  et  sans  qn'il  ait  formé 
sa  demaDde  en  justice, 

1^  Lorsque  le  testatear  aara  eipressëment  déclaré  sa  vo- 
lonté è  cet  égard  dans  lé  testament  ; 

2^  Lorsqu'une  rente  viagère  ou  une  pension  aura  été  léguée 
i  titre  d'aliments. 

B  Par  eicepiion,  les  fruits  courent  an  profit  du  légataire  dès  le  jour 
du  déc^  : 

1*  Lorsque  le  testatenr  l'a  expressément  ordonné  :  toutelois  il  n'eiiste 
pas  de  termes  sacramentels  ;  la  loi  vent  seulement  faire  entendre  que  la 
Tolonté  du  testateot  ne  doit  pas  être  douteuse;  qu'en  pareille  matière, 
elle  n'admet  pas  d'induction. --Selon  nous,1e  testateur  manifesteraH  suf- 
fisamment sa  volonté  à  cet  égard,  s'il  dispensait  le  légataire  des  for- 
malités préalables  de  l'envoi  en  possession  :  on  verrait  da^ns  cette  dis- 
position deux  le|[S  bled  distincts  :  legs  de  la  cbose;  legs  des  fruits. 

3*  Lorsqu'il  s'agit  d'une  rente  viagère,  ou  d'une  pension  léguée  à  titre 
étalimenis  :  comme  un  sembluble  legs  a  pour  but  de  pourvoir  à  la  sub- 
sistance du  légataire,  on  suppose  que  l'intention  du  testateur  a  été  que 
le  légataire  profitât  de  ce  secours  dès  l'instant  du  décès. 

Si  le  legs  n'était  pas  fait  è  titre  d'aliments,  on  retomberait  sous  l'empire 
de  rart.  1014. 

Dû  reste,  quel  que  soit  Tobjet  du  legs,  le  légataire  doit  toujours  deman- 
der la  délivrance  :  le  testateur  exprimerait  vainement  une  volonté  con- 
traire ;  la  demande  en  délivrance  est  en  quelque  sorte  d'ordre  public  ;  la 
volonté  de  l*homme  ne  peut  y  déroger. 

L'application  de  l'art.  1015  doit-elle  être  Hmitéeaux  deux  hypolbèses 
que  cet  article  prévoit?  Selon  nous»  il  faut  l'étendre  aux  trois  cas  sui- 
vants: 1*^  lorsque  le  créancier  lègue  à  son  débiteur  ce  que  ce  dernier 
lai  doit ,  en  d'autres  termes ,  lorsqu'il  fait  un  legs  de  libération  (i)  ;  — 
3*  lorsque  le  légataire  possède  la  chose  comme  propriétaire,  pro  suo 
(êé  bonne  ou  de  mauvaise  foi,  peu  importe};  —  8"  lorsque  le  légataire 
a  été  dispensé  de  se  faire  délivrer  Tobjet  légué  par  une  clause  formelle 
da  testaiAent  :  si  une  pareille  clause  ne  peut  dispenser  de  demander  la 
délivrance,  elle  doit  suffire  du  moins  pour  donner  droit  aux  frOits  à 
partir  du  décès  (Marcadé,  art.  lOiô).  —  Le  législateur  s'est  uniquement 
proposé,  par  Part.  1014,  d'empêcher  une  prise  de  possession  matérielle. 

—Lorsque  le  legs  est  d'an  usufralt  universel,  le  légataire  a-t-il  droit  aux  fruits 
dès  le  Jour  da  décès,  ou  du  Jour  de  la  demandePwDes  auteurs  graves  se  prononcent 
ponr  le  premier  système  :  Ils  argumentent  des  termes  des  art.  585,  586  et  604  : 
cet  usa  fruitier,  disent-Ils,  est  an  légataire  universel;  or,  l'art.  578  assimile  l'usu- 
froTtler  an  propriétaire  qoanî  à  la  jouissance  ;  donc  fartlcle  f005  doit  s'appliquer 
à  l'osufruitier  de  l'anlversalité  des  biens  (2)«  w  Nous  croyons  avoir  démontré  que 

(I)  GrcBlM',  D.  804.  OelT.  p.  07,  a  S«  Ttallter,  n.  Ml. 

(3)  Mcffllo,  Rép.  Ugi.  Met.  4,  5  I,  d.  80,  87  et  IS.  Toolller,ii.  428,  t.  8.  Grenier,  n.  808 et 
M  bis.  Colii-D«lMc,  n.  Ù  BMtHi,aférf«er  1086. 


166  TITBB  3.  —   CHAP1TBI  5.  —  SBGTION  6. 

le  légataire  en  nsufrnit  de  TaniTersalUé  des  biens  n'est  <itt*un  successeur  à  titre 
particulier  ;  dès  lors,  il  ne  peut  prétendre  aux  fruits  que  du  Jour  de  la  demande 
(1014).—  L'héritier  est  toujours  réputé  possesseur  de  bonne  fol,  tant  que  la  déli- 
Trance  ne  lui  est  pas  demandée.—  Autre  chose  est  de  léguer  l'usufruit,  autre 
chose  est  de  léguer  les  fruits  :  au  premier  cas ,  le  legs  ne  porte  que  sur  le  droit; 
dans  le  deuxième  cas,  les  fruits  sont  l'objet  du  legs.  —  Vainement  Invoquerait-on 
l'art.  604,  in  fine  :  le  but  de  cet  article  n'est  pas  d'établir  une  règle  générale  pour 
les  fruits ,  mais  de  faire  entendre  que  le  retard  de  donner  caution  ne  privera  pas 
l'usufruitier  des  fruits  auxquels  il  a  droit.  —  La  règle  de  l'art.  1014  est  générale; 
elle  ne  souffre  que  deux  exceptions  {voy.  art.  1015).  —Il  faut  interpréter  les  lois 
tecundum  tubjectam  materiam;  or,  il  est  difficile  d'admettre  que  les  art.  585, 
600  et  604  dérogent  à  la  disposition  de  l'art.  10i4,  puisque  cet  article  est  posté- 
rieur :  il  est  plus  vrai  dédire  que  les  art.  1005  et  1014  dérogent  à  l'art.  585.—  Au 
surplus,  dans  aucun  article,  la  loi  ne  détermine  positivement  l'époque  de  l'ouver- 
ture de  la  jouissance.  —  Quant  à  l'argument  tiré  de  l'art.  578,  nous  répondrons  : 
1<>  que  cet  article  a  pour  x>bjet'de  déterminer  les  droits  de  l'usufruitier ,  quant  au 
mode  de  jouissance  ;  *2«  que  le  légataire  universel  de  l'usufruit  n'étant  point  tenu 
personnellement  des  dettes  vis-à-vis  des  créanciers,  il  n'y  a  point  de  motifs  pour 
lui  accorder  le  bénéfice  de  la  maxime  :  fructu$  augent  hœreditatem{i). 

1016  —  Les  frais  de  la  demande  en  déliyrance  seront  à  la 
charge  de  la  succession  ^^sans  néanmoins  qu'il  puisse  en  ré- 
sulter de  réduction  de  la  réserve  légale. 

Les  droits  d'enregistrement  seront  dus  par  le  légataire. 

Le  tout,  s'il  n*en  a  été  autrement  ordonné  par  le  testament. 

Chaque  legs  pourra  être  enregistré  séparément,  sans  que 
cet  enregistrement  puisse  profiter  à  aucun  autre  qu'au  léga- 
taire ou  à  ses  ayants  cause  (2). 

=  En  acceptant  la  succession,  les  héritiers  contractent  robligalion  de 
délivrer  les  legs  :  les  frais  de  la  délivrance»  et  môme  ceux  de  la  demande, 
sont  donc  à  leur  charge. 

Toutefois,  lorsqu'il  existe  des  héritiers  légitimaires,  ces  frais  ne  peu- 
vent être  prélevés  que  sur  la  portion  disponible  :  si  on  les  imputait  sur 
la  réserve  légale,  le  testateur  se  trouverait  avoir  porté  aiileinte.au  droit  du 
réservataire. 

A  regard  des  droits  d^enregistrement  dus  pour  mutation  ,  ils  sont  en 
principe  à  la  charge  de  râcquéreur;  par  conséquent,  dans  l'espèce,  le 
légataire  doit  les  supporter,  puisque  la  formalité  de  Tenregistrement  n'est 
prescrite  que  dans  son  intérêt. 

Si  le  testateur  déclare  que  ces  frais  seront  à  la  charge  de  la  succession, 
on  considère  cette  déclaration  comme  une  augmentation  du  legs. 

Autrefois,  renregistrement  ne  pouvait  être  divisé;  le  légataire  qui 

(1)  DelT.  p.  07,.n.  8.  ProudboD,  Utufr.  n,  383,883,  389.Zach.  $  718.  Mareadé,  art  1016.  Dur. 
t  4,  n.  521,  et  t.  9,  n.  (92.  Vaz.  n-  2  etsalv.  Toolouse ,  29  jalllet  1829.  Boi^etuk,  28  avril  1844, 
Pal.  1844.  2.686.  (Fa<.) 

(2)  Cetta  dtsposlUoo  n'eit  pas  étendue  au  legs  à  titre  UDirersel. 
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obtenait  la  délivrance  de  son  legs  était  obligé  de  Taire  enregistrer  le  tes- 
tament en  entier,  sauf  ensuite  répétition  contre  ses  colégataires  pour 
leur  part  et  portion;  en  sorte  que  ceux  qui  ne  pouvaient  faire  dételles 
avances,  languissaient  dans  la  misère  jusqu'à  ce  que  la  condition  eût 
été  remplie  par  un  autre  plus  aisé.  Le  Gode  remédie  à  ces  inconvénients, 
en  autorisant  les  légataires  à  faire  enregistrer  leurs  legs  séparément. 

Observons  que  cette  disposition  n'a  été  inirodulte  qu'en  faveur  des 
légataire^  particuliers  :  le  légataire  universel  ou  à  litre  universel  reste 
soumis  à  l'obligation  de  payer  non-seulement  les  frais  d'enregistrement 
qui  doivent  en  définitive  rester  à  sa  charge ,  mais  encore  ceux  qui  doi- 
vent être  supportés  par  les  légataires  particuliers;  en  un  mot,  il  est 
tenu  de  faire  enregistrer  le  testament  en  entier  (1). 

1017  —  l/cs  héritiers  du  testateur,  ou  autres  débiteurs  d*oii 
legs,  seront  personnellement  tenus  deTacquitter,  chacun  au 
prorata  de  la  part  et  portion  dont  ils  profiteront  dans  la  suc- 
cession. 

Ils  en  seront  tenus  hypothécairement  jpour  le  tout,  jusqu'à 
concurrence  delà  valeur  dès  immeubles  de  la  succession  dont 
ils  seront  détenteurs. 

<»  La  loi  accorde  au  légataire  particulier,  contre  les  débiteurs  du  legs 
(c'est-à-dire  contre  les  détenteurs  de  la  totalité  ou  d'une  quotité  du  dis- 
ponible), trois  espèces  d'actions  ': 

1*^  L'action  personnelle,  pour  les  contraindre,  bien  entendu,  h  la  déli- 
vrance du  legs,  chacun  au  prorata  de  la  part  et  portion  qu'ils  sont  ap- 
pelés à  prendre  non  dans  la  succession  (comme  le  dit  improprement  noire 
article),  mais  dans  la  por^on  disponible  (874.) 

Cette  action  a  sa  source  dans  le  quasi-contrat  qui  se  forme  par  Taccep- 
tafion  de  la  disposition  qui  emporte  la  charge  de  payer  le  legs. 

L'héritier  ne  peut  substituer  du  numéraire  à  la  délivrance  d'une  espèce 
léguée ,  ni  une  cliose  à  la  place  du  numéraire,  quoique  la  valeur  de  celte 
chose  soit  égale,  ou  même  plus  considérable  que  le  montant  de  la  somme 
léguée  :  il  est  soumis  à  la  prestation  réelle  et  effective  de  Tobjet  Icgué 

(1243). 

La  règle  qui  obligerions  les  héritiers  à  supporter  personnellement  les 
legs  chacun  pour  leur  part  et  portion,  souffre  exception  :'  t°  lorsque  la 
chose  léguée  est  indivisible  (voyez  lés  art.  I2t7  à  1221);  —  2^  lorsqu'il 
s*agit  d'un  corps  certain  :  le  possesseur  peut  ôlre  poursuivi  pour  le  tout  ; 
—S*  lorsque  l'intention  du  testateur  a  été  que  le  legs  ne  pût  être  acquitté 
partiellement. 

2*  L'action  hypothécaire  sur  les  immeubles  de  la  succession  dont 
les  débiteurs  du  legs  sont  détenteurs:  cette  hypothèque  e^t  donnée  pour 
le  tout;  c'est-iiHlire  que  si  le  légataire  agit  par  Taction  hypothécaire,  il 


(1)  Ul  4a  33  Mnatra  •■  VU,  art*  ».  A? li  4a  «oatell  4'ltat  4a  99  M^lMtoro  ISM, 
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peut  demaDder  la  tolalilé  du  legs  à  celui  des  fierilien  ou  autre 
seur  uDÎversel  qui  déUeut  un  ioiineuble  de  la  soecessiOD  (i). 

Celle  disposhioQ  esl  vîTementerUiquée  (^.  On  la  oooûdère' générale» 
ment  oomme  une  erreur  législative.  Tous  les  auteurs  obserrent  avec 
raison  que  le  législaleur  a  fait  ici  une  fausse  application  du  principe 
de  rindivisibililé  :  en  elf^l  rbypolbèquea  pour  buidegarantir  une  obli- 
gation; elle  ne  peut  s.'élendre  au  delà;  or,  robllgalâon d'aequitter  le  legs 
n'a  pris  naissance  pour  cbaeun  des  bériliers  ou  successeurs  qu'au  moment 
de  rouverlure  de  la  succession  :  la  dette  s'est  par  oooaéquenl  divisée  de 
plein  droit  entre  eux  ;  pourquoi  donc  les  déclarer  hf  pothécalremeul 
tenus  pour  le  tout?  Qtt*on  ait  maintenu,  nonobstant  le  partage  de  la  suc- 
cession, le  principe  de  l'indivisibilité  quand  il  s'agit  d'une  dette  hypo- 
thécaire contractée  par  le  défunt, .rien  de  plus  juste,  car  l'événement  de 
lu  mort  du  débiteur  n'a  pu  modifier  les  droits  du  créancier  :  mais  on 
ne  conçoit  pas,  nous  le  répétons,  que  l'action  hypothécaire  donnée  au 
légalaire  particulier  contre  chaque  héritier  ou  successeur  k  titre  uni- 
versel, puisse  dépasser  la  limite  de  l'action  personnelle. 

(i)  Pothter,  rb.  S,  Mct.  3,  art.  %$%.  Merilo,  Bép-  t«  Leg*,  S  S,  d.  IS.  Grenier,  t.  l,  n.  SiS. 
ToQlUrr,  t.  S,  n.  567.  Grtooble,  |4  février  ISIT.  Bruiellet,  98  afrtl  ttlT. 

(2}  Merlin.  Rép.  v»  Hyp.  8ert.'2,  $  3,  art.  4,  d.  5.  Battur,  Hyp.  t.  I,  n.  553.  Persil,  Byp.n.  44 à 
47,  sur  l'art.  2121.  D«1t.  —  Dali,  vo  Hyp.  p.  167  et  168,  n.  S  à  fO.  TropIoDf,  Hyp.  t.t,  o.  492 
ter.  Dor.  t.  9,  n.  28S.  ReToe  de  léglslatloa,  t.  4.  p.  39  et  sulr.  -.  H  bat  te  rroMiMllw,  c'est  là 
une  btsarrerle  qui  ne  peut  se  Jostifler  :  les  légetalrcs  se  trouvent  placés  dans  une  posHlon  plot 
fiTorable  que  les  créauelers  ;  Ils  pourront,  au  moyen  de  l'action  liypotMcalre ,  obtenir  le  paye- 
ment Intégral  de  leur  legs,  tandis  que  le  créaDcler,  obligé  de  dlTkser  son  action  contre  les  hérltlen, 
n'obllendra,  en  cas  d'IniiolvablUté  de  l'un  d'eui,  qu'un  payement  partiel.— Pour  établir  la  preuve  de 
celle  dlfférencr  entre  la  position  du  eréancler  et  celle  du  légataire  partIenHer,  Il  sullt  4e  eon^ 
parer  l'art.  ftT3  avec  l'art.  1017  :  dana  ce  dernier  erllele,  le  Mglalatmr  a  soln.dedire  non-sen- 
lemeot  que  les  héritiers  sont  tenus  bypotbécaimnent ,  mais  encore  qu'Us  sont  tenus  cooiae  tels 
sur  les  Iromeublest  de  la  sucre<>ston  ;  ce  qui  proufc  bien  qu'il  ne  s'agit  pas  d'une  hypothèque  trans- 
mise, mais  d*nne  hypothèque  qui  prend  naissance  au  moment  de  l'ouverture  dé'la  aocceKdon.  •^• 
Celte  distinction  est  subversive  de  tons  les  principes:  le  légHmcur  HMdeme  •  copié  la  droit  romaltt 
(iostlt.  S  ^  ''^  legatii)  aana  remarquer  que  ce  texte  renvoie  à  In  constitution  de  Jnsltnlen  (Gode, 
1.  6,  t.  43,  1,  <n;Ue,  eomm.  dt  /ep.),  où  11  est  dit  que  l'hypothèque  n'est  accordée  contre  chaque 
débiteur  du  legs  que  dans  la  limite  de  l'action  personnelle  :  in  tantutn  et  hppotkeearia  (aetionê) 
unuwÊquewtque  contmiri  rofnamtf,  in  quantum  penonaSù  aetto  advenus  cnsi  compettl.  —  La 
théorie  de  l'article  l(H7  aorce  point  est  donc  une  erreur  légUaUve.  /'.  Pemante,  t.  2,  n.  SSS.  — 
Anssi  plusieurs  auteurs  (Grenier.  Don.  t.  1,  n.  311  el  3^2;  Hyp.  t.2,  n.  421  et  422; Touiller,  t.  5,  n.  M7 
à  7S9,  et  Zaeb.  p.  421)  profes.«ent-lls  que  les  légataires,  placés  par  l'article  Si  1 1  sur  la  même  ligne  que 
les  créanciers,  en  ce  qui  concerne  la  séparation  des  patrimoines,  n'ont  comme  ces  derniers  d'an- 
tres droits  de  préférence  à  exercer  qne  celui  qui  résulte  de  cette  séparation;  qu'on  ne  pent  pna  pins 
considérer  ces  moU  de  l'article  1017  :  kffpothéeaireamit  pour  le  tout .  comoie  attrlbuilh  4*nn« 
hypothèque  légale  aux  légataires,  qu'il  n'est  permis  de  Tolr^  dan<i  les  mêmes  expressions  que  renferme 
l'article  873,  une  hypoibèquc  légale  au  profit  des  créanciers  de  la  succesidon. — A  toutes  ces  consl 
dérâiloos,  quelque  fondées  qu'elles  puissent  être,  notis  répondrons  que  les  termes  de  raitlcle  tOl7 
sont  explicites. 

Nais  alor».  obJectera4>on,  de  quelle  oUltté  pentéire  rhypotbèf  ne  ponrlesléffstatrvs.  en  préienco 
de  l'art.  2t  1 1  qui  leur  accorde  comme  aux  créanciers  de  la  succession  un  prif  llége  sur  leslmmeoblcs 
héréditaires  ?— Le  bienfait  de  la  séparation  ne  peut  être  opposé  aux  créanciers  personnels  de  l'hé- 
ritier que  pour  la  part  héréditaire  de  cet  héritier  ;  l'art.  1017  permet  d'agir  poor  le  tout  contre 
l'héritier  détenteur  d'un  Immeuble  de  la  succession.  —  La  séparation  des  pstrlmolaes  no  peut  pins 
a  vols  lieu  lorsque  l'un  a  accepté  l'héritier  poor  détenteor  en  le  pomaolvant  personnellement;  les 
poursuites  persbnnelles  dirigées  contre  l'héritier  ne  privent  pas  les  légalstres  du  droit  d'agir  hy- 
pothécairement contre  lui»  àA'e&elualon  dososoidtiiclcrt. 
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Cette  erreur  vîeat  sans  doole  de  la  teodaoce  du  législateur  à  placer 
sur  la  même  ligne  les  dettes  et  les  legs  particuliers.  Peut-être  a-t-il 
copié  aveuglément  les  Insti lûtes  de  JustinieB  (|  23,  de  leg.)^  où  il  est  dit 
que  les  débiteurs  d'un  legs  en  sont  lenus  hypothécairement,  sans  pren- 
dre garde  que  Jnstinren  renvoie  à  sa  coustilulion  (God.  \.  t^comm,de 
fff .),  laquelle  n'accorde  Thypothèque  que  dans  la  limilede  Tactron  per- 
sonnelle.-* Il  s'agissait  ici,  nous  le  répétons,  de  la  création  de  plusieurs 
hypothèques  principales  et  indépendantes;  ce  n'élait  point  le  cas  d'ap- 
pliquer le  principe  de  rindivisibilité,  puisqu'il  nepouvail  être  question 
de  fractionner  une  hypothèque  créée  par  le  défunt. — Quoi  qu'il  en  soit, 
la  loi  est  ainsi  faite,  il  faut  s'y  soumettre. 

Ce  n'est  pas  tout,  la  dénomination  d'hypothèque  légale,  donnée  au 
droit  du  légataire,  ne  rend  pas  la  pensée  du  législateur  :  l'art.  ai3r  ne 
désigne  ainsi  que  l'hypothèque  des  femmes  sur  les  biens  personnels 
de  leur  mari  *,  des  mineurs  et  interdits  sur  les  biens  de  leur  tuteur  ;  de 
l'Etal  et  des  communes  sur  les  biens  des  receveurs  et  administrateurs 
comptables  :  or,  l'hypothèque  du  l(^gataire  à  titre  particulier  est  res- 
treinte aux  biens  de  la  succession  ;  elle  ne  peut  s'exercer  sur  les  immeu- 
bles présents  et  k  venir  du  débiteur,  ce  qui  est  le  principal  caractère  de 
l'hypothèque  légale;  ou  a  sans  doute  considéré  que  le  droit  du  légataire 
ne  pouvait,  recevoir  un  autre  nom ,  puisqu'il  n'est  établi  ni  par  une 
convention,  ni  par  jugement,  (f^oyez  Baudot,  Te.  de  formes  hyp.,  n""  433.) 

Si  la  charge  du  l(^s  n'est  imposée  qu'à  un  seul  légataire,  les  immeu- 
bles que  ce  légataire  recueille  sont  seuls  grevés;  si  elle  a  été  imposée  à 
plusieurs,  ou  si  le  testateur  a  gardé  le  silence,  chaque  légataire  uni- 
versel ou  à  titre  universel,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  peut  être  poursuivi 
hypothécairement,  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  des  biens  dont  il 
est  détenteur  9  sauf  ensuite  son  recours  contre  les  autres  débiteurs  du 
legs  pour  leur  portion  contributoire. 

Nous  ferons,  sur  l'hypothèque  légale  accordée  aux  légataires,  quelques 
observations  : 

Cette  hypothèque  ne  sert  que  contre  les  créanciers  personnels  des  dé- 
biteurs du  legs,  ou  contre  les  tiers  qui  auraient  acquis  de  ces  mêmes  hé- 
ritiers des  immeubles  de  la  succession  :  elle  est  sans  effet  contre  les 
créanciers  de  la  succession  ;  car  les  legs  ne  doivent  être  acquittés  qu'après 
le  payement  intégral  des  dettes.  —  Elle  ne  frappe  que  les  biens  de  la 
succession  ;  le  légataire  ne  pourrait  acquérir  d'hypothèque  sur  les  biens 
personnels  de  l'héritier  que  de  deux  manières ,  savoir  :  avec  le  consen- 
tement de  cet  héritier,  ou  en  vertu  d'un  jugement  :  dans  le  premier  cas, 
l'hypothèque  serait  spéciale;  dans  le  second,  elle  serait  judiciaire.—  Le 
testateur  pourrait  valablement  déclarer  qu'il  entend  que  certains  legs 
soient  privés  d'hypothèques;  car  celui  qui  peut  ne  pas  donner,  peut,  à 
fortiori,  r^treiudre  sa  libéralité  :  imponere  modum  libéral Uatissux  unU 
cuique  licet;--  l'hypothèque  est  indépendante  de  la  forme  testamentaire, 
puisqu'elle  résulte  de  la  loi  ;  par  conséquent,  elle  existe  quand  mêmel^ 
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testament  serait  olographe,  sans  qu'il  soit  utile  d'obtenir  un  jugement 
de  vérification  d'écriture  (1).  —  Enfin ,  elle  ne  prend  rang  que  par  l'in- 
scription :  gardons-nous  par  conséquent  de  confondre  ee  droit  avec  le 
privilège  dont  il  est  parlé  art.  3111. 

3*  Indépendamment  de  l'action  personnelle  et  de  Taclion  hypothé- 
caire, le  légataire  d'un  corps  certain  a^  comme  tout  propriétaire,  une 
action  en  revendication  contre  les  personnes  qui  sont  en  possession  de  la 
chose  léguée  (7il ,  1014,  1019);  ce  qui  ne  le  dispense  pas  de  demander 
au  préalable  la  délivrance  du  legs  h  ceux  qui  doivent  l'acquitter; 
autrement,  le  tiers  détenteur  serait  exposé  aux  réclamations  de  l'héritier, 
si  le  testament  venait  à  être  déclaré  nul. 

Pour  obtenir  le  payement  de  leurs  legs,  les  légataires  ont  de  plus,  sur 
les  biens  de  la  succession ,  le  privilège  de  la  séparation  des  patrimoines; 
sous  ce  rapport,  ils  jouissent  des  mômes  garanties  que  les  créanciers  de 
la  succession  (y.  878,  879,  880  et  3ill). 

—Les  héritiers  sont-ils  tenus  des  legs  ullrâ  vires Pw« Pour  l'affirmative,  on  argu- 
mente de  diiFérents  textes ,  notamoaent  de  l'art.  724,  lequel  veut  que  les  héritiers 
soient  tenus  des  dettes  et  «barges  ultra  vires;  de  Vart.  783,  lequel  place  au  nom- 
bre des  exceptions  à  ia  règle  de  rirrévocàbtiité  de  l'acceptation,  la  découverte 
d'un  testament  qui  diminuerait  de  plus  de  moitié  l'actif  de  la  succession,  m  Cette 
opinion  n'est  point  soutenable  :  et  d'abord  la  signification  du  mot  charges  n'est 
point  parfaitement  définie  ;  l'art.  1009  porte  que  le  légataire  universel  qui  se 
trouve  en  concours  avec  un  héritier  réservataire  est  tenu  des  dettes  et  chargss,  per- 
sonnellement... Certes,  on  ne  saurait  prétendre  que  le  mot  cAar^ea  exprimé  ici  les 
legs,  puisqu'avx  termes  de  la  partie  finale  de  ce  même  article,  les  legs  sont  pour  le 
tout  supportés  par  le  légataire  universel. — Même  observation  à  l'égard  de  rart.tOI3, 
lequel  porte  que  le  légataire  à  titre  universel  est  tenu,  comme  le  légataire  universel , 
des  dettes  et  charges  de  la  succession  pour  sa  part  et  portion  :  le  mot  charges 
n'est  pas  non  plus  employé  dans  c«t  article  pour  exprimer  les  legs ,  puisqu'il  est 
parié  de  ces  dispositions  dans  l'art.  1013;  il  faut  donc  reconnaître  que  le 
mot  charges  s'entend  ici  des  dettes  de  la  succession  qui  sont  nées  depuis  te  dé- 
cès :  telK^sque  les  frais  d'inventaire,  de  sépulture,  etc.— Quanta  l'argument  tiré  des 
termes  de  l'art.  783,  Il  est  fondé  sur  une  fausse  interprétation  de  cet  article  [voy, 
DOS  explications).— Au  surplus,  les  doutes  nous  paraissent  levés  par  les  termes  des 
art.  1009  et  1013  :  dans  ces  articles  il  est  formellement  déclaré  que  les  legs  se  pré- 
lèvent sur  le  disponible  ;  donc  les  héritiers  n'en  sont  tenus  que  dans  «ettc  limite. 

lOlS  —  La  chose  léguée  sera  djélivrée  avec  les  accessoires  né- 
cessaires, et  dans  l'état  où  elle  se  trouvera  au  jour  du  décès 
du  donateur  (2). 

s=s  Si  le  legs  a  pour  objet  un  corps  certain,  ^obligation  des  héritiers, 
ou  autres  débiteurs  du  legs,  consiste  à  mettre  le  légataire  en  possession 
de  ia  chose. 

(1)  Potbier.  n.  289.  Merllo,  ▼«  Légataire,  $  6,  d.  13  et  ift.  Grenoble.  U  fÉrrler  Ifll?. 
(3)  C'eit-è-dlre  du  leatateor. 
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La  cbose  doit  être  livrée  avec  ses  accessoires  nécessaires^  c'esl-a-direy 
avec  tout  ce  qui  est  iiidispeusabie  pour  retirer  de  cette  cliose  l'utilité 
qu'elle  peut  procurer  ei qui  eu  est  comme  le  complément,  car  Taccessoire 
suit  toujoui-s  le  principal  (646j. 

Ainsi,  le  legs  de  l'usufruit  d'un  immeuble  auquel  on  ne  peut  aborder 
que  par  uu  autf^e  béritage  de  la  succession,  comprend  le  passage  sur  cet 
béritage  \  le  legs  d'uue  maison  comprend  celui  du  jardin  qui  eu  dépend; 
le  legs  d'une  armoire  comprend  celui  de  la  clef;  le  legs  d'une  usine 
comprend  les  ustensiles  qui  servent  à  la  faire  valoir  (Potbier,  Don. 
test.,  n.  Ul&u 

La  cbose  doit  être  livrée  au  légataire  dans  Tétat  où  elle  se  trouve  au 
jour  du  décès  ;  il  suit  de  là  : 

f*  Qu'il  profite  des  améliorations,  soit  naturelles,  soit  ariiticielles,que 
la  cbose  a  reçues  avant  l'ouverture  de  la  succession  ,  et  qu'il  supporte 
sans  recours  toutes  les  détériorations  qu'elle  a  éprouvées; 

2<*  Que  tous  les  cbangements  survenus  par  cas  fortuit  depuis  l'ouver- 
lurede  la  succession  sont  également  pour  son  compte,  qu'ils  aient  eu 
pour  résultat  d'augmenter  ou  de  diminuer  la  valeur  de  la  cbose; 

3^  Que  l'béritier  ou  autre  débiteur  du  legs,  qui  a  commis  quelques 
dégradations,  est  tenu  d'indemniser  le  légataire,  et  réciproquement,  que 
ce  dernier  doit  compte  des  dépenses  nécessaires  ou  utiles  qui  ont  été 
faites. 

Lorsque  le  legs  est  d'une  cbose  indéterminée,  il  suffit  que  cette  cbose 
soit  en  bon  état  au  moment  de  la  délivrance. 

La  cbose  léguée  doit  être  livrée,  savoir  :  lorsqu'il  s'agit  d'un  corps 
certain,  au  lieu  où  elle  était  au  moment  du  décès  (argument  d'e  l'ar- 
ticle 1247  et  1G09);  lorsqu'il  s'agit  d'une  quantité,  au  lieu  où  la  succes- 
sion s'est  ouverte  ^argument  de  l'art.  1247). 

Les  accessoires  qui  n'auraient  été  joints  à  la  cbose  que  pour  son  agré- 
ment, sans  y  être  incorporés,  ne  seraient  pas  considérés  comme  néces- 
saires; mais  ils  se  trouveraient  compris  dans  robllgation  imposée,  par 
la  deuxième  partie  de  l'article,  au  débiteur  du  legs,  de  délivrer  la  cbose 
dans  l'état  où  elle  était  au  moment  du  décès  du  testateur. 

Si  la  cbose  principale  a  péri,  l'accessoire  cesse-t-il  d'être  dû  ?  Distin^ 
goons  :  lorsque  la  perle  est  arrivée  avant  la  mort  du  testateur,  évidem- 
ment, le  legs  s'évanouit  entièrement  ;  mais  lorsqu'elle  n'a  péri  que  de- 
puis l'ouverture  de  la  succession,  le  légataire  peut  réclamer  Taccessoire, 
puisqu'il  eu  est  devenu  propriétaire  :  quod  ex  re  mea  superest  meum 
est.  (Dur.,  n»  494,  t.  9;  Delv.  sur  l'art.  1018.) 

Si  la  cbose  léguée  a  cbangé  de  forme  sans  cbanger  de  matière,  le  legs 
est-il  dû?  Cest  là  une  pure  question  de  fait  livrée  à  l'appréciation  des 
tribunaux  (i). 

1019  —  Lorsque  celui  qui  a  légué  la  propriété  d*un  immeuble, 
l'a  eu9uite  augmentée  par  des  acquisitions,  ces  acquisitious , 

(I)  Greoler»  o.  S16,  t.  1*  DelT.  •url*art..lMi8.    . 
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fussent-elles  contiguës,  ne  seront  pas  censées,  sans  tine  non- 
Telle  disposition,  faire  partie  du  legs. 

Il  en  sera  autrement  des  embellissemeutSy  ou  des  coostrac- 
tions  nouvelles  faites  sur  le  fonds  légué,  ou  d*ua  clos  dont  le 
testateur  aurait  augmenté  lenceinte. 

==Le  légataire  proflte  de  toutes  les  augmentations  iialiirelks,leUes  que 
celles  qui  résultent,  par  exemple,  d'une  alluvion.  . 

A  regard  des  augmentations  qui  proviennent  du  fait  du  testateur,  do- 
tre  article  dislingue  : 

Si  le  testateur  a  fait  reconstruire  entièrement  les  anciens  bâtiments, 
8*il  a  ajouté  quelques  bâtiments  aux  anciens,  ou  môme  s*i[  a  élevé  uni- 
quement en  vue  d'augmenter  ragrément  de  sa  propriété  u^i  bâtiment  là 
où  il  n'y  en  avait  jamais  eu,  par  exemple,  lorsqu'il  s*agit  d'un  pavillon 
de  plaisance,  le  légataire  en  profite. 

Les  constructions  faites  sur  un  terrain  précédemment  nu  sont-elles 
comprises  dans  le  ie;gs  du  fonds?  (f'oy,  qucst.) 

CSos  anciens  auteurs  étaient  divisés  sur  le  point  de  savoir  si  les  immeu- 
bles (terrains  ou  bâtiments)  acquis  par  le  testateur,  dans  rinterv^lk  de 
la  confection  du  testament  au  décès,  à  côté  de  ceux  qu'il  avait  légués, 
étaient  compris  dans  W  legs  :  le  Code  a  tranché  la  difÛculté  ;  il  déclare 
formellement  que  ces  acquisitions  nouvelles  ne  sont  point  censées,  sans 
une  nouvelle  disposition,  faire  partie  du  legs,  fussent-elles  ccmtiguès; 
toutefois  il  excepte  le  cas  oîi  le  testateur  ayant  légué  un  enclos,  aurait 
acquis,  depuis  la  confection  du  testament,  des  biens  contigus  qu'il  aurait 
ensuite  renfermes  dans  la  même  enceinte,  soit  par  un  mur,  soit  par 
des  fossés,  soit  par  des  palissades  ;  car  le  tout  ne  forme  plus  alors 
.  qu'un  même  enclos. 

Que  devrait-on  décider,  si  une  propriété  avait  été  léguée  comme  pièce 
de  terre,  ou  comme  fonds  formant  une  unité  collective,  par  ex.,  mon 
domaine,  ma  ferme,  ma  terre  de  tel  endroit  ?  Pour  soutenir  que  les 
biens  nouvellement  acquis  ne  sont  pas  compris  dans  le  legs,  on  argu- 
mente des  termes  de  Tari.  1019  ,  deuxième  alinéa,  lequel  en  effet  parie 
d^un  enclos  dont  le  testateur  aurait  augmenté  l'enceinte;  mars  cette 
opinion  est  trop  absolue  :  il  faut  avant  (put  rechercher  quelle  a  été  r&ii- 
tention  du  disposant;  dans  l'espèce,  il  nous  paraît  plus  vrai  de  croire 
que  sa  pensée  a  été  de  transmeure  runiversalité  collective  qui  consti- 
tuera la  chose  au  moment  de  Touveriure  de  la  succession  :  de  même 
que  le  legs  d'un  troupeau  comprend  les  tôles  nouvelles  qui  l'ont  aug- 
mente depuis  la  confection  du  testament ,  de  môme  le  legs  d'un  do- 
maine ou  d'uùe  métairie  doit  comprendre  les  nouveaux  biens  que  le 
testateur  a  acquis  pour  arrondir  ou  pour  compléter  sa  propriété. 

Si  le  testateur  avait  légué  pur  mesures,,  par  exemple,  vingt  arpaals 

déterre,  il  va  de  soi  que  les  acquisitions^  quoique  renfermées  dans  la 

même  enceinte,  n'appartiendraient  pas  au  légataire;  cela  ne  peutsouf- 

*  inv&Q  difûcuUés.- Quant  ù  l'usufruit  et  aux  servitudes  réelles,  ce  sont  là 
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des  démembremeoU  du  droit  de  propriété ,  des  charges  qui  grèveut  ce 
droit,  qui  restreigneut  le  legs,  et  que  le  légataire  doit,  dès  lors,  supporUr 
sans  recours  contre  rbériticr.  —  Ainsi,  quoique  la  loi  parle  cunulati* 
vement  d'hypothèques^  d*usu(ruit  et  de  servitudes,  tes  résiflialB  sont 
loin  d'être  identiques. 

Au  résumé»  on  considère  le  testament  comme  ua  projet  qui  ne  se 
réalise  qu'au  moment  du  décès  ;  le  testateur  est  censé  faire  son  tesla- 
menl  tous  les  jours  ;  on  présume  qu'il  est  entré  dans  sa  pensée  de  léguer 
la  chose  dans  l'état  où  elle  se  trouve  au  moment  où  il  meurt  :  oe  sont  là 
des  questions  d'interprétation . 

—  Si  le  testateur,  après  avoir  légué  une  pièce  de  terre  ou  une  place  propre  à 
b&Ur,  construit  ensuite  sur  cet  emplacement,  le  legs  sera-t-il  révoqué  ?  vm  Quelques 
auteurs  enseignent  que  par  ces  mots  :  constructions  nouvelles,  le  législateur  en- 
tend parler  de  celles  qui  sont  po? ter ie lires  au  testament  :  on  doit  présumer,  disent-Ils, 
que  he  testateur  a  voulu  non-seulement  maintenir,  mais  encore  augmenter  ta  dis- 
position ,  suivant  la  règle  :  quod  solo  inœdi/icalur,  solo  cedit  (Delviocourt  sur  l'ar- 
tîcie  1019;  Grenier,  t.  l,  n.  322).  «m  Mats  des  autorités  non  moins  graves  décident 
que  l'eipression  constructions  nouvelles  s'entend  uniquement  des  construc- 
tloos  qui  sont  ajoutées  à  des  bâtiments  préexistants,  ou  qui  sont  élevées  en  rem* 
placement  des  bâtiments  anciens;  ce  n'est  plus  un  terrain  nu,  c'est  une  maison 
qui  existe dan^  notre  espèce;  la  construction  de  la  maison  a,  pour  ainsi  dire, 
opéré  la  destruction  juridique  du  terrain  ;  dès  lors  le  changement  de  volonté 
est  prouvé  par  Te  Tait.  11  faut  supposer,  bien  entendu,  que  les  constructions 
nouvelles  sont  considérables  :  si  elles  n'avaient  aucune  Importance,  par  ex., 
si  le  testateur  s'était  borné  à  élever  un  pavillon  dans  un  jardin,  une  grange  dans 
une  pièce  de  labour  ;  ou  bien  encore,  sHes  constructions  ne  couvraient  pas  une 
partie  considérable  du  terrain  légué ,  la  règl^  quod  solo  inœdificatur  recevrait 
son  application  (Poujol,  n.  4  ;  Marcadé,  art.  10i9;  Vaz.,  n.  5;  Touiller ,  n.  634  ; 
Coin-Deiisle,  n.  10).  —  En  définitive ,  tout  dépend  des  circonstances;  le  juge  en 
est  appréciateur  ;  il  faut  rechercher  quelle  a  été  l'intention  du  disposant;  on  ne 
|>eut  établir  à  cet  égard  de  règle  absolue  (Dur.,  n.  267). 

Si  une  maison  léguée  s'écroule  ou  est  brOlée  pendant  la  vie  du  testateur^  que 
devient  le  legs?  w  Le  légataire  peut  réclamer  les  matériaux  et  tout  ce  quhrestede 
l'édifice  (Grenier,  n.  322  ;  Uclv.,  t.  2,  p.  367). 

« 

1020  —  Si ,  avant  le  testament  ou  depuis ,  la  chose  léguée  a 
été  hypothéqué^  pour  une  dette  de  la  succession ,  ou  même 
pour  la  dette  d'un  tiers,  ou  si  elle  est  grevée  dun  usufruit, 
celui  qui  doit  acquitter  le  legs  n'efit  point  tenu  de  la  dégager, 
à  moins  qu'il  n'ait  été  chargé  de  le  faire  par  une  disposition 
expresse  du  testateur. 

—  Cet  article  n'est,  comme  le  précédent,  qu'une  application  du  prin- 
cipe que  la  chose  doit  être  livrée  dans  l'état  où  elle  se  trouve  au  mo- 
ment du  décès  du  testateur  (1018). 

£u  droit  romain  l'hériiier  devait  mettre  le  légataire  en  libre  posses- 
sion de  la  chose;  de  ce  principe  on  déduisait  les  conséquences  sui- 
vantes :  lorsque  la  chose  était  grevée  d'uu  usufruit  ou  d*unc  hypothèque 
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pourvue  dette  de  la  succession,  riiéritier  devait  la  dégager.  —  Si  la 
chose  était  engagée  pour  la  delte  d*un  tiers,  on  distinguait:  le  testateur 
avaîMI  eu  connaissance  du  nantissement  ou  de  rhypothèque,  l'héritier 
devait  la  rendre  lihre;  dans  le  cas  contraire,  il  n*était  pas  soumis,  du 
moins  en  général,  à  cette  obligation. 

Le  Code  applique,  sans  distinction,  la  règle  qui  déclare  l'héritier  dé- 
chargé de  toute  obligation  par  cela  seul  qu'il  a  livré  la  chose  léguée 
dans  l'état  où  elle  se  trouvait  au  jour  du  décès;  m^is  si  le  légataire  s'est 
TU  forcée  par  suite  de  l'affectation  hypothécaire,  ou  d'ab<)ndonner 
Fimmeuble,  ou  de  payer,  il  a  un  recours  contre  l'héritier  ou  autres  qui 
sont  tenus  des  dettes  de  la  succession  (871, 874,  2178)  (1). 

Cette  règle  souffre  exception,  lorsque  le  testateur  a  chargé,  par  une 
clause  expresse,  Théritier  ou  autre  débiteur  du  legs,  de  dégager  l'immeu- 
ble :  ces  derniers  doivent  alors  s'entendre,  soit  avec  l'usufruitier,  soit 
avec  le  créancier  hypothécaire^  pour  éteindre  Tusufriiitou  l'hypothèque. 
S'ils  ne  peuvent  y  parvenir,  le  légataire  a  le  droit  d'exiger  une  indem- 
nité, ë  raison  du  préjudice  que  lui  cause  le  maintien  de  ces  charges^ 

Appliquez  ces  principes  aux  rentes  foncières;  car  aujourd'hui  elles 
D^affectent  plus  l'héritage  qu'à  titre  d'hypothèque. 

L'exception  consacrée  par  ces  mots  de  l'art.  61 1  :  sauf  ce  qui  est  dit  à 
Part.  1020,  se  réfère  à  la  disposition  exceptionnelle  de  ce  dernier  arti- 
cle, c'est-k-dire,  au  cas  où  le  testateur  aurait,  par  une  clause  expresse, 
chargé  le  débiteur  du  legs  d'affrauchir  de  l'hypothèque  te  fonds  qu'il 
doit  livrer. 

1021-—  Lorsque  le  testateur  aura  légué  la  chose  d*autrui,  le 
legs  sera  nul,  soit  que  le  testateur  ait  connu  ou  non  qu'elle  ne 
lui  appartenait  pas. 

»»  Le  testateur  peut  sans  nul  doute  imposer  à  son  héritier  ou  légataire 
Tobligation  de  faire  ou  de  ne  pas  faire  une  chose  :  par  ex.,  je  puis  char- 
ger mon  héritier  de  blanchir  le  mur  de  sa  maison,  aGa  d'éclairer  celle  de 
Pierre,  qui  est  vis-b-vis;  je  puis  lui  défendre  de  louer  à  des  serruriers 
ou  autres  ouvriers  la  maison  voisine  de  celle  où  loge  Pierre,  tant  que 
Pierre  y  demeurera  :  il  sufUl  que  les  faits  soient  possibles,  licites,  et  que 
le  légataire  ait  intérêt  à  ce  que  la  chose  soit  ou  ne  soit  pas  faite. 

Mais  peut-on  léguer  la  chose  d'aulrui? — En  droit  romain;  on  distin- 
guait :  si  le  testateur  savait  que  l'objet  légué  appartenait  à  autrui,  le  legs 
était  valable;  l'héritier  devait  acquérir  la  chose  pour  la  livrer,  ou  en 
payer  l'estimation  :  si  le  testateur  croyait  la  chose  sienne  ,  quoiqu'elle 
appartint  à  autrui ,  le  legs  était  nul  (2). 

(1)  Dur.  n.  275.  Grenier,  n-  318.  Touiller,  n.  358.  Merlio,  Lég.  art.  7.  n.  4,  $  3.  — -  Otte  di» 
position  »  été  Interprétée  d'noe  autre  manière  par  .Mallevllle  et  par  Favard,  Testament,  secl.  2, 
S  3,  n.  6.  Sttlf  ant  ces  auteurs*  le  testateur  qui  a  grevé  riœineable  légué,  et  qui  n'a  iiolnt  chargé 
•M  héritier  d«  ralllraDclilr,  a  manifesté  sailsemment  la  volonté  de  mettre,  comme  condition  do 
lep,  le  poids  de  la  dette  hypothécaire  à  la  charge  du  légataire  ;  en  coosiquence,  lia  refusent  tout 
recours  à  ce  légataire  lorsqu'il  a  été  forcé  de  ps  jer  la  dette* 

(2)  Ainsi,  c'était  moloa  lA  une  disposition  du  bien  d'autrul  qu'une  charge  iidpoàée  à  rbéritlcr 
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On  entrevoit  les  difGcultés  que  Taisait  naître  la  question  de  savoir 
si  le  testateur  avait  agi  en  connaissance  de  cause. 

Le  Code  met  fin  à  toutes  ces  difficultés;  il  décide  que  le  legs  de  la 
chose  d'autrui  sera  nui,  quand  même  le  testateur  await  su  que  cette 
chose  ne  lui  appartenait  pas. 

Mais  d*autres  questions  surgissent  aujourd'hui  : 

Les  termes  de  notre  article  rendent-ils  bien  la  pensée  du  législateur? 
Tout  le^  de  choses  que  le  testateur  n'aurait  pas  dans  son  domaine  à 
l'époque  de  Touverture  de  la  succession  est-il  Indistinctement  frappé  de 
nullité?  Etaminons: 

D'abord  il  est  évident  que  la  disposition  de  Tart.  1021  règle  unique- 
ment le  cas  où  le  legs  serait  d*nn  corps  certain  et  déterminé ,  et  qu'il 
ne  concerne  ni  le  legs  alternatif  (par  exemple,  si  le  testateur  charge  son 
héritier  de  se  procurer  le  cheval  de  Pierre  pour  le  livrer  à  Paul ,  ou  de 
lui  donner  2,000  fr.  s'il  ne  peut  y  parvenir);  ni  le  legs  d'une  chose  in- 
déterminée, pourvu,  bien  entendu,  que  cette  chose  appartienne  a  une 
sorte  d'objets  qui  aient  une  valeur  susceptible  d'être  déterminée,  par 
ex.  f  un  cheval:  lorsqu'il  ne  se  trouve  pas  de  semblables  objets  dans  la 
succession,  l'héritier  est  tenu  ou  d'en  acheter  pour  les  livrer,  ou  d'en 
payer  la  valeur.  C'est  là  une  charge  qui  lut  est  imposée. 

Quidj  si  l'objet  légué  appartient  à  une  classe  de  choses  dont  la  valeur 
n'ait  pas  une  basé  précise?  La  disposition  est  nulle,  moins  comme 
ayant  pour  objet  la  chose  d'autrui ,  que  comme  dérisoire  :  tel  est  le  legs 
d'une  maison  ou  d'un  fonds  en  général,  sans  autre  explication.  En  effet, 
les  maisons  n'ont  pas  toute  cette  valeur  uniforme  qui  se  trouve  à  peu  de 
choses  près  entre  les  chevaux  :  il  n'existe  aucune  proportion  entre  un 
château  el  une  chaumière ,  entre  un  terrain  fertile  et  un  fonds  aride  : 
si  l'on  admettait  de  pareils  legs,  l'héritiei-  pourrait  se  libérer  en  livrant 
one  masure  ou*  quelques  toises  du  terrain  le  plus  stérile.  —  Il  faut  en 
conséquence  déclarer  nul  un  semblable  legs,  a  moins  que  le  testateur 
n*ait  laissé  des  biens  qui  limitentle  vague  de  la  libéralité,  ou  qu'il  n'ait 
déterminé  la  valeur  approximative  de  la  chose  qu'il  prétend  léguer 
{vopez  sur  ce  point  les  diverses  espèces  rapportées  par  Dur.,  n.  245  et 
suiv.,  t.  9,  pour  justifier  cette  doclrioe]. 

On  voit  déjh  par  les  explications  qui  précèdent  que  les  termes  de 
notre  article  sont  trop  absolus  :  peul-on  aller  plus  loin  ?  Est-il  bien  vrai 
que  le  legs  soit  nul  lorsqu'il  a  pour  objet  un  corps  certain  appartenant 
à  autrui  ?  Rappelous-nous  te  but  que  le  législateur  s'est  proposé  :  il  a  seu- 
lement voulu  prévenir  les  procès  que  faisait  naitre  la  question  de  savoir 
si  le  testateur  savait,  en  léguant  la  chose  d'autrui,  que  cette  cbosQ  ne  loi 
appartenait  pas.  Pour  nous  convaincre  que  telle  a  été  sa  pensée,  repor- 
tons-nous aux  travaux  préparatoires:  «  Malleville  fait  observer  que  l'ar» 
ticie  1021  (l'art.  92  du  projet)  introduit  une  innovation  au  droit  reçu. 


Cette  dliposItlOD  ne  portait  éridemment  pas  atteinte  an  droit  de  propriété  ;  ear  léguer  la 
d'amtruJ,  ce  d'eit  paa  l'aliéner.  Peut-éire  eAt-il  mieux  Tala  lalaser  Mbsliter  le  principe  de  la  lé- 
gWatloo  romatne.'Noos  ne  comprenoDs  la  décUlon  de  notre  article  que  loraqvMl  n*eiUte  eueuD 
tonte  aor  la  Tolonté  dn  tettatcnr  :  on  ne  l'appliquerait  certainement  pat  i  il  le  teitatear  avait 
dMrgi  wa  héritter  d'acbeter  1«  clioa«  d'aotml  et  de  la  donner  à  un  fiera  (Vai,  n.  1). 
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— Bigot-Préameneu  répond  que  le  legs  de  la  chose  d'autrui  est  tellement 
contraire  à  l'ordre  ordinaire,  qu'il  peut  toujours  b  cet  égard  y  avoir  des 
doutes  sur  la  volonté  du  testateur;  qu'ils  sont  encore  plus  grands»  s'il  a 
donné  la  chose  d'autrui  croyant  qu'elle  lui  appartenait.  —  M.-Tronchet 
ditque,  dans  le  premier  cas  même,  la  volonté  du  testateur  n*e6t  pasasset 
certaine  pour  qu'on  puisse  agir  comme  si  elle  était  bien  connue  ;  il  lui 
etaii  facile  en  effet  de  s* expliquer, --M..  Treilhard  ^oute  qu'il  Tant  une 
règle  pour  mettre  fin  aux  subtilités,  etque  la  meilleure  est  celle  qui  exige 
que  le  testateur  s'explique  clairement.  »  L'article  est  adopté.  (Fenet, 
p.  398,  t.  12.)  —Ainsi,  le  législateur  n'a  pas  entendu  prohiber  d'une 
manière  absolue  le  legs  de  la  chose  d'autrui  ;  il  a  seulement  voulu  mettre 
un  terme  aux  contestations  qui  s'élevaient  sur  ce  point  dans  l'ancien 
droit;  son  but  a  été  de  proscrire  les  ûhpo^iiions  incertaines,  celles  qui 
pourraient  laisser  du  doute  :  en  effet,  on  ne  saurait  supposer  qu'une  per- 
sonne veuille  disposer  d'une  chose  qui  ne  lui  appartient  pas  ;  mais  pour- 
quoi ne  pas  respecter  sa  volonté,  si  elle  est  clairement  démontrée  par  les 
termes  de  Tacte  ?  Cette  disposition  n'a  rien  de  contraire  à  l'ordre 
public;  dès  lors,  quelle  raison  y  a-t-il  pour  annuler  un  semblable  legs? 
Si  le  testateur  avait  chargé  son  héritier  d'acheter  la  chose  d'autrui  et 
de  la  livrer  à  un  tiers,  ou  bien  encore,  de  dégrever  l'immeuble  légué 
d'un  usufruit  ou  d'une  servitude  réelle  qui  l'affecterait,  l'héritier,  nul  ne 
le  contestera,  se  trouverait  lié  envers  le  légataire;  la  loi  est  d'ailleurs 
formelle  {ooyez  art.  1020).  Eh  bien  ,  le  legs  de  la  chose  d'autrui 
conduit  au  même  résultat  :  léguer  la  chose  d'autrui,  ce  n'e^t  pas  l'alié- 
ner; ils*agiten  réalité  pour  l'héritier  de  raceompiissement  d'un  fait; 
or,  les  faits  peuvent  être  l'objet  d'un  legs. .—  Selon  nous,  la  disposition 
conçue  ainsi  :  Je  lègue  à  TUius  tel  champ  qui  appartient  à  Mmvius,  serait 
même  valable,  car  le  doute  ne  pourrait  s'élever  sur  la  volonté  du  dis- 
posant: l'héritier  devrait  ou  acheter  ce  champ  pour  le  livrer,  ou  en 
payer  la  valeur;  ce  serait  moins  là  une  disposition  du  bien  d'autrui 
qu'une  charge  de  la  succession. 

Il  ne  faut  donc  point  s'attacher  trop  rigoureusement  aux  termes  de 
l'art.  1021;  ce  texte  est  mol  rédigé;  restreignons-en  l'application  au  cas 
où  le  testateur  a  légué  un  corps  certain  comme  sien,  tandis  qu'il  appar- 
tient ë  autrui  (1).  S'il  a  légué  cette  chose  comme  appartenant  à  un  tiers, 
on  doit  rechercher  quelle  a  été  l'intention  du  testateur  et  prononcer  eu 
égard  aux  circonstances;  le  juge  pourra  considérer  le  legs  comme  une 
charge  imposé  à  l'héritier. 

Les  règles  que  nous  venons  d'exposer  nous  dispensent  d'examiner  la 

question  de  savoir  si  l'on  peut  léguer  la  chose  de  son  héritier,  question 

diversement  résolue  :  évidemment,  il  faut  distinguer  :  si  le  testateur  a 

disposé  de  cette  chose  comme  sienne,  le  legs  est  nul  ;  s'il  en  a  disposé 

'   comme  appartenant  à  son  héritier,  le  legs  est  valable  (2). 

(1)  Dur.  n.  243  cl  solv.  Touiller,  no  517.  Fo^ex  oep.  Merlin»  Rép.  t«  Ugs,  aeet.  3,  $  3,  n«  4. 
Vâi.  Don.  et  Test,  tiir l'art  l02i,  d»  3.  Cats.  19  m»t%  1822. 

(2)  Dor.  n«  251.  Touiller,  n»  517.  PoiiJol,  n»  3.  Vai.  d«  4.  Golo-Dellile,  n>'  17.  Delr.  sur  l'ar- 
tlolê  i02l.-.TariB,  26  aoftti806,  Paris,?  Juin  1820.  Baatla,  SXéfrlar  1836.  DeT.  1836.  2. 247.  Dali. 
1836.  2.  51.  FoyM  oep«  Uerltn,  t»  Lega,  taet.  8,$  8,  ao  4. 
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1028  — Lorsque  le  legs  sera  d  une  chose  indélerminée,  Fhé- 
ritier  ne  sera  pas  obligé  de  la  donuer  de  la  meilleure  qualité 
el  il  ne  pourra  lofffir  de  la  plus  mauvaise. 

-»  Le  légataire  particulier  est  en  quelque  sorte  créancier  :  or,  un 
créancier  ne  peut  être  tenu  de  recevoir  une  chose  autre  que  celle  qui  lui 
est  due,  quoique  la  valeur  de  la  chose  offerte  soit  égale  ou  même^plus 
grande  (1243)  :  tout  débiteur  doit  délivrer  ce  qu*il  a  promis;  tout  débi- 
teur d'un  legs  doit  livrer  ce  que  le  testateur  a  légué.. 

Ainsi,  le  légataire  d'une  somme  ne  peut  être  contraint  a  recevoir  des 
immeubles  en  payement,  et  vice  versa. 

Si  le  legs  e«t  d'une  chose  indéternàinée,  par  exemple,  s'il  a  pour  objet 
un  cheval ^  un  tableau,  Théritier  ne  doit  pas  une  chose  de  première 
qualité,  mais  il  ne  peut  en  donner  une  de  la  plus  mauvaise:  il  doit 
livrer  une  chose  de  qualité  médiocre  (1246J. 

Le  choix  appartient  à  Théritier,  à  moins  que  le  teslateiir  n'en  ait 
autrement  ordonné  (argument  de  Tari.  1 190).  —  Si  le  legs  a  pour  ol^et 
une  maison,  rhérilier  donnera  donc  celle  qu'il  voudra,  mais  l'équité 
veut  qu'il  ne  puisse  donner  celle  qui  est  moindre  en  valeur. 

Si  le  choix  a  été  déféré  au  légataire,  il  peut  choisir  la.meilleure  parmi 
les  choses  du  même  genre  ou  de  la  même  classe. 

Ce  droit  passe  à  ses  héritiers;  s'ils  ne  peuvent  s'accorder,  le  tribunal 
désigne  parmi  eux  celui  qui  l'exercera. 

L'option,  une  fois  manifestée ,  devient  déOnitive;  elle  ne  peut  va- 
rier que  du  consentement  de  l'autre  partie  (1). 

1023  —  Le  legs  fait  au  créancier  ne  sera  pas  censé  en  compen- 
sation de  sa  créance,  ni  le  legs  fait  au  domestique  en  compen- 
sation de  ses  gages. 

• 

-»  Le  legs  est  une  libéralité  :  celui  qui  est  fait  par  un  débiteur  à  son 
créancier  ne  doit  donc  pas  être  en  compensation  de  sa  créance,  sauf  aux 
héritiers  k  prouver  que  la  volonté  du  testateur  a  été  que  la  compensa- 
tion eût  lieu  :  ce  n'est  la,  du  reste,  qu'une  règle  dlnterprétation  ;  le  juge 
prononce  eu  égard  aux  circonstances. 

—  Si  on  débitear  lègue  à  son  créancier  ce  qiiMl  lai  doit ,  la  disposition  est-elle 
Tal&blePw  Oui,  car  le  créancier  peut  trouver  an- avantage  à  être  légataire,  soit  à 
cause  de  KarU  1017,  sott  parce  qu'il  n'était  que  créancier  conditionnel  ou  à 
terme  (^oi.). 

1024  —  Le  légataire  à  titre  particulier  ne  sera  point  tenu  des 
dettes  de  la  succession  »  sauf  la  réductioo  du  legs  aiusi  qu'il 

(1)  Dur.  no  363.  d«1t.  lorrart.  1023. 
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est  dit  ci-dessus,  et  sauf  l'action  hypothécaire  des  créanciers^. 

==  Il  faut  cependant  excepter  le  cas  où  le  testateur  aurait  expressé- 
ment imposé  des  charges  au  légataire. 


SECTION  VU. 

DES  EXÉCUTEURS  TESTAMENTAIRES. 

Un  testateur  peut  craindre  que  ses  héritiers,  sinon  par  mauvaise  foi , 
du  moins  par  manque  d'activité  ou  de  lumières,  ne  remplissent  pas 
ses  deruières  volontés;  la  loi  devait  lui  permettre  d*en  conGer  Texécu- 
iionà  un  ou  plusieurs  exécuteurs  testamentaires  (1025). 

L'exécuteur  testamentaire  est  donc  un  mandataire  imposé  par  le  tes- 
tateur à  ses  héritiers. 

Wous  disons  imposé  par  le  testateur  :  en  effet,  ce  mandataire  lient 
ses  pouvoirs  du  testateur;  il  agit  au  nom  de  ce  dernier. 

L'exécuteur  peut  être  choisi  parmi  les  héritiers  légitimes,  parmi  les 
légataires,  ou  môme  parmi  les  témoins  ;  aucune  disposition  du  Code  ne 
s'y  oppose;  néanmoins,  dans  ce  dernier  cas,  pour  prévenir  toute  diffi- 
culté ultérieure,  il  est  prudent  d'appeler  un  témoin  de  plus. 

Les  pouvoirs  de  Texéculeur  sont  déterminés  par  la  loi  elle-même;  le 
testateur  ne  peut  lui  en  conférer  de  plus  étendus  [voy.  toutefois  ar- 
ticle 1031} .  or,  quelle  est  sa  mission  principale?  Il  doit  veiller  au  main- 
tien du  testament,  à  l'exécution  des  dispositions  que  cet  acte  renferme, 
et  prendre  à  cet  (effet  toutes  mesures  conservatoires  (lOdl). 

Les  exécuteurs  testamentaires  n'ont  pas  de  droit  la  saisine,  comme 
sous  les  coutumes  ;  le  testateur  peut  seulement  la  leur  conférer  (1026). 

La  saisine  ne  porte  pas  sur  la  totalité  des  biens;  elle  donne  seulement 
à  l'exécuteur  le  droit  de  toucher  lé  montant  des  créances  et  des  intérêts; 
d^appréhender  le  mobilier;  de  faire  vendjre  les  meubles;  s'il  y.  a  lieu, 
jusqu'à  concurrence  de  ce  qui  sera  nécessaire  pour  acquitter  les  legs 
mobiliers  et  autres  charges  héréditaires.  —  Sa  durée  ne  peut  dépasser 
un  an  et  un  jour;  mais  le  point  de  départ  n'est  pas  nécessairement  la 
mort  du  testateur.  — X'exéculeurqui  a  la  saisine^doit  rendre  compte  à 
qui  de  droit  (1993). 

Celte  saisine  n'empêche  pas  celle  des  héritiers  ou  des  légataires  uni- 
versels; les  exécuteurs  sont  plutôt  séquestres  que  dépositaires:  ils  ne 
possèdent  pas  animo  domini,  mais  pour  le  compte  de  l'héritier  ou  de^ 
légataires  universels  ou  a  titre  universel. 

L*objet  de  la  saisine  étant  uniquement  d'assurer  le  payement  des  legs 
mobiliers,  Théritier  a  le  droit  de  la  faire  cesser  en  les  payant  lui-même, 
ou  en  remettant  à  l'exécuteur  une  somme  suffisante  pour  les  payer  (1027). 

L'exécution  testamentaire  n'est  point  une  charge  publique  (comme  on 
Ta  dit  à  tort),  mais  un  mandat,  un  office  d'ami. 
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i)Q  principe  que  TeiécutloD  testamentaire  est  un  mandat,  il  résulte  : 

V  Qu'elle  n'est  pas  nécessairement  gratuite;  il  est  môme  d'u$ai;e  que 
le  testateur  fasse  à  l'exécuteur  un  legs  modique  pour  l'engager  à  ac- 
cepter et  pour  le  récompenser  de  ses  peines  et  soins  (i986); 

T>  Que  reiécuteur  est  libre  de  refuser  cette  charge;  mais  alors  il  perd 
le  legs  rémunératoire  qui  lui  a  été  fait  ; 

8«  Qu'il  ne  peut,  k  moins  de  circonstances  graves,  se  désister,  après 
s'être  immiscé  dans  Texécution  de  son  mandat.  —  L'acceptation  du 
legs  rémunératoire  équiyaudrait  à  une  immixtion  (3007); 

4<'  Que  le  testateur  peut  restreindre  les  effets  de  l'exécution  testa- 
mentaire; 

5^  Que  les  exécuteurs  sont  soumis  aux  mômes  obligations  que  tous 
mandataires; 

6«  Enfin,  que  toutes  les  causes  qui  donnent  lieu  à  l'extinction  du 
mandat,  ex  penonà  mandatarii,  mettent  fin  aux  fonctions  des  exécu- 
teurs (2010). 

Quelque  nombreux  que  soient  les  rapports  du  mandat  avec  l'exécu- 
tion testamentaire,  il  existe  cependant  cette  importante  différence,  que, 
loin  de  cesser  par  la  mort  du  mandant,  l'exécution  testamentaire  com- 
mence à  la  mort  du  testateur  :  en  sorte  que  Texccuteur  n'est  en  réalité 
qu'un  mandataire  imposé  par  le  testateur  à  ses  héritiers  ou  autres  suc- 
cesseurs universels  ;  c'est  k  eux,  en  effet,  qu'il  devra  rendre  compte 
(i034):  aussi,  te  législateur  a-t-il  voulu  garantir  leurs  intérêts,  en  dé- 
cidant que  l'exécuteur  ne  pourrait,  comme  le  mandataire  (1990),  être 
choisi  parmi  des  incapables  (1028);  l'intervention  du  tuteur  ou  du  cu- 
rateur de  ces  derniers, ne  ferait  même  pas  cesser  leur  incapacité  (1030). 

Bien  plus,  la  femme  mariée,  qui  peut  toujours,  si  le  mari  refuse  son 
consentement,  s'obliger  avec  l'autorisation  de  justice  ^219),  ne  peut,  en 
ce  cas,  accepter  Texécotion  testamentaire,  qu'autant  qu'elle  est'  séparée 
de  biens  (1029). 

Puisque  l'exécuteur  est  le  mandataire  du  testateur,  il  est  clair  que 
ses  pouvoirs  ne  peuvent  être  ni  révoqués  ni  restreints  par  les  héritiers; 
toutefois,  si  sa  gestion  attestait  son  incapacité,  son  infidélité,  ou  s'il  était 
tombé  en  faillite  ou  en  déconfiture,  on  pourrait  le  faire  destituer;  en 
ce  cas,  le  tribunal  aviserait. 

I>orsque  plusieurs  exécuteurs  ont  été  nommés,  un  seul  peut  agir  au 
défaut  des  antres  :  aussi,  en  cas  de  saisine,  la  loi  les  déclare-t-elle  res- 
ponsables, in  solidum^  du  mobilier  qui  leur  a  été  confié,  a  moins  que 
leurs  fonctions  n'aient  été  divisées  par  le  testateur  :  chacun  alors,  en  se 
renfermant  dans  les  limites  qui  lui  sont  tracées,  ne  répond  que  de  ce 
qui  s'y  rapporte. 

Les  pouvoirs  de  l'exécuteur  sont  exclusivement  attachés  k  sa  per- 
sonne (1032). 

1025  —  Le  testateur  pourra  nommer  un  ou  plusieurs  exé* 
cuteors  testamentaires. 
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»  L'exécuteur  testamentaire  &'esi  qf»>n  nandataire;  or  le  «wnAit, 
peut  cooférer  des  pouvoirs  plus  ou  moins  étendus  ;  libre  au  testateur  de 
charger  plusieurs  personnes  d'exécuter  ses  dernières  volontés,  de  res» 
treindre  les  pouvoirs  de  l'exécuteur  unique  à  certains  ol^ts,  de  les 
subordonner  même  k  une  condition,  comme  il  peut  aussi  Uii  aeeorder 
la  faculté  de  se  substituer  une  autre  personiM  (1094). 

1026  —  f  1  pourra  leur  donner  la  saisine  du  tout,  ou  seulement 
d'une  partie  de  son  mobilier  ;  mais  elle  ne  pourra  durer  aa 
delà  de  Tan  et  jour  à  compter  de  son  décès. 

S'il  D€  la  leur  a  pas  donnée,  il»  ne  pourront  Texifer. 

»  Il  était  à  craindre  que  les  héritiers  ne  cherchassent  à  détruire 
reffet  des  legs  mobiliers,  en  détournant  les  objets  légués  :  afin  de  pré- 
venir  ces  fraudes,  la  loi  autorise  le  testateur  à  donner  aux  exécuteurs  la 
saisine  de  tout  ou  partie  de  son  mobilier,  c'est  à-dire,  à  Kii  conférer  le 
droit  d'appréhender  les  biens  de  cette  pâture. 

Ainsi  la  saisine  n*est  pas  de  droit;  il  faut  que  le  testateur  Tait  for- 
mellement accordée.  L'exécuteur  testamentaire  qui  n'a  pas  la  saisine  ne 
peut  ni  prendre  possession  du  mobilier,  ni  recevoir  les  capitaux,  ni  par 
conséquent  acquitter  les  legs  :  sa  mission  se  borne  a  soutenir  la  validité 
du  testament  s'il  est  attaqué,  à  le  faire  exécuter  et  à  prendre  des  me- 
sures conservatoires  dans  Tintérét  des  légataires. 

La  saisine  est  restreinte  au  mobilier,  car  il  suffit  presque  toujours  pour 
acquitter  les  legs  mobiliers  et  pour  éteindre  les  charges.  Elle  ne  peut 
comprendre  les  immeubles;  la  nature  des  legs  imoiobiliers garantit 
suffisamment  leur  exécution. 

Il  est  bien  entendu  que  la  saisine  accordée  à  l'exécuteur  n'empêche 
pas  celle  des  héritiers  (724)  ou  des  légataires  universels  (100):  ces  der- 
niers sont  saisis  comme  propriétaires,  tandis  que  l'exécuteur  est  saisi 
comme  séquestre,  comme  dépositaire* 

Le  testateur  peut  restreindre  la  saisine  à  quelques  mois,  môme  à  quel* 
ques  jours;  mais  il  ne  peut  la  conférer  pour  un  temps  excédant  un  ao 
et  jour  à  compter  de  son  décès.  Ce  délai  est  en  général  suffisant  pour 
exécuter  les  dernières  volontés  du  défunt;  d'ailleurs  la  jouissance  des 
héritiers  ne  peut  être  indéfiniment  retardée. 

Cette  doctrine  est  combattue  par  quelques  auteurs  :  le  testateur,  di- 
sent-ils, aurait  pu  donner  la  propriété  de  ses  biens  aux  exécuteurs  :  or^ 
qui  peut  le  plus  doit  pouvoir  Je  moins.  —  Par  le  même  motif,  ces  au- 
teurs décident  que  le  testateur  peut  donner  à  son  exécuteur  la  saisina 
non-seulement  de  sou  mobilier,  mais  encore  de  toute  sa  succession, 
pourvu  qu'il  ne  doive  pas  en  résulter  de  préjudice  pour  les  légataires  (I). 
—  Mais  on  répond  que  le  droit  conféré  au  testateur  par  notre  article 
conduit  à  un  état  de  choses  peu  régulier,  susceptible  de  soulever  dus 

(1)  Dur.  n.  400.  Vax.  n.  2.  Foojol.  n.  S.  Del? .  Mir  l'art.  1QS6. 
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eoDflîts  d*intéréts  et  d'amener  ëes  débals  sérteiti;  qu'il  modifle  la  posî* 
tion  des  héritière,  qf»'il  est  soomis  à  des  règles  précises,  déferminécs  par 
la  loi,  et  qa*uae  dérogation  au  droit  commun  ne  peut  être  étendue  sous 
aucun  prétexte  (1). 

Nous  supposons  qne  l'exécuteur  a  pu  prendre  possession  du  mobilier 
au  moment  de  l'ouTertnre  de  la  succession  :  si  des  contestations  avaient 
retardé  Texercke  de  ce  droit,  l'an  et  jour  ne  commenceraient  qu'à  partir 
de  l'époque  où  elles  auraient  cessé. 

L'exécuteur  testamentaire  ne  pourrait  demeurer  plus  d'une  année  en 
possession,  lors  même  que  le  testament  n'aurait  pas  été  exécuté,  lors  même 
que  Texerclee  de  ses  fonctions  aurait  été  interrompu  par^l'effet  de  quel- 
ques circonstances;  après  ce  temps,  il  n'a  plus  qu'une  simple  surveillance; 
il  se  trouve  dans  la  môme  position  que  s'il  n'avait  jamais  été  saisi.  Ainsi 
la  cessation  de  la  saisine  n'entraîne  pas  l'extinction  du  mandat  (Val.), 

10S7  —  L'héritier  pourra  faire  cesser  la  saisine ,  en  offrant  de 
remettre  aux  exécuteurs  testamentaires  somme  suffisante  pour 
le.payement  des  legs  mobiliers,  ou  en  justifiant  de  ce  payement. 

a  La  saisine  a  pour  unique  objet  d'assurer  le  payement  des  legs  mo- 
biliers; elle  doit  cesser,  lorsque  l'exéculion  dé  la  volonté  du  testateur  est 
assurée. 

Nul  doute  que  l'héritier  pourrait  mettre  fin  à  la  saisine,  si  l'exécution 
du  testament  se  trouvait  entièrement  accomplie  avant  Texpiration  de 
l'année;  car  rexécuteur  n'aurait  plus  aucun  motif  pour  la  conserver. 

La  révocation  peut  être  prononcée  sur  la  demande  des  héritiers, 
lorsque  l'exécuteur  se  rend  indigne  de  leur  confiance  (2). 

IWBr —  Celui  qui  ne  peut  s'obliger,  ne  peut  pas  être  exécuteur 
testamentaire. 

«L'exécuteur  testamentaire  est  un  mandataire  imposé  aux  héritiers 

(I)  n'aflleore  le  aéqimtre  qu'il  est  permis  de  donner  à  rexécutenr  n'ettpas  une  coofléquenco 
du  droit  de  dbpowr,  comme  le  prétendent  A  tort  quelques  nutenrs  ;  il  t'agitd'un  droit exorbilant, 
anomal.  Jutqa't  un  eertatn  point  c«ntralre  à  l'ordre  pobtic,  car  11  peot  faire  naître  un  conflit  d'tn- 
tértt  :  ee  droit  n'est  aecordé  que  pour  lei  meubles,  et  seulement  pnnr  l'an  et  Jour;  donc,  on  ne  peut 
8*écartcr  des  termes  de  la  loi-  Il  importe  que  cet  état  de  ehoses  ne  se  prolonge  pas  trop  longtemps; 
saut  doute  le  testateur  aurait  pu  disposer  de  toua  ses  biens  dans  les  termeà  des  art.  893,  895,  915  ; 
nais  tnllB  tl  ne  l'a  pas  fait.—  L'argnment  fui  peut  le  ptm  peut  le  Mofcif  n'est  donc  pas  concluant  dans 
l'espèce;  si  cet  argument  était  décisif,  on  ne  verrait  pas  de  raUon  pour  Interdire  au  testateur  U 
faculté  de  conAer  é  l'exécuteur  la  saisine  des  immeubles  héréditaires.  «  La  saisine  ,  qui  ne  peut 
»  porter  qoe  sur  le  mobilier,  ne  sera  Jamais  de  droit  j  disait  M.  Jaobert  dans  son  rapport  au  tri- 
>  bunat;  le  tesUteor  ne  pourra  l'étemlrc  audel*  d'one  année.»  (Grenier,  n.  330.  Datl.  ch.  8,  sect. 
S.Marcadé,  art.  1026.  Touiller,  n.  594  et  595.  Merlin,  Rép.  v.  Héritier.  Rolland,  n.  63,  sect.  7, 
n.  2  6ii.Zacb.  p.  195.  (  Val.) 

(3)  Uége,  M  juillet  18113. 
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par  le  défunt;  de  plus^  il  est  soumis  à  une  certaine  responsabilité  en- 
vers les  légataires  d'objets  mobiliers;  ses  pouvoirs  ne  sont  pas  toujours 
bornés  a  une  simple  surveillance;  souvent  ils  s'étendent  à  Tadniinistra- 
tion  de  tout  ou  partie  du  mobitier  (1026);  en  cas  de  mauvaise  gestion, 
les  héritiers  ont  naturellement  un  recours  contre  lui.  -^  Pour  assurer 
Tefûcacité  de  Faction  soit  des  légataires,  soit  des  héritiers,  il  a  paru  con- 
venable d'exiger  au  moins  dans  l'exécuteur  la  capacité  de  s'obliger  et 
d'engager  la  pleine  propriété  de  ses  biens. 

Les  principes  du  mandat  sont  différents  :  il  résulte,  en  effet,  de  l'ar- 
ticle 1990,  que  les  femmes  et  les  mineurs  émancipés  peuvent  être  choisis 
pour  mandataires,  et  que  le  mandant  n'a  d'action  contre  eux  que  d'après 
les  régies  générales  relatives  aux  obligations  des  mmeurs  et  de  la  femme 
mariée;  rieu  de  plus  juste  :  le  mandant  est  tenu  de  subir  toutes  les  con- 
séquences de  son  choix. 

— -  Quel  serait  l'effet  de  la  disposition  ainsi  conçue  :  je  charge  mon  exécuteur  de 
remettre  une  partie  de  mes  biens  à  la  personne  que  je  lui  al  fait  connaître?  w  Le 
legs  serait  nui  ;  car  on  ne  peut  savoir  si  cette  personne  est  capable  de  recevoir  : 
comment,  en  effet,  vériûer  la  capacité  de  ce  légataire?  quelle  garantie  aurait-on 
d'ailleurs  de  la  ndêllté  de  l'exécuteur?  quel  moyen  de  contrainte  pourrait-on  em- 
ployer contre  lui?  Si  le  testateur  a  une  confiance  aussi  grande  dans  l'exécatear, 
un  moyen  simple  se  présente  :  il  peut  donner  à  ce  dernier  et  le  charger  secrète» 
ment  de  remettre  la  chose  à  la  personne  qu'il  veut  gratifier  (t). 

1029  —  La  femme  mariée  ne  pourra  accepter  rexécution  tes- 
tamentaire qu'avec  le  consenlemeut  de  son  mari. 

Si  elle  est  séparée  de  biens  ,  soit  par  contrat  de  mariage, 
soit  par  jugement,  elle  le  pourra  avçc  le  coosentement  de  son 
mari,  ou,  à  son  refus,  autoriséepar  la  justice,  conformément 
à  ce  qui  est  prescrit  par  les  articles  217  et  219^  an  titre  du 
Mariage, 

>=«  L'exéculion^testanientaire  n'est  point  une  charge  publique,  mais 
un  mandai  ;  elle  peuldoncôlre  valablement  confiée  à  une  femme(1990). 
—  Toutefois ,  lorsque  la  femme  est  eu  puissance  de  mari  ,  on  dis- 
tingue : 

Sous,  le  régime  de  la  communauté  elle  ne  peut  accepter  sans  Taotori- 
sation  de  son  mari  :  I  autorisation  de  justice  ne  donnerait  pas  aux  héri- 
tiers do  sûretés  sufûsanles,  puisqu'aux  termes  dos  art.  1412  et  1426,  une 
semblable  autorisation  confère  seulement  aux  créanciers  le  droit  d'agir, 
pendant  le  mariage,  sur  la  nue  propriété  des  immeubles  personnels  de 
la  femme.  -^  Môme  décision  lorsque  la  femme  est  mariée  soit  sous  le 
régime  exclusif  de  la  communauté  (1530  et  1531),  soit  sous  le  régime 

(i)  TouUicr,  t.  S,  n.  351  ct606.  Dur.  n.  408,  t.  9.  Vax.  art.  897,  408.  Merlin,  inaUlat.  d^bérltier, 
lect.  4.  Harcadé,  art.  t03l. 
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dotal  (1549),  puisque  dans  Tun  et  l'autre  cas  la  jouissance  de  ses  biens  est 
attribuée  au  mari.  —  Le  testateur  doit  s'imputer  la  fiaute  d'uo  mauvais 
choix  (1412  et  1426). 

Mais  il  en  est  autrement  lorsque  la  femme  est  scpsrrée  de  biens  (con- 
tractueliement  (1536)  ou  Judiciairement  |1449));  elle  peut  alors,  au  refus 
de  son  mari,  accepter  TeTécution  testamentaire  avec  Taulorisation  de 
justice;  en  effet,  sous  ce  régime  elle  est  capable  de  s'obliger  personnel- 
lement et  d'engager,  pour  sûreté  de  ses  obligations^  la  jouissance  et  Tad- 
ministralîon  de  ses  biens. 

1030  —  Le  mineur  ne  pourra  être  exécuteur  testamentaire , 
même  avec  rautorisatioo  de  son  tuteur  (1)  ou  curateur. 

-»  Le  mineur  en  tutelle  est  restituable  pour  lésion  contre  toute  espèce 
d'engagement,  et  le  mineur  émancipé,  contre  tous  actes  autres  que  ceux 
qui  sont  relatifs  à  l'administration  de  ses  biens  (i305,  401),  nonobstant 
Tintervention  de  leur  tuteur  ou  curateur  :  il  est  clair,  dès  lors,  qu'on  ne 
peut  les  choisir  pour  exécuteurs  testamentaires. 

Mais  comment  concilier  l'article  1030  avec  Tarticle  1900,  lequel  porte 
que  les  mineurs  émancipés  peuvent  ôire  choisis  pour  mandataires  ? 
(f^oyez^  art.  1028,  la  raison  de  cette  différence.) 

L'intervention  du  tuteur  ou  du  curateur  ne  ferait  pas  cesser  Tinca^ 
pacilé  prononcée  contre  le  mineur. 

lOSl  — Les  eiécuteors  testamentaires  feront  apposer  les  scellés, 
s'il  y  a  des  héritiers  miueurs,  interdits  ou  absents. 

Us  feront  faire,  en  présence  de  rbéritier  présomptif,  ou  lui 
dûment  appelé,  l'inventaire  des  biens  de  la  succession. 

Ils  provoqueront  la  vente  du  mobilier,  à  défaut  de  deniers 
suffisants  pour  acquitter  les  dettes. 

Us  veilleront  à  ce  que  le  testament  soit  exécuté,  et  ils  pour- 
ront, en  cas  de  contestation  sur  son  exécution,  interveuir  pour 
en  soutenir  la  validité. 

Ils  devront,  à  Texpiration  de  Tannée  do  décès  du  testateur, 
rendre  compte  de  leur  gestion. 

»>  Les  exécuteurs  testamentaires  (qu'ils  aient  ou  non  la  saisine)  sont 
chargés  de  veiller  à  l'exécution  du  testament,  et  de  prendre  dans  l'in- 
térêt des  légataires  des  mesures  conservatoires  (2). 

(t)  Egpreation  impropre  eo  ce  qui  teuebe  le  miarar  oon  émancipé  ;  car  It  n'agit  point  par  loi* 
même. 

(2)  Snlvant  Marcadë,  l'e&écuteur  D'e»t  soumis  i  l'obligation  de  /aire  apposer  les  scellé<i  qu'au- 
tant quMI  a  la  saisine  :  cette  distinction  ne  peat  se  justifier;  dans  l'on  et  Paulre  cas,  l'ictérét  des 
bérUlerta'esl-ll  pas  le  mtaie? 
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Au  nombre  de  ces  mesures^  la  loi  place  rapposition  des  scelléSi 
lorsqu'il  y  a  parmi  les  bériliers  (ajoutons  ou  autres  personnes  appelées 
à  prendre  part  à  l'hérédité)  des  mineurs,  des  interdifis  ou  des  absents. 

Toutefois,  on  décide  qu* il  est  affrancbi  de  cette  obligation  lorsque  les 
héritiers,  bien  que  mineurs  ou  Interdits,  sont  pourvus  d'un  tuteur,  oo 
lorsqu'ils  ont  leurs  père  et  mère  (Dur.,  n.  404,  noie,  t.  9;  a.  8&4,  t.  3; 
n.  133,  t.  7). 

Au  reste,  nonobstant  le  pouvoir  conféré  sous  ce  rapport  à  Texécuteur 
leslaraentaire ,  nul  doute  que  les  héritiers  ou  successeurs  jouiseeat  de 
la  même  faculté. 

Puisque  Texéculeur  testamentaire  peut  faire  apposer  les  scellés,  jl  est 
conséquent  de  lui  reconnaître  le  droit  d'eu  requérir  la  levée,  et  de  faire 
procédera  Tinventaire  (arg.  de  Tart.  941  Pr.];  on  décide  même  qu'il  a  le 
choix  de  Tofficier  public. 

Mats  los  héritiers  ou  créanciers  peuvent ,  s'ils  n'approuvent  pas  ce 
choix,  désigner  un  deuxième  notaire  ou  un  deuxième  commissaire-pri- 
seur  pour  opérer  c()nlradictoirement(l). 

Au  surplus  la  difficulté  ne  peut  s'élever,  car  elle  est  prévue  par  l'ar- 
ticle 936  Pr.  :  en  cas  de  dissentiment  entre  les  héritiers  et  l'exécuteur, 
le  président  du  tribunal  désigne  cet  officier  (2). 

Si  la  succession  est  vacante  ,  l'exécuteur  doit  faire  nommer  un  cura- 
teur par  le  tribunal  du  lieu  où  elle  est  ouverte  (811,  812). 

r/exécuieur  doit  acquitter  les  legs  mobiliers,  s'il  a  la  saisine. 

Régulièrement,  Taclion  en  délivrance  doit  être  formée  contre  kii  (qu'il 
ait  ou  non  la  saisine)  et  contre  rhéritier.—  Cependant,  elle  ne  serait  pas 
nulle  si  elle  était  dirigée  contre  Ttiéritier  seulement,  car  il  est  véritable 
débiteur  du  legs  :  mais  Théritier  devrait  alors  mettre  en  cause  l'exécu- 
teur (3). 

Par  la  même  raison,  nou6  déciderons  que  la  demande  serait  formée 
valablement  contre  l'exécuteur^  lequel  devait  alors  déùoocer  cette  de- 
mande aux  béritiei's,  car  ils  sont  principalement  intéressés  a  la  con- 
naître :  d'abord  parce  que  le  legs  doit  diminuer  d'autant  leurs  portions; 
ensuite,  parce  qu'ils  peuvent  avoir  des  moyens  pour  repousser  les  pré- 
tentions du  légataire.  —  S'il  y  a  plusieurs  exécuteurs,  le  légataire  peut 
mettre  indifféremment  en  cause  l'un  ou  l'autre. 

Si  les  héritiers  n'adhèrent  pas  à  la  demande,  le  legs  ne  peut  être 
délivré  qu'en  vertu  d'uo  jugement  passé  eu  force  de  chose  jugée. 

Lorsque  le  testateur  a  fait  des  legs  de  sommes,  l'exécuteur  peut  pro- 
voquer la  vente  du  mobilier,  s'il  n'y  a  pas  dans  la  succession  de  deniers 
suffisants  pour  les  acquitter. 

Mais,  quoique  investi  delà  saisine,  il  doit  obtenir,  pour  cette  vente,  le 
consentement  de  Théi^itier ,  ou  attendre  %|i'uo  jugement  ait  été  rendu 

(1)  Tourner,  t.  5,  n.  5S4.  MalievIUe  itir  l'art.  iOSi.  Dur  n.  40S,  I.  0.  Paris,  6  féTrier  1846. 
f'oy.  cep.  Grenier,  t.  l,  n.  330.  Bordeaux,  15  avr;!  1835,  Dali.  1835.  2.  113. 

(2)  TouUier,  n.  &33.  Grenier,  n.  838.  Delv.  p.  SOI.  Ctas.  18  avril  Î825. 

(3)  Cbauveau  sur  Carré,  quest.  5130.  Bordeaux,  iSavril  1895,  Dnll,  1835.  2.  ii2. 
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0Mtr<6  lui:  les  bérkiers  soot  proprtélaires  des  biens  de  la  succession; 
ito-ddiv^iit  ^Roourir  à  un  «cte  qui  (end  à  les  dépouiller. 

11  est  bien  eûteadu  que  la  veule  doil  être  limitée  a  ce  qui  sera  uéces- 
saire  pour  acquitter  1^  legs. 

Si  la  saisiiie  lui  a  été  conférée,  il  touche  le  prix  de  la  vente. 

Dans  lenéme  cas,  TobligaiioD  de  poursuivre  le  payement  des  créances 
de  la  succession  lui  est  imposé;  il  serait  même  responsable  de  celles  qui 
viendraient  a  se  perdre  par  sa  faute. — il  reçoit  en  outre  les  capilaux  des 
reatesi  même  foncières  (puisque,  sous  Tempire  du  Code,  ces  rentes  sont 
déclarées  mobilières),. ainsi  que  les  loyers ,  fermages,  revenus  et  arréra- 
ges dus  à  répoqueile  Touvenure  de  la  succession,  ou  échus  depuis. 

Sî  la  vente  du  mobilier  n'a  pas  produit  une  somme  suffisante  pour  ac- 
quitter fes  legs ,  Texécutenr  peut  provoquer  la  vente  des  immeubles  :  à 
cet  effet,  il  doit  assigner  les  héritiers  pour  voir  dire  qu'il  sera  procédé 
à  la  vente  d'un  immeuble  quelconque  (l). 

Enfii^,  après  Texpiralion  d'une  année ,  l'exécuteur,  s'il  a  eu  la  saisine, 
doit,  comme  tout  administrateur  du  bien  d'aulrui,  rendre  compte  de  sa 
gestion,  et  remettre  aux  ayanls  droit  les  sommes  qu*il  a  entre  les  mains; 
car  il  ne  peut  demeurer  plus  longtemps  délenteur  du  mobilier. 

Ce  compte  est  rendu,  suivant  les<;as,-  aux  héritiers  légitimes,  aux  lëga- 
tafres  ufnvcrsels  ou  ë  titre  universel,  ou  au  curateur  à  la  succession  va- 
cante, ^il  en  a  été  nommé  un. 

On  décide  généralement  que  rcxécuteur  peut  prendre  inscription  sur 
les  immeubles  de  la  succession,  pour  assurer  le  payement  des  legs  mobi- 
liers (2111,  1017),  et  cela,  soit  qu'il  ail  ou  non  la  saisine. 

L*exéoute^r  n'est  pas  chargé  de  payer  les  dettes  ;  cepeiidant,  il  ne  doit 
pas  rester  étranger  aux  discussions  qui  s'élèvent  à  cet  égard  entre  les  hé- 
ritiers et  les  créancière  :  s'il  y  a  lieu  de  craindre  des  condam-na lions  col- 
liKotres  poui*  empêcher  l'exécution  du  testament,  il  esl  lenu  non-seule- 
ment d^ivertrr  les  légataires,  mais  encore  d'intervenir  dans  celles  que 
soutient  l'héritier. 

Quelques  auteurs  admettent  que  le  testateur  peut  charger  Tcxccuteur 
de  payer  les  dettes  mobilières  de  la  succession,  et  l'autoriser  à  vendre 
à  cet  effet  même  des  immeubles  (2)  :  mais  il  nous  semble  que  c'est  Iji 
méconoaitre  les  dispositions  des  art.  1025  et  loai  combinés,  et  surtout 
les  termes  restrictifs  dos  art.  1026,  1028,  1029  et  1030  :  n'oubHons  pas 
qu'il  s'agit  ici  d'une  mesure  arbitraire,  puisqu'elle  tend  à  restreindre  les 
droits  qui  appartiennent  ^ux  héritiers  ou  aux  légataires  universels,  en 
leur  qualité  de  propriétaires;  par  conséquent,  il  faut  se  renfermer 
strictement  dans  les  limites  que  In  loi  a  tracées  (Z). 

Bans  tous  les H;as,  e»  admettant  que  le  testateur  puisse  conférer  vala- 
blement un  tel  pouvoir,  il  est  certain  que  Texécuteur  ne  doit  payer  que 
du  consentement  des  héritiers,  ou  en  vertu  d'un  jugement. 

(1)  MalleTille  «or  rtrt*  iOSS.  TonUler,  n*  593.  Vax.,»»  i'2.  Pan,  24  loût  t826.  ^o^  cep. 
Potht^r.  chap.  5,  icct.  !'«,  art.  2,  5&4.  Cotn-D«llsIe,  no  7.  Detv.  sor  l'art.  I03l 
{2)  TooUiw.  t.  9,  n .  601  eT  b08  Dot.  t.  9.  n.  4ii .  Braieltr«,  2  août  1809. 
(3)  Mertlo,  Hép.  t»  Héritier,  réel.  7,  o.  2  bés.  Grenier,  i,  1,  n.  3Sl.  Zach.  ^.  S9i. 
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Néanmoins,  il  est  d'usage  que  l'exécuteur  investi  delà  saisine  acquitte 
les  frais  fuuéraires,  ceux  de  dernière  maladie,  d'inventaire^  de  vente, 
en  un  mot ,  toutes  les  dettes  privilégiées  sur  Tensemble  des  meubles 

(2101). 

La  charge  d'exécuteur  testamentaire,  comme  celle  de  mandataire,  est 
gratuite  :  celui  qui  Tacoeple  ne  peut  exiger  aucun  salaire;  mais,  par  la 
raison  contraire,  il  ne  doit  pas  être  en  perte  :  les  dépenses  légitimes  qu'il 
a  faites  doivent  lui  être  remboursées. 

->Le  testateur  peul-il  dispenser  rexécuteur  saisi  du  mobilier  de  l'obligation  de  Caire 
inventaire  et  de  rendre  compte?  v»  Évidemment,  ie  testateur  ne  jouit  pas  de  cette 
faculté  lorsqu'il  a  laissé  des  héritiers  à  réserve,  car  il  porterait  ^insi  atteinte  aox  in- 
térêts des  légitimaires,  lesquels  tiennent  leurs  droits  de  la  loi  el  non  de  la  volonté  du 
défuQt;~-mais  guid,  lorsque  le  testateur  n'a  laissé  que  des  liériliers  ordinaires?  vw  ict 
la  question  devient  plus  ^rave  :  l'exécuteur  testamentaire,  disent  quelques  auteurs, 
nç  p<;ut  avoir  la  saisine  que  sous  les  conditions  imposées  par  la  loi  ;  or,  la  loi,  con- 
çue en  termes  absolus,  porte  que  l'exécuteur  doit  faire  apposer  les  scellés,  el,  par 
suite,  faire  iuveotaire  ;  le  dispenser  d'accomplir  ces  mesures,  ce  serait  décider  que 
les  héritiers  et  les  légataires  sont  livrés  à  la  discrétion  de  l'exécuteur ,  ce  qu'on  ne 
saurait  admettre  :  la  charge  d'exécuter  le  testament  et  ia  dispense  de  faire  inven- 
taire sont  deux  clauses  contradictoires  ;  —  telle  était  la  doetrine  de  Pothier  (i).  vw 
Ce  n'est  là  qu'une  question  de  mots,  observe  avec  raison  Coin-Delisle.  Pourquoi,  en 
effet,  le  testateur  ne  pourrait-il  affranchir  son  exécuteur  des  embarras  qu'entraîne 
l'apposition  des  scellés  et  la  confection  d'un  inventaire;  du  reste,  nonobstant  toutes 
clauses  que  renfermerait  à  cet  égard  le  testament,  les  héritiers  peuvent  faire  pro- 
céder eux-mêmes  à  ces  opérations;  c'est  là  une  garantie  que  le  testat^eur  n'a  pas 
la  faculté  de  leur  enlever,  puisqu'ils  tiennent  leur  droit  de  la  \o\  (Marcadé ,  ar- 
ticle 1031). 

Quel  serait  l'effet  de  la  dispense  de  rendre  compte?  vt#  D'une  part,  on  raisonne 
ainsi  :  qui  peut  le  plus  peut  le  moins  ;  ie  testateur  doit  pouvoir  dispenser  son 
exécuteur  de  rendre  compte  des  meubles  dont  il  lui  confère  la  saisine,  puisqu'il 
aurait  pu  les  lui  donner  en  propriété  :  or,  dispenser  l'exécuteur  de  rendre  compte, 
c'est  le  constituer  indirectement  propriétaire  du  mobilier  dont  il  le  saisit  ;  c'est  donc 
lui  faire  un  véritable  legs  (2).>m  Rejetons  d'abord  cette  dernière  proposition;  elle  est 
inexacte  :  la  simple  dispense  de  rendre  compte  ou  de  faire  inventaire  n'équivaut 
certainement  pas  au  legs  du  reliquat;  elle  ne  peut  avoir  d'autre  effet  que  d'obliger 
les  héritiers  à  s'en  rapporter  à  la  déclaration  de  l'exécuteur,  et  de  le  sousl,raire  à 
la  responsabiâté  des  fautes  qu'il  pourra  commettre.—.  Une  telle  dispense  blesse- 
rait la  raison  :  libre  au  testateur  de  disposer  en  faveur  de  l'exéxïuteur  testamentaire , 
mais  il  doit  le  faire  ouvertement;  la  volonté  de  gratifier  ne  se  présume  pas  :  or, 
dans  notre  espèce,  l'intention  du  testateur  n'est  pas  manifeste  ;  on  voit  bien  qu'il  a 
voulu  instituer  un  exécuteur,  mais  il  n'est  pas  démontré  qu'il  ait  voulu  l'avan- 
tager. —  Kemarquons ,  d'ailleurs ,  que  l'exécuteur  ne.  reçoit  ni  ne  peut  recevoir 
la  saisine  qu'en  cette  qualité;  que  la  clause  de  mise  en  possession  est  exclusive 
de  l'idée  de  propriété;  que  le  légataire  qe  peut  être  dispensé  de  demander  la  déli- 
vrance. —  Au  résumé ,  le  testateur  n'a  d'autre  faculté  que  celle  de  léguer  à 
l'exécuteur  testamentaire  le  reliquat  de  son  compte  (8j. 

(1)  Grenier,  d.  337.  Pavard,  Rép.  Exécul.  test.  n.  t.  Vax.  n.  14. 

(2)  toulKer,  n.  60i  et  605.  Delv.  p.  lOO,  n  ?,  Dur.  o.  40S et  407.  Mertto,  Bép.  t«  Biéeutear 
t«gtaiD.  n.  4.  Zacb.  p.  38S  (f'aJ.). 

(3)  Polhier,  ch.  5,  sect.  1,  art.  S,  $'i,  Vai.  d  14.  Grenier,  n.  S3T.  Rolland,  n,  135.  Maroadé, 
•It.  1031  •  Favard,  Rép.  Esécal.  test.  n.  7.  Poujol,  n.  3. 
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Quid,  si  Ton  dispose  en  ces  termes  :  Je  ligue  1,000  /r.  aux  pauvret  les  pluê 
nécestiteux  et  les  plus  méritants  de  la  commune?  w  Ce  legs  est  valable,  car 
les  personnes  peuvent  devenir  certaines  par  un  choU  fait  avec  discerne  ment, 
boni  viri  arbitratu  (Dur.,  n.  409.  —  Cass.,  16  Juillet  1834 ,  Dev.  34,  1,  700). 

1032  —  Les  pouvoirs  de  Texécaleur  testamentaire  ue  passe- 
ront point  à  ses  héritiers.        , 

«»  L'eiécution  testamentaire  est  une  charge  de  confiance;  rexécuteur 
oe  peut,  dès  lors,  conférer  à  un  autre  ses  pouvoirs ,  à  moins  que  le  tes- 
tateurne  lui  ait  formellement  accordé  cette  faculté  (1).— Comme  le  man- 
dat, elle  finit  par  la  mort  du  mandataire;  les  héritiers  succèdent  seule- 
ment à  Tobligalion  de  rendre  compte;  ils  ont  droit  au  legs  fait  à  leur 
auteur  en  récompense  de  ses  peines  et  soins. 

S*il  résulte  des  termes  de  Tacle  que  le  testateur  a  plutôt  considéré, 
dans  le  choii  de  son  exécuteur,  une  qualité  que  Tindividu ,  par  exemple, 
s'il  a  nommé  le  préret  de  (el  département,  la  charge  d'exécuteur  testa- 
mentaire ne  finit  point  par  le  décè3  de  la  personne  qui  est  en  exercice 
au  moment  de  Touverture  de  la  succession  ;  elle  passe  à  celles  qui  lui 
succèdent. 

1033  —  S*il  y  a  plusieurs  exécuteurs  testamentaires  qui  aient 
acceptô,  un  seul  pourra  agir  au  défaut  des  autres ,  et  ils  seront 
solidairement  re.spoiisables  du  compte  du  mobilier  qui  leur  a 
été  confié,  à  moins  que  le  testateur  u*uit  divisé  leurs  fonc- 
tions, et  que  chacun  d*eux  ue  se  soit  renfermé  dans  celle  qui 
lui  était  attribuée. 

•"  Les  héritiers  ne  peuvent  révoquer  rexécuteur  testamentaire,  puis- 
qu'il est  nommé  sans  leur  participation;  mais  il  a  paru  convenable  de 
leur  donner  des  garanties  (1028-1030,  1033). 

Le  testateur  peut  désigner  plusieurs  exécuteurs  testamentaires  :  si  tous 
acceptent  ce  mandat,  leurs  droits  el  leurs  obligations  se  déterminent 
d'après  la  dislincllon  suivante  :  ou  ils  ont  été  nommés  sans  division  de 
fonctions,  ou  chaque  exécuteur  a  reçu  des  fonctions  spéciales. 

yfu  premier  cas,  ils  deviennent  solidairement  (2)  responsables;  leur 
mission  est  indivisible. 

De  là  il  suit  : 

p'Quc  si  l'un  d'eux  refuse  ou  meurt,  ceux  qui  ont  accepté  ne  peuvent 
agir  :  on  présume  que  le  testateur  n'a  placé  sa  confiance  dans  chacun 
deux  qu'en  considération  des  autres  (arg.  de  l'art.  Ibô8)(3); 

(I)  Cependant,  U  a  été  Jugé  qaerexéculeur  peut  faire  remplir,  p«r  un  fondé  de  pouvoir  •péoUl, 
twu  tes  devoir!  qui  lui  Hont  liupoté*  par  le  testament  (Ca».  26  mal  1826-) 

{2)  C'eit-adire  in  soUdum.  Far  ex.  ,  les  executeon  ne  seraient  pas  responsable»  de  ce  que 
l'u  d'eux  Aorakt  enlevé  iaxatiae. 

(3)  IMIT.  Mir  l'art.  1039,  Dur.  t.  9,  n.  423.— Cependant  B'ett-ce  point  U  une  Interprétation  trop 

iT.  la 
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2*  Que  si  tous  oot  accepté,  un  seul  peut  agir  au  défaut  des  autres; 
etpressions  qu'il  ne  faut  pas  entendre  en  ce  sens  qu'un  seul  ait  le  droit 
d'agir  contre  le  gré  de  ses  coexécuteurs  :  la  loi  veut  dire  que  si  l'un  se 
trouve,  par  suite  d'une  maladie,  d'un  voyage,  ou  de  tonte  autre  circon- 
stance, dans  riropossibilité  de  surveiller  Texécution  du  testament,  Tau- 
tre  pourra  le  suppléer  ; 

S*^Que  les  héritiers  peuvent,  k  leur  choix,  s*adresser  à  l'un  ou  à 
l'autre  pour  être  indemnisés  du  préjudice  que  leur  cause  4]ne  mauvaise 
gestion  (1200). 

Observons  surtout  que  la  solidarité  n'a  lieu  que  relativement  au 
compte  du  mobilier  :  or,  la  solidarité  ne  se  présume  pas;  on  ne  peut 
rétendre  d'un  casa  un  autre (1202|. 

Pourquoi  y  a-t-il  solidarité  entre  les  exécuteurs  testamentaires,  tandis 
qu'aux  termes  de  Part.  1995,  elle  n'existe  pas  entre  les  mandataires? 
Parce  que  le  mandant  peut  révoquer  le  mandat  par  reflet  de  sa  seule 
volonté,  tandis  que  les  héritiers  ne  peuvent  révoquer  l'exécuteur  sans 
une  cause  légitime  et  approuvée  par  le  juge  ;  on  devait  donc  augmenter 
leurs  sûretés. 

11  est  clair  qoe  le  testateur  peut  affranchir  de  la  solidarité  les  exécu- 
teurs; il  est  môme  censé  avoir  voulu  leur  en  faire  remise,  lorsqu'il  a 
divisé  leurs  fonctions. 

Au  deuxième  cas^  chaque  exécuteur  n'a  de  pouvoir  que  relativement 
à  l'objet  qiii  lui  est  assigné  ;  sa  responsabilité  ne  s'étend  pas  au  delà  : 
—  toutefois,  ils  deviennent  solidaires^  s'ils  ne  se  renferment  pas  dans  les 
limites  que  le  testateur  a  tracées. 

1034  —  Les  frais  faits  par  l'exécuteur  testamentaire  pour  Tap- 
position  des  scellés,  Tinveutaire,  le  compte  et  les  autres  frais 
relatifs  à  ses  fonctions,  seront  à  la  charge  de  la  succession  (1). 

»-  L'exécuteur  testamentaire  qui  a  eu  la  saisine  est  tenu  de  rendre 
compte  aux  héritiers  ou  aux  légataires  universels—  Ce  compte  doit  être 
établi,  comme  celui  des  tuteurs,  par  chapitre  de  recettes  et  do.  dépenses  : 
le  chapitre  des  recettes  comprend  tout  ce  qui  a  été  trouvé  dans  la  succes- 
sion ,  toutes  les  sommes  remues  pendant  la  gestion,  le  prix  du  mobilier, 
le  remboursement  des  dettes  actives,  et,  de  plus,  la  perle  provenant  de 
ce  que  l'exécuteur  a  négligé  de  faire,  ou  de  ce  qu'il  a  fait  contre  ses  de- 
voirs. —  Dans  le  chapitre  des  dépenses^  l'exécuteur  doit  porter  tous 
les  frais  relatifs  à  ses  fonctions  (1034),  les  dépens  des  procès  qu'il  a  sou- 


rlgonrcnte  4eii  termes  du  texte  ?  U  noat  umble  que  l'on  doit  aTtnt  tout  rrcbercher  quelle  a  pu 
être  la  pensée  du  législateur.  (Marcadé  sur  Tart.   I03S.  Zaéh*  p.  399.  Potbler,  cfa.  S,  aect.  I, 

art.  2,  S  «0 

(1)  RzprtsaUm  trop  absolue  '■  s'il  j  a  des  héritiers  à  réserfe,  certains  frais  doivent  peser  sur  le 
disponible. 
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tonas,  et  le  montant  des  sommes  qu'il  a  été  obligé  de  payer  aux  léga- 
taires, ainsi  qu'aux  créanciers  de  la  succession. 

Les  dépenses  sont  justifiées  par  des  quittances  ou  par  d'autres  preuves 
légales.  —  Quant  aux  menues  dépenses,  pour  lesquelles  il  n*est  pas  d'u* 
sage  de  prendre  une  preuve  écrite,  on  les  admet  sur  le  serment  de  Fexé- 
cuteur. 

Le  compte  doit  être  rendu  devant  le  tribunal  du  lieu  de  l'ouverture  de 
la  succession. 

Les  intérêts  du  reliquat  sont  réglés  d'après  les  principes  du  mandat 
(1996  et  201). 

Laehargedesfraisrailspar  l'exécuteur  testamentaire  dans  l'intérêt 
de  la  masse,  tels  que  ceux  de  scellés,  d'inventaire,  etc.,  pèse  indistincte- 
ment sur  la  quotité  disponible  et  sur  la  quotité  réservée.  —  Mais  quant 
aux  frais  de  délivrance  des  legs  (1016),  ou  «('inscription  au  profit  des 
légataires  (1017),  il  est  évident  qu'ils  ne  peuvent  porter  sur  la  réserve. 

L'exécuteur  testamentaire  est  responsable  de  ses  fautes  comme  tout 
mandataire  ;  néanmoins,  lorsqu'il  n'a  point  obtenu  de  legs,  il  jouit  du 
bénéfice  de  la  deuxième  partie  de  l'art.  1992. 


SECTION  Vlll. 

DE  LA   nÉVOCATlON   DES   TESTAMEIfTS   ET  DE   LEUR  GADOGITÉ. 

Les.  ex  pressions  nullité^  révocation  et  eaducUé  ne  ^nt  pas  syno* 
nymes  : 

Un  testament  esl  nul^  lorsque  le  testateur  est  incapable,  où  lorsque 
les  formalités  prescrites  n'ont  pas  été  observées.  —  Ce  n'est  là  qu'un 
acte  informe,  sans  existence  légale. 

.  La  révocation  est  Tabrogation  totale  ou  partielle  des  dispositions  tes* 
tamcntaires ,  par  un  cbangcmeut  de  volonté  du  testateur. 

Quelque  régulier  que  soit  un  testament,  sous  quelque  forme  qu'il  ait 
été  fuit,  le  testateur  peut  le  révoquer  :  il  ne  pourrait  s'interdire  cette 
faculté,  ni  même,  par  quelque  clause  que  ce  fût,  eu  gêner  l'exercice; 
les  testaments  sont  essentiellement  révocabjes  :  nemo  potest  sibi  testa- 
mento  eam  legem  dicere  ut  a  pnore  recldere  non  /ic^'i/;  jusqu'au  mo- 
ment du  décès,  le  testament  n*est qu'un  projet  que  le  testateur  peut 
changera  volonté. 

Ce  principe  ne  souffre  exception  que  pour  le  cas  d'institution  contrac- 
tuelle (voyez  art.  1082  et  suiv.). 

Le  testateur  qui  n'a  fait  aucun  acte  révocatoire  est  censé  avoir  persé- 
véré dans  les  mêmes  volontés  jusqu^h  sa  mort,  quel  que  soit  le  temps 
écoulé  depuis  \^  conTection  du  testament. 

La  révocation  peut  être  générale  ou  partielle,  expresse  ou  tacite(l085]. 

Elle  est  expresse^  lorsque  le  testateur  déclare  formellement  qu'il  ré- 
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voque  soD  lestament  en  toUlilé,  ou  seulement  (elle  disposition  particu- 
lière qu*il  renferme  (108&). 

Dans  les  pays  de  droit  écrit,  un  testament  ne  pouvait  être  révoqué  que 
par  un  nouveau  testament  Tait  dans  les  formes  légales.  -^  Les  pays  cou- 
tamîers  admettaient  la  révocation  soit  par  un  lestament  postérieur,  soit' 
par  acte  notarié,  soit  par  acte  privé. — Suivant  ie  projet  du  Gode,  Tinten- 
tion  de  révoquer  devait  être  manifestée  dans  un  testament  ;  mais  on  a 
décidé ,  en  détinilive ,  qu'un  acte  notarié  suffirait:  ainsi,  la  révocation 
expresse  peut  avoir  lieu  de  deux  manières  : —  1®  par  un  testament  posté- 
rieur ;— 2*  par  un  acte  devant  notaire  revêtu  de  toutes  les  formes  près* 
crités  par  la  loi  du  24  ventôse  au  XI  sur  le  notariat.  (Loi  du  31  juin  1843, 
art.  3.)  * 

La  révocation  est  tacite,  lorsque  le  testateur  manifeste,  par  un  acte' 
quelconque,  l'intention  de  détruire  ou  de  modifier  son  testament;  les 
faits  peuvent  se  réduire  à  trois  :  i*>  disposition  nouvelle,  incompatible 
avec  celles  existantes  ;  2"  aliénation  des  objets  légués;  Z^  destruction 
totale  ou  partielle  du  lestament  (t^o^^s  art.  1036-1038). 

Les  principes  de  la  législation  romaine,  qui  s'opposaient  à  Texislence 
simultanée  de  plusieurs  testaments,  ne  sont  point  applicables  cbex 
nous. 

Il  existe  des  causes  de  révocation  indépendantes  du  testateur  et  dont  on 
ne  peut  mômese  prévaloir  qu'après  sa  mort;  ces  causes  sont:  Vinexécu- 
tion  des  charges  imposées  au  légataire,  QlVindignUéi — L'indignité  a  lieu 
dans  les  cas  suivants  :  si  le  iégutaire  a  attenté  a  la  vie  du  testateur  ;  s'il 
s'est  rendu  coupable  envers  lui  de  sévices,  délits  ou  injures  graves 
(1046);  s'il  a  outragé  sa  mémoire  (1047). 

L'effet  de  la  révociition  est  de  rétablir  les  choses  dans  l'état  où  elles 
étaient  avant  la  disposition;  en  conséquence,  les  biens  rentrent  dans  la 
succession  ab  intestat. 

On  nomme  caducité ,  le  manque  d'effetd'une  disposition  valable,  par  un 
événement  indépendant  de  la  volonté  du  testateur. 

Elle  a  lieu  dans  six  cas  : 

1«  Si  le  légataire  décède  avant  le  testateur  (1039,  1040)  ; 

2^  Si  la  chose  périt  entièrement  pendant  la  vie  du  testateur  ou  depuis 
son  décès,  mais  sans  la  faute  du  débiteur  du  legs  (1042)  ; 

3^  Si  le  légataire  refuse  ie  legs  (1043); 

4*  S'il  est  incapable  au  moment  de  Touvcrture  du  droit  (1042); 

&"  Si  la  condition  sous  laquelle  le  legs  est  fait  ne  s'accomplit  pas  (1040); 

6?  Enfin,  si  le  légataire  décède  avant  que  la  condition  ne  se  réalise. 

La  caducité  (survenue  par  toute  autre  cause  que  la  perle  de  la  chose) 
profite  en  général  à  ceiix  qui  étaient  clurgés  d'acquitter  le  legs.  —  Cette 
règle  souffre  exception,  lorsque  le  testateur  a  manifesté  une  volonté  con- 
traire (ce  qui  a  lieu  en  cas  de  substitution  vulgaire  (s98|),  ou  lorsqu'il  a 
établi  l'accroissement  entre  colégataires. 

La  loi  présume  dans  deux  cas  que  le  testateur  a  eu  la  volonté  d'ac- 
corder l'accroissement  : 
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1*  Lorsqu'une  môme  chose  est  léguée  h  plusieurs  par  une  seule  et 
môme  disposition  sans  assignation  de  parts  (1044):  chaq«ie  légataire  est 
appelé  h  toute  la  chose  ; 

20  Quand  une  chose  non  susceptible  d'être  divisée  sai  s  détérioration 
a  été  donnée  dans  le  même  acte  à  plusieurs  personnes  par  des  dispo- 
sitions séparées  (1046)  (t). 


Révocation  expresse, 

1035  —  Les  testaments  ne  pourront  être  révoqués,  en  tout  ou 
en  partie ,  que  par  un  testament  postérieur,  ou  par  un  acte 
devant  notaires  portant  déclaration  du  changement  de  vo- 
lonté. 

-=»Le  testateur  peut  révoquer  expressément  son  testament  de  deux 
manières  : 

l*'  Par  un  testament  postérieur  portant  expressément  déclaration  de 
changement  de  volonté.  . 

Un  testament  olographe  peut  donc  révoquer  un  testament  public  ou 
mystique ,  de  même  qu'im  testament  public  ou  mystique  peut  révoquer 
un  testament  olographe  (2). 

Si  le  deuxième  testament  était  nul,  il  n*opérerait  pas  de  révocation  : 
la  loi  est  précise;  elle  exige  dn  testament. 

La  clause  révocatoire ,  insérée  dans  un  acte  sous  seing  privé ,  écrit, 
daté  et  signé  par  le  tcslaieur,  mais  ne  contenant  aucune  disposition  de 
biens ,  recevrait-elle  son  effet  ?  Selon  nous,  ces  mots  de  notre  article  : 
par  un  testament  postérieur^  signifient  par  un  acte  révocatoire  revêtu 
des  formes  testamentaires;  toutefois,  cette  opinion  est  contestée  :  la  loi, 
disent  quelques  auteurs,  parie  d'un  testament  ;  or,  tester, c'esi  disposer  de 
ses  biens,  faire  des  legs  ;895)  :  si  cette  disposition  devait  être  entendue  en 
ce  sens  qu'une  déclaration  de  changement  de  volonté  fût  suffisante,  la 
deuxième  partie  de  Tarlicle  n'aurait  point  d'objet,  car  il  faudrait  recou- 
naitreque  la  révocation  faite  par  un  acte  notarié  ordinaire  serait  aussi  un 
testament (3).— Ce  système  est  rigoureusement  conforme  au  texte;  mais  il 
conduit  à  des  résultats  que  la  raison  repousse  :  comment  admettre  qu'une 
déclaration  faite  dans  un  acte  revêtu  des  formes  testamentaires  doiveavoir 
moins  de  force  que  si  elle  se  trouvait  dans  un  acte  authentique?  qu'un 
écrit  par  lequel  le  disposant  aurait  pu  transmettre  sa  fortune  entière  ne 
puisse  valoir  comme  acte  révocatoire?  Une  semblable  règle  serait  illu- 
soire; car  on  pourrait  toujours  facilement  s'y  soustraire  en  faisant  la 
moindre  disposition  de  biens. —  Si  l'on  peut,  par  un  acte  privé  revêtu 

(1)  roif.  Mr  l«  droit  d'areroluement  nne  brocharo  de  H.  Alban  d'AntoilIe  ,  docteur  en  droit. 

(3)  BordMai, 27  mari  1849.  Pal.  1846. 2. 710. 

(8)  TooUler,  t.  5,  n.  6&5.  Deh.  p.  tOl,  n.  35.  Mircadé,  art.  1085.  CaM.  17  ntl  1814. 
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des  formes  testameolaireSy  dépouiller  sa  famiH<^  pourquoi  se  montrer 
plus  rigoureux  quaud  il  s*agit  de  lui  rendre,  par  une  révocatioo,  les 
biens  dont  on  avait  disposé?  —  Au  surplus,  il  nous  semble  que  la  révo- 
cation d*un  testament  renferme  virtuellement  et  nécessairement  une 
disposition  nouvelle,  puisqu'elle  a  pour  résultat  de  faire  revenir  aux  hé- 
ritiers légitimes  des  biens  dont  ils  se  trouvaient  dépouillés  par  le  testa- 
ment  révoqué  (1). 

Le  testateur  peut  également  faire  revivre  un  premier  testament  révo- 
qué par  un  deuxième,  en  manifestant  sa  volonté  à  cet  égard  dans  un 
troisième  testament;  mais  lui  sufCrait-il  de  révoquer  le  deuxième  pour 
rendre  au  premier  toute  sa  force?  Ici  les  opinions  se  divisent:  quelques 
auteurs  posent  comme  règle  absolue  que  le  premier  testament  revit  par 
le  seul  retraitée  ta  révocation  :  le  testateur^  disent-ils,  est  censé  avoir 
révoqué  la  révocation.  —  D'autres  décident,  au  contraire,  que  le  pre- 
mier testament  ne  peut  revivre,  car  il  a  été  complètement  anéanti.  — 
Selon  nous,  il  s*agit  d'une  question  de  fait  :  les  tribunaux  doivent  pro- 
noncer en  égard  aux  circonstances,  [l'oyez  art.  1037,  quoslions.) 

30  Par  un  acte  notarié  portant  déclaration  de  ciiang(*ment  de  volonté. 
—  En  exigeant  un  acte  notarié  quand  la  révocation  n'est  pas  faite  par 
testament,  la  loi  a  voulu  protéger  le  testateur  contre  la  cupidité  des  per- 
sonnes qui  tenteraient  d'abuser  de  sa  faiblesse  pour  lui  arracher  une 
révocation;  elle  présume  que  devant  un  officier  public  il  sera  plus  maî- 
tre de  sa  \olouté. —  D'ailleurs,  il  fallait  bien  procurer  à  ceux  qui  ne  sa- 
vent pas  écrire  la  facilité  de  révoquer  leurs  testaments  sans  être  obligés 
de  faire  de  nouvelles  dispositions. 

La  révocation  peut-elle  résulter  d'une  déclaration  insérée  dans  un 
acte  de  donation  entre  vifs,  enlaché  de  nullité  pour  omission  do  l'une 
des  formes  solennelles  prescrites  pour  ces  sortes  d'actes?— Si  l'acte  réunit 
les  conditions  requises  par  la  loi  do  ventôse  an  XT,  pourquoi  la'  révoca- 
tion qu'il  renferme  serait-elle  privée  d'effet?  N'est-ce  pas  ici  le  ca^  d'ap- 
pliquer la  maxime  :  utile  per  inutile  non  viiiaturf  On  objectera  que 
Vatlributton  de  biens  faite  au  donatatre  est  la  cause  de  la  révocation  ; 
que  si  la  deuxième  disposition  est  nulle,  la  première  conserve  toute  sa 
force  ;  que  ces  deux  dispositions  ne  peuvent  être  scindées;  qu^elles  for- 
ment un  toutindivisible;  que  le  disposant  a  voulu  non-seulement  dépouil- 
ler ses  héritiers,  mais  encore  gratifier  des  étrangers  ;  que  considérer 
son  testament  comme  anéanti,  ce  serait  méconnaître  ses  ihlentions  : 
selon  nos  principes,  la  révocation  et  l'attribution ,  bien  que  consignées 
dans  un  même  acte,  forment,  aux  yeux  de  la  loi,  deux  dispositions  in- 
dépendantes l'une  de  Tautre  (2). 

Nous  appliquerons  la  même  décision  au  cas  où  la  révocation  résulte- 
rait d'un  testament  par  acte  public  nul  dans  la  forme,  à  raison,  par 

(1)  Gr«Dtor«  n.  843.  Dur.  n.  4»!.  4SS  et  434.  Toullter,  t.  5,  û.  633.  Delv.  p.  lOl.  n.  3.M«readé, 
Mt.  i03S.  DjUoz.  eh.  9 y  Met  1.  Val.  n.  17.  Poujol,  n.  5.  CoiD>DelUle,  n.  7.  ToUlUer,  I.  S.  d.  633. 
MerUD,  Révoe.  de  cod-  $  I,  n.  2.  Paris,  5  Juillet  1813.  Cais.  17  mal  1814,  7  Jatn  1833,  s.  32.  1. 

543  (Koi.)- 

(2)  Lyon,  7  (éTTler  IKT.  Caas.  35  ftfrll  1825.  ParU,  11  décembre  1847,  Pal.  1848. 1.  350. 
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exemple,  de  ce  que  (rois  témoins  seulement,  au  lieu  de  quatre,  auraient 
été  appelés,  pourvu  que  Tacte  réunisse  les  conditions  voulues  par  la  loi 
de  ventôse  an  XI. 

Toutefois,  il  faut  le  reconnaître,  la  plupart  des  auteurs  se  prononcent 
pour  le  système  contraire;  la  Cour  de  cassation  elle-même  a  consacré  leur 
doctrine  :  dès  te  moment,  disent-ils,  où  le  testateur  a  fs^t  choix  du  tes- 
tament authentique  pour  m^mifester  l'intention  de  révoquer,  la  auUité 
de  cet  acte  doit  entraîner  celle  de  la  révocation.  —  Vainement  invoque- 
rait-on ia  doctrine  de  Pothier  (Intr.  au  tit.  16  de  la  coutume  d'Orléans,  et 
Traité  des  don.  test.)  :  à  Tépoque  où  écrivait  ce  jurisconsulte,  on  con- 
sidérait les  testaments  comme  de  simples  codicilles;  dès  lors,  ils  pou- 
vaient être  révoqués  nudâ  voluntate.  —  La  révocation  est  elle-même 
une  disposition  testamentaire;  donc  elle  ne  peut  subsister  qu'autant 
qu'elle  est  prouvée  dans  la  forme  des  testaments,  lesquels  sont  indivi- 
sibles; —  un  testament  nul  en  la  forme  ne  peut  faire  aucune  foi  de  ce 
qu'il  contient  et  doit  être  rejeté  dans  son  intégrité  (i). —  Nous  répon- 
drons que  les  actes  s'apprécient  par  leur  teneur  et  leur  disposition,  et 
non  d'après  le  titre  abusif  qui  leur  est  donné.  —  Si  le  testateur  a  em- 
ployé plus  de  formes  que  n  exige  la  loi,  on  ne  doit  pas  faire  tourner 
contre  lui  cet  excès  de  précautions  ;  il  répugne  à  l'équité  de  faire  revivre, 
contre  le  vœu  du  testateur,  une  volonté  révoquée  dans  un  acte  qui  ne 
perd  sa  force  que  par  un  défaut  de  forme,  par  un  vice  qu'il  n'a  pas 
connu  et  qui  ne  peut  lui  être  imputé.  —  On  argumente  de  Findivisibî- 
lité  de  l'acte  :  la  règle  n'est  vraie  que  dans  le  cas  où  la  loi  n'a  déterminé 
pour  cet  acte  qu'une  seule  forme;  elle  est  fausse  lorsque  plusieurs  formes 
peuvent  être  indifféremment  employées  :  c'est  ainsi  que,  suivant  fart.  68 
de  la  loi  sur  le  notariat,  un  acte  nul  comme  public,  est  valable  comme 
acte  privé  s'il  est  signé  de  toutes  les  parties:—  D'ailleurs  l'art.  1037  nous 
révèle  sufGsammcnt  la  pensée  du  législateur  :  cet  article  déclare  que  la 
révocation  faite  par  un  testament  postérieur  aura  tout  son  effet,  quoique 
cet  acte  reste  sans  exécution  par  l'incapacité  ou  le  refus  du  légataire  : 
or,  il  y  a  une  analogie  frappante  entre  le  cas  d'un  legs  révoqué  par  un 
testament  nul  dans  $a  forme,  et  le  cas  d'un  legs  révoqué  par  un  testa* 
ment  resté  sans  exécution  à  raison  de  l'incapacité  du  légataire  ;  dans 
l'un  comme  dans  l'autre  cas,  le  chaiigement  de  volonté  est  certain.  •— 
La  règle  du  droit  romain  était  la  même  pour  les  deux  positions  (2). 

Si  la  nouvelle  disposition  est  conditionnelle,  le  testateur  est  censé 
n'avoir  voulu  révoquer  la  première  que  sous  la  condition  prévue;  point 
de  révocation  si  elle  ne  s'accomplit  pas. 

(1)  Merlin,  Rëp.  Test.  lect.  2,  $  S«  art.  3,  n.  6  ;  Rév.  de  legs,  5  4,  o.  3;  Quast.  Rév.  de  test.  $  t, 
0.  4.  Grenier,  n.  342  et  343  6/f,  $  1.  Favard,  Rép.  Test.  sect.  3,  $  i,  n.  9;  D.  ch.  9,  sect.  1,  art.  I , 
D.  10.  Coio-Oellsle,  n.  8.  Poujol,  n.  8.  Nîmes,  7  décembre  1821.  Angers,  24  mars  1822.  Casa.  4no- 
vembrt  ISU,  2<*  féTrler  I82i,  7  mal  i839.  Pal.  1839.  l.  505;  2  mars  L83A.  Dali.  38.  1.  192;  Vew, 
1S36.  4. 174.  Bordeaux.  25  août  1832,  l)ev.  1833.  2.  15.  Pao,  27  aoât  1835,  Dali.  1Ô39.  1.  194. 
Toulouse.  12  août  1831,  Dct.  1832.2.  587;  D:ill.    1832.2.  rB. 

(2)  Dar.  o.  438.  Uelv.  p.  lOi,  o.  2.  Touiller,  n.  925  et  sulv.  Véi.  n  2.  RoU.  ▼«  Rév.  Û9  tcst. 
n.  22.  MalleTlile  sur  Tart.  1035.  Marcadé.  Brazellas,  22  jaiiiet  1807.  Caaa.33janTlar  1810.  Tiirtn, 
tOmall810.  (^01.) 
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—  Les  claoses  dérogatoires,  tolérées  autrefois,  sont- elles  encore  permises  soas 
le  CodePtM  11  est  dans  l'esprit  de  la  loi  que  Thomme  conserve  jnsqu'à  ses  derniers 
instants  la  liberté  de  tester  :  ainsi,  lorsqae  le  testateur  a  dit  dans  son  testament  : 
J'annule  <Vavance  tous  les  testaments  que  je  pourrai  faire,  sUls  ne  commen- 
cent par  ces  mots  :  au  nom  du  Père,  etc.,  cette  clause  est  répulép  non  écrite, 
comme  restrictive  de  la  liberté  du  disposant;  car  il  pourrait  oublier  ce  quMl  a 
écrit  dans  son  premier  testament  (Dur.,  no  425;  Touliicr,  n<^  G08;  Favard.Rép., 
T«  TeBt.,8ect.  3,  §  ter,  n»  1;  IMerlin,  Rép.,  vo  Révoc.  de  test.,  §  ter,  no  g)  (f'aL). 

Un  testament  qui  serait  nul  pourrait-li  devenir  valable  pnr  l'effet  d'un  acte  pos- 
térieur qui  en  contiendrait  une  simple  approbation  ou  ratiCcation?  w  L'acte 
.  nul  à  raison  d'un  vioe  qui  détruit  sa  substance  ne  peut  être  ratifié;  il  faut  un 
nouvel  acte,  fait  avec  toutes  les  fbrmes  que  la  loi  prescrit  pour  sa  validité  (Grenier, 
n''  342;  Merlin,  Test.,  sect.  2,  $  1er,  art.  3,  n«  3,  4  et  6).    . 


Révocation  tacite. 


1036  —  Les  testaments  postérieurs  qui  ne  révoqueront  pas 
d'une  manière  expresse  les  précédents,  n'annulleront,  dans 
ceux-ci ,  que  celles  des  dispositions  y  contenues  qui  se  (trou- 
veront incompatibles  avec  les  nouvelles,  ou  qui  y  seront  con- 
traires. 

»-  La  révocation  tacite  résulte  d'un  fait  qui  suppose  de  la  part  du 
testateur  un  changement  de  volonté.  —  Cette  intention  ne  peut  s'induire 
de  ce  que  le  testateur  aurait  fait  plusieurs  testaments  :  les  testaments  pos- 
térieurs, porte  nolrp  article,  n'annuleront  dans  les  précédents  que  les 
dispositions  y  contenues  qui  se  trouvent  incompatibles  avec  les  nou- 
velles ou  qui  y  seront  contraires  :  \e  tribunal,  appréciateur  des  clausesde 
l'acte,  prononce  en  fait.  — Ainsi,  plusieurs  testaments  peuvent  exister 
simultanément- 

Les  mots  incompatibles  et  contraires  semblent,  au  premier  abord, 
avoir  le  même  sens;  car  ce  qui  est  contraire  est  nécessairement  incom* 
patible  :  mai3,  dans  l'espèce^  il  faut  entendre  par  dispositions  incompa- 
tibles ceWes  qui,  directement  opposées  aux  dispositions  que  le  testateur 
a  faites  primitivement  en  faveur  de  la  même  personne,  manifestent 
l'intention  de  révoquer  en  tout  ou  en  partie  le  premier  legs  —  Ex.  :  par 
un  premier  testament,  j'ai  légué  à  mon  débiteur  la  remise  d*une  dette; 
par  un  deuxième,  je  lui  fais  seulement  remise  des  intérêts  :  je  suis  censé 
avoir  révoqué  le  legs  de  la  remise  du  principal.  —  J*ai  légué  h  Paul  ma 
maison;  dans  un  deuxième  testament,  je  ne  lui  lègue  que  lusufruit  de 
cette  maison  :  la  révocation  a  lieu  pour  la  nue  propriété. 

Mais  rincompatlbilité  ne  résulterait  pas  de  ce  que  des  legs  de  quantités, 
même  homogènes,  auraient  été  faits  à  la  même  personne  dans  divers 
testaments  (1),  ni  même  de  ce  qu'un  deuxième  testament  reproduirait 

;i)  MerllD.  Rép.  ▼<>  Legs,  aect.  4,  $  S,  n.  21.  Gr«aobl«,  U  Juin  1810,  S2  Jub)  1827.  Bordetu, 
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toutes  les  dispositions  d*iin  testament  précédent»  à  Texceplion  d*une 
seule  :  celle-ci  ne  recevrait  pas  moins  son  effet;  on  considérerait  le 
deuxième  testament  comme  une  œuvre  inutile.— Ainsi,  le  legs  d'une 
somme  ne  serait  pas  révoqué  par  le  legs  d'une  autre  somme  moindre^ 
égale  ou  supérieure. 

Par  suite,  on  doit  décider  que  si  le  teslateur,  après  avoir  institué  dans 
un  premier  testament  plusieurs  légataires  universels,  hgtieà  l'un  d'eux, 
par  un  second  testament,  une  quotité  de  ses  biens,  le  legs  universel  ne 
sera  révoqué  que  pour  cette  quotité. 

Deux  dispositions  sont  contraires  lorsque  le  teslateur  dispose,  au  pro- 
fil (Tuji  nouveau  légataire^  de  la  chose  qu'il  avait  précédemment  lé- 
guée. —  Exemple:  dans  un  premier  leslamenl,  j'ai  légué  ma  maison  à 
Pierre;  dans  une  deuxième,  je  la  lègue  à  Paul  :  le  deuxième  legs  révo- 
quera le  premier  (1). 

On  admet  généralement  qu'une  institution  universelle,  faite  dans  un 
testament  postérieur,  révoque  les  disposilions  de  même  nature  faites 
dans  un  premier  testament  au  profit  d'une  autre  personne  (2)  :  mais  le 
legs  il  litre  universel  ou  à  titre  particulier,  fait  dans  un  premier  testa- 
ment, scra-t-il  également  révoqué?  La  plupart  des  auteurs  décident  que 
les  legs  à  litre  universel  et  les  legs  particuliers  subsistent  comme  char- 
ges mises  à  la  disposition  universelle  :  les  deux  lej^s,  disent-ils ,  ne  sont 
pas  de  même  nature,  puisque  le  légataire  à  titre  universel  n'est  jamais 
saisi,  tandis  que  le  légataire  a  la  saisine  quand  il  n'y  a  pas  d'héritier  à 
réserve  ;  donc  ces  deux  dispositions  pc  sont  point  contraires  (3).—  Quoi 
qu'il  en  soit^  rintention  de  révoquer  nous  paraît  ici  manifeste,  car  le 
testateur  n'a  pas  envisagé  au  môme  instant  tous  les  légataires;  il  ne  s'est 
occupé  que  d'une  seule  personne  et  d'une  seule  chose  sans  division. 

Un  testament  serait  également  révoqué  par  les  institutions  contrac- 
tuelles que  le  testateur  ferait  postérieurement  {voy.  nos  observations  sur 
les  articles  1081  et  1082)  (4). 

Au  surpins,  si  le  testateur  veut  que  les  deux  dispositions  subsistent 
ensemble,  il  doit  le  déclarer  ;  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'on  donne  à  deux 
personnes  ce  qu'on  peut  valablement  léguer  à  une  seule. 

• 

36j«nTter  l842,Dan.  1842.2.93.  Grenoble,  18  mal  1831,  DaU.  1832.2    124.  Ca«i.  8  Juillet  1835, 
DaU.  1838.  1.94. 

(1)  Dur.  D.  443.  DeW.  t.  2,  p.  385.^ro|f.  cep.  PDtJiIrr.ch.  6,  «ert.  î,  $  2.  Merlin,  t*  Béfoc. 
de  legs.  $2.  Touiller,  t.  5,  n.  645.  Les  l^atalres  ainsi  appelés,  disent  en  autcurn.  partafreront  par 
portiOD  Tinle;  seulement,  en  cas  de  eaduc'té  d'un  des  Irgs,  il  n*j  aura  point  lieu  a  accrolss  roent 
des  autres  legs  :  mats  n'est-ce  point  là  s'écarter  du  prlnctpe  établi  par  les  art.  1044  et  1045  ? 

(2)  Dur.  t.  9,  B.  443.  Touiller,  n.  610.  Zacli.  p.  448.  F09.  cep.  Merlin,  Rép.  to  Rév.  de  legs, 
S  S.  n.  2.  Touiller,  t.  &.  D.  645  et  848. 

(3)  Zacb.  p.  445.  Greoler«  o.  343.  Merlin,  Rép.  Rév.  de  lef<,  aeet.  2.  $  4,  art.  l«r.  Vax.  n.  5 
et  anlT.  Coln-DelUle,  n.  5.  Touiller,  n.  844  et  mir.  —  Rtnies,  7  février  1809.  Grenoble ,  22  Juin 
1887.  Riom.  8  novembre  1830.  Paris,  18  Juillet  1831,  Der.  31.  2.  308;  Pal.  31 .  2.  IM;  Dali.  1831  l. 
221.  Caaa.  22  Juin  1831,  Der.  SI.  1.253;  Dali.  t8Sl.  1.  22l.  Casii.  30  mars  1841,  Dot.  I8I1.  1. 
408;  Dali.  1841.  1.  îfiS;  Pal.  184t.  2.  33, 29  mal  1832.  Dav.  1832.  1.  438;  DalL  1832.  1.  219.  Caaa. 
8  Juillet  1835,  Dcv.  1835  1.  748;  D^ll.  1838.  1.  T4. 

(4)  Dur.  nos  U8,4i7.  Delv.  aur  l'art  1036.  Cass.  18  nov.  1813,  18  Janvier  1825^  80  mars  184i, 
Pli.  1841.  2. 58;  17  Julllot  1837,  Pal  1837.  2.  82.  Caen,  28  mars  1680,  Fal 
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Il  n'y  a  pas  contrariété,  si  le  testateur  a  fait  divers  legs  de  sommes  par 
difrérenls  testaments,  bien  que  la  succession  soit  insuffisapte  pour  les 
acquitter  intégralement  :  les  légataires  concourront  au  marc  le  franc  (1). 

S'il  avait  appelé  le  deuxième  légataire,  pour  le  cas  où  le  premier  ne 
recueillerait  pas  le  legs,  il  est  clair  qu'il  n*Y  aurait  pas  révocation,  mais 
substitution  vulgaire. 

Au  résumé,  notre  article  se  réduit  h  la  règle  suivante  :  les  dispositions 
postérieures  révoquent  les  premières,  quand  il  apparaît  que  telle  a  été 
rintention  du  disposant:  ce  n'est  là  qu'une  pure  question  de  fait  (3). 

Le  Code  ne  parlant  pas  de  la  révocation  qui  résulterait  de  ce  que  le 
testateur  aurait  détruit,  déchiré  ou  biffé  son  testament,  on  demande  si 
ces  fausseraient  considérés  comme  une  preuve  de  changement  de  vo- 
lonté? Il  faut  distinguer  :  à  l'égard  des  testaments  puf)lics,  il  est  évi- 
dent que  la  révocation  n'aurait  pas  lieu,  si  le  testateur  s'était  borné  à 
rayer,  effacer  et  même  à  brûler  ou  déchirer  l'expédition  qu'il  se  serait 
fait  délivrer  parle  notaire  conservateur  de  la  minute,  en  laissant  cette 
minute  intacte. 

Au  lieu  de  bâtonner  la  minute,  si  le  testateur  se  borne  à  rayer  quel- 
ques dispositions,' le  notaire  dresse  procès-verbal  de  ce  fait^  et  les  dis- 
positions raturées  sont  alors  révoquées. 

Le  testateur  aurait-il  le  droit  de  retirer,  pour  l'anéantir,  la  minute 
qui  se  trouve  chez  le  notaire?  Nous  ne  le  pensons  pas.  (Voy,  art.  972, 
quest.) 

A  l'égard  du  testament  olographe,  on  distingue  :  si  on  le  trouve  parmi 
les  papiers  du  testateur,  les  dispositions  rayées  sont  considérées  comme 
révoquées.— Si  la  date  ou  la  signature  sont  rayées,  le  testament  est  révo- 
qué pour  le  tout.  —  Si  le  testament  a  été  déposé  ouvert  entre  les  mains 
d'un  tiers,  les  ratures  sont  présumées  faites  par  ce  tiers  et  sans  Tordre 
du  testateur;  eu  conséquence,  elles  n'opèrent  pas  de  révocation  (3). 

Quid,  s'il  a  été  fait  plusieurs  exemplaires  du  testament  olographe?  il 
suffira,  pour  que  ce  testament  produise  son  effet ,  qu'un  seul  exemplaire 
ait  été  conservé  intact  ;  on  n'aura  point  égard  à  la  destruction  des  autres. 

Quant  au  testament  mystique,  la  rupture  du  sceau  en  opère  la  révo- 
cation^ à  moins  qu'il  ne  réunisse  les  conditions  requises  pour  la  validité 
du  testament  olographe. 

Néanmoins,  s'il  est  constaté  que  cette  ouverture  a  eu  lieu  chez  le  no- 
taire, sans  la  participation  du  testateur,  l'acte  conserve  toute  son  auto- 
rité comme  testament  mystique;  en  ce  cas,  on  peut  dire  qu'il  y  a  eu 
changement  de  volonté;  le  testateur  a  fait  tout  ce  que  prescrivait  la  loi; 
il  a  placé  son  testament  sous  la  responsabilité  du  notaire  (Touiller, 
n.  056  etsuiv^j. 

1037  —  La  révocation  faite  daos  on  testament  postérieur  aura 

(0  Dur.  t  «,  n.  449.  Cass.  16  novembre  1813. 

(S)  Turin.  24  février  1807.  Parb,  25  février  1836.  Grenoble»  22  Jaln  1827,  24  Juin  1810. 

(3)  CaM.  2t  février  1837,  DbU.  37.  1.  303;  13 Janvier  1833,  S.  33.  i.  9i. 
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tout  son  effet ,  quoique  ce  nouvel  acle  reste  sans  exécution 
par  l'incapacité  de  rhéritier  institué  ou  du  légataire  ,  ou  par 
leur  refus  de  recueillir. 

% 

»  Le  premier  testament  a  été  détruit  par  la  révocation  faite  {expres- 
sément où  taeitemenl)  dans  un  testament  postérieur;  il  ne  peut  donc  re- 
vivre que  par  Teffet d'une  volonté  nouvelle;  or,  c^eût  été  méconnaître  ce 
principe  que;  de  faire  dépendre  le  sort  de  la  révocation  d*un  événement 
indépendant  de  la  volonté  du  testateur  (1).  ' 

Aucun  doute  ne  peut  s'élever  à  cet  égard  lorsque  le  testament  posté- 
rieur résuite  d'un  acle  public:  mais  que  faudrait-il  décider  s'il  étart 
olographe?  {Va^ez  Tartiele  1085.) 

—  Le  premier  testament  révoqué  par  un  testament  postérlear  revit-il,  si  à  son 
teur  ce  dernier  est  révoqué  Pvtf  C'est  à  la  noorl  du  testateur  quMl  fautse  placer,  disent 
quelques  auteurs,  pour  apprécier  la  validité  d'un  acte  de  deralère  velonté  ;  or,  que 
trouve-t-on  dans  l'espèce?  un  premier  testament  parfait,  puisque  le  deuxième  qui 
le  révoquait  est  anéiinti  ;  donc  ce  testament  doit  produire  son  eiîet  (2).  >m  On  peut 
répondre  que  le  testateur  a  manifesté  la  volonté  de  détruire  son  premier  testa- 
ment, et  que,  pour  faire  revivre  cet  acte,  il  faudrait  qu'il  s'en  expliquât  formelle- 
ment (3)  ;  que  le  testament  détruit  est  comme  s'il  n'avait  Jamais  existé  ;  que  le 
testateur  est  censé  avoir  voulu  revenir  à  l'ordre  légal  des  successions.  —  Au  sur- 
plus, c'est  là  une  question  défait  (4). 

A  forîiorit  admettrions-nens  cette  décision,  si  le  dernier  testament  était  resté 
sans  exécution  à  raison  da  prédécès  dn  légataire,  ou  bien  encore  parce  qn'il  se  se- 
rait rendu  indigne  (6). 

Le  deuxième  testament  opéreraiMl  révocation  si,  au  moment  de  sa  confection, 
le  légataire  était  déjà  incapable?  <m  Oui:  le  testateur  espérait  sans  doute  que 
le  légataire  recouvrerait  sa  capacité.  D'ailleurs,  l'intention  de  révoquer  a  été 
manifeste. 


14)38 —  Toute  aliénatioD,  celle  même  par  vente  avec  faculté  de 
rachat  ou  par  échange,  que  fera  le  testateur  de  tout  ou  de 
partie  de  la  chose  léguée ,  emportera  la  révocation  du  legs 


(1)  Bordeaux,  19  mar»  ISSS,  Dev.  1S33.2.  404.  Cus.  13  mal  1834,  Der.  1831.  1.  32l. 

(2)  Dar.  a.  44i.  Cola-D«lbIe,  d-  12.  Grenoble,  14  Jaln  1810 

(3)  Marcadé,  art.  1037.  Poujol,  n.  iO  Touiller,  n.  635.  Herlln,  Rév-  de  tctt.S  4,  n-  G.  Delv  p.  lOl, 
n- 21.  Grenier,  n.  346  A  347  bit.  Fafard,  Rép.  voTest.,  secl.  3,  $  !«',  n.  6.  Pont,  Revue  da 
Mgial.,  t.  3,  p.  104.  Casa.  T février  1843,  Dev.  1843.  &43;  Pal.  IS43.  2.  8l2.  Douai.  3  noTembre  i836, 
Dev.  1839.  4.  12;  Dal.  1839. 2.  5.  Ca^n,  24  avril  i84l,  Dev.  1841.  2.  498  ;  Dail.  1841.  2.  243.  Gre- 
noble, 29  novembre  1842,  Dev.  1843.  2.  Sl3  Lyon.  18  mal  1847,  Pal.  1847.  2«  233. 

(4)  Caaa..  22  mârf  1837,  Dev.  1837.  i.  305;  Dali.  1837.  1.  147;  Pal.  1837.  1.268.  Dijon, 
S  mari  1838.  Dev.  1838.  2.  134;  Dali-  1838.  2.  ÎO;  Pal.  1840.  2.  359. 

(&)  CoIoDcItale  rar  l'art.  1037.  Vas.,  d.  3.  Grenier,  n.  344.  Delv.,  p.  lOl  «  o.  10.  Mallevllle. 
art.  1037.  Bbrdeaoz,  l9  nara  |838,  Dev.  1833.  2.  4l4.  Caa«..  |8  mal  1834,  Dev.  1834.  1.  321; 
DaU.  1S34.  I.  197. 
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pour  tout  ce  qui  a  été  aliéné ,  encore  que  raiiénation  posté- 
rieure soit  nulle  (l),et  que  l'objet  soit  rentré  dans  la  main  du 
testateur. 

=  Observons  d'abord  que  cette  disposiliou  est  étrangère  aux  legs  uoi- 
versels  ou  à  litre  universel,  et  môme  aux  legs  particuliers  d'objets  déier- 
minés  seulement  quant  à  leur  espèce  :  en  effet,  lorsque  le  testateur  dis« 
pose  à  litre  universel,  il  ne  lègue  pas  seulement  ses  biens  présents,  il 
confère  en  outre  un  droit  éventuel  sur  les  biens  meubles  ou  immeubles 
qu'il  laissera  à  son  décès  ;  dès  lors,  peu  importe  au  légataire  universel 
que,  depuis  la  confection  du  testament,  le  testateur  ait  aliéné  quelques 
biens  ;  si  ces  biens  se  retrouvent  dans  la  succession,  il  ne  les  recueillera 
pas  moins  (2). 

Mais,  lorsqu*il  s'agit  de  legs  parliculiers  d'individoalité,  les  mêmes 
règles  ne  sont  pas  applicables  :  (otite  aliénation  de  la  chose  léguée, 
qu'elle  ait  lieu  par  acte  authentique  ou  par  acte  privé  (3),  soit  à  titre 
d'échange,  soit  avec  faculté  de  rachat,  emporte  révocation  du  legs. 

Ainsi,  Tari.  tG»8  nVst  relatif  qu'aux  legs  particuliers  de  corps  certains. 

Que  doit-on  décider  lorsque  lu  vente  a  eu  lieu  par  expropriation 
forcée?  L'intention  do  révoquer  Ib  legs  {animus  adimendi  leg^itum) 
n'existe  point  dans  l'espèce,  puisque  le  testateur,  réduit  à  un  rôle  passif, 
n'a  pas  manifesté  de  volonté.  —  Vainement  se  prévaudrait-on  contre 
lui  de  ces  termes  généraux  du  texte':  toute  aliénation;  le  législateur  a 
pris  soin  d'ajouter  :  que  fera  le  testateur;  donc  il  suppose  le  cas  d'alié* 
nation  volontaire  (4). 

Posons  donc,  en  règle  générale,  que  la  volonté  d*aliéner  est  nécessaire 
pour  emporter  révocation.  —  Toutes  les  difflnullés  qui  peuvent  s'élever 
sur  ce  point  aboutissent  à  une  question  de  fait. 

Si  une  partie  seulement  de  la  chose  léguée  a  été  aliénée,  la  disposi- 
tion subsiste  pour  le  surplus.  Exemple  :  le  testateur  a  légué  ta  propriété 
d'un  immeuble,  puis  il  aliène  la  nue  propriété  de  cet  immeuble  :  le  legs 
subsistera  pour  l'usufruit;  —  s'il  aliène  l'usufruit,  le  legs  subsistera  pour 
la  nue  propriété. 

(1)  Disposition  trop  absolue  - 11  faut  l'entendre  dans  un  «ens  4|ttl  ooncorde  avec  l'esprUde  la  loi. 
Ainsi,  nouA  admettons  que  toute  aliénation  ext  révocaloire,  encore  qu'elle  aolt  nulle  pour  ln«a- 
pacité  du  vendeur  ou  de  l'acquéreur,  on  pour  toute  nuire  cause  qnf  n'exclut  pas  néreasalrement  la 
▼olonlé  d'aliéner  :  oiaU  quid  lorsque  la  nullité  est  fondée  sur  une  det  causes  qui  vicient  le  con- 
sentement? Ou  dbtlnguc  :  ft'li  y  a  eu  volonté  d'aliéner,  le  legs  ett  révoqué  •*  nous  donnerons 
pour  exemple  le  cdi  où  la  reiiriAlon  serait  fondée  sur  la  lé«lon.  Dans  le  cas  contraire,  par 
exemple  si  l'aliénation  a  été  extorquée  par  violence,  le  leg4  subsUtera.^  D'après  ces  principes, 
l«s  vicen  de  forme  ne  font  point  obstacle  i  la  révocation ,  car  l'intention  de  révoqi«er  n'est  pis 
moin»  manifest<*  (C.is«.  35  avril  i835}. 

(2}  Merlin.  Rép  v»  Révor.  de  legs,  S  2,  n.  4.  Grenier,  t.  10,  n.  S45  bis.  Ca».  6  Jnin  18l4, 
2i  avril  1825.  Lyon,  7  férrler  1827. 

(3)  Cass.  3aoât  1841,  Dali.  1841.  i.  3S4. 

(4)  Zach.  p.  446  ^oy.  cep.  Touiller,  t.  5,  n.  650.  Dor.  t.*  9,  n.  45»  et  459.  DaU.  T«  DUp. 
•ntre-vifsci  testam.  n.  i8.  Coln-Deltele,  n^  S. 
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Peu  importe  que  la  chose  soit  ensuite  rentrée  dans  les  mains  du  tes- 
tateur par  reffel  d'une  circonstance  quelconque,  même  pour  vice  de 
forme  ;  Tintenlion  de  révoquer  n'aura  pas  moins  été  manifeste  dès  le 
principe.  Par  exemple,  si  une  femme  mariée  dispose,  sans  Tautorisation 
de  son  mari,  d'une  chose  qu'elle  a  léguée^  la  révocation  aura  lieu,  quoi- 
qu'une pareille  aliénation  soit  entièrement  nulle  (1).— Bien  plus,  on  dé- 
cide qu'une  doualion  entre-vifs,  quoique  faite  par  acte  privé,  révoquerait 
le  legs  fait  par  un  testament  antérieur;  car  l'art,  loas  ne  distingue  pas 
CDlre  les  aliénations  entachées  de  nullités  intrinsèques  et  celles  qui  sont 
nulles  pour  vices  de  forme. 

Mais  Vengagement  u'est  pas  une  révocation;  on  doit  supposer  que  le 
testateur  se  proposait  de  dégager  la  chose.  L'hypothè(]ue  consentie  sur  un 
immeuble  précédemment  légué  ne  révoquerait  donc  pas  le  legs  (1019, 
1030);  elle  suivrait  l'immeuble  entre  les  mains  du  légataire. 

Que  doit-on  décider  lorsque  Paliénation  a  eu  lieu  au  pruht  du  léga- 
taire? Il  faut  distinguer:  les  dispositions  à  lilre  onéreux  doivent  être 
considérées  comme  des  manifestations  évidentes  de  changement  de  vo- 
lonté (2)  :  mais  les  donations,  loin  do  révoquer  le  legs,  semblent  au  con- 
traire le  confirmer  ;  car  le  disposant  exécute  de  son  \  ivant  ce  qu'il  voulait 
qui  fût  fait  après  sa  mort  :  si  la  donation  était  nulle,  leiegs  demeurerait 
donc  valable  (Dur.,  n^"  461)  (3). 

—  Une  aliénation  ^conditionnelle  serait-elle  considérée  comme  révocatoire 
d'une  disposition  testamentaire?  \m  On  peut  dire  que  la  propriété  n'a  pas  été 
transférée;  que  l'acte  n'a  été  qu'un  projet  sans  réalisation  (4).  w  Quoi  qu'il  en 
soit,  c'est  toujours  l'intention  qu'il  faut  rechercher;  or,  la  volonté  do  révoquer 
nous  parait  tout  aussi  manifeste  quand  l'aliénation  est  conditionnelle  que  lors- 
qu'elle a  eu  lieu  avec  faculté  de  rachat,  puisque  l'événement  pri'vu  ne  dépend 
point  de  la  volonté  du  disposant.  —  Certes,  un  legs  cooditioiinei  serait  considéré 
comme  révocatoire;  or,  la  loi  attache  plus  de  force  aux  actes  entre-vifs  qu'aux 
actes  testamentaires  (6). 


De  ta  caducité  des  legs, 

La  caducité  des  legs  a  lieu  dans  six  cas  : 

1»  Si  le  légataire^meurt  avant  le  testateur  (1089); 

(1)  Caen,  5  jaovler  t8U,  Pal.'ta44. 1.  (MW.  Ca«.  16 avril  iS45.  Pal.  1845.  S.  «80. 

(2)  Ca«a.  16  avril  l845,  Ocv.  1845.  I.  041;  Dali.  1845.  1.  293. 

(S)  yoffê»  tn  outre  Touiller,  t  S,  p.  650.  Grenier,  Uon.  t.  I*',  p-  34S.  Merlin,  t.  I  7,  p.  5SS. 
Bordeau,  14  mars  1832. ,Dev.  1832.  i.  444;  Oall.  18i3.  1,  6l.  Ca».  V  m»n  1808.  6  Juin  i8l4.  Aa- 
|trs,  19  avril  1820. — Cependant  le  cooUvlrv  a  été  Jogé  par  deux  arrêts  (Caaa.  25  a%ril  1825.  i  yon, 
7  févrifr  1827J.  MaU  ireal-ce  point  là  a'altacber  trop  Hgourpuseineni  aux  ternira  da  texte? 
cette  d^lslun  admlite  comine  «ulte  d'une  rig le  absiolue  aurait  «ouvcnt  pour  résultat  de  contrarier 
r intention  du  dt!>pouot  :  Il  nous  »etfibie  que  Ir  Juge  di>U  prononcer  eu  égard  aux  eircooslancea. 

(4)  Dalko,  n«  Sk  Fonjoi.  n  Y.  Vax.  n.  T.  Touiller,  t.  5,  n.  653.  Mareadé.  art.  lOiS. 

(5)  Creator,  n.  S4ft  Mi .  Dnr.  n.  459,  t  ».  C«ln-DeUae.  fi.  4.  Oelt  p.  lOi,  no  s  (^a/.)* 
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7?  S'il  meurt  avant  la  réalisation  de  la  condition,  lorsque  le  legs  est 
conditionnel  (1040  el  1041); 

S""  Si  le  legs  est  subordonné  k  une  condition  qui  ne  s'est  pas  accomplie 
(1040); 

4^  Si  le  légataire  répudie  le  legs  (1043); 

5»  S*il  est  devenu  incapable  d'en  profiter  (t043); 

e^  Si  la  chose  a  péri  du  vivant  au  testateur  (1042). 

1039  —  Toute  disposition  testamentaire  sera  caduqae ,  ^si  ceioi 
en  faveur  de  qui  elle  est  faite  n'a  pas  survécu  au  testateur. 

»  Un  legs  est  esseiiliellement  personne],  puisqu'il  est  dicté  par  TaC- 
feclion  du  testateur  :  le  légataire  qui  meurt  avant  le  testateur  ne  trans- 
met donc  rien  à  ses  héritiers. 

C'est  à  celui  qui  réclame  le  legs  du  chef  du  légataire  à  prouver  que  son 
auteur  a  survécu  (135).— T^s  dispositions  testamentaires  diffèrent  donc 
essentiellement  des  actes  enire-v'tfs;  dans  ces  derocers  actes,  le  stipulant 
est  toujours  censé  agir  pour  lui  et  ^es  héritiers. 

—  Quid,  si  le  légataire  n'est  désigné  dans  le  testament  que  par  ses  fonctions  ; 
par  exemple,  si  le  testatucr  a  dit  :  Je  lègue  au  curé,  au  desiervant  de  telle  po- 
roieee,  à  mon  commit,  etc.P  w  Les  juges  auront  égard  aux  circonstances  de  pa- 
renté ou  d'amitié  du  testateur  avec  la  personne  qui  était  en  fonctions  lors  de  la 
confection  du  testament.— Il  s'agit  d'une  question  d'interprétation  (Coin-Delisîe, 
n»4). 

1040  —  Toute  disposition  testamentaire  faite  sous  une  condi- 
tion dépendante  d*un  événement  incertain  ,  et  telle,  que  dans 
rintentiou  du  testateur,  cette  disposition  ne  doive  être  exé- 
cutée qu'autant  que  l'événement  arrivera  ou  n'arrivera  pas, 
sera  caduque ,  si  l'héritier  institué  ou  le  légataire  décède  avant 
l'accomplissement  de  la  condition. 

»  Le  testateur  est  maître  de  changer  ses  dispositions  testamentaires  ; 
de  son  vivant,  les  légataires  n'ont  qu'une  simple  espérance;  mais,  aus- 
sitôt Touverlure  de  la  succession^  ils  acquièrent  un  droit. 

Point  de  difficultés  lorsque  la  disposition  est  pure  et  simple  :  le  léga- 
taire peut  former  de  suite  sa  demande  en  délivrance. 

Si  la  disposition  est  conditionnelle,  on  distingue  : 

La  condition  se  rapporte  k  la  disposition  même,  Ou  seulement  à  Texé- 
cution. 

Lorsque  la  condition  est  mise  à  Vexécution,  c'est4i-dire,  lorsqu'il  est 
certain  que  l'événemeat  arrivera  h  une  époque  plus  ou  moins  éloignée, 
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cela  ne  conslitiie  qu'un  terme  incertain  ;  par  conséquent  si  le  légataire 
décède  avant  que  l'événement  prévu  arrive,  il  Iransmel  soadroità  ses 
héritiers,  puisque  ce  droit,  nonobstant  le  relard  misa  rexigibillté,  s*est 
ouvert  k  son  profit  à  partîr  de  Touverture  de  la  succession  (1041). 

Lorsque  la  concQlîon  est  mise  à  la  disposition,  il  faut  que  l'événement 
prévu  trouve  le  légataire  vivant  et  capable;  car  le  testateur  est  censé 
avoir  envisagé  ce  moment  pour  l'ouverture  du  droit. 

Eiemple:  Je  lègue  ma  maison  à  Pierre,  si  tel  navire  arrive  des  Indes  ; 
cette  disposition  est  conditionnelle  :  si  le  légat;iire  meurt  avant  Parrivée 
du  navire,  son  droit  ne  passera  point  à  ses  héritiers  (1).— Je  lègue  à 
Pierre  1,000  fr.,  qu'on  lui  payera  si  Paul  vient  h  mourir:  il  est  certain 
que  Paul  mourra;  en  cas  de  prédécès  de  Pierre,  son  droit  au  legs  sera 
donc  transmissîble  (1041).  * 

Ainsi,  toute  disposition  testamentaire  subordonnée  h  un  événement 
futur  et  incertain  n'est  point  caduque  par  cela  seul  que  le  donataire  est 
mort  avant  cet  événement  :  on  doit  toujours  rechercher  quelle  a  été  l'in- 
tention du  testateur,  pour  juger  si  c'est  la  disposition  elle-roôiBe  ou  son 
exécution  qu'il  a  voulu  suspendre.  Il  est  quelquefois  <lirUcile  de  la 
découvrir  :  Tappréciation  des  circonstances  est  abandonnée  aux  tribu- 
naux.— En  employant  le  moi  condition^  pour  exprimer  ce  qui,  dans 
la  pensée  du  testateur,  est  un  terme,  le  législateur  manifeste  la  volonté 
de  s'en  rapporter  à  leur  sagesse.  —  La  condition  s'exprime  ordinaire- 
ment par  la  conjonction  si,  ou  par  ces  mots  :  en  cas  que,  à  condition  que, 
pourvu  que  (2). 

La  condition  produit  un  effet  rétroactif- (1 179)  au  jour  de  l'ouverture 
de  la  succession  ;  le  légataire  est  réputé  avoir  eu  la  propriété  à  partir 
de  cette  époque;  la  loi  établit,  sous  ce  rapport,  des  règles  uniformes  pour 
les  legs  et  pour  les  contrats, —  Nous  déciderons,  par  suite,  que  si  une 
femme,  légataire  d'objets  mobiliers  sous  une  condition  suspensive^  se 
marie,  et  stipule  par  contrat  de  mariage  que  son  mobilier  présent  lui 
restera  propre ,  les  objets  légués  ne  tomberont  pas  dans  la  commu- 
nauté, quand  même  la  condition  viendrait  h  s'accomplir;  —  que  si  un 
immeuble  qui  se  trouve  en  la  possession  d'un  tiers  a  été  légué  sous 
condition  à  un  mineur,  la  prescription  n'aura  pas  couru  au  profil  de 
ce  tiers  pendant  la  minorité  du  légataire  (2252);  —  enfin ^  que  tous  les 
actes  consentis  pendente'xondltione  par  l'héritier  grevé  du  leg$,  seront 
comme  non  avenus  vis-b-vis  du  légataire,  si  révénemenl  prévu  arrive  : 
résolut 0  jure  dantis,  resoloitur  jus  accipientis. 

Gardons-nous  de  confondre  le  legs  fait  sous  condition  avec  le  legs 
fait  avec  charge  :  un  legs  est  fait  avec  charge,  lorsque  le  testateur  a 
prescrit  au  légataire  de  donner,  de  faire  ou  de  ne  pas  faire  quelque  chose  : 
ces  sortes  de  dispositions  sont  dites  onéreuses,  parce  qu'en  effet  elles  ren- 
ferment une  charge  pour  le  légataire. 


(1)  DtM  tes  telet  cntre-Ttli,  tt  1«  doiwtafra  déttftée  aviAt  l'aoeompliMeiBrat  de  la  coodUloo,  11 
traa«Mt  wb  etpéraoce  (t  133). 
•2)  Foy.  Ie««seaiplet  rapporlét  par  Dar.  n*  39S«t  tolv.  DalT.p.  93,  o.  7, 
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1041  —-La  condition  qui,  dans  Vintention  du  testateur,  ne  fait 
que  suspendre  réxécution  de  la  disposition  ,  n'empêchera  pas 
rbéritier  institué,  ou  le  légataire,  d*avoir  un  droit,  acquis  et 
trausmissible  à  ses  héritiers. 

>»  La  condition  qui  a  pour  unique  objet  de  retarder  Inexécution  de  la 
disposition,  c^est-è-dire,  rexigibilité  du  legs,  est  un  véritable  terme:  le 
légataire  acquiert  donc  un  droit  à  la  chose  léguée  dès  le  moment  de  la 
mort  du  testateur;  s'il  décède  avant  que  la  condition  s'accomplisse,  il 
transmet  ce  droit  à  ses  héritiers. — ^Exemple  :  je  lègue  à  Pierre  ma  maison 
si  ma  mère  vient  à  mourir  :  la  mort  de  ma  mère  est  certaine;  on  ignore 
seulement  Tépoque  où  cet  événement  arrivera. 

1048  —  Le  legs  sera  caduc,  si  la  chose  léguée  a  totalement 
péri  pendant  la  vie  du  testateur. 

Il  en  sera  de  même,  si  elle  a  péri  depuis  sa  mort,  sans  le  fait 
et  la  faute  de  l'héritier,  quoique  celui-cr  ait  été  mis  en  retard 
de  la  délivrer,  lorsqu'elle  eût  dû  égalemeut  périr  entre  les 
mains  du  légataire  (  I  ). 

«»  Observons  d*abord  que  cette  disposition  n*esl  applicable  qu'aux  legs 
de  choses  certaines  et  déterminées  :  il  est  évident,  en  effet,  que  le  legs 
d'une  universalité,  ou  celui  d'une  chose  indéterminée,  par  ex.,  d'une  ^ 
quantité  d*huile,  de  vin,  ou  d'une  somme  d'ar^entj  ne  pourrait  être  sou- 
mis aux  règles  qu'elle  établit,  à  moins,  toutefois,  qu'il  ne  s'agisse  de 
choses  délerminées  à  prendre  dans  des  choses  du  même  genre  qui  se 
trouvent  en  nature  dans  la  succession. 

La  perte  de  la  chose  entraîne-t-elle  toujours  la  caducité  du  legs?  on 
dislingue  :  cette  chose  a  péri  pendant  la  vie  du  testateur,  ou  elle  a  péri 
depuis  son  décès. 

Au  premier  cas,  îe  legs  est  caduc  :  on  n'examine  pas  si  la  perte  est  sur- 
venue par  le  fait  du  testateur;  car,  nonobstant  la  testament,  la  chose  lui 
appartenait,  il  pouvait  en  disposer.  —  Aiusi,  le  legs  d'une  créance  serait 
caduc,  si  le  testateur  en  avait  reçu  le  montant. 

Si  la  perte  n'est  que  partielle,  le  legs  subsiste  pour  le  surplus. 

Une  chose  est  censée  avoir  péri,  non-seulement  quand  elle  est  entiè- 
rement détruite,  mais  encore  quand  elle  est  convertie  en  une  autre  sub- 
stance.—Pour  connaître  la  substance  d'une  chose,  il  faut  moins  s'attacher 
à  la  matière  dont  elle  est  composée  qu'à  sa  forme;  par  ex.  :  si  le  testa- 
teur a  légué  de  la  laine  filée  ou  du  bois  de  charpente,  le  légataire  ne  peut 
réclamer  ni  les  étoffes  ni  le  bateau  qu'un  tiers  a  confectionnés  avec 

(i)  DfcpMiUoo  lauUle:  ce  n'est  plui  li  un  eu  de  cadvelU;  le  iâgilaire  perd  la  cliote  ooo  p.v 
l'effet  d'noe  rèyle  spécifie  à  la  iMtière  des  legx,  mais  pac  l'effet  d'un  principr  de  droit  eoniuiun  : 
la  Icfi  a  été  acquis;  ooniai«ot  dire  qu'il  est  cadue?  Le  législateur  aaslaHIe  A  tort  les  eas  oà  La 
çlioee  a  péri  avant  l'ouveruir*  de  la  sucecaaloo  et  oelul  où  elle  a  péri  depuis  cet  évéoemeat* 
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les  choses  léguées;  —  lorsque  le  legs  a  eu  pour  objet  un  pré,  un  çbamp 
où  une  vigne,  si  un  tiers  a  conslruK  sur  ce  terrain  des  maisons  d'tiabita- 
tion,  le  legs^  suivant  nous,  est  caduc  par  Pauéanlissement  juridique  de 
la  chose;  car  la  forme  est  détruite;  le  terrain  ne  subsiste  plus;  les  con- 
slructions  l'ont  fait  disparaître.  Dans  ces  divers  cas,  le  légataire  n*au- 
rait  même  pas  lé  droit  d^xiger  une  indemnité,  putsquMl  n'était  pas  en- 
core devenu  propriétaire. 

Si  le  (bangement  de  forme  provenait  du  fait  du  testateur,  ce  serait 
un  cas  de  révocation  tacite  (F.  art.  1019,  quest). 

Le  légataire  ne' peut  exiger  les  accessoires,  lorsque  la  chose  principale 
qui  formait  Tobjet  du  legs  a  péri  totalement  pendant  la  vie  du  testateur  : 
je  lègue  une  usine  aveotous  les  instruments  qui  servent  à  Tcxploitation  : 
si  celte  usine  est  détruite  de  mon  vivant  par  un  incendie,  les  outils  et 
autres  accessoires  ne  seront  pas  dus.  —  Mais,  si  un  bâtiment  légué  en 
propriété  a  péri  pendant  la  vie  du  testateur,  le  légataire  peut  réclamer 
les  matériaux,  car  ils  faisaient  partie  de  l'édilice,  c'est-à-dire,  de  la 
chose  principale  :  guod  ex  re  niea  superesi  meumest.  (Grenier,  n»  822.) 
—  Que  doit-on  décider  à  Tégard  du  sol?  Il  appartient  au  légataire:  en 
léguant  une  maison,  le  testateur  a  nécessairement  légué  le  terrain. 

Au  surplus,  ce  sont  là  des  règles  interprétatives  de  la  volonté  du  tes- 
tateur ;  il  s'agit  d*une  question  de  fait. 

Lorsque  la  perte  n'est  survenue  que  depuis  la  mort  du  testateur,  on 
distingue  : 

Si  elle  résulte  d*un  cas  fortuit,  Théritier  se  trouve  libéré,  non  à  raison 
de  \a  caducité  du  legs,  mais  parce  qu'il  était  débiteur  d*un  corps  certain 
(1302.) --l^a  mise  en  demeure  ne  serait  point  un  obstacle  à  sa  libération, 
pourvu  que  la  chose  eût  également  dû  périr  entre  les  mains  du  léga- 
taire; ce  qui  aurdit  lieu,  par  exemple,  si  le  fonds  légué  avait  été  inondé 
par  un  fleuve,  ou  si  le  legs  avait  pour  objet  une  créance  souscrite  par 
un  commerçant  tombé  en  faillite  (1302). 

Il  est  clair  que  l'héritier  ne  serait  pas  libéré,  si  la  perte  avait  eu  lieu 
par  sa  faute  ou  par  sa  négligeuce;  car  chacun  est  garant  de  ses  faits 

(1137). 

—  Quid,  si  la  perte  est  arrivée  par  le  fait  de  l'héritier  pendant  la  vie  du  testa- 
teur? v«  Comme  l'action  du  légataire  n'était  pas  encore  née,  l'héritier  ne  serait 
soumi'^  à  aucube  responsabilité;  néanmoins,  le  légataire  pourrait  continuer  l'ac- 
tion en  dommages'Intéréts  que  le  testateur  aurait  Intentée. 

1043  —  La  disposition  testamentaire  sera  caduque,  lorsque 
rhéritier  institué  ou  le  légataire  la  répudiera,  ou  se  trouvera 
incapable  de  la  recueillir. 

•-  Appliquez  à  la  répudiation  des  legs  les  règles  établies  sur  la  renon- 
ciation aux  successions  (784,  788,  790). 
Jugé  que  le  légataire  universel  peut,  après  avoir  renoncé  à  son  legs, 
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l'accepter  encore,  si  les  biens  qui  op  forment  Tobjet  n'ont  pas  élé  re- 
cueillis, par  d'autres  légataires  ou  héritiers  (ai^.  de  l'art.  790)  (i). 


Ef/eis  de  la  caducité  des  legs,  —  De  Vaccraissement. 

En  principe,  la  caducité  profite  li  cehii  qui  aurait  été  obligé  d'acquit- 
ter le  legs,  ou  au  préjudice  duquel  îl  anraiireçu  son  exécution  :  ceux-là 
doivent  profiter  des  avantages  qui  auraient  supporté  les  charges  (2). 

Ainsi,  la  6aducilé  des  legs  oniversels  profite  aui  héritiers  ;  celle  des  legs 
a  titre  universel  profite  soit  aux  légataires  universels,  soit  aux  héritiers; 
celle  des  legs  particuliers  profile  aux  légataires  universels  et  aux  léga- 
taires à  titre  universel,  chacun  en  proportion  de  la  quotité  de  biens 
qu*ils  aon^  appelés  a  recueillir,  et  quelquefois,  suivant  les  cas,  à  Tun 
ou  à  Tautre  exclusivement  (3). 

Les  légataires  particuliers  profitent,  par  la  même  raison,  de  la  caducité 
des  legs  qu'ils  étaient  chargés  d'acqnhter. 

Cette  règle  cesse  d'être  applicable,  lorsque  le  testateur  a  formellement 
attribué  le  bénéfice  de  la  caducité  à  un  autre  légataire  (898) ,  par  exem- 
ple, dans  le  cas  de  substitution  vulgaire(4),  ou  quand  on  doit  supposer 
que  telle  a  été  sa  volonté,  en  d'autres  termes,  lorsqu'il  y  a  lien  au  droit 
d*  accroissement. 

L'accroissement  est  un  bénéfice  légal,  établi  entre  légataires  conjoints, 
par  Teffet  duquel  celui  qui  accopte  recueille  la  chose  entière,  en  cas 
d  incapacité  ou  de  refus  de  son  colegataire. 

Mais  dans  quels  cas  cette  régie,  celte  présomption  légale^  reçoit-elle 
son  application?  Comment  reconnaître  qifil  y  a  pour  chaque  légataire 
vocation  li  toute  la  chose?  —  Suffit-il  que  les  légataires  soient  appelés 
conjointement? 

Jetons  un  coup  d'œil  sur  notre  ancien  droit  ;  h  l'époque  où  le  Code  a 
été  promulgué,  les  anciens  auteurs  admettaient,  d'après  le  droit  romain, 
que  les  légataires  pouvaient  être  conjoints  de  trois  manières  :  re  et 
verbis,  re  tantum,  vetbis  tanfum  :  —  re  et  verbis.  dans  l'hypothèse 
prévue  par  le  2*  alinéa  defarlicle  10-14;  —  re  tanlum  owdhjuncfipn, 
lorsque  le  testateur  avait  légué  la  même  chose  à  plusi<.Mirs  par  des 
phrases  séparées»  :  je  lègue  à  Tiliiis  le  fonds  Cornélien,  je  lègue  à  Guîus 
le  fonds  Coruélien  :  les  légataires  étaient  conjoints  re,  puisqu'ils  ac- 

(1)  Dur.  D.  205  bis  t.  9.  Pau,  3t  aoôt  1833.  Dcf .  1834.  '2.  238;  Dali.  1834.  3.  89.  C«m.  33  Jan- 
Yler  1837.  Dev.  1837.  l.  893;  Uall.  IS37.  i.  i71;  P«t.  i837.  I.  104. 

(2)  Oelv.  p.  537.  Tonliicr,  t.  S,  ii.  677  eiauiv.  Dur.  t.  9,  n.  495.  Grenier,  t.  1,  n.  S49.  Prou- 
dboiJ,  T»  ÏJajil  t  t,  n.  592  ei  sniv.  Favard,  v»  Tfsl.  wct.  3,  5  2,  n.  10.  Merlin.  Rép.  ?«  Lëgalalr«, 
S  2,  n''  18  bb.  Cass.  30  Juillet  180v,  |4  dcrembre  tSlO.  Poitiers  3  Juin  1824.  Liuioges,  20  df^cembre 
1839.  Caw.  32  Juillet  1835,  Der.  1835  1.  641.  Mont|icltlcr,  10  février  1836,  Pal.  1836.  1.  380. 
CâM.  24  mcil  1837,  Pal.  1837.  2  543  ;  20  novembre  1843,  r«i.  1844.  1.  78. 

(S)  Caaa.  Il  avril  1838,  Dev.  1838.  2.  418. 

(^  PrQudbon,  w»  %6»,  Dur.,  t.  9,  d»  SU.  P«rto.  a  Mtn  isae«  Dali.  ittS.  S.  St. 
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qaéraieot  des  droits  sur  une  même  ehose;  mais  ils  n'étaient  pas  con- 
jointe verbiSj  puisqu'ils  se  trouvaient  appelés  par  des  phrases  sîéparées; 
—  verbis  tantum,  quand  une  chose  était  léguée  à  plusieurs  par  une 
seule  et  ipéme  disposition,  mais  avec  assignation  de  parts,  en  d'autres 
termes,  lorsque  la  flxation  des  paris -portail ,.  non  sur  la  disposition,  sur 
la  vocation,  sur  Tinstitution  des  légataires,  mais  s«r  rexécutiou  da 
legs,  sur  le  partage  des  objets  légués  :  je  J^ue  à  Titios  et  à  Gaîds  le 
fonds  Cornélien  à  chacun  pour  moitié.  —  Dans  les  deui  premiers  cas, 
chaque  légataire  étant  éventuellement  appelé  à  recueillir  la  cho^e  en- 
tière, les  droits  du  légataire  qui  refusait  ou  qui  élait  incapable  se  réu- 
nissaient par  le  fait  à  ceui  de  son  colégataire  i  ce  dernier  prenait  le 
tout  p^t  droit  d* accroissement ,  ou  mieux  par  droit  de  fu^n-^Iécroisse' 
mentjjure  non  decrescèndU — ^Dans  1^  troisième  cas,  il  ne  s'opérait  point 
d'accroissement. 

Les  auteurs  du  Code,  encore  dominés  par  cette  théorie,  ont  eu  la  pen- 
sée de  la  reproduire  dans  les  articles  1014  et  1046.  —  En  effet,  trois 
principes  résuilent  de  ces  articles  combinés  : 

L'accroissement  a  lieu  entre  conjoints  re  et  verbis;  —  il  n'a  lieu  entre 
conjoints  re  tqnium  que  dans  le  cas  où  la  chose  qui  leur  est  léguée  sé^ 
parement  n'est  pas  susceplible  d'être  divisée  sans  détérioration;  —  il 
n'a  jamais  lieu  entre  conjoinls  x^erbis  tantum. 

Ain>i,  le  Code  civil  borne  le  droit  d'accroissement  au  cas  oît  le  legs  est 
fait  conjointement,  et  par  legs  fait  conjointement  il  enlend,  çn  général, 
celui  qui  est  fait  à  plusieurs  par  une  seule  et  môme  disposition,  sans  as- 
signation de  parts,  et  il  ne  l'accorde  aux  légataires  conjointe  re  tantum 
qu'a  raison  de  l'indivisibilité  de  la  chose  léguée  ■•  l). 

Observons  que  les  articles  1044  et  l04ô  n'ont  pas  pour  objet  de  con- 
férer le  droit  d'établir  l'accroissement,  mais  de  préciser  certains  cas  où 
Ton  doit  présumer  que  le  testateur  a  entendu  l'établir:  libre  à  lui  de  ma- 

(l)  No«  MytftUteur*,  m  croyant  liés  par  1m  moUr^omldèrcnt  eonme  faits  •éparéancot  4e>  lep 
qoe  Itrs  Roiualns  réputalrnt  ralt»  conjointement  :  les  légataires  conjoints r«  «I  o<t6<s  semblent  à  leun 
yeux  plos  unis  que  les  conjoint!*  re  tanlum.  Ce  sont  IS  des  régies  bizarres  critiquées  avec  raison 
par  toux  les  aulenni;  en  effet,  Ah%\é  niomenl  où  l'on  doit  présumer  qno  le  testateur  feot  donner 
à  chacun  des  légntalrcs  on  droit  é^eaiuol  à  toute  la  elM>«e«  Il  doit  Importer  fnrt  pen  que  cette 
chose  soit  00  non  susceptible  d'être  divisée  sans  détérioration  :  pourquoi  s'aKaeher  à  la  nature  et 
A  la  forme  de  la  cbo&e  léguer  ?  L'Intention  »>eol«  doit  être  considérée.  Mais  la  loi  est  ainsi  faile.  — 
Ainsi,  lorsque  le  testateor  a  dit,  dans  dt-ux  dlKpo^Uions  distinctes  :  Je  lègue  ma  maison  A  Pierre, 
Je  lég*i«  m.i  maison  à  Paul  :  dans  eetXr  wpècr ,  qne  les  Romains  Jugeaient  en  quelque  sorte 
plua  dtgne  de  laveur  que  ta  disposition  faite  œnjunetim  (car,  suivant  eut,  U  y  avait  plulM  en  ce 
ca»  noo  décroititenteni  qu'accroisirraeni),  le  Code  n'admet  l'accrol^ement  qne  par  eseeptiont 
savoir,  lor»qu<>  la  rbose  n'e^t  pat  susceptible  d'être  dhiséc  sans  ditérlurutlon ;  il  accorde  plus 
ou  moins  de  f-iveùr  aux  légataires,  selon  qu'ils  sont  plUs  on  moins  étroitement  conJoinis. 

Quelle  a  été  l'origine  de  cette  disposition?  Solvant  le  projet  do  Code,  açt.  139.  les  légataires 
ne  poQtaleot  prétendre  *  raccroitsement  que  lor»qu*iis  étalent  coqjolnts  re  et  verbéê  :  la  t^our  du 
ca'^^tlon  pri>posa  d'éfendre  ce  droit  au  cas  oA  une  rbose  non  aoseeptible  d'être  divl^^e  sans  dé* 
tériorjtion  serait  léguée  à  plusieurs  par  des  dispositions  séparées  :  c'e^t  de  l'art.  133  du  projet 
et  de  l  art.  144  des  observations  de  la  Cour  de  caasatlon  que  la  section  de  législation  a  composé 
les  articles  1044  et  lOIft» 
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nifester  sa  volonté  à  cet  égard  en  tontes  circonsOinces  ;  l'aoeroissement 
D*est  qu'une  règle  d'interprétation  de  volonté:  ia  toi  n'entend  pas  res- 
treindre cet  effet  aux  deux  hypothèses  qu'elle  prend  soin  de  déterminer: 
par  exemple,  s'il  est  dit  :  Je  lègue  moa  champ  à  P-ierre;  je  lègue  ce 
m^me  champ  à  Paul;  j'entends  qu'ils  soient  conjoints  :  nul  doute  que 
l'accroissement  aura  lieu  entre  ces  deux  légataires^  quoiqu'ils  ne  soient 
pas  même  conjoints  re  tantum. 

1044  —  Il  y  aura  lien  à  accroissement  au  profit  des  légataires, 
dans  le  cas  où  le  legs  sera  fait  à  plusieurs  coDJoÎDiemeDt. 

Le  legs  sera  réputé  fait  conjointement,  lorsqu'il  le  sera 
par  une  seule  et  même  disposition,  et  que  le  testateur  n'aura 
pas  assigné  la  part  des  colégataires  dans  la  chose  léguée.  ' 

"«Noire  article  règle,  dans  son  premier  alinéa,  ie  cas  ou  les  colégataires 
sont  conjoîhts  re  et  verbis,  et  dans  !e  deuxième,  celui  où  ils  sont  con- 
joints ver  bis  tantvm. 

Il  y  a  présomption  légale  que  le  testateur  a  voulu  conférer  aux  léga- 
taires le  droit  d'accroissement,  lorsqu'il  leur  a  légu^  une  même  chose  (en 
totalité  où  en  partie)  par  une  r.eule  et  même  disposition  (c'cst-à-dirc  par 
une  seule  et  môme  phrase),  Fans  assignation  de  paris;  par  ex.,  s'il  a  dit  : 
Je  lègue  ma  maison  à  Pierre  et  à  Paul  :  c'est  l'ancienne  règle  conjuncti 
re  et  verbis  des  Romains.       '        , 

Si  le  tès^ateur.a  pris  soin  d'assigner  les  parts  qu1l  prétend  attribuer 
à  chacun  des  légataires,  par  exemple,  s'il  a  dit  :  Je  lègue  a  Pierre  et  \ 
Paul,  à  chacun  la  moitié  de  mes  biens,  les  légataires  sont  conjoints  verbis 
tantum;  il  n'y  a  pas  do  présomption  légale  en  faveur  de  l'accroisse- 
ment. 

Des  piincipes  que  nous  venons  d'exposer  il  résulte  que  si  plusieurs 
légataires  sont  appelés  à  recueillir  une  même  chose,  il  peut  arriver 
que  l'accroissement  ail  lieu  entre  los  uns,  et  que  les  autres  en  soient 
privés.  —  Exemple  :  je  lègue  mon  jardin  a  Prerre  et  à  Paul  ;  je  lègue  à 
Titius  le  tiers  de  mon  jardin  :  si  Paul  décède,  sa  part  accroîtra  à 
Pierre  ;  son  colégataire  Titius  n'y  pourra  fien  prétendre.  —  f^ice  versa, 
si  Titius  décède,  le  legs  sera  caduc;  los  héritiers  légitimes  du  testateur 
en  profiteront. 

On  observe  avec  raison  que,  dans  les  cas  prévus  par  notre  article  et 
par  l'article  suivant,  l'expression  non-décroissement  eût  été  plus  conve- 
nable, car  le  droit  est  établi  pour  le  légataire  non  pas  ut  plus  haàeat 
jure  accrescejtdi,  mais  ne  minus  habeatjure  decrescendi:  en  effet, 
ehaeun  des  légataires  se  tnmvait  appelé  à  recueillir  toute  la  chose; 
la  restitution  à  une  quotité  n'avait  lieu  qu'à  raison  de  leur  concours  : 
coficursu  partes  fiunt. 

Cette  observation  entraîne  les  conséquences  suivantes  : 
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V  L'accroissement  n*est  point,  comme  on  Fa  prétendu,  faeultalif 
pour  ceux  qui  se  trouvent  appelés  à  recueillir  le  legs,  mais  nécessaire, 
puisque  Facceptation  du  legs  comprend  la  chose  tout  entière  (1)  ; 

2°  S'il  y  a  trois  ou  quatre  colêgataires,  te  bénéBce  de  l'accroissement 
se  partage  entre  les  acceptants,  puisque  chacun  d'eui  a  un  droH  égal  ; 

S^  Le  droit  d'accroissement  est  transmissible  aux  héritiers  du  colé- 
gataire  qui  est  mort  après  avoir  accepté,  ou,  ce  qui  revient  au  même, 
sans  avoir  refusé  le  legs  qui  lui  a  été  fait  :  les  héritiers  représentent 
leur  auteur  ;  or,  ce  dernier  était  appelé  à  toute  la  chose; 

4^  Ceioi  au  profit  de  .qui  l'accroissement  s'opère  doit  supporter 
toutes  les  charges  qui  pèsent  sur  le  legs  ;  tel  serait  le  cas  où  le  testateur 
aurait  dit  :  je  lègue  mon  champ  à  Pierre  et  à  Paul  à  charge  de  servir  une 
rente  de...  à  Jean. 

A  l'égard  des  charges  qui  avaient  été  personnellement  imposées  au 
légataire  défaillant,  le  droit  romain  distinguait:  si  les  légataires  étaient 
conjoints  re  tantum,  ceux  qui  profitaient  de  la  caducité  n'étaient  pas 
tenus  de  les  exécuter,  bien  que  l^'accroissement  s'opérât  de  plein  droit; 
^s'ils  étaient  conjoints  re  et  verbis,  Taccroissement  était  facultatif:  la 
part  du  défaillant  pouvait  être  refusée  par  ses  colêgataires;  mais,  en  ac- 
ceptant cette  part,  ils  se  soumettaient  à  toutes  les  charges  qui  la  gre- 
vaient (L.  Code,  de  caduc.  tolL,  t.  10  et  II). 

Suivant  Ricard,  Don.,  3.  part.,  n^  5.51  et  suiv.,  lecolégataire  qui  .avait 
accepté  l'accroissement  était  tenu  des  charges  dout  il  s'agit:  Tac- 
croissement  avait  toujours  lieu  cum  onere, —  On  doit  supposer,  dit  ce 
jurisconsulte,  que  telle  a  été  I  intention  du  disposant;  Tun  des  léga- 
taires ne  peut  recevoir  à  lui  seul  plus  qu'il  n'a  été  attribué  aux  autres 
colêgataires  ;  ce  qui  arriverait  cependant  si  Taccroissement  s'opérait 
sine  onere  {2). 

Nous  n'adopterons  ni  la  distinction  du  droit  romain  ni  le  système  de 
Ricard  :  ne  perdons  pas  de  vue  que  le  coléga taire  re<'ueille  le  iouijurenon 
decrescendi^  qu'il  tient  ses  droits  du  testateur;  or,  si  ce  dernier  eût  en- 
tendu imposer  les  charges  à  tous  les  légataires,  on  doit  croire  qu'il  s'en 
serait  expliqué. 

Ainsi,  dans  Tespècequi  précède,  si  le  testateur  avait  dit  :  à  charge  par 
Paul  de  servir  une  rente  à  Jean,  l'accroissement  n'entraînerait  point 
pour  Pierre  l'obligation  de  servir  la  rente;  le  testateur  serait  censé  avoir 
voulu  restreindre  cette  oblif^ation  è  Paul  pour  le  cas  oii  il  viendrait  au 
partage  du  legs  |3}.  —  A  Jorti^ri,  admettrions-nous  cette  décision  si  les 
charges  étaient  de  telle  nature  qu'elles  ne  pussent  être  accomplies  que 

(1)  royM  ecp.  TouUi«r,  n^  69S,  et  Vat.,  no*  78.  Salunt  ces  aateoi*,  raecrolMeiiiMt  m  bU 
volmtibm  et  non  invlHi  \  nais  cette  théorie  noua  parait  contraire  i  la  règle   qae  lea  coléfatalrea  ' 
aont  appeiéa  par  te  tcitaieiir  à  tonte  ehow,  et  qu'lla  profitent  da  droit  derenu  caduc  ^«ra  ntm  do- 
crmetndi* 

(2)  FoyM  aosftl  PotMar,  Don.  test.  ch.  6,  séet.  5,  $  S.  Tonllier,  n.  609.  Zach.  p.  408.  Vax. 
B«  7.  Proudbon.  v»  U»nf.  n  648  et  anlv.  Vax.  art.  1044.  n.  7  Poniol,  o.  9.  Torin,  30  aoOt  1800. 
f^Off.  erp.  Qelv.  t.  3,  p.  348.  Dur.  t.  0,  n.  SiO. 

(8)  Delf.  anr  lea  article»  1044  et  1045.  Dur.  n.  617.  Mareadé,  art.  1046. 
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par  le  l^alaire  désigné  :  par  temple,  si  le  testateur  lui  avsit  ihiposé 
robligalion  d*épouaer  teik  personne,  ou  d'embrasser  (elle  proression, 
le  légataire  qui  proQlerait  de  raccroissement  ne  serai!  certainement  pas 
tenu  de  les  exécuter. 

il  est  quelquefois  difficile  de  reconnaître  si  Tassignation  des  parts  se 
trouve  dans  la  disposition  principale  ou  dans  une  clause  relative  à  Texé- 
cutîon.  Exemple  :  je  lègue  ma  maison  à  Pierre,  à  Paul  et  à  Jean,  par 
p&rtions  égalée  :  Taocroissement  aura>l»il  lieu  en  ce  cas?  Oui,  car  la 
simple  déclaration  de  droits  égaux  tombe  sur  le  partage  et  non  snr 
l'institution  :  le  testateur  est  censé  avoir  prévu  ce  qui  arrivera  lors 
sa  mort  (I). 

Il  en  serait  autrement,  s*il  avait  employé,  au  lieu  de  ces  mots  :  par 
portions  égales^  ceux-ci  :  chacun  pour  un  tiers;  la  division  se  trou- 
▼erail  alors  dans  la  disposition  ;  il  y.  aurait  autant  de  lt>gs  que  de  parts 
assignées.  —  Au  surplus ,  nous  le  reflétons,  ce  ne  sont,  là  que  des  règles 
d'interprétation  de  volonté;  le  juge  prononce  en  égard  aux  ckcimstances. 

Le  droit  d'aceroissemcnt  a  lieu  dans  toute  dispositron  testamentaire^ 
soit  universelle,  soit  particulière  :  il  a  lieu  même  en  matière  d'institu- 
tion contractuelle,  c'est-a-dire,  lorsque  le  disposant  a  donné  a  deux 
époux  conjointement  la  totalité  ou  une  quote-part  des  biens  qu'il  laissera 
à  son  décès  (1082)  (2)  : 

Quant  aux  dépositions  par  actes  entre-vifs,  elles  ne  peuvent,  du  moins 
en  règle  générale,  produire  l'accroissement,  car  les  donataires  ont  été 
saisis  immédiatement;  en  acceptant,  cbacun  deux  a  acquis  un  droit 
distinct. 

Ricard  (Don.,  part.  3,  n**  477  et  suiv.)  exceptait  le  cas  où  l'un  des  do- 
nataires était  incapable  de  recevoir  du  donateur,  ou  se  trouvait  dans 
un  des  cas  d'exception  à  la  règle  de  rirrévocabililé:  nous  pensons  éga- 
lement que  l'accroissement  aurait  lieu  dans  ces  divers  cas^  surtout  si  la 
donation  avait  pour  objet  un  corps  certain  (Dur.,  n""  51A). 

—  L'atcrolssement  auraft-ll  lieu,  s!  le  testateor  s'étifit  exprimé  ainsi  :  Je 
lègoe  mon  champ  à  Pierre  et  à  Paul  pour  le  partager  par  égales  portions?  v« 
Suivant  Touiller,  n<>  99l;  Favard,  v®  Testament,  et  Duranton ,  n^&OS,  U 
n'y  a  point  là  d'assignation  de  parts  ;  ear  les  mots  :  par  égales  portions,  ne  tom- 
bent pas  sur  les  mots  :  je  lègue  (attribution  du  droit),  mais  sur  ceux-ci  :  pour 
Us  partager  (exécution  du  legs),  ^m  DeJv.,  Proudh.,  Usuf.,  n*  703  et  720;  bail., 
cb.  9,  sect.  4,  et  Vas.,  art.  I044 ,  décident,  au  contraire,  qu*il  n'y  a  point  là  d'as- 
signation de  parts;  qu'on  ne  doit  point s'arrcler  à  cette  circonstance  que*  l'indication 
des  paris  se  trouverait  au  commencement  ou  à  ia  Un  de  la  ptirase.  v«  Coin-DetisJe, 
n*  7,  fait  observer  avec  raison  qu'on  ne  peut  établir  sur  ce  point  de  règle  abso- 
lue; qu'il  s'agit  d'interpréter  l'acte,  et  que  le  Juge  doit  prononcer,  dès  lors,  en 
égard  aux  eirooostances. 

(1)  Ctu.  iSdéMmtm  ItOt,  Oev.  53. 1.  |S.  Parte,  mjaln  tSSS,  Oet.  9S.  2.  6ST.  Alx,  11  )ani«C 
1838,  Dev.  185».  S  46;  P«l.  lS58  3.  434.  Cus.  !•' Juillet  lS4i.  Uev.  1841,  1.  851;  Dali.  |841.  I. 
270;  Pal.  1841  3.  59S. 

(2;  Dur.  H**  511  et  675  dit.  Graolftr,  n»  421,  f.  2.  Merth»,  Bép.  t*  Institut,  eootr.  %  10,  n*  S. 
ToaUlar,  t.  8,  n»  a44.  ProQdlion,  Ciuf.  ~o*  565,  t.  S.  Tarin,  23  aoàt  tSOS.  Tof.  eep  Vas. 
art.  1044. 


BiTOGATION  BT  CABXIGITB  DB8  TBSTAMBNTfi.    —  ABT.    1045.     iM 

L'acrrofeMment  entre  col^gatalres  de  l'usufriiit  a-MI  Heu  cbet  noas,  comme  chet 
les  Romotn»,  après  que  les  legs  ont  été  rt^cueiilis  parôhacun  d'eusf'MM  Tous  les 
auteurs,  Coin-D^lisie  excepté,  déeidcnt  quo  l'ace roissemeut  n'a  pas  lieu;  que 
l'us^ufruit  f&it  retour  à  Ifi  propriété  :  le  legs  d'usufruit,  disent-ils,  est  un  droit  In- 
dividuel qui  affecte  la  propriété  pour  la  vie  de  Tusufruitier;  or,  ce  droit,  qui  est 
lui-même  une  propriété,  est  évidemment  divisible;  par  conséquent,  après  le  par- 
tage, il  n'y  a  plus  lieu  an  droU  d'accroissement  ;  le  nu- propriétaire  profite  de  la 
pari  de  l'usuft-uitier  décé<Jé  ;  c*est  là  une  extinction  partielle.— S'il' en  était  autre- 
ment en  droit  romain  et  sous  notre  ancienne  jurisprudence ,  c'était  par  suite 
d'une  règle  particulière,  qui  eonslstalt  à  regarder  l'usufruit  comme  un  ensemble 
de  droits  quotidiens  se  succédant  tes  uns  auxautrea,  en  sorte  qu'on  voyait  dana 
uu  legs  d'usufruit  autant  de  legs  distincts  qu'il  y  avait  de  jours  dans  la  durée 
du  droit:  usus/'ructus  consUtuiiur,  quotidie  hyatur-,  le  droit  de  chaque  jour 
formant  l'objet  d'un  legs  spét;:al,  il  s'ensuivait  qu'il  y  avait  caducité,  et,  dès  lors, 
accroissement,  pour  tous  les  legs  des  journées  postérieures  au  décès  de  l'un  des 
cofégataires.  Cette  subtilité  romaine  n'ayant  pas  été  reproduite  par  le  Code,  il 
faut  dérider  que  l'exception  n'existe  plus;  que  le  legs  d'usufruit  rentre  «ous  le 
principe  général  qui  ne  permet  l'aceroissementque  pour  les  parts  qui  ne  sont  pas 
recueillies  ;  qu'il  n'y  a  plus  lieu  au  droit  d'accroissement  quand  la  portion  du 
colégatalre  lui  a  été  «cqulse  par  son  acceptation.  ^  Il  nous  paratt  évident,  au 
contraire,  que  les  auteurs  du  Code  ont  maintenu  la  doctrine  du  droit  mmaln 
et  de  notre  ancienne  juiispruJence.  ~  L'u-ufruit  est  un  droit  successif  qui 
s'acquiert  à  mesure  de  la  jouissance  :  ususfructut  conttùuitur  et  legatur 
quotidie;  chacun  est  légataire  de  l'usufruit  pour  le  total:  lorsque  l'un  cesse 
de  jouir,  sa  part  accroît  à  ses  colégataires,  car  il  cesse  de  les  gêner;  ils  acquièrent 
cette  part  jure  non  decreicendi)  l'obst<icle  à  la  jouissance  complète  de  i'ua  des 
légataires  disparaisAanr,  celui-ci  doit  nécessairement  pouvoir  jouir  de  la  pléni- 
tude de  son  droit.  —  Mais  alors,  objeclera-t-on,  pourquoi  cette  dilTérence  aveo 
le  cas  où  Ja  propriété  a  été  l'objet  du  legs?  La  position  est  bien  diflféreate  : 
dans  ce  dernier  cas,  chacun  des  colégataires  étant  devenu  propriétaire  par 
son  arceptation ,  celui  qui  décède  transmet  son  droit  à  ses  propres  héritiers  ; 
l'obstacle  est  perpétuel;  par  conséquent,  l'accroissement  ne  pentavolr  lieu  :  ce 
n'est  point  lA  un  principe,  mais  un  elfet  du  droit  de  propriété,  un  résultat  de  la 
force  des  choses,  une  impossibilité  de  ftiit  ;  or,  l'impossibilité  ne  se  rencontre  pas 
en  matière  d'usufruit.  — 11  est  inexact  de  dire  que  la  loi  romaint  avaiiétabli  une 
dérogation  aux  principes  généraux  :  le  principe  général,  en  cette  matière,  est  que 
la. volonté  du  testateur  doit  être  exécutée;  or,  la  volonté  est  évidemment  de 
donner  à  chacun,  pendant  toute  sa  vie ,  l'usufruit  total  du  domaine.  L.  i,  $8, 
t.  3,  liv.  7,  dêusuf,  atcreêc.  (Potbier,  Don.  testam. ,  ehap.  6,  art.  2,  sect.  8, 
S  3  ;  Proodhon,  Uâuf.,  n.  675;  Grenier,  n.  633,  534  ;  Touiller,  n.  699  et  700  ;  Delv., 
p.  93,  n.  8;  Merlin,  Rép.,  Usuf.,  S  5,  art.  1,  n.  i5;  Marcadé,  art.  1045.)  {FaL) 

1045  —  Il  sera  eâcore  réputé  fait  conjoititement ,  quand  une 
chose  qui  n*est  pas  susceptible  d*étre  divîaée  sans  dëlério* 
ration ,  aura  été  dmuéej  par  le  même  acte  à  plusieurs  per* 
sonnes,  même  séparément. 

—  La  circonstance  que  la  chose  léguée  n'est  pas  susceptible  d'être 
divisée  sans  détérioration.  augA^entc  la  forcp  de  la  présomption  légale 
établie  par  Farlicle  précédent;  elle  suffit  pour  faire  présumer  que  le  4e»( 
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tateur  a  voulu  que  raccroiss^ment  eût  lieu,  bienqull  ait  appelé  les  lé- 
gataires par  des  dispositions  séparées. 

Mais  remarquons  bien  les  termes  de  notre  article  :  pour  que  le  léga- 
taire puisse  prétendre  à  raccroissement  dans  le  cas  qu'il  prévoit,  il 
faut: 

1*  Que  la  chose  léguée  ne  soit  pas  susceptible  d'élre  divisée  satut  dété- 
rioration :  une  simple  incommodité  dans  le  partage,  quoique  suffisante 
pourautoriser  les  copartageanls  à  demander  la  licilation,  ne  suffirait  pas. 

Doit-on  étendre  ces  mots  :  sans  détérioration,  au  cas  d'une  simple 
diminution  de  valeur?  Les  tribunaux  sont  appréciateurs  des  circon- 
stances. 

,  S*  Que  cette  cbose  ait  été  léguée  à  plusieurs  personnes  par  le  même 
acte  :  si  les  dispositions  étaient  faites  par  des  actes  séparés,  les  légataires 
ne  seraient  pas  conjoints,  à  moins  que  le  testateur  u*eût  exprimé  une  vo- 
lonté contraire;  la  dernière-disposition  révoquerait  la  première. 

3^  Enfin,  il  faut  que  le  testateur  n*ait  pas  fait  d*assiguation  de  parts  : 
s'il  assigne  la  part  que  chacun  des  légataires  devra  recueillir,  les  disposi- 
tions sont  distinctes;  raccroissement  n'a  pas  lieu,  quoique  la  cbose  ne*^ 
puisse  être  divisée  sans  détérioration  (1). 

Lorsque  le  testateur  lègue  à  plusieurs  un  droit  d'usufruit  pour  ait- 
mentSy  il  est  censé,  parées  mots,  avoir  limité  le  legs  à  la  quotité  suffisante 

(0  Proadhon,  Unif  n.  734  etsolTanU,  et  Vazelile,  n.  1,  doRiitot  i  cet  mots  qal  tormlnant 
l'trt.  1045  :  même  séparément ,  un  sens  différent  de  celui  que  ^a  rédarth  n  parait  naturcliemeut 
<  offrir  :  Mlvant  ce*  Jurisconsultes.  Il  ne  peut  Aire  question,  dans  l'art.  1045,  du  cas  où  le  \cg&  a  été 
fait  séparément;  évidemment,  disent-Us,  le  droit  d*accrol.isement.  ou  plutôt  de  non-décrols«emeot, 
comme  disaient  lea  Romains,  a  lieu  lorsque  les  colégalalres  sont  coQ|olnts  ra  tantum  ;  le  Code 
n*a  point  préva  ce  cas  :  l'art.  1043  a  uniquement  pour  objet  d'étendre  le  bénéfice  de  i'accroia- 
aement  i  un  cas  oà  II  n'était  pas  admis  par  l'ancienne  Jurisprudence ,  c'est-i-dtre ,  au  cas  où  le 
iMtateur  oMi^na  à  chacun  de»  colégatalrcs  une  part  4aM  la  choit  léguée,  bien  qui*  e(>tte  cbose  ne 
poisse  se  diviser  sans  détérioration  ;  ils  preteadenl  que  ces  mots  de  l'art.  1044  :  legs  fait»  c<a^oinr 
tnnetUt  stgnUlent  tous  legs  faits  i  plusieurs  par  le  mène  uete^  sans  assignation  de  part.'* ,  et  que 
les  mots  m^me «^paremenA  A)nt  sjnonymes  de  ceux-ci:  avec  parts  assigMes)  que  l'art.  t044 
s'occupe  du  cas  où  les  légataires  sont  conjoints  rt  et  rerbls,  et  Tart.  104S  de  celui  où  Ils  sont  seu- 
lement coi^oiiits  Mr6(a  (onfvm;  en  on  mot,  que  l'article  1045  doit  se  traduire  ainsi  :  «  Le  legs  sera 
»  eneore  rcpulé  IMt  coqjointcmeot,  quand  une  cbose  qui  n*esl  pas  susceptible  d'être  divisée  sans 
»  délérloratloB  aura  été  léguée  par  le  même  acte  (c*eat-à*dlre  parla  même  phrase},  même  sépa- 
»  rémeot  (c'eat^t-dlre  avec  assignation  de  parts).»— l.e  aens  de  l'art.  i045  est  trop  clnir  pour  qu'il 
aoit  permis  de  supposer  que  les  mots  :  wUme  séparément^  puissent  signtfler  avec  assignation  de 
parts.  —  L'explication  doniiée  par  Proudboo  ne  cadre  ni  avec  le  texte  de  l'article  1045,  ni  avec 
l'intention  bien  connue  ^f  rédacteurs  :  —  comment  croire ,  en  effet ,  que  le  mot  séparément 
atgnifle  avec  attribution  de  parte?  On  ne  comprendrait  pas  que  le  Code  eût  \oula  qu'un  legs 
fût  réputé  fait  conjointement,  quand  le  testateur  a  exprimé  une  volonté  contraire.  —  SI  l'on  ae 
reporte  à  la  dlmrossl  jn  au  conseil  d*Etat.  on  reconnaît  que  les  rédacteurs  étalent  sous  IVa^pire  de 
cette  fausse  Idée,  qn'll  y  avait  d'autant  nlua  lien  i  accrolaaenent,  que  la  tMinJonctloa  était  plos 
parfaite.  -—  L'article  i045  s'applique  unlQurment  an  cas  où  la  même  cliose  a  été  donnée  à  piosieure 
dans  le  même  acte,  par  des  dlspokltlons  réparées  :  lea  mots  même  séparément  sont  ta  traduction 
de  ceux-ci  :  par  des  phrases  distinctes  rt  séparées,  contenus  dans  l'art.  i44  des  observations  de  U 
Cour  de  cassation  ;  l'expression  séparémeiU^  qui  se  trouve  dans  l'article  1045,  fait  anilthêse  au  mot 
eof^ota<ement,  que  renferme  l'article  i044;  or  cette  dernière  expre>slon  slgqjAe,  ainsi  que  l'indlqae 
le  texte,  par  une  seule  et  même  pbrasr.  {Uw.  n.  500  et  5lO.Tuull:er,  n.68S.  Grenier,  n.  350  Coin- 
Dellale,  art:  i0i4  Delv.  sur  l*art.  1045.  Marcadé.  art.  1045.  Demante,  Prof.  t.  2,  a.  W  et  4S0. 
■flUtaé,  ^  ê^eerùltÊtmtsiL]  ^ 
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pour  nourrir  chacun  d'eux  :  Il  n*y  a  donc  pas  lien  au  droit  d*accroJS8e' 
ment.- 

Lorsqu'une  chose  a  été  léguée  h  plusieurs  sous  une  alternative  ;  par 
exemple,  s'il  est  dit  :  je  lègue  h  Pierre  ou  à  Paul  telle  chose  :  ces  léga- 
taires ne  sont  pas  conjoints,  mais  créanciers  solidaires  de  la  chose  lé- 
guée :  rhérjtier  peut  se  libérer  par  la  délivrance  de  cette  chose  à  Tun  ou 
è  l'autre. 

1046  —  Les  oièmes  causes  qui,  suivant  l'article  954  et  les  deux 
premières  dispositions  de  l'article  955,  autoriseront  la  de- 
mande en  rérocation  de  la  donation  entre- vifs,  seront  admises 
pour  la  demande  en  révocation  des  dispositions  testamen- 
taires. 

«  Cette  disposition  doit  être  combinée  avec  celle  des  art.  954,  955, 
956  et  957. 

La  révocation  des  dispositions  testamentaires  peut  donc  avoir  lieu  : 

(°  Pour  cause  àHnexécuiion  des  conditions:  la  demande,  en  ce  cas,  ne 
se  prescrit  que  par  trente  ans;  le  délai  court  du  jour  où  le  légataire  a 
négligé  de  remplir  les  charges  qui  lui  sont  imposées  (i).  [^'oy.  art.  956  ) 

2°  Peur  cause  d'ingratitude  dans  les  cas  suivants  :  s*il  est  prouvé  que 
le  légataire  a  attenté  a  la  vie  du  testateur;  s'il  s'est  rendu  coupable  envers 
lui  de  sévices,  de  délits,  ou  d'une  injure  grave  à  sa  mémoire  (1047)  (2). 

Mais  il  est  évident  que  le  refus  d'aliments  ne  saurait  ôlre  mis  au  nom- 
bre des  causes  de  révocation  des  dispositions  testamentaires  ;  car  le  tes- 
tament ne  confère  aucun  droit  actuel  ;  il  est  essentiellement  révocable; 
les  legs  ne  sont  régulièrement  connus  qu'au  moment  du  décès:  ainsi,  le 
légataire  qui  aurait  refusé  au  testateur  des  secours  alimentaires  no 
pourrait  être  taxé  d'ingratitude. 

Dans  quel  délai  doit-on  intenter  l'action  en  révocation  pour  cause 
d'ingratitude?  Duranton,  n.  479»  t.  9^  décide  que  dans  le  premier  cas 
(l'attentat  à  la  vie),  l'action  accordée  aux  héritiers  dure,  par  exception, 
aussi  longtemps  que  Taclion  criminelle.  L'article  123  du  projet,  dit-il , 
était  ainsi  conçu  :  «  Si  la  demande  est  fondée  sur  ce  fait  que  le  léga* 
taire  était  auteur  ou  complice  de  la  mort  du  testateur,  l'héritier  doit  la 
former  dans  Tannée,  à  compter  du  jour  du  décès  du  testateur,  si  la 
condamnation  du  légataire  est  antérieure,  et  h  compter  du  jour  de  la 
condamnation,  si  elle  est  postérieure  au  décès.  —  Si  elle  est  fondée 
sur  une  injure  grave  faite  à  la  mémoire  du  testateur*  elle  doit  être  in- 
tentée dans  l'année  à  compter  du  jour  du  délit. 0  —  Lors  de  la  discussion 
de  cet  article,  M.  Treilhard  fit  observer  qu'il  serait  contre  l'ordre  de 
laisser  un  assassin  jouir  des  dépouilles  de  sa  victime,  par  cela  seul  qu'il 
n'aurait  pas  été  recherché  pendant  un  ail.  — M.  Tronchel  demanda  que 

(1)  ObMenroM  que  le  légataire  nérlte  plot  d'Iodolfcoce  que  le  danitatre,  car  la  réTocatlon  m 
pràitera  qa'aui  feéflUeri. 
(3)  GaM.  n  lanvler  1823. 
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Faction  en  déchéance  contre  le  légataire  eât  la  môme  durée  411e  raciioa  ' 
en  poursuite  du  crime  qu'il  avait  commis. —  Le  conseil  retrancha  la 
première  partie  de  Tarticle  ;  *-  la  deuxième  partie  fui  adoptée  (»).  — 
Nous  admeitons  cetl.e  théorie:  Part.  1046  garde  le  silence,  il  e&t  vrai, 
sur  la  durée  des  délais  ;  mais  Tintenlion  du  législateur  n*e6t  pas  moins 
maniresie  :  ainsi,  lors<|ue  Tingratitude  a  pour  cause  Taltental  k  la  vie 
du  disposant,  Taction  en  révocation  dure  aussi  longtemps  que  Taclion 
publique,  c'cst-À-dirc  dix  ans  (art.  637  Insl.  crim.). 

Dans  tous  les  autres  cas  d'ingratitude,  la  demande  en  révocation  doit 
être  formée  duns  Tannée;  Part.  957  est  une  suite  nécessaire  des  art.  954 
et  95'»,  auxquels  l'art.  1046  renvoie  (-2). 

Quel  est  le  point  de  dépari  du  délai?  distinguons*,  en  cas  d'injure,  le 
délai  court  du  jour  du  délit  ;  Tart.  1047  est  formel. 

Si  le  fait  est  de  nature  k  autoriser  des  poursuites  criminelles,  le  dé- 
lai court  du  Jour  où  le  crime  a  été  commis. 

En  cas  de  sévices  ou  de  délits  autres  que  Tinjure,  il  faut  calculer  le 
délai  du  jour  où  les  héritiers  ont  pu  connaitre  la  cause  d'ingratitude 
(arg.  de  l'art.  957).  —  Vainement  nous  opposerait-on  Part.  1047:  cet 
article  crée  une  règle  exceptionnelle  pour  le  casî  dinjure  ;  tous  les 
autres  cas  restent  par  consétjuent  soumis  au  droit  commun,  c'est-à- 
dire,  a  la  règle  de  l'article  957  (8). 

Nous  pensons  même,  avec  Duranton,  n.  479  et  480,  qu*à  la  différence 
•ducasoù  il  s'agit  d'une  donation  entre-vifs,  le  temps  qui  s'est  écoulé 
depuis  le  délit  jusqu'à  la  mort  du  testateur  ne  doit  pas  compter  contre 
les  héritiers  de  celui-ci;  car  le  droit  du  légataire  n'a  pris  naissance  qu'à 
cette  dernière  époque  (4). 

Si  le  légataire  a  laissé  passer  le  délai  d'une  année  sans  demander  la 
délivrance,  les  héritiers  pourront-ils  encore  lui  opposer  par  forme  d'ex- 
ception le  délit  d'ingratitude  ?  Non  ;  la  maxime  :  quœ  tempornlia  sunt  ad 
agenduniy  perpétua  sunt  ad  excipiendum,  n'est  pas  applicable  ici  (5). 

Çuid,  si  le  legs  est  soumis  h  une  comlilion  suspensive?  On  n'a  point 
égard  à  celte  circonstance;  il  faut  appliquer  la  môme  règle,  que  le  legs 
soit  pur  et  simple,  à  terme,  ou  conditionnel.  I/actloii  en  révoeaticfn  a 
pour  but  de  punir  le  coupable;  l'hériiier  ne  peut  donc  l'exercer  que 
dans  le  délai  prescrit  par  l'article  957. 

L'action  en  révocation  n'est  plus  recevable,  lorsque  le  teslateor  a 

,  (1  )  JFenet,  t.  IX  p.  29S,  400  et  402. 

(2)  Rugnetsiir  Potbler,  Uon.  entre-vils,  p.  410,  note  l^t.  Can.  24  décembre  l82T.~f^oy.  cep. 
Coin-DHIsir,  art.  1047.  Marcadé,  art.  1047.  Mallevilie,  ibH.  Ces  auteori  décident  que  daoi  le  si- 
lence du  Code  l'action  ne  se  prescrit  qoe  par  30  ans. 

(3j  Vai.  Prescrip.  n.  725.  Delv.  p.  101,  q.  M.  Cotn-l>eHak!,  o.  4  et  S.  Mareadé  sur  l'm>  i<MT. 
Dali.  ch.  9,  soot.  3.  Zach.  p.  469.  Cas*.  24  décembre  1827  (Fa<.).-*-Fof .  cep.  Delv*  p.  itl.  o»  11. 
Dur.  no  478,  I  9  Bngnet  sur  P.lbler.  Don.  entre-xlfs,  p.  4l9,  d**  !•  Amiens,  10  Juin  1821.  Sul- 
▼4nt  cette  dernière  opinion,  le  délai  court  da  Jonr  du  délit. 

(4  •  ^oy«s  danR  le  roènie  sent  DeU  ,  p.  lOl,  Q«  H,  et  Ovtt«  ehap.  t,  aé«t.  9. 

'5i  D'ailleurs  le  légataire  pur  cl  simple  est  aaUl  do  droit  dès  le  moment  de  la  mort  do  testatcor 
(1014  :  poor  Ir  dépouiller  de  ce  droit.  Il  faut  mie  actloo;  or,  les  héritiers,  étant  tooJ^rK  deman- 
deurs, dolf^t  faire  faloir  leurs  prétcntlona  dans  les  délala  prescrlu  (Dur*  n.  éSl.  Cnln>Dcll<tc, 
n.  6).  {Fol.) 
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pardonné  rînjBre,  qiiiHid  méine  l'aiin^  arrordée  poar  agir n<^  serait  pas 
encore  expirée  :  comment,  en  effet,  les  héritiers  pourraient-ils  exercer 
uo  droit  qui  ne  leor  à  pas  été  transmis? 

Le  légataire  peut  établir  la  preufe  du  pardon  par  tous  les  moyens 
énoncés  dans  l'art.  957 .' 

La  révocation  ne  peut  élre  dMoandée  contre  les  héritiers  do  légataire 
décédé,  car  la  peine  des  délits  est  personnelle.  — -  Néanmoins,  si  la  de- 
mande avait  été  formée  du  vivant  du  légataire,  elle  pourrait  élre  conti- 
ooée  contre  eux  (arg.  de  l'art.  957). 

Le  défaut  de  dénonciation  d<l  metfrtré,  placé  au  nombre  des  causes 
d'indignité  de  succéder  ab  intestat  (7t27),  peut-il  élre  étendu  aux  legs? 
La  loi  traite  plus  sétèrement  les  légataires  que  les  héritiers;  il  semble- 
rait, dès  lorsi  qQ«  Taffirmalive  dût  être  ()rononcée  :  mais  il  s'agit  ici 
d'une  dis|)Osition  pénale;  dès  lors  on  ne  peut  J'étendre  au  delà  des 
limites  tracées  par  la  loi  :  une  probabilité  ne  suffit  pas,  il  faut  de  plus 
se  trouver  dans  un  des  cas  où  le  législateur  admet  la  révocation. 

La'survenanced'enfanlSi  troisième  cause  de  révocation  des  donations, 
révoque-l-elle  les  testaments?  i\on  ;  il  n'y  a  point  parité  de  raisons:  les 
donations  sont  irrévocables  ;  les  testaments  au  contraire  sont  révocables 
jusqu'à  la  mort  ;  si  le  testateur  ne  révoque  pas  ses  disposiliuns  testa- 
mentaires, il  est  censé  persévérer  dans  les  intentions  qu'il  a  manifes- 
tées (1). 

Quid  ,  s'il  meurt  ignorant  la  grossesse  de  son  épouse?  Les  mêmes 
motifs  qui  font  révoquer  les  donations  se  trouvant  réunis  dans  l'espèce, 
on  peut  prétendre  que  le  testament  doit  être  privé  d'effets  (2)  ;  néan- 
moins, telle  n'est  pas  notre  opinion  :  les  causes  de  révocation  doivent 
être  formellement  exprimées;  or,  la  loi  garde  le  silence,  en  matière 
de  testament,  sur  le  cas  de  naissance  posthume  (3). 

Il  est  bien  entendu  que  la  demande  en  révocation  appartient  à  ceux 
qui,  chargés  d'acquitter  le  legs,  seront  appelés  à  en  profiter  si  le  léga- 
taire ne  le  recueille  pas. 

1047  —  Si  cette  demande  est  fondée  sur  une  injure  grave  faite 
à  la  mémoire  da  teatuieur,  elle  doit  être  intentée  dans  Tanoée, 
à  compter  du  jour  do  délit. 

>—  ÎJÊL  loi  considère  comme  uae  injure  faite  au  testateur,  celle  qui  est 
faite  à  sa  mémoire;  mais,  pour  donner  lieu  a  révocation,  il  faut  que 
celte  injure  soit  grave. 

Ett  ee  cas  Taction  se  prescrit  par  on  an. 

Dnranton,  n.  479,  et  Vaseille  sur  l'article  1047,  vont  plus  loin  : 
lit  décident,  par  argument  de  l'article  057,  que  le  délai  ne  court  que 

(1)  Grealfr,  n.  Ml.  Paf«rd,  r«  Tcrt.  $  3.  o.  8.  Toollter,  n.  «70.  Dur.  n.  473.  Meiilû,  Rép. 
T«  Lrfs«  Met.  7.  n.  S.  Limoge*,  8  mars  lM3,  Pal   1844.  S.  I6S. 

(3)  Oelv.  p.  ICI,  0.  11.  Orcnicr,  o.  341.  Vai.  art.  1037.  Cbatwt,  Qucst-  trtntlt.  v«TMtaD«ot, 
f9.o.2. 

(8)  Dar.  n.  VIA,  ToulUar.  n.  060.  Ffevard,  «ftM.  Hlncs,  17  février  1840,  Pil.  1810,  1.  479. 
•Mif  lia,  Fal.  ilM.  s.  in.  Otwtf,  «|«Mr  lMS,ia|.  tm.  S.  M».     . 
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du  jour  oh  fe  délU  a  été  connu  des  héritiers:  mais  il  faut  observer 
que  Tarticle  1047  ne  renvoie  pas  aux  délais  établis  pour  le  cas  de  révo- 
cation dos  donations;  il  s'agit  ici  d'une  peine  infligée  a  ringralitude: 
les  dispositions  pénales  ne  peuvent  s'étendre  par  analogie;  Tarticle  1047 
est  formel  (l). 

Mous  avons  vu,  art.  957,  que  cette  cause  de  révocation  n*est  pas  ad- 
mise en  matière  de  donation. 


CHAPITRE  VI- 
DES DISPOSITIONS   PERMISES  EN  FAVEUR  DES  PETITS- ENFANTS  DU 
DONATEUR  OU  TESTATEUR,  OU  DES   ENFANTS  DE   SES  FRERES 

ET  SOBUBS. 

L'ordonnance  de  1747  sur  les  substitutions  était  divisée  en  deux  titres  : 
]e  premier  concernait  les  substitutions  en  elles-mêmes  ;  l'autre  en  ré- 
glait l'exercice.  —  Les  auteurs  du  Code  civil  ont  suivi  le  même  ordre  : 
quoiqu  ils  n'aient  ptis  divisé  le  chapitre  en  deux  sections,  ils  ont  déter- 
miné, dans  les  art.  1048  h  1052,  les  substitutions  permises',»  et  dans  les 
articles  suivants,  ils  ont  réglé  l'exercice  de  ces  dispositions. 

Los  règles  que  nous  allons  parcourir  n'ont  pas  pour  biit  de  rétablir 
les  institutions  aristocratiques  de  notre  ancienne  législation,  qui  per- 
mettaient de  réunir  sur  la  léle  d'un  enfant  une  grande  masse  de  biens 
à  l'effet  de  pcrpéluer  dans  la  famille  Téclat  d'un  nom,  mais  de  procurer 
au  disposant  le  moyen  d'assurer  l'avenir  des  enfants  d'un  fils  ou  d*un 
frère  dissipalenr.  —  Ces  dispositions  forment  des  exceptions  au  prin- 
cipe de  l'art.  896  ;  ce  sont  de  véritables  substitutions,  puisque  le  dona- 
taire,est  obligé  de  conserver  les  biens  donnes  pour  les  rendre  à  sa  mort 
aux  enfants  qui  lui  surviendront  ;  mtris  ce  nom  leur  a  été  refusé  par 
répugnance  pour  les  anciennes  institutions.  —  C'est  aussi  par  le  même 
motif  qu'on  a  évité,  au  livre  2,  titre  8,  de  donner  à  Vusufruit  la  qualifi- 
cation de  servitude  personnelle. 

Observons,  avant  tout,  que  la  charge  de  restftuer  ne  peut  porter  que 
sur  la  quorilé  disponible  (013-915).  Le  défunt  n'a  pas  la  disposition  à 
titre  gratuit  des  biens  réservés. 

Le  €ode  ne  permet  les  dispositions  dont  il  s'agit,  qu'autant 
qu'elles  ont  lieu  au  profit  de  tous  les  petits-enfants  du  donateur  ou  du 
testateur,  ou  de  tous  les  enfants  de  ses  frères  et  sœurs;  encore  faut- 
il,  dans  ce  dernier  cas/que  le  disposant  meure  sans  enfants;  — elles  ne 
sont  admises,  en  d'autres  termes,  que  dans  l'inlérôt  des  enfants  d'une 
personne  qui  devrait  venir  ab  intestat  à  la  succession  du  disposant  : 
ainsi,  je  puis  donner  avec  substitution  à  mes  enfants,  parce  que  mes 
enfants  sont  mes  héritiers;  je  puis  donner  avec  substitution  à  mes  frères 
et  sœurs  quand  je  n'ai  pas  d'enfants,  parce  que  mes  frères  et  sœurs  sont 
alors  appelés  à  ma  succession. 


(t)  Golii-DeUâl«,a.  4.  Marwil^,  «ri.  JMI  {Vol.), 
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Ainsi,  trois  personoos  se  trouvent  n€ce$saire<Dent  en  concours  dans 
une  substilulioo  :  le  disposant  (c'est-à-dire  le  donateur  ou  le  tesliiteur), 
lefrevé  (c'est-à-dire,  celtii  qui  reçoit  a  charf^e  de  conserver  et  de  rendre), 
Vappelé  (c'est-à-dire  le  tiers  qui  doit  pro0;er  de  la  rosli(ution). 

Les  sul)slitutioDS comprenuent  deux  dispositions:  ^  Tune  principale 
au  profit  du  grevé:  il  devient  propriétaire  sous  la  condition  que  son 
droit  sera  résolu  si  l'appelé  lui  snroit; —  l'autre  subsidiaire  et  modifi- 
cative  de  la  première,  faite  au  ;>rofit  de  Yappelé  :  celui-ci  acquiert  un 
droit  éventuel,  c'est-à-dire,  un  droit  subordonné  à  la  condition  suspen- 
sive qu'il  survivra  ao  grevé. 

Trois  conditions  sont  requises  pour  que  les  dispositions  contenant 
des  substitutions  fidéicommissaires,  tolérées  par  exception  à  la  règle 
prohibitive  de  l'art.  896,  produisent  leur  effet;  il  faut: 

I*  Qu'elles  soient  faites  au  profit  d'un  fils  ou  d'un  frère  du  disposant, 
à  charge  par  eux  de  rendre  à  leurs  enfants  au  premier/Jegré  ; 

2o  Que  tous  les  enfants  du  grevé,  nés  ou  à  naître,  sans  distinction  de 
sexe  ôi  de  primogénitu re,  soieu t  a  ppelés  ; 

S*  Que  si  la  substitution  est  stipulée  en  faveur  des  neveux  et  nièces, 
le  disposant  meure  sans  enfants. 

Lorsque  la  disposition  ne  réunit  pas  toutes  ces  conditions  (par  ex.,  si 
le  disposant  a  étendu  la  substitution  jusqu'au  troisième  degré ,  s'il  a 
restreint  ce  bénéfice  ë  l'un  des  appelés,  el,  a  jortiori^  si  les  personnes 
qu'il  a  désignées  ne  tiennent  pas  à  la  descendance  du  grevé),  elle  est  nulle 
pour  le  tout;  elle  retombe  sous  le  coup  de  la  règle  prohibitive  de  l'art.  896. 

Du  reste,  In  loi  n'exige  pas  que  la  charge  de  conserver  et  de  rendre  à 
tous  lès  enfanis  nés  ou  à  naître  soit  expressément  stipulée;  il  suffit  que 
Ton  puisse  induire  des  termes  de  l'aete  que  telle  a  été  la  volonté  du 
disposant  (l). 

Nous  signalerons  ici  quelques  différences  essentielles  entre  la  posi- 
tion de  l'usufruitier  et  celle  dû  grevé  de  substitution  : 

L'usufruit  n'est  point,  comme  la  pleine  propriété,  un  bien  stable,  per- 
pétuel, trausmissible  de  génération  en  génération;  le  droit  est  per- 
sonnel :  dès  lors,  on  ne  peut  en  faire  l'objet  d'une  substitution  ;  cette 
manière  de  disposer  répugne  à  sa  nature. 

L'usufruitier  doit  donner  caution  (60ij; — le  grevé,  étant  propriétaire 
(sous  condition  résolutoire,  il  est  vrai),  n'est  pas  soumis  à  cette  obliga- 
gatton  ; 

L'usufruitier  n'est  tenu  qu'aux  réparations  d'entretien  (605)  ;  -—  lo 
grevé  doit  faire  même  les  grosses  réparations,  sauf  répétition  de  ses  im- 
penses contre  les  appelés,  si  le  droit  s'ouvre  à  leur  profit  ; 

L'usoFruitier  ne  peni,  à  la  cessation  de  l'usufruit,  réclamer  aucune 
indemnité  pour  les  améliorations  quil  prétendrait  avoir  faites,  encore 
que  la  valeur  de  la  chose  en  fût  augmentée  (âOU)  ;  —  le  grevé,  au  con- 
traire, peut,  lors  de  l'ouverture  de  la  substitution,  répéter  ses  impenses 
jusqu'à  concurrence  de  la  plus-value  qu'il  a  procurée; 

1^  grevé  a  qualité  pour  intenter  en  général  toutes  les  actions  relatives 

(1)  Orwiw,  m»  SS8-  TovUlcr,  n*  VIO.  Coln-Dcllsl*,  n*  3.  Martlo,  Rép.,  Subrt-  id.,  iMi.  5, 
S3,  n»3  4MI« SI  MM liSf • 


aux  biens,  même  celles  qui  ont  rapport  à  la  propriété  ;  —  rosiiInriAîer 
n'exerce  que  les  aclions  relatives  à  )a  jouissance  ; 

Le  grevé  peut  aliéner  ou  -hypothéquer  (sous  cooditiou  résoliUoirs} 
les  biens  compris  dans  la  disposition  ;  -^  Tusufruilier  ne  jouit  pas  de 
ce  droit  |t); 

Si  le  grevé  trouve  un  trésor  sur  le  fonds  donné»  il  an  a  la  moitié 
comme  inventeur,  et  la  moitié  comme  propriétaire  (7i4()  ;  —  l'usii£rui4Î6r 
ne  peut  prétendre  qu*à  la  part  attribuée  à  l'inventeur. 

La  restriction  des  substitutions  au  premier  degré  doit-elle  s'enleiidre 
du  premier  degré  de  substitution  ou  du  pcemier  degné  de  pacenlét 
{Voy.  art.  1048)  quest.) 

Les  dispositions  à  charge  de  substitution  peuvent  avoir  pour  objet 
une  universalité  ou  des  objets  particuliers' ;'r-elles  peuvent  comprendre 
toute  espèce  de  biens,  meubles  ou  immeubles,  corporels  ou  îneorporels. 

—  Elles  peuvent  avoir  lieu  par  actes  entro-vife  on  par  testaments  :  ^ 
Lorsque  la  subsliiution  résulte  d'un  acte  entre-vifs,  raocepiation  du 

grevé  estsuffîsanle;  celle  des  appelés  est  tacite;  leur  inlervenlion  n'est 
pas  nécessaire  (1048).  ^La  loi  n'exige  même  pas  qu'ils  soient  con^s  ;  la 
capacité  du  donataire  grevé  est  seule  exigée. 

De  là  deux  conséquences:  à  partir  du  moment  où  le  donataire  a  ac- 
cepté, il  ne  dépend  plus  ni  de  lui  ni  du  donateur  d  enlever  aux  appelés 
le  droit  qu'ils  ont  acquis  (arg.  de  Tart.  1 1  de  l'ordonnance  de  1347)  (Sj; 

—  s'il  n'accepte  pas,  les  appelés  n'ont  aucun  droit ,  puisque  le  contrat 
n'a  pu  se  former. 

(i)  Coln-DelUle,  art.  1051.  Favard.  cbap.  2,  acct-  2,  $  S,  n*  20.  Marlto,  ?•  Snbst.-  aeet  14. 
CasH.  5  mal  1S30.  Toyes  cep.  ParU.  12  JaDTtor  1847,  Dev.  47.  2.  83. 

(2)  u  loi  du  17  uial  1826  avait  élargi  êies  exceptions  ;  elle  a  été  abrogée  par  la  loi  de  tSiS. 
yoy  D04«ipUcatiooR«urJ'art.  800. 

Lps  dlffércnocfl  qui  cKlstateot  entre  ka  dUpoalUona  «le  cette  Uâ  et  céUca  4a  Geàe  ételeat  ao 
nombre  de  quatre  : 

lo  Le  Code,  art.  1048  et  1049,  restreint  la  faculté  de  disposer  avec  charge  de  rendre,  oiw  fera 
et  mère  et  aux  frèrti  et  saurt,  •—  La  lot  de  1826  arcordalt  cette  faculté  à  toua  les  citoyens;  eUe 
permettait  d'établir  une  substitution  au  prtflt  d'uo  étrangar,  ayec  charge  par  ee  dernier  de  resti- 
tuer aux  enfâints  néa  ou  à  naître. 

2o  La  charge  de  restitution  au  proSt  des  net  eux  et  nièees  n*eat  valable,  d'après  le  Code,  qu'au- 
tant que  le  disposant  meart  sans  enfjints  ;  la  loi  de  I8<2C  ne  distinguait  pas. 

5»  Le  Code  veut  que  la  charge  de  rendre  soit  stipulée  au  proflt  de  tùm  lea  enfanta  du  grevé,  nés^ 
on  k  oaltre  Indlstinrtcuienl  ;  la  toi  nouvelle  pennettalt  d'appeler  i  le  aubstltulten  irii  on  pAuJeicrf 
rof^iiis  nés  ou  à  naître,  et  par  conséquent  de  favoriser  lesLalnés  mâles  au  préjudice  des  entrée 
enfants. 

4a  Le  Code  reitircini  les  snb-<titutions  an  premier  degré  ;  la  lolnottrelle  p^mettaUde  les  étendre 
Jo>qu'ao  deuxième  di'gré  Inclusivenient. 

1)0  reste,  les  art  1051  et  stitv.,  Jusques  et  eompria  l'art.  lOTft.  relatifs  à  rexéentlon  deaaohstl- 
tulions,  deœeuraiutcn  Algueur  :  on  conçoit,  en  €ffet,  que  ies  nioyeos  d'esécufion  4eivent  être  les 
méute^.  quri  que  soit  le  nombre  des  appelés. 

Pour  que  la  subsUiutloo  b'éicndUau  fleuxlèine  degré.  Il  fallait  que  le  disposant  exprlniAt  formel- 
lemeol  sa  volonté  eVe  égard  :  Il  ne  lui  aurait  pas  sulS  de  dire  qu'il  rhargeatt  le  doAatatre  de  oon- 
aerver  et  de  rendre  é  ses  mifaMs  ;  oefai  n'earali  ronstlttté.qn'iNie  sulMinDiton  au  prraiicr  ieffé* 
le  Code  établissant  une  règle,  toute  dérogeilon  k  cetle  régie  devait  Atee  cUlraaieiit.  e,spi1mée. 

UJolde  iB26,  svons-noui  dit,  restreignait  ie  principe  généra^  ie  l'article  89t>,  mnb  elle  nel'abo- 
llssalt  pas  :  en  effet,  l'ancienne  Jurisprudence  autorisait  trois  espèces  de  substtlistlons  Sdéleomnili- 
salrcs  : 

t»  Disposition  faite  au  proflt  d'vn  étrtager,  à  durge  de  rendit  à  ipigHia  <ï|f  Wflfl . 
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Lors^d  la  disposition  est  te9(amen(aîre,sî  le  grevé  accepte,  les  appe- 
lés ne  ^ennent  qu'après  l«l. — S'il  refuse,  ou  s'il  ne  recueille  pas  le  legs, 
par  une  cause  quelconque,  que  devient  la  substitution ?(Foy^3  art.  1053, 
quest.) 

La  donation  faite  par  contrat  de  mariage,  en  vertu  de  Fart.  1082,  au 
profit  des  époux  ou  de  Tun  d'eux,  de  tout  ou  partie  des  biens  que  le  do- 
nateur laissera  à  son  décès,  peut  aussi  être  faite  avec  charge  de  res- 
liioer  au  profit  dos  enfants  du  mariage,  mais  au  premier  degré  seule- 
menl  du  donataire. 

1048  -^  Les  biens  dont  les  pères  et  mères  ont  la  faculté  de  dis- 
poser^ pourront  être  par  eux  donnés,  en  tout  ou  en  partie,  à 
un  ou  plusieurs  de  leurs  eofauts,  pqr  actes  entre-vifs  ou  tes- 
tamentaires ,  avec  la  charge  de  rendre  ces  biens  aux  enfants 
nés  et  à  naître,  au  premier  degré  seulement  desdits  donataires. 

—  Nous  nous  bornerons  sur  cet  article  a  quelques  observations. 

La  disposition  ne  doit  pas  excéder  k  montant  de  la  quotité  disponible 
(m^.  art.  918). 

Elle  doit  être  faite  par  acte  entre-vifs  ou  testamentaire;  il  faut  que 
l'acte  qui  la  renferme  soit  revêtu  de  toutes  les  formalités  prescrites.    • 

L'acceptation  des  appelés  n'est  pas  nécessaire  lorsque  la  disposition 
est  entre-vifs;  on  n'exige  même  pas  qu'ils  soient  conçus;  il  suffit  que  le 
grevé  soit  capable  de  recevoir. 

La  charge  de  rendre  ne  peut  être  imposée  qu'au  profit  des  enfants  nés 
ou  à  naiire,  au  premier  degré,  du  fils  donataire  ou  lé^H taire. 

Il  ne  s'agit  pas  ici  du  degré  de  substitution,  mais  du  degré  de  parenté. 
Le  mot  degré  est  employé  comme  synonyme  de  génération.  Tous  les 
doutes  doivent  disparaître  si  Ton  rapproche  l'art.  1051  de  celui  qui 
nous  occupe;  ces  deux  articles  sont  essentiellement  liés.  (Voy.  quest.) 

—  Un  rieul  pourrolt-il,  en  faisant  une  donation  à  son  petit- AIb,  grever  ce 
petU-flla  de  subÂtitution  au  profit  de  ses  propres  enfants?  >m  Suivant  quelques 
QOtenre,  le  root  tnfàmts,  employé  dans  Varti  1048,  comprend  même  les  descea- 
dflnt«;  car  onaieulapoursonarvIère^petU-Uls  la  même  soilicItudFque  pour  ses 
p«tUs*llls  :  H  s'agit  ici  du  degré  de  sotmtitntion ;  les  mots:  au  prêmtêr  degré 
te  réfèrent  à  eeuxnci  :  à  charge  de  rendre  (Delv.,  p.  104,  no  6;  Dur.,  n»  625; 
Vaz.,  ne  3).  w  Gette  opinion  est  contraire  à  l'espiit  de  la  loi.  ~  U'9,  substitu- 
tions doivent  être  restreintes  aux  cas  prévus,  pul<^qu*elles  ne  poni  admises  que 
par  exception.--  Dans  aucun  texte,  la  loi  n'a  employé  le  mut  enfante,  seul  et 
sans  adjonction,  pour  sltimfter  les  peUts-enfants,  quand  elle  opp<»8e  ce  mut  aux 
père  et  mère:  comparez  eu  elTet  l'iutitulé  du  chapUre  VI  avet:  celui  du  chapi- 
tre Vll.--^l  l'on  admet'qu'on  poisse  sauter  un  degré,  il  faut  admettre  qu'on  peut 

• 
29  Dl«po»tttoo  (aile  «OtliroSt  d'4ia  étraager»  k  charge  par  celéirangrr  de  rendre  aux  cafanuou 

deaoendADUqul  lui  turvlendront  ; 

S*  llbipoailloii  (atte  ao  profil  d'un  flU  oo  d'oo  (rire,  t  charge  de  rendre  à  leur*  enfants. 

Le  Code  n'adoiel  que  le»  milMtUatloiw  de  eetie  dern'ère  clasac;  la  loi  de  1826  adoMtUlt  «a 
Mtra  mUm  de  la  deuiUse;  bmIs  la  pfoUMOoii  lalMlitaU  peur  ecUea  de  la  prealèrt. 
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en  sauter  deux,  et  alors  on  tombe  dans  llnconTénient  qae  le  législateur  a  touIq 
éviter  :  ce  serait  là  un  moyen  de  frapper  les  biens  d'MlJénabilité  au  delà  du 
temps  déterminé  par  la  loi. —  Le  tribunal  avait  proposé  d'insérer  dans  Tart.  1048 
les  mois  pire,  mère  et  autree  oicendant»  ;  le  cona^  d!Ètat  o^  pas  compris  ces 
mots  dans  la  rédaction  définitive  (Touiller^  no  133;.Favard. '^ubst,  ch.  2,  sec- 
tion 2,  $  1er,  no  6;  Coin-Delisle,  ifi  2)  {FaL).  *  " 

Un  père  dont  le  fils  a  perdu  tous  ses  enfants  peut-il  grever  son  fils  de  restitu- 
tion au  profit  des  petlts-enrants  de  celui-ci?  w  Cette  question  se  trouve  résolue 
par  nos  observations  sur  celle  qui  précède;  quoiqu'il  en  soit,  comme  elle  peut 
s'élever,  nous  l'examinerons  en  quelques  mots:  d'une  part,  on  soutient  que  les 
mots  au  premier  degré  reçoivent  Ici  le  sens  gui  était  donné  au  mot  degré  dans 
l'article  30  de  l'ordonnance  de  1747;  qu'ils  doivent  s'entendre  du  premier  degré 
de  substitution.  —  Ainsi,  dans  ce  système,  la  disposition  serait  valable  jpar  cela 
seul  qu'elle  ne  contiendrait  qu'une  seule  fols  l'obligation  de  conserver  et  de  rendre, 
et  que  les  appelés  ne  seraient  pas  à  leur  tour  tenus  de  conserver  pour  rendre  à 
d'autrrs,  quel  que  fût  le  degré  de  parenté  de  ces  derniers  (i).>m  Mais  cette  doc- 
trine est  unanimement  rejrtée  :  tous  les  auteurs  reconnaissent  qu'il  s'agit  du 
premier  degré  de  parenté;  seulement,  ils  sont  divisés  sur  le  sens  que  doit  recevoir 
cette  expression:  les  uns  enseignent  qu'elle  signifie  au  degré  le  plue  proche; 
or,  le  degré  le  plus  proche,  disent-Ils,  est  celui  qu'aucun  autre  ne  prime  :  si 
le  disposant  a  on  fils  qui  ait  perdu  tous  ses  enfants,  mais  qui  ait  des  petits-en- 
fants, il  peut  donc  substituer  au  profit  de  ces  derniers  (2).  wm  Nous  pensons  avec 
Touiller,  n»  726;  Goin-Delisie,  n^  4,  et  Marcadé,  art.  1050,  qu'il  s'agit  \c\  du  pre- 
mier degré  de  génération ,  du  premier  degré  de  descendance  à  l'égard  do  dona- 
taire, et  non  du  premier  degré  de  substitution;  que  le  pouvoir  de  substituer,  ac- 
cordé aux  pères  et  aux  frères,  est  limité  à  la  personne  des  enfants  au  premier 
degré  nés  ou  à  naître  des  donataires.  -^  S'il  en  devait  être  autrement,  l'art.  1051 
établirait  la  représentation  même  pour  le  cas  où,  tous  les  enfants  du  premier 
degrÔ4^tant  morts  avant  le  grevé,  les  descendants  des  enfants  seraient  venus  à  la 
substitution  en  degrés  égaux  ou  inégaux.  ^  Certes,  si  le  législateur  eût  voulu 
qu'à  défaut  d'ehfanis,  les  peiits-enfiints  fussent  appelés,  il  n'admettrait  pas  le 
droit  de  représentation  en  faveur  de  ces  deroiers,  pour  le  cas  seulement  où  l'un 
des  enfants  du  premier  degré  aurait  survécu.  —  Vainement  invoquerait-on  l'art. 
30  de  t'ordonnance  :  l'objet  de  cet  article  était  de  déterminer  l'étendue  des.  substi- 
tutions graduelles  conçues  en  termes  indéfinis;  le  but  du  Code  est  de  prohiber 
les  substitutions  et  de  ne  les  permettre  que  dans  le  cas  où  il  n'y  a  qu'un  ordre 
d'appelés,  et  par  conséquent  lorsque  la  substitution  n'est  Jamais  graduelle.  —  En 
principe,  les  substitutions  sont  prohibées;  les  exceptions  doivent  être  renfermées 
dans  les  levmes  qui  les  établissent;  elles  s'interprètent  Hrieto  «enni;  l'ambiguité 
doit  s'entetjdre  dans  le  sens  du  droit  commun  et  non  dans  leseordu  druit  excep- 
tionnel :  les  mots  premier  degré  signifient  par  conséquent  degré  de  parenté,  et 
non  degré  de  substitution.^ Le  Code  considère  un  degré  comme  une  génération 
[voy.  l'art.  737);  l'article  ne  dit  pas,  comme  l'ordonnance  de  1747,  au  premier 
degré  de  subs^Utution.  —  Que  les  ordonnances  de  1560  et  de  1747  aient  parlé  de 
degrés  de  substitution,  cela  était  tout  simple,  puisqu'elles  posaient  des  limites  aux 
substitutions  graduelles,  antérieurement  permises  jusqu'au  10*  degré;  mais  le 
nouveau  législateur  n'a  pas  voulu  que  les  biens  fussent  statioanaires  pendant  un 
aussi  long  temps  :  il  n'autorise  les  substitutions  que  dans  certains  cas  particuliers, 
en  faveur  d'une  seule  classe  de  personnes,  d'un  seul  ordre  d'appel<^;  par  con- 


(I)  Delf .  p.  104,  n.  6. 

(3)  Dur.  o.  SM,  t.  9.  Vas.  «rt.  IMS^  n.  4.  MallevUlt, «H.  iMi.  QrMier,  a.  ^. 
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fléqaent,  il  ne  peut  être  question  Ici  que  du  degré  de  parenté.  —  Ainsi,  un  père 
ayant  un  flU  dont  les  enfants  prédécédés  auraient  laissé  des  enfants  [ne  peut 
donner  à  ce  fils  à  charge  par  lui  de  rendre  à  ses  petits-enfants  (f'a/.}. 

Quid,  si,  au  décès  du  grevé,  il  n'y  a  plus  que  des  petit8*enfants?i»w  La  substi- 
tution est  caduque  (Grenier,  uo  361;  Touiller,  n^  727;  Dur.,  no  648;  Delv.,  no  7, 
p.  104;  Yaz.,  no  2,  art.  lOSl). 

1049  — ^  Sera  valable ,  en  cas  de  mort  sans  enfants,  la  dispo- 
sition que  le  défunt  aura  faite  par  acte  entre*vifs  ou  tes- 
tamentaire, au  profit  d'un  ou  de  plusieurs  de  ses  frères  et 
sœurs,  de  tout  ou  partie  des  biens  qui  ne  sont  point  réservés 
par  la  succession,  avec  la  charge  de  rendre  ces  biens  aux  en- 
fants nés  et  à  naître,  au  premier  degré  seulement,  desdits 
frères  ou  sœurs  donataires. 

=  De  ces  mots  :  en  cas  de  mort  sans  enfants  y  on  conclu  1  non-seule- 
ment quo  la  survenance  d'enfants  révoque  la  substitution ,  quand 
elle  résultait  d  une  donation  en  Ire- vifs  (960);  mais  encore  qu'un  testa- 
teur ne  peut,  s'il  laisse  des  enfants,  disposer  môme  de  la  portion  dispo- 
nible au  profit  de  ses  frères  et  sœurs,  à  charge  par  eux  de  rendre  à 
leurs  enfants. 

Ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit  (voir  le  sommaire  de  ce  chapitre),  l'ex- 
ception admise  par  les  art.  1048  et  1049  n'est  établie  que  dans  l'intérêt  des 
enfants  d'une  personne  qui  serait  appelée  ab  intestat  à  la  succession  du 
disposant  :  la  loi  ne  tolère  pas  les  dispositions  qui  auraient  pour  résul- 
tat de  changer  cet  ordre;  par  conséquent,  elle  devait  mettre  pour  con- 
dition de  l'efficacité  d'une  libéralité  faite  au  profit  des  frères  ou  sœurs  la 
condition  que  le  disposant  ne  laisserait  pas  d'enfants. 

Cela  posé,  la  question  de  savoir  si  l'existence  d'un  enfant  adoptif  em- 
pêche l'effet  des  dispositions  à  charge  de  substitution  faites  par  le  dona- 
teur au  profit  des  enfants  de  ses  frères  ou  sœurs,  question  débattue  entre 
les  auteurs,  nous  semble  résolue.  Vainement  dit-on  que  l'art.  iQti9  n'a 
pas  pour  objet  d'accorder  une  réserve,  de  conférer  des  droits  successifs, 
mais  de  déclarer  que  l'existence  des  enfants,  au  décès  de  leur  père, 
rend  la  disposition  inefficace;  que  le  mot  enfant  doit  dès  lors  s'entendre 
uniquement  des  enfants légitimesou  naturels;  qu'aux  termes  de  l'art. 951, 
l'existence  d'un  enfant  adoptif  ne  fait  point  obstacle  an  retour;  que  Tadop- 
tion  antérieure  h  la  donation  n'empêche  pas  la  révocation  (960)  ;  enfin, 
que  l'adoption  ne  révoque  pas  les  donations  antérieures  :  ces  arguments 
doivent  tomber  devant  les  termes  généraux  du  texte:  l'enfant  adoptif  a 
sur  la  succession  de  l'adoptant  les  mômes  droits  que  l'enfant  né  pen- 
dant le  mariage  (1). 

1050  -—  Les  dispositions  permises  par  les  deux  articles  précé* 

« 

(I)  Dor.  n.  7.  Bolland.  FaTard,  cb.  9,  aect.  3.  Dali.  n.  6.  Marcadé,  art.  lOSO.  Colii*Dallalt,  a.  •« 

CFu/.) 
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dents  ne  seront  valables  qa*aotaiit  qae  la  charge  de  restitution 
sera  an  profit  de  tous  les  enfants  nés  et  i  naître  du  grevé,  sans 
eaeeptioQ  ui  préférence  d'âge  ou  de  sexe. 

1051  —  Si ,  dans  les  cas  ci-dessus ,  le  grevé  de  restitution  au 
profit  de  ses  ^ufants  meurt ,  laissant  des  enfants  au  premier 
degré  et  des  descendants  d'un  enfant  prédécédé,  ces  derniers 
recueilleront,  par  représentation,  la' portion  de  Tenfant  pré- 
décédé. 

«Deux  liypotlièses  peuvent  se  présenter:  les  enfants  du  grevé  (an  pre- 
mier degré)  sont  morts  avant  leur  auteur  ;  quelques-uns  seulement  ont 
prédécédé,  laissant  des  enfants. 

j4u  premier  cas^  les  petits-enfants  du  grevé  sont  exclus,  lors  même 
qu'ils  peuvent  invoquer  le  bénéfice  de  représentation  ;  la  charge  de  res- 
titution a  disparu;  les  biens  soot  rentrés  dans  le  commerce  ;  le  grevé 
est  devenu  propriétaire  incommulable  :  étendre  le  droit  aux  enfants  du 
deuxième  degré,  c'eût  été  briser,  au  moyen  de  la  représentation,  le  prin- 
cipe qui  n'admet  les  substitutions  qu'eu  faveur  des  enfants  du  grevé. 

Au  deuxième  cas,  c'est- it-d ire,  si  le  grevé  meurt  laissant  un  ou  plu- 
srieurs  enfants  au  premier  degré,  les  descendants  des  enfants  prédécédés 
recueillent  alors  la  portion  qu'aurait  eue  leur  auteur  dans  les  biens 
substitués. — Ainsi,  le  droit  des  petits-enfants  est  fondé  sur  leur  concours 
avec  les  autres  enfants  du  grevé  (1);  c*est  là  un  moyen  de  rétablir  Téga- 
lité  entre  les  deux  branches. 

1051  —  Si  Tenfant,  le  frère  ou  la  sœur  auxquels  des  biens 
a^uraieut  été  donnés  par  acte  entre -vifs,  sans  charge  de  reslito- 
tion,  acceptent  une  nouvelle  libéralité  faite  par  acte  entre- 
vifs ou  testamentaire,  sous  la  condition  que  les  biens  précé- 
demment donnés  demeureront  grevés  de  cette  charge  ,  il  r  j 
leur  est  plus  permis  de  diviser  les  deux  dispositions  faites  à 
leur  profit,  et  de  renoncer  à  la  seconde  pour  s'en  tenir  à  la  pre- 
mière, quand  même  ils  offriraient  de  rendre  les  biens  compris 
dans  la  seconde* disposition. 

*»- La  donation  entre-vifs  est  irrévocable;  le  donateur  ne  pourrait 
donc  imposer  postérieurement  au  donataire  la  charge  de  rendre,  quand 
même  il  y  consentirait,  puisque  ce  serait  modifier  l'effet  de  la  disposi- 

(I)  La  loi  do  17  mfti  l836  permettait  de  substituer  au  deaitènM  degré:  nous  posons  qu'a 
était  daoa  son  esprit  de  ne  pa«  reti reIndre  ie  bénéfice  de  la  repréiieataUon  an  cas  de  survie  da 
qnntqoen-aiit  des  eofnoU  da  premier  degré  :  dans  tons  las  «aa,  le  partage  devait  s'opérer  par 
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tioii.  D'aillear$,  il  stipulerait  ainsi  priocipalemieoi  daoa  ri&lérétd«s  ap»* 
pelés;  or  il  «st  àe  règle  <}u'oii  ne  peut  stipuler  pour  aotrui  que  Ahimt 
deux  cas:  1*  Lorsque  telle  est  ki  condilioB  d'uoo  stipulation  que  Kôn 
fait  pour  soi-même  ;  f»  lorsque  i*oo  Impose  une  charge  comme  coodition 
d'dne  donation  (It  19-1  fil). 

La  loi  permet  seulement  au  donateur,  conformément  à  ce  principe» 
d'établir,  comme  condition  d*une  nouvelle  lïbéralilc  entre- vifs  ou  tes- 
tamentaire, une  substitution  des  biens  précédemment  donnés  :  alom»  si 
le  donataire  accepte,  les  deux  dispositions  se  trouvent  réunie»  d'une 
manière  inséparable. 

Il  est  bien  enleodo  qno  lea  droits  acquis  par  des  tiers  sur  las  biens 
qui  oui  faii  l'objet  de  la  première  libéralité  sont  réservés;  car  ces  Meus 
n'ont  été  grevés  de  restitution  qu'au  montent  de  la  deuxième  libéralité  : 
la  charge  de  rendre  n'a  point  d'effet  rétroactif. 

Du  reste,  que  la  nouvelle  libéralité  soit  universelle  ou  particulière, 
qu'elle  soit  contenue  dans  un  acte  entre-vifs  ou  dans  un  testament, 
cela  importe  peu  ;  le  principe  est  absolu. 

L'art.  1062  n'exige  pas  que  les  biens  compris  dans  la  deuxième  dispo- 
sition soient  eux-mêmes  grevés  de  restitution. 

—  La  charge  de  restituer  peut-elle  être  imposée  par  un  contrat  antre  qu'une  do- 
nation Pw  L'art.  1062  est  Jlmitatif  (arg.  de  l'art.  13  de  l'ordonnance  de  1747). 
Or  cet  article  n'autorise  la  convention  dont  il  s'agit  qo'autant  qu'elle  est  la 
charge  eoil  d'une  deuiième  donation ,  soit  d'un  legs  ;  les  substitutions  sont  ex- 
ceptionnelles ;  en  cette  matière,  il  faut  dès  lors  se  renfermer  dans  le  texte  rigou- 
reux de  la  loi  (y al,). 

Un  deuxième  donateur  pourrait-Il  grever  de  substitution  les  biens  donnés  par  nu 
premier  donateur  ?  w  Ce  serait  procurer  au  donateur  la  faculté  de  se  grever 
lui-même  de  substitution  au  moyen  de  connivences  avec  des  tiers;  tout  est  de 
droit  strict  en  matière  de  substitution  [f^ml.). 

Le  donateur  peut-il,  comme  condition  d'une  libéralité,  grever  de  substitution 
an  protlt  des  enfants  du  donataire  non-seulement  les  biens  qu'il  donne,  mato 
encore  certains  biens  do  donataire?  w  Pour  l'afttrmative,  on  peut  argumenter  de 
l'art,  la  de  l'ocdonnaoce  de  1747.  —  S'engafer  à  donner  une  portion  de  ses  pro 
près  biens  pour  en  acquérir  d'auties,  ce  n'est  pas  fiiire  une  substitution,  disent 
les  auteurs  qui  adoptent  ce  système,  c'est  stipuler  au  profit  d'autrul  ;  ce  qui  est 
permis  par  l'art.  112I  (Coin-Delisle,  n.  14;  Yaz..  n.  i),^  Mais  n'est-ce  point  là 
méconnailre  l'esprit  de  la  loi?  L'art.  10&2  est  limitatif;  les  substitutions  ne  sont 
pas  favorables  (Touiller,  n.  732). 

Un  père  peut-il  disposer  en  faveur  de  l'un  de  ses  enfants,  sous  la  condition  que 
ia  légitime,  ainsi  que  la  portion  prise  sur  le  diiiponible,  seront  grevés  de  resMta- 
tion  iNm  Des  auteurs  graves  se  prononcent  pour  l'affirmative  ;  cette  condition,  disent- 
ils,  n'a  rien  de  contraire  aux  lois:  le  légataire  est  libre  d'accepter  ou  de  refuser; 
s'il  accepte,  il  dispose  lui-même  de  sa  légitime,  vw  D'autres  pensent  que  la  sub- 
stitution sera  réductible  à  la  portion  disponible,  et  que  la  réduction  pourra  être 
demandée  non-seulement  par  les  réservataires,  mais  encore  par  d'autres  intéres* 
ses,  par  ex.,  par  les  créancieri^  et  par  les  tiers  acquéreurs  des  immeubles  grevés 
de  substitution  (Delv.,  p.  I04,  n.  4  ;  Touiller,  n.  734  ;  Vas.,  n.  14;  Grenier,  n.  362 
et  ftiUv.).  ^  Nous  rejetterons  le  premier  système,  même' avec  la  modification  que 
compode  le  deuxième  :  oui,  la  clause  ainsi  modUkéeest  valable  quand  U  sfiisit 
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d'uD  legs ,  car  aa  moment  oâ  le  légataire  accepte  11  a  le  droit  de  disposer  de  sa 
légilime;  mais  asaurémeot  elle  est  Inapplicable  quand  la  libéralité  est  faite  par 
acte  entre-Yifs,  car  ce  serait  stipuler  sur  la  succession  d'un  bomme  vivant  (791, 
1130}  :  une  pareille  condition  serait  réputée  non  écrite  comme  contraire  aux  lois. 
—  Si  la  doctrine  que  nous  combattons  était  vraie,  nous  ne  voyons  pas  pourquoi 
on  refelreindrait  son  application  au  cas  spécialement  prévu  par  notre  article,  c^est- 
à-dire,  au  cas  où  la  charge  de  rendre  serait  reportée  par  une  deuxième  libéralité 
sur  une  libéralité  antérieure;  Il  Taudrait,  pour  être  conséquent,  généraliser  (ce  que 
faitTouliier),  et  admettre  que  l'on  peut  par  anticipation  renoncer  à  sa  réserve; 
or,  il  n'est  permis  de  donner  que  les  biens  dont  on  peut  disposer.—  L'art.  1052 
n'a  pas  pour  objet  d'étendre  le  droit  de  substituer,  mais  de  déterminer  la  manière 
de  l'exercer.  (Uoih-Delisle,  n.2  et  14.)--  Duranton,  n.  632,  considère  la  condition 
comme  non  écrite  (900),  même  lorMiu'elle  résulte  d'un  testament  ;  mais  nous  ne 
pensons  pas  qu'on  puisse  aller  jusque-lÀ  ;  une  pareille  stipulation  ne  blesse  ni  les 
lois  ni  les  mœurs. 


Droits  du  grevé  et  des  appelés,  —  Ouverture  des  subsfUutions . 

Le  grevé  est  propriétaire  sous  uoe  condition  résolutoire  (1);  il  a  le  do- 
minium  :  en  effet  la  propriété  ne  peut  rester  en  suspens;  or,  sur  la  tête 
de  qui  ce  droit  reposerait-iU  si  on  ne  l'accordait  au  grevé  (2)? 

De  ce  principe  résultent  les  conséquences  suivantes  : 

\^  Le  grevé  peut  former  toutes  demandes  relatives  aux  biens  substi- 
tués :  les  jugements  qu'il  a  obtenus  profitent  aux  appelés,  lors  même 
que  le  tuteur  nommé  à  l'exécution  n'a  pas  été  mis  en  cause  ;  car  le  grevé 
a  qualité  pour  améliorer  la  chose. 

A  regard  des  jugements  qui  ont  été  rendus  contre  lui  au  proGt  des 
tiers,  on  distingiie  :  si  le  tuteur  à  la  substitution  a  été  mis  en  cause  et  si 
le  ministère  public  a  été  eqtendu^  les  appelés  ne  peuvent  attaquer  ces 
jugements  que  dans  le  cas  où  le  grevé  aurait  eu  lui-môme  ce  droit.  (Arg. 
de  l'art.  60  de  Tordonnance  de  1747.) 

Si  le  ministère  public  n'a  pas  été  entendu,  bien  que  le  tuteur  à  la 
subslitution  ait  assisté  le  grevé,  les  appelés  peuvent  attaquer  le  jugement 
par  voie  dé  requête  civiler 

Si  le  tuteur  n'a  pas  été  mis  en  cause,  les  appelés  ont  de  plus  la  voie  de 
tierce  opposition  (Dur.,  n.  591  ;  Toullier^  n.  739;Delv.,  t.  2^  p.  414 
et  415;. 

Quant  aux  transactions  consenties  par  le  grevé  sur  les  biens  substi- 
tués, elles  ne  sont  obligatoires  pour  les  appelés  qu*auîanl  que  toutes  les 
formes  prescrites  par  Tart.  467  oni  été  observées  ;  savoir  :  autorisation 
du  conseil  de  famille,  avis  de  trois  jurisconsultes,  homoiogatiou  du  tri- 
bunal, le  ministère  public  entendu;  —  mais  ils  peuvent  les  invoquer, 
bien  que  ces  formalités  aient  été  négligées  (ordon.  de  1747^  tit.  2, 

(1)  Caat.  S  mai  iSSO. 

(2)  Vas.,  Hrt.  105;», n.  i9.  MerUo,  v»  Sabst.,  aect.  14,|  K.  <ti;liM.  RoUaml,  SaM.,  ch.  2,  leet.  2, 
5,11.  30.  Coln-OciUle,  art.  lOSl.  Casa.,  5  mai  1890.  Paria,  i2)aDTleriS47,  De?.  47.  2.  82. 

* 
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art.  13;  Delv.,  p.  107,  n.'  3;  Vaz.,  n.  30;  Dur.,  n.  593;  Zach.,  p.  393). 

2^  Les  tiers  détenteurs  qui  prétendent  avoir  acquis  par  prescription 
des  droits  sur  les  biens  peuvent  opposer  aux  appelés  tout  le  temps  qui  a 
couru  pendant  que  le  grevé  était  possesseur,  sauf  de  la  part  de  ces  der- 
niers Taction  en  dommages-intérêts  contre  le  grevé  (t^o^.  art.  1053,  quest.). 

3^  Le  grevé  a  qualité  pour  recevoir  les  deniers  provenant  des  effets 
actifs,  le  remboursement  des  rentes^  le  prix  des  aliénations  forcées  (1), 
et  pourdonner  bonneset  valables  qui  Uances:  les  débiteurs  qui  payenten- 
treses  mains  sont  définitivement  libérés,  à  moins  qu'ils  n'aient  effectué 
les  payements  au  mépris d*une  opposition  formée  entre  leurs  mains  par 
les  appelés  ou  par  le  tuteur. 

4<*  Il  peut  aliéner  et  grever  les  biens  de  charges  ;  mais  comme  sa  pro- 
priété est  résoluble,  les  aliénations  ou  les  hypothèques  qu'il  a  consenlies 
sont  également  résolubles:  resoluto  jure  dantiSj  resolvUurjus  accipientis 
(Il 83).  —  Cette  décision  ne  fait  l'objet  d'aucun  doute,  lorsque  h^  appelés 
répudient  ou  acceptent  bénéûciairement  la  succession  du  grevé;  mais 
quid  s*ils  se  portent  héritiers  purs  cl  simples?  On  décide  généralement 
que  les  droits  dont  il  s*agit  doivent  être  maintenus;  car  riiéritier  pur 
et  simple  est  tenu  de  toutes  les  obligations  de  celui  qu'il  représente. 
(Delv.,  p.  107,  n.  3;  Dur.,  587,612;  uoy, cep.  Grenier,  n.  382).  —  Bien 
plus,  suivant  nous,  le  consentement  que  les  appelés  majeurs  auraient 
donné  à  Taliénalion  ou  a  tous  autres  actes  conseu lis  par  le  grevé ,  les  ren- 
draient non  recevables  dans  leur  demande,  lors  même  qu'ils  renonce* 
raienl  k  sa  succession  (3). 

5"*  Il  peut  consentir  le  transport  de  toutes  créances  comprises  dans  la 
substitution,  sans  que  les  appelés  soient  admis  à  se  pourvoir  en  nullité; 
car  ce  droit  appartient  en  général  à  tout  administrateur  (Zach.,  p.  290). 

C^*  Enfin,  si  les  appelés  meurent  avant  le  grevé,  la  charge  de  rendre 
s*évanouit;  ce  dernier  devient  propriétaire  irrévocable;  les  tiers  au 
profit  desquels  il  a  créé  des  droits  sur  les  biens  qui  étaient  l'objet  de  la 
substitution  no  peuvent  plus  être  inquiétés. 

En  principe,  les  immeubles  substitués  sont  inaliénables  :  toutefois,  ce 
principe  fléchit  devant  la  nécessité,  par  ex.,  quand  il  s'agit  de  faire  de 
grosses  réparations,  ou  de  payer  des  dettes  imposées  comme  charges  de  la 
substitution. 

I^  vente  n'est  soufhise  à  aucune  forme  spéciale  ;  elle  peut  donc  avoir 
lieu  à  Tamiabje  si  tous  les  appelés  sont  majeurs  et  capables:  mais  l'ac- 
quéreur agira  prudemment,  en  exigeant  que  les  formes  voulues  pour 
aliéner  ou  hypothéquer  les  biens  des  mineurs  soient  observées  (457  et 

(I)  Ordooo.  de  1747,  t.  3,  art.  15.  Pothfer,  s«ct.  5,  «rt.  I.  Grenier,  t.  I,  n.  390.  ToaUler.  t.  S, 
n.  742. 

(3;  ReiBArquoiis  surtoal  qae  le  consenlemeot  des  appelés  n*ett  de  leur  part  ni  use  tccepu- 
tloo  de  la  sutwtitotlon,  ni  une  renonciation  •  ce  droit,  mal»  feulement  u^b  garantie  donnéç  à 
l'scquérear  qu'aucun  des  aignatalre»  n'attaquera  la  vente  ;  en  coneéquencp ,  lU  conserTent 
leor  droit  sor  le  prix;  le  tuteur  doit  done  relllor  à  ce  qu'il  lolt  fait  emploi  de  ce  prix  (Delf* 
p.  107,  n.  3.  Dur.  n.  W9). 
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wkkv.,  1055,1056,  StS6),  car  des  enfants  pourront  survenir  au  grevé;  or, 
eet  ëv^énement  entraloerait  la  résolution  -de  l'hypothèque  ou  de  raliéna- 
tion  (1). 

Quant  aux  meubles,  ils  doivent  être  vendus  publiqtiement,  b  charge 
par  te  grevé  de  faire  emploi  du  prix  :  du  reste,  s'il  en  avait  disposé  sans 
observer  les  formalités  prescrites,  les  tiers  ne  pourraient  être  inquiétés, 
s'ils  étaient  de  bonne  foi  (S379). 

Le  droit  des  appelés  s^ouvre  au  moment  *où  s'éteint  celui  du  grevé. , 
<*  Après  Touverture  de  la  substitution,  mais  seulement  alors,  ils  sont 
ternis  d'accepter  ce  droit,  ou  de  le  répudier  s'ils  le  trouvent  contraire  k 
leurs  intérêts.—  Du  vivant  de  leur  auteur,  on  ne  peut  les  contraindre 
à  se  prononcer. 

Les  appelés  tiennent  directement  leur  droit  du  disposant;  ils  sont,  à 
partir  de  la  disposition,  ainsi  que  nous  Pavons  dit,  propriétaires  sous  la 
condition  suspensive  qu'ils  existemnl  h  l'époque  fixée  pour  Touverture 
de  la  substitution  :  concluons  delà  qu'ils  peuvent  répudier  la  succession 
du  grevé,  çt  jouir  cependant  du  bénéfice  de  la  substitution;  —  que  le 
donateur  ne  pourrait,  par  une  convention  postérieure,  faire  remise  au 
grevé  de  l'obligation  de  restituer  ;  —  que  les  appelés  peuvent  Hiire  des 
actes  conservatoires  et  même  disposer  de  leur  droit,  ou  en  faire  l'aban- 
don avant  qu'il  soit  ouvert  (3)  :  on  argumenterait  vainement,  contré 
cette  dernière  conséquence,  des  art.  791  et  1130,  lesquels  prohibent  la 
renonciation  à  une  succession  non  encore  ouverte  :  les  appelés,  nous  le 
répétons,  tiennent  leur  droit  du  disposant  et  non  du  grevé. 

Comment  les  appelés  doivent-ils  se  pourvoir  pour  se  faire  mettre  en 
possession?  Est-ce  la  délivrance  qu'ils  sont  tenus  de  demander  aux  hé- 
ritiers du  grevé,  ou  la  restitution?  Ils  doivent,  selon  nous,  demander  la 
restitution,  car  le  grevé  n'a  Jamais  possédé  les  biens  grevés,  qu'à  charge 
de  les  rendre  à  ses  enfants;  en  réalité  il  n'a  eu  que  la  jouissance  de  ces 
biens.  {Voy.  article  10&8.) 

Quelles  sont  les  circonstances  qui  donnent  lieu  à  l'ouverture  de  la 
substitution?  {Voy,  art.  I0ô8  et  1067.) 

La  loi  prend  des  mesures  pour  prévenir  les  difficultés  qui  pourraient 
s'élever  sur  l'exécution  des  actes  contenant  des  $ul)stitutions: 

Parmi  les  règles  qu'elle  établit,  les  unes  tendent  à  assurer  la  conser- 
vation du  droit  des  appelés  (1055, 1068);  les  autres,  à  ce  que  les  tiers  qui 
pourraient  traiter  avec  le  grevé  soient  à  Tabri  de  toute  surprise  (10B9, 
1070,  1071)., 

(1)  Delv/p.  107,  0.  9.  Maroadé  anr  l'art.  1053.  ^oy.  aoailDar.  n.  590.  Grenier,  n.  392,  et 
Toolller,  n.  7S9. 

(2)  Cette  (técluloD,  aararémeiit,  n'eat  paa  contraire  i  la  lettre  dea  art.  191  et  llSO;  mais.  Il 
tint  la  recoMaltre,  let  traités  aur  das  drolta  a  tenir  aont  rarement  exempta  de  frandes  on  d'abna  : 
les  renonelattons  aont  preaqne  to«tJeun  acbetéea  à  ftl  prti,  anrpriaes  à  la  légfaYié,  on  Impoaéea 
par  le  respect  ou  par  la  eratata(Vaat.  n.  88,  art.  lOSS).  Au  reate  l'abandon  ne  peut  avoir  Ileii  qne 
par  contrat  passé  avec  celnlqùl  prafllera  de  la  renonelaUon.  —  Ordonnance  de  1747,  art.  3S 
(Goln-DeUate,  n.  3S.  ToulUcr,  a.  Mi.  Delr  t.  2,  p.  4U). 
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Ouverture  des  substitutions, 

1053  —  Les  droits  des  appelés  seront  ouverts  à  l'époqae  oà , 
par  quelque  cause  que  ce  soit,  la  jouissance  de  l'enfaiit,  du 
frère  ou  de  la  sœur,  grevés  de  restitution,  cessera  :  l'abandon 
anticipé  de  la  jouissance  au  profit  des  appelés  ne  pourra  pré- 
judicier  aux  créanciers  du  grev^  antérieurs  à  Tabandon. 

«Les  droits  des  appelés,  porte  Tart.  1053,  seront  ouverts  à  Tépoque  où, 
pBr  quelque  cause  que  ce  soit,  la  jouîssnuce  du  grevé  cessera. 

Par  conséquent,  Touverture  de  la  substitution  a  lieu  : 

1*  Par  la  murt  naturelle  ou  civile  du  grevé  de  restitution  :  telle  est  la 
règle  générale;  tous  les  enfants  du  grevé  alors  existants  partagent  par 
portions  égales  les  biens  qui  sont  Tobjet  de  la  substitution  ; 

2«  S'il  n'a  pas  été  nommé  de  tuteur  dans  le  délai  prescrit  par  Tar- 
ticle  1056.  —  En  ce  cas,  porte  Tarticle  I0ô7,  le  grevé  sera  déclm  du  bé- 
néfice de  la  disposition,  el  le  droit  pourra  être  déclaré  ouvert  au  profit 
des  appelés. 

Quid&W  n^xiste  pas  d'appelés  {voyez  art.  1057). 

Z^  Par  l'abandon  anticipé  de  la  jouissance  :  il  ne  faut  pas  confondre 
l'abandon  de  \siJouissance  avec  l'abandon  de  la  propriété;  le  grevé  peut 
disposer  comme  bon  lui  semble  de  ses  revenus,  et,  par  conséquent,  de 
son  droit  de  jouissance,  sans  que  les  enfants  non  avantagés  puissent  éle- 
ver à  cet  égard  aucune  réclamation;  ils  ne  doivent  pas  moins  attendre 
l'époque  de  l'ouverture  de  la  substitution  pour  exercer  le  droit  qu'ils 
tiennent  du  disposant,  c'est-à-dire,  pour  exiger  leur  part  dans  la  pro- 
priété des  biens  abandonnés. 

Cette  bypothèse  n'est  donc  pas  celle  que  le  législateur  entend  régler 
dans  la  disposition  qui  nous  occupe  :  évidemment,  il  a  employé  le  mot 
jouissance  comme  synonyme  de  propriété;  il  a  considéré,  sans  doute, 
que  le  droit  du  grevé  s'éteint  en  général  par  la  mort,  comme  celui  de 
l'usufruitier;  que  ce  droit  est  essentiellement  résoluble. 

Ainsi,  le  cas  d'abandon  anticipé  de  la  propriété  doit  seul  nous  occuper 
ici  ; 

L'abandon  anticipé  de  la  propriété  au  profit  des  appelés  existants 
ne  peut  nuire  aux  appelés  à  naître  :  nul  doute  que  ces  derniers  sont  re- 
cevablesà  réclamer  une  part  dans  les  biens  abandonnés;  car  ils  tiennent 
leur  droit  du  disposant;  le  grevé  n'a  pu  y  porter  atteinte. 

Mais  à  quelle  époque  pourront-ils  agir?  11  faut  distinguer:  si  l'aban- 
don a  été  forcé,  c'est-à-dire,  si  le  grevé  a  été  frappé  de  déchéance, 
le  droit  d'agir  s^onvre  pour  eut  au  moment  de  leur  naissance.— Si  elle  a 
été  volontaire,  c'est-à-dire,  si  l'abandon  a  eu  lieu  comme  libéralité,  ils 
sont  obligés  d'attendre  la  mort  du  grevé,  ou  révénement  fixé  par  le 
disposant  pour  la  restitution.  *  Quant  aux  fruits  perças  jasqo'alors, 
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ils  sont  acquis  irrévocablement  aux  appelés  qui  ont  obtenu  la  restitu- 
tion (l). 

L'abaudon  (soit  volontaire,  soit  forcé)  confère,  disons-nons,  la  pro- 
priété aux  appelés  qui  en  ont  profité  ;  l'ouverture  de  la  substitution  est 
définitive  à  leur  égard.  De  là  II  suit  : 

1*  Que  si  Tun  d'eux  meurt  avant  le  grevé,  les  biens  qu'il  aura  recueil- 
lis passeront  à  ses  propres  successeurs  ; 

2«  Qu*ils  peuvent  disposer  des  biens  qui  en  sont  Tobjet,  et,  par  consé- 
quent, les  grever  décharges  et  hypothèques. 

Mais,  nous  le  répétons,  Tabandou  anlicipé'ne  peut  dans  aucun  cas 
nuire  aux  enfants  qui  sont  survenus  depuis  ;  par  rapport  b  eux,  cet  aban- 
don n*aété  que  provisoire  et  conditionnel  ;  en  conséquence,  ils  conservent 
le  droit  de  réclamer,  tant  contre  leurs  frères  survivants  que  contre  les 
successeurs  des  prédécédés,  une  part  dans  les  biens  abandonnés,  eu  égard 
b  rétal  de  la  famille  au  décès  du  grevé;  de  telle ;sorle  qu*on  arrive  tou- 
jours à  un  partage  égal. 

Ainsi,  supposons  que  l'abandon  ait  eu  lieu  au  profit  de  deux  appelés: 
un  troisième  enfant  est  survenu  au  grevé  ;  il  pourra  prétendre  au  tiers 
des  biens  formant  l'objet  de  la  substitution.  Cette  quotité  lui  sera  fournie 
proportionnellement  par  ses  frères  et  sœurs  ou  par  le;Ur$  représentants  (2). 

Appliquez  la  même  théorie  au  cas  où  l'attribution  aurait  été  le  ré- 
sultat de  la  déchéance  prononcée  ptmr  toute  autre  cause  que  l'abandon. 

Nous  remarquerons  sur  ce  point  que  l'abandon  anticipé  ne  cause  point 
de  préjudice  aux  créanciers  du  grevé  antérieurs  à  l'abandon  :  en  cas  de 
fraude,  ces  créanciers  peuvent  (pourvu  que  leur  titre  ait  une  date  cer- 
taine) former  contre  le  grevé  une  demande  à  Teffèt  d'être  mis  en  son 
lieu  et  place,  et  de  percevoir,  en  déduction  de  leurs  créances,  pendant 
la  vie  de  leur  débiteur,  les  revenus  des  biens  qui  sont  Tobjet  de  la  sub- 
stitution (788;  (3). 

Quant  aux  créanciers  postérieurs  à  l'abandon , -comme  ils  n'ont  pas 
dû  compter  sur  àes  biens  dont  leur  débiteur  n'était  plus  possesseur,  ils 
ne  peuvent  réclamer. 

En  cas  d'abandon  de  la  jouissance,  les  enfants  nés  depuis  pourront- 
ils  exiger  le  rapport  des  fruits  lors  du  partage  de  la  succession  du 
grevé?  Nous  le  pensons  :  les  fruits,  en  ce  cas,  sont  donnés  principa- 
Ifter  ^  cequ\  rend  inapplicable  l'article  85G,  et  place  les  enfants  sous 
l'empire  du  droit  commun,  tel  qu'il  est  établi  par  l'art.  843  (Dur.,  n. 
606;  Vax.,  n.  16). 

La  loi  ne  parle  pas  des  tiers  acquéreurs  (à  titre  gratuit  ou  à  titre  onéreux) 
des  biens  substitués  ;  mais  évidemment  ils  doivent  demeurer  en  pos- 
session jusqu'à  l'expiration  du  terme  fixé  par  le  disposant.  —  Par  la 

(l)  VtL  n.  14.  Dur.  d.  606.  Delv.  p.  105,  n.  5. 

(S)  Ucir.  sur  l'ut.  lOSS.  Dur.  a.  606.  DaU.art.  6,n.  9-11.  Vaz.  n.  14  at  15.  Marcadé,  art.  I0S3. 

(3)  Suivant  la  plupart  des  anteor*.  Im  créanelerH  ne  sont  pas  tenu*  d'agir  en  vertu  de  l'arti- 
cle 1167  pour  (aire  annuler  l'acte  d'abandon  ;  Us  n'ont  pas  plus  bc«oln  de  prouver  la  fraude  qu'lla 
ne  «ont  teiraa  de  l'établir  pour  opposer  la  preccription,  lorsque  leur  débiteur,  par  un  sentiment  de 
d4lleateaie ,  néglige  de  a'en  pré?alolr  (2X25).  royes  nos  obier vatioiu  aor  l'art.  788. 
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môme  raîsoD,  les  droits  d'hypothèque,  de  servitude,  etc.,  consentis  par  les 
appelés,  sont  maintemis  provisoirement. 

L'abus  de  la  jouissance  (6j8)  est-il  une  cause  d'ouverture  de  la  substir 
tutioD  ?  Il  y  a  même  raison  que  s*il  s'agissait  d'un  droit  d'usufruit  or- 
dinaire.—  Noos  pensons  en  conséquence  que  les  juges  peuvent,  suivant 
la  gravité  des  circonstances,  prononcer  la  déchéance  d'une  manière 
absolue  et  l'entrée  en  jouissance  des  appelés,  oo^  sans  prononcer  la 
déchéance,  ordonner  que  les  appelés  prendront  possession  des  biens,  k 
charge  de  payer  annuellement  au  grevé  une  certaine  somme.  —  Nous 
reconnaissons  en  outre  aux  créanciers  du  grevé  la  faculté  d'inlervenir 
pour  la  conservation  de  leurs  droits,  en  offrant  la  réparation  des  dé- 
gradations commises  et  des  sûretés  pour  l'avenir  (i).  —  Il  est  bien  en- 
tendu que  le  grevé  ne  peut  encourir  immédiatement  la  déchéance 
qu'autant  qu'il  existe  des  appelés,  car  elle  n'est  prononcée  que  dans 
leur  intérêt.  S'il  n'y  a  point  d*appelés,  les  tribunaux  doivent  se  borner  à 
couGer  les  biens  aux  soins  d'un  administrateur  provisoire,  en  laissant 
au  grevé  la  jouissance  des  biens. 

On  objectera  que  la  disposition  de  l'art.  618  est  rigoureuse;  que  Ton 
doit  peut-être  même  la  considérer  comme  une  mauvaise  application  de 
l'extinction  per  modum  et  tempus;  que  le  donataire  grevé  n'est  pas 
simple  usufruitier,  mais  bien  propriétaire  sous  condition  résolutoire; 
qu'il  s'agit  d'une  peine  «  et  que  les  peines  ne  s'étendent  point  par  ana- 
logie. —  Tout  cela  est  vrai,  mais  n'oublions  pas  que  le  grevé  n'a  qu'une 
propriété  résoluble;  que  son  droit  en  détiuitivc  se  réduit  pendente  con- 
dUUme  à  une  simple  jouissance  :  or,  s'il  détruit  ou  dégrade  la  chose, 
queUe  mesure  coercitive  prendra-t-on  contre  Jui  dans  l'intérêt  des  ap- 
pelés qui  pourront  survenir  (2)  ? 

Les  appelés,  avons-nous  dit,  tiennentdirectement  leur  droit  de  la  per- 
sonne du  disposant  :  en  cas  de  mort  du  grevé,  il  n'y  a  donc  pas  lieu  pour 
eux  de  demander  la  délivrance,  s  ils  acceptent  la  succession  de  ce  dernier, 
puisque  les  deux  qualités  d'héritiers  et  de  substitués  se  confondent  en 
leur  personne  :  point  de  doute  à  cet  égard.—  Mais  gttîd s'ils  renoncent , 
ou  si  lo  grevé  a  encouru  la  déchéance?  peuvent-ils,  propria  anctorUate^ 
prendre  possession  des  biens?  Non  évidemment  :  ils  doivent  former  une 
demande  contre  le  grevé  ou  contre  ses  représentants  (arg.  de  l'art.  40 
du  tkre  1*'  de  l'ordonnance);  il  faudra  d'ailleurs  une  liquidation  et  une 
reddition  de  comptes  (3).  —  Mais  doit-on  assimiler  celle  demande  à 
celle  qui  a  pour  objet  la  délivrance  d'un  legs?  Nous  ne  le  pensons  pas; 
il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  délivrance,  mais  d'une  restitution  :  en  effet,  le 
substitué  ne  reçoit  rien  du  grevé  ;  tous  ses  droits  lui  viennent  de  l'auteur 
de  la  disposition  ;  en  conséquence,  même  avant  que  la  remise  ait  eu 
lieu,  le  substitué  a  le  droit,  en  ver(u  de  son  titre ^  d'agir  contre  les 
tiers  acqiiéreurs,  débiteurs,  fermiers,  etc.  (6). 

(1)  HalleTlIle,  Toolller,  d.  783.  Orcnler,  o.  375  et  376.  Delfloeourt.  n.  2,  p.  404.  Dor.  n.  flOS. 
(3)  OrdoD.  <!•  1747.  t.  3,   an.   40.  Potbl»r«  art    3.  $  1.  Dur.  t  V,  n.  flOS.  Zadi.  q.  300. 
Foftfs  rep.  Vai.  n*  6.  (f^oi.) 

(3)  Dar.n.6il.  Dclf.  p.  106,  n.  3. 

(4)  Vas.  a.  31  et  13.  Ortnler.  n.  377.  Cotii*I>dUI«,  n.  14.  Favartf,  ch.  3,  ieet..3.  Marcadé, 

•rt.itm  (roi.). 
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QuedécidvroBS-noas  è  rëgarddé8frults?Lor6(tiiel0Baf^é»ttDt«Céepté 
]a  succession  do  grevé,  soil  purement  et  simptement,  soi!  seos  bénéûce 
d'inventaire,  ils  jouissent  des  fruits,  disent  quelques  auteurs,  à  partir 
du  décès,  puisqu'ils  ont  la  saisine  ;  mais  lorsqu'ils  ont  renoncé,  ou  lors- 
que le  grevé  a  encouru  la  déctiéance,  il  fout  établir  pour  la  substitution 
la  même  distinction  que  la  loi  établit  pour  les  legs  (art.  1005  et  tÔi4)  :  si 
la  disposition  est  universelle  ou  k  titre  universel,  les  fruits  appartien- 
nent aux  appelés  à  partir  de  l'ouverture  du  droit,  pourvu  quelade- 
niande  ait  été  formée  dans  l'année;  sinon,  ils  ne  peuvent  y  prétendre 
qu'à  partir  du  jour  de  la  demande  (1).— Nous  pensons  que  les  fruits  ap- 
partiennent aui  appelés  à  partir  du  jour  de  Tauverture  dq  droit;  que 
les  articles  585  et  suivants,  relatifs  à  rosufruit,  reçoivent  ici  leur  ap- 
plication à  leur  profit;  car  la  disposition  de  l'ordonnance  de  1747  qui 
soumettait  les  appelés  h  Tobligation  de  former  une  demande  en  déli* 
vrance  et  ne  leur  accordait  les  fruits  qu'à  partir  de  cette  demande, 
n'est  pas  reproduite  par  te  Code.  —  Vainement  dit-on  que  les  sulisti- 
tués  ayant  les  mêmes  droits  que  les  légataires,  doivent  être  soumis  aux 
mémos  règles;  la  position  n'est  pas  la  même  :  le  grevé  a  nécessairement 
connu  les  droils  des  appelés;  ainsi  que  nous  Tavons  établi,  ce  n'est 
point  une  délivrance  qu'il  est  tenu  de  faire ,  mais  une  restitution:  à 
partir  de  Touverturedu  droit  des  appelés,  il  détient  comme  dépositaire; 
il  connaît  le  propriétaire  des  biens  qui  se  trouvent  entre  ses  mains  ;  à 
quel  litre  dès  lors  gagnerait  il  les  fruits? —  L'application  de  Tart.  1005 
ne  peut  être  admise  que  dans  un  seul  cas  :  celui  où  le  grevé  serait  mort 
avant  d  avoir  formé  sa  demande  contre  les  héritiers  du  disposant  (2). 

L'ingratitude  est-elle  pour  le  grevé  une  cause  de  déchéance  du  droit? 
{Voyez  quesi,) 

Les  appelés  doivent  toujours  tenir  compte  au  grevé  des  impenses  né* 
eessaires  qu'il  a  faites,  quand  même  la  chose  aurait  péri  par  cas  fortuit 
ou  force  majeure. 

On  l'indemnise  des  impenses  utiles  en  raison  de  la  plus-value. 

Mais  il  n'a  jamais  droit  au  remboursement  des  Impenses  voluptuai- 
res,  sauf  la  faculté  qui  lui  est  réservée  d'enlever  ce  qui  peut  l'être  sané 
détérioration. 

Il  est  clair  que  le  grevé  peut  exiger  le  remboursement  des  frais  des 
procès  qu'il  a  été  obligé  de  soutenir  pour  conserver  la  propriété  des 
biens  substitués. 

Néanmoins,  si  ces  frais  étaient  modiques,  on  pourrait  les  considérer 
comme  des  charges  de  la  jouissance. 

Si  la  disposition  est  universelle  ou  à  titre  universel,  on  doit  également 
lui  tenir  compte  des  dettes  et  charges  qu'il  a  acquittées,  ainsi  que  des 
fraisd'inventaire,  descellés, de  vente,  eta.  (1059.) 

Mais  il  n*a  point  droit  au  remboursement  des  frais  d'inscription  et  de 
transcription;  car  ces  frais  sont  la  suite  d'une  charge  qui  lui  était  Im- 
posée. 

(â)  Dur.  n.SIl.  DeW.  p.  106,  n.  2.  DaU.  Rép.  v«  SuMit.  Met.  S. 
(S)^Vu..n.  31.  areiilv#  a.  tl7  «t  tn. 
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^«QM  est  te  «ri  d»  Kl  dfsp<SSItiot)  en  cas  de  Mdutsité ,  phr  ftx. ,  si  le  grève  te- 
lote de lweevt4r  oq  e'il  est  déclaré  Indigne?  Ploslears  systèmes  sont  en  présence  : 

Pfvmier  ^fétfi».  Les  biens  sulratitués  doivent,  en  pareil  cas,  rester  provlsol- 
fiement,  Jusqu'à  la  ttiort  da  grevé,  entre  les  mains  de  ceui  qai  auraient  été  tenus 
â'ftcqoitter  le  legs,  à  charge  par  enx  d'en  effectuer  la  restitution  aux  appelés  survi- 
Vffnts  lorsque  eet  événement  arrivera  (I).  —  Ce  système  est  .fondé  sur  la  règle 
que  refiicacité  de  la  disposition  en  deuxième  ordre  étant  subordonnée  à  la  con- 
dition de  Sttrvie  des  appelés,  le  droit  de  ces  derniers  ne  s'ouvre  qu'à  cette  épo- 
qtae.^M  On  olMerve  avec  raison  que  la  eondltion  de  survie  n*est  pas  établie  dans  l'in- 
térêt des  bérltiâï,  et  qntly  a  lieu,  par  conséquent,  d'en  faire  abstraction,  dès  le 
moment  où  le  grevé  a  perdu,  par  une  cause  quelconque,  le  droit  d'être  main- 
tMiQ  en  possession. -^  Ajoutons  que  le  disposant  a  voulu  avantager  les  appelés, 
et  qae  ses  intentions  sons  ce  rapport  seraient  méconnues. 

DeuxtètM  iyttèmé.  Les  appelés  viennent  non  en  vertu,  de  la  substitution  fldéi- 
commissaire,  mais  comme  substitués  vulgairement  :  en  effet,  pour  qu'il  y  ait  sub- 
stitution fldéicommissaire,  il  faut  que  le  droit  ait  reposé  sur  la  tête  du  grevé  ;  or, 
le  grevé  n*accepte  point,  ou,  s'il  est  déclaré  indigne,  il  n'a  jamais  eu  de  droit  ;  donc 
il  n'a  Jamais  pu  conserver  pour  rendre  à  ses  enfants:  —puisque  les  appelés  viennent 
comme  substitués  vulgairement,  ils  doivent  être  au  moins  conçus  au  moment 
de  l'ouverture  delà  succession  du  disposant  (996)  ;  autrement  le  legs  sorait  caduc— 
Par  suite  des  mêmes  principes,  on  doit  décider  qu'ils  ne  seront  pas  tenus  de  par- 
tager ce  qu'ils  auront  reçu,  avec  leurs  frères  ou  sœurs  qui  pourront  naître  plus 
tard.— Sous  Tordonnance  de  l747  (art.  27  et  37),  il  est  vrai,  en  cas  de  renonciation 
du  grevé,  avant  comme  après  immixtion,  les  appelés  pouvaient  prétendre  au  bé- 
néfice de  la  substitution,  qu'ils  fussent  ou  non  conçus  au  moment  où  le  droit 
s'ouvrait  :  mais  la  disposition  de  Tordonnance  était  exorbitante  du  droit  com- 
mun ;  elle  ne  pouvait  se  ju«^tiûer  que  par  l'extrême  faveur  dontjouissaient  les  sub- 
stitutions fldélcommissalres. 

Troisième  système.  Le  droit  s'ouvre  au  profit  des  appelés  déjà  nés  ou  conçus, 
à  charge  par  eux  d'en  faire  profiter  proportionnellement  ceux  qui  naîtront  pos- 
térieurement.— Les  substitutions  modifiées  par  le  Code  sont  plus  dignes  de  fa- 
veur que  les  aùciennes  substitutions  :  or,  le  Code  ne  fait  pas  plus  de  distinction  que 
rordon'nance  qu'il  a  remplacée.— Dans  la  sphère  d'un  droit  exceptionnel,  ce  n'est 
pas  du  droit  commun  qu'il  faut  tirer  des  conséquences,  mais  des  principes  et  de 
Tesprit  de  ce  droit.— Décider  que,  dans  le  cas  où  le  grevé  refuse  de  recueillir,  la  sub- 
stitution est  caduque  sans  égard  aux  enfants  à  naître,  ou  que  l'enfant  existant 
profitera  seul  de  ce  droit,  c'est  admettre  un  résultat  contraire  à  la  justice  et  à 
l'équité.  —  L'objection  qui  consiste  à  dire  qu'on  ne  peut  restituer  que  les  choses 
qu'on  a  prises  n'est  qu'un  jeu  de  mots  :  la  substitution  s'opère  d'elle-même  ;  et, 
dans  le  fait,  il  n'y  a  pas  de  dtitérence,  relativement  aux  substitués,  entre  le  cas  où 
le  donataire  grevé  délaisse  après  avoir  reçu  et  celui  où  11  délaisse  en  refusant  de 
recevoir  ;  dans  l'une  et  l'autre  situation,  s'il  n'existe  pas  de  substitués,  les  héri- 
tiers présomptifs  conservent  les  biens  à  charge  de  les  restituer  à  Tenlant  qai 
pourra  survenir  :  11  n'est  donc  pas  besoin  de  substitution  vulgaire  ;  la  substitution 
fldéicommissaire  se  soutient  dans  l'expectative  Jusqu'à  la  mort  du  légataire  di- 
rect.—Le  système  contraire  procurerait  au  donataire  grevé,  s'il  était  unique  hé- 
ritier du  donataire,  la  facilité  de  rendre  vaine  la  substitution  :  —  Supposons,  en 
effet,  que  le  testateur  Institue  son  unique  enfant  légataire  universel  et  le  charge,  à 
ce  dernier  titre,  de  restituer  la  moitié  des  biens  héréditaires  (le  disponible)  à  ses 

(1)  FolMcr,  SolMIUU.  Met.  7,  art.  I,  S  >•  I>«lv- 1. 1,  p.  404.  TralIKr,  t  K,  ti.  190  et  rtl. 
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propres  enfante  :  s'il  arrive  qu'à  la  mort  de  son  père  le  grevé  n'ait  pas  d'eniants,  H 
ne  manquera  pas  de  renoncer  an  legs,  afin  de  pouvoir  recueillir  à  on  autre- titre 
(celui  d'hérilier)  la  masse  totale  de  l'hérédité,  sans  être  tenu  d'aucune  charge, 
en  sorte  que  les  elTete  de  la  disposition  se  trouveraient  modifiés;  ce  résultat  est 
évidemment  inadmissible  :  —  ajoutons  qu'il  n'existe  en  réalité  aucune  différence 
entre  l'abandon  par  anticipation  et  la  renonciation  ab  initio  :  il  y  a  lieu  dès  lors 
d'appliquer  les  mêmes  règles  ^1). 

La  prescription  court-elle  contre  les  appelés  avant  l'ouverture  de  la  substitution? 
vtf  Quelques  auteurs  se  prononcent  pour  l'affirmative  en  ce  qui  concerne  les  actions 
personnelles,  et  pour  la  négative  quant  aux  actions  immobilières;  ils  se  fondent, 
sous  ce  dernier  rapport,  sur  la  maxime  conîrà  non  valentem  agere^  non  eurrU 
prœscriptio  :  l'appelé,  disent-ils,  n'a  qu'un  droit  conditionnel;  il  viendra  tt  le  grevé 
prédécède  i  or,  aux  termes  de  l'art.  22&7,  la  prescription  d'une  créance  condition- 
nelle ne  peut  commencer  à  courir  qu'après  l'accomplissement  4e  la  condition. —  * 
D'aiileur<>,  on  ne  peut  prescrire  les  biens  qui  ne  sont  pas  dans  le  commerce  (2256); 
or,  les  biens  substitués  ne  sont  pas  aliénables  (Grenier,  n^  383;  Va2.,  Presp.,  tfi  303; 
Goin-Delisle,  nrt.  1048,  nn  31;  Delv.  sur  l'art.  1053).  wU  nous  suffira,  pour  toute 
réponse,  de  faire  observer  que  les  appelés  sont  représentés  par  un  tuteur  chargé  spé- 
cialement de  veiller  à  la  conservation  de  leurs  droits:  si  la  maxime  dont  il  s'agit 
était  applicable,  en  matière  de  subslilution,  aux  actions  réelles  immobilières,  elle 
le  serait  également ,  d'après  i'art.  2257,  aux  actions  personnelles;  et  cependant, 
les  auteurs  dont  nous  combattons  le  système  admettent  que,  dans  ce  dernier  cas, 
la  prescription  court  contre  les  appelés. —  Duranton,  t.  9,  n^  610,  décide  sans 
distinction  que  la  prescription  est  suspendue  pendant  la  minorité  des  appelés.  Mais 
cette  opinion  ne  peut  se  soutenir:  l'art.  2251  pose  en  principe  que  la  prescription 
court  contre  toutes  personnes,  à  moins  que  ce^  personnes  ne  se  trouvent  dans  un 
cas  exceptionnel  prévu  par  la  loi;  or,  les  art.  2252  et  2255 contiennent  des  excep- 
tions en  ce  qui  touche  les  biens  des  mineurs  et  les  biens  dotaux,  mais  ils  gardent 
le  silence  sur  les  biens  grevés  de  substitution  ;  donc  11  faut  appliquer  les  règles  du 
droit  commun.— D'ailleurs,  ce  n'est  point  contre  les  appelés,  mais  contre  le  grevé 
que  les  tiers  prescrivent,  puisqu'il  est  propriétaire.  —  Quant  à  l'argument  tiré 
de  l'imprescriptibilité  des  biens  placés  hors  du  comnierce,  il  rçpose  sur  une 
erreur:  les  biens,  objets  de  la  substitution,  ne  sont  nullement  classés  parmi 
ceux  qui  sont  frappés  d'inaliénabilités;  donc  ils  tombent  sous  le  coup  de  la 
prescription.  Nous  ne  voyons  d'imprescriptibles  que  certains  biens  consacrés  à 
des  usages  publics  et  les  biens  dotaux.  —  Au  surplus,  nous  le  répétons,  des  actes 
conservatoires  du  droit  des  appelés  peuvent  être  hW^j  pendente  conditionB,  soit 
par  ces  derniers  eux-mêmes,  soit  par  le  tuteur  à  la  substitution  (2). 

La  révocation  pour  cause  d'inexécution  des  conditions,  ou  pour  cause  d'Ingra- 
titude, prononcée  contre  le  donataire,  donne-t-elle  lieu  à  l'ouverture  de  la  substi- 
tution ?  w  Celte  question  est  controversée  :  Vazeille,  n.  8  et  9,  se  prononce  pour 
l'affirmative  sans  distinction  ;  mais  la  doctrine  contraire  a  prévalu  ;  toutefois,  les 
auteurs  ne  s'entendent  pas  sur  les  résultats.  \m  Suivant  Coln-Delisle,  n.  4  et  5,  si 
le  grevé  n'a  pas  de  descendants  au  moment  où  la  révocation  est  prononcée ,  les 
biens  reviennent  au  disposant  (ou  à  son  héritier),  que  la  substitution  résulte  d'un 
legs  ou  d'une  donation,  que  la  révocation  ait  été  prononcée  pour  inexécution  des 
charges  ou  pour  ingratitude.— S'il  existe  un  ou  plusieurs  appelés,  l'action  en  ré- 
vocation n'est  pas  recevable  ;  les  biens  restent  forcément  entre  les  mains  du  grevé. 
w  Duranton,  n«  600,  distingue  :  si  la  substitution  a  été  constituée  par  donation,  les 

(  1)  Zach.  p.  296  et  suit.  Vax.  n.  9.  {Fai,) 

(2)  Pothler,  seo(.  5,  art.  l«r.  DaU.  seet.  2,  art.  5.  Toaliier,  no  740.  Zach.  p.  S9i.  Dur.  t.  5, 
n»  eo4,  t.  9,  n»  010,  t.  31,  DO  180.  Proudtioti,  Uanf.  no  3144.  Troplong.  Pretcrip.  t.  3,  n*  795. 
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biens,  en  cas  d'Ingratitude,  reviennent  au  donateor  (qu'il  existe  ou  qu'il  n'existe  pas 
d'appelés),  A  charge  par  lui  de  restituer  ces  biens  aux  appelés  qui  existeront  à  la 
'mort  do  grevé  ;  si  elle  a  été  constituée  par  testament,  les  appelés  existants  pren- 
nent les  biens  à  la  place  du  grevé,  comme  substitués  vulgairement,  sans  que 
les  appelés  qui  pourront  survenir  plus  tard  puissent  y  avoir  jamais  aucun  droit. 
w  Marcadé  sur  l'art.  1053  distingue  :  la  révocation  a  été  prononcée  pour  ingra* 
titude  du  grevé  ou  pour  inexécution  des  condi lions  :  —  au  premier  cas,  le  dona- 
teur ou  l'héritier  du  testateur  reprend  les  biens,  sauf  à  les  restituer  aux  appelés 
s'ils  survivent  au  grevé;  — à  défaut  d'appelés,  les  biens  restent  dans  la  suc- 
cession, et  sont  en  conséquence  recueliiis  par  les  héritiers.  —  Au  deuxième  cas, 
la  propriété  necouvrée  (faute  par  le  grevé  d'avoir  rempli  les  charges  qui  lui  étaient 
imposées)  revient  irrévocablement  entre  les  mains  du  disposant. vw  Ces  divers  sys- 
tèmes nous  paraissent  inadmissibles  ;  nous  rejetterons  celui  de  Coin-Deiisie,  car  il 
est  trop  absolu;  d'ailleurs,  on  ne  comprend  pas  que  l'existence  d'un  appelé  puisse 
mettre  obstacle  à  la  révocation  et  relever  le  grevé  de  la  peine  qu'il  mérite  ;  com- 
ment admettre  que  l'existence  d'un  appeJé  puisse  atténuer  la  faute  du  donataire 
Ingrat? — Nous  rejetterons  celui  de  Duranton,  car  on  ne  voit  pas  sur  quels  motifs 
sérieux  il  peut  être  fondé.— Quant  à  la  distinction  faite  par  Marcadé,  elle  n'est  pas 
rationnelle  :  $^1  les  appelés  remplissent  les  charges,  pourquoi  les  priver  du  bénétlce 
de  la  disposition  PwNous  pensons  que,  dans  tous  les  cas,  le  disposant,  et  à  son  dé- 
faut son  héritier  doit  être  remis  en  possession  des  biens,  mais  à  charge  par  lui  de 
les  restituer  aux  appelés  qui  survivront  au  grevé,  sauf  la  résolution  qui  pourra  être 
prononcée  contre  eux  pour  inexécution  des  conditions,  s'il  y  à  ileu  :  ne  perdons 
pas  de  vue  en  effet  que  la  disposition  faite  avec  charge  de  restitution  renferme 
deux  libéralités  essentiellement  distinctes  :  l'une  au  profit  du  grevé,  l'autre  en 
faveur  des  appelés. 

1054  — ■  Les  femmes  des  grevés  ne  pourront  avoir  sur  les  biens 
à  rendre  de  recours  subsidiaire ,  en  cas  d'insuffisance  des 
biens  libres,  que  pour  le  capital  des  deniers  do(aua;  (1),  et 
dans  le  cas  seulement  où  le  testateur  (2)  l'aurait  expressément 
ordonné  (3). 

»  La  propriété  du  grevé  étant  résolue  au  moment  de  l'ouverture  de 
la  substitution,  toutes  les  aliénations  qu'il  a  conseolies  ^t  toutes  les 
charges  qu'il  a  créées  pendant  sa  jouissance  sont  anéanties. 

Cette  règle  est  si  rigoureuse,  que  la  loi,  malgré  la  faveur  qu'elle  ac* 
corde  ordinairement  à  la  femme  du  mari  grevé,  lui  refuse  tout  recours 
subsidiaire  sur  les  biens  donnés,  quoique  l'actif  do  la  succession  soit  in- 
suffisant pour  le  remboursement  du  capital  des  deniers  dotaux. 

Néanmoins^  le  disposant  (t?oy.  art.  1048)  peut  lui  accorder  ce  recours; 
mais  il  faut  alors  que  son  intention  soit  énoncée  d'une  manière  expresse: 
on  ne  pourrait  l'induire  des  circonstances,  car  il  s'agit  de  modifier,  en 

(1)  Celte  exprcMlon  compreiul  les  sommes  eon!«tituées  en  doi,  si  les  époux  se  sont  mariés  sous 
le  régime  dotal ,  et  les  deniers  réalisés,  s'Usse  sont  mariés  soos  }e  régime  de  la  commanauté- 

(3j  Uaei  :  le  diipOÊont,  L'article  t'appllqoe  Clément  aux  donat<>urs. 

(3)  Cette  dlAposUlon  parait  bicarré  M  premier  abord  :  pour  s'en  rendre  compte,  Il  faut  satolr 
gae  t'ordonnance  de  1H7,  art.  44  et  45,  accordait  de  plein  droit  à  la  femme  du  grevé  on  recours 
fobaMUitrc  nt  Ica  Meiie donnés:  t'arttclo  lOM  abroge  cette  dlapoaltlon. 
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faveiir  de  la  femme,  le  principe  qui  prohibe  les  sub$titotloii6.-<-Eo  sup- 
posant même  que  l'acte  renfermât  une  clause  expresse  à  cet  égard»  le 
recours  n*aurait  lieu  que  subsidkUremeni,  c'est-à-dire,  en  cas  d^nsnfi' 
âsance  des  autres  biens  du  grevé. 

Remarquez  sortoet  ces- termes  limitatifs:  pour  le  capital  des  deniers 
(jotoff^e;  ils  indiquent  (rois  choses  : 

1«  Que  le  disposant  ne  pourrait  autoriser  valablement  ce  recours 
pour  les  intérêts  de  la  dot.  —  Quelques  auteurs  enseignent  le  con- 
traire (i):  le  disposant  pourrait,  disent-ils,  donner  è  la  femme  du  grevé 
la  propriété  des  biens  substitués;  à  plus  forte  raison,  doit-il  avoir  le 
droit  de  lui  conférer  un  recours  pour  les  intérêts  de  sa  dot. . 

Ces  auteurs  oublient  que  nous  sommes  ici  en  matière  de  droit  striée; 
qii*il  faut  dès  lors  se  renfermer  dans  les  termes  de  la  loi.— D'aiHeurs,  on 
avrait  lieu  de  craindre  que  tes  époux  ne  s'entendissent,  après  la  sépa- 
ration de  biens,  pour  laisser  accumuler  les  intérêts  et  absorber  ainsi 
rimportancedes  biens  qui  sont  Tobjet  de  la  substitution  :  tant  qu'il  n'y 
a  point  de  séparation  de  biens,  les  intérêts  de  la  dot  appartiennent  au 
mari  ;  après  la  séparation,  la  femme,  devenue  maltresse  de  ses  revenus 
et  libre  de  ses  jetions,  ne  doit  pas  être  protégée  par  la  force  de  Tby- 
polhèque  légale  pour  la  reprise  des  intérêts  qu'elle  a  laissé  percevoir. 
—  La  substitution  repousse,  par  sa  nature,  rengagement  des  biens  es» 
vers  les  créanciers  du  grevé  (2)  ; 

2*  Que  le  recours  ne  peut  être  accordé  que  pour  le  capital  apporté 
en  dot,  c'est-à-dire,  pour  la  créance  dotale,  pour  le  recouvrement  des 
deniers  apportés  par  la  femme  die  nuptiarum,  —  11  n'aurait  donc 
pas  lieu  pour  la  répétition  des  deniers  provenant  de  fonds  dotaux  vendus 
par  la  femme  ou  par  le  mari,  conjointement  ou  séparément:  notre  ar- 
ticle suppose  que  la  dot  a  été  constituée  en  argent; 

Z"*  Eulln,  qu'il  ne  peut  être  attribué  avec  effet  aux  avantages  matrimo- 
niaux stipulés  au  profit  de  la  femme. 

'  —  Les  appelés  qui  ont  accepté  purement  et  simplement  la  succession  dp  grevé 
peuvent-lls  évincer  les  tiers  acquéreurs,  en  leur  remboursant  ie  prix  de  l'aliénation, 
ainsi  que  les  frais  et  loyaux  coûts Pw  Touiller,  no  769,  et  Grenier,  n*  382,  se  pro- 
nouceol  pour  l'afllrmative;  mais,  évidemmeDt.c'est  là  une  erreur  :  la  maxime  quem 
de  eviciione  tenei  ctcifo,  euméem  ageniem  repeUit  eœoeplio,  s'élèverait  contre 
eux:  les  héritiers  continuent  la  personne  de  leur  outeur  ;  or,  ce  dernier  n'était  pas 
tenu  d'indemrnser,  mais  de  garantir,  les  acquéreurs.— A  la  vérité,  l'ordonnance  4e 
1747,  en  vue  de  conserver  les  biens  dans  les  familles,  permeUait  aux  héritiers  du 
grevé,  même  lorsqu'ils  avaient  accepté  purement  et  simplement  la  succession  de  ce 
dernier,  de  reprendre  les  biens  en  payant  aux  tiers  acquéreurs  ce  qu'ils  avalent 
déboursé  ;  mais  les  auteurs  du  Ck)de,  imbus  des  principes  d'égalité,  n'ont  pas  re- 
produit ct'tte  disposition  de  l'ordonnance.— On  n'attache  plut  aujourd'hui  la 
même  importance  qu'autrefois  à  la  conservation  des  biens  dans  la  famille  (Malle- 
viifè,  Vax.,  n»  3;  Delv.,  p.  107,  n«  3). 

(1)  Toultler.  t.  5,  n.  745.  Farard,  Met.  a,  S  !^t  n^  iS. 

(2)  Dur.  n.  »95.  Greoter,  n.  87».  Mtllevllte,  Cotii-Oeil«l*«  d.  I.  Mareatfé,  «rt*  104.  IMt.  C  3, 
p.  107,11.  Sets.  Vas.D.  1. 
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Mesures  prescrites  pour  garantir  les  droits  des  appelés. 

Pour  assurerla  ctAseryation  du  droit  dès  appelés,  la  loi  veut  qu'il  soit 
nonuné  uo  tuteur, 

La  uominatioD  d'uo  tuteur  doit  avoir  lieu,  lors  même  que  les  enfants 
do  grevé  seraient  majeurs. 

Eiceplons  néanmoins  le  cas  où  le  disposant  serait  vivant  :  assurément 
il  peut  se  décharger  des  embarras  de  la  surveillance  en  nommant  un 
tuteur;  mais  celte  nominaXion  n*est  pas  nécessaire;  c'est  lui  qui  sur- 
veille Texécution  de  la  substitution  (1068). 

Le  tuteur  a  pour  mission  de  veiller  à  ce  que  le  grevé  remplisse  fidèle- 
ment les  obligalFonsqui  lui  sont  imposées;  or,  les  obligations  du  grevé 
sont  au  nombre  de  cinq  : 

1*  Jouir  en  bon  père  de  famille; 

2«  Constater  Télat  des  immeubles;  en  outre,  faire  inventaire  du  mo- 
bilier, si  la  subslilulion  résii^lte  d*un  testament  et  si.  elle  comprend  une 
universalité  de  biens  (1068)  ; 

2!^  Vendre  le  mobilier,  s'il  y  a  lieu  (1062); 

4<>  Faire  emploi  des  deniers  (1066); 

5**  Rendre  publique  la  disposition  (1069). 

I^  tuteur  est  surveillant  et  contradicteur  du  grevé:  il  doit  donc  in- 
tervenir dans  toute  instance  pour  la  conservation  du  droit  des  appelés. 

Mais,  comme  il  n*a  qu'une  mission  spéciale,  comme  il  n'administre 
pas,  comme  il  n*est  pas  comptable,  il  n'est  pas  nommé  de  subrogé  tu- 
leur.~  Par  cette  raison,  Thypothèque  légale  établie,  par  les  art.  2\J7  et 
2135,  au  profit  des  mineurs  et  des  interdits,  ne  frappe  pas  ses  biens,  lors 
même  que  les  appelés  sont  mineurs. 

Le  tuteur  à  la  substitution,  exerçant  une  sorte  de  fonction  publique, 
doit  être  apte  à  la  tutelle  des  mineurs. 

Cette  charge  est  obligatoire;. on  ne  peut  s'en  affranchir  que  pour  les 
causes  exprimées  au  titre  VI  de  la  minorité  et  de  la  tutelle. 

Il  n'est  pas  nécessaire  que  la  nomination  soit  confirmée  |>ar  le  juge; 
le  tuteur  ne  tient  ses  pouvoirs  que  du  disposant  ou  du  conseil  de  famille. 

1055  —  Celui  qui  fera  les  dispositions  autorisées  par  les  arti- 
cles précédents,  pourra,  par  le  même  acte,  ou  par  un  acte  pos- 
térieur, en  forme  authentique  (1),  uommeruii  tuteur  cbargé 
de  TexécutioQ  de  ces  dispositions  :  ce  tuteur  ne  pourra  être 
dispensé  que  pour  une  des  causes  exprimées  à  la  section  Vf 
du  chapitre  II  da  titre  de  la  Minorité^  de  la  Tutelle  et  de 
l'Emancipation. 

(1}  C'est-è-dlre,  par  ud  acte  reçn  dans  la  foriac  voqIim  pour  la  Domination  des  tuteurs.  (  Koftfg 
art.  8A((  et  Wti^  Ou  reste,  vi»,«ou«oU  d'aulaoi  notai*  Ici  la  ndCMsHd  d'uo  acte  antbasUqna,  que  le 
totear  aérait,  à  n'en  pea  douter,  ? elaMeinaiil  Bonne  par  un  leauneot  olofrtpke. 


324  TITBB  S.  —  CHAPITBB  6. 

=>  Le  disposant  peut  désigner  un  tuteur  8oit  par  Facte  même  de  do- 
nation, soit  par  un  acte  postérieur;  mais  alors  ce  dernier  acte  doit  être 
auihcntique,  car  il  faut  éviter  qu'un  tiers,  au  mofen  d'un  titre  supposé, 
ne  puisse  s'immiscer  dans  les  affaires  du  grevée  ' 

Toutefois  la  loi  n'exige  pas  qu'il  soit  revélii  de  toutes  les  formes  des 
donations  entre-vifs  ou  des  testaments;  la  nomination  pourrait  donc 
être  faite  par  un  acte  notarié  ordinaire,  et  même  par  une  déclaration 
devant  le  j.uge  de  paix  assisté  de  son  greffier  (1).  (Argument  de  l'ar- 
ticle 392t.) 

Bien  plus,  nous  pensons  que  la  nomination  postérieure,  faite  dans 
un  testament  olographe  ou  mystique,  serait  valable;  car,  d'une  part,  on 
n'aurait  pas  à  craindre  le  crime  de  faux;  d'autre  part,  les  formalités 
exigées  pour  ces  portes  de  testaments  impriment  à  l'acte  une  autorité 
qui  est  refusée  aux  actes  privés  ordinaires. 

1056  —  A  défaut  de  ce  tuteur,  il  en  sera  nommé  un  à  la  dili- 
gence du  grevé,  ou  de  son  tuteur  s'il  e&t  mineur^  dans  le  délai 
d*un  mois,  à  coimpter  du  jour  du  décès  du  donateur  ou  testa- 
teur, ou  du  jour  que,  depuis  cette  mort,  Tacte  contenant  la 
disposition  aura  été  connu. 

«=  Lorsque  le  tuteur  a  été  nommé  par  l'auteur  même  de  la  disposition, 
ce  choix  lui  donne  un  titre  de  plus  à  la  confiance  des  appelés.— Si  cette 
noiiiynation  n'a  pas  eu  lieu,  ou  si  le  tuteur  nommé  est  décédé  ou  s'est 
excusé,  la  loi  prend  des  mesures  pour  qu'il  ne  puisse  jamais  arriver jqu'ii 
n'y  ait  pas  de  tuteur. 

Le  grevé  (ou  son  tuteur,  s'il  est  mineur)  doit  en  faire  nommer  un  sous 
peine  de  déchéance  (1057). 

Cette  nomination  est  faite  dans  la  formé  ordinaire  par  un  conseil  de 
famille  composé  de  six  parents,  présidé  par  le  juge  de  paix  (407).  — 
Elle  doit  être  provoquée  dans  le  délai  dun  mois,  à  compter  du  jour  où 
le  tuteur  nommé  a  cessé  de  remplir  ses  fonctions,  et,  s^'il  n'a  pas  été 
nommé  de  tuteur,  à  compter  du  décès  du  disposant,  ou  du  jour  que, 
depuis  celte,  mort^  l'acte  contenant  la  disposition  aura  été  connu. 

De  ces  dernières  expressions  on  peut  conclure  qu'il  ne  doit  pas  être 
nommé  de  tuteur  pendant  la  vie  du  disposant,  si  la  substitution  résulte 
d'un'actc  entre-vifs  :  le  législateur  a  sans  doute  pensé  que  le  donateur 
serait  plus  intéressé  que  tout  autre  à  surveiller  l'exécution  de  ses  propres 
dispositions. 

Le  tuteur  nommé  à  l'exécution  d'une  substitution,  de  même  que  celui 
qui  est  donné  a  Fincapable,  ne  peut  se  faire  dispenser  de  la  tutelle  que 
pour  Tune  des  causes  prévues  par  les  art.  427  et  suivants. 

il)  Delf.  tar  l*«rt.  1055.  TooOler,  t.  5,  b.  147-  Vn.  n.  i.  Marcadé  rar  Vert,  1056.  rbf .  cep. 
CotA-Delble,  n.  2. 
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1057  — T  Le  grevé  qui  n'aura  pas  satisfait  à  Tarticle  précédent, 
sera  déchu  du  bénéfice  de  la  disposition  ;  et,  dans  ce  cas;  le 
droit  pourra  être  déclaré  ouvert  au  profit  des  appelés,  à  la  di- 
ligence soit  des  appelés  s  ils  sont  majeurs^  soit  de  leur  tuteur 
ou  curateur  s  ils  sont  mineurs  ou  interdits,  soit  de  tout  parent 
des  appelés  majeurs,  mineurs  ou  interdits,  ou  même  d*office, 
à  la  diligence  du  ministère  public  près  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  du  lieu  où  fa  succession  est  ouverte. 

=  La  loi  imposerait  vainement  aii  grevé  robligalion  de  faire  nom- 
mer un  tuteur,  si  sa  disposilion  n'était  sanctionnée  par  une  peine  :  elle 
déclare  que  le  grevé  qui  ne  satisfera  pas  à  cette  obligation  sera  déchu  du 
bénéfice  de  la  disposilion,  et  que  le  droit  pourra  être  déclaré  ouvert  au 
profil  des  appelés. 

Cette  disposition  est  impérative  pour  la  déchéance;  mais  elfe  ne 
paraît  être  que  faculiaTive  pour  rouverlure  du  droit  des  appelés  :  aussi 
la  conciliation  de  l'art.  1057  avec  Part.  1058,  lequel  présente  comme 
conséquence  nécessaire  de  la  déchéance  du  grevé,  par  quelque  cause  que 
ce  puisse  être,  l'ouverture  du  droit  des  appelés,  a-t-elle  donné  lieu  à 
des  difficultés. 

Quelques  auteurs  pensent  que  les  mots  :  sera  déchu ,  ne  doivent  pas 
être  pris  à  la  lettre  ;  qu'ils  sonl  en  quelque  sorte  comminatoires  ;  que  la 
deuxième  phrase  modifie  la  première,  et  laisse  au  juge  le  pouvoir  de 
prononcer  immédiatement  la  déchéance  du  grevé  ou  de  lui  accorder  un 
nouveau  délai,  suivant  les  circonstances  (1):  la  déchéance,  disent-ils,  est 
une  peine  ;  or,  toute  peine  suppose  une  faule;  il  est  possible  que  des  ob- 
stacles résultant  soit  de  1  eloignement,  soit  de  l'ignorance  de  la  disposi- 
tion (si  celte  disposilion  est  contenue  dans  un  testament), ^aient  empêché 
le  grevé  de  faire  nommer  un  (uleur.  Le  juge  doit  user  d'indulgence, 
surtout  si  le  grevé  est  mineur  ou  interdit;  d'autant  plus  qu'il  ne  s'agit 
pas  ici  de  Tintérét  d'un  créancier,  mais  d'une  jouissance  anticipée  pour 
les  appelés  (2). 

Celle  interprétation  est  rejelée  avec  raison,  selon  nous,  par  la  majorité 
des  auteurs  et  par  la  juris[>rudence  :  les  mois  :  sera  déchu,  sont  absolus 
impératifs;  le  législateur  a  dû  se  montrer  sévère,  en  considération  du 
préjudice  que  le  défaut  de  tuleur  est  susceptible  dVntraîner,  non-seule- 
menl  pour  les  appelés,  mais  encore  pour  les  tiers  qui  auront  traité  avec 
le  grevé;  car  ces  derniers  auront  été  fondés  à  se  croire  investis  de  droits 
incommu tables,  si  la  substitution  n'a  pas  reçu  de  publicité  :  —  le  cas  de 

force  majeure  est  le  seul  qui  doive  mettre  à  Tabri  de  la  déchéance. 

Peu  importe  la  minorité  du  grevé;  sans  doute,  le  mineur  mérite  deriotérét, 

(1;  Greoter,  n.  385.  MallevUle,  PouJol  sur  Part»  1057.  Favard,  Su^itut.  cbap.  2,  tect.  3,  $  4 
0.  3.  Vaz.  n.  7. 

(3)  Coio-Delislc  (art.  1037.  n«>  6}  décide  même  que  la  déchéanre  ne  doit  être  prononcée  dans 
aucun  cas  rentre  le  minror —  Duranton.  n»  568,  no  prononce  la  déchéance  contre  le  mioeor 
qo'auUnl  que  le  taieurett  aotvabic;  encore  exlge-t-il  que  la  faute  du  tuteur  soU  fort  grare. 

IV.  -15 
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=-  Le  disposant  peut  désigner  un  tuteur  Hoit  par  l'acte  même  de  do- 
nalion,  soit  par  un  acte  postérieur  ;  mais  alors  ce  dernier  acte  doit  être 
aufhcnlique,  car  il  faut  éviter  qu'un  tiers,  au  moyen  d'un  titre  supposé, 
ne  puisse  s'immiscer  dans  les  affaires  du  grevé. 

Toutefois  la  loi  n'exige  pas  qu'il  soit  revélù  de  tontes  les  formes  des 
donations  entre-vifs  ou  des  testaments;  la  nomination  pourrait  donc 
être  faite  par  un  acte  notarié  ordinaire,  et  même  par  une  déclaration 
devant  le  j.uge  de  paix  assisté  de  son  grefûer  (1).  (Argument  de  l'ar- 
ticle 392t.) 

Bien  plus,  nous  pensons  que  la  nomination  postérieure,  faite  dans 
un  testament  olographe  ou  mystique,  serait  valable;  car,  d'une  part,  on 
n'aurait  pas  à  craindre  le  crime  de  faux;  d'autre  part,  les  formalités 
exigées  pour  ces  portes  de  testaments  impriment  à  l'acte  une  autorité 
qui  est  refusée  aux  actes  privés  ordinaires. 

1056  —  A  défaut  de  ce  tuteur,  il  en  sera  nommé  un  à  la  dili- 
gence du  grevé,  ou  de  son  tuteur  s'il  est  mineur,  dans  le  délai 
d'un  mois,  à  compter  du  jour  du  décès  du  donateur  ou  testa- 
teur, ou  du  jour  que ,  depuis  cette  mort ,  l'acte  contenant  la 
disposition  aura  été  connu. 

>=  Lorsque  le  tuteur  a  été  nommé  par  l'auteur  même  de  la  disposition, 
ce  choix  lui  donne  un  titre  de  plus  à  la  confiance  des  appelés.— Si  cette 
nomination  n'a  pas  eu  lieu,  ou  si  le  tuteur  nommé  est  décédé  ou  s'est 
excusé,  la  loi  prend  des  mesures  pour  qu'il  ne  puisse  jamais  arriver i]u'il 
n'y  ait  pas  de  tuteur. 

Le  grevé  (ou  son  tuteur,  s'il  est  mineur)  doit  en  faire  nommer  un  sous 
peine  de  déchéance  (1057). 

Cette  nomination  est  faite  dans  la  forme  ordinaire  par  un  conseil  de 
famille  composé  de  six  parents,  présidé  par  le  juge  de  paix  (407).  — 
Elle  doit  être  provoquée  dans  le  délai  dun  mois,  à  compter  du  jour  où 
le  tuteur  nommé  a  cessé  de  remplir  ses  fonctions,  et,  s'il  n'a  pas  clé 
nommé  de  tuteur,  à  compter  du  décès  du  disposant,  ou  du  Jour  que, 
depuis  cette.  morL  l'acte  contenant  la  disposition  aura  été  connu. 

De  ces  dernières  expressions  on  peut  conclure  qu'il  ne  doit  pas  être 
nommé  de  tuteur  pendant  la  vie  du  disposant,  si  la  substitution  résulte 
d'un'actc  entre-vifs  :  le  législateur  a  sans  doute  pensé  que  le  donateur 
serait  plus  intéressé  que  tout  autre  à  surveiller  l'exécution  de  ses  propres 
dispositions. 

Le  tuteur  nommé  à  l'exécution  d'une  substitution,  de  même  que  celui 
qui  est  donné  a  Tincapable,  ne  peut  se  faire  dispenser  de  la  tutelle  qiie 
pour  l'une  des  causes  prévues  par  les  art.  427  et  suivants. 

^1)  Delf.  sur  rart.  1U5S.  TooUIfr.  t.  5,  b.  147.  Vn.  n.  l.  Marctdé  rar  l'art.  tOM.  ^bf .  cep. 
Cola-OelMe,  n.  3. 
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1057  —r  Le  grevé  qui  iraura  pas  satisfait  à  Tarticle  précédent, 
sera  déchu  du  bénéfice  de  la  disposition  ;  et,  dans  ce  cas;  le 
droit  pourra  être  déclaré  ouvert  au  profit  des  appelés,  à  la  di- 
ligence soit  des  appelés  s  ils  sont  majeurs^  soit  de  leur  tutear 
ou  curateur  s  ils  sont  mineurs  ou  interdits,  soit  de  tout  parent 
des  appelés  majeurs,  mineurs  on  interdits,  ou  même  d'office, 
à  la  diligence  du  ministère  public  près  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  du  lieu  où  fa  succession  est  ouverte. 

a:  La  loi  imposerait  vainement  au  grevé  l'obligation  de  faire  nom- 
mer un  tuteur,  si  sa  disposilion  n'était  sanctionnée  par  une  peine  :  elle 
déclare  que  le  grevé  qui  ne  satisfera  pas  à  cette  obligation  sera  déchu  du 
bénéfice  de  la  disposition,  et  que  le  droit  pourra  être  déclaré  ouvert  au 
profil  des  appelés. 

Cette  disposition  est  impérative  pour  la  déchéance;  mais  elle  ne 
parait  être  que  facultîflive  pour  Touvcrture  du  droit  des  appelés  :  aussi, 
la  conciliation  de  l'art.  1057  avec  Tart.  iO.53,  lequel  présente  comme 
conséquence  nécessaire  de  la  déchéance  du  grevé,  par  quelque  cause  que 
ce  puisse  être,  l'ouverture  du  droit  des  appelés,  a-t-elle  donné  lieu  à 
des  difficultés. 

Quelques  auteurs  pensent  que  les  mots  :  sera  déchu ,  ne  doivent  pas 
être  pris  à  la  lettre  ;  qu'ils  sont  en  quelque  sorte  comminatoires  ;  que  la 
deuxième  phrase  modifie  la  première,  et  laisse  au  juge  le  pouvoir  de 
prononcer  immédiatement  la  déchéance  du  grevé  ou  de  lui  accorder  un 
nouveau  délai,  suivant  les  circonstances  (1):  la  déchéance,  disent-ils,  est 
une  peine  ;  or,  toute  peine  suppose  une  faule;  il  est  possible  que  des  ob- 
stacles résultant  soit  de  Téloignemenl,  soit  de  Tignorance  de  la  disposi- 
tion (si  celte  disposition  est  contenue  dans  un  testament), ^aient  empêché 
le  grevé  de  faire  nommer  un  luteur.  Le  juge  doit  user  d'indulgence, 
surtout  si  le  grevé  est  mineur  ou  interdit;  d'autant  plus  qu'il  ne  s'agit 
pas  ici  de  l'intérêt  d'un  créancier,  mais  d'une  jouissance  anticipée  pour 
les  appelés  (2). 

Celte  interprétation  est  rejetée  avec  raison,  selon  nous,  par  la  majorité 
des  auteurs  et  par  la  jurisprudence  :  les  mois  :  sera  déchu,  sont  absolus, 
impératifs;  le  législateur  a  dû  se  montrer  sévère,  on  considération  du 
préjudice  que  le  défaut  de  tuteur  est  susceptible  dVntraîner,  non-seule- 
ment pour  les  appelés,  mais  encore  pour  les  tiers  qui  auront  traité  avec 
le  grevé;  car  ces  derniers  auront  été  fondés  à  se  croire  investis  de  droits 
incommutables,  si  la  substitution  n'a  pas  reçu  de  publicité  :  —  le  cas  de 
force  majeure  est  le  seul  qui  doive  mettre  h  l'abri  de  la  déchéance.  — 
Peu  importe  la  minorité  du  grevé;  sans  doute,  le  mineur  mérite  derintérêt, 

(J)  Greolcr,  d.  385.  MaUevlUr,  Ponjot  sur  l'art.  1057.  Favard,  Su^ltiit.  cbap.  2,  wcl.  2,  $  4, 
Q.  3.  Vax.  n.  7. 

(3)  Coio>DeUslc  (art.  1037 ^  no  6)  décide  m«in«  que  la  déchéance  nedotl  être  prononcée  dans 
Aucun  ca«  contre  le  mlnrur.  —  Daranton,  n«  568,  ne  prononce  la  déchéance  conire  le  miocor 
qu'autant  que  le  tuteur  e%l  aolvable;  encore  cKige-t-il  que  la  faute  du  tuteur  soit  fort  grave. 

IV.  45 
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mais  il  conserve  un  recours  contre  son  tuleur  :  non-seulement  la  loi 
n*établit  point  pour  lui,  dans  la  matière  exceptionnelle  qui  nous  occupe, 
de  position  spéciale,  mais  encore  elle  prend  soin  de  déclarer  dans  l'ar- 
ticle 1074  que  le  grevé  mineur  n*est  pas  restituable  contre  l'ineiécutiOD 
des  règles  prescrites  par  les  articles  compris  dans  notre  chapitre.  — 
Quant  aux  mots  :  et  dans  ce  caSy  le  droit  pourra  être  déclare  ouvert,  etc., 
ils  se  rapportent  à  ceux-ci  :  à  la  diligence  soit  des  appelés,  etc.;  par  con- 
séquent, ils  ont  pour  unique  objet  de  désigner  les  personnes  sur  la  de- 
mande desquelles  la  déchéance  pourraW^lre  prononcée;  ils  doivent  être 
entendus  non  comme  une  faculté  laissée  au  tribunal,  mais  comme  une 
nécessité  de  déclarer  le  droit  ouvert  à  la  requête  des  uns  ou  des  autres. — 
En  un  mot,  ces  deux  phrases  :  le  grevé  sera  déchu;  le  droit  pourra  être 
déclaré  ouvert...  se  rélèrcnt  à  deux  ordres  d'idées  essentiellement  dis- 
tincts :  la  première  est  relative  à  la  déchéance;  la  deuxième,  à  Ténumé- 
ration  des  personnes  qui  pcuventla  faire  prononcer;  il  faut  entendre 
la  loi  ainsi:  la  déchéance  a  pour  conséquence  l'ouverture  du  droit  des 
appelés  -,  elle  peut  être  prononcée  à  la  diligence  aoU ,  etc.  (1). 

Toutefois,  il  nous  semble  que  l'on  doit  faire,  en  faveur  du  mineur, 
exception  à  la  règle  qui  prononce  la  décltéance,  pour  le  cas  où  il  se 
serait  irouvé  sans  luteur  pendant  les  délais  déterminés  par  l'art  1056: 
Part.  1057  suppose  évidemment  que  le  mineur  a  un  représentant  légal; 
en  ce  cas  nous  admettons  avec  Duranton,  n°  568,>  que  le  délai  ne  cour- 
rait contre  lui  que  du  jour  où  il  serait  pourvu  d'uu  tuteur. 

Si  le  grevé  a  encouru  la  déchéance,  les  appelés  peuvent  procéder  entre 
eux  au  partage  des  biens:  —  mais,  ainsi  que  nous  l'avons  vu  sous  l'ar- 
ticle 1053,  ce  partage  ne  sera  que  conditionnel;  car  les  enfants  à  naître 
auront  autant  de  droits  que  les  enfants  vivants:  tous,  en  effet,  sont 
compris  dans  la  vocation.  —  Le  partage  ne  deviendra  définitif  qu'à  la 
mort  du  grevé;  jusqu'à  ce  moment,  aucun  droit  incommutable  ne  peut 
être  conféré  sur  les  biens. 

Il  eu  est  do  même  en  cas  de  caducité:  selon  nous,  les  eiifants  nés 
depuis  Touverture.du  droit  peuvent  réclamer  une  part  dans  les  biens 
substitués  [voyez  art.  1053,  quest.). 

Lorsqu'il  n'existe  encore  aucun  appelé,  que  faire  des  biens?  Nous  pen- 
sons qu'ils  doivent  être  contiés  aux  soins  d'un  administrateur,  lequel 
fera  tous  actes  conservatoires  et  capitalisera  les  revenus,  à  l'effet  de  re- 
mettre le  tout  soit  aux  appelés,  s'il  en  survient,  soit  au  grevé  ou  à  ses 
héritiers.  —  Nous  avons  décidé  autrement  en  cas  de  révocation  (p.  231); 
mais,  dans  notre  espèce,  il  s'agit  d'une  déchéance.  A  qiiel  titre,  dès 
lors,  le  disposant  ou  ses  héritiers  viendraient-ils  s'emparer  des  biens? 
La  nomination  d'un  tuteur  nest-elte  pas  une  mesure  prise  exclusive- 
ment dans  rintérêt  des  appelés  et  des  tiers  (2J? 

(1)  OelT.  p.  l<tf,D.  8.  ColD-DellsIe,  n.  5.  Dur.  t.  P,  n.  566.  Zacb.  p.  281.  Narcadé,  no  2.  Col- 
mar,  14  août  IB40,  Dcv.  l842.  2.  102.  Paria,  29  mai  184«,  Uer.  i841.  2.  579  ;  Dali.  1842,  2.  52;  Pal. 
184t.  2.234.  Caaa.  i7  avril   1      ,  Dev.  1843.  l   497;  Dali.  1843    I.  i9©;Pal.  i84i.  I.  34. 

(2)  Vax.  art.  10S8.  Zaeli.  p.  282.— Coln>«r,  H  août  1840,  Der.  1842.  2.  102;  Dal.  i842.  2.  118} 
Pal.  1841.  1.  44.  —  Qoctques  aMteura  décident  que  les  Mens  dolrenl  reioumer  provlaoireiocnt  aax 
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1058  —  Après  le  décès  de  celui  qui  aura  disposé  à  la  charge  de 
restitution,  il  sera  procédé,  daas  les  formes  ordinaires,  à  Tin- 
veutaire  de  tous  ies  biens  et  effets  qui  composeront  sa  suc- 
cession, excepté  néanmoins  le  cas  où  il  ne  s'agirait  q^e  d'un 
legs  particulier.  Cet  inventaire  contiendra  la  prisée  à  juste 
prix  des  meubles  et  effets  mobiliers. 

=  Nous  ferons  sur  cet  article  deux  ol>servalions  : 

!•  Ces  mots:  après  le  décès,  indiquent  suffisamment  que  la  loi  ne 
statue  que  pour  le  cas  où  la  disposition  est  testamentaire  ;  si  elle  ré- 
sulte d'un  acle  entre-vifs,  rinvenlairc  n'est  pas  nécessaire;  car,  d'une 
part,  les  immeubles  sont  toujours  désignés;  d'autre  part,  Tétat  estimatif 
qui  doit  être  dressé  détermine  la  quotité  et  ia  valeur  des  objets  mo- 
biliers. 

2*'  L'inventaire  doit  comprendre  tous  les  biens  et  eflets  qui  composent 
la  succession,  quoique  ia  substitution  ne  porte  que  sur  une  quotité*  la 
portion  substituée  ne  peut  être  déterminée  que  par  la  connaissance  de 
tous  les  biens  existants. 

La  loi  excepte  les  legs  particuliers;  car  ils  ont  ordinairement  pour 
objet  des  ctioses  déterminées.  —  Toutefois,  si  le  legs  consistait  en  une 
universalité  de  fait,  par  exemple,  une  bibliothèque  ou  un  troupeau  il 
faudrait  nécessairement  dresser  un  état  estimatif  et  détaillé  (arg.  des 

art.  1 058  et  1 064);  mais  ce  ne  seraillà  qu'un  cas  exceptionnel  :  en  principe, 
la  règle  ne  concerne  que  les  institutions  contractuelles  et  les  legs  qui 
comprennent  l'universalité  ou  une  quote-part  de  Tuniversalilé  des  biens. 
A  l'égard  des  immeubles,  le  grevé  doit  en  constater  l'état  contradic- 
toiremeut  avec  le  tuteur. 

» 

La  prisée  n'est  prescrite  que  pour  les  meubles  et  effets  mobiliers*  ce 
qui  doit  s'entendre  du  mobilier  corporel.  Elle  doit  être  faite  à  juste  prix. 
— Quant  aux  créaucesou  aux  rentes,  évidemment  elles  ne  sauraient  être 
soumises  a  cette  mesure. 

1059  —  Il  sera  fait  à  la  requête  du  grevé  de  restitution,  et  dans 
le  délai  fixé  au  titre  des  Successions ,  en  présence  du  tuteur 
nommé  pour  Texécution.  Les  frais  seront  pris  sur  les  biens 
compris  dans  la  disposition  (1). 

=^  L'inventaire  doit  être  au  moins  commencé  dans  le  délai  ordinaire 
de  trois  mois,  à  partir  du  jour  où  la  succession  s*est  ouverte  (795).—  Le 

liérltiersaô  intmtat  du  donateur  ou  du  testateur,  {^oy.  Marcadé  sur  l'art.  1017.  Dur.  t.  9, 
a.  5M.  Delr.  sur  l'art.  1057.)  Cette  opIoioD  est  contraire  à  l'esprit  de  la  loi  :  la  nomination  d'un 
tntenr  e«t  pfeserlte  dans  Tlntérét  des  appelés  :  comment  les  héritiers  pourraient-Ils  profiter  de  la 
déchéance- 
(1)  Point  de  sanction  Ici,  comme  lorsqu'il  s'agit  de  la  nomlnaUon  d'an  tateur. 
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grevé  ne  jouit  pas  des  quarante  jours  accordés  à  l'héritier,  car  il  n^y  a 
pas  lieu  de  délibérer  {voy.  cep.  Toullier,  n°*  751  et  754  ;  Grenier,  n*  387). 

On  procède  à  celte  opération  en  présence  du  tuteur,  quand  même  les 
appelés  seraient  présents  et  majeurs;  la  loi  ne  veut  pas  que  les  enfants 
soient  mis  en  opposition  d*intérôt  avec  leurs  père  et  mère. 

Toutefois,  si  le  tuteur,  quoique  dûment  appelé,  ne  comparaissait  pas, 
on  procéderait  a  l'inventaire  hors  sa  présence;  mais  alors,  en  cas  d'in- 
fidélité, il  serait  tenu  de  tous  dommages-intérêts  envers  les  appelés  (1073). 

Les  frais  d'inventaire  sont  pris  sur  les  biens  compris  dans  la  dispo- 
sition. 

1060  —  Si  l'inventaire  n*a  pas  été  fait  à  la  requête  du  grevé 
daus  le  délai  ci-dessus,  il  y  sera  procédé  dans  le  mois  suivant, 
à  la  diligence  du  tuteur  nommé  pour  reiécutioa ,  en  présence 
du  grevé  ou  de  sou  tuteur. 

1061  —  S'il  n'a  point  été  satisfait  aux  deux  articles  précé- 
dents, il  sera  procédé  au  même  inventaire  ,  à  la  diligence  des 
personnes  désignées  en  Tarticle  i057,  en  y  appelant  le  grevé 
ou  son  tuteur,  et  le  tuteur  nommé  pourTexécution. 

1062  —  Le  grevé  de  restitution  sera  tenu  de  faire  procéder  à 
la  vente,  par  affiches  et  enchères,  de  tous  les  meubles  compris 
dans  la  disposition,  à  Texceptiou  néanmoins  de  ceux  dont  il  est 
mention  dans  les  deux  articles  suivants. 

^==>  La  loi  impose  au  grevé  l'obligalion  de  faire  vendre  les  meubles  et 
effets  compris  dans  la  disposition  (ce  qui  doit  s*enlendre  principale- 
ment des  choses  dont  la  valeur  peut  augmenter  ou  diminuer,  (elles  que 
les  meubles  meublants,  le  linge,  les  bijoux,  etc.)— Mais  ces  mots  ne  com- 
prennent pas  l'argenlerie  ou  autres  objets  qui  ont  un  prix  invariable, 
et  encore  moins  les  droits  actifs  mobiliers,  tels  que  ceux  qui  résultent  de 
billets,  d'obligations,  de  contrats  de  rente,  etc. 

il  est  bien  entendu  que  les  mots  :  meubles  et  effets  compris  dans  la 
disposition^  comprennent  le  cas  où  les  meubles  seraient  l'objet  d*uoe 
disposition  particulière,  comme  celui  où  la  disposition  serait  univer- 
selle. 

La  vente  doit  être  faite  aux  enchères;  mais  il  n*est  pas  nécessaire  de 
suivre  les  autres  formes  compliquées  et  dispendieuses  prescrites  pour  le 
cas  de  saisie-exécution  (i). 

Nonobstant  le  silence  de  la  loi,  le  tuteur  doit  être  présent,  ou  du  moins 
on  doit  rappeler  à  la  vente,  car  il  est  responsable  (1076). 

V  (1)  Touiller,  n.  7S9.'—QuaDd  11  s'agit  d'objets  précieux,  tels  que  des  diamaola  et  âutras  bijoux, 
le  grevé  et  ie  lutcur  à  l'exécoiloD  doivent  faire  régler  par  le  trlbuoal  la  forme  de  la  vente  (Grenier, 
D.  388.  Vas.  n.  3). 
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1063  — Les  meubles  meublants  et  autres  choses  mobilières  qui 
auraient  étë  compris  dans  la  disposition  ,  à  la  condition  ex- 
presse de  les  conserver  en  nature ,  seront  rendus  dans  Tétat 
où  ils  se  trouveront  lors  de  la  restitution. 

1064  —  Les  bestiaui  et  uslensiles  servant  à  faire  valoir  les 
terres,  seront  censés  compris  dans  les  donations  entre- vifs 
ou  testamentaircB  desdites  terres;  et  le  grevé  sera  seulement 
tenu  de  les  faire  priser  et  estimer,  pour  en  rendre  nue  égale 
valeur  (1)  lors  de  la  restitution  (2). 

ssll  faut  appliquer  la  règle  à  tous  les  bieus  meubles  par  leur  nature, 
qui  se  trouvent  immobilisés  par  desllnation,  d'après  les  articles  ô32-52ô  : 
tous  en  effet,  sont  compris  comme  accessoires  dans  la  disposition  de 
l'immeuble  (ô2!4)  ;  le  grevé  doit  seulement  faire  dresser  des  états  de  si- 
tualion. 

1065  —  Il  sera  fait  par  le  grevé,  dans  le  délai  de  six  mois,  à 
compter  du  jour  de  la  clôture  de  l'inventaire,  nn  emploi  des 
deniers  comptants,  de  ceux  provenant  du  prix  des  meubles  et 
effets  qui  auront  été  vendus,  et  de  ce  qui  aura  été  reçu  des 
effets  actifs. 

Ce  délai  pourra  être  prolongé,  s*il  y  a  lieu. 

=0n  nomme  effets  actifs,  tes  créances  souscrites  au  profit  du  défunt. 

Notre  article  suppose  que  le  montant  des  effets  a  été  reçu  dans  Tin- 
tervalle  du  décès  h  rinventaire.  —  Nous  verrous,  dans  Tarticle  suivant, 
que  le  délai  est  plus  court  quand  il  s*agit  de  deniers  trouvés  dans  la  suc- 
cession. 

La  prolongation  de  délai  est  accordée  par  le  tribunal. 

1066  —  Le  grevé  sera  pareillement  tenu  de  faire  emploi  des 
deniers  provenant  des  effets  actifs  qui  seront  recouvrés  et  des 
remboursements  de  rentes;  et  ce,  dans  trois  mois  au  plus 
tard  après  qu*il  aura  reçu  ces  deniers. 

»  L'article  précédent  accorde  six  mois  au  grevé  pour  faire  emploi  ; 

(1)  Bxprftalon  Ineuete  :  ee  n'est  pat  ane  valeor  égtl«  qu'il  faut  rendre  ;  le  gret é  ne  doit  pat 
rendre  de  l'argent,  omIs  dea  bealUox  d'ane  égale  voleur  t  l'art.  6  de  Tordonnance  était  explicite 
à  cet  égard;  let  auteurs  do  Code  ont  eniondn  reproduire  cette  dlfpoAlUon. 

(i)  Qorlle  est  rutlllté  de  cette  disposition P  L'art.  524  ne  aiiffl^ialMl  pas?  Les  bestiaux  et  tas 
ottenslles  dont  II  s'agit  ne  sont-Ils  pas  laoïeubîcs  par  destination?  On  Ignorait  encore ,  qnand 
l'arjllclc  1064  Ail  rédigé,  s'il  y  aurait  des  Immeubles  par  destination  :  an  effet,  le  titre  des  sobati» 
totlons  est  do  8  mal  1803,  tandis  que  celui  dt  la  distinction  des  biens  n'a  été  promulgaé  que  le 
9S  Jain  1804, 
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notre  article  ne  lui  en  accorde  que  trois  :  pourquoi  celte  différence  ?  La 
position  du  grevé  n*e8t  pas  la  même  dans  les  deux  cas  :  lorsqu'il  se 
trouve  en  possession  (ce  que  suppose  l'art.  1066),  il  a  dû  connaître  la  va- 
leur des  objets  compris  dans  la  disposition,  et  chercher,  avant  l'échéance 
des  effets  actifs,  un  placement  convenable  :  mais  les  mêmes  considéra- 
tions ne  se  rencontrent  pas,  lorsqu'il  s'agit  des  deniers  existants  au  mo- 
ment de  rentrée  en  jouissance;  on  a  dû,  par  conséquent,  accorder  au 
grevé  un  terme  plus  long  pour  en  opérer  le  placemenf  (l). 

Les  débiteurs  d'effets  mobiliers  dépendant  de  la  substitution  n'ont  pas 
qualité  pour  exiger  remploi;  ils  ne  pourraient  dès  lors,  sous  prétexte 
du  défaut  d'emploi,  refuser  de  se  libérer. 

—  Les  débiteurs  peuvent-Ils,  dans  tons  les  chs,  payer  valablement  au  grevé? 
Ce  dernier  a-t-II  qualité  pour  donner  irrévocablement  quittance?  w  Oui,  si  les 
placements  remontent  à  une  époque  antérieure  à  l'ouverture  du  droit,  à  moins 
'  que  le  tuteur  n'ait  fait  aux  débiteurs  une  défense  formelle  de  payer  hors  sa  pré- 
sence. Mais,  s'ils  ont  été  fait»  postérieurement,  le  débiteur  est  alors  averti  que  le 
grevé  ne  peut  librement  disposer  de  la  créance,  qu'elle  est  réversible  sur  la  télé 
des  appelés  :  dans  ce  dernier  cas,  le  placement  ayant  eu  lieu  sous  la  surveil- 
lance du. tuteur,  Il  parait  conséquent  d'exiger  sa  présence  uu  moment  ou  l'on 
donne  quittance  (Touiller,  n.  760;  Delvlncourt,  t.  2,  p.  417  et  418;  Vaz.,  n.  3, 
art.  1068). 

1067  —  Cet  emploi  sera  fait  conformément  à  ce  qui  aura  été 
ordonné  par  Fauteur  de  la  disposition,  6*il  a  désigoé  la  nature 
des  effets  dans  lesquels  Temploi  doit  être  fait  ;  sinon ,  il  ne 
pourra  l'être  qu'eu  immeubles ,  ou  avec  privilège  sur  des  im- 
meubles. 

=Si  le  disposant  a  indiqué  le  mode  de  placement,  sa  volonté  fait  loi; 
8*il  ne  Ka  pas  indiqué,  le  Code  veut  que  l'emploi  se  fasse  en  acquisi- 
tions dMmmeubles,  ou  qu'il  soit  garanti  par  privilège  sur  des  imineu- 
bles.— 'Comme  le  privilège  dépend  do  la  qualité  des  créances  et  non  des 
stipulations,  le  grevé  doit  se  faire  subroger,  c'est-à-dire,  employer  les  de- 
niers au  payement  de  la  dette  d'un  tiers  dont  les  biens  sont  grevés  d'un 
privilège,  et  se  mettre  ainsi  au  lieu  et  place  du  créancier  désintéressé 
(1250,  2l0t,  2010,  2102,  2103).  —  Nonobstant  les  fermes  impératifs  de 
notre  article,  nous  pensons  qu'une  première  hypothèque,  sur  un  im- 
meublé libre  de  tout  privilège  antérieur,  remplirait  le  vœu  de  la  loi  : 
exiger  rigoureusement  la  subrogatic  n  dans  un  privilège ,  ce  serait 
rendre  le  placement  fort  difGcitc  ;  l'expression  privilège  nous  paraît 
avoir  pour  but  unique  de  faire  entendre  que  le  grevé  doit  se  pi*ocurer 
des  garanties  solides. 

Si  Ton  ne  peut  trouver  de  placement  hypothécaire,  il  appartient  au 
tribunal  de  régler  le  mode  de  placement  des  deniers,  objet  du  Gdéi- 
commis. 

(f  ;  Cependaot,  on  obserfe  qu'il  oe  peut  prévoir  le  rembounement  des  rente». 
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1068  —  L'emploi  ordooné  par  les  articles  précédents  sera  fait 
en  présence  et  à  la  diligence  du  tuteur  nommé  pour  Teié- 
cution. 

Mesures  prescrites  dans  l'intérêt  des  tiers. 

1069  —  Les  dispositions  par  notes  enlre-vifs  ou  testamentaires, 
à  charge  de  restitution,  seront,  à  la  diligence  soit  du  grevé, 
soit  du  tuteur  nommé  pour  l'exécution ,  rendues  publiques; 
savoir,  quant  aux  immeubles,  par  la  transcription  des  actes 
sur  les  registres  du  bureau  des  hypothèques  du  lieu  de  la  si- 
tuation ,  et  quant  aux  sommes  colloquées  avec  privilège  sur 
des  immeubles,  par  Tinscription  sur  les  biens  affectés  au  pri- 
vilège. 

-=  Ici  commencent  les  formalités  prescrites  dans  rintérôl  des  tiers. 

La  loi  veut  que  la  charge  de  restituer  soil  rendue  publique  ;  car  il 
importe  de  prévenir  les  tiers  que  le  grevé  ne  peut  leur  conférer  sur 
les  biens  qu;;  des  droits  résolubles. 

Celle  publicité  s'opère,  savoir  : 

Quant  aux  immeubles,  par  la  transcription ^  c'est-a-dire,  par  la  copie 
littérale  de  l'acte  entre-vifs  ou  testamentaire  sur  les  registres  du  bureau 
des  hypothèques  du  lieu  où  les  biens  sont  situés. 

Lorsque  la  charge  de  conserver  el  de  rendre  est.  imposée  par  Pacte 
môme  de  donnlion ,  la  tran^^cription  de  cet  acte  avertit  suftisam- 
menl  les  tiers  et  gar.intit  les  droits  des  appelés,  même  vis  à-vis  des  ac- 
quéreurs h  titre  onéreux:  en  effet,  la  Irauscripliun  d'un  acte  comme  do- 
nation, faite  conformément  h  l'art.  939,  est  soumise  aux  mêmes  règles 
que  la  transcription  comme  substitution  (roy.  article  911^  quesl.). 

Lorsque  celte  charge  résulte  d'un  acte  postérieur,  ce  qui  peut  avoir 
lieu  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  1052,  il  faut,  indépendamment  de  la 
transcription  de  l'acte  constitutif  de  la  substitution,  faire  mention  de 
Tobligalion  de  restituer  en  marge  de  la  transcription  du  premier  acte. 

Lorsqu'elle  est  imposée  par  testament,  la  disposition  faite  sous  celte 
condition  doit  être  transcrite. 

KuOn,  quand  il  s*agit  d'immeubles  achetés  avec  le  prix  de  la  vente 
des  meubles,  ou  avec  les  deniers  provenant  de  remboursements,  il  faut 
avoirsoin  de  mentionner,  dans  la  tr.inscription  de  Pacte  d'acquisition, 
que  ces  immeubles  sont  grevés  de  substitution. 

Ix)rsque  remploi  se  fait  par  l'acquisilion  d'une  créance  privilégiée 
sur  un  immeuble,  Tins  riplion  que  le  subrogeant  a  prise  pour  conser- 
ver son  privilège  ne  dispense  pas  le  subrogé  de  faire  inscrire  l'acle  de 
subrogation  :  il  imporle,  en  effet,  de  prévenir  le  public  qu.e  les  créances 
acquises  par  le  grevé  sont  empreintes  de  subslilulion  ;  c'est  ainsi  qu'il  faut 
entendre  ces  mots  qui  terminent  l'art.  1069  :  par  Vinscrlption  sur  les 
biens  afjectés  au  privilège. 
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Quant  aux  meubles  corporels  qui  seraient  conservés  en  nature  (l063  , 
1064),  il  n*y  a  ni  transcription  ni  inscription  possibles  :  les  appelés 
n'ont  d*aulre  garantie  que  la  bonne  Toi  du  grevé  et  la  surveillance  du 
tuteur;  les  tiers  acquéreurs  se  trouvent  protégés  par  la  règle  de  Tarti- 
de  2379. 

La  loi  ne  détermine  pas  le  délai  dans  lequel  doit  avoir  lieu  la  trans- 
cription de  la  substitution  ;  mais  il  faut  remplir  très-promptemenl  cette 
formalité,  car  toutes  les  aliénations  ou  charges  consenties  jusqup-là  sont 
irrévocables. 

—  Si  le  grevé  a  cédé  des  créances  ou  des  universalités  de  meubles,  le  droit  de 
propriété  des  acquéreurs  s'evanouit-il  au  moment  de  l'ouverture  du  droit  Pvt#  Nous 
le  pensons { de  plus,  eomme  ies  appelés  ne  tiennent  pas  leur  droit  du  grevé,  comme 
ils  ne  sont  pas  ses  ayants  cause,  ils  ne  doivent  point,  à  ce  titre,  d'indemnité  aux 
acquéreurs  {p^al.), 

1070  —  Le  défaut  de  transcription  (1)  de  l*acte  contenant  la  dis- 
position pourra  être  opposé  par  les  créanciers  et  tiers  acqué- 
reurs, même  aux  mineurs  ou  interdits,  sauf  le  recours  contre 
le  grevé  et  contre  le  tuteur  à  Texéculion ,  et  sans  que  les  mi- 
neurs ou  interdits  puissent  être  restitués  contre  ce  défaut  de 
transcription,  quand  même  le  grevé  et  le  tuteur  se  trouveraient 
insolvables. 

"»  Le  législateur  entend-il  parler  ici  des  créanciers  du  disposant  ou 
de  ceux  du  grevé?  11  ne  peut  avoir  eu  en  vue  les  ayants  cause  à  titre 
onéreux  du  disposant;  car^  d'une  part,  la  donation  non  transcrite  est 
sans  effet  à  leur  égard  (941);  d'autre  part,  si  la  disposition  est  testamen- 
taire, ils  seront  payés  avant  les  légataires  :  peu  leur  importe^  dès  lors, 
que  le  donataire  soit  ou  ne  soit  pas  grevé  de  substitution,  puisque,  par 
rapport  à  eux,  le  disposant  n'a  pas  cessé  d*ôlre  propriétaire.  —  Il  s'agit 
donc  uniquement  des  créanciers  du  grevé  et  des  tiers  acquéreurs  qui 
ont  traité  avec  lui  ;  eux  seuls,  en  efret,  ont  intérêt  à  savoir  que  le  grevé 
ne  peut  leur  conférer  que  des  droits  résolubles.  —  La  position  des  per- 
sonnes qui  tiennent  leur  droit  du  disposant  est  réglée  par  l'art.  1072. 

La  loi  a  tellement  voulu  prévenir  la  fraude,  qu'elle  fait  plier  de- 
vant rintérêt  des  tiers  la  faveur  qu'elle  accorde  ordinairement  aux  mi- 
neurs et  aux  interdits  :  elle  refuse  à  ces  derniers  tout  recours  contre  les 
créanciers  ou  contre  les  acquéreurs,  même  en  cas  dlnsolvabilitc  du  tu- 
teur et  du  grevé  :  les  mineurs  et  les  interdits  certant  de  lucro  captando; 
les  créanciers  et  les  tiers  acquéreurs  certant  de  damno  vitando. 

Les  tiers  acquéreurs  dont  il  est  ici  question  sont  évideminentceux  qui 
ont  acquis  à  titre  onéreux;  les*  acquéreurs  à  titre  gratuit  ne  doivent  pas 
jouir  de  la  même  faveur,  car  ils  ne  sont  pas  atteints  dans  leur  fortune: 
sans  doute  ils  manquent  d'acquérir;  mais,  à  ce  dernier  litre,  ils  méritent 
moins  d'intérêt  que  les  appelés.  Tel  était  Tavls  de  Pothier  ("2). 

0  « 

(i;  Ajoutons  :  ou  d*ins0ripthn;  U  y  a  mêmes  mocira:  l'art.  107*2  iùv«  tous  les  doutes  que  ferait 
Battre  sur  ce  point  le  silence  que  garde  l'article  1070. 
(2)  Bogi^  aur  Pottiier,  t.  8,  p.  463  et  466. 
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1071  —  Le  défaut  de  transcription  ne  pourra  être  suppléé  ni 
regardé  comme  couvert  par  la  connaissance  que  les  créanciers 
ou  les  tiers  acquéreurs  pourraient  avoir  eue  de  la  disposilioii 
par  d'autres  voies  que  celle  de  la  transcription. 

«s  Par  celle  disposition,  le  législateur  a  voulu  prévenir  les  décisions 
nécessairement  arbitraires  qu'enlraînerait  la  question  de  savoir  si  les 
tiers  ont  eu  connaissance  de  la  substitution. 

1072  —  Les  donataires,  tes  légataires,  ni  mêmes  les  héritiers 
légitimes  de  celui  qui  aura  fait  la  disposition,  ni  pareillement 
leurs  donataires  y  légataires  ou  héritiers,  ne  pourront,  en 
aucun  cas,  opposer  aux  appelés  le  défaut  de  transcription  ou 
inscription  (1). 

'=  La  loi  reruse  aux  héritiers  du  donateur,  et  aux  personnes  en  faveur 
desquelles  il  aurait  postérieurement  disposé  des  biens  à  titre  gratuit, 
la  racullé  d'opposer  le  défaut  de  transcription:  mais  est-ce  là  une  ap- 
plication de  la  règle  nemo  plus  Juris  in  alium  trans/erre  potest  quàm 
ipse  habetf  Non  ;  car  les  acquéreurs  à  titre  onéreux  se  trouveraient  alors 
également  compris  dans  la  r^le  :  Fart.  1073  est  fondé  sur  la  maxime, 
qu'entre  deuoç  acquéreurs  à  titre  gratuit ,  celui  dont  le  titre  est  anté- 
rieur doit  remporter  :  tous  les  deux  en  effet  luttent  de  lucro  captando; 
leur  condition  est  égale.  {Voyez  art.  941,  qùest.) 

Cette  faculté  a  dû  être  refusée,  par  le  même  motif,  aux  héritiers 
de  ces  derniers  on  autres  auxquels  ils  auraient  transféré  les  biens  à  titre 
gratuit.  Exemple  :  je  donne  un  immeuble  à  mon  Hls  à  charge  do  le  rendre 
à  mon  petit-fils;  la  donation  n'est  pas  transcrite:  ni  mes  héritiers  ni 
mes  donataires^  ni  les  héritiers  ni  les  donataires  de  mon  lils,  ne  pour- 
ront opposera  mon  petit-fils  le  défaut  de  transcription. 

Il  existe  entre  la  disposition  de  cet  article  et  celle  de  l'art.  94i  une 
différence  qu'il  importe  de  signaler: 

Lorsque  les  actes  constitutifs  de  la  donation  n'ont  pas  été  transcrits, 
nous  avons  vu  que  la  question  de  savoir  si  ces  termes  de  l'art.  941  : 
tûute  personne  ayant  intérêt^  comprennent  les  donataires  postérieurs, 
est  controversée  (voy.  art.  941,  quest.):  en  matière  de  substitution,  le 
doute  n'existe  pas;  l'art.  1079  est  formel;  les  donataires  sont  placés  sur 
la  même  ligne  que  les  héritiers  et  les  légataires;  ils  ne  peuvent  donc  se 
prévaloir,  vîs-à-vis  des  appelés,  du  défaut  de  transcription  ou  d'inscrip- 
tion. 

(1)  Oltpoaitton  Inottic  ;  H  ra  de  sol  que  les  snoeesseors  à  titre  gratuit  oe  peavent  o~pposer  le 
défaut  de  transcription,  car  11  est  de  règle  que  ceox«là  peoreot  se  plaindre  qui  sont  atteints  dans 
leurs  biens  ;  or  les  successeurs  A  titre  gratuit  manquent  senlement  de  gagner  :  elle  n  été  repro- 
duite de  l'art.  34  de  l'ordonnance  de  1747.  Son  but  unique  est  de  prévenir  les  doutes  qui  auraient 
pa  s'éleier  sur  les  conséquences  du  défant  de  publicité  de  la  substltatloo;  ce  qui  était  superflu. 
(Bagnetsor  Potbler.  t.  6,  p.  486.        , 
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Nous  croyons  avoir  établi  (art.  941,  quest.),  si  que  l'acte  a  été  transcrit 
comme  donation ,  les  donataires  postérieurs  ne  peuvent  opposer  aux 
appelés  le  défaut  de  transcription  de  cet  acte  comme  substitution.  — 
Pour  donner  un  sens  à  Tart.  1072,  il  faut  supposer  que  la  substitution 
a  été  stipulée  dans  les  termes  de  Tart.  1052. 

Au  résumé,  les  créanciers  du  grevé  et  les  tiers  qui  ont  acquis  de'lui  à 
titre  onéreux  sont  les  seuls  qui  puissent  opposer  le  défaut  de  transcrip- 
tion (1070).  Ce  droit  leur  appartient  alors  même  qu'ils  auraient  eu 
connaissance  de  la  substitution  par  d'autres  voies  que  la  transcription 
(1071);  le  législateur  a  voulu  prévenir  les  procès;  il  s'agit  d'intérêt  pu- 
blic; les  appelés,  nonobstant  leur  état  de  minorité,  ne  pourraient  dès 
lors  se  faire  relever  conire  les  conséquences  du  détaut  de  publicité, 
sauf  leur  recours  en  indemnité  contre  le  tuteur  a  la  substitution  (1073 
et  1074).  Quant  aux  acquéreurs  à  titre  gratuit  soit  du  disposant  (1072), 
soit  du  grevé  (1070),  ils  ne  peuvent,  dans  aucun  cas,  s'en  prévaloir. 

Si  la  libéralilé  a  pour  objet  des  créances,  il  est  évident  que  les  ayants 
cause  même  à  titre  onéreux  du  disposant  ne  sont  pas  recevables;  car 
celte  libéralité  est  devenue  parfaite,  indépendamment  de  toute  publica- 
tion, par  le  seul  accomplissement  des  formes  que  prescrit  l'art.  1690 
(Zach.,  p.  288;  Dur.,  n*>  680;  Delv.,  p.  418,  t.  2;  Vaz.,  n°  1;  voy.  cep. 
Grenier,  n«  380). 

1073  7—  Le  tuteur  nommé  pour  reiécution  sera  personnel- 
lement responsable,  s'il  ne  s'est  psis,  en  tout  point,  conformé 
aux  règles  ci-dessus  établies  pour  constater  les  biens,  pour  la 
vente  du  mobilier,  pour  remploi  des  deniers,  pour  la  trans- 
cripiion  et  rinhcriptioii,  et,  en  géi)éral,  s'il  n*a  pas  fait  toutes 
les  diligences  nécessaires  pour  que  la  charge  de  lestitution 
soit  bien  et  fidèlement, acquittée. 

=^Dans  Je  cas  où  l'intérêt  des  appelés  serait  compromis,  par  suite 
de  l'iQobservation  des  formalités  prescrites,  le  tuteur  est  tenu,  si  le 
grevé  ne  laisse  pas  de  biens  sufQsants,  d'indemniser  les  appelés,  même 
stir  ses  biens  personnels  :  il  doit  s'imputer  de  ne  pas  avoir  exercé  une 
surveillance  plus  active. 

1074  —  Si  le  grevé  est  mineur,  il  ne  pourra,  dans  le  cas  même 
de  Tinsolvabilité  de  son  tuteur,  être  restitué  contre  Tinexécq- 
tion  des  règles  qui  lui  sont  prescrites  par  les  articles  du  pré- 
sent chapitre. 

=-=Les  cTédJïC\%v%  certant  de  damno  r//amfo  ;  les  appelés ,  de  lucro 
captando. 
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CHAPITRE  VIÎ. 

DES    PABTA6BS  FAITS  PAR  PÈBE,  MERE  OU   AUTRES   ASCENDANTS, 

ENTRE  LEURS  DESCENDANTS. 

Qoicooque  peut  disposer  de  ses  biens,  peut  eu  faire  le  partage  ;  mais 
comme  il  s'agissait,  dans  l'espèce,  de  distribuer  les  biens  même  non  dis- 
ponibles, une  concession  expresse  était  nécessaire  :  or,  la  loi  ne  rac- 
corde qu'aux  ascendants;  elle  ajoute  ainsi  à  leurs  droits. 

Les  descendants  ne  jouissent  pas  de  la  même  faveur; ils  restent  sous 
l'interdiction  du  droit  de  disposer  des  biens  réservés  à  leurs  ascendants. 

Quant  aux  autres  personnes  dont  la  fortune  entière  est  disponible, 
elles  peuvent  librement  en  faire  la  distribution  :  mais  alors  Tacte  ne  con- 
stitue pas  un  partage  tel  que  celui  que  peuvent  faire  les  ascendants;  les 
dispositions  que  t;et  acte  renferme  ne  sont  que  des  libéralités,  lesquelles 
ne  se  trooTent  soumises,  dès  lors,  qu'aux  règles  indiquées  par  l'auteur 
de  l'acte  (1). 

Le  but  du  législateur  a  été  de  procurer  aux  père  et  mère  ou  autres 
ascendants  le  moyen  d'assurer  avec  stabilité  la  paix  et  l!union  des  fa- 
milles, but  éminen^ment  social  ;  de  prévenir  les  contestations  qui  pour- 
raient s'élever  entre  leurs  enfants  au  sujet  du  partage  de  leur  succession, 
et  de  leur  épargner  les  lenteurs  et  les  frais  d'un  partage  judiciaire,  pro- 
cédure toujours  nécessaire  lorsque  l'un  des  héritiers  est  mineur,  absent 
ou  interdit.  —  Les  dispositions  du  Code  civil  sur  cette  matière  forment 
une  législation  spéciale  et  exceptionnelle  (2). 

Pour  qu'un  acte  ait  le  caractère  c/e  i^aj^a^e,  il  faut  nécessairement 
que,  dans  ses  dispositions  et  dans  sa  forme^  il  renferme  les  éléments  es- 
sentiels déterminés  par  les  art.  1075  et  1076;  le  juge  est  appréciateur 
des  circonstances  |3). 

Les  ascendants  peuvent,  à  leur  choix,  employer  la  forme  des  donations 
entre-vifs  ou  celle  des  testaments  (1076),  en  observant  les  conditions  et 
règles  prescrites  pour  la  validité  de  ces  sortes  d'actes. 

Ainsi,  le  partage  entre-vifs  doit  être  notarié  (931);  il  ne  peut  com- 

(0  Dur.  n.  6i8.  V».  art.  1075  et  1070.  Rolland,  Partage  d'ascendants,  o.  12.  Marcadé , 
art.  107&.  Zach.  p.  469,  t.  5.  Poiijol,  art.  1075.  Grenier,  n.  393.  Merlin  ,  Rép.  vo  Partage  d'as- 
eeodaots— f'of.cep.  DeU.  p.  357,  t.  2.  Caen,  2  décembre  1847,  Dali  1 849. 2.  84;  Pal.  l848.  1548. 
Cette  dernière  décision  est  fondée  enr  le  motif  que  celui  qui  pourrait  p'iver  les  «accessibles  de  la 
teUllté  dv  sa  succession  doit  avoir  U  faculté  de  faire  le  partage  comme  11  le  ]uge  convenable  ; 
dans  ce  système,  les  articles  1075  et  solvants  se  bornent  à  poser  le  principe  d'une  (acuité  générale. 
—Noos  connldéroDs  au  contraire  le  droit  conféré  aux  ascendants  parles  articles  qui  nouii  occupent, 
eoRtme  un  hommage  rendu  k  la  sollicitude  des  asccndanift  :  Il  n'est  pas  douteux  que  les  auteurs  du 
Code  ont  entendu  reprodalre  Ici  une  Instltstloa  de  l'ancien  droU  :  or,  en  droit  romain,  comme  en 
droit  eotttuBler,  les  ascendants  seuls  pouvaient  disposer  de  leur  fortune  à  titre  do  partage  ;  c^étalt 
U  un  attribut  de  la  puissance  paternelle  (f^.  Purgole,  Test.  cb.  8,  sect.  1.  n.  151  et  152.  Lebrun, 
Soccese.  1.  4,  ch.  1,  n.  12.  Merlin,  v»  Part  d'ascendants). 

(2)  Casa.  4  février  l84S,  Pal.  1845.  2,  396. 

(3)  Caas.  4  Juin  1849,  Pal.  1849.  1. 858.  Rennes,  U  janvier  1814.  Cass.  28  mars  1820,  6  juin  1834, 
a  août  1840,  Pal.  1841.  1.  460.  Montpellier,  27  mal  1846,  Pal-  1846.  2.  212.  Cass.  4  mal  1848, 
Pal.  1848.  2.  78. 
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prendre  que  les  biens  présents;  il  opère  le  dépouillement  actoel,  grataU 
et  irrévocable  de  Tascendanl  au  proûl  de  ses  descendants;  il  soumet  cha- 
cun des  enfants  à  la  nécessité  de  racceptation'(932);  l'ascendant  doit 
être  capable  de  disposer  (901  à  905)  ;  les  enfants  doivent  être  capables 
de  recevoir  (906)  ;  enfin,  Tascendant  peut  stipuler  le  droit  de  retour 
(951). 

Le  partage,  régulièrement  fait  par  acte  entre-vifs,  n'est  point  une 
libéralité  proprement  dite;  il  constitue  un  pacte  de  famille  :  de  véri- 
tables contrats  interviennent  entre  le  disposant  et  chacun  de  ses  descen- 
dants (1). 

Le  partage  testamentaire  est  soumis  non-seulement  aux  formes  des 
testaments,  mais  encore  à  toutes  les  conditions  intrinsèques  requises 
pour  la  validité  de  ces  sortes  d'actes;  en  conséquence,  il  ne  produit 
d'effet  qu'à  la  mort'  de  Tascendant  (1035  a  1039).  Il  est  essentielle- 
ment révocable;  plusieurs  ascendants  ne  peuvent  disposer  ainsi  par  le 
même  acte  (968);  il  ne  peut  être  fait  que  par  une  personne  capable 
d'aliéner  (901);  les  enfants  doivent  être,  au  moment  du  <lécès  de  leur 
auteur,  capables  de  recevoir,  etc.  (906). 

Les  descendants  sont  tenus  d'accepter  comme  une  loi  de  famille  les 
dispositions  faites  par  leur  auteur. 

Du  principe  que  les  partages  faits  par  les  ascendants  ont  pour  objet 
de  régler  l'exercice  du  droit  de  succession  conféré  par  la  loi,  nous  con- 
cluons : 

l''  Qu'ils  comprennent  le  montant  de  la  réserve  comme  la  quotité 
disponible  ; 

2»  Que  le  partage  ne  peut  intervenir  qu'entre  les  enfants  et  descen- 
dants qui  sont  appelés  immédiatement  et  directement  à  la  succession 
de  Tascendaut  (2); 

8<>  Que  l'opération  est  nulle  lorsqu'elle  n'a  pas  eu  lieu  entre  tous  les 
enfants  (3)  ;. 

4°  Que  sa  validité  est  subordounée  à  la  condition  résolutoire  qu'il  ne 
surviendra  pas  de  nouveaux  enfants  au  disposant.  Toutefois,  il  conserve 
toute  sa  force,  bien  qu'il  n'ait  pas  été  fait  entre  tous  les  descendants 
existants,  si  les  enfants  omis  décèdent  avant  l'ouverture  de  la  succession, 
s'ils  renoncent  ou  s'ils  sont  déclarés  indignes  (1078)  ; 

50  Qu'on  ne  saurait  faire  dépendre  la  validité  d'un  pareil  acte,  daus 
lequel  Ogure-un  mineur  ou  un  interdit,  de  l'accomplissement  des  forma* 
lités  présentes  par  Tart.  466  (4)  :  les  partages  d'ascendants  sont  exclu- 
sivement soumis  aux  formalités  relatives  à  l'acte  dont  ils  empruntent  la 
forme;  spécialement,  lorsque  le  disposant  a  disposé  entre-vifs,  l'accepta- 
tion peut  avoir  lieu,  au  nom  des  copartageants  mineurs,  par  leur  tuteur 
commun  autorisé  du  conseil  de  famille  (463  et  935)  :  il  n'est  pas  né- 

(1)  Agen,  26  Juillet  lS32.CaAS.  l9JuUlet  1836,  DalU  1836.  1.299;  13  décembre  1843,  Dali.  U44. 
1.  34;  4  février  1845,  Oall.  1845.  1.  49:  Pal   1845.  2.  396. 

(2)  l\olt4nd,  n.  16.  Cau.22  mai  1836,  Dev.  l838.  1.  614;  Pal.  1838.  2.  158. 

(3)  Rlora,  12  mal  I8l9.  Nanry,  22  Janvier  1838,  Pal.  18<3.  2.  520. 

(4)  Dur.  D.  633,  t.  9.  Cass.  4  mai  1846,  Pal.  1846.  2.  78;  Der.  1846.  t.  465 
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ceœaire  que  chacun  d'eux  soit  repcésenté  par  un  tuteur  ad  hoc,  comme 
daos  les  partages  ordinaires  (838)  (l).  —  Dans  le  môme  cas,  un  père  tu- 
teur n'a  pas  besoin  de  rautorisaliou  du  conseil  de  famille  pour  accepter 
au  nom  du  mineur;  il  jouit  à  cpt  égard  de  la  dispense  établie,  en  ma- 
tière de  donation,  par  Tarticle  9Sô  C.  civ.  (2). 

6«  Que  la  simple  omission  d'un  objet  ne  donne  pas  ouverture  à  l'jc- 
tton  en  rescissiou,  mais  seulement  à  un  partage  supplémentaire  (887, 
1077,  1079); 

7*  Que  le  partage  supplémentaire  ne  donne  point  lieu  au  rapport 
(soil  réel,  soit  fictif)  des  avantages  résultant  pour  Tuu  des  enfants  du 
partage  entre-vifs; 

8°  Qu'il  y  a  lieu  à  garantie,  en  cas  de  trouble  ou  d'éviction,  do  tout  ou 
partie  des  objets  assigués  à  l'un  des  enfants  ou  descendants  (883-886); 

9^  Qu'il  y  a  lieu  au  privilège  établi  parles  art.  2i03,  n.  3,  et  2109. 

Le  délai  de  soixante  jours,  accordé  pour  prendre  inscription,  court  à 
dater  du  partage,  lorsque  l'opération  a  été  faite  par  donation  entre-vifs, 
et  à  dater  du  décès  de  Tasceudant,  lorsqu'elle  résulte  d'un  testament. 

10°  Que  le  partage  fait  par  les. ascendants  n'est  pas  plus  que  le  par- 
tage ordinaire  soumis  à  l'action  résolutoire  pour  défaut  de  payement 
des  soultes  qui  y  sont  stipulées  ; 

ll<>Que  ce  partage  proiduit  tous  les  effets  d'un  partage-ordinaire; 

120  Qu'il  est  soumis,  comme  tout  autre  partage,  à  la  règle  suivant 
laquelle  les  lots  doivent  comprendre,  jutant  que  possible,  une  égale 
quantité  d'immeubles  et  de  meubles  de  la  mémo  nature  (arg.  de  l'ar- 
ticle 8 1 2)  (3). 

Tout  descendant  qui  prétend  avoir  a  se  plaindre  de  la  composition 
des  lots  peut  se  pourvoir  en  nullité  du  partage. 
■  13"  Que  la  lésion  de  plusdu  quart  emporte  rescision  (887).  Ne  perdons 
pas  de  vue,  en  effets  qu'^l  ne  s'agit  pas  ici  d'une  libéralité^  mais  d'un 
partage;  par  conséquent  on  n'a  pas  à  se  préoccuper  de  l'importance  de 
la  réserve  :  ainsi,  quand  môme  l'un  des  coparlageanls  aurait  moins  que 
sa  réserve,  s'il  a  reçu  les  3/4  exacts  de  sa  part^  il  ne  peut  se  plaindre; 
vice  versa,  quand  môme  il  aurait  sa  réserve  intacte,  s'il  est  lésé  de  plus 
du  1/4  par  le  résultat  du  partage  la  rescision  doit  être  prononcée. 

Le  défendeur  à  Taction  en  rescision  jouit,  conformémeut  au  droit 
commun  (891),  de  la*  faculté  d'arrêter  le  cours  de  celte  action  et  d  em- 
pocher un  nouveau  partage,  en  offrant  au  demandeur  le  supplément  de 
sa  portion. 

L'anéantissement  du  partage  rétablit  entre  les  descendants  Tindivi- 
sion  des  biens  partagés.  —  Un  nouveau  partage  doit  alors  avoir  lieu 
entre  tous  les  ayants  droit,  sous  la  réserve  toutefois  des  libéralités  pré- 
ciputaires  que  renferme,  au  profit  de  l'un  d'eux,  l'acte  instrumentaire 
(voy,  art.  1079). 

(1)  Bmidçod,  16  Janvier  l846,  Dtli.  1S47.2. 137;  Pal.  1847.  l.  737. 

(2)  muiea,  22  mara  1839,  Dali.  183^.  2.  i57;  lOavrU  1847.  Pal.  1848. 1.  i2l. 

(  )  Favard,  Rép.to  part,  d'aae*  n.  2.  Dor.  t.  9.  d.  OM.Vaz.sur  l'art.  lOTS.PoitjoUur  l'art.  lOfS. 
Cmb.  16  aoùl  1826, 12  atrU  I8S1,  Dev.  1882.  1.  839.  Limogea,  b  août  1836,  Uev.  1836.  2. 391.  Lyon,* 
21  |MTteri887|  OcT.  1838.  2.  63.  CaeD,  27  nal  1843,  Der.  1848.  9.  87$, 
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Rappelons  ici  que  le  partage^  lorsqu'il  a  eu  lieu  eutre-vifs,  a  dépouillé 
actuellement  et  irrévocablement  le  disposant;  par  conséquent  la  resci- 
sion prononcée  ne  peut  avoir  pour  résultat  de  le  réintégrer  dans  la  pro- 
priété des  biens  donnés  (Zach.,  p.  481  et  487)  (i). 

Bien  que  le  partage  d'ascendants  n'ait  étéarutoriséque  parla  considé- 
ration du  repos  de  la  famille,  but  qui  u'est  pas  atteint  quand  l'opération 
n'embrasse  point  la  masse  totale  des  biens,  on  admet  néanmoins  qu'il 
doit  recevoir  son  exécution,  quoiqu'il  soit  limité  à  certains  objets, 
même  à  un  seul  (arg.  de  l'art.  1037)  (2). 

Le  partage  peut  être  attaqué  en  outre  par  voie  de  réduction,  lorsqu'il 
résulte  du  partage  et  des  dispositions  faites  par  préciput  que  l'un  des 
copartageants  a  reçu  un  avantage  plus  grand  que  la  loi  ne  le  permet 
(1079)  —Celte  action  est  complètement  indépendante  do  celle  que  les 
descendants  peuvent  exercer  pour  obtenir  le  complément  de  leur  ré- 
serve en  vertu  des  art.  913,  915,  921  et  922.  —  Les  biens  provenant  de 
la  réduction  opérée  en  vertu  de  Tart.  1079  se  partagent  comme  succès-' 
sion  ab  intestat  entre  tous  les  descendants. 

L'action  soit  en  nullité  pour  inexactitude  dans  la  composition  des 
lots,  soit  eu  rescision  pour  lésion,  se  prescrit  par  lO  ans  (1304). — De  quel 
jour  court  ce  délai?  Il  court,  selon  nous,  du  jour  du  partage  (Voyez 
art.  1079,  quest.) 

Nous  pensons  qu'il  faut  étendre  ce  principe  à  Paction  en  réduction 
dans  le  cas  de  libéralité  excessive  faite  à  l'un  des  copartageants;  car  les 
règles  tracées  dans  les  art.  1075  à  1080  sont  exceptionnelles,  et  l'art.  1079 
place  sur  la  même  ligne^  sans  faire  de  distinction,  te  cas  de  lésion  et  le 
cas  de  réduction. 

Les  partages  faits  par  les  ascendants  sont  toujours  présumés  équita- 
bles ;  aussi,  la  loi  impose-t-elle  à  l'enfant  qui  les  attaque  l'obligation  de 
faire  l'avance  des  frais  de  l'estimation ,  sans  préjudice  de  la  règle  qui 
met  les  dépens  à  la  charge  de  la  partie  qui  succombe  (4  30  Pr.,  1080 
C.civ.)  

Fmme  du^ partage  Jait  par  un  ascendant, 

1075  —  Les  père  et  mère  et  autres  ascendants  pourront  faire, 
entre  leurs  enfants  et  descendants,  la  distribution  et  le  par- 
tage de  leurs  biens. 

=  Les  ascendants  jouissent  de  ce  droit,  que  leurs  enfants  ou  descen- 
dants soient  majeurs  ou  qu'ils  soient  mineurs. 

1076  —  Ces  partages  pourront  être  faits  par  actes  entre-vifs 
ou  testamentaires ,  avec  les  formalités ,  conditioni;  et  règles 
prescrites  pour  les  donations  entre-vifs  et  testaments. 

•   (i;  Zacb.  p.  48t  et  4S7.  Delv.  t.  2,  p.  150*  ToiiUl«r«  t.  5,  n.  808  Greolerf  L  1,  o.  893,  Dur. 
t.  9,  D.  626  el  6Î7, 
(2)  Grenier,  n.  3W>.  DeW.  t.  2,  p.  l8l.  Rollaodi  n-  85. 
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Les  partages  faits  par  actes  entre-vifs  ne  pourront  avoir 
pour  objet  que  les  biens  présents. 

>»  Lorsque  Fascendant  emploie  la  formelles  donations  entre-vifs,  rien 
ne  l'empêche  de  se  réserver  l'usufruit  de  la  (olalité  ou  seulement  d'une 
partie  de  ses  biens,  de  stipuler  nne  pension  ou  tout  autrédroit. 

Ce  partage  est  soumis  h  toutes  les  formalités,  conditions  et  règles  pres- 
crites pour  Jes  donations  entre-vifs:  il  y  a  autant  de  dispositions  que 
d'enfants;  chaque  enfant  doit  accepter  la  portion  qui  lui  est  dévo- 
lue.—  Comme  les  donations,  il  est  irrévocable;  —  s'il  comprend  des 
meubles,  il  faut  joindre  à  Tacte  un  état  détaillé;  —  s'il  y  a  des  im- 
meubles, l'acte  doit  ôtre  transcrit  (939);  —  il  ne  peut  avoir  pour  objet 
que  des  biens  présents  (944,  946)  ;  ~  le  dessaisissement  est  actuel  (i).  ~ 
EuGn  l'ascendant  et  les  enfants  qui  acceptent  doivent  avoir  les  qualités 
requises,  l'un  pour  disposer,  les  autres  pour  acquérir  (901  a  906.) 

Les  père  et  mère  qui  emploient  cette  manière  de  disposer  peuvent 
faire  en  commun  le  partage  de  leurs  biens  même  par  le  même  acte;  — 
s'il  y  a  des  mineurs,  le  père  acceptera  valablement  le  partage  en  ce  qui 
concerne  la  mère,  et  la  mère  en  ce  qui  concerne  le  père; — néanmoins, 
la  prudence  conseille  Tintervention  d'un  Qulre  ascendant  ou  d'un 
tuteur  ad  hoc. 

Si  le  partage  est  fait  par  acte  testamentaire,  on  doit  observer  l'une  des 
trois  formes  prescrites  pour  le$  testaments  (909). 

Du  principe  que  le$  partages  testamentaires  sont  soumis  aux  règles 
des  testaments,  il  résulte  :  P  que  les  père  et  mère  ou  autres  ascendants 
ne  peuvent  conjointement,  par  un  seul  et  môme  acte  Jaire  le  partage  de 
leurs  biens  (968)  (*i);— 2<>  que  la  disposition  est  toujonrs  révocable  (895); 
— 3<*  qu'elle  ne  confère,  pendant  la  vie  du  testateur,  aucun  droit  aux  en- 
fants (896). 

En  accordant  aux  père  et  mère  et  autres  ascendants  le  droit  de  faire 
entre  leurs  enfants  ou  descendants  la  distribution  de  leurs  biens,  la 
loi  n'entend  pas  les  dispenser  de  se  conformer  aux  sègles  qui  tiennent 
essentiellement  à  la  nature  du  partage:  or,  l'égalité,  la  principale  de 
ces  règles,  serait  violée^  si  le  père  de  famille  qui  possède  un  immeuble 
susceptible  de  division,  pouvait  attribuer  cet  immeuble  en  totalité  a 
l'un  de  ses  fils  et  réduire  les  autres  à  une  condition  moins  avantageuse, 
en  ne  leur  assignant,  par  exemple,  qu'une  part  en  argent  :  aux  termes 
des  art.  826  et  832,  les  lots  doivent  être  composés,  autant  que  possible, 
de  biens  de  même  nature;  les  immeubles  doivent  être  partagés  entre 
tous  les  héritiers  par  portions  égales;  I  ascendant  est. par  conséquent 
tenu  d'observer  cette  règle. 

Lorsque  le  partage  ne  peut  avoir  lieu  commodément  (827),  l'ascen- 

(i)  CaM.  4  février  1845,  Pal.  1845.  2.  S96.  Anger»,  35  tTrll  1846,  PftI.  1846.  2.  37l.  nordeaui, 
SS décembre  i845.  Pal.  1846.  J.  358. 

(2j  De  là  cet  Inconvénient  qne  la  feiniiM  commune  en  biens  oe  pourra  diapoaar  Qoe  de  «es 
propres  ;  car  on  Ignore  il  elle  acceptera  on  non  la  comoranauté  :  tandis  qne  si  les  époui  pouvaient 
tester  par  le  même  acte,  rien  ne  s'opposerait  à  ce  qu'ils  fissent  la  partage  des  biens  qnl  corn- 
la  cnt  la  eoflUBunaolé,  en  procédant  par  forme  de  masse* 
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dant  peut,  conformément  h  Farticle  837,  composer  les  lots  d'objets  de 
natures  diverses;  il  a  même  le  droit  de  procéder  an  partage  par  une 
voie  analogue  à  celle  de  la  licitation,  et  par  conséquent  d'attribuer  Tim* 
meuble  impartageable  (1)  à  un  seul,  en  lotisant  les  autres  au  moyen  de 
souUes  (arg.  des  art.  827,  832»  1079),  (arg.  de  Tart.  827  et  des  termes 
généraux  de  l'art.  1075);  l'ascendant  réunit,  en  un  mot,  les  attributions 
de  juge,  d'expert  et  de  notaire:  sHI  abuse  de  son  pouvoir,  le  partage 
peut  être  annulé  (1079)  (2). 

Il  est  bien  entendu  que  la  déclaration  du  père  sur  Timpossibilité  du 
partage  en  nature  n*enchaîne  pas  les  tribunaux;  la  justice  peut,  en  cas 
de  doute,  ordonner  une  véritication  (3). 

Du  reste,  il  u'est  pas  nécessaire  que  la  donation  du  père  à  ses  enfants 
contienne  au  profit  de  chacun  d'eux  attribution  d'une  part  déterminée; 
il  suffit  que  leur  part  indivise  soit  fixée  :  en  effets  la  loi  nlimpose  pas  aux 
ascendants  Tobligation  de  faire  précéder  la  donation  de  l'estimation  de 
chaque  bien. 

Quand  le  partage  a  lieu  par  donation  entre-vifs,  le  vice  résultant  de 
la  violation  do  ces  règl^  est-il  nécessairement  cx>uvert  par  l'acceptation 
du  donataire?  Nous  ne  le  pensons  pas.  Les  parties  se  trouvent  dans  la 
môme  position  que  des  cohéritiers  qui  ont,  après  le  décès  de  leur  auteur, 
partagé  les  biens  qu'il  a  laissés. 

j4  fortiori  déciderons-nous  ainsi  lorsque  le  partage  a  eu  lieu  par 
testament. 

La  nullité  fondée  sur  celte  cause  peut  être  proposée  par  tout  descen- 
dant, par  cela  seul  qu'il  croit  avoir  à  se  plaindre  de  la  composition  des 
lots,  sans  qu'il  soit  tenu  de  justifier  d'aucune  lésion  :  en  effet,  le  vice 
du  partage  ne  réside  pas  dans  la  lésion  (cas  prévu  par  Tari  1079),  mais 
dans  la  violation  de  la  loi. 

(1)  Dor.  n.  658  ei  659.  Vax.  n.9.  Mais,  hon  ce  cas,  l'ascendant  ne  Jouirait  pas  de  cette  faculté. 
CaM.  16  août  1826.  12  atrll  1831,  DeT.  32.  I.  839.  Limoges,  5  août  i836,  Dali.  37.  2-  30.  LjoD, 
28  Janvier  1837,  D.  37.  2.  U8. 

(2)  MallevlUc  «urVuft  1078  et  107».  Dclv.  t.  2,  p.  150.  Vaz.  sur  l'art.  107».  BoUand.  n,  72  et 
aulv.  Merlin.  Rép.    *«  Partage  d'ascendant»  n.  12.  Touiller,  t,  5,  d.  806.  Grenier,  t.  l«r,  n.  3»». 
Dur.  t.»,  n.  6^9.  RIom,  12 mol  18i9.  Cass.  12  avril  1831,  De».  1832.  1.  82».  Caen,  15  Juin  i835, 
Dcv.  1838.2.  521.  Agen,  10  m^l  1838,  Dev.  1838.  2.  575.  Ca«8.  11  mai  1847,  Pal.  1847.  2.   96. 
I.yon,  30  aoàl  1,848,  Pal.  184».  i.  78.  Caw.  18  décembre  1848,  Pal.  184».  1.  303;  7juln  1832, 
Dev.  1832,  ».  839.  Uuioges,  5  août  1856,  Dcv.  1836,  2.  3»1.  Lyon,  20  Janvier  1887,  Dev.  1838.  2. 
65;  Pal  i837.  2.  159;  Dali.  1837 .  2.  i48.  Cacn,  27  mal  1843,  Dev.  1843.  2.  575.—  Jugé  cependant 
que  les  règles  du  partage  ordinaire,  sulrant  lesquelles  on  doit,  autant  que  faire  se  peut,  composer 
chaque  lot  d'une  part  en  nature  de  toutes  lesespèbes  de  biens.de  la  succeaslon,  ne  sont  point  ap* 
pUcabirs  en  matière  de  partage  fait  par  les  ascendants.  Grenoble,  14  août  1820.  Iftmes,  it  février 
1823.  Grenoble,  25  novembre  i824.  Lyon.  20  Janvier  1837,  pal.  1837.  2.  t59.  Caaa.  26  marc 
1845,  P-l.  1818.  1.  597;  Dali.  1846.  1.  374.  Besançon,  il  Juin  i844,  Pal.  1845.  1.   156.  —Nous 
comprenons  Jusqu'à  un  certain  point  cette  décision,  lorsque  le  partage  a  eu  lieu  entre- vife,  car 
chacun  des  copartageants  h  ratifié  l'acte  par  son  acceptation  ;  nais  certes  clic  ne  saurait  être  ad- 
mise quand  le  partage  est  testamentaire  :  t'aotorlté  paternelle  ne  peut  l'emporter  sur  le  principe 
que  les  héritiers  tiennent  leurs  droits  de  U  loi,  el  que  la  réserve  (porUon  qui  doit  aé  composer 
d'une  quote-part  de  tous  les  biens  on  nature)  doit  rester  intacte.  Au  reste,  cette  Jurisprudence 
parait  aujourd'hui  abandonnée  :  il  est  reconnu  que  l'ascendant  ne  peut  s'affranchir  sous  aucun 
rapport  den  règles  établies  pour  les  partagea  Judiciaires. 

(3)  Caen,  15  Juin  l835.  Lyon,  20  Janvier  1837,  pal.  1837.  2.  159;  Dev.  i838.  2.  63.  Dali.  1837;  2. 
148.  Agen,  u>  luai  1838,  Pal.  1838.  2.  425.  Cass.  18  août  1840,  Pal.  1840.  2.  304. 
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GoUaacltaa  est  recevable  peodant  dix  ans  (1804),  à  moins  que  la  nul- 
lité nVit  été  couverte  par  la  confirmation  du  partage  (1S88). 

Mais  à  partir  de  quelle  époque  le  délai  doit-il  se  calculer?  {f^oyez 
art.  1079,  quest.) 

QueHes  règles  observe-t-on  quant  au  payement  des  dettes? 

Aucune  difficulté  ne  se  présente  lorsque  le  partage  a  été  fait  par  tes- 
tament. Comme  cet  acte  a  pour  unique  objet  de  régler  l'exercice  du 
droit  héréditaire  conféré  par  la  loi^  il  est  clair  que  les  enfants  ne  vien- 
nent point  comme  légataires,  mais  en  qualité  d'héritiers  ab  intestat  ;  dès 
lors,  s'ils  n*ont  point  accepté  sous  bénéfice  d'inventaire,  les  créanciers 
peuvent  agir' contre  eux  ultra  vires  successionis  (l). 

Quid^  lorsque  le  partage  a  eu  lieu  par  donations?  Il  faut  suivre  avant 
tout  la  volonté  du  disposant.  S'il  a  gardé  le  silence,  plusieurs  auteurs 
distinguent  :  Tascendant  a  disposé  par  quotité,  per  modum  universitatis  : 
par  exemple ,  tous  mes  immeubles ,  la  moitié  de  mes  immeubles  ;  ou 
par  désignation  des  objets  spéciaux  dont  se  compose  cette  fraction  :  au 
premier  cas,  les  enfants  sont  tenus  des  dettes  (en  supposant,  bien  en- 
tendu, qu'elles  aient  une  date  certaine  antérieure  à  la  disposition  ) 
(945)  (2);  au  second  cas,  ils  n'en  sont  pas  tenus,  car  les  enfants  vien- 
nent alors  h  titre  particulier  :  or  les  dettes  sont  une  charge  de  l'univer- 
salité; les  créanciers  ne  peuvent  donc  exercer  de  poursuites  contre  eux 
qu'en  vertu  de  Fart.  1 1 67,  ë  moins  qu'ils  n'aient  une  hypothèque  ;  l'action 
réelle  leur  est  alors  ouverte  (3).  -^  Rejetons  cette  distinction;  elle  ne 
s'appuie  sur  aucun  texte  :  dans  l'une  et  Tautre  hypothèse,  le  partage 
comprend  tout  ou  partie  de  l'universalité  des  biens  (lOlO);  par  consé- 
quent, il  faut  appliquer  les  mêmes  règles.—  Sans  revenir  sur  la  question 
de  savoir  si  le  donataire  universel  de  biens  présents  est  soumis  de  plein 
droit  au  payement  des  dettes  actuelles  du  donateur,  nous  rappellerons 
encore  qu'il  s'agit  ici  d'un  partage  anticipé  de  succession  ;  que,  non- 
obstant le  mode  employé,  les  enfants  ne  sont  point  en  réalité  donataires, 
mais  héritiers,  et  qu'il  exble  dès  lors  une  raison  spéciale  pour  les  sou- 
meltre  au  payement  des  dettes  :  toutefois,  comme  leur  auteur  existe, 
ils  n'en  sont  tenus  que  pro  modo  emolumenti^  en  vertu  de  la  maxime 
non  sunt  bond  nisi  deducto  xre  alieno  :  la  charge  des  dettes  ullrà  vires 
n'est  imposée  qu'au  successible  continuateur  de  la  personne  ;  elle  sup- 
pose nécessairement  le  prédécès  du  disposant  (4)., 

Quant  aux  dettes  postérieures,  elles  ne  donnent  lieu  à  aucune  action 
contre  les  donataires,  à  moins  qu'ils  n'aient  ensuite  accepté  la  succession 

ToolUer,  t.  S,  d.  S16.  Grealeft  n.  395.  RoUtod,  n.  106. 

(t)  Ageo,  14  DOTembr*  1S42,  Der.  1843.  2.  164. 

(3)  Toalller,  n.  8lS  et  suit.  Zacb.  p.  4h2.  DelT.  t*  2,  p.  151. 

(4]  Chabot,  art.  87 i.  Grenier,  Doa.  n.  86.  Delv.  t.  2,  p.  859  «t  490.  Troploog,  Vente,  n.  490 
et  Miv.;  Prlv.  etbyp.  n.  8(2.  Fattrd,  v»  Partage  d'a«cco<lanr,  n.  3.  Pothler,  Don.  icet.  3, art.  i, 
1 2  et  aulT.  n.  l95.  Merlin,  nép*  %«  Tiers  détenteor,  n.  8.  Vax.  n.  3,  Marcadé  mr  l'art.  i076.  Dnr. 
t.  8,  n.  472  et  tolv»;  t.  9,  n.  630.—  La  Cour  de  Oooal  a  Jofé,  par  arr«t  du  12  fiTrlcr  l840,  Der.  1840. 
S.  993;  Pal.  1841, 2.  719,  qae  les  entante  ne  sont  te^  des  dettes  du  disposant  qu'autant  que  ce 
«•râler  a  formcUeinent  manifesté  sa  rolonté  cet  dgard  ;  mais  ai  arrêt  est  Isolé. 

IV.  46 
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de  Taseeodant.donateur,  auquel  cas  ils  supportent  ces  dettes  comme 
héritier^  légitimes;  savoir  :  ultra  vires,  s'ils  ont  accepté  purement  et 
simplement,  et  seulement  inirà  t^res  bonorum,  s'ils  ont  accepté  sous 
bénéfice  d'inventaire  (1). 

1077  —  Si  tons  les  biens  que  Tascendant  laissera  au  jour  de 
son  décès  n*ont  pas  été  compris  dans  le  partage ,  ceux  de  ces 
biens  qui  n'y  auront  pas  été  compris  seront  partagés  confor- 
mément à  la  loi. 

^  Ainsi»  le  partage  fait  par  l'ascendant  n'est  pas  nul;  il  y  a  seule- 
ment lieu  à  un  supplément  do  partage  (887);  —  l'ascendant  peut  même 
partager  son  patrimoine  entre  ses  descendants  par  des  actes  différents  et 
à  des  époques  diverses. 

Cette  règle  recevrait  son  application  même  au  cas  où,  lepartage  ayant 
eu  lieu  par  testament»  l'un  des  enfants  décéderait  saps  laisser  de  po- 
stérité. 


Causes  de  nullité  ou  de  rescision. 

1078  —  Si  le  partage  n'est  pas  fait  entre  tous  les  enfants  qui 
existeront  à  l'époque  du  décès  et  les  descendants  de  ceux  pré- 
décédés ,  le  partage  sera  nul  pour  le  tout.  Il  en  pourra  être 
provoqué  un  nouveau  dans  la  forme  légale ,  soit  par  les  en  - 
fants  ou  descendants  qui  n'y  auront  reçu  aucune  part ,  soit 
même  par  ceux  entre  qui  le  partage  aurait  été  fait. 

«=  L'égalité  est  de  l'essence  du  partage  (884-886);  s'il  n'est  pas  fait 
entre  tous  les  enfants  qui  existent  h  l'époque  du  décès,  il  y  a  nullité  pour 
le  iolti  :  ainsi,  la  nullité  peut  être  invoquée  aussi  bien  par  ceux  qui  ont 
été  appelés  au  partage  que  par  les  autres;  tous  acquièrent  le  droit  d'en 
provoquer  un  nouveau  (2).  —  Concluons  de  là  que  le  partage  fait  entre- 
vifs  ne  confère  que  des  droits  résolubles,  car  on  ignore  s'il  surviendra 
d'^autres  enfants  au  disposant;  celte  opération  n'a  réellement  de  solidité 
que  lorsqu'elle  résulte  d'un  testament  fait  peu  de  temps  avant  la  mort. 

Les  enfants  omis  peuvent-ils  attaquer  le  partage  du  vivant  de  leur 
auteur?  Non  assurément:  ici  doivent  s'appliquer  les  règles  que  nous 
avons  exposées  sous  l'art.  1053  (p.  215  et  210). 

(1)  Vu.  D..3.DC1V.  t.  2,  p.  151.  Grenier,  n.  395.  Duranton,  n.  639.  Zdcb.  p.  483.  Rolland, 
Rép.  Pari.  .d'ascendanU.  n^  SQetsulv.  fur  l'art.  1078.  Agen,  U  Join  1837,  De?.  1839.  9.  i90; 
DalU  I8i»,  3.  60;  Pal.  1840.  1.  S78;  14  noveiiibre  1843,  Ocr.  i842.  2,  164.  Taff»  oct»>  Doaat, 
12  r^Trier  1840,  Dev.  1840,  2.  393;  Dali.  1840.  2.  26;  Pal.  1841.  2.  749. 

(2)  limoges,  Smars  1843^  Dct.  1844.  2.  82;  pal.  1844.  2. 165. 
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Quidf  si  l'un  des  oopartageaots  meart  avant  le  disposante  qoe  devient 
la  portion  qui  lui  a  été  attribuée?  On  distingue  : 

Si  le  partage  a  été  fait  par  acte  entre-vifs,  les  biens  passent  aux  en- 
fants  de  rhéritier  donataire;  s*il  n*a  pas  laissé  d'enfants,  ils  reviennent 
au  donateur,  conforméraenLanx  règles  exposées  sous  Tart.  747  (1),  pour 
devenir  l'objet  d'un  partage  légal  entre  les  autres  coparlagés. 

Si  le  partage  a  été  fait  par  testament,  Tes  descendants  de  Tenfant 
prédécédé  viennent-îls  an  lieu  et  place  de  leur  auteur?  Nous  le  pen- 
sons :  les  dispositions  de  l'article  1039  ne  sont  pas  applicables  ici.  Le 
contraire,  il  est  vrai,  a  été  décidé  par  quelques  arrêts  (3)  :  nous  nous 
bornerons  à  rappeler  qu'il  ne  s*agit  point  d'un  acte  à  titre  gratuit,  d'un 
legs  proprement  dit,  mais  d'un  partage  de  succession,  d*une  opération 
soumise  h  des  règles  spéciales  (3).  —  Quidy  lorsque  cet  enfant  n*a  pas 
laissé  de  descendants  ?  que  deviennent  les  biens  légués?  Si  les  survi- 
vants sont  institués  conjointement  »  l'accroissement  a  lieu  entre  eux 
(1044).  —  Dans  le  cas  contraire,  la  part  de  l'enfant  prédccédé  est  ca- 
duque; elle  retombe  dans  la  succession  ab  infestât;  en  conséquence,  le 
partage  de  cette  portion  s'opère,  comme  celui  des  autres  biens  laissés  par 
le  défunt,  suivant  les  règles  prescrites  pour  les  successions  ordinaires. 

Les  descendants  de  l'enfant  prcdécédé  sont-ils  tenus,  pour  recueillir 
les  biens  qui  lui  ont  été  donnés  ou  légués,  d'accepter  sa  succession?  Oui, 
si  le  partage  a  eu  lieu  par  acte  entre-vifs;  car,  le  prédécédé  ayant  été 
saisi  de  sa  part,  ses  enfants  ne  peuvent  recueillir  cette  part  que  par 
transmission.  —  Mais  si  le  partage  résulte  d'un  testament,  ils  viennent 
pap  représentation,  lors  même  qu'ils  auraient  renoncé  à  la  succession  de 
leur  auteur;  car  on  peut  représenter  celui  à  la  succession  duquel  on  a 
renoncé  (744). 

Par  ces  mots  :  ies  enfants  qui  existeront  à  V époque  du  décès ,  l'arti- 
cle t078  entend  uniquement  parler  de  ceux  qui ,  à  l'époque  du  décès, 
seront  habiles  b  succéder  :  les  indignes,  les  renonçants ,  et  à  plus  forte 
raison  les  enfants  qui  sont  morts  naturellement  ou  civilement  avant  le 
disposant,  sans  laisser  de  descendants,  ne  sont  pas  comptés,  car  ils 
n'ont  jamais  eu  droit  h  cette  succession  (785).—  Le  partage  n'est  frappé 
de  nullité  que  dans  te  cas  où  l'un  des  enfants  existants  et  capables  n'a 
rien  reçu  (1078)  :  s'il  a  reçu  un  objet  quelconque,  cet  objet  fût*il  d'une 
faible  valeur,  le  partage  n'est  pas  nul  ;  il  est  seulement  rescindable  en 
cas  de  lésion  de  plus  du  quart  (Cass,  juillet  1828). 

Les  enfants  qui  ont  été  parties  au  partage  jouissent  du  même  droit 
que  l'enfant  omis,  car  la  loi  ne  distingue  pas. 

Pour  être  admis  à  provoquer  un  nouveau  partagé,  dans  le  cas  prévu 

(1)  ToolUcr,  D.  814.  Grenier,  n.  398.  Dur.  n.  672  et  641.  Delr.  t.  2,  iM.  Zacb.  p.  478.  Lyon, 
3  avril  1840,  Pal.  1843.  1.461. 

(2)  Bordeaoi,  3  men  1832,  Dev.  1832.2.  283;  Dali.  1832.  2.  135.  Agrn,  98  décembre  1847, 
Pal.   1848.   1.  280;  Dali.  1848.  2.  17. 

(3)  ToolUer,  n.  844.  Ddr.  t.  2.  p.  861.  Dor.  o.  641.  Vai.  aor  l'art.  1077.  Po^lol  ter  rarl.  1078. 
Marcadé,  art.  1078.  Rolland,  Partage  d'uoendants,  n.  28.  Dor.  n.  641.  Rlom  26,  novevlire  18S8. 
Umofea,  20  fétrier  1852,  Dali.  I85t.  2.  134*  Dev.  1832.  2.  282. 
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par  notre  article,  il  n*esi  pas  nécessaire  de  faire  annuler  le  premier  : 
le  partage  anticipé  est  comme  non  avenu;  la  nullité  est  ici  de  droit 
(arg.  de  Tart.  692  Pr.).  —  L*aclion  ne  se  prescrit  que  par  trente 
ans,  et  le  délai  ne  court  qu'à  compter  du  décès  de  rasoendant  ;  car  il 
s'agit  d'une  pétition  d'hérédité  (1). 

Il  en  est  autrement,  lorsqu'on  demande  la  rescision  (voyez  Tarticle  sui- 
vant), oti  lorsqu'on  invoque  la  nullité  en  se  fondant  sur  ce  que  des 
biens  susceptibles  de  division  n'auraient  pas  été  distribués  entre  les 
ayants  droit  conformément  aux  règles  de  l'égalilé  (826  et  832)  (2). 

—  L'omission  d'un  eoEant  nalurel  est-elle  une  cause  de  nullité  du  partage  ?  >m 
Cet  enfant  n'est  pas  héritier,  dit  Duranton,  n»  635;  il  peut  seulement  demander 
la  portion  qui  lui  revient;  d'ailleui*s  l'ancien  droit  lut  rcfusalt'la  faculté  d'atta- 
quer le  partage.wNous  repondrons  par  cetaxiome:>i6t7fx  non  diitinguitfnec  nos 
.distinguere  debemus. —  A  la  vérité,  l'enfant  naturel  n'est  pas  héritier,  mais  le 
Code  lui  reconnaît  des  droits  à  la  succession  (Yaz.,  n.  8;  Zach.,  p.  479). 

1079  — ^  Le  partage  fait  par  VascendaDt  pourra  être  attaqué 
pour  cause  de  lésion  de  plus  du  quart  :  il  pourra  l'êlre  aussi 
^dans  le  cas  où  il  résulterait  du  partage  et  des  dispositions 
faites  par  préciput ,  que  Tun  des  copartagés  aurait  un  avan- 
tage plus  grand  que  la  loi  ne  le  permet. 

«  ^iotre  article  détermine  deux  causes  de  rescision  du  partage  fait 
par  un  ascendant:  i""  lésiou  de  plus  du  i/4;—  2^  avantage  plus  grand 
que  la  loi  ne  le  permet,  procuré  à  l'un  descopartageanls. 

Occupons-nous  d'abord  de  la  rescision  pour  lésion. 

Le  partage  fait  par  les  ascendants  est  soumis,  comme  tou$  les  actes 
qui  ont  eu  cette  opération  pour  objet,  à  la  rescision  pour  lésion  de  plus 
du  quart  (887),  qu'il  ail  été  fait  entre-vifs  ou  par  testament:  la  loi  sup- 
pose que  cette  inégalités  été  le  résultat  d'une  erreur,  d'une  fausse  appré- 
ciation de  la  valeur  respective  <ies  objets  assignés  à  chacune  des  parties. 

On  observe,  pour  l'appréciation  de  la  lésion  et  pour  l'estimation  des 
biens,  les  règles  prescrites  par  l'art.  890. 

La  lésion  se  considère  eu  égard  à  l'importance  des  biend  partagés,  et 
non  par  rapport  à  la  masse  héréditaire  en  général  :  ainsi,  l'un  des  en- 
fants ne  pourra  se  plaindre,  s'il  a  reçu  les  trois  quarts  de  sa  part  dans 
la  quotité  de  biens  partagée,  encore  que  la  portion  qui  lui  a  été  attri- 
buée soit  inférieure  à  celle  qu'il  aurait  eue  dans  un  partage  de  la  masse 
totale  ;  il  ne  s'agit  pas  ici,  nous  le  répétons,  de  l'exercice  d'une  libéralité, 
delà  fixation  de  la  réserve  et  du  disponible;  mais  d'un  partage,  de  l'ap- 
plication du  principe  général  de  l'art.  887  (3).  • 

(1)  Dur.  t.  9,  n.  643.  Poujol,  n.  8. 

(2)  Vu.  art.  1079.  Rolland,  n.  112.  Cas*,  h  Janvier  1846,  Pal.  1846.  1  Sl3;  to  notenibre  1847 
et  U  àott  184S,  Oall.  1848.  l.  195  et  196.  Lyon,  30  aofit  1848,  Pal.  1849. 1 .  78.  f^of^s  cep.  I.yon, 
23  JoUk  18U. 

(8)  Caen,  3t  Jan>lcr  18tS.  DaU    1948.  3.  15i. 
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Par  use  conséquenco  du  même  principe,  nous  déciderons  que  Tenfaut, 
donataire  par  préciput  de  toute  la  portion  disponible,  peu(  néanmoins 
se  pourvoir  en  rescision,  s'il  n^a  pas  reçu  les  3i4  de  la  part  qu*il  aurait 
dû  avoir  dans  les  biens  partagés. 

Toutefois,  en  accordant  l'action  en  rescision  au  cohéritier  qui  établit 
à  son  préjudice  une  lésion  de  plus  du  quart,  le  législateur  a  Décessai- 
rement  entendu  que,  dans  le  cas  de  plusieurs  partages  successifs  et  par- 
tiels d*une  même  hérédité,  la  lésion,  quoique  reprochée  à  un  seul  acte, 
serait  appréciée  par  sa  combinaison  avec  les  autres,  alors  même  que 
quelqqes-uns  remonteraient  à  plus  de  10  ans  (t);  autrement,  les  tribu- 
naux pourraient  se  trouver  conduits  b  déclarer  une  lésion  qui  n'aurait 
rien  de  récj  ;  car  il  est  possible  que  le  préjudice  causé  par  Tacte  atta- 
qué soit  compensé  par  l'avantage  résultant  de  certains  actes  semblables 
qui  Tont  précédé  ou  suivi  :  en  un  mot,  pour  savoir  s'il  y  a  lésion  quand 
plusieiirs  partages  ont  eu  lieu ,  il  faut  considérer  ces  partages  en  bloc. 

Il  est  clair  qu'un  partage  qui  n'aurait  pas  été  précédé  ou  suivi  d'uu 
autre  partage,  quand  même  il  serait  partiel,  donnerait  lieu  à  rescision 
pour  lésion  de  plusdu  li4,  puisque!  n'aurait  point  de  correctif  (2). 

L'enfant  avantagé  peut  arrêter  le  cours  de  l'action  en  rescision  formée 
pour  lésion  de  plus  du  quart,  en  offrant  un  supplément  de  |ot^  mémo 
pécuniaire:  l'art.  891  doit  s'appliquer  aux  partages  faits  par  les  ascen- 
dants ;  car  ils  méritent  pour  le  moins  autant  de  faveur  que  les  partages 
ordinaires  (3}.  U  peut  user  de  cette  faculté  en  tout  étal  de  cause,  même 
en  appel  pour  la  première  fois  (4). 

IVous  verrons  qu'il  en  est  autrement  dans  l'hypothèse  réglée  par  la 
deuxième  partie  de  notre  article. 

Lorsque  la  rescision  pour  lésion  est  demandée,  le  juge  ne  peut  d'ofûce 
ordonner  la  réparation  du  préjudice ,  car  il  modiûerait  ainsi  les  conclu- 
sions des  parties;  il  doit  faire  droit  à  la  demande,  saof  au  défendeur  à 
oser  du  bénéfice  de  l'art.  891 . 

Quid,  si  le  partage  est  attaqué  par  voie  d'action  en  nullité  pour  iné- 
galité dans  la  composition  des  lots,  non  sous  le  rapport  de  la  quantité, 
mais  sous  le  rapport  de  la  qualité  (832)?  Le  défondeur  ne  peut  évidem- 
ment paralyser  l'action  par  l'offre  d'un  supplément;  Tarticle  891  n'est 
pas  applicable  à  cette  espècQ  :  il  n'a  pas  pour  objet  de  créer  un  moyen 
général-de  rétablir  sans  nouveau  partage  Tégalité  entre  lescopartageants, 
quelles  que  soient  la  nature  et  la  cause  de  l'inégalité  des  lots  (6);  le  cas 


(I)  RoUtnd,  n  134.  IfloBei,  30  messidor  «n  XUI.  Cats.  27  avril  I84f ,  Der.  1841.  i.  38$. 

(3)  Rimes,  90  me»tldor  an  Xni. 

(9)  Orvnler,  Don.  n.  401.  Touiller,  n.  804.  Dar.  n.  651.  Vax,  n.  8.  Rolland,  v»  Part,  d'aseen- 
tfant ,  0.  104  et  516.  PoqJoI.  Donations,  sur  Tart.  1079.  Vax  n.  8.  Dijon,  28  mars  1806.  Grenoble, 
35  Doveaibre  1834.  Lyon,  23  Jnio  1925.  Rion,  25  avril  18l8.  Caaa.  24  Juillet  1828.  Toulooae,  6Jnin 
18^4,  Il  Jnin  1836.  Dev.  18S6.  2  556;  Dali.  1857.  2.  80.  Toyes  cependant  Tonloose,  21  août 
19»,  Der.  1834.  2.  123;  DaU.  1994.  1.  47.  Rtoro,  25  avril  1818.  Dely.  t.  'i.  p.  161. et  162  Zaeli. 
p.  497. 

(4)  MlflMf,  31  mars  i94l.  Pal.  1841.  1.  452.      * 

(5;  TonlUer,  n.  S04.  Dnr.  n.  651.  Rolland, ¥«  Partage d'a<ccndant.  Toolou-r,  U  Jnin  1836. 1.yon, 
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de  lésion  sous  le  rapport  de  la  quantité  est  seul  régi  par  cet  article. 

L'acceptation,  quand  le  partage  résulte  d'un  acte  entre-vifs,  uMIève 
pas  de  fin  de  non  recevoir  contre  l'action  soit  en  nullité  pour  inégalité 
dans  la  composition  des  lots,  soit  eo  rescision  pour  lésion,  que  l'un  des 
enfants  intenterait  ultérieurement.  La  position  de  tous  les  copartageants 
est  la  môme  que  celle  qui  résulterait  pour  chacune  des  parties  d'un  par- 
tage conventionnel  ( i ) . 

Mais  cette  action  cesse  d'être  recevable  de  la  part  de  cekii  qui  a  con- 
firmé le  partage  expresséu^ent  ou  tacitement,  notamment  en  l'exécutant 
même  du  vivant  de  l'ascendant  donateur  (Zach.,  p.  490)  (2),  soit  par 
l'aliénation  des  biens  à  lui  attribués  (3)»  soit  de  toute  autre  manière  :  le 
juge  est  appréciateur  des  circonstances. 

Nous  supposons»  bien  entendu,  que  l'exécution  volontaire  a  eu  lieu  avec 
connaissance  des  vices  qui  entachaient  le  partage  (4). 

L'action  soit  en  nullité  fondée  sur  ce  que  les  lots  ne  sont  pas  réguliè- 
rement composés,  soit  en  rescision  pour  lésion  de  plus  du  i[4,  se  prescrit 
par  10  ans,  comme  pour  les  partages  ordinaires  (5).  —  Mais  de  quel  jour 
date  le  délai?  {f^oy.  quest.) 

On  ne  peut  demander  la  rescision  du  partage  pour  une  simpie  erreur, 
même  matérielle,  dont  le  préjudice  n'irait  pas  jusqu'au  quart;  en  ce 
cas^  ity  a  seulement  lieu  à  rectification  (6). 

Le  partage  peut  être  attaqué  du  vivant  même  de  l'ascendant,  bien  en- 
tendu lorsqu'il  a  eu  lieu- entre-vifs. 

Passons  à  la  deuxième  partie  de  notre  article,  relative  au  cas  de  réduc- 
tion, 

La  loi  suppose  le  cas  où  le  disposant,  après  avoir  donné  par  préciput 
la  quotité  disponible  en  tout  ou  en  partie  à  Vun  de  ses  e^fantSf  attri- 
buerait ensuite  à  cet  enfant  une  portion  plus  considérable  qu'aux  autres  : 
si  la  plus-value  du  lot,  réunie  à  ce  qui  a  été  donné  par  préciput,  excède 
la  portion  disponible,  les  parties  lésées  sont  autorisées  à  réclamer; 
l'enfant  avantagé  de  la  qnolilé  disponible  se  trouve  déjà  bien  assez  favo- 
risé; on  ne  saurait,  sans  commettre  une  criante  injustice,  lui  laisser 
prendre  en  plus,  au  préjudice  de  ses  frères  et  sœurs,  dans  le  reste  de 
la  succession,  au  delà  de  sa  part  héréditaire  calculée  rigoureusement. 

Mais  une  difficulté  grave  s'élève  :  le  partage  est-il  réputé  non  avenu? 

32  Joln  1825.  Grenoble,  39  novembre  1834.  Dali.  1837.  3.  30;  1836.  3.  128;  1835.  3.   117.  Gaas. 
10  BOTcmbrc  184T,  Daîl.  1848. 1.  195;  31  août  1648.  Dali.  1848. 1.  196;  Pal«  1849.  l.  74. 

(1)  Delr.  t.  3.  p.  i:,0.  Dur.  t.  9.  n.  645.  Zach.  p.  490.  PoiHol,  n.  3.  Toulouse,  5  décembre 
1846,  Dev.,  1845.  3.  347.  Caen,  37  mat  1843.  Dev.  1843.3.  579.  Grenoble,  8  mal  1835,  Dev.  1835. 
3.  554;  Dali.  1856.3.  87. 

(3)  La  Cour  de  Caen  a  Jugé  le  contraire  par  arrêt  des  15  juin  1835,  Dot.  1838.  2.  621;  loaia  l'er- 
reur eit  évidente  :  celte  Cour  applique  A  rexécutlon  du  partage  des  règles  qui  ne  concernent  que 
l'acceptation. 

(S)  ftlontpelUer.  37  mars  1846,  Pal.  1846.  3.  2t3,  Caen,  l5Jnin  183&,  Dev.  1838.  3.  %U;  Dali. 
1839.3,11. 

(4)  Grenoble,  8  mal  1835,  Dev.  1835.  3.  654.  Caen.  15  Juin  i8S5.  Agsn,  0  juin  1833,  Def.  1854. 
3.  318;  Dali.  1834.  3.  75. 

(5)  NIroes.  13  JulUet  1843,  Pal.  1843.  3.  318.  Bordeaux,  23  décembre  1845,  Pal.  184«i  1.  358. 

(6)  Amiens,  il  novembre  1891. Gass.  96  novembre  1833. 
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Ce  serait,  selou  nous,  méeoniiaUre.la  pensée  du  législateur:  il  s'agit, 
en  définitive,  seiiiemenl  d'empêcber  qu'un  enfant  ne  reçoive  an  delà  du 
disponible;  par  conséquent,  il  ne  peut  ôire  question  que  d'une  action 
en  retranchement  (844)  :  les  partages  faits  par  des  ascendants  sont  vus 
avec  faveur  (1). 

Exemple  :  la  succession  est  de  80,000  fr.  ;  le  père  a  laissé  trois  enfants  ;  * 
il  a  donné  à  Tun  d'eux  20,000  fr.  par  préciput  :  restent  donc  60,000  fr., 
sur  lesquels  il  a  attribuée  l'enfant  donataire  22,000  fr.,  tandis  que  les 
autres  enfants  sont  restreints  à  19,000  fr.  chacun  :  en  prenant  la  donation 
et  le  partage  séparément,  ces  actes  sont  iualtaquables;  car,  d'une  part,  la 
portion  disponible  n'est  pas  excédée;  d'autre  part,  la  masse  partageable 
étant  de  80,000  fr.,  chaque  enfant  ne  pouvait  prétendre  qu'à  une  somme 
de  20,000  fr.  :  il  n'y  a  donc  pas  lésion  de  plus  du  quart  ;  néanmoins, 
comme  en  réunissant  la  quotité  donnée  par  préciput  h  celle  qui  est 
attribuée  a  Tenfant  par  le  partage,  il  en  résulte  pour  cet  enfant  une 
somme  de  42,000  fr.,  somme  supérieure  à  celle  que  la  loi  permet  de  lui 
attribuer,  la  réduction  peut  être  prononcée  (928). 

Il  importe  peu,  pour  la  recevabilité  de  l'action,  que  le  don  par  pré- 
ciput  résulte  de  l'acte  de  partage,  ou  d'un  acte  soit  antérieur,  soit  posté- 
rieur. 

Ne  perdons  pas  de  vue  qu'il  s'agit  ici  d'une  action  spéciale,  admise 
pour  le  cas  unique  où  l'un  des  ayants  droit,  donataire  par  préciput  y  se 
trouve  de  plus  avantagé  indirectement  par  l'acte  de  partage;  en  d'autres 
termes,  pour  le  cas  où  l'une  des  parties  serait  appelée  par  l'acte  de  par- 
tage à  recueillir  une  portion  do  biens  plus  coosidérable  que  celle  qui 
lui  revient  au  double  titre  de  donataire  par  préciput  et  de  réservataire  : 
ainsi  l'action  en  réduction  ne  serait  pas  recevable,  si  Tascendant  n'avait 
pas  foit  de  don  par  préciput,  quand  môme  il  aurait  porté  atteinte  par 
le  partage  à  la  réserve  de  l'un  de  ses  descendants  ;  ainsi,  l'enfant  dona- 
taire par  préciput  de  la  quotité  disponible  ne  pourrait  attaquer  le  par- 
tage fait  par  Pascendant,  sous  prétexte  que  l'avantage  fait  aux  autres 
copartfcipants  constituerait  une  atteinte  portée  à  sa  réserve  {2). 

Celte  interprétation  résulte  de  la  discussion  au  conseil  d'Etat;  elle  a  été 
donnée  aussi  par  l'orateur  chargé  d'exposer  au  corps  législatif  les  motifs 
delà  loi (3). 

Du  principe  que  l'action  dont  il  s'agit  ne  tend  pas  b  faire  rescinder  le 
partage,  mais  uniqiiemeot  à  faire  réduire  l'avantage  indirect  qu'il  ren- 
ferme, nous  concluons  : 

(0  Zacb.  p.  494.  mom,  25  arril  1818.  LyoD,  22  Juin  1835.  Caen,  51  jantler  1848,  DaU.  1S48«« 
2.  154.  Cau.  6  Joia  I83i,  D6V,  1835.  1  58;  DaU.  1834.  f .  303.  —  f^oy.  ocp.  Uelr.  t.  3,  p.  I6l  et 
162.  Dur.  t.  9,  650  et  651.  —  Ces  auteurs  admettent  qu'il  j  a  Iton  en  ce  cas*  la  resdsloo  Intégrale 
du  partaga  ;  mata  Us  nous  paraissent  avoir  confondu ,  q«nl  ans  rteuUuta.  les  deux  aetlods  dont 
s'eccupo  ran-  lOlif,  c'eat^à-dire»  l'aellon  en  rescision  pour  lésion  et  l'action  en  réducUon  pa«r 
attelote  portée  À  la  réserTo.  Hwu  croyons  avoir  démontré  4M  lea  effets  Juridiques  do  ces  actions 
reposent  aur  des  baaes  distinctes. 

(2)  Dur.  t.  9,  n.  649  et  650.  Caen,  21  mars  1838,  Dev.  1838.  2.  419. 

(3)  Fenet,  t  12,  p.  410,  567  et  618. Caen,  21  mars  l<»3»,  Ocr.  1858.  2.  110,  Pal.  1838.  2.  645. 
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l*"  Que  la  quotité  retraochée  doit  se  distritoer  entre  toutes  les  paflies 
comme  succession  ab  intestat; 

2®  Que  l'héritier  défendeur  à  la  réduction  ne  peut,  comme  en  ma- 
tière de  rescision  pour  lésion^  se  soustraire  au  retranchaient  en  nature 
en  faisant  offre  d'une  indemnité  pécuniaire  ;  le  demandeur  a  le  droit 
d'exiger,  sauf  le  cas  exceptionnel  prévu  par  Part.  866,  un  supplément  en 
corps  héréditaire  (1),  quand  même  l'ascendant  aurait  manifesté  une  vo- 
lonté contraire,  car  il  lient  ses  droits  de  la  loi  (2). 

Par  quel  délai  se  prescrit  l'action  en  réduction»  lorsque  le  partage  a 
eu  lieu  entre-vifs  (3)?  En  réalité,  il  s'agit  ici  d'une  sorte  de  pétition  d'hé- 
rédité :  il  semblerait  dès  lors  conséquent  d'accorder  aux  ayants  droit  80 
ans  pour  agir  (4),  conformément  aux  principes  que  noua  avons  exposés 
à  la  section  2,  chap.  8  de  la  réduction  (voy.  page  519,  t.  3). 

Néanmoins»  cette  distinction  n'a  pas  été  admise  :  la  Cour  de  cassation 
applique  indifféremment  à  l'action  en  rescision  et  à  l'action  en  réduction 
la  prescription  décennale.  —  De  quel  jour  date  ce  délai?  La  jurispru- 
dence paraissait  Ûxée  en  ce  sens  qu'il  fallait  prendre  pour  point  de  dé- 
part le  jour  du  partage  (5);  mais  la  Cour  de  cassation,  adoptant  la  déci- 
sion de  plusieurs  cours,  est  revenue  sur  sa  jurisprudence  par  deux 
arrêts  successifs  (6)  :  elle  fait  courir  la  prescription  du  jour  du  àécès, 
même  à  l'égard  des  partages  en  Ire- vifs,  et  cela,  par  le  principal  motif 
que  le  droit  a  la  réserve  ne  s'ouvre  qu'à  la  mort  du  disposant.— Quelque 

(1)  RiOBS.  25  aTril  1818.  ToulouM,  ?l  aoftt  I8S3,  Def.  l83é.  2.  123.—  Zaeb.  1  T34;  Toattter. 
n»  804,  et  RoUaDd,  voPart  d'ascendants,  no  104;  Grenier,  n.  401, 1. 1,  et  Dva^  t.  9,  n.  651  et  652, 
•naeignent  que  Toffre  d*one  Indemnité  pécanlaire  snIBt  pour  arrêter  le  cours  de  l'action  en 
rédoetiOD.  F'off.  égalmont  «a  ce  aens  Lyon,  22  Jain  1825.  Selon  noua,  c'est  là  ana  erreur  :  on  a 
eonfonda  l'action  en  rédaction  et  Ttctloa  on  resclaton  poor  lésion. 

(2)  Rooen.  14  JauTler  1836,  Der.  1836.  2.  406.  Casa.  30  Juin  1847,  Dali.  184T.  l.  193. 

(8)  Nous  suppotona  que  le  partage  a  en  lieu  par  acte  entre-vUs;  lorsqu'il  résulte  d'un  testa 
nent,  11  n'y  a  point  Ueo  d'intenter  une  action  en  réduction  ;  l'excédant  est  retenu  par  les  oohé- 
rttlera  pv  TOle^e  rctranebemeot  sur  la  demande  en  détWrance  dirigée  contre  eui  par  le  cobérltier 
i^antagé;  en  effet  chaque  héritier  est  en  ce  eu  légatmire  par  rapport  à  ses  cohéritiers. 

(4)  Zach.  p.  495  Montpellier,  25  mai  1842,  Dot.  1842.  2  523;  PaL  Dali.  1842.  4.  286;  23  dé- 
cembre 1846,  Pal.  1847.2.  liS;  DjU.  1846.2.  125.  Bordeaux,  23  décembre  1845,  Dali.  1847. 2.  185. 

{i)  Dur.  n.  646  et  647.  Rolland,  ▼«  Part.  d'aacendanU .  n.  102  et  129.  Vax.  sur  l'art.  1080,  et 
'  Presortp.  t.  2,  n.  563.  Zach.  t.  2,  p.  337,  n«  23.  Duvergier  sur  TouUier,  t.  S,  n.  803.  Caas. 
12  juillet  1856,  DeT.  1836.  1.  534;  Dali.  1836.  t.  297.  Limoges,  24  décembre  18S5,  Dev.  1836.  2. 
78.  Toulouse,  15  mal  1858,  Der.  1839.  2.  50;  DalL  1858.  2.  238;  Pal-  1838.  2.  599.^  Grenoble, 
30  Juillet  1839.  Dct.  1840.  2.  204.  Nîmes.  12  Juillet  1842,  Der.  1842.  2.  466;  Pal.  1812.  2.  238  Gre- 
noble, 6  mal  1842,  Dct.  1842.  2.  434;  Dali.  1842.  2  170;  Pal.  1842.  2.  563.Cas«.  4  février  1845, 
Dali.  1845,  1.49;  Dev.  1845.  1.  305.  Bordeaux,  23 mal  1846,  Pal.  1847-  2.  116;  Dali.  1846.  2.  186; 
Der.  1847.  2.  174.  Douai,  24  Janvier  1846,  Dali.  1846.  2. 124  Bordeaux,  23déoembre  1845,  Dali. 
1846  4.  387. Toulouse, 5 déceoabre  1844,  DaU.  I84S,4.  588.  DUon,  Il  mal  l844,  Dev.  1844.  2  669. 
ll<mtpelller,25  mat  1842,  DaU.  1842. 4.  236;  DCv.  1812.  2.  523.  Grenoble,  6  mat  142 ,  DaU-  184'i. 
3.  170.  Tonlonae,  3  Janvier  1840,  Dali.  I840.  2.  102.  Toolodae,  15  mal  1838.  DaU.  1838.  2.  238. 
Uaogw,  24  décembre  1838,  DaU.  1830. 1.  297. 

(6)  Solon,  NulUtéa,  t.  2,  p.  490.  Caaa.  80  Juin  i847,  DaU.  1847.  1 .  193:  Dev.  1847, 1.  193  et  481; 
Val.  1847.2.  5;  2  août  1848,  DaU.  1848.  1.  174;  Pal.  1848,  2. 185.  Lyon,  30  août  1848,  PaL  1849, 
1.78;  DaU  1849,2.  57.  Nîmes,  17  mai  1841,  Pal.  1841.  2.  52;  DaU  1841,  2,207;  Dev.  1841.  2. 
335.  Lyon.  2  avril  1840.  Caen,  t5  Juin  1835,  Dali.  1839.  2.  11;  Dev.  1838.  2.  521;  26  joln  1846, 
Pal.  1847. 2. 16.  Bordeaux,  4 janvier  1827.  Agen,  6  |uiiiet  1824.  Oriéaua.  29  novembre  I82i.  Mont- 
pellier. 23  décembre  1846,  Dev.  1847.  2.  174.  Bordeaux,  23  décenibre  1S45,  Dev.  1846.  2.  241. 
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respect  que  nous  ayons  pour  ses  décisions,  nous  ne  pouvons  admettre 
ce  système;  il  nous  paraît  subversif  de  toutes  tes  règles  établies  sur  la 
matière  qui  nous  occupe  :  les  partages  entre-vifs,  il  faut  se  le  rappeler, 
dépouillent  actuellement  et  Irrévocablement  rasceudant  donateur;  dès 
ce  moment,  les  enfants  sont  investis,  chacun  pour  leur  part  et  portion, 
du  patrimoine  partagé:  puisque  tous  les  droits  qu'ils  peuvent  avoir,  sur 
ce  patrimoine  sont  ouverts,  libre  à  eux  de  critiquer  les  opérations 
comme  oe  leur  ayant  pas  attrrbué  la  somme  de  biens  è  laquelle  ils  pou- 
vaient prétendre;  ce  point  de  doctrine  admis,  il  faut  nécessairement 
décider  que  le  délai  dont  ils  jouissent  -pour  se  pourvoir  contre  le  par- 
tage n'a  pas  été  suspendu  pendant  la  vie  de  Tascendant.  —  On  objecte 
vainement  que  la  réserve  ne  pouvant  être  connue  qu'après  la  mort  de 
l'ascendant  donateur^  la  prescription  n'a  pu  courir  contre  les  ayants 
droit  avant  cette  époque  :  cela  est  vrai  en  règle  générale;  mais  nous 
sommes  ici  en  matière  exceptionnelle.  —  Assurément,  lorsque  les  dis- 
positions qu'on  veut  faire  réduire  résultent  d'un  testament^  le  délai 
accordé  pour  agir  ne  doit  courir  que  du  jour  de  l'ouverture  de  la  suc- 
cession ;  car  les  réservataires  se  bornent  alors  à  attaquer  l'œuvre  d'au- 
tnii^  l'œuvre  d'un  ascendant  qui  a  excédé  sa  capacité  :  mais  il  n'en 
saurait  être  de  même  lorsque  les  réservataires  ont  concouru  à  l'acte 
et  Font  approuvé  par  leur  acceptation,  en  d*aulres  termes,-  lorsque  le 
partage  a  eu  lieu  entre-vifs  ;  il  s'opère  alors  entre  tous  les  cohéritiers 
une  convention  véritable  qui  les  enchaîne;  par  conséquent  la  dette  doit 
courir  à  partir  du  jour  ou  cette  convention  s'est  formée. 

Ces  raisons  de  décider,  que  nous  puisons  dans  les  motifs  d'un  arrêt 
confinnatif  de  la  Cour  de  Toulouse  du  19  avril  1847,  ne  nous  paraissent 
pas  détruites  par  les  considérants  de  l'arrêt  de  cassation  du  2  août  IS48. 

yoyez  au  surplus  ce  que  nous  dirons  (infrà^  quest.>  sur  la  prescrip- 
tion de  l'action  en  rescision  pour  lésion. 

Si  le  partage  testamentaire  est  entaché  d'une  nullité  particulière,  ou 
s'il  est  privé  d'efficacité  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  le  legs  fait  spé- 
cialement à  l'un  des  copartageanis  continue-t-il  de  subsister?  Nous  le 
pensons  :  on  doit  voir  dans  l'acte  de  partage  deuf  dispositions  :  il  cesse 
de  subsister  comme  partage,  mais  il  conserve  son  effet  pour  la  libéralité, 
soit  qu*il  y  ait  ou  non  clause  de  pr^ciput  ;  seulement ,  dans  ce  dernier 
cas,  lorsque  l'on  procédera  a  un  nouveau  partage,  il  y  aura  lieu  au  rap- 
port; —  quant  aux  dons  faits  par  prcciput,  ils  subsisteront  jusqu'à  con- 
currence du  disponible  (1). 

Nous  supposons,  bien  entendu,  que  les  libéralités,  quoique  résultant 
d'un  acte  de  partage,  sont  indépendantes  do  cet  acte  ;  autrement,  elles  ne 
pourraient  subsister. 

—  De  quel  Joor  court  la  prescription  de  l'action  en  rescision  pour  lésion,  si  le 
'partage  a  eu  lien  eotre-viCi  P 

(I)  Oronter,  t.  2,  n.  400. TooUier,  t.  5,  n  8ll.  Zacharic,  p.  473.  Delr.  tor  Ttrl.  i079,  t.  3,  p. 
101.  BordéaoK,  3  iMn  1833,  Dov.  1893.  3.  283. 
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!*•  opinion.  ^  Le  délai  ooort  dn  Joar  da  décès  de  l'asotadant  :  ti  Hi  de  prin- 
cipe que  la  prescription  ne  peut  oommeooer  àooniir  que  du  Joar  où  celui  qui  veut 
attaquer  un  acte  est  complètement  ûxé  sur  les  droits  que  cet  acte  lui  confère  :  or, 
les  droits  héréditaires  de  l'enfant  ou  descendant  qui  a  pris  part  k  un  partage  anti- 
cipé, ncpeuventétre  définitivement  connus  qu'à  la  mortde  sonauteur.-^Le  système 
contraire  aurait  cela  de  fàclieux,  que  le  père  se  trouverait  exposé  à  voir  naître  de 
son  vivant  des  discussions  qu'il  avait  précisément  l'intention  de  prévenir  :  les  en- 
fants se  trouveraient  dans  l'alternative,  ou  de  s'affranchir  du  respect  qu'ils  doi- 
vent à  leur  auteur,  en  soulevant  des  discussions  qui  deviendraient  presque  tou- 
jours scandaleuses,  ou  de  faire  le  sacrifice  de  leurs  droits  (I). 

2*  opinion,  —  Le  délai  court  i  compter  du  partage  :  le  partage  régulièrement 
fait  dessaisit  immédiatement  le  disposant,  et  transmet  aux  descendaots  la  pio- 
priété  ^es  biens  qui  en  sont  l'objet;  ces  biens,  à  moins  de  réserves «xpreaees, 
Cessent  de  faire  partie  de  la  fortune  de  l'^cendant;  dès  lors  ils  ne  sauraient 
être  compris  ensuite,  ni  réellement  ni  fictivement,  dans  la  succession  de  ce  der- 
nier, laquelle  ne  peut  plus  se  composer  que  des  biens  exceptés  ou  de  ceux  acquis 
depuis  le  partage.—  Décider  le  contraire,  ce  serait  méconnaître  la  volonté  du  lé- 
gislateur, car  il  voit  avec  faveur  le  partage  fait  par  le  père  entre  ses  enfants;  ce 
serait  rendre  le  sort  des  familles  incertain  et  comme  suspendu,  jusqu'à  la  llquf- 
'datlon  de  la  succeseion  ;  ce  serait  faire  d'une  disposition  toute  bienfaisante  de  la 
loi  une  source  inextricable  de  procès,  et  réduire  l'auteur  du  partage  à  vivre  et  à 
mourir  avec  la  crainte  que  de  déplorables  débats,  fondés  sur  l'intérêt  pécuniaire, 
ne  vinssent  troubler  après  lui  l'harmonie  de  sa  famille.  —  Ces  motlfe  sont  d'une 
nature  trop  grave  pour  ne  point  dominer  ceux  que  l'on  prétendrait  étayer  sur  la 
crainte  révérentielle  des  enfants  envers  leurs  parents;  crainte,  au  surplus,  qui  ne 
saurait  avoir  que  très-exceptionnellement  un  caractère  sérieux,  car  une  sévère 
équité  préside  généralement  aux  partages  faits  par  les  ascendants.  Les  réclama- 
tions des  enfants  qui  croient  avoir  été  lésés  sont  bien  moins  blessantes  pour 
l'ascendant,  auteur  du  partage,  que  celles  données  par  l'art.  475  au  mlneordevenu 
majeur,  contre  l'ascendant  qui  a  été  son  tuteur  (2).-*Aa  résumé,  lorsque  le  par- 
tage a  eu  lieu  entr^-vifs,  le  délai  pour  agir  en  reaclsion  pour  lésion  court  du 
jour  de  Tacceptation  ;  s'il  a  eu  lieu  par  testament,  il  court  soit  du  jour  du  décès, 
soit  de  la  découverte  du  testament  postérieure  au  décès  du  testateur. 

1080  -~  L'enfant  qui,  pour  une  des  causes  eiprimées  eu  Tar- 
ticle  précédent,  attaquera  le  partage  fait  parTascendant,  devra 
faire  l'avance  des  frais  de  l'estimation  ;  et  il  les  supportera 
en  définitive,  ainsi  que  les  dépens  de  la  contestation,  si  la  ré- 
clamation n'est  pas  fondée. 

(1)  SoloB,  NuUitia.  t.  t2,  n.  490.  Agen,  6  laUtet  I8S4.  Bordeaui,  4  Janviar  itSf.  Gaeii,  tS  Juin 
1835,  De.?.  1838,"2.  &2i.Nlinc8. 17  mari  tS4i,  Dcv.  lS41,3.  375;  Pal.  1S41.  X  62.  Borteaai, 25|«il> 
Ict  1838,  Pat.  1839. 1.  35.  Ait>  7  juillet  1S42,  Pal.  1844.  1. 140. 

(2)  Dur.  t.  9,  n.  646  et 647.  Rolland,  v»  Partage  d'aacendanta,  n.  lOï^Vax.  Prcscrlp.  b.  563,  et 
Dun.  art.  1080,  ii.  2.  Zach.  $  337,  n.23.  Cass.  12  Jalltet  |SS6  ,  Dev.  1836.  i.  534.  Toolousc,  5  dé- 
cembre 1S44.  Casa.  4  février  1845,  Dev.  iS45.  1.  305;  Pal.  1345.  1.  S07,  ci 'S.  806.  Bordeaux, 
23  décembre  i845,  Dcv.  1846.  2.  242;  33  mal  1846,  p«l.  1847.  2.  116; 37  mal  1346,  PaU  1346.2.312; 
3  décembre  1846,  Pal.  1847,  2  113.  Limoges.  24  décembre  1836,  Der.  l336.  2.  78.  Toaloaae. 
15  mal  1838.  Dev.  1839.  2  50.  Grenoble,  30  juillet  1839.  Dev.  1840.  2.204;  6  mal  1342«  Dev.  1342. 
2.  433.Monlpemer,25mat  1842,  Dev.  1842.  2.  433. Ntmes,  i2JiilUet  1842, Der.  1342.2  463.Do<:.l, 
21  janvier,  1846,  Dcr   184G.2.  24i;  Pal.  1846.  1.  39i. 
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^  La  présomption  est  en  faveor  de  Tacte  ;  afin  d'éviter  tpute  contes- 
tation injuste ,  la  loi  déclare  que  le  demandeur  en  rescision  doit  faire 
l'avance  des  frais,  et  qu'il  les  supporte  en  définitive,  si  la  réclamation 
n'estpasfondée.— Celte  disposition  modifie  celle  de  l'art.  131  Pr.,  laquelle 
permet  de^compenser  les  dépens  entre  parties  qui  sont  parentes  ë  un  de- 
gré rapproché. 


CHAPITRE  VllI. 

DBS   DONATIONS  FAITES  PAB  CONTRAT  DE  MARIAGE   AUX   ÉPOUX  , 
ET  AUX  ENFANTS  A  NAITRE  DU  MARIAGE. 

Uintérét  de  la  transmission  des  biens  dans  les  familles  a  fait  pres- 
crire, pour  les  donations  entre-vifs  ordinaires»  des  règles  peu  favorables; 
le  législateur  déroge  à  ces  règles  en  faveur  du  mariage. . 

La  plus  notable  dérogation  au  droit  commun,  conférée  au  disposant, 
consiste  dans  la  faculté  de  faire  des  donations  entre- vifs  jusqu'à  un  cer- 
tain point  révocables. 

Du  reste,  comme  il  s'agit  d'un  régime  exceptionnel,  les  principes  géné- 
raux de  la  matière  des  donations  conservent  leurs  forces  lorsquelles  ne 
sont  pas  incompatibles  avec  les  dispositions  spéciales  que  nous  allons 
examiner. 

La  donation  par  contrat  de  mariage  peut  comprendre  des  biens  pré- 
sents (1081),  des  biens  à  venir  (1082, 1083),  ou  des  biens  présents  et  à 
venir  cumulalivement  (1084,;  1085);  elle  peut  aussi  être  faite  sous  des 
conditions  dépendantes  de  la  volonté  du  donateur  (1086). 

Ces  quatre  espèces  de  donations  ont  des  règles  communes  et  des  règles 
particulières  : 

Des  règles  communes  :  ainsi,  elles  sont  caduques  si  le  mariage  n'a  pas 
lieu  ou  s'il  est  déclaré  nul  (1088);^  en  cas  d'excès^  elles  sont  réductibles 
à  la  quotité  disponible  ordinaire:  on  observe  pour  la  réduction  les  règles 
établies  par  Tart.  923  (1090);  — elles  sont  dispensées  de  l'acceptation  ex- 
presse (1089);^  elles  sont  révocables  pour  cause  d'inexécution  des  con- 
ditions (963)»  ou  pour  survenancc  d'enfants  au  donateur  (961)  ;  mais  elles 
ne  le  sont  point  pour  cause  d'ingratitude  (939). 

Des  régies  particulières  :  ainsi,  lorsque  la  donation  ne  comprend  que 
des  biens  présents,  on  doit  observer,  sauf  les  modifications  ci-dessus, 
les  règles  ordinaires  :  par  exemple,  elle  ne  peut  avoir  lieu  au  profit 
des  enfonts  à  naître  (906)  ;  sauf  le  cas  où  le  donateur  aurait  établi  en  leur 
faveur  une  substitution.— Elle  est  soumise  à  la  nécessité  de  la  transcrip- 
tion (939)  ou  de  l'état  estimatif  (948).  —  Le  prédécès  du  donataire  ne  la 
rend  pas  caduque. —  Enfin,  elle  peut  être  faite  par  un  acte  séparé  du 
contrat  de  mariage^  pourvu  que  cet  actesoit  antérieur  à  la  célébration 
du  mariage  :  ces  termes  de  l'art.  108t  C.  civ.  :  quoique  faîte  par  contrat 
de  mariage,  ne  laissent  aucun  doute  a  cet  égard. 
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La  donation  de  biens  à  venir  (que  Ton  appelle  aussi  institution  con- 
iractuetie]  participe  des  donations  entre-vifs  et  des  dispositions  tesfa- 
meataires  :  comme  les  premières ,  elle  est  irrévocable ,  en  ce  sens  que 
l'institué  s'e  trouve  investi,  à  partir  du  contrat^  du  titre  d'béritief  ;  que 
le  donateur  ne  peut  anéantir  la  disposition  par  un  siinple  cbangementde 
volonté,  ni  même  porter  atteinte  au^  droils  conférés,  en  faisant  d'autres 
libéralités,  si  ce  n*est  pour  sommes  modiques,  h  titre  de  récompense  ou 
autrement  :  mais  il  conserve  le  droit  de  disposer  b  titre  onéireui  (1089). 
—  Comme  les  secondes,  elle  n*a  d'effet  qu'à  la  mort  du  donateur  :  en 
effet,  s'il  survit  à  Tépoux  donataire,  ce  dernier  n'aura  Jamais  été  investi 
des  biens  donnés;  les  enfants  issus  du  mariage  en  faveur  duquel  la  do- 
nation a  été  faite  viendront  non  par  l'effet  de  la  transmission  du  droit 
de  leur  auteur,  puisque  ce  droit  est  devenu  caduc ^  mais  comme  exer- 
çant un  droit  qui  leur  est  propre  (jure  svo)^  en  vertu  d'une  substitution 
vulgaire  tacite,  toujours  sous-entendue  à  leur  profit  (1082, 1086, 1089).— 
La  transmission  de  propriété  qui  s'opère  au  profit  de  l'institué  ne  pro- 
duit pas  même  d'effet  rétroactif;  il  n'acquiert  la  propriété  des  biens  for- 
mant l'objet  de  l'iostitulion  qu'h  partir  de  la  mort  du  donateur  (1). 

Quoi  qu'il  en  soit,  cette  disposition  est  mise  avec  raison  du  nombre 
des  donations  :  le  donataire  a  un  droit  acquis;  mais  ce  droit  ne  porte 
que  sur  des  biens  à  venir,  sur  des  biens  qui  n'existeront  que  lorsdeTou- 
verture  de  la  succession  de  l'instituant:  il  s'agit,  en  un  mot,  d'un  droit 
sur  la  succession,  c'est-à-dire,  d'un  droit  conditionnel  quant  à  son  ouver-. 
ture,  et  éventuel  quanta  son  objet  «  Il  faut  distinguer,  a  dit  M.  Jau- 
»  bort  dans  son  rapport  au  tribunal,  le  titre  et  l'émolument  :  le  titre 
9  est  irrévocable....;  mais,  quant  à  l'émolument,  il  ne  pourra  être  vérîta- 
»  blement  connu  qu'au  décès,  n 

^  Du  principe  que  l'institué  acquiert  un  droit  de  succession,  il  résulte  : 

r  Que,  lors  de  l'ouverture  de  la  succession,  il  aura  la  faculté  ou  de 
l'accepter  ou  d'y  renoncer; 

2**  Qu'en  cas  d'acceptation,  il  sera  tenu  des  dettes  et  charges,  persoa- 
neilemejU  pour  sa  part  et  portion,  et  hypothécairement  pour  le  tout 

(871)  ; 


(l)  Lfs  aateure  oe  s*accordent  pa^  sur  la  nature  du  droit  qnf  compète  à  l'in^ltoé  pendant  la 
vie  de  l'instltuapt.  Touiller,  n.  835,  et  Fafard.  loat.  cont.  lui  refluent  font  droit  aduel;  lia  ne 
lui,  reconnalMent  qu*uoe  simple  eipérance.  —  Dcranton,  t.  9,  n.  47,  loi  accorde  an  droit  tel 
quel.  —  Chabot  sur  l'art.  720,  cDflefgne  que  l'institué  est  saUl  du  droit,  sauf  résolution  en  cas 
de  aurVledc  IMostitnanf — Knfln,  suivant  Grenier,  t.  2,  n.  411,  et  Zaetiarfa,  p.  520,  nnslitoé  n'eat 
saisi  de  la  propriété  qn'an  ùéchê  de  l'Instituant ,  mais  11  est  xalst  du  droit  dèi  Tlnatant  de  la  dispo- 
sition :  nous  avons  admis  ce  dernier  syst&me.  "i  * 

Quelques  personnes  considèrent  la  donation  de  btenA  i  Tenir  comme  un  ieçt  /ait  par  eootrat  : 
ectie  assimilation  n*e»t  pas  pxacle  ;  on  remarque  les  différences  sulrantc  : 

1»  Le  donateur  de  biens  d  venir  perd  le  droit  de  disposer  à  titre  gratuit  ;  te  testateur  reste 
maître  de  cette  faculté  ;  —  S«  la  donaUon  de  bien»  à  venir  est  Irrévocable  ;  le  lefs  est  eascntid 
lemcnt  révocable  ;  —  3»  le  mineur  et  la  femme  mariée  non  aatorlsée  ne  peuvent  faire  d'inaUtntlon 
contractuelle  ;  la  faculté  de  disposer  par  testament  ne  leur  est  pas  laterdlte  \-^  4o  rinstltutlon  oon- 
iractuelle  proflte  aui  descendants  de  l'insUtné,  i  irolns  de  stipulation  contraire ,  le  legs  devient 
caduc  si  le  légataire  meurt  avant  te  rcsiater.r. 
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3«  Qo*îl  en  sera  tena  uHrà  vires^  s'il  n'a  pas  eu  la  précautioD  de 
faire  loyenCaire  (l); 

4^  Qa'il  ne  peut,  avant  le  décès  de  rinstiluant,  disposer,  soit  à  titre 
onéreux,  soit  à  litre  gratuit,  des  biens  qu'il  doit  recueillir  en  vertu  de  Tin- 
stilotion  ; 

5^  Que  ses  créanciers  ne  peuvent  qu'à  partir  de  cet  événement,  prendre 
d'inscription  hypothécaire  sur  ces  biens,  lors  même  qu'ils  ont  une  hy- 
pothèque générale. 

La  position  du  donataire  de  biens  à  venir  peut  être  assimilée  à  celle 
de  l'héritier  à  réserve  :  en  effet,  comme  ce  dernier,  il  doit  respecter  les 
aliénations  à  titre  onéreux  faites  par  le  de  cujus;  mais  il  peut  attaquer  les 
dispositions  à  tUrc  gratuit  qui  portent  atteinte  à  son  droit. 

Quidf  s'il  est  incapable  à  cette  dernière  époque?  Ses  enfants  sont  ap- 
pelés :  la  loi,  en  effets  ne  limite  pas  le  droit  des  enfants  au  seul  cas  de 
prédécès  de  leur  auteur;  elle  déclare  seulement  qu'ils  ne  peuvent  venir 
en  concours  avec  lui  (1082). 

Si  le  défunt  a  laissé  des  héritiers  à  réserve,  Tinslitué  doit  leur  de- 
mander la  délivrance;  ^  dans  le  même  cas,  il  n'acquiert  les  fruits  et 
revenus  des  biens  qu'il  est  appelé  à  recueillir  qu'à  partir  de  celte  de- 
mande (2)  ;  —  s'il  n'existe  que  des  collatéraux,  il  a  la  saisine  :  sa  po- 
sition est  alors  fixée  par  l'art.  1006. — Nous  supposons  que  l'institué  a  un 
droit  éventuel  à  roniversalilé  des  biens  :  il  est  clair  que  Tiustitution 
^partielle  ne  produit  que  l'effet  d'un  legs  à  titre  universel. 

La  simple  institution  contractuelle,  quelque  favorable  qu'elle  soit,  est 
loin  d'assurer  pleinement  le  sort  des  époux  et  des  enfants  à  naître, 
puisque  ses  effets  peuvent  être  détruits  par  des  aliénations  postérieures. 
—  Pour  parer  àeet  inconvénient,  le  législateur  autorise  la  donation  cu- 
mulative de  biens  présents  et  à  venir  :  en  ce  cas,  le  donataire  n'est  pas 
rois  immédiatement  en  possession  des  biens  présents;  il  acquiert  seu- 
lement un  droit  d'option,  au  moyen  duquel  il  pourra,  lors  de  l'ouverture 
de  la  succession,  ou  accepter  la  donation  de  biens  à  venir,  en  participant 
naturellement  aux  charges,  ou  s'en  tenir  aux  biens  présents,  en  suppor- 
tant seulement  les  charges  qui  existaient  au  jour  de  la  donation. — Mais, 
pourque  le  donataire  jouisse  de'ce  droit,  il  faut  que  les  charges  soient 
constatées  par  un  état  en  bonne  forme  (1084,  1085);  à  défaut  d'état,  la 
disposition  est  considérée  comme  une  institution  contractuelle  pure  : 
l'art.  1085  est  formel. 

Dans  le  même  cas  où  la  donation  comprend  des  biens  présents  et  des 
biens  h  venir,  le  disposant  conserve  la  jouissance  même  des  biens  pré* 
sents;  ^  si  Tépoux  donataire  décède  avant  le  donateur,  ses  enfants 
viennent,  jfire  proprio^  comme  substitués  vulgairement.  —Si  le  dona- 
taire et  sa  postérité  prédécèdent,  la  disposition  est  caduque  (1089). 

.  (I)  TooMer,  t.  4,  n.  395.  MtrllDf  Rép.  f  IntUt.  eoatnet.  $  1 1 ,  o.  4  Chabot  ur  I^IH.  774.  Belo^t- 
JoUnoot,  ibld.—  11  doit  même  prademmenl  /«ire  m  déclaratlou  ao  grctle,  afin  d'itltcr  toutes  coa- 
teitalloiu  Dur.  t.  9,  n.  731. 

(2)  Dur.  t.  9.  n.  7i9  et  720.  BcI<Mt-JollffiOut  sur  Chabot,  «ri.  774.—  Fop.  cep.  Chabot,  ibid, 
Zach.  p.  Û20,  al  Toulouse',  28  Jaufler  1843,  Dev.  1843-  2.  194.  Dans  ce  dernier  Ryttèmc  on  décide 
q  :o  rinatUtté  a  droit  aux  (rulti  du  Jour  du  décis. 
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Du  reste,  la  donation  de  biens.présenls,  quoique  jointe  à  la  doaation 
de  biens  à  venif ,  est  soumise  aux  mômes  règles  que  celle  qui  est  faite 
isolément:  ainsi»  elle  est  irrévocable;  le  donateur  ne  peut  plus  disposer 
des  biens  qu'elle  comprend,  même  par  des  aliénations  à  titre  onéreux; 
du  moins  les  aliénations  seraient  soumises  a  la  Condition  résolutoire 
que  le  donataire  n'usera  pas  du  droit  d'opter  qui  lui  est  conféré  *,  car  ce 
dernier  est  devenu  propriétaire  sous  une  condition  suspensive.  —  Elle 
doit  être  transcrite,  en  ce  qui  concerne  les  immeubles  présents  (939)  (1); 
—  si  elle  a  pour  objet  des  effets  mobiliers,  un  état  estimatif  doit  être 
dressé,  etc.  (948). 

Toutes  personnes,  même  des  étrangers,  peuvent,  par  contrat  de  ma- 
riage^ disposer  entre-vifs,  au  proGt  des  futurs  époux  ou  de  l'un  d'eux, 
do  leurs  biens  présents  et  de  leurs  biens  à- venir. 

Par  une  application  plus  immédiate  de  l'exception  à  la  maxime 
donner  et  retenir  ne  vaut ^VstVi.iO^O  laisse  au  donateur  la  faculté  de 
soumettre  les  donations  de  biens  présents,  faites  par  contrat  de  ma- 
riage, à  des  conditions  dont  Texéculion  dépendrait  de  sa  seule  volonté , 
et  à  des  charges  qu'il  resterait  maître  d'aggraver.— Ces  sortes  de  disposi- 
tions ont  cela  de  commun  livec  la  donation  de  biens  à  venir  et  celle 
cumulative  de  biens  présents  et  à  venir,  qu'elles  ne  saisissent  pas  ac- 
tuellement et  irrévocablement  le  donataire;  qu'elles  admettent  la  sub- 
stitution vulgaire  au  profit  des  enfants  à  naître;  enfin,  qu'elles  deviennent 
caduques  par  le  prédécès  du  donataire  et  de  sa  postérité  (1089). 

Les  donations  faites  aux  époux  par  contrat  de  mariage  ne  sont  valables 
que  dans  les  limites  du  disponible  (1090). 

Il  résulte  de  ce  qui  précède  que  les  donations  faites  en  faveur  du 
mariage  diffèrent  des  donations  ordinaires  sous  5  principaux  rapports  : 

1°  Elles  ne  sont  point  révocables  pour  cause  d'ingratitude  (959); 

2"*  Elles  ne  sont  pas  soumises  h  la  formalité  de  l'acceptation  expresse  ; 

3<>  Elles  peuvent  être  faites  sous  des  conditions  purement  potestatives 
do  la  part  du  donateur  ; 

4''  Elles  peuvent  avoir  pour  objet  des  biens  à  venir; 

50  Enfin,  dans  ces  deux  derniers  cas,  les  enfants  à  naître  (à  moins  de 
réserve  expresse)  sont  appelés  à  la  libéralité,  si  leur  auteur  prédécède. 

Sous  tous  autres  rapports,  les  donations  dont  il  s'agit  restent  soumises 
au  droit  commun  : 

Ainsi,  elles  sont  nulles  quand  elles  sont  faites  par  des  personnes  inca- 
pables de  disposer,  ou  à  des  personnes  incapables  de  recevoir  (901  a  906). 
— Elles  sont  révocables  pour  cause  d'inexécution  des  conditions,  ou  pour 
cause  de  survenance  d'enfants  (953-966).  —  Elles  donnent  lieu  au  rap- 
port, si  l'époux  donataire  vient  à  la  succession  du  donateur  (843).— Enfin 
elles  sont  soumises  à  la  réduction^  si  le  donaleur.a  dépassé  la  limite  du 
disponible  (920) 

Nous  examinerons  successivement  les  quatre  sortes  de  donations  qui 
peuvent  être  faites  par  contrat  de  mariage.- 

(t)  Mab  les  donatioas  de  biens  A  rcotr  ne  sont  pas  soomlsM  à  cette  fomaltté.  Grenier,  a»  430. 
DeW.p.  111,  no  1.  TonlUer,  nP  S4S.  Ponjol,  art.  999,  nfi  I.  Coln-Oellsle,  art.  939,  no  i8.  Pao, 
2  Janvier,  1827. 
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Donations  de  biens  présents. 

Les  donations  de  btens  présents  peuvent  ôtre  valablement  Taites  soit 
avant,  soit  après  le  contrat  de  mariage  ;  elles  difrèrent  en  cela  des  trois 
autres  sortes  de  libéralités  :  celles-ci,  en  effet,  ne  sont  valables  qu'autant 
qu'elles  résultent  du  contrait  de  mariage  (l). 

lOBl  —  Toute  donation  entre-Tifs  de  biens  préseiats,  quoique 
.faîte  par  contrat  de  mariage  aux  époux ,  ou  à  Tun  d'eux,  sera 
soumise  aux  règles  générales  prescrites  pour  les  donations 
faites  à  ce  titre. 

Elle  ne  pourra  avoir  Heu  au  profit  des  enfants  à  naître ,  si 
ce  D*esl  dans  les  cas  énoncés  au  chapitre  VI  du  présent  titre. 

• 

==  Les  donations  enlrc-vifs  de  biens  présents ^  quoique  faites  par  con- 
trat de  mariage,  sont  sonmises  aux  règles  générales  prescrites  pour  les 
donations  faites  h  ce  titre  :  en  conséquence,  elles  confèrent  immédiafe- 
ment  la  propriété  au  donataire  (943,  947)  ;  —  elles  sont  révocables  pour 
survenance  d'enfants  (960);  —  elles  peuvent  être  faites  avec  stipulation 
du  droit  de  retour  (951,  953^; —  si  elles  comprennent  des  effets  mobi- 
liers, un  état  estimatif  de  ces  effets  doit  y  être  joint  ;  —  si  elles  ont  pour 
objet  des  biens  susceptibles  d'hypothèques  (948),  elles  doivent  être  trans- 
crites (2);  —  elles  sont  réductibles  h  la  quotité  disponible  ;  ^  le  dona- 
teur pent  conserver  l'usufruit  des  objets  donnés,  cl  mémo  se  rt'server  le 
droit  de  disposer  de  cet  usufruit  au  profit  d'an  tiers;  — enfin,  les  rèeles 
de  Tart.  906  sur  la  capacité  reçoivent  leur  application. 

Mais,  par  exception,  elles  ne  sont  pas  révocables  pour  cause  d'ingra- 
titude (959);  —  elles  nesont  pas  soumises  à  la  condition  de  l'acceptation 
en  termes  exprès  (1087);  —  enfin,  elles  sont  caduques  si  le  mariage  ne 
s'ensuit  pas. 

Ces  mois  :  quoique  faites  par  contrat  de  mariage,  indiquent  évidem- 
ment que  les  donations  dont  il  s'agit  peuvent  avoir  lieu,  soit  avant,  soit 
après  le  contrat  de  mariage  :  il  suffit  qu'elles  précèdent  la  célébration 
devant  l'officier  de  l'état  civil,  et  que  le  donateur  manifeste  la  volonté 
de  disposer  en  vue  du  mariage  projeté. 

Les  donations  de  biens  présents,  faites  soit  avant,  soit  après  le  contrat 
de  mariage,  ont  cela  de  commiiç  avec  celles  qui  sont  insérées  dans  le 
contrat,  qu'elles  ne  sont  pas  révocables  pour  cause  d'ingratitude  (959); 
qu'elles  sont  caduques  si  le  mariage  ne  s'ensuit  pas,  ou  s'il  est  annulé 
(1088);  enfin,  qu'elles  sont  soumises  à  la  révocation  pour  survenance 

(0  Delv.  p.  410,  no  6.  Dur.  D»  673.  Poujol,  «rt.  108%.  Marcadé»  n»  i.  Foires  cep.  Toallier, 
no  830.  Vax.  art.  1083.  Merlin,  Rép»  to  IwUt.  contr.  ^  3,  no  3;  QucaN  t»  Remploi. 

(2)  Dnranton;  n.  668.  DonaJ,  16  féTrier  1848,  Pal.  1846.  1.  575.  Caen,  0  novembre  1847,  Pal, 
1848-  1.  838. 
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d*enfanl9,  à  moins  qu'elles  ne  soient  faites  par  des  ascendants  aux  con- 
joinU  (960). 

Mais  il  y  a  celte  différence:  l<* qu'elles  doivent  être  expressément  ac- 
ceptées avant  la  célébration,  soit  par  le  contrai  de'Vnariage,  soit  par  acte 
séparé;  —  V  qu'elles  ne  pourraient,  comme  les  donations  faites  par 
contrat  de  mariage,  ôtre  soumises  à  Tune  des  conditions  exprimées  dans 
l'art.  1086,  à  moins  toutefois  que  l'acte  ne  s'vdeutifiât  avec  le  contrat  de 
mariage  par  l'observation  des  formalités  déterminées  par  les  art.  1396 
et  1397  (t);  ^  3«  qu'elles  ne  sont  réputées  faites  en  faveur  du  mariage 
qu'autant  que  l'intention  du  donateur  k  cet  égard  résulte  de  l'ensemble 
des  dispositions;  sinon,  la  donation  ne  produit  pas  moins  son  effet, 
quoique  le  donataire  reste  célibataire;  —  A"*  enfin,  que,  dans  le  cas  où  le 
donateur  a  stipulé  te  droit  de  retour,  la  femme  n'a  pas  sur  les  biens 
donnés  l'hypothèque  subsidiaire  que  lui  accorde  l'art.  952. 

Du  principe  que  le  donataire  de  biens  présents  acquiert,  au  moment 
où  le  contrat  devient  parfait,  on  droit  de  propriété,  il  résulte  que  la 
donation  ne  peut  avoir  lieu  au  profit  deâ  enfants  à  naitre  ;  car  on  ne 
peut  donner  à  une  personne  incertaine;  pour  recevoir,  il.faulétreau 
moins  conçu  (906). 

Mais  on  pourrail'donner  à  ces  enfants  en  disposant  à  charge  de^  sub- 
stitution (voyez  le  chap.  6). 

—  En  cas  de  mariage  putatif  (301  et  202),  les  donations  faites  par  des  tiers  aux 
époux  doivent-elles  être  maintenues  ?  / 

i««  optntofi.  La  donation  demeure  révoquée,  mais  entre  les  parties  seulement, 
et  sans  préjudice  des  droits  que  des  tiers  de  bonne  fol  ont  aequis  sur  les  biens 
donnés  (Delvincourt,  t.  2,  p.  419). 

2*  opinion»  La  donation  peut  être  annulée  sur  la  demande  du  donateur  on  de 
ses  héritiers  ;  mais  clic  n'est  pas  nulle  de  plein  droit  (Vas.  sur  l'art.  108S  ;  Rolland, 
n«2l). 

3*  opinion.  La  donation  doit  être  maintenue,  qu'elle  ait  été  faite  à  l'époux  de 
bonne  fol  ou  à  l'époux  de  mauvaise  foi:  en  effet,  cette  donation  est  acquise  au 
maWage  lui-même,  c'est-à-dire,  à  l'établissement  qui  en  résulte;  or,  le  mariage 
subsiste,  du  moins  A  l'égard  de  l'époux  de  bonne  foi  et  des  enfants  à  naitre. -^ 
Nous  adoptons  ce  système  (2). 


Donation  de  biens  à  venir. 

La  donation  de  biens  à  venir  est  une  sorte  d'institution  d'héritier 
faite  par  contrat  de  mariage;  on  lui  donne  pour  cette  raison  le  nom 

(1)  Argao.  deaaru  lOSl  et045toiiiblnét.  — SvItmI  Toalller,  n.  StS,  la  donaUoB  cd  r«Teiir  du 
mariage  comportii  dea  eondUlont  potaatatlYea ,  auasl  bien  daiu  an  acte  léparé  qa«  dana  le  ooatMt 
mêaie  de  mariage.  C'est  Ift,  iulvant  Dooa,  une  erreur:  l'art.  iOS6  ne  parle  que  dea  donalloDs 
faites  par  contrat  de  mariage  ;  l'iDUtalé  des  chapttrea  S  et  S  prouye  suflbClBineDl  qua  teUe  •  été 
la  pensée  du  législateur  :  Insérée  dans  le  rontrat  <te  mariage,  la  donation  eat  préanmée  flilte  en 
fa?6ur  etsooa  lu  condition  do  mariage;  d'ailleiirsU  stgU  Ici  d'on  droit  exorbitant.  (Dur  n.  MS. 
Qrenler.  n.  407.  oait.  t.  3.  p.  419.  Vaiellle,  n.  9.) 

^2)  Zach.  p.  24S.  Demolombe,  t.  2,  n.  5Sl  etsoiv. 
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d'institution  contractuelle':  le  donataire,  en  effet ,  acquiert  a  partir  du 
contrat  un  droit  h  la  succession  du  disposant  (t). 

Les  auteurs  du  Code  l*ont  admise  en  vue  de  favoriser  les  mariages  (2)  : 
ils  ont  pensé,  d*une  part,  cfue  les  tiers  auxquels  il  répugnerait  de  faire 
une  donation  entre- vifs  (disposition  dont  Teffet  est  de  dépouiller  ac- 
tuellement et  irrévocablement)  feraient  plus  facilement  une  libéralité 
qui  ne  recevrait  d'effet  qu'après  leur  mort»  et  qui  ne  les  priverait 
pas  du  droit  de  disposer  a  titre  onéreux;  —  d'autre  part,  que  les  épou]^ 
se  décideraient  plus  facilement  a  contracter  mariage  sur  la  foi  d'une 
donation  qui  ne  serait  pas,  comme  les  testaments,  révocable  au  caprice 
du  disposant. 

Les  conditions  intrinsèques  requises  pour  la  validité  de  l'institution 
contractuelle  sont  réglées  par  la  loi  en  vigueur  au  jour  de  l'acte;  elles 
se  rattachent  à  deux  points  principaux,  savoir:  capacité  des  parties; 
quotité  disponible. 

L'institution  contractuelle  ne  peut  être  faite  qu'au  proGt  des  époux  ou 
de  l'un  d'eux  et  des  enfants  à  naître  du  mariage,  et  seulement  par  con- 
trat de  mariage. 

1082  —  Les  pères  et  mères,  les  autres  ascendants,  les  parents 
collatéraux  des  époux ,  et  même  les  étrangers  (3),  pourront, 
par  contrat  de  mariage,  disposer  de  tout  ou  partie  des  biens 
qu'ils  laisseront  au  jour  de  leur  décès,  tant  au  profit  des  époux, 
qu*au  profit  des  enfants  à  naître  de  leur  mariage ,  dans  le  cas 
où  le  donateur  survivrait  à  Tépoux  donataire. 

Pareille  donation ,  quoique  faite  au  profit  seulement  des 
époux  ou  de  Tun  d'eux,  sera  toujours,  dans  ledit  cas  de  survie 
du  donateur»  présumée  faite  au  profit  des  enfants  et  descen- 
dants à  naitre  du  mariage. 

«-  La  donation  de  biens  a  venir  participe  des  donations  entre-vifs  et 
des  testaments  : 

Des  donations  entre-vifs^  puisqu'elle  est  irrévocable,  en  ce  sens  qu'elle 
assure  au  donataire  toutou  partie  de  la  succession  du  donateur,  et  que 
ce  dernier  ne  peut  plus  la  diminuer  par  des  dispositions  à  titre  gratuit, 

(1)  Cette  dénomtnatlon  donnait  autrefois  one  Idée  Jastede  la  disposition  qui  noosoccope,  car  on 
pouvait  Instituer  des  bérltlers  par  testament  ;  mais  elle  n'est  point  eiactc  sous  l'empire  du  Code, 
pufiiqac  la  lolaenle  peut  faire  des  bérltlers.  Aujourd'iial,  une  donation  de  biens  k  venir  n'est  qu'une 
doMtlon  enlre-Tlfs. 

(2)  Cependant ,  11  ne  faut  pas  croire  que  la  disposition  dont  11  est  parié  dans  l'art.  1082  soit  en 
toat  point  semblable  à  rinstltutlon  contractuelle  des  coutowea  :  suivant  tes  coutumes,  non-seule- 
ment le  donateur  ne  pouvait  disposer  de  ses  biens  i  titre  gratuit,  mais  encore  il  ne  pou? ait  disposer 
à  titre  onéreni  qu'avec  le  consentement  du  donaiaire  ou  l'autorisation  de  justice,  et  aeoiemeot  en 
caa  de  néeeaalté  dûment  constatée.  —  Les  instltnUons  contractoelica  doivent  leur  origine  aux  fiefs 
(eoy.  MoDtesquIco,  cb.  9, Bsprlt  dea  Lois). 

(8)  Bnoméraiton  aopcrftoe  ;  Il  nitOsalt  de  dire,  en  termes  généraux;  toutei  persMMS,  etc. 

IV.  17 
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si  ce  n'est»  porte  Tart.  1083,  pour  sommes  modiques  à  titre  de  récomr 
pense  ou  autrement  ^  eipressions  qui  laissent  aa  juge  une  grande  lati- 
tude d'appréciation. 

Des  testaments  :  en  erfet,  l'instituant  ne  se  dessaisit  pas  actuellement; 
il  conserve  (sous  certaines  restrictions  toutefois),  jusqu'au  m(HBent  de 
son  décès,  la  propriété  des  biens  qu'il  possédait  lors  de  Tiostitution  et  de 
ceux  quMl  a  acquis  depuis;  de  son  vivant  aucune  transmission  de  pro- 
priété ne  s'opère  (l)  ;  il  conserve  la  faculté  d'aliéner  à  titre  onéreux  ;  — 
la  donation  devient  caduque  et  comme  non  avenue  pour  les  biens  dont 
il  a  disposé  à  ce  titre  (2).  —  Par  suite  on  décide  ^ue  cette  disposition 
n'est  pas  soumise  *sl  la  transcription  pour  les  biens  susceptibles  d'hypo- 
thèques, et  qu'elle  n'est  pas  assujettie,  pour  les  objets  mobiliers,  à 
l'annexe  de  l'élat  estimatif  prescrit  par  l'art.  948,  car  on  ne  sait  quels 
meubles  existeront  lors  du  décès  de  l'instituant. 

Du  principe  que  l'institution  contractuelle  est  une  donation,  il  récite 
que  le  donateur  doit  être  capable  h  l'époque  où  il  dispose;  mais  la  loi 
n'exige  pas  qu'il  meure  capable  de  transmettre,  car  il  s'est  dépouillé  de 
son  droit  sur  la  chose  donnée  ;  il  ne  peut  plus  ne  pas  donner  (3)  [voyez 
art.  1082;  comparez  art.  1095);  —  qu'un  mineur  ne  peut,  dans  le  contrai 
de  mariage  d'un  tiers,  disposer  de  ses  biens  à  venir  (4)  :  parvenu  à  l'âge 
de  16  ans  accomplis,  il  acquiert  seulement  alors  la  capacité  de  disposer 
par  testament  d'une  partie  de  ses  biens;  —  que  là  femme  mariée  non 
autorisée  est  frappée  de  la  même  incapacité,  fût-elle  séparée  de  biens  (5)  ; 
—  eoBn,  que  cette  disposition  est  soumise  aux  règles  de  Fart.  923  sor  la 
réduction. 

Quant  au  donataire,  sa  capacité  est  requise  non-seulement  au  mo- 
ment de  la  donation ,  mais  encore  au  moment  de  la  mort  du  donateur, 
puisque  son  droit  ne  s'ouvre  qu'k  cette  époque  :  les  dispositions  de  la 
loi  sur  la  caducité  par  prédécès  ne  laissent  aucun  doute  à  cet  égard  (6). 

(0  Rlgaud  et  CbampiooDièra  ,  Borcg.  t.  4,  o.  29S3  et  2954.  Cjiis.  i9  plaviôse  in  XI,  24  nlvdae 
anXIlU  8  décembre  I806,  5  octobre   &0T. 

(2)  Bordeaux,  26  mal  1S30.  Cass.  23  mars  1841.  Der.  1841.  1.  298. 

(3)  Dur.  n.  671  et  67;2  DcW.  p.  110,  n.  12.  Vax.  n.  Set  snlr.  Poiijol  sur  Part.  1082.  — De- 
maots,  Théo^bi,  t.  7,  p.  481  el  sulv.,  applique  lel  les  règle»  sor  la  capacité  de  tester;  Il  exige  que 
le  donateur  ait  la  capacité  de  droit  et  de  (ail  an  jour  de  racle ,  et  celle  de  transmettre  au  mo- 
ment de  la  mort.  —  Dchincourt,  p.  423,  t.  2,  adoptant  ici  une  règle  diamétralement  opposée, . 
n'exige  La  capacité,  soit  de  t'inatltuant,  soit  de  VinsHtué,  qu'au  moment  de  la  formation  du  con- 
trat' —  Dana  la  théorie  que  nous  adoptons,  les  principes  de  la  donation  eotre^i^Uii  et  de  la  suc<- 
cession  légitime  se  trouvant  combiné!. 

(4j  Grenier,  no  4SI.  Coln-DelUle,  n»  10.  Marcadé,  n**  1.  Nous  disons  la  contrat  de  mariage 
d'un  tiers,  car  cette  décision,  bien  entendu,  ne  serait  pas  applicable  au  cas  d'instttotlon  conicntie 
par  un  mineur  dans  son  propre  contrat  de  mariage  an  pro&t  de  son  co^lolnt*  (f  oy.  t09K  et  1S08.) 

(5)  En  effet,  celle  disposition,  à  la  différence  de  celles  qui  réiuitent  des  testamenta,  est  Irré- 
▼ocable  ;  de  plus,  elle  fait  perdre  la  faculté  de  disposer  entre-TlA:  il  ne  faut  donc  pas  la  confondre 
avec  les  legs.  Poujol,  art.  1080.  Marcidé,  no  1.  Delv.  p.  110,  no  lO.  Dur>  n»  733.  Coin-DcUsto, 
no  11-  f^oy.  cep.  Grenier,  no43i. 

(8)  En  effet,  bien  que  la  donation  dont  il  s'agit  soit  IrréTocsble ,  elle  ne  doit  s'ouvrir  qu'A  1« 
mort  do  didpos.int  ;  par  conséquent  le  donat;ilrc  doit  être  capable  de  recueillir  A  celte  époqoe. 
C'est  du  reste  ce  qui  résulte  de  la  loi  elle-même ,  puisqu'elle  déclare  la  disposition  cadaqoe  par  le 
prédécès  du  donataire  (1089):  sous  ce  point  de  vue,  les  donations  dont  U  a*aglt  diffèrent  des  do» 
nations  entre-vifs  des  biens  présents,  payables  même  après  ta  mort  du  donateur. 


DONATIONS  FAITBS  PAB  CONTBAT  DS  HÀRIAOE,  BTC— ABT.  1082.  359 

Les  institatîODs*  contractuelles,  de  même  que  les  dooalions  de  biens 
présents,  peuvent  être  faites  par  plusieurs  conjointement.  Comme  elles 
sont  irrévocables,  il  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer  ici  la  règle  des  testa- 
ments, suivant  laquelle  deux  personnes  ne  peuvent  tester  par  le  même 
acte  (068). 

Me  perdons  pas  de  vue  que  led  institutions  contractuelles  dérogent  au 
droit  commun  ;  par  conséquent,  elles  ne  peuvent  être  faites  qu^au  profit 
des  personnes  expressément  désignées  par  la  loi,  c'est-b-dire  soit  h  l'on 
des  époux,  soit  à  Tun  au  défaut  de  Tautre,  soit  à  tous  deux  conjointe- 
ment. 

Elles  peuvent  comprendre  l'universalité  ou  une  quote-part  de  Tuni- 
versalité  des  biens  que  le  donateur  laissera  à  son  décès  ;-^  mais  peuvent- 
elles  avoir  pour  objet  des  choses  spéciales  et  déterminées  {voy,  quest., 
art.  1082). 

Lorsque  deux  époux  sont  institués  conjointement,  le  droit  d'accroisse- 
ment a-l-il  lieu?  Quelques  ailleurs  n'accordent  ce  droit  au  survivant 
qu'autant  quïl  n'existe  pas  d'enfants  issus  du  mariage;  ces  enfants, 
suivant  eux,  sont  appelés  de  préférence  à  recueillir  la  part  du  prédé- 
cédé (1).  —  Cette  distinction  nous  paraît  contraire  aux  textes  des  arti- 
cles 1044  et  1045  :  assurément  elle  serait  fondée,  si  les  époux  avaient  été 
institués  avec  assignation  de  parts  (1046);  mais,  hors  ce  cas,  Taccrois^e- 
ment  doit  s'opéver  au  profit  du  survivant,  à  Texclusion  des  enfants;  les 
époux  sont  conjoints  re  et  verbis  (Zach.,  p.  580). 

Les  enfants  à  naître  du  mariage  (ajoutons  et  les  enfants  légitimé^ 
sont  tacitement  appelés  au  bénéfice  de  la  disposition,  en  cas  de  prédécès 
de  leurs  père  et  mère,  donataires  directs  :  si  le  donateur  veut  les  exclure, 
il  doit  le  déclarer  formellement  (3). 

Coin-Delisle»  n^  39  et  suiv.,  décide  que  le  donateur  ne  peut  exclure 
les  enfants  à  naître  (8)  :  il  nous  suffira,  pour  démontrer  Terreur^  de  rap- 
porter le  passage  suivant  de  Texposé  des  motifs  au  corps  législatif  :  «  Les 
donateurs  pourront  prévoir  lecas  où  Tépoux  donataire  mourrait  avant 
eux,  et,  dans  ce  cas,  étendre  leur  disposition  au  profit  des  enfants  à 
naître  du  mariage.  Dans  le  cas  où  les  donateurs  n'auraient  pas  prévu 
le  cas  de  leur  survie,  il  sera  présumé  de  plein  droit  que  leur  intention 
a  été  de  disposer  non-seulement  au  profit  de  l'époux,  mais  encore  en 
faveur  des  enfants  et  descendants  à  naître  du  mariage  »  (Fenet,  t.  12, 
p.  69).  —  Donc  les  donateurs  peuvent  restreindre  aux  père  et  mère  do- 
nataires l'effet  de  la  libéralité. 

Nous  pensons  que  rinslituant  ne  peut  ni  limiter  la  substitution  vul- 

(1)  TooIUer,  n.  844.  Grenier,  n.  422.  Merllo,  Substtt.  contrat.  S 10,  n*  6.  D«W.  p.  03,  n.  8.  Vax. 
n.  10.  Coln-Dallsle,  n.  23. 

(2)  Delr.  p.  110,  n-  12.  Duranton  ,  n.  677.  Vaiellle,  n.  5. 

(S)  SI  le  pacte  rar  les  saece»lons  faturea  est  admis  par  exception  dana  lea  contrata  de  marlagCt 
dit-cet  anteur,  c'est  parce  qa'll  s' j  trouve  purifié  parTamoarde  la  postérité.  —  ÊTidemment  c'est 
U  méconnattre  l'esprit  de  la  loi  ;  le  disposant  était  libre  de  ne  pas  donner;  11  peut  dès  lors  mettre 
telle  condition  que  bon  lut  semble  à  la  libéralité  qu'il  exerce  ;  ajoutons  que  les  donations  faltèa 
par  contrat  de  mariage  sont  affrancblea  d'UM  partie  des  condltlona  prescrites  poor  la  Talldité  des 
donatiotts  ordinaires. 
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gairc  à  quelques-uns  des  enfants  seult^ment,  ni  naéme  allribuer  à  l'un 
une  pari  plus  forte  qu'aux  autres;  lous  doivent  venir  sans  distinction. 
(Argument  de  Tart/  1050.) 

Mais  la  donalion  ne  pourrait  être. faite  directement  au  profit  des  en- 
fants à  naître  du  mariage,  à  Texclusion  des  époux.  Vainement  objecte- 
rait-on que  le  législateur  a  voulu  favoriser  les  mariages,  et  qu'il  importe 
en  conséquence  d'affranchir  les  libéralités  qui  lendcntà  ce  bat  de  toutes 
les  rcstriclions  mises  à  la  faculté  de  disposer  à  titre  gratuit;  que  Tar- 
ticle  t082  permet  d'ailleurs  de  donner  aux  enfants  à  naître  du  maria^  : 
la  lettre  et  l'esprit  de  la  loi  s'opposent  à  celle  interprétation  :  la  Icllre  de 
la  loi,  car  elle  est  formelle;  son  esprit,  car  c'est  principalement  en  fa- 
veur des  époux*que  la  donation  de  biens  à  venir  est  permise:  il  faut 
dès  lors  que  le  bénéfice  de  la  disposition  ait  reposé  sur  la  tète  des^pa- 
rents  avant  que  les  enfants  à  naître  puissent  en  profiter. 

Celle  donation  n'est  valable  qu'autant  qu'elle  est  contenue  dans  le 
contrat  même  de  mariage  :  en  effet,  il  est  de  principe  que  les  pactes  sur 
une  succession  non  ouverte  sont  prohibés  (M 30);  or^la  loi  ne  valide 
les  dispositions  de  biens  a  venir  qu'autant  qu'elles  sont  faites  par  con- 
trat de  mariage  :  c'est  la  une  disposition  exceptionnelle,  en  dehors  de 
laquelle  on  retombe  sous  le  coup  de  la  règle  générale.  La  donalion  de 
biens  à  venir,  antérieure  au  contrat  de  mariage,  n'est  donc  valable  que 
par  la  réitération  faite  dans  cet  acte;  celle  qui  serait  postérieure  néces- 
siterait pour  sa  validité  le  concours  et  le  consentement  simultané  de  toutes 
les  personnes  qui  ont  été  parties  au  contrat  de  marijaige  (1396,  1397)  (1). 

L'institution  s'ouvre  par  la  mort  naturelle  du  constituant  (718). 
.  (;'ei^,  s*ii  est  frappé  de  mort  civile?  la  disposition  est-elle  caduque 
comip.e  celle  qui  est  contenue  dans  un  testament?  P4on,  car  elle  résulte 
d'un  outrai  dont  les  effets  sont  jusqu'à  un  certain  point  irrévocables, 
puisque  le  donateur  est  déchu  du  droit  de  disposera  titre  gratuit,  si  ce 
n'est  pour  sommes  modiques,  à  titre  de  récompense  ou  autrement  (1083). 

Si  l'instilué  survit  a  rinstituant,  le  droit  éventuel  des  enfants  ou  des- 
cendanls  à  raîlre  s'éleinl.  L'institué  acquiert  alors  le  droit  dedisposiêr 
des  biens  qui  sont  l'objet  de  la  donation  comme  de.  choses  siennes, 
puisque  ces  biens  se  trouvent  confondus  dans  son  patrimoine  (2). 

En  ce  cas,  les  enfants  issus  du  mariage  ne  viennent  que  par  transmis- 
sion ;  dès  lors,  ils  ne  peuvent  acquérir  les  biens  donnés  qu'en  acceptant 
la  succession  de  leur  auteur. 

^   ^e  donateur  (ascendant  ou  collatéral  au  degré  de  frère  ou  de  sœur 

(^  r.  D.  en  et  673.  Dely.  p.  iiO,  n.  6.  Coln-Dellsle,  n.  13.  Grenier,  n.  426.  D.  ch.  il. 
secl.  'i,  n.  25.— 'Foy.  cep.  Grenier,  n.  407.ToalUerf  n.  829.  Merlin,  Instit.  conlr.  $  3.  n.  2;  Qoest. 
vo  Remploi,  $  4.  Touiller,  t.  5,  n.  836.  Kavard,  Instlt.  coiitr.  n.  7.  La  loi,  dUentces  auteurs,  dé- 
clare que  CC9  donations  peuvent  6tre  faites  par  contrat  de  mariage  :  mais  ne  concluons  pas  de  là 
qu'elles  seraient  nulles  M  elles  étalent  faites  par  uo  acte  séparé  ;  Il  suffit^  pour  leur  validité,  que 
Cet  acte  précède  le  mariage,  et  qu'il  aoll  ériilcnt  qu*ll  a  pour  cause  et  pour  condition  le  mariage 
même.— Kous  rappellerons,  pour  toute  réponse,  qu'il  a'Hgltlci  d'une  dérogation  aux  règles  du  droit 
commun. 

(2)  ToalUer,  t.  5,  n.  839.  Dur.  t.  9,  n.  68o. 
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de  Ton  des  éponx)  veut  assurer  aux  enfants  des  avanfagos  plus  élendiis, 
il  doit  disposer  avec  charge  de  restitution  (voij.  le  chap.  VI). 

Le  prédécès  de  l'institué  donne  ouverture  au  droit  des  enfants  issus 
du  mariage. 

Lorsque  les  enfants  sont  appelés  jure  suo  h  profiler  de  la  disposition, 
ils  ne  viefinent  pas  en  vertu  d'une  substitution  fidéioommissaire,  mais 
commo  substitués  vulgairement  :  en  effet,  le  donataire  n'est  pas  chargé 
de  conserver  et  de  rendre,  puisque  tous  les  biens  restent  dans  lu  main 
du  donateur;  les  enfants  ne  recueillent  ces  biens  quM  défaut  du  père; 
c'est  comme  s'il  était  dit  :  Je  donne  à  Pierre,  futur  époux,  cl  s*il  meurt 
avant  mol,  ou  sUl  ne  peut  recueillir  le  don,  je  donne  aux  enfants  qui 
naîtront  de  son  mariage.'—  Ainsi,  pendant  la  vie  de  Tépoux  donataire, 
les  enfants  n'ont  qu'une  simple  espérance,  espérance  qui  s'évanouira, 
comme  nous  4'avons  vu,  s'il  survit  au  donateur;  caries  Mens  donnés 
se  confondront  alors  avec  ses  biens  personnels. 

Du  principe  que  les  enfants  tiennent  leur  droit  du  disposant,  qu'ils 
sontappelés^vre  swo,  comme  substitués  vulgairement  a  leur  père,  il 
résulte  : 

1"  Qu'ils  peuvent  recueillir  Tinstitution  contractuelle,  lôrs  même  qu'ils 
ont  répudié  la  succession  de  ce  dernier; 

2'  Qu'après  la  célébration  du  mariage,  le  droit  éventuel  des  enfants 
à  naître  ne  peut  être  modifié  môme  par  l'instituant  et  l'institué  d'un 
commun  accord  (i). 

D'autres  événements  que  le  prédécès  de  l'institué  pourraient-ils 
donner  ouverture,  en  faveur  des  enfants,  au  droit  qili  résulte  pour  eux 
de  la  substitution  vulgaire  tacite?  Que  déciderait-on  si  Tinstitué  se  ren- 
dait coupable  d'ingratitude?  On  peut  dire  que  l'art.  1082  constitue  une 
règle  exceptionnelle  (742);  que  les  exceptions  sont  de  droit  étroit  ;  qu'il 
faut  dès  lors  s'en  tenir  aux  termes  de  la  loi,  et  décider  que,  hors  le  cas 
d'ouverture  par  prédécès  de  l'institué,  les  enfants  et  descendants  ne 
profitent  pas  de  la  libéralité  (Marcadé  sur  Tart  1082).  Néanmoins,  cette 
conséquence  parait  bien  rigoureuse;  il  nous  semble  rationnel  d'assimiler 
ce  cas  h  celui  de  prédécès,  et  d'appeler  les  enfants  comme  substitués 
vulgairement  (2). 

L'institution  contractuelle  est  caduque  si  le  donataire  survit  à  Tépoux 
donataire  et  aux  enfants  issus  du  mariage. 

Si  le  donataire  laisse  des  enfants  et  des  petits-enfants,  ces  derniers 
viennent  par  représentation,  et  prennent,  concurremment  avec  leurs 
oncles  et  tantes ,  la  part  qu'aurait  eue  leur  auteur. 

Si  les  enfants  du  donataire  étaient  tous  morts  laissant  des  descendants, 
le  partage  se  ferait  par  souche. 

Les  enfants  issus  d'ui)  autre  mariage,  précédent  ou  subséquent,  n'em- 
pêchent pas  la  caducité  :  nous  sommes  ici  en  matière  exceptionnelle  ; 

(1)  Dar.  t.  9,  n.  688,  690.  Grenier,  t.  i,  n.  415  et  116.  Merlin ,  Rép.  v^  Institut,  contr.  $  II, 
1.3. 

(2)  Demantc,  t.  2,  n.  493,  in/lne.  Dur.  n.  703. 
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hors  des  cas  prévus,  od  rentre  dans  la  règle  générale  qi^i  frappe  de  nul- 
lité toute  donation  de  biens  à  venir  (943). 

Ces  principes  étaient  admis  sous  notre  ancienne  jurisprudence;  mais, 
pour  les  éluder,  on  avait  imaginé  dlnstituer  les  futurs  époux  avec 
charge  cfa5«oci^,  c'est-à-dire,  de  faire  participer  des  tiers  (frères  et 
sopvrs,  ou  autres)  au  bénéfice  de  la  substitution  :  c'était  là  cequ*on  appe- 
lait clause  (T association,  —  Nous  pensons  que  cette  clause  est  repoussée 
par  le  Code  (l).  En  effet,  l'art.  1082  consacre  une  exception  aux  règles 
des  art.  1 130  et  943,  Tune  qui  défend  tout  pacte  sur  une  succession  fu- 
ture ;  l'autre  qui  défend  les  donations  de  biens  à  venir;  or,  cette  excep- 
tion n'est  établie  qu'en  faveur  des  époux  et  des  leurs  descendants  à  naître; 
donc  la  clause  dite  d'association  reste  soumise  à  la  règle  prohibitive  (3). 

Mais  supposons  qu'une  pareille  stipulation  ait  été  faite  :  ne  produira- 
t-elle  aucun  effet?  elle  sera  valable  pour  la  part  que  le  futur  époux 
institué  se  trouve  appelé  à  recueillir,  et  non  avenue  pour  le  surplus 
(art.  900).  —  A  qui  altribuera-t-on  la  quotité  de  biens  que  l'enfant  do- 
nataire direct  devait  remettre  à  son  associé?  (Ko^^squest.) 

Il  faut  appliquer  aux  donataires  de  biens  à  venir,  en  ce  qui  concerne 
les  dettes  et  charges,  les  règles  que  nous  avons  admises  relativement  aox 
légataires  universels  (1006)  :  ainsi,  nous  déciderons  que  le  donataire  de 
biens  à  venir  est  tenu  des  dettes  pro  modo  emolumenti^  puisque,  suivant 
nos  principes,  l'obligation  de  payer  les  dettes  uUrà  vires  ne  pèse  que  sur 
les  continuateurs  de  la  personne  ;  or  la  volonté  de  l'homme  ne  peut  faire 
des  héritiers,  mais  seulement  des  donataires  ou  des  légataires;  au  sur- 
plus,  la  discussion  au  tribunat  démontre  que  telle  a  été  la  pensée  du  lé- 
gislateur (3). 

L'héritier  institué  pour  partie  seulen^ent  n'a  pas  la  saisine  ;  sa  posi- 
tion est  la  même  que  celle  du  légataire  à  titre  universel  (4).  —  Quant  à 
l'institué  à  titre  particulier  (en  supposant  qu'on  déclare  valable  une  sem- 
blable.disposition),  il  ne  contribue  pas  aux  dettes. 

(1)  RoUaDd,  SnbsUt.  n.  313;  Instlt.  contract.  n.  S.  Marcadé  sur  l'art.  1082.  Poqjol.  d.  9. 
Chabot, Qaest.  traoalt.  Delv.  p.  73,  n.  3.  Dur.  n.  694  et  sulr.  Farard ,  Inatlt.  n.  S,  et  DUsert. 
p.  531.  Coln-Dellsle,  n.  53.  Orenter^  no  423.  -~  Herlio,  Rép.  Init.  contract.  SS^et  S^  n.  8;  snppl. 
S  5,  D.  9,  et  Vai.  n.  il,  peralatent,  Il  est  vrai.  A  loiiteDlr  que  l'iMtlIuUon  contnMNvelle  avec 
charge  d'asioelalion  eit  f alable  dana  ion  entier,  et  qn*eUe  est  lrré?ocahla  :  toat  ce  qui  n'eit  p«a 
défeodo  par  on  teite  de  loi.  dIsent-lU,  est  pour  cela  même  permis.  ÉTidemment  ce  tystème  eat  con- 
traire aax  règles  de  la  matière. 

(2)  Zach.  p.  509.  Deir.  t.  2,  p.  2S3,  264  et  426.  Grenier,  t.  2,  n.  423.  FaTard,  Rép.  Intttt. 
contrat,  n.  3.  RoUand.  Sohstlt.  n.  383.  Oor.  t.  9,  n.  694.  Boargea,  19  décembre  182i.^rof .  cep. 
Herllo.  Instll.  contrat.  $  5,  n.  9.  Zach.  p.  509  :  ces  auteurs  Tolent  dans  la  clause  d'association 
une  donation  A  cause  de  mort  ;  mais  comment  reconnaître  ce  caractère  à  une  disposition  qui  n*est 
pas  révocable  à  tons  égards  ? 

(S)  Grenier,  n.  90.  Delv.  p.  n«  .  Dur.  t.  9,  n.  S82.  Dali.  ch.  4,  seet.  4.  Vai.  art.  945,  n-  1. 
Fof«s  cep.  Zach.  p.  537.  Chabot,  art.  774.  Dur.  t.  9,  n.  721.  Merlin,  t*  Instlt.  contract.  Suivant 
ces  auteurs,  rinstltullon  unlrerselle  oblige  rinslltué  au  payement  des  dettes  uUrà  virm,  s*U  n*a 
pas  accepté  sons  héniflce  d'tnTcntalre. 

(4)  Dur.  n.  721,  t.  9.  Zach.  p.  428.— Foy.  cep.  Chabot,  art.  774,  et  Merlin,  ibid.  Ces  auteurs 
professent  que  l'institué  à  tUre  uniferael  eat  tenu  des  dettes  et  charges  uUrà  vires ,  s'il  n*a  pas 
accepté  sous  btoéflce  d'inyentaire  :  l'erreur  est  démonirée  par  le  rapprochement  des  articles  1083 
et  1010. 
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L'insiitutidD  oontractuelle  peut  être  attaquée  :  lorsqu'elle  émane  de 
peraonnes  incapables  de  disposer  entre-vifs,  la  nullité  se  prescrit  par 
10  ans ,  puisqu'il  s'agit  d'une  yéritable  convention  (1304). 

Mais  de  quel  moment  date  la  prescription?  Plusieurs  auteurs  prennent 
pour  point  de  départ  l'époque  de  la  majorité  ou  celle  de  la  dissolution  du 
mariage /suivant  que  la  libéralité  émane  d'un  mineur  ou  d'une  feiûme 
mariée  non  autorisée(l). — ISous  pensons  que  la  pre^icription  ne  commence 
à  courir  qu'à  partir  du  décès  de  l'instituant:  il  résulte,  en  effet, de  l'arti- 
cle 1339,  qu'en  matière  de  donation,  les  nullités  de  forme  ne  peuvent 
être  couvertes,  pendant  la  vie  du  dfsposant,  par  aucun  acte  confirmalif  (2); 
que  cet  acte  serait  nul,  comme  renfermant  un  pacte  sur  une  succession 
fttiure  fait  en  dehors  des  cas  où  il  est  exceptionnellement  permis. 

—  Quel  serait  l'effet  de  la  promesse  d'égalité  faite  par  contrat  (le  mariage  à  un 
enfant  par  ses  pore  et  mère?  «m  Les  instituants  ne  pourraient  plus  disposer  à  titre 
gratuit  an  préjudice  de  cet  enfant,  ni  grever  de  substitution  sa  part  héréditaire  (3). 

Les  donations  de  biens  à  venir  peuvent-elles  avoir  pour  objet  des  choses  spé- 
ciales et  déterminées,  par  ex.,  tel  fonds?  w  Quelques  auteurs  enseignent  qu'une 
semblable  disposition  produit  son  effet  comme  donation  entre-vifs,  avec  réserve 
taeite  d'usufruit  (Dur.,  t.  9,  n.  076),  mais  non  comme  institution  contractuelle 
(arg.  de  ces  mots  de  l'art.  1082  :  tout  ou  partie)  ;  qu'ainsi,  le  donateur  ne  peut 
disposer  à  titre  onéreux  de  l'objet  donné  (4).  vv  On  répond  avec  raison  que  cette 
interprétation  aurait  pour  résultat  de  convertir  arbitrairement  une  donation  de 
biens  à  venir  en  une  donation  de  biens  présents.— Le  mot  partie,  opposé  au  mot 
tout,  signiûe  évidemment  ici  une  fraction  quelconque,  prise  Isolément,  et  sans 
corrélation  mathématique  avec  la  masse  :  c'est  en  ce  sens  qu'il  est  employé  dans 
les  art.  895, 1048  et  1049.  —  Des  donations  de  biens  à  venir  peuvent  donc  avoir 
lieu  à  titre  particulier:  assurément,  ce  n'est  plus  là  une  institution  contractuelle 
à  titre  universel,  sorte  do  dispositions  que  le  législateur  a  eu  principalement  en 
vue;  mais  la  libéralité  n'aura  pas  moins  pour  objet  un  bien  à  venir;  on  la  con- 
sidérera comme  une  véritable  donation  à  cause  de  mort«  sorte  do  dispositions 
qui  étaient  permises  dans. notre  ancien  droit  (5). 

Nous  avons  vu  que  le  Code  rejette  la  clause  d'association,  stipulation  que  l'on 
employait  pour  faire  profiter  de  la  donation  de  biens  à  venir  des  personnes  Inca- 
pables: mais  le  bénéfice  de  la  nullité  tourne-t-il  au  profit  des  héritiers  du  dona- 
teur, ou  au  profit  de  l'institué?  w  Le  bénéfice  de  la  nullité  profite  à  l'institué 
principal,  disent  plusieurs  auteurs;  car  la  charge  d'associer  peut  être  assimilée  k 
une  condition  contraire  à  la  loi.  —  L'obligation  de  faire  participer  un  tiers  au.  bé- 
néfice de  la  disposition  n'eût  été  pour  l'époux  donataire  direct  qu'une  charge 

(1)  Touiller,  n.  60S  et  suIt.  Dur.  n.  T35.  Grenier,  d.  432  bit.  —  Voy.  cep.  Merlin,  Rép.  v» 
Prescrtp.  scct.  3,  S  2. 

(2)  Zaob.  p.  515  et  S tO.  Merlin,  Rép<  Instit.  eont.  $  4,  n.  3;  Preserip.  Met.  2,  n.  25. 

(3)  Oar.  t.  9,  n.  OM,  656, 608.  Delr.  t. 2,  p.  690.  Poojol,  n.  10.  Coln-Deltsle,  n.  65.  —  Ptrit, 
26]«nytor  16»,  Dev.  1838,  2.  197.  Oou«l,  28  mars  iSSS,  De?.  1835.  2.  379i  Dali.  1835.  2.  1S7. 
UniOfM,20(évrtorl844. 

(4)  f^ojf,  en  ce  sens  Poojol,  art.  1082.  Metz,  3  décembre  1812  Boargcs,  2  mars  1807.  Cass.  3  dé- 
cembre 1839,  Pal.  1839.  2.  500. 

(5)  Gotn-Dellslo»  o.  14, 18.  Marcadé  sur  l'art.  1683.  Zach.  p.  303  et  504.  Cass.  l«r  mars  1831. 
8  Juillet  1822.  Lyon.  13  Juillet  1831,  Dcv.  1832.  2.  173.  Casa.  15  JalUet  1SS3,  Dct.  1836.  1.  158; 
Pal.  1837.  1.  466.  Rton,  5  mars  1834,  Dot-  1834.  2.  583.  Cas^.  25  Juin  1839,  Der.  1839.  1.  545; 
&  novembre  1839,  Dcf.  1839.  1. 8S4. 
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dont  il  se  trouve  fmr  le  fait  alTranchi  ;  en  réalité,  il  était  appelé  à  reeaelUir  la 
succession  entière  (i).w^  Il  nous  semble  plus  vrai  de  décider  qne  l'on  doit  avant 
tout  rechercher  quelle  a  pu  être  l'intention  de  Tinstitoant  :  or,  il  a  voalu  faire 
participer  un  tiers  au  bénéQce  de  la  disposition;  à  quel  titre,  dès  lors,  l'institué 
^  habile  à  recevoir  pourrait-il  s'approprier  la  quotité  de  biens  attribuée  à  l'inca- 
'  pableP  —  Vainement  nous  opposerait-on  Tart.  900  :  11  s'agit  bien  moins  de  savoir 
si  la  clause  d'association  est  efficace  en  elie-méme  que  d'en  déterminer  l'étendue. 
— 11  faut,  par  conséquent,  fixer  le  quantum  des  biens  que  Tinstituant  a  voulu  don- 
ner k  l'institué  capable,  et  distribuer  Je  surplus  comme  succession  ab  intestat  (2). 
La  donation  universelle  de  biens  présents,  faite  avec  clause  d'associer  des  per- 
sonnes existantes  ou  conçues  au  moment  où  la  donation  a  reçu  sa  perfection,  est- 
elle  valable.^  ^  Nous  le  pensons,  pourvu  qu'il  ne  s'agisse  pas  d'associer  seulement 
à  la  mort  du  donataire;  autrement  il  y  aurait  substitution  prohibée  :  ce  n'est  là 
qu'une  donation  faite  avec  charge  (Dur.,  n.  597^  —  Biotn,  16  juillet  1818). 

L'Instituant  pourrait-il  valablement  se  réserver,  pour  le  cas  où  il  survivrait  i 
l'institué,  de  faire  profiter  de  l'institution  celui  des  enfants  qu'il  lui  plairait  de 
gratiûer,  ou  de  faire  entre  eux  une  distribution  inégale P>iv«  Pour  l'affirmative,  on 
raisonne  ainsi  :  celui  qui  est  libre  de  ne  pas  donner  doit  avoir  faculté  de  limiter  sa 
donation,  ou  de  la  soumettre  à  toute  condition  licite.  -~  Le  donateur  peut  stipu- 
ler le  retour  des  biens  dont  il  se  dessaisit  actuellement,  poiir  le  cas  où  il  survi- 
vrait au  donataire  :  pourquoi  ne  pourrait-il,  lorsqu'il  dispose  d'un  droit  incertain,  - 
restreindre  ce  droit  au  donataire,  au  lieu  de  l'étendre  à  ses  enfants?  —  De  ce  que 
la  loi  admet  que  les  enfants  sont  présumés  substitués  vulgairement,  est-ce  à  dire 
qu'elle  rejette  la  preuve  contraire,  qu'elle  rende  la  substitution  indispensable? 
Or,  si  l'on  peut  stipuler  le  droit  de  retour  pour  le  cas  de  prédécès  du  donateur,  et 
se  réserver  ainsi  la  faculté  de  faire  une  nouvelle  disposition  au  profit  de  l'un  des 
enfants,  pourquoi  ne  pourrait-on  stipuler  que  la  donation  subsistera  en  faveur  de 
celui  des  enfants  qu'on  se  réserve  de  choisir?  Pourquoi  ne  pourrait-on  faire  de 
suite,  par  l'acte  de  donation,  une  distribution  inégale  de  l'objet  donné,  entre 
les  enfants?  tf«#  Quoi  qu'il  en  soit ,  nous  persistons  à  penser  que  la  donation  de 
biens  à  venir  ne  peut  avoir  lieu  au  profit  des  enfants  et  descendants  que  collecti- 
vement et,  dès  lors ,  avec  des  droits  égaux.  —  L'art.  1082  est  conçu  dans  le  niéme 
esprit  que  l'art.  1050  :  or  le  Code  n'autorise  les  substitutions,  dans  le  cas  même 
où  elles  sont  admises,  qu'en  faveur  de  tous  les  enfants  indistinctement.  —  Le  do- 
nateur peut  seulement  déclarer  qu'il  entend  échapper  à  la  présomption  de  l'ar- 
ticle 1082,  et  se  réserver  le  droit  de  disposer  de  ses  biens  comme  il  l'entendra 
si  le  donataire  prédécède.  —  Les  règles  qui  nuisent  à  l'égalité  des  partages  doivent 
être  interprétées  restrictivement.  (Coin-Delislc,  n.  46;  Grenier,  n.  417  et  420; 
D.,  Disp.,ch.2,  sect.  2,  n.  14.)  (Fal,) 

Pedt'On  valablement  stipuler  qu'en  cas  de  prédécès  du  donataire,  ses  biens  ap- 
partiendront à  tel  ou  tel  enfant  du  mariage ,  ou  qu'ils  lui  appartiendront  pour  une 
part  plus  forte  qu'aux  autres  «nfants?  \m  On  ne  peut  disposer  par  acte  entre- 
vifs, au  profit  d'individus  qui  ne  sont  pas  encore  conçus,  qiie  de  deux  ma- 
nières :  par  institution  contractuelle,  ou  par  substitution  fidéicommissaire;  or,  la 
clause  dont  il  s'agit  ne  rentrerait-dans  aucun  de  ces  cas  :  on  ne  serait  pas  dans 
la  première,  parce  que,  de  sa  nature,  la  donation  doit  profiter  à  tous  les  enfants 
et  descendants  à  naître  du  mariage  ;  on  ne  serait  pas  dans  le  cas  de  subBtitution , 

(1)  DelT.  p.  293,  D.  Dali.  ch.  1,  wet.  2.  Marcadé,  art.  1082.  Poujol  sur  l'art.  1082.  Cbabot, 
QoMt.  transit.  Morlin,  Rép.  v»  Instit.  contr.  $  3.  n»  9. 

{%)  Grenier,  n.  423.  Rolland,  SubstUut.  prohibées,  n.  2i3.  Dur.  n.  695.  Vas.  sur  l'art.  1082. 
Coin-Uellsle ,  n.  52et  i>9.  Pavard,  loatlt.  contr.  n.  8.  Bourges,  19  décembre  I818. 
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parée  qoe  ledoDataire,  n'ayant  rien  recnelll} ,  n'a  r!en  pu  rendre  (Dur.,  n.  G92  ; 
Goio-Delt8le,n.47). 

La  promesse,  insérée  dans  an  contrat  de  mariage,  d'Instituer  pour  tout  ou  par- 
tie de  la  succession ,  vaut-elle  institution?  vc  Promesse  d'institution  vaut  institu- 
tion. (Arg.  de  l'art.  1689.  Delv.,  p.  110,  n.  10;  Coln-Deiisle,  n.  67.  Gass.  8  dé- 
cembre 1837,  Dev.  1838.  ].  476;  Dali.  38.  1.  67;  Pal.  38.  2.  86.  Amiens,  16  dé- 
cembre 1838,  Dev.  1839. 2.  204;  Dali.  39.  2.  132.) 


—  Lu  donation,  dans  la  forme  portée  au  précédent  ar- 
ticle, sera  irrévocable,  en  ce  sens  seulement  que  le  donateur 
ne  pourra  plus  disposer,  à  titre  gratuit,  des  objets  compris 
dans  la  donation,  si  ce  n*est  pour  sommes  modiques  ,  à  titre 
de  récompense  ou  autrement. 

«  La  loi  précise  avec  soin  la  nature  et  les  effets  de  riostitution  con- 
tractuelle ;  elle  distingue  le  titre  de  rémolumenl  : 

Le  litre  est  irrévocable  :  le  constituant  ne  pourrait  valablement  dis- 
poser une  deuxième  foisd*une  manière  universelle,  soit  par  donation 
entre-vifs,  soit  par  testament,  au  profll  de  qui  que  ce  fût;  mais  il  con- 
serve ledroitdedisposer  à^f/reonérez/o;:  par  conséquent,  11  peut  vendre, 
échanger,  hypothéquer^  etc.  ;  le  donataire  n'a  droit  qu*à  la  quotité  de 
biens  qui  reste»  déduction  faite  des  deUes,  suivant  la  maxime  :  Bona 
non  intelliguntnr  nisi  deducto  œre  alieno. 

Bien  plus,  le  constituant  no  pourrait  même  s'interdire  la  faculté  de 
disposer  b  titre  onéreux  :  une  semblable  renonciation  serait  de  nul  effet; 
on  la  considérerait  comme  le  résultat  d'une  stipulation  sur  une  succes- 
sion future  (1190),  puisqu'elle  serait  faite  hors  des  limites  déterminées 
par  la  loi  (i). 

Puisque  le  donateur  n'est  point  privé  du  droit  de  disposer  b  titre  oné- 
reux, les  tiers  ne  peuvent  ôtre  lésés  ;  dès  lors,  il  devient  inutile  de  rendre 
la  disposition  publique  par  la  transcription  (939),  quand  elle  a  des  im* 
meubles  pour  objet  (2).  —  La  loi  n'exige  même  pas  qu'il  soit  annexé  à 
Tacte  de  donation  un  état  estimatif  du  mobilier  (948). 

Le  donateur  peut  valablement  se  réserver  le  droit  de  disposer  à  litre 
gratuit  d'une  partie  de  ses  biens  ;  cette  réserve  est  alors  une  condition 
de  la  donation. 

Quand  même  le  donateur  n'aurait  fait  aucune  réserve,  il  pourrait 
toujours  disposer  de  quelques  sommes  à  titre  de  récompense,  ou  au- 
trement, c'esi-h-âiref  non-seulement  pour  œuvres  pies  (3),  condition  que 
nos  anciens  auteurs  exigeaient,  mais  encore  pour  toute  autre  cause  :  il 
suffit^  pour  le  maintien  de  la  libéralité,  qu'elle  soit  de  valeur  modique 

(1)  Oar.t.  9f  D.  7l2et71S.  RIom,  4déociBbr«  ISlO.  Toulome,  18  jtnvlfr  1820. 

(2)  Qr«Dler,  o.  480.  Touiller,  n.  845.  Dur.  o.  706,  t.  9.  et  SOO,  t.  8.  Dciv.  p.  427  et  raiv. 
RolliBi,  a*  81.  Pmo,  2|aoTler  i827. 

(S)  FiTard,  Rép.  vo  luiit.  eonir.  n.  2.  Zarli.  p.  518.  Touiller,  n.  834.  t.  5. 
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(bien  entendu,  relatiyemeol  à  la  foriane du  disposant)  (1)  :  oei  OM^to  : 
mes  modiques,  doivent  être  entendus  dans  une  acception  relative.  —  La 
loi  n'apporte  point  d'autre  restriction  au  droit  qa*elle  prend  soin  de 
réserver  au  disposant.* 

Ainsi,  après  avoir  fait  une  institution  contractuelle,  le  donateur  peut 
encore,  dans  certaines  limites,  disposer  h  titre  particulier,  jamais  à  titre 
universel  (2)  :  les  dispositions  a  titre  universel  ne  seraient  pas  seulement 
réductibles;  elles  seraient  nulles  pour  le  tout  (3). 

Si  le  don  est  rémunératoire ,  il  doit  être  proportionné  à  riqtportaaoo 
des  services  rendus  :  les  tribunaux  réduiraient  la  libéralité,  si  elle  était 
excessive. 


Donations  cumulatives  de  biens  présents  et  à  venir. 

1084  —  La  donation  par  contrat  de  mariage  pourra,  être  faite 
cumulativement  des  biens  présents  et  à  venir,  en  tout  ou  en 
partie,  à  la  charge  qu'il  sera  annexé  à  l'acte  an  état  des  dettes 
et  charges  du  donateur  existantes  au  jour  de  la  donation;  au- 
quel cas ,  il  sera  libre  au  donataire ,  lors  du  décè&  du  dona-* 
teur,  de  s'en  tenir  aux  biens  présents ,  en  renonçant  ao  snrplus 
des  biens  do  donateur. 

<»  Les  époux  peuvent  recevoir  de  la  même  personne,  par  des  disposi- 
tions séparées,  deux  donations  distinctes  :  Tune  de  biens  présents,  l'an-, 
tre  de  biens  k  venir;  chacune  d'elles  conserve  en  ce  cas  son  caractère; 
leur  réunion  dans  le  même  acte  instrumentairenelcs  fait  pas  dégénérer 
en  une  disposition  unique  d'une  nature  particulière;  elles  restetit  sou- 
mises aux  règles  qui  leur  sont  propres  (4)  (iOSi  et  1082). 

Mais  il  peut  arriver  que  le  donateur  ne  veuUle  pas  disposer  suivant  le 
mode  indiqué  (art.  1081). 

D'un  autre  côté,  tes  donations  dont  il  est  parlé  dans  l'article  1089 
sont  loin  d'assurer  l'avenir  des  époux  et  des  enfants  à  naître,  puisque 
le  donateur  peut  anéantir  leur  effet  en  aliénant  ou  en  hypothéquant  s^ 
biens. 

En  vue  de  parer  à  ces  inconvénients,  la  loi  autorise  les  donations  eu* 
mul^tivesde  biens  présents  et  à  venir.^Mais  quel  est  le  caracière  de  ces 

(1)  MalleillleMir  l'art.  1093.  Ftvird,  Eép.  v»  Luttt  contraet.  n.  2.  ToolUer,  t.  5,  n.  t5i«  an- 
nier,  n.  41S.  Dor.  t  9,  n.  7M.  Poqjol,  art.  108S.  Vas.  trt.  i08S.  Cofo-Dcltola;  Ao«  9  et  mIt. 
Blom,  iaoOtisao. 

(?)  Zach.  p.  617.  Grealer,  t.  2,  n.  413.  Favard,  Rép.  v»  InaUt.  eont.  n.  2.  Grenier,  Don.  n.  418 
Poujoi,  Don.  p.  SOS. 

(3)  HerllD,  Rép.  v»  last.  eont.  S  S,  n.  6.  Caae.  93  février  t818«  Boorvee,  V  août  18S2.  Rooib, 
21  nui  1S41,  Pal.  1841.  l.  749. 

{A)  Cass.  18  mal  l835,  Der.  183S.  1.  862;  Dali.  I83S.  1.  204.  Gaie.  8»  Jaofler  1889,  De«.  1989. 
1.  443. 
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dispositioDS?  Suivant  quelques  auteurs  (l),  elles  ue  constituent  qu'une 
réunion  de  deux  donations  distinctes  :  l'une'rend  le  donataire  immédia- 
tement propriétaire  ;  elle  est  irrévocable  quant  au  titre  et  quant  à  Témo- 
lument  :  l'autre  (dont  refGcacilé  se  trouve  subordonnée  à  la  condition  du 
prédécès  du  donateur)  est  constitutive  d'une  institution  contractuelle. 
—  C'est  ïk  une  erreur  clairement  démontrée  par  le  rapprochement  des 
art.  1084,  iOSS,  1089  :  le  premier  et  le  deuxième  accordent  au  donataire 
le  droit  de  faire  une  option  :  auquel  casy  il  »era  libre  au  donataire,  lors 
du  décès.,»  porte  l'article  1084:  pour  qu'il  y  ail  lieu  d'opter,  il  faut  que 
la  disposition  générale  ait  reçu  son  effet;  que  le  droit  à  la  propriété  des 
biens  compris  dans  l'une  et  l'autre  donation  existe  :  or,  ce  droit  ne  prend 
naissance,  relativement  aux  biens  k  venir,  qu'autant  que  le  donataire 
a  survécu  au  donateur;  donc  le  donataire  ne  peut  acquérir  les  biens  pré- 
sents que  sous  la  même  condition  :  les  mots  :  auquel  cas,  il  sera  libre,.. , 
lors  du  décès,  etc.,  sont  explicites  ;  ils  expriment  suffisamment  la  pensée 
que  le  donataire  ne  peut  manifester  sa  volonté  qu'à  cette  dernière  époque. 
—Le  troisième  est  plus  positif  encore  :  il  porte,  sans  distinguer»  que  le 
donateur  reprendra  les  biens  donnés,  si  le  donataire  ou  ses  enfants  qui 
lui  sont  substitués  vulgairement  prédécèdent  ;  ce  même  article  prononce, 
en  cas  de  survie  du  donateur,  la  caducité  des  donations  faites  dans  les 
termes  des  art.  1083,  1084  et  1086  :  or,  le  mot  caduc  implique  néces- 
sairement l'idée  d'un  avantage  qui  était  en  expectative,  d'une  disposition 
qui  n'avait  pas  encore  produit  son  effet. 

Au  résumé,  lorsque  la  donation  de  biens  présents  se  trouve  jointe  à 
celle  de  biens  à  venir,  le  donataire,  bien  que  saisi  du  droit  in  abstracto, 
ne  devient  propriétaire  irrévocable  qu'au  décès  du  donateur;  la  dona- 
tion de  biens  présents  prend  le  caractère  de  cette  dernière  libéralité;  on 
ne  voit  dans  une  semblable  disposition  qu'une  donation  unique,  mais 
avec  faculté  pour  le  donateur  de  la  décomposer,  c'est-à-dire,  de  renoncer 
aux  biens  héréditaires  pour  s'en  tenir  aux  biens  présents  (v,  1085)  (3). 

Au  surplus,  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  le  donateur  joigne  à  la  donation 
de  biens  à  venir  une  donation  de  biens  présents  non  conditionnelle ,  et 
ne  saisisse  le  donataire  actuellement  et  irrévocablement  de  ces  derniers 
biens;  les  deux  dispositions  deviennent  alors  indépendantes  l'une  de 
l'autre,  encore  qu'un  état  des  dettes  et  charges  existantes  au  moment  de 
la  donation  n'ait  pas  été  dressé  ;  mais  il  faut  qu'aucun  doute  ne  s'élève  à 
cet  égard  sur  la  volonté  du  disposant;  cette  volonté  doit  être  formellement 
exprimée  (8). 

Du  principe  que  la  donation  de  biens  présents  se  trouve  soumise  à 
une  condition  suspensive  lorsqu'elle  est  jointe  à  uûe  institution  contrac- 
tuelle, il  résulte  : 

(t)  Ubcm,  Saeectt.  lif .  S,  oh*  3,  n.  37.  Fdrgolo  nir  r«rdanii.  d«  lT3i,.irt.  i7.  DeW.  p.  itJ, 
a.Sctia. 

(2)  AvU  daeouell  d'BUt,  «pproBTé  la  23  décembre  iSOO.  D«r.  n.  736.  TooHIer,  n.  359.  Qre- 
ntor,  n.  434.  Maretdé  cor  Tart.  10S4.  ZMk.  p.  533  Rolland,  n.  34  et  soir.  C««.  17  mat  1835. 

(3)  C««.  24  Mût  1331. 
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V  Que  le  donateur  conserve  l'administration  et  la  jouissance  de  ces 
biens,  sans  avoir  besoin  de  faire  aucune  réserve; 

2<^  Que  les  droits  de  raufation  ne  peuvent  être  exigés  avant  l'ouverture 
de  la  succession  ; 

a**  Que  le  donateur  peut  aliéner  les  biens  présents  sans  que  le  dona- 
taire soit  admis  h  s*y  opposer  (i). 

Toutefois,  le  maintien  des  droits  conférés  sur  ces  biens  est  sub- 
ordonné à  la  condition  que  ,1e  donataire  n^usera  pas  de  la  faculté  que  lui 
réserve  l'art.  1084  de  s'en  tenir  aux  biens  compris  dans  la  donation  de 
biens  présents  :  la  disposition  ne  conserve  que  sous  cette  condition  le 
caractère  de  biens  à  venir. 

Ainsi)  la  donation  cumulative  de  biens  présents  et  à  venir  n*est 
qu'une  variété  de  la  donation  de  biens  à  venir;  elle  n*en  diffère  que  par 
le  droit  d*option  réservé  au  donataire  :  cette  différence  exceptée,  il  y  a 
lieu  d'appliquer  toutes  les  règles  établies  par  les  art.'i083, 1088  et  1089, 
pour  le  cas  où  la  donation  de  biens  à  venir  est  faite  isolément. 

Puisque  le  donateur  ne  peut,  pendentecoriditione,  conférer  surfesbiens 
présents' que  des  droits  résolubles,  il  est  clair  que  l'acte  de  libéralité 
doit  être  transcrit  au  bureau  des  hypothèques  (939-942)  ;  car  il  importe 
de  mettre  les  tiers  h  l'abri  de  toute  surprise  :  sans  doute,  il  n'y  a  pas  eu 
dessaisissement,  transmission  immédiate  de  propriété;  mais  l'option 
que  pourra  faire  le  donateur  produira  un  effet  rétroactif  au  jour  de  la 
donation  (2). 

Que  faudrait-il  décider,  si  le  donataire  avait  été  mis  imnvédialement 
en  jouissance  des  biens  présents  compris  dans  la  donation  cumulalive? 
Cette  circonstance,  dit  Toullier,  n"  837,  ne  lui  aurait  pas  transmis  la 
propriété.— Nous  pensons,  au  contraire,  que  le  dessaisissement  pourrait 
être  considéré,  suivant  les  circonstances,  comme  un  indice  de  l'intention 
de  faire  par  le  même  contrat  deux  libéralités  distinctes»  susceptibles  de 
produire  leur  effet  séparément  (3). 

Du  reste,  les  créanciers  antérieurs  à  la  donation,  qui  ne  sont  pas  en- 
core désintéressés  lors  du  décès,  peuvent  incontestablement  s'adresser*  k 
leur  choix,  soit  au  donataire,  comme  obligé  en  vertu  de  la  donation ,  soit 
k  la  succession,  car  le  disposant  n'a  pu  se  dégager  sans  leur  participation 
(1271  et  1275.)  {f'oyez  nos  observations  sur  l'art.  i082,  p.  262.) 

Quid,î\  le  donateur  a  payé,  depuis  la  donation  cumulative  de  biens 
présents  et  h  venir,  tout  ou  partie  des  dettes  qu'il  avait  au  moment  de  la 
donation  et  qui  étaient  comprises  dans  l'état  annexé?  Le  donataire  ne 
peut  s'en  tenir  aux  biens  présents,  ditMarcadé  sur  l'art.  1084,  qu'en 
tenant  compte  h  la  succession  des  dettes  que  le  donateur  a  payées,  puis- 

(1)  Ca's.  1"  décembre  1829  et  1 5  février  i830.  Limoges,  13  JaiUet  1822.  Bordeaux,  i9  Juillet 
1831,  Dev.  1831.  2,  341;  Dali.  1832.  2.  24 

(2)  VaselUc  sur  l'srt.  1089,  et  RollBDd  de  VUlargues,  n.  58,  déeldent«.que  par' cela  méiiie  te  dla- 
poiant  est  réputé  avoir  touIu  faire  deux  donations  divisibles.— J^oyes  en  ce  aensCaas.  il  déeenlire 
1829,  et  avis  du  conseil  d'Etat  du  22'  décembre  1800.  Uals  celle  opinion  oout  paraît  trop  escluslve. 

(3)  Touiller,  t.  5,  n.  854.  Grenier,  t.  2,  n.  435.  DoranUm,  t.  9,  n.  733.  Zacbariie,  p«  S41.  €aas. 
2T  lévrier  1821. 
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qu*il  s'est  trouvé  libéré  d'autant.  —  Nous  admoltrons  le  système  con- 
traire :  l'obligation  de  payer  les  dettes  dont  il  s'agit  était  une  charge 
imposée  au  donataire  comme  conséquence  de  la  libéralité  exercée  à  son 
profit,  suivant  la  maxime  :  non  sunt  bona,  nisi  deduclo  ssre  alieno  :  ce 
payement  doit  dès  lors  lui  profiter. 

La  loi  n'exige  pas  qu'il  soit  joint  à  Tétat  des  dettes  et  charges  un  état 
du  niobilier  (948);  mais  il  faut  suppléer  à  ce  silence  :  s'il  est  utile  de 
connaître  les  dettes  présentes,  il  n'est  pas  moins  utile  de  connaître  le 
quantum  de  l'actif.  D'ailleurs»  le  donateur  resterait  le  maître  de  dispo- 
ser du  mobilier,  à  moins  qu*il  ne  s'en  f&t  dessaisi  de  suite. 

Les*donations  de  biens  présents  et  à  venir  sont,  comme  les  donations 
dont  il  est  parlé  art.  1082,  toujours  présumées  faites  tant  au  profit  de 
l'époux  ou  des  époux  donataires,  qu'au  profit  des  enfants  à  naître  :  — 
on  ne  pourrait  disposer  directement  au  profit  des  enfants  à  naître  ;  car, 
pouf  être  capable  de  recevoir,  il  faut  être  conçu  à  l'époque  de  la 
donation  (906). 

Après  avoir  déterminé  les  caractères  de  la  donation  cumulative  de 
biens  présents  et  a  venir,  passons  aux  conditions  sous  lesquelles  le  dona- 
taire peut  user  du  droit  d'option  que  lui  accorde  la  disposition  finale  de 
l'art.  1084. 

On  pouvait,  dans  l'ancien  droite  comme  on  le  peut  sous  le  Code,  join- 
dre la  donation  de  biens  présents  à  la  donation  de  biens  à  venir  ; 
mais  la  loi  actuelle  prend  une  précaution  dont  l'expérience  a  fait  sentir 
la  nécessité:  elle  exige  qu'il  soit  annexé  ë  l'acte  de  donation  un  état 
des  dettes  et  charges  actueUement  existantes. 

Au  moyen  de  cette  annexe,  les  biens  à  venir  se  trouvent  séparés  des 
biens  présents:  à  la  mort  du  disposant,  le  donataire  peut  s'en  tçnirà 
ces  derniers  biens  et  renoncer  au  surplus;  s'il  use  de  cette  faculté,  il 
n'est  tenu  qu'au  payement  des  dettes  énoncées  dans  l'état  annexé;  les 
aliénations  même  à  titre  onéreux  qu'il  a  faites  des  biens  dont  il  a  con- 
féré la  propriété,  et  les  charges  qu'il  a  consenties  sur  ces  biens,  sont 
anéanties. 

Si  l'état  dont  il  s'agît  n'avait  pas  été  joint  à  l'acte  de  donation  de 
biens  présents  età  venir,  le  donataire  serait  privé  du  droit  de  diviser  les 
deux  dispositions  (1086);  cette  circonstance  ferait  dégénérer  la  dona- 
tion de  biens  présents  et  k  venir  en  institution  contractuelle  pure  (1)  ; 
par  conséquent,  le  donataise  serait  tenu  non-seulement  des  dettes  et 
charges  qui  existaient  déjà  au  moment  de  la  donation,  mais  encore  de 
celles  que  le  donateur  aurait  contractées  depuis  (2). 

On  pourrait  conclure  des  termes  de  notre  article  que  toutes  les  dettes 
et  charges  existantes  au  jour  de  la  donation  doivent  être  nécessaire- 
ment comprises  dans  Tétat  annexé  qui  a  pour  but  de  les  constater: 
néanmoins,  nous  pensons  que  quelques  inexactitudes  ne  priveraient 
pas  le  donataire  du  droit  de  diviser  les  deux  dispositions^  et  qu'il  ne  se* 

(1)  ToaUl«r,  t.  5,  n.  S55.  Grenier,  L  2.  n.  432.  Dur.  t.  P,  n.  731  et  733.  C«w.  i7  mai  lSi5. 

(2)  Ctfs.  SI  mal  (84o,  Der.  lS40.  1.  407. 
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raît  pas  moins  (ena  des.  dettes  et  charges  qui  auraient  aoqBis  nne  dâle 
certaine  antérieure  à  la  donation,  suivant  la  maxime  non  iunt  bona  nisi 
deducto  mre  aliéna. 

Lors  de  l'ouverture  de  la  succession,  si  le  donataire  veut  sVn  tenir 
aux  biens  présents,  il  doit  faire* sa  déclaration  au  greffe.  ^  Dans  l'hy- 
pothèse contraire,  l'option  peut  être  tacite;  elle  résulterait  sttffisammrat, 
par  ex.,  de  ce  qu'il  se  serait  immiscé  dans  radmînîstratîon  des  bîêns  à 
venir,  sans  déclaration  préalable  :  en  ce  cas ,  il  serait  censé  avoir  re* 
nonce  au  droit  de  diviser  les  deux  donations  (1). 

Le  droit  d'opter  ne  se  prescrit,  pour  le  donataire  qui  ne  s'est  pas  im- 
miscé, que  par  trente  ans,  à  partir  de  la  mort  du  donataire  i(arg.  de  l'ar- 
ticle 790;  Rolland,  n*  62). 

—  En  cas  de  prédécès  da  donatafre,  les  enfonts  issus  du  mariage  peuvent-ils, 
à  la  mort  du  donateur,  user  de  la  faculté  d'opter,  lorsqu'ils  viennent  de  leur  chef, 
ou  ne  le  peuvent-ils  qu'en  se  portant  héritiers  de  l'époux  prédécédéP  w  I^es 
enfants  ne  viennent  pas  comme  héritiers  de  l'institué,  mais  comme  donataires, 
comme  substitués  vulgairement,  proprio  jure;  peu  importe  dés  lorsqu'ils  aient 
refusé  la  succession  de  l'institué  :  leur  droit  est  indépendant  du  parti  qu'ils  pren- 
dront sous  ce  dernier  rapport  (Marcadé,  art.  1084). 

Que  doit-on  décider  si  les  enfants  ne  s'accordent  point  sur  le  parti  à  prendre? 
w  Gomme  il  s'agit  ici  d'un  droit  exceptionnel,  nous  pensons  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
d'appliquer  la  règle  de  l'art.  782*  :  on  doit  accorder  ù  chacun  des  enfants  la  fa- 
culté d'opter;  la  disposition  se  divise,  comme  cela  serait  arrivé  si  les  deux  époox 
eussent  été  gratifiés  conjointement  (voy,  Rolland,  n^  77). 

L'époux  donataire  de  tous  biens  présents  et  à  venir  peut-il  renoncer  valable- 
ment au  bénéfice  de  la  donation  pendant  la  vie  du  donateur?  \m  Ces  sortes  de  dis- 
positions ne  sont  permises  qu'en  faveur  du  mariage;  dès  le  moment  où  une 
semblable  cause  n'existe  plus,  le  droit  commun  reprend  son  empire:  or,  il  faut 
se  rappeler  que  la  loi  prohibe  toute  stipulation  sur  la  succession  d'un  homme  vi- 
vant; peu  importerait  même  que  la  renonciation  fût  faite  avec  le  consentement 
du  donateur  (2). 

1065  —  Si  Tétat  dont  est  mention  au  précédent  article  n'a 
point  été  annexé  à  Tacte  contenant  donation  des  biens  pré* 
sents  et  à  venir,  le  donataire  sera  obligé  d'accepter  on  de  ré- 
pudier cette  donation  pour  le  toat.  En  cas  d'acceptation,  il  ne 
pourra  réclamer  que  ies  biens  qui  se*  trouveront  existants  au 
jour  du  décès  du  donateur,  et  il  sera  soumis  au  payement  de 
toutes  les  dettes  et  charges  de  la  succession. 

==  Àinsi^  à  défaut  d'état,  la  donation  n'est  pas  nulle,  mais  la  division 
n'est  plus  possible  :  on  ne  voit  dans  la  disposition  qu'une  donation  de , 

(1)  Jagé  toatefols  qae  le  donataire  peut  encore,  en  rétabllasui  let  ehotet  dans  leor  premter  état, 
répudier  les  Mens  à  renlr  ponr  a'en  tenir  au  btem  présents  (Qrvnoble,  28  Joln  1S2S;. 
(i)  Bolland,  n.  ST.  RIod,  80  arril  18H .  Caaa.  3  léTrier  1831. 
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biens  à  venir,  qu'une  véritable  Inetilulion  contractuelle  ;  le  donataire 
est  obligé  d'ecoepter  celle  donation  ou  de  la  répudier  pour  le  tout. 

De  cette  expression  :  toutes  les  dettes  et  charges^  gardons-nous  de  con- 
clure que,  si  rétatdontil  s'agit  n'avait  pas  été  annexé,  le  donataire  de 
biens  présents  et  à  venir  serait  tenu  uUrà  vires  de  tontes  les  dettes  :  les 
légataires  universels  ou  \  titre  universel  ne  supportent  les  dettes  qu'au 
prorata  de  leur  émolitment  (voye%  art.  724, 1004, 1009  et  lOlQ);  or,  le 
donataire  de  biens  à  venir  doit  être  placé  sur  la  même  ligne  que  ces 
légataires  :  le  législateur  vent  seulement  faire  entendre  que  le  donataire 
de  biens  présents  et  à  venir  sera  tenu ,  s!il  n*use  paé  du  droit  d'opter, 
de  payer  sans  distinction  les  dettes  qui  existaient  au  moment  de  la  do- 
natkM),  et  celles  que  le  donateur  laissera  lors  de  son  décès. 

Le  donataire  de  biens  à  venir  doit  être  assimilé,  disons-nous,  au  léga- 
taire universel  :  suit-il  de  là  qu'on  doive  lui  appliquer  les  règles  sur  la 
saisine?  Nous  le  pensons  :  on  dira  que  la  saisine  est  un  droit  exorbitant; 
qu'elle  n'est  conférée  par  la  loi  qu'aux  légataires  universels  seuls.  — 
Les  positions  sont  identiques;  nous  trouvons  même  un  argument  à  for- 
tiori en  faveur  du  donataire  {voyez  article  724,) 


Donations  faîtes  sous  des  conditions  potestatives  de  la  part  du 

donateur. 

La  loi  admet  dans  les  contrats  de  mariage  des  modifications  aux  règles 
fondamentales  proclamées  par  les  art.  944-946;  l'art.  947  nous  lesr  avait 
fait  pressentir. 

Ces  modifications  peuvent  s'appliquer  aux  différents  modes  de  dis- 
poser autorisés  par  les  art.  1081-1085;  elles  ne  produisent  d'effet  qn'au- 
tant  qu'elles  sont  contenues  dans  le  contrat  de  mariage  du  donataire,  ou 
dans  un  acte  qui  s'identifie  avec  ce  contrat  au  moyen  de  Tobservation 
des  formalités  prescrites  par  les  art.  I39éet  1397.— Il  ne  suffirait  pas  que 
la  donation  fût  faite  en  faveur  du  mariage  {voy.  nos  observations  sur 
l'art.  1082). 

1066 — La  donation  p^r  contrat  de  mariage  en  faveur  des 
époux  €1  des  enfants  à  naître  de  leur  mariage  (  1  ),  pourra  encore 

(I)  Cemoti  qui  eonnenMnt notre  «rUde  :  «  La  donation  ......  m  faveur  des  époux  et  des 

et^kmii  â  nailrê,  tOQlè?ait  une  dUBeolté  «o  c«  qol  tonelie  les  bims  présents  :  Us  toppoient  que 
lea  enbnti  à  naître  sont  appelés  par  l'acte  de  donation  à  profiter  de  la  libéralité  ,  tandto  que  Tar- 
tlele  1081 ,  deoilènie  alinéa»  porte  formellcnent  qae  la  donailon  entre-vllli  de  biens  présents  ne 
pont  avoir  lieu  an  profit  des  enfimts  à  mrtfre:  comment  eonclller  cas  deoi  dispositions  on  appa- 
rence coniradtctolres?  Le  léglslatenr  ne  s'est  point  proposé  de  faire  entendre,  par  l'article  1080, 
qM  la  doàittoB  peit  Mre  ftilté  sons  des  eondiilona  qol  dépendent  de  ta  seule  Tolonté  du  donateur, 
qMBÉelte  a  Uea  ao  profit  des  eBUsnia  à  naître ,  mais  bien  qoe  la  donation  soumise  à  de  telles  eon- 
iittoH  pnila  aoicateBii  à  aaltra  :  tel  étaK  an  odrplasl*esprlt  de  l'ordonnanee  de  1731,  art.  IS, 
règle  qne  les  avteun  du  Gode  «nt  ? ooln  reproduire. 
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être  faite,  à  condition  de  payer  iDdistinctement  toutes  les 
dettes  et  charges  de  la  succession  du  donateur,  oa  sous  d'au- 
tres conditions  dont  l'exécution  dépendrait  de  sa  volonté  (1), 
par  quelque  personne  que  la  donation  soit  faite  :  le  donataire 
sera  tenu  d'accomplir  ces  conditions,  s'il  n'aime  mieui  renon- 
cer à  la  donation  ;  et  en  cas  que  le  donateur,  par  contrat  de 
mariage,  se  soit  réservé  la  liberté  de  disposer  d'un  effet  com- 
pris dans  la  donation  de  ses  biens  présents,  oa  d'une  somme 
fixe  à  prendre  sur  ces  mêmes  biens ,  l'effet  ou  la  somme ,  s'il 
meurt  sans  en  avoir  disposé ,  seront  censés  compris  dans  la 
donation,  et  appartiendront  au  donataire  ou  à  ses  héritiers  (2). 

«Toujours  en  vue  de  favoriser  les  mariages,  la  loi'permct  au  donateur 
de  déroger  aux  règles  établies  par  les  art.  f08f ,  1082  et  1084. 

Il  peut  modifler  Tart.  1081  (relatif  au  cas  où  la  donation  a  pour  objet 
des  biens  présents)  de  trois  manières  : 

|o  En  imposant  au  donataire  non>seuIement  Tobligation  do  payer  les 
dettes  et  charges  de  la  successions^  mais  encore  en  l'obligeant  à  contri- 
buer à  ce  payement  dans  une  proportion  qui  ne  sok  pas  en  rapport  avec 
la  valeur  des  biens  qu'il  recueille  (945). 

(1)  Cependant,  ne  ptMona  pas  celte  ezpretslon  à  U  lettre  :  la  loi  ne  prétend  pat  Tallder  M  do- 
nation  qat  dépendrait  du  par  caprice  du  donateur  ;  elle  déroge  seulement  au  principe  de  Tlrrévo- 
cabUlté  des  donations  ordinaires.  —  Point  de  doute  que  la  disposition  conçue  en  ces  termes  :  Si  Je 
U  veux,  tije  ne  change  pas  d'avtt^  serait  nulle  comme  dérisoire  ;  de  telles  dispositions  n'Impoae- 
ralent  pas  de  biens  ;  la  loi,  en  on  mot,  permet  de  déroger  à  l'artleie  944,  mais  tonjoars  dans  les 
limites  fixées  par  l'article  ii74  ;  la  règle  posée  par  ce  dernier  article  ne  aouffro  pas  d'exoeption. 

(2)  C'est-à-dire  à  sei  enfants,  comme  lui  étant  svbttitués*  La  mauvaise  rédaction  de  l'art.  1086 
Tient  de  ce  que  l'on  a  copié  teitueltement  la  fin  de  l'art.  18  de  l'ordonnance,  lequel  ne  pronon« 
çalt  pas ,  comme  le  Code,  la  caducité  en  cas  de  prédéeès  du  donataire;  le  mot  héritier  convenait 
dés  lors  parlaitement  dans  ce  système  :  mida  11  n'est  plus  en  harmonie  arec  l'art  1080;  U  aoralt 
fallu  modifier  la  fin  de  l'art.  108^ comme  on  avait  modifié  le  commencement*—  M.  Marcadé, 
art.  1086  et  i089,  prétend  néanmoins  lui  donner  un  sens  :  l'article  1080,  dli-tl ,  parle  de  caducité; 
or,  il  n'y  a  de  disposition  caduque  que  celle  qui  tombe  et  s'anéantit  avant  d'avoir  pu  produire  aon 
effet,  ce  qui  a  lien  dans  tous  les  cas  où  l'effet  de  la  donation  étant  subordonné  à  la  condition  da 
prédécès  du  donateur,  c'est  lui  qui  surril  au  donataire  et  à  sa  postérité,  hypothèse  prévue  par 
l'art.  1089.  Mais  il  n'y  a  point  de  caducité,  et  par  conséquent  ce  dernier  article  ne  reçoit  point 
d'application,  quand  la  donation  est  soumise  A  une  condition  résolutoire  :  par  ex*,  si  Je  vous  ai 
donné  ma  maison  pour  qu'elle  soit  vôtre  à  l'Instant  même  ,  en  déclarant  qu'elle  cesaera  de  voàs 
appartenir,  si  J'eu*  dispose  autrement  plus  tard,  ou  si  Je  viens  A  me  marier  :  alors,  en  cas  de  mort  du 
donataire,  ses  droits  pa»aentà  ses  succcssenrs  quels  qu'ils  soient,  héritiers  ou  autjreSt  parce  qu'il  a 
été  saisi  du  droit  dès  le  moment  de  la  donation,  parce  que  ce  droit  se  trouve  dans  aa  propre  suc- 
cession. Cette  hypothèse  est  celle  que  prévolt  la  dl»pocJUon  finale  de  Tartloie  1086.  — >  Cette 
théorie  nous  semble  s'écarter  complètement  de  celle  que  l'article  1086  a  pour  but  de  consacrer  ; 
elle  n'eût  été  qu'une  application  tonte  simple  du  droit  commun;  on  ne  comprendrait  pas  qu*eUo 
se  trouvât  rappelée  dans  on  article  qui  établit  des  règles  spécUies  :  avant  tout,  c'est  la  pensée  du 

léglsialeor  qu'il  faut  rechercher  ;  or  die  se  révèle  par  U  coml^lnalaoB  des  articles  1086  et  1080. 
Il  résulte  de  ces  articiea  que  la  donation  est  caduque  si  le  donataire  est  mort  aaaa  cBCants 
avant  Ip  donateur  ;  elle  reste  alors  dans  la  auccesalon  de  ce  dernier  poor  être  partagée  entre  sea 
bérlUers  ou  autres  succcsseora. 
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Ainsi,  je  puis  donner  le  quarlde  mes  biens  présents,  à  charge  de  payer 
indistinctement  toutes  les  deltes  de  ma  succession.—  f'ice  versâ^  je  puis 
meUre  à  la  charge  du  donataire  une  quotité  de  dettes  moindre  que  celle 
qu'il  devrait  supporter  d'après  les  règles  ordinaires,  sauf  pour  les  créant 
ciers  Faction  révocaloire  (1167). 

^^  En  soumettant  la  donation  a  une  condition  qui  dépendrait  de  la 
seule  volonté  du  donateur;  par  exemple  :  si  je  vais  à  Rome,  si  je  me 
marie  (944). 

Si  la  donation  n*est  pas  irrévocable  de  la  part  du  donateur,  le  dona- 
taire, de  son  côté,  n*est  pas  irrévocablement  lié  :  dans  ce  cas,  comme 
duus  le  précédent^  il  a  le  choix,  au  moment  du  décès  du  constituant, 
ou  de  persister  dans  son  acceptation,  à  charge  de  payer  les  deltes  ei 
charges,  quelque  considérables  qu'elles  soient,  ou  de  renoncera  la  do- 
nation, s'il  trouve  qu'elle  est  onéreuse. 

3^  Eu  se  réservant  le  droit  de  disposer  d'un  effet  compris  dans  la  do- 
nation, ou  d'une  somme  Gxc  à  prendre  sur  les  biens  donnés. 

Suivant  l'art.  946,  la  donation  d'un  objet  dont  le  donateur  se  réserve 
la  faculté  de  disposer  est  sans  effet;  mais,  par  exception,  une  pareille  do- 
nation est  valable  lorsqu'elle  a  lieu  en  faveur  du  mariage  :  à  la  mort  du 
constituant,  cet  objet  appartiendra  donc  à  l'époux  donataire. 

Eu  cas  de  prédécès  du  donataire,  ses  enfants  le  recueilleront  comme 
substitués  vulgairement;  la  disposition  n'est  privée  d*effet  qu'autant  que 
le  donateur  a  survécu  au  donataire  et  à  sa  postérité. 

Nous  déciderions  autrement  si,  au  Heu  de  se  réserver  simplement  la 
faculté  de  disposer,  le  donateur  s'était  réservé  l'objet;  cet  objet  ne  serait 
point  compris  dans  la  donation  :  ses  héritiers  le  recueilleraient  (1). 

Les  donations  de  biens  présents,  soumises  aux  conditions  dont  nous 
venons  de  parler,  se  rapprochent  des  donations  de  biens  à  venir;  car  on 
ignore^  tant  que  le  donateur  vivra,  si  elles  seront  modifiées. 

Le  donateur  peut  modifier  la  donation  de  biens  à  venir,  par  ex.  :  en  se 
réservant  la  faculté  de  disposer  à  /iVre^ra/w//  de  tel  objet  ou  d'une  partie 
de  ses  biens  ;  —  en  mettant  à  la  charge  de  l'institué  une  quotité  de  dettes 
supérieure  à  la  portion  de  biens  que  ce  dernier  est  appelé  à  recueillir; 
—  en  soumettant  l'institution  a  des  conditions  qui  dépendraient  de  sa 
volonté.  —  Du  reste,  la  donation  n'est  pas  moins  irrévocable  {voyez  ar- 
ticle 1083). 

Si  le  donataire  prédécède,  ses  descendants  issus  du  mariage  sont  ap- 
pelés (1082;;  la  disposition  est  caduque,  si  le  donateur  survit  au  dona- 
taire et  à  sa  postérité  (iC89).  '    - 

Les  donations  cumulatives  de  biens  présents  et  à  venir  peuvent  être 
soumises  aux  mêmes  conditions  que  la  donation  de  biens  à  venir. 

Dans  ce  dernier  cas,  la  donation  de  biens  présents,  soumise  h  une 
condition  polestative,  prend  le  caractère  de  disposition  de  biens  à  venir, 
nonobstant  l'annexe  d'un  état  des  dettes  et  charges  existantes. 

(1)  Grenier,  n.  440.  Oelv.  «ur  Tart.  i086.  Touiller,  t.  5,  d.  827.  Dur.  t.  0,  n.  741.  Mareadé 
tor  l'arl.  1086.  Bordeaux,  17  janvier  1827.  /^oy.  cep*  Vax-  n*  4. 

IV.  ^8 
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'£d  un  mot,  lo  donateur  peut  soumedre  sa  libéralité  à  telles  condi- 
tions qu*il  juge  convenable,  pourvu,  bien  entendu,  qu'elles  n'aient  rien 
de  contraire  aux  lois  ni  aux  mœurs;  autrement  on  les  réputerait  non 
écrites  (900). 

Il  est  bien  entendu  que  les  donations  soumises  h  Tune  des  modalités 
déterminées  par  notre  article,  de  mùmc  que  la  donation  de  biens  à  venir 
ou  de  biens  présents  et  à  venir,  ne  peuvent  otre  valablement  faites,  ainsi 
que  cela  résulte  d'ailleurs  des  ternies  formels  du  texte,  que  par  contrat 
de  mariage. 

1067  —  Le&  donations  faites  par  contrat  de  mariage  ne  pour- 
ront être  attaquées ,  ni  déclarées  nulles  ,  sous  prétexte  de  dé- 
faut d'acceptation. 

=  Ainsi,  les  donations  faites  par  contrât  de  mariage  sont  dispensées 
de  la  solennité  de  racceptatiou  on  termes  exprès  (932)  :  la  présence  du 
donataire  cl  sa  signature  au  contrat  de  mariage  sont  sufGsantes. 

Les  art.  1087,  1088  et  1090  contiennent  des  dispositions  communes 
aux  diverses  donations  faites  en  faveur  du  mariage.  * 


Caducité  et  révocation  de  Vinstitution  contractuelle 

L  institution  contractuelle  devientcaduque,  lorsqu'elle  né  peut  recevoir 
d  effet  par  une  cause  quelconque  indépendante  du  fait  dn  disposant; 
ce  qui  arrive  notamment  : 

V  Quand  le  mariage  ne  s*eusuit  pas; 

^  £n  cas  de  prédccès  de  IVpoux  institué  cl  des  enfants  issus  du  ma- 
riage: 

3<»  Lorsque  l'époux  institué  et  les  enfants  substitués  renoncent. 

L'institution  caduque  est  considérée  comme  n'ayant  jamais  eu  lieu; 
en  conséquence,  la  masse  héréditaire  se  trouve  augmentée  d'autant  (1). 

1088  —  Toute  donation  faite  en  faveur  du  mariage  sera  cadu- 
que, si  le  mnriage  ne  s^ensuit  pas.  . 

3=  Par  suite  de  ce  principe,  on  doit  décider  que  si  le  mariage  est  dé- 
claré nul,  la  donation  devientcaduque,  sauf  Tapplication des  art.  201 
et  202,  relatifs  aux  mariages  putatifs. 

1088  —  Les  douations  faites  à  Tan  des  époux,  dans  les  termes 

(0  HaUcvHIe  Kur  l'art.  7^6.  Bcnecb  , Quotité  dUpanIble  enlro  épo  ix,p.  472  A  47*^.  Zach.  p.  325. 
Toulouse,  ISaTril  1842,  Dot-  1843.  2.  385.  Ça».  20  décembre  1845,  Dcv.  1844.  i.  214.  Bordeaux, 
5  Kvrlrr  1844,  Oev.  1844.  2.  34fi.  Agen.  22  avril  1844,  HCT.  1844.  2.  391. 
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des  article»  1082,  1084  et  4086  ci-dessus,  deviendront  cadu- 
ques, si  le  donateur  survit  à  Tépoux  donataire  et  à  sa  posté- 
rité (I). 

»  La  loi  ne  rappelle  pas  ici  les  donations  de  biens  présents,  car  elles 
dépouiîlenl  le  donateur  actueliement  et  irrévocablement. 

Néanmoins,  il  n'esl  pas  douteui  que  si  elles  avaient  été  modifiées  par 
une  des  conditions  exprimées  dans  Tari.  1086,  elles  prendraient  le  ca- 
ractère de  donations  de  biens  à  venir  (2).  (Foyez  nos  observations  sur  ce 

dernier  article.) 

On  pourrait  conclure  des  termes  de  Tart.  1089  que  le  prédécès  du 
donateur  est  toujours  présumé;  mais  ce  serait  une  erreur:  la  preuve 
doit  être  faite  par  le  demandeur;  or,  quel  est  ici  le  demandeur?  c'est 
l'héritier  du  donataire  :  donc  la  preuve  est  a  sa  charge,  puisqu'il  vient,  k 
litre  d'héritier,  exercer  un  droit  qui  ne  peut  avoir  appartenu  k  son  auteur 
que  sous  la  condition  de  sa  survie. 

1090 —  Toutes  donations  faites  aux  époui  par  leur  contrat  de 
mariage  seront,  lors  de  l'ouverture  de  la  succession  du  dona- 
teur, réductibles  à  Ja  portion  dont  la  loi  lui  permettait  de  dis- 
poser. 

=  La  Taveur  due  au  mariage  ne  devait  pas  l'emporter  sur  les  consi- 
dérations puissantes  qui  ont  fait  accorder  une  réserve  a  certains  héritiers 
(913  et  915)  :  si  le  donateur  a.  excédé  la  portion  disponible,  la  donation 
doit  être  réduite  (920). 

Lorsque  des  libéralités  successives  ont  été  faites,  la  réduction  n'a  pas 
lieu  au  marc  le  franc^  comme  en  matière  de  legs;  il  faut  commencer  par 
ia  donation  la  plus  récente,  et  remonter  successivement,  conformément , 
"à  l'art.  923,  jusqu'aux  plus  anciennes.— Suivant  nous,  les  donations 
môme  de  biens  a  venir  sont  soumises  a  cette  règle,  car  elles  se  rappro- 
chent plutôt  des  dispositions  ordinaires  que  des  dispositions  testamen- 
taires. A  la  vérité,  le  donataire,  de  mt^me  que  le  légataire,  n'a  qu'une 
simple  espérance  ;  toujours  est-il  qu'il  ac(|uiert  immédiatenient  un 
droit  irrévocable,  imparfait  sans  doute,  mais  que  le  disposant  ne  pour- 
rail  lui  enlever  par  une  simple  déclaration  de  changement  de  volonté; 
faculté  dont  il  jouit  quand  il  s'agit  d'une  disposition  testamentaire. 

(0  Ajoutez  :  itsue  du  mariage.  L'article  1089  est  imparfait  scan  troto  rapporta:  Jo  il  préTolt 
seulement  le  cas  où  1 1  donallon  «cralt  faite  ci  l'un  des  époux  ,  taudis  que  la  règle  cal  applicable 
lors  même  qu'elle  serait  faite  aux  dcui  époux  ;  2o  il  parle  en  termes  généraux  de  la  post^Hritéin  do- 
oatalre  •  oc  U  ne  peut  être  question  ici  de  toute  la  postérité*  mal»  seulement  de  celle  qui  est  istue 
du  mariage]  i'^  enfin  II  prononce  la  cadocilé  desdonailons  faltrs  dan^  les  tcrmeH  des  articles  1082, 
lOSi  et  1086,  si  le  donataire  sorvU  à  l'éponx  donateur  et  à  sa  postérité  ;  or,  celte  proposlUon  est 
trop  absolue:  nous  avons  démontré,  art.  1086,  que  les  donations  eonllnueoi,  en  cerlalnacai,  de  pro- 
duire Irur  effet,  nonobstant  la  surrledu  donateur. 

(1)  Djraolon»  n.  73*.  TouUier,  n.  857.  Grenier,  n.  434.  VaielUe,  n.  3.  Toy.  cep.  OelTlncoort, 

p.  110,  D.  13. 
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CHAPITRE  IX. 

DES  DlSPOSmonS  ETYTRE  époux  ,  SOIT  PAR  CONTRAT  DE  MABJAGE , 

SOrr  PENDANT   LE  MARIAGE. 

Les  époux  ont  la  faculté  de  disposer  Tun  en  faveur  de  Tautre ,  soit  par 
contrat  de  mariage,  soit  pendant  le  mariage. 

Par  contrat  de  mariage ,  ils  peuvent  se  faire  telles  donations  qu'ils 
jugent  a  propos  :  ces  dispositions  sont  en  général  soumises  aux  règles 
et  formes  déterminées  dans  le  chapitre  précédent  pour  les  donations 
faites  par  des  tiers.  ^  Toutefois,  les  donations  de  biens  à  venir  (1083), 
ou  de  biens  présents  et  à  venir  (1084),  et  par  suite  celles  qui  sont  faites 
dans  les  termes  de  l'art.  1086  (simples  ou  réciproques^  peu  importe), 
diUtaenl  sous  deux  rapports  des  dispositions  qui  émanent  des  tiers  : 
1^  elles  ne  sont  point  censées  faites  aux  enfants  issus  du  mariage  au  cas 
de  prédécès  du  donataire;  en  d'autres  termes,  les  enfants  ne  sont  pas 
réputés  substitués  vulgairement  à  leurs  père  et  mère  (1093  et  1082  com- 
binés) ;  —  ^  elles  ne  sont  pas  révocables  pour  survenance  d'enfants  (960, 
1096). 

Les  donations  faites  entre  époux  pendant  le  mariage  y  de  même  que 
celles  qu'ils  ont  le  droit  de  se  faire  par  contrat  de  mariage,  peuvent  avoir 
pour  objet  des  biens  présents^  des  biens  à  venir^  ou  des  biens  présents 
et  à  venir;  elles  peuvent  aussi  être  soumises  à  l'une  des  conditions  dont 
il  est  parlé  dans  l'article  1086  (voy.  947}  —  Mais,  afin  de  mettre  le  do- 
nateur à  l'abri  de  toute  caplation  ou  suggestion,  la  loi  déclare  que  ces 
donations  sont  essentiellement  révocables  ;  d'où  l'on  conclut  que  les 
époux  ne  sont  pas  admis,  pendant  le  mariage,  à  se  faire  de  donations 
réciproques  par  le  même  acte  (1097);  que  la  femme  n'a  pas  besoin  d'au- 
torisation pour  manifester  un  changement  de  volonté;  enfin,  que  ces 
donations  ne  sont  point  révocables  par  survenance  d'enfants  (1096)  (1). 

Les  donations  faites  pendant  le  mariage  doivent  être  formellement 
acceptées;  on  rentre  à  cet  égard  dans  la  règle  générale. 

La  quotité  disponible  entre  époux  est  tantôt  supérieure  et  tantôt  in- 
férieure à  celle  qui  est  fixée  par  les  articles  9l3,91ôet9l6  :  — si  le  con- 
joint donateur  a  des  enfants  issus  d'un  précédent  mariage,  il  ne  peut  dis- 
poser que  d'une  part  d'enfant  légitime  le  moins  prenant,  mais  sans  que 
dans  aucun  cas  la  donation  puisse  excéder  le  quart  des  biens  (1098)  :— lors- 
que l'époux  donateur  laif  se  pour  seuls  héritiers  des  enfants  issus  du  ma- 
riage, il  peut  disposer  au  profit  de  son  conjoint  soit  de  la  moitié  de  ses 
biens  en  usufruit,  soit  d'un  quart  en  pleine  propriété  et  d'un  quart' en 
usufruit. — Lorsque  des  ascendants  sont  appelés  à  lui  succéder,  il  peut 

(i)  La  réTOcablllIé  Mt  un  dci  carartères  commans  aux  testaments  et  aux  donations  faltca  enfr« 
épOttx  pendant  le  mariage  ;  mats  gardons-noai  de  croire  que  cette  «eule  circonstance  amène  les 
deux  genres  de  dispositions  à  une  eomplèto  asKimllallon':  Il  rxUle  entre  rlles  des  différences  radi- 
cales qtuaii  à  la  forme:  le  testament  est  l'œuvre  d'une  sealc  tolonté;  la  donation  nécoaaUe  le 
concours  et  l*6Xprosaion  solenneUe  de  la  volonté  des  deux  parties.  —  La  donation  produit  des 
effrois  Bctnctx  et  Instantanés;  l'rrfctdu  legs  cslsjourné  à  la  mort  du  disposant. 


DISPOSITIONS  BNTBB  EPOUX,  ETC.  —  ART.   1091-1092.  Î77 

donner  la  quotité  disponible  en  pleine  propriété  ,  et  de  plus  l'asufruit 
de  la  portion  réservée  aux  ascendants (1094). —Enfin,  si  Tépoux  ne  laisse 
ni  ascendants  ni  descendants,  la  donation  peut  comprendre  la  totalité 
des  biens. 

En  CHS  d'excès,  la  disposition  n'est  pas  nulle  pour  le  tout;  elle  est 
seulement  réductible  lors  de  Touverture  de  la  succession. 

Les  époux  ne  peuvent,  par  des  dispositions  indirectes,  dépasser  les  li- 
mites tracées  par  la  loi  (1099)  :  il  existe  même,  poiir  les  libéralités  qui 
nous  occupent,  une  présomption  d'interposition  plus  étendue  que  dans 
les  cas  d'incapacité  ordinaire  [comp.  1 100  et  91 1  combinés). 

Le  mineur  est  incapable  de  donner  (903  et  904)  :  néanmoins,  on  a  dû  lui 
permettre  de  disposer  ^ar  contrat  de  mariage  [tO^S)  au  profit  de  son 
futur  conjoint,  avec  le  consentement  et  Tassistance  des  personnes  dont 
le  consentement  est  requis  pour  la  validité  de  son  mariage  ;  sa  capacité 
est  alors  la  même  que  celle  du  majeur. 


Donations  faites  entre  époux  par  contrat  de  mariage. 

1091  —  Les  époux  pourront ,  par  contrat  de  mariage,  se  faire 
réciproquement ,  ou  l'un  des  deux  à  Tautre,  telle  donation 
qu'ils  jugeront  à  propos,  sous  les  modifications  ci-après  expri* 
mées. 

»  Les  donations  faites  entre  époux,  par  contrat  de  mariage,  peuvent 
comprendre  des  biens  présents ,  des  biens  à  venir,  des  biens  présents  et 
à  venir  cumulativoment  ;  enfin,  elles  peuvent  être  faites  dans  les  ter- 
mes de  l'art.  1086. 

Ces  donations  sont,  en  général,  soumises  à  toutes  les  règles  exposées 
au  chapitre  VI  sur  les  dispositions  faites  par  des  étrangers,  sauf  quel- 
ques exceptions  ({7oy.  1093). 

—  Si  les  deux  époux  qui  se  sont  fait  des  donations  réciproques  périssent  dans 
le  même  événement,  sans  qu'on  puisse  reconnaître  celui  qui  a  survécu  à  Tautre , 
doit-on  appliquer  la  présomption  de  survie  établie  par  les  art.  724  et  722  ?  w 
La  donation  est  caduque  (Dur.,  t.  9,  n.  764,  et  6,  n.  48  et  suiv.). 

1092  —  Toute  donation  entre-vifs  de  biens  présents,  faite  entre 
époux  par  contrat  de  mariage ,  ne  sera  point  censée  faite  sons 
la  condition  de  survie  du  donataire ,  si  cette  condition  n*est 
formellement  exprimée  ;  et  elle  sera  soumise  à  toutes  les  règles 
et  formes  ci-dessus  prescrites  pour  ces  sortes  de  donations. 

»»Dans  nos  pays  de  droit  écrit,  la  donation  de  biens  présents  faite 
entre  époux,  même  par  contrat  de  mariage^  était  censée  soumise  à  la 
condition  de  survie  ;  par  conséquent,  elle  devenait  caduque  si  le  dona- 
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taire  moarait  avant  le  donateur  (Furgole,  qaest.  49).  —  Nos  coatumes 
admettaient  au  contraire  que  Tépoux  donataire  était  irrévocablement 
saisi  ;  que  la  condition  de  survie  devait  être  formellement  stipulée  par 
le  donateur  (Dumoulin,  Don.  in  contr.  matr.,  n.  H).  —  Les  auteurs  du 
Code  ont  adopté  les  règles  du  droit  coutumier  :  afin  de  prévenir  tous  les 
doutes  et  de  marquer  une  opposition  avec  la  donation  de  biens  à  venir, 
ils  prennent  soin  de  déclarer,  par  Tart.  1092,  que  les  donations  de  biens 
présents  ne  sont  pas  présumées  faites  sous  la  condition  de  survie  du  do- 
nataire. 

Ainsi,  le  conjoint  donataire  devient  propriétaire  incommulable  ;à  sa 
nlort,  les  biens  qui  lui  ont  été  donnés  passent  à  ses  héritiers  ou  autres 
successeurs  qu'il  a  désignés. 

Pour  que  la  donation  de  biens  présents /ai7e  par  contrat  de  mariage 
fût  subordonnée  à  la  condition  de  survie  du  donataire,  il  faudrait  que  le 
conjoint  donateur  eût  manifesté  sa  volonté  a  cet  égard  \  en  d'autres  ter- 
mes, qu'il  eût  stipulé  le  droit  de  retour  (952  et  1 183). 

La  loi  déclare  que  la  donation  de  biens  présents  est  soumise  à  toutes 
les  règles  du  chapitre  précédent,  relativement  aux  donations  de  cette 
nature  faites  aux  époux  par  des  tiers  :  en  conséquence^  la  transcription 
doit  avoir  lieu  quand  elles  ont  pour  objet  des  immeubles  susceptibles 
d'hypothèques  (939)  ;  un  état  estimatif  doit  être  annexé  ë  Pacte  de  do- 
nation quand  il  s'agit  d'objets  mobiliers  (948)  ;  elles  sont  caduques  si  le 
mariage  ne  s*ensuit  pas  (1088)  :  —  rien  n'empêche  les  époux  de  se  faire 
des  donations  sous  les  conditions  énoncées  en  Tarticle  1086  ;  mais  alors 
les  enfants  issus  du  mariage  ne  sont  pas  censés  substitués  vulgairement  à 
leur  père  ou  mère,  en  cas  de  prédécès  de  l'époux  donataire  {voy,  Tarti- 
cle  1093). 

1093  —  La  donation  de  biens  à  venir,  ou  de  biens  présents  et 
à  venir,  faite  entre  époux  par  contrat  de  mariage,  soit  simple, 
soit  réciproque,  sera  soumise  aux  règles  établies  par  le  cha- 
pitre précédent ,  à  l'égard  des  donations  pareilles  qui  leur 
seront  faites  par  un  tiers  ;  sauf  qu'elle  ne  sera  point  traus- 
missible  aux  enfants  issus  du  mariage,  en  cas  de  décès  de  Té- 
poux  donataire  avant  Tépoux  donateur. 

«Ainsi,  tout  ce  que  nous  avons  vu  dans  le  chapitre  précédent,  relative- 
ment aux  donations  de  biens  à  venir,  ou  de  biens  présents  et  à  venir, 
faitesaux  époux pardes  tiers,  s'applique  aux  donations  de  ce  genre  que 
les  époux  peuvent  se  faire  par  contrat  do  mariage ,  sauf  deux  dif- 
férences :  i^  elles  ne  sont  point  présumées  faites  au  profit  des  en- 
fants à  naître  :  on  a  craint  d'affaiblir  la  puissance  paternelle,  en  dépouil- 
lant les  père  et  mère  des  biens  qu'ils  possèdent;  cette  modification  est 
d'ailleurs  sans  inconvénient  pourjes  enfants,  puisqu'à  la  mort  du  coo. 
joint  donateur,  ils  retrouveront  ces  mêmes  biens  dans  sa  succession  ; 
—  2<>  elles  ne  sont  point  révocables  pour  survenance  d'enfants  (960):  les 
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enfants  n*ont  aucun  inlérôt  à  la  révocation,  puisquMIs  retrouveront 
dans  la  succession  du  donataire  ce  qu'ils  auraient  recueilli  dans  •celle  du 
donateur. 

—  Le  donateur  pourrait-il  déroger  à  la  règle  de  l'art.  1093,  en  déclarant  quMl 
dispose  au  profit  de  son  conjoint  et  des  enfants  à  naître  du  mariage  ?  w  Une  pareille 
clause  n'est  pas  prohibée,  disent  quelques  auteurs  ;  l'art.  1093  n'établit  qu'une 
présomption  à  laquelle  on  peut  déroger  (i).  v^  Nous  pensons  au  contraire  que 
cette  clause  serait  réputée  non  écrite  :  l'art.  906  pose  en  principe  que  le  dona- 
taire doit  être  né  ou  conçu  au  moment  de  la  donation.-^La  loi  n'établit  que  deux 
exceptions  à  cette  régie:  l'une  pour  les  donations  directes,  dans  les  cas  prévus  par 
le  cbap.  8de  ce  titre,*  l'autre  pour  les  donations  indirectes,  dans  les  cas  de  sub- 
stitutions permises  :  ces  exceptions  sont  les  seules;  hors  des  cas  prévus,  on 
retombe  par  conséquent  sous  le  coup  de  l'art.  906,  qui  forme  le  droit  commun  : 
11  s'agit  en  effet ,  dans  notre  espèce,  d'un  droit  exorbitant.  —  Cette  décision  est 
rationnelle,  car  les  enfants  retrouveront,  comme  héritiers  du  survivant,  les  biens 
qu'ils  auraient  reçus  comme  donataires;  le  texte  nous  parait  d'ailleurs  suffi- 
samment explicite  :  en  déclarant  que  la  donation  n'est  point  tranamissible  aa\  , 
enfants  issus  du  mariage,  l'art.  1093  indique  par  là  même  que  l'art.  10S2  n'est 
pas  applicable  (2). 


1094  —  Voy.  p.  283. 

1095  -.  Voy.  p.  292. 


Donations  faites  entre  époux  pendant  le  mariage. 

Les  donations  faites  entre  époux  pendant  le  mariage  peuvent  avoir 
pour  objet  des  biens  présents,  des  biens  a  venir,  ou  des  biens  présents  et 
à  venir. — Les  donations  de  biens  présents  peuvent  niômc  être  faites  sous 
les  conditions  déterminées  par  l'art.  1086  :  nous  en  trouvons  la  preuve 
dans  Part.  947,  lequel  déclare  les  prohibitions  prononcées  pai'Ies  quatre 
articles  précédents  (943-946),  inapplicables  dans  les  cas  prévus  aux  cha- 
pitres 8  et  9  du  présent  titre  (3). 

I>es  donations  de  biens  présents  sont  soumises  h  toutes  les  conditions 
voulues  pour  la  validité  des  donations  ordinaires;  seulement,  elles  sont 
révocables,— k\m\,  la  loi  n'affranchit  pas  les  donations  entre  époux  de  la 
formalité  de  Tacceptation  expresse,  condition  dont  elles  sont  dispensées 
quand  elles  résultent  du  contrai  de  mariage;  ainsi,  un  état  estimatif  doit 
être  joint  h  Vacte  de  donation,  etc.,  etc. 

Los  donations  de  biens  à  venir,  de  biens  présents  et  à  venir,  ou  celles 
qui  sont  faites  dans  les  termes  de  l'art.  1086,  sont  caduques  par  le  prédé- 
cès du  donataire,  lors  même  qu'il  y  aurait  des  enfants  issus  du  mariage 
{arg.  de  l'art.  1093).—  Dur.,  n"*  776,  enseigne  qu'à  la  différence  du  cas 
où  elles  résultent  du  contrat  de  mariage,  la  mort  civile  du  donateur  les 
anéantirait  (t7o^.  1083)  :  ces  donations,  dit-il,  prenuent  jusqu'à  uncerlaiu 

(i)  Dur.  t.  1»,  n.  7S0.  Tooiller,  t  5,  n.  908.  Grenier,  t.  9,  d.  448. 

(2)  DetT.  p.  It3f  n.  12.  Marcadd, Cotn-Ueltsle,  n.  4.  {Val.) 

(3)  Caai.  22  jalllct  1807  et  16  Jaillet  I8l7. 
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point  le  caraclère  de  dispositions  testamentaires  ;  or,  pour  tester  valable- 
ment, il  faut  (}tre  capable  de  transmettre  au  moment  de  son  diV;ès  (i), 
Nous  ne  partageons  pas  cet  avis  :  l'art.  25  déclare,  à  la  vérité,  que  le  mort 
civilement  est  réputé  mort  naturellement  et  sans  testament;. mais  cet 
article  ne  parle  pas  des  donations  entre-vifs:  il  nous  paraît, au  contraire, 
que,  loin  d*ôtre  anéanties  par  1  événement  de  la  mort  civile  du  donateur, 
les  donations  faites  entre  époux  pendant  le  mariage,  de  même  que  les 
donations  de  biens  a  venir,  se  trouvent  conUrmées. 

Que  doit:on  décider  h  Tégard  des  donations  de  biens  présents?  Sont- 
elles  caduques  par  le  prédécès  du  donataire?  [f'oyez  leâ  questions.) 

1096  — Toutes  donations  faites  entre  époux  pendant  le  ma- 
riage, qooiqjne  qualifiées  entre-vifs,  seront  toujours  révocables. 

La  révocation  pourra  être  faite  par  la  femme,  sans  y  être  au- 
torisée parle  mari  ni  par  justice. 

Ces  donations  ue  seront  point  révoquées  par  la  sarvenaiice 
d'enfants. 

»  AGn  de  prémunir  les  époux  contre  les  sentiments  d*afrection  qui 
pourraient  les  porter  à  se  dépouiller  trop  facilement  Tun  envers  Tautre, 
et  surtout  aGn  d'assurer  leur  pleine  et  entière  liberté,  la  loi  déclare  les 
donations  faites  entre  époux  pendant  le  mariage  essentiellement  révo- 
cables, iors  même  qu'elles  ont  pour  objet  des  biens  présents. 

La  révocation  peut  avoir  lieu  expressément  ou  tacitement  :  expres- 
sément, par  un  acte  notarié,  reçu  conformément  aux  dispositions  de 
l'art.  2  de  la  loi  du  21  juin  1843,  ou  par  un  acte  revêtu  des  formes  les- 
tamentaires,  même  par  un  testament  olographe  (2);  — tacitement,  soit 
par  un  acte  postérieur  qui  contiendrait  des  dispositions  incompatibles 
avec  la  donation,  ou  qui  y  seraient  contraires  (1036),  soit  par  toute  autre 
circonstance  abandonnée  à  Tap prédation  des  tribunaux^  par  ex.,  par 
Taliénation,  h  quelque  titreque  ce  fût,  des  objets  précédemment  donnés(3). 
— C'est  là  un  point  de  fait,  une  pure  question  d'intention. 

Mais  la  révocation  ne  résulterait  pîîs  d'une  simple  constitution  d'hypo- 
thèque (4). -r  Bien  moins  encore  pourrait-on  considérer  les  dettes  non 
hypothécaires,  contractées  par  le  donateur,  comme  emportant  révo- 
cation (5) 

Les  donations  faites  entre  époux  pendant  le  mariage  sont  tellement 
sujettes  à  révocation,  ce  caractère  est  tellement  de  leur  esseuce,  que  la 

(1)  Vù^ez  aussi  Greaicr,  n.  443.  Delv.  p.  114,  n.  S.Toalllcr,  n.  29- 

(2)  Amiens,  13  Juillet  11(22.  Pari?,  17  Juillet  1826.  bon  al,  3  novembre  1836. 

(3)  Montpclllor,  27  inara  1835,  Dcv.  1856.  2.  178;  DaU-  1836.  2.  33.  Paris.  I7  Juillet  1826. 
Douai,  3  novembre  1836.  Oev.  1839.2.  12;  Dali.  i838.  2.  3. 

(4j  Un  acte  privé  non  rerètu  des  formes  testamentaires  produlrall-II  révocation?  Zach.  p.  S57, 
aa  prononce  pour  la  négatlvfe.  (^.  art.  1035  )  Qnoi  qu'il  en  soit,  on  peut  soùtenl&que  cet  acte  ne 
roanifeate  pas  molna  un  changement  de  volonté. 

(5)  Poujol  sur  l'art.  1096.  Vaz.  art.  1096.  Rolland,  Rép.  n.  41.  TouUier,  n.  924.  Delv.  p.  450. 
n.2.  Coln-Delisle,  n.  15.  Limogea,  ter  février  1840,  Dev.  1840;  2.  240;  Pol.  1840  1.  637;  D»U. 
1840.  2.  188. 
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femme  «si  dispensée  de  la  nécessité  d'obtenir,  pour  exercer  la  faculté 
de  révoquer,  rautorlsation  de  son  mari  ou  de  justice. 

Du  reste,  à  raison  même  de  cette  faculté,  et,  en  outre,  par  les  autres 
motifs  qui  s'appliquent  aux  donations  entre  époux,  la  loi  déclare  que  ces 
donations  ne  sont  pas  révoquées  de  plein  droit  par  la  survenance  d'en- 
fants (900). 

Sous  tous  autres  rapports,  les  donations  entre  époux  sont  soumises 
aux  règles  générales  établies  sur  les  dispositions  entre- vifs  ;  nous  en 
trouverions  au  besoin  la  preuve  dans  l'art.  893,  lequel  porte  qu'on  ne 
peut  disposer  de  ses  biens  à  titre  gratiftt  que  de  deux  manières  :  Ppar 
donations  entre-vifs;  2*^  par  testament  (l). 

Nous  concluons  de  là  : 

l''  Qu'elles  sont  soumises  pour  leur  validité  aux  formes  ordinaires  des 
donations  ; 

T  Que  dans  les  divers  cas  où  elles  doivent  être  réduites  à  la  quotité 
disponible,  c'est  l'art.  923  qui  devient  applicable,  c'est-a-dire,  qu'on  ne 
peut  y  porter  atteinte  qu'après  avoir  épuisé  tous  les  legs,  ainsi  que  les 
donations  postérieures,  en  observant  l'ordre  de  leursdates  respectives  (2); 

3^  Qu'elles  produisent  leur  effet  du  jour  de  l'acceptation  et  non  du 
jour  où  le  donateur  est  décédé  :  la  propriété  des  biens  donnés  passe  Me 
et  nunc^  du  patrimoine  de  l'époux  donateur  dans  celui  de  l'époux  do- 
nataire; 

4<>  Qu'elles  ne  peuveniôtre  faites  par  un  mineur,  eût-il  plus  de  16  ans 
(906);  quoiqu'un  mineur  de  cet  âge  ait  la  capacité  de  disposer  par  testa- 
ment (3); 

5<»  Qu'elles  sont  révocables,  comme  celles  qui  interviennent  entre 
toutes  autres  personnes,  pour  cause  d'inexécution  des  conditions,  on 
pour  cause  d'ingratitude  (955); 

O""  Qu'elles  sont  soumises  à  la  nécessité  d'un  état  estimatif,  quand  elles 
ont  des  meubles  pour  objet,  et  à  la  transcription,  quand  il  s'agit  d'un  im- 
meuble (939). 

Au  premier  abord,  on  ne  voit  pas  quelle  peut  être  l'utilité  de  ces  deux 
dernières  formalités,  puisque  la  donation  est  essentiellement  révocable; 
mais  il  faut  se  rappeler,  d'une  part,  que  l'état  estimatif  a  pour  but  de 
fixer  l'importance  de  la  libéralité,  ce  qu'il  est  indispensable  de  con- 
naître pour  les  cas  possibles  soit  de  rapport,  soit  de  réduction  (4); 
d'autre  part,  que  la  transcription  est  un  moyen  de  publicité  nécessaire 
pour  avertir  les  tiers  que  les  biens  donnés  cessent  d'être  affectés  à  la 
garantie  de  leurs  droits,  et  que  ces  biens  ne  peuvent  plus  être  grevés 
de  charges  réelles  du  chef  du  disposant. 

(1)  Cats.  lOATrIl  1838,  De?.  1838  1.389;  DaH.  1838.  1.  I7l;  Pal.  1858.  1.  493. 

(2)  Zaeb.  p.  553,  peme  que  la  donation  de  biens!  venir  est  réductible  avant  tontes  antres  do- 
natloiw  entre-?lf%  même  postérieure*  en  date  :  nous  avons  décidé  autreinent  en  cos  d'institution 
contractuelle,  dll-U;  mais  pourquoi?  parée  que  cette  iostitotlon,  étant  irrévocable,  ne  peut  être 
modifiée  par  des  dispositions  t  titre  gratoU  postérieures. 

(3)  Towll.  D.  935.  Grenier,  n.  461.  PjuJoI  sur  l'art.  904  et  sur  l'art.  1095.  Coln-Dellsle  sur 
l'art.  1096.  Dur.  n.  184.  Paris,  fOnor.  1820.  Casa.  12  svril  1843.  Dcv.  1843.  1.  273.  —  ^oy.  cep. 
Delv.  t.  2,  p.  187.  Vas.  sur  l'art.  ^04. 

(4)  Touiller,  b.  917.  Harcadé  sur  l'art.  1096  Cass.  i6  Juillet  1817.  Limoges,  28  novembre  1«36. 
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7*  Qu'elles  saisissent  immédiatement  ré|>oux  donataire;  de  telle  aorte 
que  la  chose  donnée  se  trouve  à  l'abri  des  poursuites  dirigées  par  les 
créanciers  du  donateur  pour  dettes  contractées  par  celui-ci  depuis  la  do« 
nation  (toujours,  bien  entendu,  quand  cette  donation  a  eu  pour  objet  des 
biens  présents)  (l)  ; 

8^  Enfin,  que  la  donation  de  biens  présents,  lors  mémo  qu'elle  est 
jointe  h  une  donation  de  biens  à  venir,  n'est  pas  sujette  à  la  demande 
en  délivrance  :  le  donataire ,  par  conséquent,  a  droit  aux  fruits  dès  le 
jour  de  Touverture  de  la  succession  (2). 

Gardons-nous  par  conséquent  de  confondre  les  donations  dont  il  s'agit 
avec  les  legs. 

—  Les  dons  de  bienâ  présents,  faits  pendant  le  mariage,  sont-ils,  comme  los  dons 
de  biens  à  venir,  présumes  faits  sous  la  condition  de  survie  du  conjoint  donataire? 
w  On  ne  voit  pas,  au  premier  abord,  pourquoi  la  survie  du  donataire  serait  exi- 
gée ;  car  la  propriété  des  biens  est  transférée  à  l'instant  même,  sauf  pour  le  dona- 
taire la  farnité  de  révoquer.  —  D'ailleurs,  aucun  article  du  Code  ne  déclare 
caduque  la  donation  entre-vifs  faite  pendant  le  mariage  par  on  des  époux  à  l'au- 
tre, dans  le  cas  du  prédécès  de  l'époux  donataire.— En  c^onséquence ,  il  sepable 
rationnel  de  conclure  que  les  héritiers  de  celui-ci  ont  sur  les  biens  donnés 
les  mêmes  droits  qu'avait  leur  auteur,  tant  que  la  donation  n'est  pas  révo- 
quée (:i).  vtf  Néanmoins,  on  décide  généralement  que  le  prédécès  du  donataire 
doit  être  une  cause  de  caducité.  —  Dans  les  pays  de  droit  écrit,  ces  sortes  de 
libéralités  n'étaient  maintenues  que  sous  la  condition  de  survie  du  donataire  ;  or, 
il  y  a  lieu  de  croire  que  si  les  auteurs  du  Code  avaient  entendu  modifier  sous  ce 
rapport  les  règles  de  l'ancien  droit,  ils  s'en  seraient  expliqués.  ^  Lie  rappro- 
chement des  art.  I0d3,  1093  et  1096  démontre  évidemment  que  le  prédécès  du 
donataire  doit  rendre  ces  sortes  de  dispositions  caduques:  en  effet,  il  est  dit 
(art.  1092)  que  les  donations  entre  époux  par  contrat  de  mariage  ne  sont  pas 
censées  faites  sous  la  condition  de  survie;  le  contraire  a  donc  lieu  pour  celles  qui 
sont  faites  pendant  le  mariage  :  qui  de  uno  dicit  de  alterj  negat.  —  D'ailleurs, 
pourqu(  i  les  donations  par  contrat  de  mariage  profltent-clics  aux  héritiers  du  do- 
nataire? parce  qu'elles  sont  Irrévocables;  les  donations  faites  pendant  le  mariage 
n'ont  pas  ce  caractère;  donc  les  effcis  doivent  être  différents  :  le  prédécès  du  do- 
nataiie  doit  les  rendre  caduques.  —  Si  tes  donations  dopt  II  est  parlé  (art.  1093) 
sont  caduques  par  le  prédécès  du  donataire,  bien  qu'elles  soient  irrévocables,  à  plus 
forte  raison  doit-il  en  être  ainsi  pour  les  donations  faites  entre  époux  pendant  le 
mariage,  puisqu'elles  sont  essentiellement  révocables  :  on  doit  assimiler  ces  libé- 
ralités aux  donations  inter  virum  et  uxorem  du  droit  romain,  ou  mieux  aux 
donations  à  cause  de  mort.— Toutefois,  comme  la  donation  a  produit  son  effet,  il 
y  a  cette  diiïérence  avec  le  cas  de  donation  de  biens  à  venir,  que  c'est  aux  héri- 
tiers du  donateur,  comme  dans  le  cas  d'une  donation  faite  avec  stipulation  de  rc* 
tour,  à  prouver  que  le  doirataire  a  prédécédé  (4). 

(1)  Grenier,  n.  453.  Touiller,  n.  020.  Delv.  p.  114,  n.  3.  Coln-Dellale.  art.  1096.  raris,  29aoAt 
1834.  Oev.  iSii.  i.  613;  Dali.  1»33.  2.  23.  Cas.H.  5  atrll  1836,  Dev.  1837.  i.  S5;  Dali.  18».  1.  551. 

v2)  Touiller,  n  919.  Poujol  sur  l'an.  1096.  Coln-Dellale  sur  l'art.  S9S.  Casa.  S  a?rU  18S$, 
IS  août  1838.  Pat.  1838.  1.  492. 

(5)  Limogea,  i*'  février  1840,  Dct.  1840.  2,  24i;  Dali.  1840.  2.  89.  Casa.  iSjuln  1845.  Dev.  184$. 
1.638;  Dali.  1845   1.  273. 

(4)  Dur.  «.  776  et  777.  DeW.  p.  114,  n.  3.  Vai.  n.  1  et  9.  Goin-Dellale,  n.  7  et  aulr.  Grenier, 
n  454.  D.  p.  Ii4,  n.  3.  D.  t.  9,  p.  242,  n.  5.  Touiller,  n.  9l8.  Rolland,  Don.  entra  éponx,  n.  ^2. 
PotOol  lur  l'art.  1096,  n.  7.  Marcadé  sur  l'art.  1096.  Chaaptonnlère  et  Rigand,  Eoreg.  n*  2989, 
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1097—  LesépoQx  ne  pourront,  pendant  le  mariage,  se  faire, 
ni  par  acte  entre-vifs,  ni  par  testament,  aucune  donation  mu- 
tuelle (t)  et  réciproque  par  un  seul  et  même  acte. 

^  Les  donatious  faites  entre  époux  pendant  le  mariage  seraient  nulles 
si  elles  étaient  contenues  dans  un  seul  et  même  acte  :  la  loi  n'a  pas  voulu 
que  Ton  pût  argumenter  de  riodivisibilité  des  disposilioDS,  pour  pré- 
tendre que  Tune  n*est  point  révocable  tant  que  Tautre  subsiste;  mais 
libre  à  eux  de  se  gratifier  réciproquement  par  des  actes  séparés.  Ces 
donations  peuvent  élre  faites  devant  le  môme  notaire ,  le  même  jour, 
au  même  instant. 


Quotité  disponible  entre  époux. 

Pour'  déterminer  la  quotité  dont  les  époux  peuvent  disposer  au 
profit  Tun  de  l'autre,  soit  par  contrat  de  mariage,  soit  pendant  le  ma- 
riage, on  considère  Tétatde  la  famille  non  au  moment  de  la  donation 
ou  de  la  confection  du  testament,  mais  au  moment  du  décès  du  dispo- 
sant: telle  est  la  règle  générale. —  Mais  quelle  est  cette  quotité?  Les 
art.  1094  et  1098  organisent  un  système  spécial  complètement  indépen- 
dant de  celui  qui  résulle'des  art.  91 3  et  915. 

Quatre  cas  sont  prévus  : 

L'époux  donateur  ne  laisse  ni  descendants  ni  ascendants  ; 

Il  a  laissé  des  enfants  issus  de  son  mariage  avec  l'époux  donataire  ; 

Il  est  mort  sans  enfants,  laissant  un  ou  plusieurs  ascendants; 

11 -a  laissé  des  enfants  d'un  précédent  mariage. 


1094  — •  L'époux  pourra,  soit  par  contrat  de  mariage,  soit  pen- 
dant le  mariage,  pour  le  cas  où  il  ne  laisserait  point  d'enfants 
ni  d'ascendants,  disposer  en  faveur  de  Fautre  époux,  en  pro- 
priété ,  de  tout  ce  dont  il  pourrait  disposer  en  faveur  d'un 
étranger,  en  outre,  de  l'usufruit  de  la  totalité  de  la  portion 
dont  la  loi  prohibe  la  disposition  aii  préjudice  des  héritiers. 
Et  pour  le  cas  où  le  donateur  laisserait  des  enfants  ou  des- 
cendants, il  pourra  donner  à  l'autre  époux  ,  ou  un  quart  en 
propriété  et  un  autre  quart  en  usufruit ,  ou  la  moitié  de  tous 
ses  biens  en  usufruit  seulement. 


(1)  Le  don  WMtuel  est  celui  par  lequel  deux  pcnonoe«  se  gratlûent  Tua  et  l'autre.  H  j  a  dim 
mutunl  quand  niAme  les  quotités  «craicnt  Inégales ,  quanl  méine  la  donation  comisicralt  d'une 
part  dan»  one  propitélé  et  de  l'autre  dan»  un  usufruit. 
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•=Uépoux  qui  ne  laisse  ni  descendants,  (soil  du  mariage,  soit  d*uii  ma- 
riage antérieur),  ni  ascendants  peut  donner  en  pleine  propriété  la  tota- 
lité de  ses  biens  a  son  conjoint. 

S'il  existe  des  enfants  issus  du  mariage  ou  des  descendants^  le  dispo- 
nible est  du  quart  en  propriété  et  du  quart  en  usufruit^  ou  de  la  moitié 
des  tous  ses  biens  en  usufruit  (1). 

Cette  règle  a  fait  naître  deux  systèmes: 

V  système.  L'art.  1094  conTère  aux  époux  une  simple  faculté,  une 
allernative ,  une  faveur  dont  ils  sont  libres  de  ne  pas  user,  pour  s*en  tenir 
au  droit  commun  détermine  par  Tart.  913  :  Tintérêl  pour  eux  existera, 
si  le  donateur  ne  laisse  qu'un  ou  deux  enfants;  car  la  portion  dispo- 
nible, suivant  la  règle  générale,  est,  dans  le  premier  cas,  de  moitié,  et 
dans  le  second,  du  tiers  en  propriété  du  montant  de  la  masse  active.  — 
L'art.  1094  se  réfère  au  cas  où  le  donateur  laisserait  trois  enfants  ou  un 
plus  grand  nombre:  dans  cette  hypothèse,  la  portion  disponible  ordi- 
naire, fixée  au  quart  en  propriété  par  Tart.  913,  est  étendue  exception- 
nellement, en  faveur  des  époux,  au  quart  en  propriété  et  au  quart  en 
usufruit. — Les  (crmes  de  la  loi  suffiraient  pour  démontrer  qu'il  ne  s'agit 
pas  ici  d'une  règle  prohibitive:  l'époux  pourra. ....^  porte  Fart.  1094. 
—  Quand  le  législateur  entend  établir  une  règk  limitative,  il  s'exprime 

au  contraire  ainsi:  les  libéralités....    ne  pourront  excéder (913); 

1  homme  ou  la  femme  ayant  des  enfants  d'un  autre  lit  n^  pourra 

qu'une  part  (1098). 

L'art.  1094  contient  doux  dispositions:  la  première  est  évidemment 
extensive  de  la  quotité  disponible  ordinaire;  elle  s'explique  par  la  fa- 
veur accordée  au  mariage  :  or,  comment  admettre  que  la  loi,  changeant 
tout  b  coup  de  système,  se  montre  rigoureuse  envers  le  conjoint,  et  cela 
par  le  seul  motif  qu'il  aurait  des  enfants;  qu'elle  entende  lui  refuser  la 
capacité  de  recevoir  ce  qui  pourrait  être  valablement  attribué  à  un  étran- 
ger? Une  semblab'e  décision  oc  se  justifierait  pas.  —  Si  l'on  jette  les 
yeux  sur  les  travaux  préparatoires,  la  pensée  du  législateur  apparaît  plus 
évidente  encore  :  dans  le  système  primitif,  la  portion  disponible,  en  cas 
d'existence  d'enfants  ou  de  descendants,  était  invariablement  fixée  au 
quart;  on  accordait  même  une  réserve  à  certains  collatéraux.  Les  art.  913- 
916  n'ont  passé  définitivement  dans  nos  lois  qu'après  avoir  subi  diverses 
transformations.  —  La  règle  de  l'art.  1094,  au  contraire,  n'a  jamais  été 
modifiée  :  on  doit  donc  admettre  que  le  législateur,  persévéra  ni  dans  les 
mêmes  pensées,  entend  faire  profiter  l'époux  donataire  de  l'extension 
proportionnelle  qu'il  adonnée  plus  tard  a  la  quotité  disponible  ordinaire; 
que  s'il  a  voulu,  dans  le  principe,  lui  accorder  plus  de  faveur  qu'à  un 
étranger,  il'n'a  pas  entendu  ensuite  le  traiter  plus  rigoureusement,  alors 

(l)  Grenier,  t.  %  n.  585.  Touiller,  t.  5,  n.  866.  Dur.  t.  4,  n.  788.  Zach.  p.  204.  Bruiellet, 
21  julUpt  1810.  — Quelques  personnes  sjuti(«nnenl  qa'fl  faut  entendre  le  mot  propriétés  qui  m 
trmue  dans  ?e  premier  alinéa,  de  In  nue  propriété  seulement;  —  mais  on  ne  saurait  admettre  que 
dans  une  même  di^pcNiitlon  le  législateur  ait  vonlu  attacher  ft  cette  expression  un  sens  tantôt  pli» 
étendu,  tanlôl  plu^  restreint , 
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sartout  que  rien  ne  démootre  daos  la  discassioQ  que  sa  pensée  primi- 
tive ait  été  modifiée  sous  ce  rapport  (1). 

Ainsi,  dans  ce  système,  on  admet  qu'un  époux  a  la  Tacultéde  donner 
en  pleine  propriété  à  son  conjoint  la  moitié  ou  le  tiers  de  ses  biens, 
suivant  qu'il  laisse  pour  seul  héritier  un  ou  deux  enfants  issus  du  ma- 
riage (art.  918  et  914). 

^système.  L'art.  i094  fixe  impérativement  une  quotité  disponible 
invariable^  quotité  plus  large  que  celle  déterminée  par  Tart.  913,  quand 
il  y  a  trois  enfants  ou  un  plus  grand  nombre,  et  plus  restreinte  quand 
il  n'y  a  qu*un  ou  deux  enfants. 

Ce  système,  selon  nous,  est  celui  que  le  législateur  a  consacré  :  pour 
s'en  convaincre,  il  suffirait  de  remarquer  que  les  art.  1094  et  1098  pré- 
voient toutes  les  positions  qui  peuvent  se  présenter;  dès  lors^  on  doit 
nécessairement  admettre  quils  organisent  une  tbéoric  absolue,  spéciale 
pour  le  cas  de  dispositions  enlre  époux,  cl  qu'ils  ne  renvoient  dans  aucun 
cas  aux  règles  établies  par  les  art.  913-916;  par  conséquent,  ils  sont  indé- 
pendants de  ces  règles. 

Plusieurs  jurisconsultes  éminents  professent  néanmoins  le  premier 
système;  nous  apprécierons  en  peu  de  mots  leurs  principaux  moyens. 
«  La  loi,  disent-ils^  permet  de  disposer  jusqu'à  concurrence  d'une  cer- 
taine quotité  :  ce  n'est  là  qu'une  faculté  qu'elle  confère;  donc  le  dispo- 
sant peut  donner  au  delà.» — Cette  conséquence  nous  parait  peu  logique; 
il  est  plus  exact  de  conclure  que  la  disposition  est  prohibitive  pour  tout 
ce  qui  excède  le  chiffre  déterminé. —  On  objecte  que  le  disposant  doit 
avoir  la  faculté  de  donner  à  son  conjoint  autant  qu'à  un  étranger;  cet 
argument  n'est  que  spécieux  :  des  libéralités  se  fout  plus  facilement 
entre  époux  qu'au  profit  d'un  étranger;  presque  toujours  il  arrive  que 
Tun  subit  l'infiuencede  l'autre:  il  invportait  en  conséquence  de  prendre 
des  mesures  spéciales  pour  le  protéger^  surtout  en  faveur  des  enfants. 

Ces  considérations  ont  également  dicté  rarlicle  1098:  aux  termes  de 
ce  dernier  article,  l'époux  qui  se  remarie  ayant  des  enfants  d'un  premier 
lit  ne  peut  donner  que  le  qàart  de  ses  biens  à  son  nouveau  conjoint, 
quoique  Tarticle  913  fixe,  en  pareil  cas,  la  portion  disponible  à  la 
moitié  (1098);  lex  arctiùs  prohiUet  quod  faciliùs  fieri  pxitat. 

Passons  maintenant  à  l'examen  des  arguments  tirés  de  l'esprit  de  la 
loi. — Il  résulte,  dit-on, du  rapprochement  des  art.  16  etiôl  du  projet  que 
le  législateur  a  voulu  augmenter  pour  les  époux  la  portion  disponible 
ordinaire  :  entendons- nous  :  oui,  le  ^vQ\Qi  permettait  de  donner  plus  à 
répoux  qu'à  uaétranger;  dans  le  système  proposé,  la  portion  disponible 
étant  invariablement  îwça  au  quart  en  propriété,  il  avait  paru  équitable 
d*ajouter  à  celle  quotité  un  quart  en  usufruit  pour  l'époux;  car,  après 
avoir  vécu  dans  ropnicncc  du  vivant  de  son  conjoint,  il  aurait  pu  loul  à 
coup  se  trouver  réduit  à  la  pauvreté:  mais  il  ne  résulte  nullement  de 

(1)  Zacb.  p.  203.  ^0^.  un  ouvrage  remarqiiable  Mir  rinterpréutlon  do  l'ariide  t094,  par 
M.  Bcncch,  profcttrar  A  la  faeuilé  de  Toulouse ,  Quotité  dlsponlbl'?  entre  époui  d'aprè«  l'arllelo 
1C94.   Toy.  au%i  an  article  de  M.  VticUc,  publié  dans  le  Journal  le  Droit,  n.  du  M  mars  1846« 
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là  qu'il  doive  proflter  de  Taugmentation  du  disponible  établi  en  faveur 
de  rétrangcr.  Le  projet  accordait  au  conjoint  plus  qu'il  ne  donnait  ac- 
tuellement b  l'étranger;  mais  il  ne  portait  pas  que  Tépoux  recevrait 
dans  tous  les  cas  une  portion  plus  forte  ou  aussi  forte  que  celte  qui 
pouvait  être  attribuée  à  ce  dernier  :  si  les  rédacteurs  avaient  eu  cette 
pensce/on  doit  croire  qu'ils  s'en  seraient  formellement  expliqués;  quils 
auraient  posé  comme  absolue  la  règle  suivante:  répoux  pourra  donner 
à  son  conjoint  tout  ce  quHl  peut  donner  à  un  étranger;  or,  les  travaux 
préparatoires  démontrent  qu'ils  ont  établi  une  règle  spéciale  :  dans  ses 
observations,  le  tribunat  avait  proposé  précisément  le  système  que  nous 
combattons;  voici  le  passage  :  a  Dans  le  cas  où  il  y  aurait  des  enfants,  la 
section  pense  qu'il  est  juste  qu'un  époux  puisse  donner  à  l'autre  tout. ce 
dont  il  pourrait  disposer  en  propriété,  c'est-à-dire,  autant  qu'il  pourrait 
donner  à  un  étranger,  ou  la  moitié  de  ses  biens  en  usufruit.  » — Le  conseil 
d'Etat  a  maintenu  néanmoins  sa  première  rédaction  (Fenet,t.  12,  p. 467). 

Les  passages  suivants  des  divers  rapports  qui  ont  été  faits  sur  le  titre 
des  donations  et  testaments  viennent  corroborer  la  théorie  que  nous 
admettons  :  «  Si  Tépoux  laisse  des  enfants,  disait  Bigot-Préaraeneu...,  il 
ne  pourra  être  autorisé  ii  laisser  à  l'autre  époux  qu'une  partie  de  sa  for- 
tune, et  cette  quotité  est  tixée  a  un  quart  de  tous  les  biens  en  propriété  et 
un  autre  quart  en  usufruit,  ou  la  moitié  en  usufruit  »  (Fenet,  1. 12,  p.  572). 

M.  Jaubert  exprimait  la  môme  idée  :  a  Quant  h  Témolument  des  dispo- 
sitions entre  époux,  soit  par  donation,  soit  par  testament^  il  faut  distin- 
guer :  s'il  reste  des  enfants  du  mariage,  l'époux  survivant  ne  peut  avoir 
qu'un  quart  en  propriété  et  un  autre  quart  on  usufruit,  ou  la  moitié  de 
tous  les  biens  en  usufruit;  si  la  disposition  avait  excédé  ces  bornes,  elle 
serait  réduite  proportionnellement  »  (Fenet,  1. 12,  p.  621). 

Enfin,  Malleville,  l'un  des  rédacteurs  du  Code,  s'est  exprimé  ainsi  (t.  2, 
p.  545, 2'  édit.)  :  «  Suivant  notre  article,  les  époux  peuvent  se  donner  tous 
les  biens  quand  ils  n'ont  ni  enfants  ni  ascendants,  et  cela  est  très-juste; 

mais,  de  plus. ,  s'ils  laissent  des  enfants,  ils  peuvent,  k  leur  choix, 

se  donner  un  quart  en  propriété  et  un  quart  en  usufruit,  ou  la  moitié 
de  I  usufruit  de  tous  leurs  biens.  » 

Ce  dernier  système  est  admis  par  la  majorité  des  auteurs  et  consacré 
par  un  grand  nombre  d'arrêts  (II. 

Ainsi,  tenons  pour  principe  que  la  portion  disponible  entre  époux  est 
ûxée  d'une  manière  invariable  ;  que,  sous  ce  rapport,  les  art.  9f  3  et  915 
sont  modiGés  par  l'art.  1094;  car  les  époux  recevront  quelquefois 
moins,  quelquefois  plus  qu'un  étranger.  —  Ils  recevront  moins,  par 
exemple,  s'il  existe  un  ou  deux  enfants  :  le  conjoint  pourrait,  aux  termes 
de  l'art.  913,  disposer  au  profit  d'un  étranger  de  la  moitié  ou  du  tiers 

(l)  Delv,  t.  2.  p.  65.  Marcadd,  art.  t094.  Touiller,  t.  &.  p.  869.  Proudhon,  Usuf.  n.  SSS.  Dur. 
.1.9.  n.  787  793.  Vax.  Succrss-  et  Don.  ProudhoQ,  Usuf.  n.  1  et  3S5.  RoUami ,  Bép.  ▼<>  Portion  dU* 
ponibir,  n.  i49.  Poojol  aar  l'art.  1094.  Coln-nelislc,  Don.  sur  l'art.  1094.  Grenier,  t.  2,  n-  &8i. 
Vax.  n.  6.  Nlme*.  lOJuIn  1807.  Blom,  8  mars  1842.  Dev.  1843.  2.  254;  Pal.  1842.  2.  6S8.  Montpcl 
lier,  8  février  1843,  DeT.  184S.  3-  220;  Pal.  1845.  2.  SU.  Caaa.  21  mari  lb37,  Dal.  189T.  1.  i5t; 
21  Juillet  1813.  Casa.  8  décembre  1844,  Pal   1845. 1.  207.  Caon,  20 mars  IMS,  Pal.  iMt.  2.  82«. 
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de  ses  biens  ;  il  ne  pourra  donner  à  son  conjoint  qu^une  moitié  en  usu- 
frail,  ou  un  quart  en  pleine  propriété  et  un  quart  en  usurruit. 

Ils  recevront  plus  s'il  existe  trois  enfants:  en  ce  cas,  le  disponible,  sui- 
vant Tart.  913,  n'est  pour  un  étranger  que  du  quart  en  pleine  propriété; 
îl  sera  toujours  pour  l'époux  du  quart  en  pleine  propriété  et  du  quart 
en  usufruit.  « 

On  peut  s'étonner  qu'après  avoir  permis  le'don  du  quart  en  propriété 
et  du  quart  en  usufruit,  le  législateur  ait  cru  devoir  permettre  le  don  de 
moitié  en  usufruit;  car  qui  peut  le  plus  peut  naturellement  le  moins: 
a  Ces  mots  ont  été  ajoutés,  dit  Delvincourt  (p.  65,  n<*  3),  dans  la  pré- 
»  voyance  du  cas  oii,J*époux  donataire  étant  fort  âgé,  l'on  aurait  pu 
»  prétendre  que  |a  donation  des  trois  quarts  en  usufruit,  par  exemple, 
»  n'excéderait  pas  celle  du  quart  en  propriété  et  du  quart  en  usufruit; 
»  or,  la  loi  n'a  pas  voulu  que  la  donation  excédât  la  moitié  de  la  suc- 
»  cession  en  usufruit,  quel  que  fût  d'ailleurs  l'âge  du  donataire.  »  [.a 
pensée  du  législateur  est  celle-ci  :  ]ii)rc  au  conjoint  de  donner  un  quart 
en  propriété  et  un  quart  en  usufruit;  mais  il  ne  peut  donner  plus  de 
moitié  en  usufruit.  (F.  aussi  Dur.,  t.  9,  n**  768.) 

L'art.  917  permet  de  donner  eu  usufruit  au  delà  du  disponible  en 
pleine  propriété,  sans  qu'il  y  ait  lieu  à  réduction;  mais  il  accorde  aux 
réservataires  la  faculté  de  paralyser  la  libéralité,  en  faisant  l'abandon 
du  disponible  en  pleine  propriété  :  cet  article  esl-il  applicabh*,  lorsque 
la  donation  a  eu  lieu  entre  épouxV  par  exemple,  si  l'un  des  conjoints 
a  légué  à  l'autre  les  deux  tiers  ou  la  totalité  de  ses  biens  en  usufruit,  les 
enfants  du  testateur  seront-ils  tenus  ou  d'exécuter  ce  legs,  ou  d'offrir  en 
remplacement  un  quart  en  propriété  et  un  quart  en  usufruit?  Les  au- 
teurs qui  enseignent  le  premier  système  que  nous  venons  d'exposer  se 
prononcent  pour  rafQrmalive;  partant  du  principe  que  Tarlicle  f094  a 
pour  but  d'étendre  la  portion  disponible  entre  époux,  conséquents  avec 
eux-mêmes,  ils  ne  laissent  aux  héritiers  que  la  ressource  d'user  du  bé- 
néûce  de  l'art.  917  ;  ils  no  voient  dons  l'art.  1094  qu'un  oubli  des  rédac- 
teurs (1).  —  Selon  nous,  au  contraire,  ce  dernier  article  établit  une 
règle  spéciale  sur  le  disponible  entre  époux,  soit  en  pleine  propriété, 
soit  en' usufruit;  par  suite,  nous  devons  décider  qu'il  n'y  a  point 
lieu  d'appliquer  en  ce  cas  l'art.  917;  que  les  héritiers  ne  peuvent  se 
soustraire,  par  l'abandon  du  disponible  fixé  par  l'art.  9i3,  h  l'exécu- 
tion de  la  libéralité;  que  le  conjoint  auquel  le  défunt  a  légué,  par 
exemple,  les  deux  tiers  ou  les  trois  quarts  en  usufruit ,  ue  peut  pré- 
tendre qu'à  la  moitié  en  usufruit;  qu'il  doit  subir  la  réduction  de  son 

(1)  Cette  disposition,  dlsént-lUi^  n'était  dans  le  projet  qu'une  application  de  la  théorie  générale 
almise  sur  la  quotité  disponible  :  bien  que  l'usufruit  fftt  moins  traportant  que  lii  pleine  propriété, 
pulsqa'll  n'en  est  qa'un  démembrement ,  on  avait  néanmoins  calqué  le  disponible  on  usufruit 
sur  celui  de  la  propriété  même  :  ainsi ,  dans  les  cas  où  la  portion  dispunible  était  de  la  moitié, 
do  tiers  ou  duqoarten  propriété  .  en  ne  pouvait  donner  que  la  moitié,  le  tiers  ou  le  quart  en 
usufruit.  Ce  syslème  a  été  plus  tard  abandonné,  al..»!  que  le  démentir  rarllcle  9i7  :  niilourd'bul 
celui  qui  ne  peut  donner,  par  ex  ,  que  le  quart  en  propriété,  peut  valable menl  disposer  du  tiers,  de 
U  moitié,  on  même  de  la  totalité  de  sea  Mens  en  ufufrnlt,  sairf  ensuite  aux  héritiers  A  user  du  bé* 
n^flee  de  l'article  017,  s'il*  le  Jugent  A  propos  —  En  conséquence  Us  .ippllquent  aui  dispositions 
c^tre  époux  la  règle  de  cet  article- 
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legs  ;  que  la  portion  en  propriété  ne  peut  être  remplacée  par  une 
quotité  plus  forte  en  usufruit,  aut  vice  versa ^i).  Décider  le  contraire, 
ce  serait  méconnaître  la  pensée  du  disposant. 

Un  épousa  donné  \* universalité  de  ses  biens,  ou  totU  ce  dont  il  peut 
disposer,  ou  son  disponible ,  peu  importe  les  fermes:  le  conjoint  dona- 
taire est  libre  de  se  contenter  d^une  moitié  en  usufruit;  mais  peut-il 
exiger  un  quart  en  pleine  propriété  et  un  quart  en  usufruit?  Oui;  car, 
en  donnant  plus  que  la  loi  ne  permet,  le  donateur  a  manifesté,  à  fortiori, 
la  Yoloniéde  donner  tout  ce  qu'elle  permet. -«  r.e  choix  appartient  à 
répoux  donataire,  et  non  aux  enfants  (2). 

Quid^  s'il  avait  dit:  Je  lègue  le  quart  de  mes  biens  en  propriété  et 
un  quart  en  usufruit, ow  une  moitié  en  usufruit  seulement?  Le  legs  sé- 
rail fait  sous  une  alternative,  en  sorte  que  le  choix,  pour  n'avoir  pas  été 
conféré  au  conjoint,  appartiendrait  aux  enfants  comme  débiteurs;  par 
conséquent,  ils  pourraient  se  libérer  en  donnant  moitié  en  usu- 
fruit (3). —Cesl  la  une  application  du  principe.qu'en  matière  d'obliga- 
tion'all<'n)ativc,  le  choix  appartient  au  débiteur  lorsqu'il  n'a  pas  été 
accordé  au  créancier  (Coin-Delisle,  n"  H  ;  Dur.,  n°  770). 

Si  la  donation  est  d'un  tiers  en  usufruit  et  d'un  tiers  en  pleine  pro- 
priété, on  réduira  proportionnellement  le  don  en  propriété  et  le  don  en 
usufruit. 

L'interprétation  des  art.  913  et  1094  combinés  a  fait  naître  quelques 
dirticultés  :  aux  termes  des  art.  920,  923  et  926,  il  est  permis  de  faire 
plusieurs  donations  :  ainsi,  on  peut  donner  à  des  tiers  et  à  son  conjoint, 
suuf  réduction  en  cas  d'excès. —  Mais  supposons  que  toute  la  portion 
disponible  fixée  par  les  art.  913  et  915  ait  été  donnée  à  un  étranger,  et 
que  le  donateur,  qui  laisse  des  enfants,  ail  en  outre  disposé  en  faveur 
de  son  conjoint  de  la  portion  déterminée  par  l'art.  tô94  :  il  y  aura  lieu 
à  réduction,  car  l'ensemble  dos  libéralités  faites  par  l'un  des  conjoints 
ne  peut  jamais  dépasser  le  disponible  le  plus  élevé  (4):  mais  alors  à  quel 
article  se  référera-t-on  pour  connaître  la  quotité  disponible?  sera-ce  aux 
art.  91 3  et  915,  ou  à  l'art.  t094?  —  Distinguons  :  si  la  donation  faite  à  l'é- 
poux a  été  précédée  par  une  autre  donation  faite  à  un  étranger,  il  faudra 
prendre  pour  base  la  portion  la  plus  forte,  mais  en  opérant  de  telle 
manière,  que  l'époux  ne  soit  pas  favorisé  au  delà  de  ce  que  l'art.  1094 
permet  de  lui  donner,  et  que  l'étranger  ne  reçoive  pas  au  delà  du  dis- 
ponible déterminé  par  l'art.  913  (5). 

Exemple  :  le  conjoint  laisse  un  enfant:  aux  termes  de  TarL  1094,  il  ne 

(l)  Lerasscur,  Piirtloa  dispoii.  n.  87.  Proudbon,  ▼«  Usufr.  n.  S4S  et  346.  ColD-DelUIe,  n.  8. 
Qor  n  788.  Marcadé,  art.  1004.  Besançon,  27 Juin  1811  Aid(cd.%  15 février  1823.  TonlouM, 
ICI-  lévrier  18^7.  Bourge»,  i2  mars  1839.  Angors.  8  Juillet  1840,  Pal.  184l.  i.  ^75.  Foy.ccp.  Poi- 
tiers, 20  mars  1823. 

(2}  TuulUer,  n.  867.  Dur.  d.  790.  Grenier,  n.  450.  C«  deraier  anteur  aTalt  d'abord  adopté  Vc 
pinign  contraire. 

(3)  Dur.  t.  9,  D.  791.  Vax.  o.  11. 

(4)  Toulouse,  10  Juin  1809.  Casa.  20  Jalllel  I8i3,  21  noTembre  1842,  Dav.  t843.  1.  8S7.  ^of. 
cep.  Atz,27aoûl  I8i9. 

(5)  TouUier,  n  870.  Grenier,  n.  584.  DeW.  p.  65.  n.  4.  Dur.  n.  767.  Proodhon,  Usttf .,  1. 1», 
D.  Sb^.-Morlin,  Rép.  vo  Réserve,  sect.  1^*,  $2,  n.  18.  Casa  21  jnlUet  1813;  21  novembre  i842, 
Dev.  1842. 1.  897;  Dftil.  1843. 1.  21;  Pal.  1843,  i.  121. 
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peut  donner  an  maximum  qu'un  quart  en  propriété  et  un  quart  en  usu- 
fruit.: suivant  Tart.  913,  il  peut  disposer  de  moitié  en  pleine  propriété: 
ce  sera  ce  dernier  article  qui  servira  de  base. 

Si  le  disposant  avait  disposé  du  huitième  de  ses  biens  au  profit  d'un 
étranger,  il  ne  pourrait  donner  ensuite  à  son  conjoint  les  trois  huitièmes 
en  pleine  propriété,  car  cela  excéderait  le  disponible  fixé  par  l'art.  1094; 
le  conjoint,  en  effet,  ne  peut  recevoir  en  pleine  propriété  au  delà  du 
quart  :  ou  réduirait  cette  dernière  donation  d'uu  huitième;  mais  le  con- 
joint donataire  aurait  droit  à  Pusufriiil  de  la  quotité  retranchée,  puisque 
le  disponible  en  usufruit  ne  serait  pas  épuisé. 

S'il  avait  donné,  par  un  acte  irrévocable,  à  un  étranger,  la  moitié  de 
ses  biens  en  pleine  propriété^  il  ne  pourrait  plus  disposer  de  rien  en 
faveur  du  conjoint. 

Supposons  maintenant  qu'il  existe  trois  enfants  :  suivant  Tart.  913,  la 
réserve,  en  ce  cas,  est  des  trois  quarts  :  on  se  basera,  pour  en  fixer  le 
montant,  sur  Tart.  1094. 

Ainsi,  le  disponible  entre  époux  ne  varie  pas  eu  raison  du  nombre 
d'enfants  laissés  par  le  disposant  :  il  est  toujours  du  quart  en  pleine 
propriété  et  du  quart  en  usufruit,  ou  de  la  moitié  en  usufruit  seule- 
ment; mais  un  étranger  no  pourra  jamais  recevoir  plus  du  quart  en 
toute  propriété  (913). 

Lorsque  les  libéralités  faites  a  Tépoux  et  h  un  étranger  excèdent  le 
disponible  calculé  ainsi  que  nous  venons  de  l'établir,  d'après  quelles 
règles  évaluera-t-on  le  don  en  usufruit  pour  en  opérer  la  réduction? 
Le  Code  civil  n'a  établi  aucune  théorie  sur  ce  point;  l'évaluation  .est 
donc  laissée  à  la  prudence  du  juge;  il  doit  prendre  en  considération 
rage,  les  infirmités  de  l'usufruitier  et  autres  circonstances;  le  plus  sou- 
vent il  appliquera  l'article  16  6^  de  la  loi  du  *22  frimaire  an  Vil  sur  la 
perception  du  droit  d'enregistrement,  lequel  fixe  la  valeur  de  l'usufruit 
à  la  moitié  de  la  valeur  en  pleine  propriété. —  Ainsi,  en  supposant  que 
l'on  prenne  pour  base  la  loi  de  frimaire,  le  juge  décidera  que  le  quart 
en  propriété  représente  six  vingt-quatrièmes,  et  le  quart  en  usufruit 
trois  vingt-quatrièmes;  la  réduction  se  fera  proportionnellement;  c'est 
là  une  question  de  fait  (i). 

Supposons  maintenant  qu'il  existe  deux  enfants  :  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 913^  le  disponible  est  du  tiers  ;  si  le  père  a  disposé  de  cette  quotité, 
que  pourra-t-il  donner  h  son  conjoint?  Il  est  d'abord  évident  qu'il  ne 
peut  rien  lui  donner  en  toute  propriété;  mais  le  disponible  en  usu- 
fruit sera- t-il  épuisé? — Non  :  un  quart  en  propriété  et  un  quart  en  usu- 
fruit font  plus  qu'un  tiers  en  propriété  :  comment  faudra  t-il  procéder 
en  ce  cas?  —  D'après  les  bases  posées  par  la  loi  de  frimaire  nn  VII,  les 

(1)  Dur.  n.  787,  795.  796.  Vax.  n.  4.  TooUlcr,  n.  869, 87i  et  (wlv.  Delr.  r.  '2,  p.  ait.  Proudhoii, 
traf.  n.  S64,  2«  part.  BoIIand,  Portion  disp.  n.  I6t  Toulowc,  20  Juin  1809.  CaM.  2i  Juillet  1818, 
7  jaoTirr  1824  Agrii,  i«r  juillet  I82i.  Aix.  18  avril  1836,  Pal.  1837,  1.  354.  Douai,  24  février  1840, 
Pal.  1810.  I.  612.  Aralena,  5  mar.t  1840,  PjI.  l842.  1.  02.  Rlom,  23  août  1842,  Pal.  t843.  1.  41P, 
Caen,  aOmara  1843.  Pal.  1843.2.  826.  ParH,  12  Janrier  t848,  Pal*  1848.  I.  304.  Parla,  17  fé- 
▼rier  1848,  Pal.  1848.  1.  365. 
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droils  de  la  feoioie  déterminés  par  l'art.  1Ô94  peuvent  être  évalués  à 
neuf  vingt-quatrièmes;  mais,  comme  le  père  a  disposé  du  tiers  en  pro- 
priété, ou  huit  vingt-quatrièmes,  elle  ne  pourra  prétendre  qu'a  un  vingt- 
quatrième  de  la  suocession-en  usufruit. 

Passons  à  l'hypothèse  inverse  ;  supposons  que  le  don  fait  à  Tépoux  a 
précédé  le  don  fait  à  Tétranger. 

Si  répoux  avait  d'abord  donné  à  son  conjoint  le  quart  en  propriété 
ou  la  moitié  en  usufruit,  pûurrail-il  donner  ensuite  à  un  étranger  le  quart 
en  usufruit  ou  en  nue  propriété?  Celte  question  est  controversée  : 

1"  système.  Les  quotités  disponibles  établies  par  les  art.  913  et  ^094 
C.  civ.  doivent  ôtre  combinées  de  manière  à  toujours  atteindre  la  plus 
torte  de  ces  deux  quotités  ;  en  sorte  que  Tépoux  qui,  par  son  contrat  de 
mariage  ou  autrement,  a  disposé  de  la  quotité  ci  dessus  déterminée, 
pourra  encore  donner  à  tout  autre  le  quart  en  usufruit  ou  le  quart  en 
nue  propriété  ;  que  la  disposition  faite  au  profit  de  l'étranger  soit  anté- 
rieure ou  postérieure  à  la  donation  faite  au  conjoint,  ou  que  Tuno  et 
Tautre  soient  concomitantes,  cela  importe  peu:  la  date  des  actes  est  in- 
différente; il  suffit  qu'aucun  des  donataires  ne  reçoive  au  delè  de  ce 
qui  leur  est  attribué  par  les  art.  913, 916  et  1094  (I). 

2«  système.  La  disposition  de  l'art.  1094  est  spéciale;  elle  ne  peut 
profiter  qu'à  Tépoux  donataire  de  son  conjoint.  —  Si  la  quotité  dispo- 
nible ordinaire  a  été  d'abord  donnée  à  l'époux,  la  différence  entre  cette 
quotité  et  celle  de  l'art.  1094  ne  peut  être  donnée  ii  l'étranger. 

Si  la  donation  faite  à  l'étranger  se  trouvait  dans  le  même,  acte  que  la 
donation  faite  au  conjoint,  il  va  de  soi  qu'on  pourrait  épuiser  en  fa- 
veur de  ce  dernier  la  quotité  exceptionnelle  déterminée  par  lart.  1094. 

Ainsi,  le  sort  des  doux  libéralités  dépend  de  leur  date;  la  jurispru- 
dence parait  définitivement  fixée  en  ce  sens  (3). 

Supposons  maintenant  que  le  disposant  ail  laissé  des  ascendants  pour 

(1)  GrcDler,  n.  SM.Bencch,  QDOtlié  dlsp.  p.  185  etsuU.  Harcadé.  Toulllor,  n.  870ctaolr.  |«  9. 
Agen,  37  août  I8t0.    Limoges, '24  aoûi  182S.  Toulonse,  1er  février  1827.  Toaloase,  28  janvier 

1843,  Pal.  1844.  1.  40;  D«v.  1843.2.  |94;  Datl  1843.  2.  US.  Grenoble.  l'S  décembre  i845.  Pal. 

1844.  1.705;  Uev-  1844.2.  100.  Toalouae,  13  août  1844,  Pal.  1845.  1.  805;  DeT.  1845.2.  38. 
tireuoble,  l&  Juillet  184S,  l'nl.  1846.  2.  644.  Toulouac,  13  février  1846.  P«|.  1846.  3.  646.  Parte,  16 
novembre  1846,  PaI.  1846.  2.  645.  Agen,  14  décembre  1846,  P«l.  1846.  i.  445.  Paria.  8  Janvier 
1818,  Pal.  1848.  1.  308.  L^on,  iO février  1836.  Dev.  1836.  2.  177;  DalJ.  1836.  2.  97  Rloro,  2  avril 
J841,  Oaf .  1841.  2.  328. 

(2)  CoiQ-UcUale,  a  16.  Dur.  n.  706.  Proudlion.  Uauf.  n.  360.  Caw.  21  Juillet  <8l3.  Gienoble, 
10  aTrtl  1812.  Cass.  2i  Juillet  1839,  2i  mars  (837,  Uev.  1837  1  273;  Pal  1837.  1.  280;  Ilcv.  1839. 
t.  633;  Pal.  l839.  2.  50.  Limoges,  26  icars  1833,  Dev.  1833.  2.  278,  Dali.  1834.  2.  48.  Beiançoa.  15 
février  1840,  Pal.  1840.  i.  487;  Dev.  t844.  1.  69.  DoonI,  24  février  1840,  Pal.  1R40.  i.  612;  Dev. 
1840.  2. 10$.  àmlen».  5  man  l840.  Pal.  1842.  l.  92  Grenoble,  26  mars  i841.  Pal.  1843.  1.  121. 
Caa.4.  21  novembre  184a,  Pal.  1843.  l.  121;  22  novembre  l843,  Pal.  1843,  2.  708;  4  août  1847, 
P«L  1849.  1.  53;  Dali.  i84i*.  1.  282  et  283.  Riom.  6  mal  1S46.  Pal.  1846.  2.  345.  Parla,  13  Jan* 
vier  et  17  février  l848,  P^l.  1848.  i.  304  et  365.  Can.  27  décembre  1848,  Pal.  1849.  l.  23;  DaU. 
1840.  t.  37;  7  mars  1849,  Pal.  l849.  1.  644;  DaU.  1849.  1.  95.  Cass.  21  mars  1837,  Pal.  1837.  l. 
280;  9  novembre  |846,  Pal.  1846.  2.  641;  23  août  1847,  Pal.  l848.  i.  169.  Alz,  18  avril  1886.  De?. 
1836.  2.421;  Dali.  1837.2.  47;  Pal  1837.  1.  554.  Rlnm,  23  août  :842,  Pal.  1842.  1.  419.  Casa.  20 
déeeo.bre  1847,  Dali.  1848.1.  15;  Pal.  i848. 1  588;  l2jumet  1848,  Pal.  1848.2.661.  Agen,  7jan- 
vIer  1824,  9  janvier  1849,  Pal.  1849.  1.  644;  30  août  1832.  Dev.  1832.2.  148;  DalU  1832.2.  219. 


DISPOSITIONS  BNTBB  EPOUX,  ETC.   —  AÏT.    1094.  291 

seuls  héritiers  à  réserve,  il  peut,  indépendamment  de  la  pleine  propriété 
de  la  portion  disponible,  qui  est  de  moitié  s'il  y  a  des  ascendants  dans 
le$  deux  lignes,  et  des  trois  quarts  s'il  n'y  a  d'ascendants  que  dans  une 
seule  ligne  (91 5j,  donner  à  son  conjoint  Tusufruit  de  toute  la  réserve  ;  en 
sorte  que  les  ascendants  se  trouveront  réduits  à  la  nue  propriété  de  leur 
portion  (1). 

Cette  disposition  est  bizarre  :  les  ascendants  ne  jouiront  que  rare- 
ment des  biens,  puisqu'ils  sont  plus  âgés  que  Tépoux  donataire  ;  ils 
pourront  même  se  trouver  réduits  a  la  nécessité  de  vendre  la  nue  pro- 
priété qui  leur  est  réservée. 

On  donne  pour  raison  que  le  conjoint  donataire  ne  devra  pas  moins 
des  aliments  aux  ascendants  du  conjoint  donateur,  et  que  les  richesses 
sont  inutiles  dans  les  mains  d'un  vieillard  (Prondhon,  Usuf.). — Nous  ré- 
pondrons, d'une  part,  qu'il  étaitptout  aussi  équitable  de  laisser  aux  as- 
cendants des  moyens  d'existence;  d'autre  part,  qu'il  eût  été  plus  ration- 
nel de  laisser  Fusufruit  aux  ascendants,  et  de  réserver  la  nue  propriété 
aux  enrants.— Cette  dérogation  aux  règles  ordinaires  ne  peut  se  justifier 
que  par  la  faveur  due  au  mariage- 

Le  conjoint  donataire  de  l'usufruit  de  la  portion  réservée  aux  ascen- 
dants est  tenu  de  fournir  caution  :  l'art.  601,  qui  permet  à  ceux  qui  con- 
stituent un  usufruit  d'affranchir  l'usufiuitier  de  cette  obligation,  n'est 
pas  applicable  dans  le  cas  de  notre  article  (2). 

Lorsque  le  défunt  laisse  des  ascendants,  il  n'est  pas  nécessaire, 
pour  la  validité  des  dispositions  en  usufruit  faites  au  profit  du  con- 
joint, que  la  quotité  disponible  et  la  réserve  soient  données  à  ce  dernier. 
Nul  doute  que  l'époux  peut  en  même  temps  donner  à  un  étranger  la  quo- 
tité disponible  ordinaire  et  donner  en  outre  à  l'ascendant  l'usufruit  de 
la  réserve  :  l'art.  915  ne  fait  aucune  distinction  à  cet  égard  ;  il  est  conçu 
en  termes  généraux  et  absolus  (3). 

Les  règles  que  nous  venons  d'exposer  ne  changent  riea  au  mode  de  ré- 
duction établi  par  les  art.  923^926  et  927  :  dès  lors,  si  les  dispositions  oni 
été  faites  entre-vifs  par  un  acte  irrévocable,  la  réduction  portera  d'a- 
bord sur  la  plus  récente;  si  elles  sont  toutes  faites  par  testament,  on  les 
réduira  au  marc  te  franc— Mais,  nous  lo  répétons,  il  faut  toujours  opérer 
de  telle  manière,  que  la  femme  et  l'étranger  ne  reçoivent  point  au  delà 
de  ce  qui  leur  est  attribué  par  la  loi. 

Il  résulte  des  termes  de  l'art.  915,  non  combattus  par  notre  article , 
que  si  les  ascendants  étaient  autres  que  les  père  et  mère,  et  qu'il  existât 
des  frères  et  sœurs,  le  conjoint  pourrait  valablement  recevoir  la  totalité 
des  biens  en  pleine  propriété:  en  effet,  ces  ascendants  n'auraient  pas  de 
réserve,  puisqu'ils  seraient  exclus  par  les  frères  et  sœurs  (915^  916). 

(1)  1*700,29  Janfler  1824,  S  jasTler  1826, 18  novembre  IMO.— SoiTtot  Duranton,  n.  T86,  la  mère 
doit  avoir  son  quart  en  pleine  propriété,  et  le  quart  de  l'iMufrult  légué  i  l'époaae  doit  m  prendre 
aur  ke  biens  dont  le  défunt  a  disposé.  —  Cette  décision  est  contraire  au  teite- 

(2)  Mareadé,  art.  1094, 1.  Parts,  9  novembre  1836,  Dali.  57.  2.  88.  Bourges,  29  juin  1841,  Der. 
184S.  2.  500. 

iS)  Mareadé,  art.  liOO.  Coin-Dellale,  n.  i5.  Grenlar,  n.  716  ter»  Lyon,  29  janvier  1824.  tais.  3. 
Janvier  1826,  18  Dovembrv  1840,  Dev.  1841.  1.  190;  Pal.  1840. 2.  648.  —  ^oy.  cep.  Dar.  n.  786, 
t.  9.  MerUo,  Rép.  vo  Héscrvc,  seet.  lr«,  $  4,  q«  17. 
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1085  —  Le  mineur  ne  pourra,  par  contrat  de  mariage,  donner 
à  Tautre  époux  ,  soit  par  donation  simple ,  soit  par  donation 
réciproque,  qu'avec  le  consentement  et  l*assistance  de  ceux 
dont  le  consentement  est  requis  pour  la  validité  de  son  ma- 
riage ;  et,  avec  ce  consentement ,  il  pourra  donner  tout  ce  que 
la  loi  permet  à  Tépoux  majeur  de  donner  à  Vautre  conjoint. 

»  Celte  disposition  fait  exception  à  celle  de  l'art.  904  ;  elle  est  répétée 
dans  les  art.  t309  et  1398  :  Habilis  adnuptias,  habilU  ad  pacta  nup- 
tiarum  :  qui  veut  la  fin  veut  les  moyens. 

Observons  que  la  loi  n'exige  ni  l'intervention  du  tuteur  ni  celle  du 
curateur  :  c'est  le  mineur  qui  arrêtera  les  clauses  et  les  conditions  pécu- 
niaires de  son  contrat  ;  seulement,  il  doit  obtenir  le  concours  des  per- 
sonnes dont  le  consentement  est  requis  pour  la  validité  de  son  mariage 

(148,  149,  IdO,  158,  159,  160). 

De  quelle  minorité  la  loi  entend-elle  parler?  Est-ce  de  celle  qui  se 
prolonge  pour  le  mari  jusqu'à  Tâgc  de  vingt-cinq  ans?  Nous  pensons 
qu'après  Tâge  de  vingt-un  ans,  l'homme  n'a  plus  besoin  de  l'assistance 
des  personnes  dont  le  consentement  est  requis  pour  son  mariage.  L'ar- 
ticle 1095  parle  du  mineur  en  générai. 

—Le  mineur  pourrait- il  disposer  en  faveur  de  son  conjoint  pendant  le  mariage? 
vtf  La  loi  n'a  dérogé  h  i'art.  904  qu'en  vue  de  favoriser  le  mariage  :  or,  une 
fols  marié,  l'intérêt  disparait.— Vainement  dit-on  que  le  mineur  doit  pouvoir  dis- 
poser par  donation  de  ce  qu'il  pourrait  donner  par  testament  :  la  similitude  n'est 
point  parfaite  :  un  testament  se  confectionne  secrètement  ;  la  donaUon  est  faite 
au  donataire  présent  ;  elle  laisse  par  conséquent  le  mineur  exposé  aux  sugges- 
tions (Dur.,  n.  184;  Touiller»  n.  925)  (FaL),  -^F.  cependant  Grenier,  n.  461,  t.  %, 


Quotité  disponible  lorsque  l'époux  donateur  laisse  des  enfants  d*un 

précédent  mariage. 

1096  —  L'homme  ou  lu  femme  qui,  ayant  des  enfants  d*un 
autre  lit,  contractera  un  second  ou  subséquent  mariage,  ne 
pourra  donner  a  son  nouvel  époux  qu*une  part  d'enfant  légi- 
time le  moins  prenant,  et  sans  que,  dans  aucun  cas,  ces  dona- 
tions puissent  excéder  le  quart  des  biens  (1). 

(1)  Le  germe  de  celle  disposition  se  trouve  dans  ta  loi  5,  l.  9 1  5  et  6,  God.  de  teeundit  mtptUt  : 
la  première  défendait  aux  veuves  ayant  des  entants  d'un  premier  lit  de  donner  à  leur  nouveau 
conjoint  lc8  blrns  de  leur  précédent  mari.—  La  deuxième  limitait  è  la  part  d'enfsot  le  moins  pre- 
nant le  montant  des  libérallté<«  que  les  époui  ajrant  des  enfants  d'un  premier  lit  pouvaient  faire  au 
nouveau  coojolnt.  Un  édli  de  FrançolH  l«r  de  Juillet  iiSt)^  dû  au  chancelier  de  l'HApltal ,  coona 
vulgairement  rous  le  nom  û'ëdit  de  deuxièmes  noces ,  rendit  ces  deux  lois  applicables  en  Fraaoe 
(Pothier;  Contr.  de  mariage,  n.  532; —  Le  Code  n'a  pas  fait  revivre  la  première;  mats  il  a  main- 
tenu la  deuxième  :  il  prend  soin  de  mettre  sur  La  même  ligne  Thonme  et  la  femme  qui  se  rema* 
rient,  ce  que  n'avait  pat  fait  l'édlt  de  1560. 
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»  Lorsque  Fun  des  époux  laisse  en  mourant  des  enfants  d'un  autre 
lit,  la  loi  restreint  dans  les  limites  les  plus  étroites  la  portion  de  biens 
dont  il  peut  disposer,  soit  par  contrat  de  mariage,  soit  pendant  le  ma- 
riage, au  profit  de  son  conjoint. — Ces  enfants  méritent  une  protection  spé- 
ciale; car  trop  souvent  ils  sont  victimes  des  nouvelles  affections  de  leur 
auteur. 

L'art.  1098  comprend  sons  le  nom  à'enfanis,  non*seulement  œux  qoi 
tiennent  le  jour  du  disposant,  mais  encore  tous  ses  descendants. 

Bien  que  le  mot  enfants  soit  employé- au  pluriel  dans  l'article  1098, 
nul  doute  que  Texistence  d'un  seul  enfant  donnerait  lieu  à  l'application 
de  notre  article. 

Il  nous  parait  égalemenf  évident  que  la  loi  entend  uniquement  parler 
ici  des  enfants  légitimes  et  de  ceux  qui  ont  été  légitimés  par  l'effet  d'un 
précédent  mariage  :  —  les  enfants  adoptifs  ne  peuvent,  de  leur  propre 
chef,  se  prévaloir  de  la  disposition  de  lart.  1098. 

Pour  bien  entendre  cette  disposition,  il  faut  la  combiner  avec  celle  de 
Fart.  913: 

Lors  (du  décès  du  disposant,  on  forme  une  masse,  suivant  la  règle  de 
l'art.  922  ;  on  calcule  sur  cette  masse,  eu  égard  au  nombre  d'enfants 
issus  tant  du  premier  que  du  deuxième  mariage,  le  montant  de  la  por- 
tion disponible  :  si  cette  portion  a  déjà  été  absorbée  par  des  dispositions 
gratuites,  le  nouvel  époûx  ne  peut  rien  recevoir. 

Si  le  disponible  n'est  pas  épuisé,  l'époux  peut  prétendre  a  ce  qui 
xeste,  mais  toujours  dans  les  termes  de  l'art.  1098,  c'est-à-dire,  sans 
pouvoir  jamais  recueillir  plus  du  quart  de  la  masse. 

Si  la  donation  faite  à  Tépoux  est  antérieure  à  celle  qui  est  faite  à  un 
étranger,  on  distingue  : 

Le  don  résulte  du  contrat  de  mariage,  ou  il  est  postérieur  au  ma- 
riage : 

Au  premier  cas,  si  l'époux  a  donné  à  son  conjoint  le  quart  de  ses 
biens,  la  donation  faite  a  Tétranger  sera  sans  effet,  en  supposant  bien 
entendu  que  le  disponible  fixé  par  l'art.  913  ne  soit  que  du  quart,  h 
raison  du  nombre  d'enfants  existants. 

Mais  si  les  disponibles  n'étaient  pas  égaux,  ce  qui  aurait  lieu  si  le  dé- 
funt ne  laissait  qu*un  on  deux  enfants,  on  déduirait  sur  le  disponible 
ïwé  par  l'art.  913  la  quotité  donnée  à  Tépoux,  et  l'étranger  profilerait 
du  surplus. 

Au  deuxième  cas,  la  donation  faite  au  conjoint  serait  révoquée  par 
celle  que  ferait  postérieurement  le  donateur  au  profil  d'un  étranger  (1096). 

Enlln,  si  les  deux  donations  étaient  faites  par  testament,  on  les  rédui- 
rait au  marc  le  franc,  dans  le  cas  où  elles  excéderaient  la  portion  dispo- 
nible fixée  par  l'art.  913,  mais  toujours  de  manière  à  ce  que  la  part  de 
répoux  ne  fût  pas  supérieure  à  celle  de  l'enfant  le  moins  prenant^  et 
dans  aucun  cas  au  quart  de  la  masse. 

Il  résulte  des  observations  qui  précèdent  que  la  quotité  disponible 
fixée  par  l'article  913,  et  celle  dont  il  est  parlé  dans  l'article  qui  nous 


394  TITBB  2.  —  CHAPITBB  9. 

oocupe,  ne  peaveoC  être  cumalées;  en  d'auires  termes,  que  la  loi  n'ac- 
corde point  deux  sortes  de  réserves  sur  la  mémo  succession  (i). 

Revenons  à  notre  article  : 

Pour  qu'il  soit  applicable,  on  doit  supposer  que  la  portion  disponi- 
ble est  intacte,  ou,  du  moins,  que  le  défunt  n'a  pas  disposé  de  tous  les 
biens  dont  elle.se  compose. 

La  loi  permet  alors  de  donner  au  nouveau  conjoint  une  paii  cTenfant 
légitime  le  moins  prenant^  mais  sans  que  la  donation  puisse,  dans  au- 
cun cas,  excéder  le  quart  de  la  maase.  * 

Cette  inégalité  dans  les  partages  se  présente,  lorsque  les  enfants  ne 
viennent  pas  ab  intestat  h  la  succession  du  disposant,  mais  en  vertu 
d'un  acie  par  lequel  il  aurait  fait  une  divisioA  inégale  de  ses  biens  (1075 
et  suiv). 

Ex.  :  supposons  une  succession  de  40,000  fr.;  le  défunt  laisse  trois  en- 
fants (tant  du  premier  que  du  deuxième  lit);  il  donne  à  Tun  9,000  fr.-,  a 
l'autre  1 0,000  fr.,  et  H,000  fr.  au  troisième;  il  a  disposé  en  faveur  de 
son  C4>njoint,  soit  par  cQnlratdc  mariage,  soit  pendant  le  mariage,  cTune 
part  d*en/ant  :  bien  que  U  portion  disponible  laissée  inincte  soi!  de 
10,000  fr.,.  le  nouvel  époux  n'aura  que  9,000  fr. 

Il  peut  arriver  que  la  part  de  l'enfant  te  moins  prenant  soit  de  plus 
du  quart:  par  exemple,  s  il  n'y  a  que  deux  enfants,  chacun  aura  droit 
à  un  tiers,  et  cependant  la  part  du  nouvel  époux  ne  pourra  excéder  le 
quart  :  cette  quotité  est  le  dernier  terme  de  la  disponibilité. 

S*il  n*y  a  pas  de  dispositions  spéciales  au  profit  de  l'un  des  enfants, 
répoux  vient  ajouter  une  tête  dans  le  partage  ;  il  compte  seulement 
comme  un  enfant  de  plus,  mais,  nous  le  répétons,  sans  pouvoir  jamais 
recevoir  au  delh  du  quart  des  biens. 

Si  le  disposant  a  donné  une  part  denfant,  quelle  sera  la  part  dn  con- 
joint, en  cas  de  prédécès  des  enfants  du  premier  mariage?  On  présu- 
mera qu'il  n'a.  voulu  donner  que  le  quart.  —  Il  en  serait  aulremenr, 
s'il  avait  donné  la  portion  disponible  fixée  par  l'art  1094  ;  cette  disposi- 
tion serait  exécutée. 

De  ce  que  la  loi  n'accorde  au  nouvel  époux  qu'une  part  d'enfant  ./e 
moins  prenant,  ne  concluons  pas  que  s'il  y  avait  des  descendants  i.ssus 
d'un  enfant  prcdécédé,  ce  serait  la  part  qui  reviendrait  à  l'un  de  ces 
descendants  qu'il  faudrait  considérer  pour  fixer  le  disponible  du  nouvel 
époux  :  on  aurait  égard  à  la  portion  attribuée  a  chaque  souche;  car  les 
descendants,  en  quelque  nombre  qu'ils  soient,  ne  comptent  que  pour  la 
tôte  dont  ils  sont  issus,  lors  môme  qu'ils  ne  viennent  point  par  repré- 
sentation :  le  mol  enfant  reçoit  ici  !e  sens  qui  lui  est  donné  par  l'arti- 
cle 914. 

Il  faut  également  se  garder  de  penser  que  si  l'un  des  enfants  n'avait 
pas  reçu  sa  légitime  entière,  le  nouvel  époux  ne  pourrait  demander 
une  portion  plus  forte  ;  ces  mots  :  le  moins  prenant^  doivent  être  entendus 
en  ce  sens,  que  l'époux  a  le  droit  de  réclamer  la  portionJi  laquelle  Ten- 

(0  TottUlcr^n.  8S4.  Grenier,  n.  716.  AgeD,  12 Juillet  tsto.  Lyon,  I4  d«1  ISts.  Cass.  2  fér.  I8i3. 
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fant  peot  prétendre,  et  uoa  pas  cetle  dont  il  lui  platt  de  se  conlenler. 

Lorsque  depuis  son  premier  mariage^  un  époux  en  a  contracté  plu- 
sieurs antres,  peut-Il  donner  à  chaque  conjoint  une  part  d'enfant,  ou  ne 
peut-il  donner  qu'une  part  d'enfant  pour  tons?  Nous  pensons^que  ces 
mots  :  son  nûuvel époux,  doivent  s'interpréter,  non  dans  un  sens  distri- 
butif,  mais  dans  un  sens  collectif,  comme  s*il  était  dit  :  l'homme  ou  la 
femme  ne  peut  donner  à  tous  ses  conjoints  qu'une  part  d* enfant.  — 
Sî  donc  le  conjoint  qui  a  eu  des  enfants  d*un  premier  mariage  avait 
donné  à  son  deuxième  époux  uiie  part  égale  a  ccllç  de  Tenfant  le  moins 
prenant,  il  ne  pourrait  plus  rien  donner  h  un  troisième,  soit  directe- 
ment,  soit  indirectement  (1496,  1526, 152H  et  1527)  (l).  —En  un  mot,  la 
quotité  déterminée  par  notre  article  ne  peut  être  donnée  qu'une  seule 
fois.  ^  Telle  était  la  disposition  de  Tédil  ;  il  n'upparait  pas  que  les  au- 
teurs du  Code  aient  voulu  s'en  écarter  (Fenet,  t.  V2 ,  p.  573). 

Nonobstant  la  disposition  de  l'art.  1098,  il  va  de  soi  que  la  donation 
n'est  pas  annulée  en  entier  lorsqu'elle  excède  la  mesure  flxée  :  cette  dis- 
position doit  être  entendue  dans  le  même  sens  que  celle  des  art.  913, 
915  et  920,  c!est-à<^dire  qu'en  cas  d'excès,  il  y  aura  lieu  a  réduction  iors 
de  l'ouverture  de  la  succession. 

Le  disponible  est  restreint  dans  l'intérêt  des  enfants  du  premier  lit; 
néanmoins,  quand  ce  retranchement  est  demandé,  les  biens  rentrent 
dans  la  succession  du  conjoint  donateur^  et. profitent  dès  lors  aux  en- 
fants du  deuxièxlie  lit  :  la  présence  d'enfants  du  premier  Ht  est  pour  eux 
une  occasion  de  gagner  (2)  ;  aucun  doute  ne  s'élève  à  cet  égard. 

Mais  les  enfants  du  deuxième  lit  peuvent-ils^  comme  ayants  cause  de 
ceux  du  premier,  se  prévaloir  du  droit  de  ces  derniers  pour  demander 
la  réduction?  Ecartons  d'abord  un  premier  point  :  si  tous  les  enfants  du 
premier  lit  étaient  morts  avant  leur  auteur,  le  droit  n'aurait  pas  pris 
naissance  dans  leur  personne;  par  conséquent,  ils  n'auraient  pu  lecom- 
rauniqner(3). — Nous  supposerons  qu'ils  ont  survécu;  or,  d'une  part, 
on  raisonne  ainsi  :  ce  ne  sont  pas  les  enfants  du  deuxième  lit  que  la  loi 
entend  protéger,  mais  ceux  du  premier  :  pourquoi  donc  ces  derniers  ne 
pourraient-ils  renoncer  a  on  droit  introduit  en  leur  faveur?  Sans  doute, 
les  enfants  du  deuxième  lit  seront  appelés  au  partage  des  biens  donnés, 
si  ces  bi«ns  rentrent  dans  la  masse  active  ;  mais  il  faut  pour  cela  que  le 
retranchement  ait  été  opéré  :  or,  les  enfants  du  premier  lit  seuls  ont  qua- 
lité pour  critiquer  les  libéralités  faites  au  nouvel  époux  (Mareadé,  n**  4). 

(t)  Suivant  DunntoA,  n.  80t,  l'Iiooiroe  qui  «'est  marié  {)lu«lecK  fols  a  pu  donner  saeceaaivf- 
nicDt  à  8«8  divrrses  épouses ,  pourvu  qu'aiicun«  d'elles  n'ult  reçn  an  4élk  de  ce  qal  est  fixé  par 
l'art.  IWS,  et  qn'll  n'ait  pas  eicédé  le  disponible  déterminé  par  l'art  915,  o'est^lHllre ,  la  moitié 
•Ml  D'y  a  qn'oa  enfant  :  le  texte  est  précis.  dit-Il  ;  la  loi  parle  de  l'époux  qnt  contracte  nn  deatltaM 
ou  auMquent  marlafc —  Sans  doote  la  lot  parle  d'an  deuxième  on  d'an  tuMqurnii  narlafe  ; 
toaU  elle  suppose  que  la  donation  est  faite  en  une  teulefoU  à  un  »eul  an^oM  t  on  IndulraU  donc 
ft  tort  des  oxproanlonî  Un  texte  que  chaque  nourel  époux  peut  reeefolr  la  quotité  dont  11  a'aglt* 

(2)  Toolller,  t.  »,  n.  883  et  suIt.  Grenier,  n.  71S.  Delv.  sur  l'art  10»B.  Zacb.  p.  294.  Vat. 
V.  10.  Déniante,  t  2,  n.  5ltl.  Merlin^  Rép.  to  Nocca  (aecondes),  $  T,  art.  8.  n«3.  Vac  n»  S.  Cdai» 
2  férrier  I8t9.  i jon,  14  mal  iStS.  Parla,  8  Jalllet  1825. 

(3;  Aictrd,  part.  8,  diap.  3.  Ubrnn,  1.  12.  chap.  6.  Merlin,  Kép.  v»  Noecs  (fécondes).  S  7,  ar< 
tlcle  l«r^  nv  3. 
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Quoiqu'il  en  soif,  ropinion  contraire  nous  parait  mieux  fondée  :  les 
enfants  sont  appelés  b  la  succession  de  leur  auteur,  saus  distinction  de 
sexe  ni  de  primogéniture  (74o)  :  or,  ce  principe  serait  méconnu,  si  les 
enfants  du  premier  lit  se  trouvaient  investis  d'un  droit  refusé  à  ceux 
du  second.  —Vainement  renonceraient- ils  du  vivant  du  donateur  au 
bénéûce  de  la  réduction  :  un  pareil  acte  resterait  sans  effet  par  trois 
motifs  :  1"*  parce  qu'il  constituerait  un  avantage  indirect;  2^  parce  qu'il 
serait  considéré  comme  arraché  par  la  crainte;  3^  enfin,  parce  qu'il  con- 
stituerait un  pacte  sur  une  succession  future  (l).  —  Les  renonçants  eux- 
mêmes  ne  seraient  pas  liés  par  rapprol)ation  qu'ils  auraient  donnée. 

Après  la  mort  du  conjoint  donataire,  une  autre  raison  se  présente:  les 
enfants  du  premier  lit  ont  acquis  un  droit,  et  ce  droit  s'est  trouvé  com- 
muniqué à  ceux  du  deuxième;  par  conséquent,  ils  ne  peuvent  en  faifo 
remise  au  préjudice  de  ces  derniers. 

Nous  supposons,  bien  entendu ,  que  les  enfants  du  premier  lit  ont  ac- 
cepté, au  moins  sous  bénéfice  d'inventaire  :  en  cas  de  renonciation  à  lar 
succession,  ou  d'indignité,  ils  n'ont  plus  aucun  droit  hérédîtair€;dès 
lors,  les  enfants  du  deuxième  lit  ne  peuvent  demander  la  réduction  (3). 

Quant  au  donateur  et  au  donataire,  évidemment  lisseraient  saus  qua- 
lité pour  former  une  semblable  demande,  car  l'intérêt  est  U'mesuredes 
actions  ;  or,  il  leur  importe  que  la  libéralité  soit  maintenue  (3). 

Il  est  bien  entendu  que  les  créanciers  du  donateur  ne  peuvent  même 
profiter  de  Texercice  du  droit  dont  il  s'agit  (arg.  des  art.  843  et  921)  (4;. 

Il  nous  reste  à  faire  observer  que  la  restriction  établie  par  Tart.  1098, 
s'étend  à  toute  espèce  d'avantages,  directs  ou  indirects  (â),  procurés  par  le 
veuf  ou  la  veuve  à  son  conjoint;  que  les  libéralités  soient  réciproques, 
qu'elles  soient  faites  sous  certaines  charges,  qu'elles  soient  rémunéra» 
toires  ou  pures  et  simples ,  peu  importe. 

On  considérerait  notamment  comme  avantage  indirect,  celui  qui  ré- 
sulterai!, au  profit  du  nouvel  époux,  de  la  confusion  de  ses  dettes  et  de 
son  mobilier,  soit  présent,  soit  futur,  avec  le  mobilier  et  les  dettes  de 
son  conjoint  (1496,  alinéa  2);  d'un  ameublissement  consenti  par  ce  der* 
nier  ;  de  la  stipulation  d'un  préciput  ;  d'une  clause  de  partage  inégal  de 
la  communauté;  enfin  de  l'établissement  d*una communauté  univer- 
selle, si  l'un  des  époux  était  plus  riche  que  l'autre  (art.  1627,  alinéa  3); 
par  conséquent,  dans  ces  divers  cas,  il  y  aurait  lieu  à  la  réduction  fixée 
par  Tart.  1098. 

Inutile  de  dire  que  le  partage  égal,  entre  époux,  des  bénéfices  rcsul- 

(1)  Pothler,  Don.  Deir.  t.  3,  p.  4U.  Grenier,  n.  713.  ToolUer.  n.  904. 

(2)  Dur-  n.  617  et  823.  Toultler,  n.  819  et  88«.  Grrnler,  n.  608, 685, 699.  Coln-DeUsIe.  n.  7  et  s 

(3)  ColBiar,  19  février  i845.  Pal.  1846. f.  631.  Douai.  30 décembre  1843,  Pal.  1844. 1.  2H. 

(4)  Delv.  p.  441.  t.  2.  Grenier,  n.  700.  Toaliler.  n.  581.  Dur.  n.  819.  Grenier,  n.  I07  cl  108. 
Tesaler,  Dot,  t.  2,  p.  245.  Guadolonpe.  13  mars  l8lb.  Grenoble.  2  Juillet  t83l,  Dev.  1832.2. 
546;  Dali.  1832,  2,  lS7.  Mom.  9  août  l843  Dev.  1844.  2.  15.  —  Koyez  cep.  Bordeaox.  S  Juillet 
MA,  Cet  arrêt  a  été  renda  par  cette  Cour  aor  le  renvoi  de  l'arrêt  de  la  Coar  de  la  Guadeloupe 
da  13  mars  1815. 

(5)  RappeloBfl  Ici  que  les  avantases  indirects  conférés  à  d^antret  personoes  qa*A  dos  tnoêra- 
aiblos  ne  s'imputent  point  en  général  sur  la  porUon  disponible. 
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tant  des  (ravatii  communs  ou  des  ^uomles  faites  sur  leurs  revenus^ 
n'est  point  considéré  comme  un  avantage  indirect  dans  le  sens  de  l'art. 
1098,  quelque  inégaux  qu'aient  été  leurs  revenus  respectifs  ou  les  pro- 
duits de  rindustrie  de  chacun  d'eux;  car  on  peut  supposer  que  l'indus- 
trie du  nouvel  époux  a  balancé  les  revenus  de  celui  qui  se  remariait  (l)  : 
la  loi  ne  considère  comBse  sujet  à  réduction  que  l'avantage  résultant  des 
danses  mêmes  du  contrat  de  mariage  (Zach.,  p.  219  et  suiv.) 

La  donation  d'une  part  d'enfant  participe  de  la  nature  des  disposi- 
tions à  cause  de  mort;  elle  est  conditionnelle  et  subordonnée,  comme 
les  îDstitutioDs  contractuelles,^  à  la  survie  du  donataire  ;  elle  croit  et  dé- 
croît en  raison  do  nombrod'enfants. 

1000  —  Les  époux  ne  poarrout  se  donner  indirectement  au 
delà  de  ce  qui  leur  est  permis  par  les  dispositions  ci-dessus. 
Toute  donation ,  ou  déguisée ,  ou  faite  à  personnes  inter- 
poséeSy  sera  nulle. 

>B  Lorsque  les  époux  ne  laissent  pas  d'héritiers  a  réserve,  ils  peuvent 
se  faire,  soit  directement,  soit  indirectement,  telles  donations  que  bon 
leur  semble  (9);  mais  lorsqu'il  existe  des  ascendants  ou  des  descendants, 
Ils  ne  peuvent  disposer  l'un  en  faveur  de  l'autre  que  dans  certaines  11- 
miles.  ' 

Deux  cas  sont  prévus  : 

1"  Les  époux  se  sont  fait  des  donations  indirectes  ; 

2oLes  donations  ont  été  déguisées^  ou  faites  par  personnes  inte^^po- 
séesw 

Fixons-nous  d'abord  sur  le  sens  de  cette  expression  :  donation  indi- 
recte.— Dans  le  langage  usuel,  on  désigne  ainsi  toutes  les  libéralités  qui 
n'ont  pas  été  faites  suivant  les  formes  solennelles  prescrites  par  les  arti- 
cles 931  et  932;  mais  cette  expression  reçoit  ici  une  signification  plus 
restreinte  :  on  l'emploie  pour  exprimer  tous  actes  qui  (sans  emprunter  la 
forme  d'uo  contrat  onéreux  ou  d'une  disposition  à  titre  gratuit)  pro- 
eurent un  avantage;  ce  qui  a  lieu,  par  exemple,  en  cas  de  remise  d'une 
dette,  ou  lorsque  deux  époux  étant  conjointement  appelés  à  recueillir 
un  legs  ou  une  succession,  l'un  renonce  et  fait  ainsi  profiter  l'autre  de 
toute  la  chose. 

Notre  article  porte  implicitement  que  ces  sortes  de  dispositions  sont 
réductibles;  par  conséquent,  elles  produisent  leur  effet  pour  le  surplus. 

Mais  que  doit-on  décider  lorsque  la  donation  est  déguisée,  par  exem- 
ple, sous  la  forme  d'une  vente,  d'un  échange,  etc.,  ou  lorsqu'elle  est 
faite  par  personnes  interposées?  Estelle  nulle  pour  le  tout,  ou  est-elle 
seulement  réductible?  Si  Ton  s'en  tient  à  la  lettre  du  deuxième  ait- . 
néa,  il  faut.la  déclarer  nulle  pour  le  tout,  soit  qu'elle  excède,  soit  qu'elle 

.  (1)  Ov,  B.  SlO  et  8ii.  Touiller»  o.  861  etsalT.  CtM.  U  mal  180S. 
(3)  eau.  lwaYrUi8l9. 
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n'excède  pas  la  quotité  dIsponiUe  dont  il  Tient  d'être  parlé,  et,  il  faut 
le  reconnaître,  la  plupart  des  auteurs  et  la  jurisprudence  admettent 
cette  solution  ;  elle  sa  justifie  jusqu*a  un  certain  point  par  les  considéra* 
tions  suivantes  :  les  voies  franduleuscfs  sont  celles  que  l'on  suit  ordinai- 
rement dans  les  actes  de  la  vie  sociale  et  surtout  entre  époux;  car  elles 
procurent  à  celui  qui  a  de  TinOnence  surTautre,  le  moyen  d'extorquer 
des  libéralités  et  d'échapper  b  la  disposition  de  l'art  1096,  lequel  dédare^ 
essentiellement  révocables  les  donations  ostensibles  que  les  époui  se 
sont  faites  pendant  le  mariage  (l). 

Quoi  qu'il  en  soit,  nous  pensons  que  la  deuxième  partie  de  rarlide 
doit  s'interpréter  par  la  première  ;  en  d'autres  termes,  que  les  donations 
déguisées,  ou  faites  par  personnes  interposées,  sont  comprises  dans  la 
disposition  générale  de  l'alinéa  l""',  lequel  déclare  ces  libéralités  valables 
jusqu'à  concurrence  de  la  portion  disponible.  Il  faut,  en  définitive,  re- 
venir h  l'esprit  de  la  loi  :  quel  but  le  législateur  s'est-il  proposé?  il  a 
vouln  sauvegarder  les  droits  des  héritiers  a  réserve  /or,  la  réduction  en 
cas  d'excès  atteint  ce  résultat.— Si  les  donations  déguisées,  ou  celles  qui 
sont  faites  par  simulation  de  personnes  produisent  en  général  leur  effet, 
même  quand  elles  ont  lieu  au  profit  d'un  siiccessible(84if),  pourquoi 
donc  frapper  ces  donations  de  nullité  quand  elles  interviennent  entre 
époui(2). 

L'interposition  de  personnes  n'est  une  cause  de  nullité  q«e  lorsqu'elle 
tend  à  couvrir  une  infraction  à  la  loi,  c'est-à-dire,  à  faire  passer  les  biens 
à  un  incapable. 

-  Le  déguisement  peut  être  prouvé  par  titres,  par  témoins  et  même  par 
des  présomptions;  tous  les  moyens  de  preuves  sont  ouverts,  sans  excepter 
l'aveu  et  le  serment. 

La  loi  ne  prévoit  ici  que  le  cas  d'interposition  de  personnes  poar  re- 
cevoir; elle  ne  piarle  pas  de  Tinterposition  pour  donner:  néanmoins, 
il  est  hors  de  doute  que  les  mêmes  principes  sont  applicables:  nous  ar- 
gumenterons de  l'art.  91  r. 

Il  est  bien  entendu  que  les  dispositions  de  l'art.  1999  ofMicemeot  les 
époux  qui  se  marient  ayant  des  enfants  d'une  précédente  union  (1998), 
comme  ceux  qui  ne  laissent  que  des  enfants  issus  du  mariage;  en  d'au- 
tres termes,  que  l'article  se  réfère  aux  deux  cas  réglés  parles  art.  1094 
et  1098(3). 

(1)  TonlUer,  n.  Mi  et  aaiv.  Dclv.  mir  Tari  t008.  Orcoter,  n.  601  et  WU  Xieh.  p.  9»  et  nilT. 
Narcadé,  art.  1090.  Dali.  cb.  13.  aect  4.~-Ca«s.  $0  nofciDbre  I65l«  Der.  ISSt.  1. 1H>  tt  novHBtn 
1834,  DeT.  1834.  1,  769;  Dali.  18^5*  1.  18;  20  mal  1838,  Der.  1836.  1.  481;  Oall.  1838.  1.  215; 
rai.  1838.  1.  658.  Toulouse  .  i3  mal  183',  De v.  l835.  2.  392;  Dali.  1835,  i.  126.  Limoges,  6  JalUet 
1842,  Ocv.  1843.2.  27.  Parh.  l4aoiH  1885,  Dev   1836.  2.  T4S;  Dali.  IS36.  2.  54. 

(2)  Dttr.  n.  278,  t.  8,  et  851,  t.  9,  Poajol,  Don.  1.  X  a.  6;  Delv.  p.  446,  $  ft.  Gota-DêUtle»  «.  l3 
ctsulv.  l'aria,  21  Juin  1837,  Dali.  1 887.  2.  167;  De^.  1837.2.  823.  I*a1.  18S7.  2.  7.  Boarfta, 
9  mara  1836,  Dal.  1837.  2.  1;  DeT   1836.  2.  313  (^a/.). 

(3)  Grenier,  n.  691,  et  Touiller,  n.  891,  restreignent  eette  dlaposltton  au  cas  où  11  eilsle  des  en* 
(anu  d'un  premier  Ut  ;  malt  c'est  U  une  erreur  qui  se  réfute  par  la  simple  lecture  du  texte  Dor . 
n.  828.  Dali.  oli.  12,  sect.  4.  Coln-Oeliale,  n.  S.  Pavferd,  t»  Contr.  et  nar.  Met.  4  Delf.  Mr  l'ar- 
Ucie  1099.  M;ircadë,  art.  1099. 
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1100  —  Seront  réputées  faites  à  personnes  interposées,  les  do- 
nations de  l'un  des  époux  aux  enfants  ou  à  l'un  des  enfants 
de  l'autre  époux  issus  d'un  autre  mariage,  et  celles  faites  par 
le  donateur  aux  parents  dont  l'autre  époux  sera  héritier  pré- 
somptif au  jour  de  la  donation,  encore  que  ce  dernier  n'ait 
point  survécu  à  son  parent  donataire. 

»0d  est  admis  à  prouver  rinterposition  de  toute  personne (I);  mais 
il  y  a  présomption  légale  d'interposition  : 

l»  Lorsque  la  donation  est  faite  aux  enfants  que  l'épôux  a  eus  d'un 
mariage  antérieur  (ajoutons  ou  à  ses  petits-enfants);— quant  aux  donations 
faites  aux  enfants  du  nouveau  mariage,  elles  ne  seraient  pas  présumées 
faites  au  conjoint,  lors  même  que  celni-ci  aurait,  comme  héritier  de 
Tenfant,  profité  de  la  donation. 

1^  loi  prévolt  ici  le  cas  plus  ordinaire  :  on  s'accorde  généraleiKicnt  à 
reconnaître  que  ces  mots:  enfants  issus  dnn  autre  mariage,  désignent 
en  général  tous  les  enfants  qui  ne  sont  pas  nés  du  mariage  aclucl  ; 
qu'ils  comprenneAt  même  les  enfants  naturels  reconnus  par  le  conjoint 
donataire  (Dur.,  n.  834)  (3). 

2^  Lorsque  le  donataire  est  au  nombre  des  personnes  dont  l'époux  se 
trouve  héritier  présomptif  à  l'époque  de  la  donation  :  on  présume  que 
la  disposition  a  été  faite  dans  l'espoir  que  les  biens  reviendraient  au 
conjoint. 

Il  suit  de  là  que  les  aïeuls  ne  sont  pas  réputés  interposés,  iorsque'Ies 
père  et  mère  du  conjoint  sont  vivants;  car  ce  dernier  n'est  pas  héritier 
présomptif  (3). 

Observons  surtout  qu'aux  termes  de  la  loi^  on  ne  doit  considérer  l'état 
des  choses  qu'au  moment  où  la  libéralité  s'exerce  :  peu  importerait  que 
le  conjoint  fût  devenu,  depuis  l'époque  de  la  donation,  héritier  présomp- 
tif du  donataire  :  cette  circonslaftce  serait  indifférente  ;  le  texte  nous 
parait  formel  (&). 

Par  suite  du  même  principe,  nous  déciderons  que  la  présomption 
d'interposition  existe  à  Tégurd  des  personnes  dont  le  nouvel  époux  se 
trouve  être  héritier  présomptif ,  lors  même  que  ce  dernier  ne  leur  a  pas 
survécu  ou  ne  leur  a  pas  succédé. 

Sous  certains  rapports,  les  incapacités  prononcées  par  l'art-  IIOO  sont 
moins  étendues  et,  sous  d'autres,  plus,  étendues  que  celles  qui  résultent 
de  l'art.  911  :  en  effet,  ce  dernier  article  réputé  interposés  les  enfants  et 
descendants  de  l'incapable;  l'art,  il 00  ne  considère  comme  tels  que  les 

(I)  £acb.  p.  iaS.  Touiller,  o.  903 «t 003.  I)c1t.  t.  3,  p.  446.  Dao.  t.  P,  a.  833.  fat.  d.  1.  Câts. 
37  mm  ISIS. 

(3)  Maraudé,  n.  1.  Amiens.  32  décembre  1858,  Der.  18S9.  3.  254;  Dali.  1838.  3.  48. 

(3)  Dur.  0.  833,  t.  9.  Vo^.  cep.  Ofcnlér>  n.  687.  Merlin.  Rép.  t»  Noces  (i«eofuf««),  S  7,  «rt.  1107. 
TMIM^r,  n.  90S.tS. 

{^}  Foy.  eep  Coln^Delisle,  n .  9. 
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enfants  qu'il  a  eus  d'un  mariage  antérieur.— L*ar(.  1100  déclare  inter- 
posés tous  ceux  dont  Tincapable  est  héritier  présonipiif  au  moment  de 
la  donation  ;  l'art.  911  ne  va  pas  aussi  loin. 


RÉSUMÉ  ANALYTIQUE  DU  TITRE  II  DES  DONATIONS  ENTRE- 
VIFS ET  DES  TESTAMENTS. 

Sommaire.  P.  449. 

CHAPITRE  PREMIER. 

Dispositions  '  générales. 

De  combien  de  manières  pouvait-on,  dans  notre  ancien  droit,  disposer 
de  ses  biens  k  titre  gratuit  ?  P.  450. 

Qu'était-ce  que  la  donation  à  cause  de  mort  ?  P.  450. 

Ce  mode  de  disposer  at-il  élé  maintenu  par  le  Code  ?P.  451. 

Art.  893.  —  Quelles  sont  aujourd'hui  les  manières  >ie  disposer  à  titre 
gratuit?  P.  452. 

Est-il  exact  de  dire  qu'on  ne  peut  disposer  à  titre  gratuit  que  par  dona- 
tion entre- vifs  ou  par  testament?  P.  442. 

Si  le  légataire  était  intervenu  au  testament  pour  accepter,  le  legs  serait- 
il  nulfP.  451. 

Dans  quels  cas  dit-on  qu'une  donation  est  onéreuse  f  P.  452. 

Dans  quel  cas  est-elle  rémunéraioire  f  P.  452  et  4S3. 

Question.  -^  La  donation  mutuelle  doit-elle  être  mise  an  nombre  des 
donations,  quand  tes  choses  données  de  part  et  d'autre  sont 
d'égale  valeur?  P.  454. 

Art.  894.— Qu'est-ce  qu'une  donation  entre-vifs  ?  P.  454. 

Est-ce  un  acte  ou  un  contrat?  P.  454. 

Pourquoi  dit-on  que  ce  contrat  est  solennel  ?  P.  454. 

Pourquoi  le  donateur  doit-il  se  dépouiller  actuellement  ?  P.  455. 

Quel  est  le  sens  de  cette  expression  actuellement  ?  P.  455. 

Le  dessaisissement  est-il  réputé  actuel,  si  la  donation  esta  terme  ou 
conditionnelle  ?  P.  455. 

Pourquoi  la  donation  doit-elle  être  gratuite?—  Perdrait-elle  ce  carac- 
tère, si  des  charges  avaient  été  imposées  au  donataire?  P.  455. 

Pourquoi  exiger  que  le  donateur  se  dépouille  irrévocablement  f — Quel 
est  le  sens  de  cette  règle? — Comment  la  concilier  avec  celle  de  l'ar- 
ticle 1174?  P.  45(5. 

Pourquoi  exiger  que  le  donataire  accepte  expressément?  P.  456. 

Art.  895. —Qu'est-ce  qu'un  testament  ?  P.  456. 

Pourquoi  dit-on  que  c'est  un  actef^QueWes  conséquences  tirer  de  ce 
principe  ?  P.  4i7. 
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Le  léga&aire  acqolerMI  des  droits  sur  la  cbose,  du  vivant  du  testateur? 
P.  458. 

Est-il  de  Tessencc  des  testaments  qu*ils  contiennent  une  dispositiou 
de  biens  ?  P.  468. 

Pourquoi  dire  que  le  testateur  peut  ne  disposer  que  d*uno  partie  de 
ses  biens?  P.  458. 

Pourquoi  déclarer  les  testaments  révocables?  P.  458. 

Des  substitutions. 

Sommaire.  P.  458. 

Art.  896. — Quelles  sont  les  dispositions  que  la  loi  entend  frapper  de 
nullité  par  ces  mots  :  les  substitutions  sont  prohibées  ?  P.  461. 

Toute  disposition  est-elle  nulle  par  cela  seul  qu'elle  impose  la  charge 
de  conserver  et  de  rendre  ?  P.  461  et  462. 

La  disposition  qui  contient  la  charge  de  rendre  est-elle  seule  réputée 
non  écrite?  —  quel  est  le  sort  de  la  disposition  principale?  P.  463. 

Commentcoucitier,  sous  ce  rapport,  la  règle  de  Tart.  896  avec  celle  de 
l'art.  900?  P.  463. 

Quid^  si  le  substitué  renonce  à  la  libéralité  fuite  en  sa  faveur  ?  P.  463. 

La  loi  ne  parle  de  substitution  que  relativement  au  donataire  ou  au 
légataire:  quel  serait  le  sort  de  la  disposition  qui  imposerait  à  un  héri- 
tier ab  intestat  la  charge  de  conserver  et  de  rendre  à  sa  mort  sa  part 
héréditaire  7  P.  464. 

Qu'est-ce  qu*un  majorai ?~  Quelles  ont  été  les  diverses  phases  de  la 
législation  sur  cette  matière  ?  P.  464. 

Questions, -^En  disposant  à  charge  de  substitution ,  peut-ou  valable- 
ment stipuler  que  la  disposition  principale  produira  son 
effet,  lors  même  que  la  disposition  accessoire  serait  atta- 
quée ?  P.  466. 

La  prière  de  rendre  suffirait-elle  pour  établir  une  substi- 
tution ?  P.  466. 

Quid,  si  la  charge  de  rendre  a  seulement  pour  objet  ce 
que  le  grevé  laissera  [quod  supererit)  ?  P.  466. 

Quid^  si  Ton  a  réservé  au  grevé  la  faculté  d'aliéner? 
P.  467. 

Quidf  si  la  disposition  est  ainsi  conçue  :  au  cas  où  Pierre 
mourrait  avant  Paul,  le  droit  s'ouvrira  au  profit  de  ce  der- 
nier ?  P.  466. 

Art.  897.— La  règle  qui  prohibe  les  substitutions  n'tet-elle  pas  sou* 
mise  a  quelques  exceptions  ?  P.  467. 

Art.  898.-Qu*estce  qu'une  substitution  vulgaire?  P.  468. 

Art.  899.— Lorsqu'on  dispose  de  l'usufruit  d'un  bien,  peut-on  voir  lil 
une  substitution  au  profit  de  celui  qui  u  la  nue  propriété?  P.  468. 

Art.  900.— Qu'est-ce  qu'une  condition?—  combien  en  distinguet-on 
d'espèces?  —  dans  quels  cas  une  condition  est-elle  réputée  impossible? 
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P.  469.  Ne  doU-on  pas  établir  à  cet  égard  certaines  distinction  ?  P.  469. 

Quelle  est  Tinflnence  d'une  condition  impossible  sur  les  acres  ii  titre 
gratuit  soumis  à  cette  modalité?  P.  469. 

Quelle  est  son  influence  sur  les  contrats  à  titre  onéreux  ?  P.  470. 

Ëtait-il  rationnel  de  placer  sous  ce  rapport  sur  la  même  ligne  les  dona- 
tions et  les  testaments  ?  P^  470. 

Qitid,s\  la  condition,  possibledans  le  principe»  est  devenue  impossible? 

P,  470. 

Questions, — Quel  est  l'effet  de  la  condition  de  se  marier  avec  une 
personne  désignée,  quand  il  n'y  a  pas  d'empêchement 
légal?  P.  471. 

Quel  est  Teffet  de  là  condition  de  ne  pas  se  marier? 
P.  471. 
Quid  de  la  condition  de  ne  pas  se  remarier  ?  P.  471. 
Quidj  si  la  donation  est  faite  sous  la  condition  négative  : 
si  je  ne  me  marie  pas,  si  je  n'embrasse  pas  tel  état?  P.  471. 
Quid  de  la  condition  de  n'embrasser  aucune  profession? 

P.  471. 
Quid  de  la  condition  d'embrasser  ou  de  ne  pas  embrasser 
l'état  ecclésiastique?  P.  47i. 

CHAPITRE  11. 

De  la  capacité  de  disposer  ou  de  recevoir  par  donation  entre-vifs 

ou  par  testament. 

Sommaire.  P.  472. 

Art.  901.  -^Capacité  de  disposer.  Dans  quel  but  lo  législateur  a-t-il 
pris  soin  de  rappeler,  en  matière  de  donation  ou  de  testament,  que  pour 
disposer  il  faut  être  sain  d'esprit  f — ^N'est-ce  point  là  une  règle  commune 
à  tous  les  contrats  en  général  ?  P.  475. 

Comment  établir  la  preuve  de  Tinsanité  d'esprit?  P.  478. 

L'individu  soumis  kun  conseil  judiciaire  peut-il  disposer  entre-vifs? 
—peut-il  disposer  par  testament  ?  P.  477. 

Une  disposition  à  titre  gratuit  peut-elle  être  attaquée  pour  cause  de 
suggestion  ou  de  captation?  -^  dans  quel  cas  ? —  Qu'est-ce  que  la  sug- 
gestion?— qu'est-ce  que  la  caplation?  P.  478. 

Questions. — Les  héritiers  peuvent-ils  être  admis  à  prouver  que  le  testa- 
teurn'était  pas  sain  d'esprit,  si  le  testament  passé  en  forme 
authentique  réunit  toutes  les  conditions  voulues  pour  «a 
validité  ?  P.  479. 
L'action  ab  irato  est-elle  recevable  sous  l'empire  du  Code? 
P.  479. 

Art.  902.  —  Toutes  personnes  peuvent-elles  disposer  par  donation  ou 
par  testament?  P.  480. 
Art.  903.— ç>t<»(/  à  l'égard  du  mineur  âgé  de  moins  de  16  ans  ?  P.  480. 
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Art.  004.  —  Quid,  si  le  iniaeiir  esl  parvenu  à  Tâge  de  16  ans  accom- 
plis? P.  481.  —  Pourquoi  lui  refuser  la  faculté  de  disposer  entre-vifs 
quand  on  lui  accorde  celle  de  disposer  par  testanaent?  P.  481. 

Dans  quel  but  restreint-on  pour  le  mineur  la  faculté  de  disposer? 
P.  481. 

Le  legs  qui  excède  la  quotité.déterminée  par  la  loi  est-il  entièrement 
Uttl?P.483. 

Le  mineur  émancipé  est-il,  comme  le  mineuren  tutelle^ soumis  à  celte 
restrictioD?  P.  488* 

Questions.  —  Si  le  mineur  est  mort  en  majorité  après  avoir  testé  en 
minorité,  la  disposition  est-elle  réductible  k  la  quotité  déter- 
minée par  Tart.  904  ?  P.  4S3. 

L*époux  mineur,  âgé  de  iOans,  peut-il,  pendant  le  mariage, 
disposer  valablement  en  faveur  de  son  conjoint  dans  la  forme 
des  donations  entre  vifs  ?  P.  483. 

Art.  905.  —  Pourquoi  refuser  à  la  femme  mariée  la  faculté  de  dispo- 
ser entre-vifs,  si  elle  n*est  autorisée  de  son  mari  ou  de  justice?  P.  484. 

Çuid,  si  elle  est  séparée  de  biens?  P.  484. 

Pourquoi  accorder  li  la  femme  mariée  la  faculté  de  tester  ,  quand  on 
lui  refuse  celle  de  disposer  entre-vifs  ?  P.  484. 

Art.  906. — De  la  capacité  de  recevoir.  A.quclle  époque  doit-on  consi- 
dérer la  capacité  pour  recevoir  par  donation  entre  vifs  ?  P.  485. 

Quid,  lorsqu'il  s*agit  d'une  disposition  testamentaire  ?  P.  486. 

Quid,  lorsque  le  legs  est  conditionnel  ?  P.  486. 

(^e^^ton.—Ooit-OD,  pour  fixer  Tépoquedela  conception,  appliquer  en 
matière  de  donation  la  règle  établie  art.  815  ?  P.  486. 

Art.  907.  —  Le  mineur  parvenu  a  l'âge  de  16  ans  peut-il  disposer  par 
testament  au  profit  de  son  tuteur?  P.  487. 

Pourquoi  refusc-t-on  au  mineur  la  faculté  de  faire  un  legs  a  son 
tuteur?  P.  487. 

A  quelle  époque  le  tuteur  cesse-t-il  d'être  incapable  de  recevoir? 
P.  487. 

la  majorité  du  mineur  fait-elle  cesser  Tincapacilé  du  tuteur?  P.  487. 

Certains  tuteurs  ne  sont-ils  pas  exceptés  de  la  prohibition?  P.  488. 

Le  mineur  pourrait-il  donner  aux  héritiers  de  sou  tuteur  avant  que  le 
compte  de  tutelle  n*eût  été  rendu?  P.  488. 

L'incapacité  frapperait^lle  le  deuxième  mari  cotuteur,  le  protuteur 
ou  le  tuteur  officieux?  P.  488. 

Question.  —  Doit-on  appliquer  ë  l'interdit  qui  a  fait  lever  son  inter- 
diction la  règle  de  l'art.  907?  P.  489. 

Art.  908.  —Peut-on  faire  aux  enfants  naturels  que  l'on  a  reconnus  les 
mêmes  libéralités  qu'à  des  étrangers?  P.  489. 
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La  règle  de  l'art.  908  ne  se  ra(tache-t-e1le  pas  plutôt  à  la  matière  de 
rindisponibilité  qu'à  celle  de  rîneapacité?  P.  489. 

La  prohibition  s'applique-t-elle  aux  père  et  mère  de  l'enfant  naturel, 
par  rap|)ort  aux  enfants  légitimes  de  celui-ci?  P.  489. 

Que  peut-on  donner  à  des  enfants  adultérins  ou  incestueux?  P.  489. 

Art.  909.  —  Pourquoi  le  médecin ,  le  chirurgien  et  le  pharmacien  qui 
ont  traité  une  personne  pendant  la  maladie  dont  elle  est  morte,  sont-ils 
déclarés  incapables?  P.  490. 

A  quelles  conditions  cette  incapacité  est-elle  subordonnée?  P.  490. 

Pourquoi  étendon  l'incapacité  au  ministre  du  culte?— Ne doil-oa  pas 
faire  certaines  distinctions?  P.  490. 

L'incapacité  s'étend-cile  aux  sages-femmes?  P.  493. 

Quid  à  regard  de  toutes  autres  personnes  qui  ne  sont  pas  comprises 
dans  rénumération  Taile  par  l'art.  909?  P.  493. 

L'incapacité  prononcée  par  Fart.  908  ne  cesse-t-elle  pas  en  certains 
cas,  notamment  quand  il  s'agit  de  dispositions  rémunératoires^  ou  de 
dispositions  universelles?  P.  490. 

Sous  quelles  conditions  les  dispositions  universelles  sont-elles  tolérées? 

P.  491. 

Au  nombre  de  ces  conditions  se  trouve  celle  que  le  disposant  ne  lais- 
sera pus  d'héritiers  en  ligne  directe  :  dans  quel  sens  le  mot  héritier  est-il 
employé  ici?  P.  491. 

Quidy  lorsque  le  défunt  ne  laisse  d'ascendants  que  dans  une  seule  ligne? 
P.  491. 

Par  quel  délai  Taclion  en  révocation  des  libéralités  faites  par  le  ma- 
lade se  prescrit-elle  ?  P.  493. 

Questionsi'-Qwel  est  le  sort  de  la  libéralité  faite  par  la  malade  à  son 
médecin,  si  elle  a  contracté  mariage  avec  lui  pendant  le 
cours  de  la  maladie?  P.  493. 

L'incapacité  prononcée  contre  le  ministre  du  culte  s'ap- 
plique-t-elie  au  ministre  protestant?  P.  493. 

Art.  910.  •—  Les  personnes  dites  autrefois  de  mainmorte  peuveot-elles 
recevoir  à  titre  gratuit  sous  la  législation  du  Code?  P.  493. 

Sous  quelles  conditions?  P.  494. 

Art.  91t.  —  La  loi  n'a-t-elle  pas  prévu  que  l'on  pourrait  chercher  à 
éluder  les  incapacités  qu'elle  a  prononcées?  P.  494. 

Comment  prévient-elle  ces  fraudes?  P.  495. 

Lorsqu'on  allègue  que  la  libéralité  est  déguisée  sous  la  forme  d'un  con- 
trat à  titre  onéreux,  à  la  charge  de  qui  est  la  preuve?  P.  495. 

Quidy  si  la  disposition  est  faite  sous  le  nom  de  personnes  interposées? 
P.  495. 

L'interposition  n'esl-elle  pas  légalement  présumée  contre  certaines 
personnes?— Quel  est.,  en  ce  cas,  le  sort  de  la  libéralité?  P.  495. 

En  cas  de  parenté  civile,  naturelle,  adultérine  ou  incestueuse,  Tinter- 
posilion  se  présume- t-elle?  P.  496. 
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Question.--  Unip  disposilion  peut-elle  ôtrc  attaquée  pour  impiitatioa 
de  concubioage?  P.  496. 

CHAPITRE  III. 

De  la  portion  de  biens  disponible  et  de  la  réduction, 

SECTION  PBBMIÈBE. 

Sommaire.  P.  497. 

Qu'est-ce  que  la  réserve? — Qu'est-ce  que  la  portion  disponible?  P.  497. 

Art.  913.—  Quels  sont  les  héritiers  qui  ont  droit  à  une  réserve?  P.  499. 

Quel  est  le  montant  do  la  réserve  lorsque  le  défunt  ne  laisse  que  des 
enfanls?  P.  4y9. 

Art.  914.  -^  Lorsque  lesenfnnls  au  premier  degré  ne  viennent  pas  à 
riiérédi té, doit-on  avoir  égard,  pour  ûxer  la  réserve,  au  nombre  des  des- 
cendants, ou  ne  doit-on  les  compter  que  pour  la  tôtedont  ils  sont  issus? 
P.  607. 

Art.  91  r».  —  Quel  est  le  montant  de  la  réserve,  lorsque  le  défunt  ne 
laisse  que  des  ascendants?  P.  508. 

La  réserve  varie-t-elle  en  raison  de  leur  nombre?  P.  508. 

Qtiid^  s*il  n'existe  d'aseendanls  que  dans  une  seule  lif;ne?  P.  508. 

Dans  quel  ordre  la  réserve  est-elle  recueillie  par  les  ascendants?  P.  509. 

Comment  faut-il  entendre  ces  mots  qui  terminent  Part.  915  :  ils  au- 
ront seuls  droit  à  une  réserve^  etc.?  P.  609. 

Questions. ^hes  héritiers  renonçants  ou  déclarés  indignes  doivent-ifs 
être  comptés  pour  la  tixation  de  la  quotité  disponible? 
P.  500. 

Les  enfants  adoptifs  ont-ils  une  réserve?  P.  607. 

Quid,  h  l'égard  des  enfants  naturels  reconnus?  P.  499. 

Les  enfants  présumés  absents  ou  déclarés  tels  font-ils 
noipbre  pour  la  fixation  de  la  réserve?  P.  507. 

A  quel  titre  les  ascendants  ont-ils  d^oit  à  une  réserve? 
P.  509. 

La  réserve  fait-elle  partie  de  l'hérédité?  P.  501. 

Le  défunt  a  laissé  des  frères  et  sœurs  et  des  nièces  ;  il  a  de 
plus  fait  des  legs  qui  absorbent  la  plus  grande  partie  des 
biens  de  la  succession;  les  frères  et  sœurs  renoncent  :  les  as- 
cendants pourront-ils  faire  réduire  les  legs,  pour  obtenir  le 
montant  de  la  réserve  fixée  par  l'art.  915?  P.  509. 

Art.  916. —  A  défaut  d'ascendants  ou  de  descendants,  le  défunt  peut-il 
épuiser  toute  sa  succession  par  des  libéralités?  P.  511 . 

Art.  917.  —  Lorsque  la  donation  ou  le  leg>  a  pour  objet  un  droit  d'u- 
sufruit ou  une  rente  viagère,  comment  savoir  s'il  a  dépassé  la  quotité 
disponible?—  Doit-on  estimer  approximativement  ces  sortes  de  droits? 
P.  (.12. 
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--r-  Quel  sysième  le  Code  a-t-îl  suivi?  —  En  certains  cas,  ne  doit-on  pas 
nécessaireinenl  procéder  h  un*^  estimation?  P.  51 1  et  512. 

Comment  doil-on  opérer  lorsque  le  défunt  a  laissé  plusieurs  héritiers 
réservataires  qui  ne  s'entendent  pas  sur  le  parti  à  prendre?  P.  512. 

L*art.  9f7  ne  contient-il  pas  une  erreur  de  rédaction?  P.  511. 

Art.  918.  -^  Les  expressions  aliénation  à  charge  de  rente  viagère  et 
aliénation  à  fonds  perdu  sont-elles  synonymes?  P.  513. 

Quelle  est  la  nature  de  ces  aliénations  lorsqu'elles  ont  lieu  entre  pa- 
rents en  ligne  directe? — ^Ne  doit-on  pas  les  considérer  comme  des  libéra- 
lités déguisées?  P.  513. 

Quid^  lorsqu'elles  ont  lieu  entre  des  parents  en  ligne  collatérale? 
P.  513. 

Pour  que  Tactesoit  réputé  à  titre  gratuit,  est-il  nécessaire  que  le  dona- 
teur, parent  en  ligne  directe,  ait  été  successible  au  moment  ou  la  libéra* 
lité  est  inlcrveuuo?  P.  514. 

Résulte-t-il  de  Tart.  918  que  les  parents  en  ligne  directe  ne  puissent 
faire  entre  eux  des  aliénations  à  charge  de  rente  viagère  ou  avec  réserve 
d'usufruit?  —  quels  moyens  peuvent-ils  employer?  P.  514. 

Ne  doit-on  pas  faire  ici  une  distinction?  P.  515. 

Par  qui  Tlmputation  peut-elle  être  demandée?  P.  515. 

Questions. —  L'art.  918  est-il  applicable,  lorsque  la  vente  a  eu  lieu  à 
charge  de  rente  perpétuelle?  P.  515. 

Le  successible  en  ligne  directe,  acquéreur  k  charge  de 
rente  viagère  ou  sous  réserve  d'usufruit,  peut-il  exiger  le 
remboursement  de  ce  qu'il  a  payé  annuellement  au  delà 
du  juste  revenu  de  la  cliose  aliénée,  ou  ce  qu'il  justifie 
avoir  déboursé  pour  la  nue  propriété,  si  ses  cohéritiers 
demandent  la  réduction?  P.  515, 

Le  fils  venant  à  la  succession  de  son  père  doit-il  imputer 
sur  la  portion  disponible  ce  qui  a  été  vendu  à  fonds  perdu 
au  petit-OIs  né  de  lui  par  le  défunt?  P.  516. 

Doit-on  appliquer  la  disposition  de  l'art.  918  au  cas  où 
la  rente  dont  le  capital  est  fourni  par  l'auteur  commun  à 
l'un  des  successibles  est  servie  k  un  étranger?  P.  516. 

Art.' 919.  — Quels  moyens  \e(iecujus  doit-il  employer  pour  soustraire 
le  successible  qu'il  veut  gratifier  à  Tobligalion  du  rapport?  P.  517. 

La  dispense  du  rapport  peut-elle  avoir  lieu  par  un  acte  postérieur  à 
la  donation?  P.  5i7. 

QuesHan. —  La  dispense  formelle  du  rapport  est-elle  nécessaire,  lors- 
que la  libéralité  est  universelle?  P.  518. 

SBCTION   II. 

De  la  réduction  des  donaticms  et  des  legs. 
Sommaire.  P«  318. 
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Art  920,921^  922,  923.  —  Qn*est-ce  que  la  réduction?  — En  quoi  dif- 
fère-t-ellc  do  rapport?  Dans  quels  cas  la  réduction  doit-elle  avoir  lieu? 
P.  619. 

Art.  924.— Quel  est  son  but?  P.  520. 

Quelles  sont  les  personnes  qui  peuvent  demander  la  réduction? 
P.  5ii. 

Les  créanciers  de  la  succession  ont*ils  ce  droit?— Ne  doit-on  pas  établir 
une  distinction  à  cet  égard?.— (>tttcf,  si  Tun  des  héritiers  a  accepté  pure- 
ment et  simplement?  —  quid^  si  tous  ont  accepté  sous  bénéfice  d'inven- 
teire?  P.  62!.^ 

Pourquoi  refuse-l-on  cetle  faculté  aux  donataires  et  aux  légataires? 
P.  621. 

Sur  quelle  base  calcule-t-on  la  portion  disponible?  P.  622. 

A  quelle  époque  se  place-t-on  pour  estimer  les  biens?  P.  628. 

N*cxis(e-l-il  pas,  sous  ce  rapport,  une  différence  entre  la  réduction  et 
le  rapport?    -  Pourquoi  cette  différence?  P.  526. 

Comment  la  réduction  des  donations  entre-vifs  s'opère-t-<elle?  P.  628. 

Q\My  lorsque  les  biens  donnés  ne  se  trouvent  plus  entre  les  mains  des 
donataires?  P.  523. 

Gomment  s'opère  la  réduction  quand  la  donation  a  eu  des  mepbles 
pour  objet?  P.  624. 

Quelles  règles  observe-ton  pour  l'estimation  des  biens  donnés  entre- 
vifs? P.  523  et  524. 

Art.  925, 926  et  927.— Comment  s'opère  la  réduction  dès  legs?  P.  681. 

Pourquoi  la  réduction  des  l^s  est-elle  proportionnelle? —  Opère-t-on 
toujours  ainsi?  P.  532  et  533. 

Pourquoi  doil^on  épuiser  les  dispositions  testamentaires  avant  de  ré- 
duire les  donations?*  P.  526. 

Pourquoi  la  loi  établit-elle,  quant  au  mode  de  réduction,  une  diffé- 
rence entre  les  donations  entre-vifs  et  les  legs? 

Par  quel  délai  l'action  en  réduction  se  prescril-elle,  lorsque  les  biens  se 
trouvent  entre  les  mains  du  donataire  ?  P.  519. 

Quid^  lorsque  les  biens  se  trouvent  entre  les  mains  d'un  tiers  acqué- 
reur? P.  519. 

()ue«<:lon5.— L'héritier  qui  a  accepté  purement  et  simplement  peut^il 
demander  la  réduction?  P.  52  t. 
Les  enfants  naturels  ont-ils  ce  droit  ?  P.  522. 
Comment  s*opère  la  réduction  quand  il  s* agit  d'institu- 
tions contractuelles?  P.  522. 

Doit-on  compter  dans  la  masse  les  créances  actives? 

P.  626. 

Comment  la  réduction  s'opère-t-elle,  lorsque  les  donations 

ontété  faites  le  même  jour,  mais  par  actes  séparés?  P.  627. 

Doitron,  pour  la  réduction  des  donations  faites  entre  époux 

pendant  le  mariage,  s'attacher  à  Tordre  des  dates?  P.  527* 
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Quid^  siledéfunta  fait  pi usieurs donations  au  même  dona- 
taire à  des  époques  différentes?  P.  527. 

Comment  s'opère  la  réduction,  si  l'objet  donné  est  indivi- 
sible ?  P.  527. 

Par  qui  rinsolvabilité  d*un  donataire  atteint  par  la  pres- 
cription doit-elle  être  supportée  ?  P.  528. 

Doil-on,  par  analogie,  appliquer  aui  inslitations  contrac- 
tuelles le  mode  de  réduction  établi  pour  les  legs  ?  P.  529. 
Art.  934.>-La  réduction  doit-elle  toujours  s'effectuer  en  nature?^EQ 
certains  cas,  n'a-t-ellepas  lieu  par  équipollents,  bien  quela  libéralité  ait 
eu  des  immeubles  pour  objet?  P.  529. 

Sous  quelles  conditions  la  réduction  s*opère-t-elle  ainsi  dans  ce  der- 
nier cas?  P.  530. 

Art.  928.— Quels  sont  les  effets  de  la  réduction   quant  aux  fruits? 
P.  533. 
£xiste-l-il  une  différence  à  cet  égard  entre  la  réduction  et  le  rapport? 

—  sur  quellf'S  considérations  est-elle  fondée?  P.  534. 

•  Art.  929.— Quels  sont  leseffets  de  la  réduction,  quant  aux  hypothèques 
et  autres  charges  créées  par  le  donataire  ?  P.  534. 

Art.  930. — Les  tiers  détenteurs  de  l'immeuble  donné  sont-ils  soumis  à 
Faction  en  réduction?  —Pans  quel  ordre  cette  réduction  a-t-elle  lieu 
contre  eux?  P.  534  et  535. 

Exisle-t-il  une  différence  k  cet  égard  entre  les  aliénations  à  titre  oné- 
reux et  les  aliénations  à  titre  gratuit  ?  P.  535. 

CHAPITRE  IV. 

Des  donations  entre-vi/s. 

SECTION    PBEMlitBB. 

De  la  forme  des  donaUons  entre-vifs. 

Sommaire.  P.  F*. 

Art.  931.  —  Formes  de  la  donation.--  Dans  quelle  forme Jes  actes  por- 
tant donation  entre-vifs  doivent-ils  être  passés?  ^  P.  6.  Quelle  pensée 
lemotac/^  exprime-l-il  ici?  P.  6 et  7. 

Dans  quel  cas  les  libcraltlés  sont-elles  affranchies  des  formes  pres- 
crites par  Part.  931?  P.  7  et  B,—Qnid,  lorsque  la  disposition  à  titre  gra- 
tuit se  présentecomme  appendice  d'un  contrat  principal?  P.  7.  —  Quid^ 
lorsque  la  donation  a  des  meubles  pour  objet?  P.  7  et8.— Çtti(/,  lorsque 
la  donation  esl  onéreuse?  P.  9.  —  Quid,  à  Tcgard  des  dons  rémunéra- 
toircs  ?  P.  9.~Quid^  lorsque  la  donation  est  déguisée  sous  la  forme  d'un 
contrat  h  titre  onéreux  ?  P.  9. 

Le  donateur  peut-il  effacer  le  vice  de  l'acte  par  un  acte  confirmatif  ? 

—  (Juid,  à  l'égard  de  ses  héritiers  ?  P.  7. 

Questions.  —  Le  donataire  doit-il  être  conçu  au  moment  où  le  do* 
nateur  dispose?  P.  il. 
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Une  créance  peul-elle  être  Tobjei  d'un  don  manael? 
P.  11. 

Les  dons  manuels  faits  par  des  moribonds  sojit-ils  vala- 
bles??. 12. 

Les  dons  manuels  peuvent-ils  être  Taits  par  Tentremise 
d'un  tiers?  P.  12. 

Quid,  si  le  donateur  meurt  avant  que  le  donataire  ait 
connu  la  remise  faite  a  son  intention  ?  P.  13. 

Quid,  si  le  tiers  qui  n'avait  pas  reçu  mandat  du  donataire 
a  déclaré  se  porter  fort  ?  P.  13. 

Art.  932. ^En  matière  de  donation,  Tacceptation  (condition  nécessaire 
pour  former  toute  espèce  de  contrat  en  général)  n'estclle  pas  soumise  à 
quelque  forme  particulière?  —  L'emploi  du  mot  accepter  est-il  essen- 
tiel? P.  13.  —  La  nullité  de  forme  résultant  de  l'acceptation  expresse 
peut-elle  se  couvrir  par  Texécution  de  la  part  du  donateur?^  Quid^  si 
les  héritiers  de  ce  dernier  ratîGent?  P.  14. 

La  règle  que  Tacceplaiion  doit  avoir  lieu  en  termes  exprès  souffre- 
t-elle  exception  en  certains  cas?  P.  14.  .  . 

Quelles  conséquences  doit-on  tirer  du  principe  qu'il  y  a  seulement 
po//ic<7a/ion,  tant  que  l'acceptation  n'a  pas  eu  lieu?  P.  15. 

I^  donataire  doit-il  accepter  par  lui-même  ?  —  S'il  refuse,  ses  créan- 
ciers peuvent-ils  accepter  en  son  nom?  P.  15. — Quid^  s'il  ne  peut  mani- 
fester sa  volonté?  P.  15. 

L'acceptation  peut-elle  avoir  lieu  par  un  acte  séparé  de  la  donation  ? 
P.  15. 

Dans  le  cas  d'acceptation  par  acte  séparé,  est-ce  l'acceptation  ou  la 
donation  qui  forme  le  contrat?  P.  16. — Le  donateur  doit-il  être  capable 
de  disposer  au  moment  où  l'acte  d'acceptation  est  notifié?  P.  16.  — La 
capacité  du  donataire  se  considèrc-t-el le  au  momment  de  la  notification 
ou  au  moment  où  il  accepte  ?  P.  16. 

Comment  la  notification  doit-elle  se  faire?  P.  18. 

Questions, —Le  curateur  au  ventre  peut-il  accepter  la  donation  faite  à 
l'enfant  dont  la  femme  est  enceinte  ?  P.  18. 

La  procuration  nécessaire  pour  accepter  par  mandataire 
doit-elle  être  en  forme  authentique  ?  P.  18. . 

Art  938.— Par  quelles  personnes  la  donation  doit-elle  être  acceptée  ? 
P.  18. 

L'acceptation  peul-elle  avoir  lieu  par  un  negotiotum  gestorf  P.  19. 

Si  l'on  accepte  par  fondé  de  pouvoir,  la  procuration  peut-elle  être 
donnée  en  brevet?  P.  19. 

Art.  984.  *-La  femme  mariée  peut-elle  accepter  sans  autorisation  ? 
P.  19. 

Peut-elle  accepter  sans  autorisation  de  justice  la  donation  qui  lui  est 
faite parson  mari?  P.  19. 
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Question,  ^Le  donateur  serait-il  fondé  à  se  pré?aloic  contre  la  femme 
du  défaut  d'autorisation  du  mari  ou  de  la  justice  ?  P.  20. 

Art.  936  —  Par  qui  la  donation  faite  au  mineur  non  émancipé  ou  à 
rinterdit  doit-elle  être  acceptée  ?  P.  21. 

Pourquoi  exige  ton  que  le  tuteur  soit  autorisé  ?  P.  21 . 

Le  tuteur  peut-il  accepter  sans  autorisation  préalable  ?  P.  21. 

L'individu  soumis  li  un  conseil  judiciaire  peut-U  accepter  ?  P.  21. 

Par  qui  la  donation  faite  au  mineur  émancipé  doit-elle  être  acceptée? 
P.  21. 

Ce  mineur  doit-il  obtenir Tautorisalion du  conseil  de  famille? — doit-il 
être  assisté  de  son  curateur  ?  P..  21 . 

Là  lot  u*a-t-elle  pas,  dans  sa  sollicitude  pour  le  mineur,  conféré  a 
d'autres  personnes  qualité  pour  accepter?  —  Quelles  sont  les  règles  éta- 
blies à  cet  égard  ?  P.  21  et  22. 

Par  qui  la  donation  faite  aux  enfants  naturels  doit-elle  être  acceptée  ? 

P.  23. 

Quidt  si  la  donation  est  faite  par  un  tuteur  à  son  pupille  ?  P.  23. 

Questions. --V^ccepiàiïOQ  faite  par  le  mineur  non  émancipé,  ou  par 
le  mineur  émancipé,  sans  que  les  formes  requises  aient  été 
observées,  lie-t-elle  le  donateur  ?  P.  23. 

Quid,  ai  la  donation  a  été  acceptée  par  le  tuteur  non  auto- 
risé ?  P.  25. 

Quid^  si  elle  a  été  acceptée  par  rinterdit  ?  P.  25. 

Les  ascendants  de  Tinterdit  majeur  ont-ils  qualité  pour 
accepter?  P.  25. 

Art.  986.— Par  qui  la  donation  faite  au  sourd-muet  doit-elle  être  ac- 
ceptée ?  P.  25. 

Question,  —  Le  sourd-muet  peut-il  faire  valablement  une  donation 
entre-vifs  ?  P.  25. 

Art.  937. — Par  qui  les  donations  faites  au  profit  d'bospices  ou  autres 
personnes  morales  doivent-elles  être  acceptées  ?  P.  26. 

Art.  9SS,—E//els  de  la  donation.—Queh  sont  les  effets  de  la  donation 
dûment  offerte  et  dûment  acceptée,  quand  il  s'agit,  d'un  corps  certain? — 
Ne  doit-on  pas  faire  à  cet  égard  plusieurs  distinctions?  —  Quid,  lorsqu'il 
s'agit  d'un  meuble  corpf>r6/  ?  —  quid^  lorsque  le  meuble  est  incorporel? 
P.  27. 

Le  donateur  est-il,  demême  que  le  vendeur,  soumis  k.raction  en  garan- 
tie? P.  28. 

Par  exception,  n'est-il  pas  garant  en  certains  cas?  P.  28. 

Art.  939.—  Lorsque  la  donation  a  pour  objet  des  biens  susceptibles 
d*bypothèques,  elle  est  parfaite  entre  le  donateur  et  le  donataire  à  partir 
de  I  acceptation,  lorsqu'elle  a  eu  lieu  dans  l'acte  môme  de  donation,  ou 
à  partir  de  la  notification,  lorsque  l'acceptation  a  eu^lieu  par  acte  séparé  : 
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mats,  pour  produire  son  effet  vis-à-vis  des  tiers,-  n'est-elle  pas  soumise 
à  une  autre  fonnalité?  P.  39  et  81. 

Qu'est-ce  que  la  transcription  ?  —  en  quoi  cette  formalité  diffère-t-elle 
de  rinsinuatton,  formalité  que  prescrivait  le  droit  romain  ?  —  A  quelle 
époque a-t^lle été  introduite?  P.  29. 

La  transcription  est-elle  exigée  pour  la  validité  des  constitutions  h  titre 
gratuit  de  servitudes  ou  de  droits  d'usage?  P.  30. 

Est-elle  eiigée  pour  les  dispositions  testamentaires  ?  P.  31 . 

Dans  ce  dernier  cas,  n*est-el le  pas  indispensable,  du  moins  pour  purger 
•les  charges  hypothécaires  qui  grèvent  l'immeuble  légué?  P.  31 . 

Les  donations  faites  entre  époux  pendant  le  mariage  doivent-elles  être 
transcrites?  P.  32. 

j^tlie/,  lorsqu'il  s'agit  des  donations  de  biens  a  venir  ou  de  biens  pré- 
sents ot  à  venir^  faites  par  contrat  de  mariage  ?  P.  32. 

Quand  l'acceptation  a  eu  lieu  par  un  acte  séparé  de  la  donation,  com- 
bien d'actes  doit-on  faire  transcrire?  P.  32. 

Dans  quel  lieu  la  transcription  doit-elle  ôlre  faite?  P.  32. 

Art.  940.— Quelles  sont  les  personnes  qui  sonttenues  d'accomplircette 
formalité? P.  32. 

Qufd,  si.ta  donation  est  faite  à  un  mineur,  à  un  interdit,  a  un  établis- 
sement public?  P.  32. 

Quid^  si  elle  est  faite  à  une  femme  mariée  ?  P.  32. 

Questions. ^he  mari  est-il  tenu  de  faire  transcrire»  s'il  n'a  pas  Tadmi- 
nistralion  des  biens  de  sa  femme?  P.  38. 

Des  personnes  autres  que  le  tuteur  ou  le  mari  ont-elles 
qualité  à  cet  effet?  P.  33. 

Art.  941.*-  Quelles  sont  les  conséquences  du  défaut  de  trauscription? 
P.  84. 

Toutes  personnes  peuvent-elles  se  prévaloir  de  cette  omission  ?  -^  La 
loi  ne  faiVelle  pas  certaines  exceptions  ?  P.  86. 

Que  doit-on  décider  à  l'égard  des  créanciers chirographaires  du  dona- 
teur ?  P.  84." 

Çiie^/ûMM.^Les  héritiers  du  donateur  peuvent-ils  opposer  le  défaut  de 
transcription?  P.  36. 

Quid  à  l'égard  des  légataires  nnifersels  ou  à  titre  univer- 
sel ?  P.  39. 

L'héritier  qui,  dans  l'ignorance  de  la  donation,  aurait  ac 
cepté  purement  et  simplement  la  succession,  pourrait-il  du 
moins  exiger  une  indemnité  ?  P.  37. 

Le  donataire  d'un  immeuble  précédemment  donné  peut- 
il  se  prévaloir  du  défaut  de  transcription  ?  P.  37. 

Art.  943.  —  Les  incapables  peuvent-ils  se  faire  restituer  contre  le  dé- 
faut d'aoMptaiion  ou  4e  transcription?  P.  89. 
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Ont-ils  du  moins  un  recours  contre  les  personnes  qui  de?aieot  aecom- 
plir  pour  eux  ces  formaliiés?  P.  39. 

Ne  doit-on  pas  établir,  sous  ce  rapport,  une  différence  entre  les  per- 
sonnesqul  étaient  tenues  de  les  accomplir,  et  celles  qui  avaient  seulement 
qualité  à  cet  effet?  P.  33,  39  et  40. 

La  restitution  pourrait-elle  avoir  lieu,  du  moins,  si  les  personnes  res- 
ponsables étaient  insolvables?  P.  40. 

La  rédaction  de  Tart.  942  n'est-elle  pas  vicieuse  sous  plusieurs  rap- 
ports? P.  89. 

Art.  943.  —  Conséquences  de  la  régie  :  donner  et  retenir  ne  vaut.  — 
Qu'entend-on  par  biens  à  venir? — Pourquoi  ces  sortes  de  biens  ne  peu- 
vent-ils être  Tobjet  d'une  donation?— Quelle  différence  voit-on  entre  les 
biens  à  venir  et  les  biens  fvtursf — Quid,  si  la  donation  comprend  à  la 
fois  des  biens  présents  et  des  biens  à  venir?  P.  41  et  42. 

Art.  944.  —  Peut-on  soumettre  les  donations  à  une  condition  dont 
Teiéculion  dépendrait  de  la  seule  volonté  du  donateur?— IS'existetil  pas 
sous  ce  rapport  une  différence  entre  les  donations  et  les  aliénations  à 
titre  onéreux?  P.  42. 

Question,  —  Peut-on  faire  iine  donation  sous  une  condition  qui  serait 
de  nature  à  ne  s'accomplir  que  du  vivant  du  donateur? 
P.  48. 

/ 

Art.  945.  —  Le  donateur  peut-il  se  réserver  la  faculté  d'imposer  des 
charges  au  donataire?  ~  Quel  serait  l'effet  d'une  disposition  parlaquelle 
Le  donateur  imposerait  au  donataire  de  biens  présents  l'obligation  de 
payer  ses  dettes  futures,  ou  d'exécuter  son  testament?  P.  44  et  45.  —  La 
donation  serait-elle  valable?  P.  44.— La  condition  serait-elle  seulement 
réputée  non  écrite  ?  P.  45. 

Question.  —  Le  donataire  universel  ou  à  titre  universel  est-il  tenu  des 
dettes  du  donateur,  indépendamment  de  toute  stipula- 
tion? P.  45. 

Art.  946.  —  Le  donateur  peut-il  se  réserver  la  liberté  de  disposer 
d*on  effet  compris  dans  la  donation,  ou  d'une  somme  à  prendre  sur  les 
biens  donnés?  P.  48. 

Art.  947.  —  Les  donations  faites  par  contrat  de  mariage  sont-elles 
souniises,  comme  les  donations  ordinaires,  a  la  règle  :  donner  et  retenir 
ne  vaut f 

Art.  948.  —  Les  donations  qui  ont  pour  objet  des  effets  mobiliers  ne 
sont-elles  pas  soumises  à  une  formalité  particulière?— Quel  est  le  but  de 
rétat  prescrit  par  l'art,  948?— Pourquoi  exige-t-on  qu'il  soit  estimatif? — 
Cet  état  est-il  nécessaire  lorsqu'il  s'agit  de  biens  incorporels?  —  Peut-il 
être  fait  sous  seing  privé?  P.  49.  —  Quel  serait  le  sort  de  la  donation,  s'il 
n'avait  pas  été  dressé?  —  Quid,  si  la  tradition  avait  eu  lieu?  P.  49.  — 
Quid,%\  la  donation  est  universelle?— Ç^uicf,  lorsqu'il  s'agit  d'iouneuble 
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par  destinalion?  P.  BO.-^Quid,  si  Tacte  de  donation  ren?oyait  h  un  état 
antérieureinentdressé?  P.  60.  ^' 

Question.  — L'art.  948  est-il  applicable  quand  il  s'agit  de  donations 
faites  entre  époux  pendant  le  mariage?  P.  51 . 

Âr(.  949.  —  \jà  donateur  peut-il  se  réserver  l'usufruit  des  choses  don- 
nées? P.  51. — Pourquoi  le  législateur  a-t-il  cru  nécessaire  de  s'expliquer 
à  cet  égard?  P.  5t. 

Art.  950.  —  Lorsque  le  donateur  a  usé  du  bénéfice  de  Tari.  048,  quels 
sont  les  droits  du  donataire  à  Texpiration  de  rusufruil?~Çttt(/,  si  les  ob- 
jets donnés  ont  été  détériorés  par  le  fait  du  donateur?  —  Quid,  s*ils  ont 
péri?  P.  52. 

Art.  951. — Qu'est-ce  que  le  retour  conventionnel  f — En  quoi  diffère-t-il 
du  retour  légal  ?  P.  64. —  Quelles  conséquences  doit-on  tirer  du  principe 
que  le  retour  conventionnel  est  exorbitant?  P.  53.—  Quid,  si  le  retour  est 
stipulé  pour  le  cas  de  prédécès  du  donataire  seul ,  de  prédécès  du  dona- 
taire sans  enfants,  ou  pour  le  cas  où  le  donataire  et  ses  enjants  prédé- 
céderaient^ -^  Le  retour  peut-il  être  stipulé  au  pro6t  du  donateur  et  de 
ses  héritiers?  —  Cette  stipulation  emporterait-elle  nullité  même  de  la 
disposiliou  principale,  c'est-à-dire  de  la  donation?  P.  53. —  Verrait- on 
là  une  substitution  prohibée? — Sous  quel3  rapports  le  retour  conven- 
tionnel diffère-t'il  principalement  du  retour  légal  (747)? 

Questions,  —  L'existence  d*un  enfant  adoptif  empéche-t-elle  le  retour? 
P.  55. 

La  mort  civile  du  donataire donne-t-elle  lieu,  comme 
la  mort  naturelle,  à  Texercice  du  droit  de  retour? 
P.  55. 

Art.  952.  •—  Quel  est  l'effet  de  Texercice  du  droit  de  retour?— La  loi 
n'établi t-el le  pas  une.itception  en  faveur  de  la  femme  du  donataire? 
P.  56. — Sous  quelles  conditions  cette  faveur  lui  est-elle  accordée  ?  P.  56. 

Question,  —  Les  tiers  acquéreurs  des  immeubles  donnés  peuvent-ils 
être  affranchis,  par  la  prescription,  de  l'exercice  du  re- 
tour?—par  quel  laps  de  temps?*-  A  partir  de  quelle 
époque  la  prescription  court-elle?  P.  56. 

SBGTION   II. 

Exceptions  à  la  règle  de  VirrévocabllUé  des  donations. 

Sommaire.  P.  57. 

Art.  958.  —  Quelles  sont  les  exceptions  à  la  règle  de  l'irrévocabifité 
P.  60. 

Art.  954.  —  De  Vinexécution  des  conditions.  Quelle  est  ici  la  signiG- 
cation  du  mot  condition  f^QjàeVe&i  l'effet  de  l'inexécution  des  conditions 
imposées  au  donataire?—  Par^quel  laps  de  temps  faction  en  révocation 
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se  prescrit-elle  en  cas  d'ineiécution  des  charges?  P.  6! .  —  1>e  qoel  joor  le 
délai  court-il?  P.  62. 

Questions. — Le. donataire  peul-il  être  contraint  par  le  donateur  à 
Texécution  des  charges  delà  donatiop?  P.  63. 

Le  tiers  au  profil  de  qui  ces  charges  ont  été  stipulées 
a-t-il  du  moins  la  faculté  d'en  exiger  Pexérution?  P.  6K 

Si  la  chose  a  péri  .depuis  Pexécution  des  charges,  le  dona- 
teur peut'ii  répéter  ce  qu'il  a  payé  ?  P.  61. 

La  donation  faite  pour  une  cause  déterminée  est-elle  ▼«- 
lable  si  cette  cause  se  trouve  être  fausse?  P.  63. 

Art.  9SG,— Révocation  pour  ingratitude.  —  Sommaire,  P.  6S. 

Quelles  sont  les  causes  de  révocation  pour  ingratitude  ?  P.  64 . 

L'attentat  serait-il  une  cause  d'ingratitude,  bien  qu'il  ne  tombât  point 
sous  le  coup  de  la  loi  pénale?  —  Est-il  nécessaire,  comme  en  malière 
d'indignité,  qu'il  y  ait  eu  condamnation? — Pendant  combien  de  temps 
l'action  en  révocation  fondée  sur  cette  cause  est-elle  recevable?  P.  64. 

Que  faut-il  entendre  par  ces  mots  :  sévices,  délité,  injures  graves  7 -^ 
liC  mot  graves  est-il  restreint  aux  injures?  —  Le  mineur  serait  il  reee- 
vable  à  se  prévaloir  de  son  âge  comme  eicase?P.  65. 

Dans  quel  cas  le  refus  d'aliments  est  il  mis  an  nombre  des  causes 
d'ingratitude?  —  Quelle  est  ici  la  pensée  du  législateur?  P.  66. 

Art.  956.— La  révocation  pour  cause  d'inexécution  des  conditions  oa 
[$our  cause  d'ingratitude  a-t-clle  lieu  de  plein  droit  ?  —  Pourquoi  exige- 
t-on  que  la  révocation  pour  inexécution  des  conditions  soit  demandée? 
P.  66.  —  Sur  quels  motifs  cette  action  est-elle  fondée?  —  Par  quel 
laps  de  temps  l'action  se  proscrit-elle  ?  — -  Quid^  si  un  terme  a  été  sti- 
pulé?—  Le  tribunal  peut-il  accorder  au  donataire  des  délais? —  Quid, 
s'il  existe  un  pacte  commissoire  ?  —  Quid^  s'il  est  stipulé  que  le  dona- 
taire sera  constitué  en  demeure  par  la  seule  échéance  i\x  terme?  P.  66 
et  67. 

Pourquoi  exige-t-on  que  la  révocation  pour  ingratitude  soit  deman- 
dée? P.  67  eidS.^Quid,  si  le  donataire  avait  stipulé  que  la  révocation 
aurait  lieu  de  plein  droit?  P,  66. 

Art.  967. --Dans  quel  délai  l'action  en  révocation  pour  Ingratitude  doit- 
elle  être  demandée  ?-*De  quel  jour  court  le  délai?  P.  66.— Quelles  con- 
séquences doit-on  tirer  du  principe  que  la  révocation  pour  cause  d'in- 
gratitude est  une  action  en  réparation  d'injures?  P.  69. — Les  faits 
pardonnes  pourraient- ils  être  invoqués  h  l'appui  de  nouveaux  faits  dont 
le  donataire  se  serait  rendu  coupablc?'P.  70.— Quels  moyens  peut-on 
employer  pour  interrompre  la  prescription  annale?  —  est-efle  Inter- 
rompue par  les  poursuites  criminelles  ?— La  prescription  annale  cpurt- 
elle  entre  époux?  P.  70. 

L'injure  faite  à  la  mémoire  du  défunt  est-etle  une  cause  de  révoca- 
tion ?  P.  70. 

QMei^ioi».— L'action  en  révocation  introduite  contre  le  donataire  peut- 
elle  être  continuée  contre  ses  héritiers  ?  P.  70. 
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Les  successeurs  aux  biens  peovent-ils,  comme  les  héri- 
tiers légitimes,  demander  la  révocation??.  71. 

Art.  958. — La  révocation  pour  cause  d'ingratitude  eotratne-t-elle» 
CQmme  la  révocation  pour  inexécution  des  conditions,  Tanéantissement 
des  charges  consenties  par  le  donataire  sur  les  immeubles  donnés?  P.  72. 
—A  partir  de  quelle  époque  le  donataire  ingrat  cesse  t-il  de  pouvoir  con- 
stituer de  semblables  charges? — S*ensuit-ii  qu'il  soit  arfraifclii  de  toute 
indemnité  vis-à-vis  du  donateur,  même  pour  les  charges  antérieures  k 
l'ingratitude?  -*  De  quel  jour  cesse-t-il  de  faire  les  fruits  siens?  P.  72. 

Quid,  si  le  donataire  ingrat  a  fait  des  impenses  sur  l'immeuble  donné  ? 
P.  73. 

Que  doit-on  décider  lorsque  la  donation  a  eu  pour  objet  des  meubles 
corporels  f  -^  Quid,  lorsqu'il  s'agit  de  meubles  incorporels?  P.  73. 

(^it««/ion.— Comment  doit-on  publier  la  demande  en  révocation  fon- 
dée sur  l'ingratitude,  lorsque  la  donation  n'a  pas  été  tran- 
scrite? P.  73. 

Art.  959.— Les  donations  faites  en  faveur  du  mariage  par  des  tiers 
sont*el1es  révocables  pour  ingratitude?  —  Que  doit-on  décider  à  l'égard 
des  donations  faites  entre  époux?  P.  73. 

Questions. ^En  cas  de  donation  mutuelle  entre  époux,  le  donataire  qui 
ne  s'est  pas  rendu  ingrat  doit-il  restituer  le  don  qu'il  a 
reçu  ?  P.  74. 

La  renonciation  à  un  droit  est-elle  sujette  à  révocation 
soit  pour  ingratitude,  soit  pour  cause  de  survenance  d'en- 
fants ?  P.  74. 

Art.  960.— La  révocation  pour  cause  de  survenance  d'enfants  doit- 
elle  être  demandée?  P.  78.  — Sur  quelles  considérations  est-elle  fondé*? 
P.  78. 

Doit-on  faire  exception  à  la  révocation  pour  les  donations  onéreuses? 
P.m.—Quidy  si  les  donations  ont  été  faites  en  faveur  du  mariage?  P.  76. 

La  surveqance  d'un  enfant  naturel  ou  l'adoption  opérerait-elle  le 
même  effet,  quant  à  La  révocation,  que  la  survenance  d'un  enfant  légi- 
time?—Çu/cf,  en  cas  de  légitimation?— (?uê^,  si  l'enfant  naturel  est 
né  avant  la  donation?  P.  77. 

La  survenance  d'un  petit-enfant  opérerait-elle  révocation  ?  P.  77. 

Quid^  si  la  femme  du  donateur  était  enceinte  au  moment  de  la  dona- 
tion? P.  77. 

Quelles  sont  les  conséquences  du  principe  que  la  révocation  a  lieu  de 
plein  droit  ?  P.  78  et  79. 

Le  principe  de  la  révocation  pour  cause  de  survenance  d'enfants  ne 
sottffre-t-il  pas  quelques  exceptions  ?  P.  78. 

Questions, -^Si  le  donateur  avait  un  enfant  absent  au  moment  où  II  a 
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disposé,  le  retour  de  cet  enfant  opérerait-il  révocation? 
P.  80. 

La  survenance  d*iin  enfant  issu  d'un  mariage  qui  n'a  été 
contracté  de  bonne  foi  que  par  Tun  des  éponx  doiioe-t-il 
lieu  à  la  révocation  de  la  donation  faite  par  Tépoux  de  mau- 
vaise foi  ?  P.  81. 

Art.  961.  -^  La  révocalion  aurait-elle  lieu,  si  Tenfant  du  donateur  ou 
de  la  donatrice  était  conçu  à  Tépoque  de  la  donation  ?  P.  82. 

Art.  962. — La  donation  révoquée  revit-elle  par  l'exécution  volontaire? 
P.  82. 

Quid^  si  le  donataire  a  été  laissé  en  possession  des  biens  donnés?  — 
De  quel  jourcesse-t-il  de  faire  les  fruits  siens  ?  P.  82. 

Art.  063.  —  Quels  sont  les  effets  de  la  révocation?— Les  biens  compris 
dans  la  donation  restent-ils  du  moins  affectés  aux  droits  de  la  femme, 
lorsque  la  donation  a  été  faite  par  contrat  de  mariage  ?  —  Quid,  si  le 
donateur  a  garanti  l'exécution  des  dispositions  matrimoniales  faites  en 
faveur  de  la  femme  ?  P.  83. 

Art.  954.  —La  donation  revit-elle,  si  l'enfant  survenu  au  donateur 
décède  ?  —  Revit-elle  pas  Toffet  d'un  acte  conflrmalif  ?P.  8L 

Art.  965.  —  La  révocalion  a-t-clle  lieu  dans  l'intérêt  de  l'enfant,  ou 
dans  celui  du  donateur?  P.  75  et  76. — Le  donateur  pourrait-il  valable- 
ment renoncer  h  la  révocation  pour  survenance  d'enfants?  P.  84. 

Art.  966. — La  révocation  pour  survenance  d'enfants  est-elle  prescrip- 
tible?—Çu/(/,  si  le  donataire  est  laissé  pendant  30  ans/a  partir  de  la  nais- 
sance de  Tenfanl,  en  possession  des  biens  donnés?  — Les  tiers  qui  ont 
acquis  du  donataire  peuveni-ils  prescrire  par  10  ou  20  ans?  —Si  un 
nouvel  enfant  survient  au  donateur,  de  quel  jour  la  prescription  trente- 
naire  court-elle?  P.  85  et 86. 

Quidf  si  ladonatiou  a  eu  des  meubles  pour  objet?  P.  86. 

Ç{<e</ion.— La  prescription  trentenaire  est-elle  suspendue  pendant 
la  minorité  de  l'enfant  survenu  au  donateur?  P.  86. 

CHAPITRE  V. 

Des  dispositions  testamentaires. 

Sommaire? P.  87. 

SECTION   PHEHIÈRE. 

Règles  générales  sur  la  forme  des  testaments»  P.  88.* 

Art.  967.-'La  validité  des  dispositions  testamentaires  est-elle  subor- 
donnée à  la  condition  d'une  institution  d'héritiers?  P.  88.  -Quelles  con- 
séquences doit-on  tirer  du  principe  que  le  testament  doit  ôtre  l'expres- 
sion de  la  volonté  libre  et  exclusive  du  testateur  ?  P.  88. 

La  faculté  d'élire  est-elle  autorisée  par  le  Ck>de  ?  P.  89. 
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Question.— Que]  serait  Teffel  d'une  disposition  par  laquelle  un  testa- 
teur léguerait  une  somme  pour  faire  dire  des  messes,  ou 
pour  être  distribuée  ea  bonnes  œuvres  ?  P.  89. 

> 

Art.  968.— Plusieurs  personnes  peuvent^elles lester  parle  même  acte? 
—  Pourquoi  la  loi  refuse-t-elle  cette  faculté?  P.  89. 

Art.  969.— Quels  sont  les  formesde  testaments  reconnues  par  le  Code  ? 
P.  90. 

Art.  ^0.— Du  testament  olographe.  Quelles  sont  les  formes  essentielles 
du  testament  olographe?  P.  90. 

Pourquoi  exige-t-on  qu*il  soit  écrit  en  entier  par  le  testateur  ?  P.  90. 

Pourquoi  exige-t-on  qu*il  soit  daté?— en  quoi  consiste  la  date?  P.  90  et 
91 .  —  Dans  quelle  partie  du  testament  doit-elle  être  placée?— L'erreur  de 
date  est-elle  une  cause  de  nullité  ?  —  Quid,  si  le  testateur  est  nâort  avant 
répoque  déterminée  parla  date? — L'indication  du  lieu  où  le  testament  a 
été  fait  est-elle  nécessaire?  P.  99 et  93.  -Le  testament  olographe a-t-il  la 
même  autorité  que  le  testament  par  acte  public? —Comment  les  héritiers 
peuvent-ils  en  paralyser  l'effet?— leur  suffit-il  de  dénier  récriture?- A  la 
charge  de  qui  sera  la  preuve? — Quid,  notamment,  si  le  légataire  universel 
a  été  envoyé  en  possession?— S'il  est  reconnu  que  l'écriture  est  bien  celle 
du  testateur,  ne  peut-on  pas  attaquer  la  date?  —  Par  quel  moyen  ?  — 
Est-ce  par  voie  d'enquête  ?  P.  93  et  95. 

Quelles  conséquences  doit-on  tirer  du  principe  que  le  testament  olo< 
graphe  fait  foi  de  sa  date?— Le  testament  peut-il  être  fait  sous  la  forme 
d'une  lettre  missive  ?  P.  95. 

Pourquoi  exige-t*on  la  signature?  —  Ne  suffirait-il  pas  en  certains  cas 
que  la  personne  fût  désignée  par  son  titre,  par  sa  dignité,  par  le  surnom 
qui  lui  était  donné  dans  la  société?  —  Une  signature  irréguliëre  ou  in- 
complète suffirait-elle^  si  la  personne  avait  l'habitude  de  signer  ainsi  ?  — 
Dans  quelle  partie  de  l'acte  la  signature  doit-elle  se  trouver?  P.  9^  et  95. 

Questions,— Vn  étranger  qui  réside  en  France  peut-il  tester  dans  la 
foripe  olographe,  quoique  les  lois  de  son  pays  n'admettent 
pas  cette  manière  de  tester?  P.  96. 

Quid,  si  le  testament  contient  des  disposMons  datées  et 
non  signées,  et  d'autres  signées,  mais  non  Jatées  ?  P.  97. 

Le  testament  charbonné  sur  un  mv:  serait-il  valable? 
P.  97. 

kti/^li. ^Testament  par  acte  public.  Qu^esk-ce  qu'un  testament  par 
acte  public?  P.  97.— Les  deux  notaires  doivent-ils  être  présents  à  la  rédac- 
tion de  l'acte?  —  Suffirait-il  qu'ils  fussent  présents  ë  la  lecture?  P.  98. 

L'aveugle  peut-il  tester  par  acte  public  ?  P.  1 17. 

Art.  973.--Quelles  sont  les  formalités  constitutives  des  testaments  par 
actes  publics  ?  P.  98. 

Quelles  conséquences  doit-op  tirer  du  principe  que  le  testament  doit 
être  dicté  par  le  testateur?  P.  99, 
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lourrait-il  être  écrit  par  un  clerc?  P.  99. 

Dansquel  sens  fauUii  enlendre  ces  mots  de  notre  i^rticle,  écrit  tel  quHl 
est  dicté  1  -^  Quidy  9Î  le  testateur  ne  parle  pas  français?  P.  99. 

La  lecture  du  testament  doit-elle  être  nécessairement  faite  par  Tan 
des  notaires  ?  —  Quid,  si  ïe  lestatear  est  sourd  ?  —  Tous  les  téoMiins  doi- 
vent-ils être  présents??.  lOi. 

Dans  quel  but  exige-t-oo  la  signature  de  toutes  les  parties?  —  Pour- 
quoi la  loi  exige-t-elle  qu'il  soit  fait  mention  de  raccomplissemeot  de 
toutes  tes  formalités  présentes  ?  P.  101  et  103. 

Le  notaire  commettrait-il  un  faux,  s'il  mentionnait  que  le  testateur  a 
entendu  la  lecture  du  testament,  bien  qu'il  fût  atteint  de  sordité?  P.  102. 

Questions. -^h^  testament  peut-il  être  valablement  reçu  en  brevet? 
p.  102. 
Le  notaire  pourrait-il  se  dessaisir  de  la  minute?  P.  102. 
Le  testament  doit-il  être  fait  en  un  seul  temps  ?  P.  103. 
Quidf  si  le  testateur  décède  avant  d'avoir  signé  ?  P.  103. 

Arl.  973.  —  Si  le  testateur  ne  sait  ou  ne  peut  signer,  suf6t-il  de  faire 
mention  de  ce  fait?  P.  103. 

Art.  974.— Tous  les  témoins  doivent-ils  savoir  signer?— Ne  doit-on  pas 
faire  une  distinction  à  cet  égard  ?  P.  104. 

Art.  975. — Toutes  personnes  indistinctement  peuvent-elles  servir  de 
témoins  ?  —  La  loi  ne  prononce-t-elle  pas  quelques  exclusions  ?  P.  105. 

Questions, -^Si  les  légataires  ou  autres  personnes  frappées  d'excldsion 
avaient  été  admis,  le  testament  serait-il  nul  pour  le  tout? 
P  107. 

Doit-ou  ajouter  aux  exclusions  prononcées  par  les  arti- 
cles 97  j ,  973, 974,  975  et  980,  oelles  qui  résultent  de  la  loi 
de  ventôse  an  XI?  P.  107. 

Art.  976. — Du  testament  mystique,  Qu*est-ce  qu'un  testament  mysti- 
que? P.  108. 

Dans  quelle  forme  Técrit  qui  constate  les  dernières  volontés  du  testa- 
teur doit-il  être  fait?  P^  108. —  En  quoi  consistent  les  formes  extrin- 
sèques du  testament  mystique  ?  P.  1 09. —  Combien  de  témoins  exige-l-on? 
Peuvent-ils  être  pris  parmi  les  légataires? —  Le  notaire  peut-il  recevoir 
Tacte  desuscriptiondu  testament  dans  lequel  il  est  institué  légataire? — 
Les  clercs  du  notaire  peuvent-ils  être  témoins?—  Les  incapacités  pro- 
noncées par  la  loi  de  ventôse  an  XI  sont-elles  applicables?  —  Pourquoi 
le  procès-verbal  que  le  testateur  est  tenu  de  dresser  reçoit-il  le  nom  d*acte 
de  suscriptionf  P.  110.  —Quelle  est  la  date  du  testameni  mystique? 
P.  109. 

Questions,— Lq  testament  nul  eomoie  testament  mystique  vaut-il  comme 
testament  olographe?  P.  iH. 
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Est-îl  essenCiel  que  le  testament  mystique  reste  déposé 
entre  les  mains  du  notaire  qui  le  reçoit?  P.  112. 

Art.  977.  —  Quelles  mesures  la  loi  prescrit-elle  lorsque  le  testateur 
n'a  pas  signé  l'acte  qui  contient  ses  dispositions  testamentaires?  P.  112. 

Art.  978.  —  Ceux  qui  ne  savent  ou  qui  oe  peuvent  lire  peuvent-ils 
faire  un  testament  mystique?— Pourquoi  cette  faculté  leur  6«t  elle  refu- 
sée? P.  113. 

Art.  979.  —  Les  personnes  qui  ne  peuvent  parler  peuvent-elles  faire 
un  testament  mystique ,  si  elles  savent  écrire?  P.  113. 

Art.^980.  —  Quelles  qualités  les  témoins  appelés  pour  être  présents 
aux  testaments  doivent-ils  réunir?  —  Doivent-ils  avoir  Texercice  des 
droits  politiques?  — Ne  dcroge-t-on  pas  ici  à  la  loi  de  vénlôse  an  itl?— 
Pourquoi  cette  dérogation?  P.  114.—  Quelles  conséquences  doit-on  tirer 
du  priaeipe  que  les  témoins  doivent  avoir  Texercice  des  droits  civils? 
P.  116  et  116. 

« 

Question.  ^  Les  étrangers  qui  ont  obtenu  du  gouvernement  Tauto- 
risation  de  résider  en  France  peuvent-ils  être  témoins  d'un 
testament?  P.  117. 

*  SECTION   II. 

Règles  particulières  sur  la  forme  de  certains  testaments. 

Sommaire.  P.  117. 

Art.  981-984:  —  Testaments  militaires,  P.  118. 

Art.  985*987.  —  Testaments  faits  en  cas  de  maladie  contagieuse. 

P.  119. 
Art.  988-997.  —  Testaments  faits  pendant  un  voyage  maritime? 

P.  il».  ^       . 

Art.  998.  —  Dispositions  communes  aux  testaments  faits  dans  les  trois 

cas  ci-dessus.  P.  lai. 

Art.  999.  —  Testaments  faits  en  pays  étranger.  —  Un  Français  peut- 
il  tester  dans  la  forme  otograpfae,  bien  qu'il  se  trouve  dans  un  pays  étran- 
ger où  ce  mode  de  tester  n'est  pas  admis?  P.  129. 

Question.  -  I-.e  Francis  pourrait-il  faire  un  testament  conjonctif,  si 
les  lois  du  pays  où  il  se  trouve  autorisaient  ce  mode  de 
tester?  P.  122. 

Art.  1000,  ^Règles  communes  aux  t-estaments  faits  dans  les  quatre 

cas  cirdessus. 
Art,  1001.  —  Sanction  des  règles  prescrites  en  matière  de  testaments 

P.  128.    . 

Question.  —  L'héritier  ab  inUstat  peut-il  attaquer  le  testament  nul 
en  la  forme  «  ap#ès  l'avoir  approuvé?  P.  124, 
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SECTION   III. 

Des  institutions  d'héritier  et  des  legs  en  générale 

Sommaire.  P.  124. 

Art.  1002.  —  Combiea  dislingne-tron  de  sortes  de  legs?  P.  125. 
.  Est-i|  essentiel^  comme  eo  droit  romain,  que  les  dispositions  testa- 
mentaires soient  préeédées  d'une  institution  d'héritiers?  P.  125. 

SBCTION  IV. 

Des  legs  vniversels: 

Sommaire.  P.  126. 

Art.  1003.  Qu'est-ce  qu'un  legs  universel?—  P.  128.  Quid,  si  le  testa- 
teur dispose.de  tousses  biens  en  faveur  de  plusieurs  personnes?— Çtrfflf, 
s*il  a  fait  successivement  dans  le  même  acte  plusieurs  dispositions  uni- 
verselles?—  Quid^^ï  des  legs  universels  ont  été  faits  par  des  actes  diffé- 
rents?— Quid^  si  le  leslateur  a  déterminé  la  part  de  chacun  des  léga- 
taires?— Quid,  s'il  a  légué  la  quotité  disponible?—  Le  legs  de  tous  les 
biens  en  nue  propriété  est-il  universel?  P.  128.—  La  règle  qui  autorise 
le  testateur  à  disposer  de  l'universalité  de  ses  biens  lorsqu'il  ne  laisse 
pas  d'héritiers  k  réserve  n'est-elle  pas  soumise  a  quelques  exoeplloos? 
P.  131. 

Question,—  Quelle  est  la  nature  du  legs  de  tous  les  biens  en  usufruit? 
P.  129. 

Art.  1004.^  Dans  quel  cas  le  légataire  universel  a-t-il  la  saisine? 
P.  129.— Çuifif,  si  le  défunt  u*a  laissé  d'ascendants  que  dans  une  seule 
ligne?  P.  130. — Lorsqu'il  existe  des  héritiers  à  réserve,  le  légataire  uni- 
versel peut-il^  sans  formalités  préalables,  s'emparer  des  biens  hérédi- 
taires? P.  129.— ç^tttdfSi  le  testateur  n'a  pas  laissé  d'héritiers  à  réserve? 
P.  135. — Est-ce  renvoi  en  possession  ou  la  délivrance,  que  le  légataire 
universel  doit  demander?  P.  129  et  138.— Quelle  différence  y  a-t-il  entre 
l'une  et  l'autre  voie?  P.  135  et  138.  — Quelles  sont,  relativement  aux 
légataires  à  titre  universel,  aux  légataires  particuliers  et  aux  créanciers 
de  la  succession,  les  conséquences  de  la  saisine?  P.  130. 

Le  légataire  universel  est-il  tenu  personnellement  des  dettes  de  la  suc- 
cession? P.  130. 

Art.  1005.—  Lorsque  le  défunt  a  laissé  des  héritiers  à  réserve,  de  quel 
jour  le  légataire  universel  a-t-il  droit  aux  fruits?  P.  133.— N'existe- t-il  pas 
une  différence,  sous  ce  rapport,  entre  sa  position  et  celle  du  légataire 
particulier?—  Sur  quelles  considérations  cette  différence  est-elle  foudée? 
P. 133. 

Art.  1006.— De  quel  jour  le  légataire  universel  a-t-il  droit  aux  fruits, 
lorsque  le  défunt  n'a  pas  laissé  d'héritiers  à  réserve?  P.  S35. 

Question,-^  Si  le  défunt  laisse  uu  aieul  et  des  frères  ou  sœurs,  Taleul 
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est  exclu  de  la  stircession  (750):  mais  s'ensuiMI  que  le 
défunt  ait  pu  valablement  disposer  de  tous  ses  biens? 
P.-  186.  —  Qttid,  si  les  frères  et  sœurs  avaient  renoncé? 
P. 186. 

Art.  1007  et  1008.— Lorsqu'il  n'existe  pas  d'héritiers  à  réserve,  le 
légataire  universel  a  la  saisine  :  mais  s'ensuit-il  qu'il  puisse  s'emparer 
des  biens  sans  formalités  préalables? —  £n  quoi  consistent  ces  forma- 
lités, si  le  testament  est  olographe  ou  mystique?  P.  136,  136  et  187. — 
Les  collatéraux  peuvent-ils  s'opposer  à  l'envoi  en  possession?—  Par 
quels  moyens?  —  Peut-on  se  pourvoir  contre  la  décision  du  président? 
—  Par  quels  moyens?  P.  139.—  Si  le  testament  est  olographe,  sufflt-il, 
pour  entraver  son  exécutiou,  de  dénier  récriture?  — Ne  faot-il  pas  éta- 
blir une  distinction  ?  P.  140. 

Question,  —  Le  testament  olographe  doit-il  être  considéré  comme  re- 
connu, par  cela  seul  qu'il  a  été  déposé  chez  un  notaire? 
P.  141. 

Art.  1009.  — Le  légataire  universel,  en  concours  avec  des  héritiers  k 
réserve ,  esi-tl  tenu  personnellement  des  tlett^s  de  la  succession^ — Dans 
quelle  proportion?  P.  142. — Les  créanciers  doivent-ils  agir  contre  les 
héritiers?  P.  142. —  Peuvent-ils  agir  directement  contre  le  légataire  uni- 
versel? P.  142/~  Quid^  si' l'un  des  immeubles  qui  lui  sont  échus  est 
grevé  d*hypothèques?  P.  142. 

Parqui  les  legs  particuliers  sont-ils  supportés?  —  Quld,  si  le  légataire 
universel  n'a  pas  encore  obtenu  l'envoi  en  possession ,  ou,  lorsque  le 
défunt  a  laissé  des  héritiers  à  réserve,  s'il  n'a  pas  encore  obtenu  la  déli- 
vrance? P.  142. 

SECTION   V. 

Des  legs  à  titre  unlverseL 

Sommaire.  P.  143. 

Art.  1010.— Qu'est-ce  qu'un  legs  a  titre  universel?— Combien  en  dis- 
tingue-t-on  de  sortes?  P.  144. 

Questton.^Le  légataire  k  titre  universel  peut-il,  comme  le  légataire 
universel,  prétendre  aux  fruits  à  partir  du  jour  du  décès, 
s'il  à  formé  sa  demande  dans  l'année?  P.  146. 

Art.  1011.— Le  légataire  h  titre  universel  a-t-il  la  saisine,  à  défaut 
d'héritiers  à  réserve?— A  qui  doit-il  s'adresser  pour  obtenir  la  quotité  de 
biens  qui  lui  a  été  léguée?  P.  146. 

Art.  1012.— Le  légataire  à  titre  universel  est-il  tenu  des  dettes  et 
charges?— dans  quelle  proportion?  —Comment  évaluer  cette  quotité? 
P.  147.— Esl-il  tenu  des  legs  attire  parliculier?  P.  I48.— En  certains  cas, 
ne  doitMl  pas  les  acquitter  intégralement?  P.  148. 

lY.  ai 
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BËGTION   VI. 

De$  legs  particuliers. 

Sommaire.  P.  149. 

Ârt.  1014.— Qu'est-ce  qa'an  legs  parlîculier?  P.  149.  — A  partir  de 
quel  lottr  le  légataire  particulier  devîent-il  propriétaire?— Ç«td,  si  le  le0B 
.est  por  et  shnpie  ou  h  (erme?^Ç«id,  si  legs  est  conditionoel? — Dans  ce 
l'.derRîer  cas,  si  le  légataire  meurt  avant  que  la  condition  ne  se  réalise,  ses 
héritiers  ou  autres  successeurs  peuvent-ils  se  présenter  en  son  lieu  et 
place?—  La  position  du  légataire  particulier  et  celle  du  légataire  uni- 
versel ou  à  titre  universel  ne  sont-elles  pas  identiques  sous  le  rapport 
de  la  transmission  du  droit?  —  Pourquoi  donc  la  règle  a-t-elleélé  placée 
sous  la  rubrique  des  legs  particuliers?  P.  15I.  —  Ne  doit  on  pas  établir 
une  distinction  entre  le  cas  où  le  legs  a  pour  objet  un  corps  certain  et 
celui  où  il  est  d'une  chose  indéterminée?— Dans  ce  dernier  cas,  quelle 
est  la  nature  de  son  droit?  P.  152  et  153. 

Lorsque  le  legs  est  d'un  corps  certain,  le  légataire  peut-il  s'emparer 
de  la  chose?  P.  162  et  154.  —  Quid^  si  le  débiteur  du  legs  avait  fait  des 
dépenses  pour  conserver  cette  chose?  P.  163. 

En  cas  d'insurQsance  des  deniers  héréiiiiaires  pour  acquitter  les  legs 
de  sommes  d'argent,  le  l^alairc  d'un  corps  certain  est«il  tenu  de  soulTrir 
une  réduction  proportionnelle  de  son  droit?  P.  164. 

De  quel  jour  le  légataire  à  titre  parliculier  a-t-il  droit  aux  fruits? 
P.  153. 

Art.  1015.—  En  cerlaias  cas  excepUoAiicls,  le  droit  du  légafaire  parti- 
culier à  l'égard  des  fruits  ne  court  il  pas  du  jour  du  décès?  —  Dotl^^m 
restreindre  les  exceptions  aux  deux  cas  prévus?  P.  166. 

Question,^  Lorsque  le  legs  est  d'un  usufruit  universel  ou  b  titre  uni- 
versel, le  légataire  aH*iJ  di*oit  aux  fruits  du  jour  du  décès 
ou  du  jour  de  la  demande?  P.  155. 

Art.  1016.  --  A  la  charge  de  qui  sont  les  frais  de  la  demande  en  déli- 
vrance? P.  156. 

Par  qui  les  frais  d'enregistrement  sont-Ils  supportés?  P.  156. 

Le  légataire  esl-il  tenu  de  faire  enrcgistrci*  le  testament  en  entier?  — 
Pourquoi  la  loi  a-(-elle  modiGé  sous  ce  rapport  les  règles  de  notre  an* 
cienne  jurisprudence?  P.  156. 

Qtre  doil-K))!  décider  à  Tégard  du  légataire  universel  et  du  légataire  à 
titre  universel?  P.  156. 

Art.  1017.  —  Combien  la  loi  accorde-t-eile  d'actions  au  légataire  par- 
ticulier pour  obtenir  la  délivrance  de  sou  legs?— La  règlequi  lui  aeconk 
une  action  hypothécaire  n*esl-elle  pas  soumise  à  eertainea  chtiquesP 
P.  157. 

Question,  —  Les  héritiers  sont-ils  tenus  ultra  vires  des  legs  parti- 
culiers? P.  160. 
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Art.  1018.— Tous  les  accessoires  d'une  chose  indistinctement  sont- 
ils  tacitement  compris  daus  ie  iegs  de  cette  chose?  P.  leo^^Quict,  si  la 
chose  a  péri?  P.  161.  —  Dans  quel  lieu  la  chose  doit-elle  être  livrée? 
P.  161.  ^  Quelles  sont  les  conséquences  du  principe  que  la  chose  doit 
être  livrée  dans  l'étal  où  elle  se  trouve  au  jour  du  décès?  P.  161. 

Art  1019.— Ce  principe  est-il  rigoureusement  exact?— Çtri^f,  si  le  tes* 
taleur  a  augmenté  la  propriété  d'un  immeuble  par  des  acquisitions  nou- 
velles? P.  161.  —  Quid,  si  la  propriété  a  été  léguée  comme  unité  collec- 
tive? P.  162.  -*  Quid,  si  elle  a  été  léguée  comme  enclos?—  Quid^  si  le 
testateur  a  légué  par  mesure  un  terrain  qu'il  a  enclos  depuis  la  con- 
fection du  testament?  P.  163. 

Toutes  les  constructions  élevées  sur  un  terrain  légué  sont-elles  sans 
distinction  comprises  dans  le  legs?  P.  162. 

Question.  —  Le  testateur  qui  construit  un  bAliment  sur  un  terrain  na 
'    qu'il  a  légué,  es(-il  censé  vouloir  léguer  ces  constructions? 
P.  168. 

Art.  1020.  -*  Si  la  chose  léguée  est  hypothéquée  ou  grevée  d'un  usu- 
fruit, les  débiteurs  du  legs  sont^ils  tenus  de  la  dégager?  P.  163. 

Art.  1021.  —  Esiril  rigoureusement  exact  de  dire  que  le  legs  de  la  chose 
■d'aulrui  est  nul?  —  Quelle  a  été  la  pensée  du  législateur?— Peut-on  lé- 
guer la  chose  de  son  héritier?  P.  165. 

Art.  1022.  —  Lorsque  le  legs  a  pour  objet  une  chose  indéterminée, 
comment  doit-il  s'exécuter?-'Le  choix  appartient-il  au  débiteur  du  legs 
on  au  légataire?  P.  167. 

Art.  1023.  —  Pourquoi  le  legs  fait  à  un  créancier  par  son  débiteur  ne 
vient-il  pas  en  oompensatioa  de  la  créance?  P.  167. 

Question,  -—  Un  débiteur  peut-il  valablement  léguer  à  son  créancier 
ce  qu'il  lui  doit?  P.  167. 

Art.  1024.  —  Le  légataire  particulier  contribue-l-il  aux  dettes  de  la 
succession?  P.  167. 

SBGTION  ?1I. 

■ 

Des  exécuteurs  testamehtaires. 

Sommaire.  P.  168. 

Qu^est-ce  qn*un  exécuteur  testamentaire?  P.  168. 

Art.  1025.  —  Peut-on  nommer  plusieurs  exécuteurs  testamentaires? 

P.  169. 

Art.  1026.— L'exécule<ir  teslamentaire  a-l-il  dr  droit  la  saisine?— La 
saisine  conférée  k  Texécuteur  testamentaire  paralyse-t-elle  le  droit  que 
rhéritier  tient  de  la  loi?— Quel  est  son  objet?— quelle  est  sa  durée?— 
quel  est  son  but?  P.  170  et  171. 

Art.  1027.  —  L'héritier  n'aurail-il  pas  un  moyen  de  faire  cesser  la 
saisine  conférée  k  Texécuteur?  P.  171. 


834  TITfifi  i. 

Al  1. 1028.  —  Toute  personne  capable  iraccopler  un  mandat  peut-elle, 
par  cela  môme,  être  investie  des  fonctions  d'exécuteur?  —  Pourquoi 
exige-t-on  que  Texcculeur  soit  capable  de  s'obliger?  P.  171. 

Art.  1029.  ~  La  femme  commune  en  biens  peut-elle  accepter  Feié» 
cution  testamentaire  sans  Faulorisation  de  son  mari.?  ^  Quid,  si  elle  est 
séparée  de  biens?  P.  173. 

Art.  1030.  •—  Pourquoi  le  mineur  ne  peut-H  être  exécuteur  testamen- 
taire, bien  qu'il  puisse  être  choisi  pour  mandataire? — Quid,s'i\  est  éman- 
cipé? P.  178. 

Art.  1031.  —  Quels  sont  les  devoirs  de  Texécuteur,  qu*il  ait  ou  non 
la  saisine? —  Quels  sont  ses  pouvoirs  s'il  a  la  saisine?  —  Contre  qui  les 
légataires  d'objets  mobiliers  doivent-ils  former  leur  demande  en  déli- 
vrance? •  L'exécuteur  n'engagerait- il  pas  sa  responsabilité,  s'il  acquit- 
tait les  legs  sans  le  consentement  des  héritiers?— Çtri(/^  si  les  héritiers 
ne  consentent  pas  à  la  délivrance?  P.  174.—  L'exécuteur  a-l-il  qualité 
pour  payer  les  dettes?— Du  moins^  n'est-ce  pas  lui  qui»  dans^Fusage» 
acquille  certaines  dettes?  —  A  qui  doit-il  rendre  ^compte?  P.  17S. 

Questions. -^Le  testateur  peut-il  dispenser  l'exécuteur  saisi  do  mobilier 
de  l'obligation  de  faire  inventaire?  P.  176. 
Peut-il  le  dispenser  de  rendre  compte?  P.  176. 

Art.  1033.  —  Les  pouvoirs  de  TexéGUteur  passent^ils  à  ses  héritiers? 

P.  177. 

Art.  1033.— Lorsque  plusieurs  exécuteurs  oDl  été  désignés,  sont-ils  soli- 
daires?—Ne  doit-on  pas  établi)^  à  cet  égard  une  distinction ?*-Qu®l'®^  ^^ 
séquences  doit-on  tirer  du  principe  que  les  exécuteurs  sont  solidaires, 
lorsqu'ils  ont  été  nommés  sans  division  de  fonetions?P.  177. 

Pourquoi  la  solidarité  est-elle  établieentre  les  exécuteurs,  tandis  qu'elle 
n'existe  pas  entre  mandataires?  P.  178. 

'  ArL  1034.  —  Dans  quelle  forme  les  exécuteurs  qui  ont  eu  la  saisine 
doiventrils  rendre  compte?  P.  178. 

SECTION   y III. 

De  la  révocation  des  testaments  et  de  leur  caducité. 

Sommaire.  P.  179. 

Art.  1035.  —  Révocation  expresse. ^De  combien  de  manières  un  tes- 
tateur peut-il  révoquer  expressément  son  testament?  P.  181.—  La  clause 
'  révocataire  insérée  dans  un  acte  qui  réunirait  loules  les  conditions  vou- 
lues pour  la  validité  des  testaments  olographes,  maisqui  ne  contiendrait 
aucune  disposition  de  biens,  opérerait-elle  révocation?  P.  181  .—Suffirait- 
il  de  révoquer  ainsi  un  deuxième  testament  qui  anéantirait  le  premier, 
pour  rendre  à  ce  dernier  toute  sa  force?  P.  182  et  187. — ^Peut-on  faire  un 
deuxième'  testament  sans  révoquer  le  premier?  —  La  révocation  pour- 
raitrclle  résulter  d'une  déclaration  insérée  dans  un  acte  de  donation , 
nul  comme  donation?  —  Quid,  si  cet  acte  était  nul  même  comme  acte 
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poblic?  p.  182.  — Quid,  si  la  nouvelle  disposition  est  coudilionnelle? 
P.  183.    , 

Question,  —  La  révocation  pcut-^lle,  sous  l'empire  du  Code,  résulter 
d'une  clause  dérogatoire?  P.  184. 

ArL  1086.  —  Révocation  tacite,  —  Dans  quel  cas  la  révocation  est-elle 
tacite?  P.  184. — Quel  est  le  sens  de  ces  mois  :  dispositions  contraires ^ài^- 
posiiîoïisjncompatibies  f  P.  184.— Une  insdlution  universelle  faite  dans 
on  deuiième  testament  révoque-t-elle  les  legs  contenus  dans  un  premier 
testament??.  185.-— Quel  serait,  seusce  rapport,  Teffet  d'une  institution 
dite  contractuelle?  P.  iHS.—QuidySÏ  le  lestaleurafaitdes  legsdesommes 
par  différents  testaments?  P.  iSô.^Quidy  si  le  testateur  a  déchiréou  biffé 
son  testament?  P.  186.  —  Quid,  si  le  testament  est  mystique?  P.  186.  — 
Quid,  s'il  existe  plusieurs  exemplaires  du  testament  olographe?  P.  186. 
—  Le  testateur  pourrail-il  retirer  son  testament  des  mains  du  notaire  qui 
Ta  reçu?  P.  186. 

Art.  1037.  —  Quid,  si  la  révocation  est  faite  dans  un  deuxième  testa- 
ment frappé  de  caducité?  P.  187. 

Art.  1038.  —  La  révocation  résulterait-elle  de  ce  que  le  testateur  aurait 
aliéné  lactiose  léguée ?-*N6  faut-il  pas  établira  cet  égard  une  distinction? 
P.  iST.-^QuidfSi  la  chose  est  rentrécdans  les  ro.iins  du  testateur?  P.  189. 
— ^L'engagement  de  la  chose  emporte-t-il  révocation  F  P.  i89. 

Question.  —  Une  aliénation  conditionnelle  serait-elle  considérée  comme 
un  acte  réyocatoire?  P.  189. 

Art.  1089.  —  De  la  caducité  des  legs.  P.  195.—  Dans  quels  cas  le  legs 
est-il  caduc?  P.  180,  — Combien  distingue-t-on  de  causes  de  caducité? 
P.  189.  *-  Quidy  si  le  légataire  meurt  avant  le  testateur?  P.  190. 

Art.  1040.—  Quel  est  le  sort  de  la  disposition  testamentaire  soumise' 
à  une  condition,  si  le  légataire  meurt  avant  que  l'événement  prévu  ne 
se  réalise?- Ne  faut-il  pas  établir  une  distinction?  P.  190.— Comment  re- 
connaître si  le  legs  est  fait  sous  condition,  ou  s'il  est  fait  avec  charges? 
P.  191. 

Art.  1041 .  —  De  quel  jour  le  légataire  a-t-il  un  droit  acquis,  lorsque  le 
legs  est  conditionnel?  P.  192. 

Art.  1042.  —  La  perte  de  la  chose  entralnc-t-elle  sans  distinction  la 
caducité  du  legs?  P.  i92.'-Quîdy  si  la  chose  a  été  convertie  en  une  autre 
substance??.  193.— Si  le  changement  de  forme  résultedu  faitdu  testateur, 
est-ce  nn  cas  de  révocation  ou  un  cas  de  caducité?  P.  193.— Les  accessoires 
sont-ils  dus,  si  la  chose  principale  a  péri  du  vivantdu  testateur?  — Ne 
doit-on  pas  établir  à  cet  égard  quelques  distinctions?  P.  193.-Çt<{c^,  sita 
chose  a  péri  depuis  la  mort  du  testateur?  P.  193.—  Quid,  si  la  perte  est 
arrivée,  pendant  la  vie  du  testateur,  par  le  fait  de  l'héritier?  P.  193. 

Art.  1043.  —  Quel  est  le  sort  du  legs,  si  le  légataire  le  répudie  ou  se 
trouve  incapable  de  le  recueillir?  P.  193. 
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EgeU  de  la  caducité,  —  De  VaccroinemeM, 

Sommaire.  P.  194. 

Lorsque  le  legs  est  caduc,  à  qui  profite  la  caducité?—  La  règle  qui  at- 
tribue ce  bénéfice  au  débiteur  du  legs  ne  sonffre-t-elle  pas  eiception  en 
certains  cas?—  Quelles  sont  ces  exceptions?  P.  194.— Dans  quel  cas  Tac- 
croissement  a-t-il  lieu?  P.  194'. — Les  auteurs  du  Code  ont-ils  entendu  re- 
produire les  règles  du  droit  romain  sur  ce  point?  P.  194  et  195. 

Art.  1044.  —  Dans  quels  cas  les  colégalaires  sont-ils  réputés  conjoints 
re  etverbisf  P.  196.  —  Le  mot  accroissement  exprime-t-il  en  ce  cas  la 
pensée  du  législateur?  —  L'expression  non-décrohsement  n'e&t-eHe  pas 
été  plus  convenable?  —Quelles  conséquences  doit-on  tirer  de  cette  ob- 
servation ?  P.  196.—  En  cas  d'accroissement,  le  colégataire  qui  en  profite 
est-il  tenu  des  charges  personnelles  que  le  testateur  avait  imposées  à 
celui  qui  ne  recueille  pas  sa  part  dans  le  legs?  P.  197.  —  Dans  quels  cas 
les  colégataires  sont-ils  réputés  conjoints  verbis  iantumf  —  Comment 
reconnaître  si  l'assignation  de  parts  se  trouve  dans  la  disposition  prin- 
cipale ou  dans  une  clause  relative  à  l'exécution?  P.  198. 

Questions.  —  L'accroissement  auraitrii  lieu  si  le  testateur  avait  dit  : 

Je  lègue pour  partager  par  portions  égales?  P.  198. 

L'accroissement  entre  colégataires  de  rusufruil  a-t-il 
lieu  chez  nous,  comme  en  droit  romain,  après  que  les  legs 
ont  été  recueillis  par  chacun  d'eux?  P.  199. 

'  Art.  1045.  —  Dans  quel  cas  les  légataires  sont-ils  réputés  conjoints  re 
tantvmf  P.  2O0.— La  condition  que  la  chose  ne  soit  pas  susceptible  d'être 
divisée  sans  détérioration  n'est-elle  pas  le  résultat  d'une  fausse  inter- 
prétation des  textes  romains?  P.  195  et  200. 

L'accroissement  a-t-il  lieu,  lorsque  le  legs  est  universel  ou  à  titre  uni- 
versel? P.  198 

Art.  1046.  —  Les  dispositions  testamentaires  sont-elles,  comme  les  do- 
nations, soumises  à  des  causes  de  révocation?— Quelles  sont  ces  causes? 
P.  201. — Quid,  si  le  testateur  a  pardonné?  P.  202.— Sont-elles  révocables 
pour  refus  d'aliments?  P.  201.'—  Sont-elles  révocables  pour  survcnance 
d'enfants?  P.  202.  —  Çt/tW^  si  le  testateur  a  ignoré  la  grossesse  de  sou 
épouse?  P.  203. —  Le  défaut  de  dénonciation  du  meurtre  est-il  une  cause 
de  révocation?  P.  203.  —  Dans  quel  délai  doit-on  intenter  l'acliou  eo 
révocation  pour  cause  d'ingratitude?  P.  201.  —  Dans  quel  délai  doit-on 
l'intenter  pour  cause  d'inexécution  des  conditions?  P.  201.  —Quel  est 
le  point  de  départ  du  délai  en  cas  d'ingratitude?  —  Quid,  si  le  legs  est 
conditionnel?  P.  202. 

Art  1047.  —  De  quel  jour  le  délai  court-il,  si  la  demande  en  révoca- 
tion est  fondée  sur  une  iryure  grave  faite  a  la  mémoire  du  testateur? 
P.  308. 

CHAPITRE  VL 

Dispositions  permises^  etc. 
Sommaire.  P.  204. 
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La  loi  nVl-eile  pas  éteMI  des  eic(»ptiofis  à  la  règle  qai  prohibe  les  sab^ 
Mitudon»?  —  Dan»  q»el8  cas?  ^  Quelles  sont  les  personnes  qui  peK^enf 
disposer  aina»?  P.  204  et  soiY. 

Aft.  iCMsA  Sons  quelles eoadiliefns  les  père  el  mère  peutent-ifs  dfs- 
poser  à  cliarge  de  subslituikni?  ^  Quid,  si  le  monlanl  de  la  disposilion 
exeède  la  porlioa  disponible?  P.  307. 

« 

Questions,  —  Un  a!eiil  pourrait-il,  en  faisanl  une  donation  à  son  pottt* 
fils,  grever  ce  dernier  de  substitution  au  profit  de  ses 
propres  enfants?  P.  207. 

Un  père  pourrait-il  donner  à  sou  (ils  à  charge  de  sub- 
stitution au  profit  des  arrière-petits-enfant^  de  ce  der- 
nier? P.  208. 

Art.  104^.— Sous  quelles  conditions  les  frères  et  sœtirs  peuvent-ils 
dieposer,  à  charge  de  substitution,  au  profit  de  tears  neveux  et  nièces? 
*  —  Peutron  disposer  ainsi  quand  ou  a  un  enfant  adoptif?  P.  209. 

Art.  1050. —Peut-on  appeler  au  bénéfice  do  la  substitution  un  ou  plu- 
sieurs enfants  h  FexcTusron  des  autres?  P.  209. 

Art.  1041.  — Si  lous  les  enfants  au  premier  degré  du  grevé  sont  dé- 
cédés,  les  eufants  du  deuxième  degré  viennent-ils  par  représentation? 
—  Quidf  si  un  enfant  au  premier  degré  a  survécu?  P.  210. 

AfI.  1061.-  L*aseendant  o»  les  Itères  et  sœurs  ne  pourraient-ils  pas, 
sous  certaines  conditions,  grever  do subslitirtrou  les  biens  qu'ils  auraient 
précédettmeat  donnés  k  la  mémo  personne  purentent  et  simplement? 
^  Quel  serait  en  ce  cas  le  sort  dos  droits  que  des  tiers  auraient  acquis 
dam  Vinlervalle  sur  les  biens  donnés?  P.  211.—  Le  donataire  pourrait- 
il,  après  afoif  aoœpté  cette  dernière  libéralité,  y  renoncer  pour  s*en 
lettir  k  la  première?  P.  21 1. 

4 

Questions. ^Lb  charge  de  restituer  peut-elle  être  imposée  par  un 
acte  autre  qu'une  donatloa  ou  un  testauient?  P.  211. 

Un  second  donateur  peutril  grever  de  sttbsiilutiiM  les 
biens  donnés  par  un  premier  donateur?  P.  211. 

Un  donateur  peut-il  mettre  pour  condition  de  la  libé- 
ralité qu'il  exerce,  que  certains  biens  du  donataire  seront 
grevés  de  subslilution?  P.  211. 

Un  père  peut-il  disposer  en  faveur  de  Tun  do  ses  en- 
fants sous  la  condition  que  la  légitime  de  cet  enfant  sera 
grevi^  de  sobstilutien?  P.  211. 

Droits  du  grevé  et  des  appelés. 

Sommaire.  P.  212. 

Art.  t099.^  Ouverture  des  substitutimu,  —  Quelles  sont  les  cireon- 
stances  qui  donnent  lieu  à  Touvertufe  des  sut)Siitutiei)S?  P.  2t5.-^Est-ll 
exact  de  dire  que  l'abandon  de  la  jouissance  donne  lieu  ii  roiercice  du 


de»  appelés?  —  Le  moi  Jmgisêonee  n'esMI  pas  employé  dana  Pa^ 

tlcla  t06B  comme  synonyme  de  propriété?  P.  21  i»»—  Dans  ee  sens  mémo» 
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esMl  rigoureusemenl  exact  de  dire  que  rabaodon  delà  propriété  donne 
lieu  à  rouverlure  du*droil  des  appelés?— Ne  doit-on  pasétaWirà  ôet 
égard  une  distinction? — Quelles  conséquences  doitnin  tirer  do  principe 
que  les  appelés  existants  deviennent  propriétaires  des  biens  aban- 
donnés?—  L*abandon  peut-il  nuire  aux  appelés  à  naître? — A  quelle 
époque  ces  derniers  pourront-^ils  demander  une  part  dans  tes  biens  aban- 
donnés par  anticipation?— Ne  doit-on  pas  établir  à  cet  égard  une  dis- 
tinction?—Peuvent-ils  réclamer  une  part  dans  les  fruits  recueillis  jus- 
qu'alors?—L'abandon  de  la  jouissance  donnet-illieu  au  rapport  des 
fruits?— L'abandon  peut-il  nuire  aux  créanciers  antérieurs  à  l'abandon? 
— Les  créanciers  postérieurs  seraient-ils  fondés  à  s'en  plaindre?  P.  3i6. 
—L'abus  de  la  jouissance  est-il  une  cause  d'ouverture  de  la  substitution? 
P.  217. 

Par  quelle  voie  les  appelés  pourront-ils  obtenir,  lors  de  TouTertore 
de  leur  droit,  la  possession  des  biens  substitués?  V,  217.— -Sont-ils  tenos^ 
de  former  une  demande,  s*ils  onl^accepté  ta  succession  du  grevé?-- Qutii, 
s'ils  ont  renoncé?  P.  2t7. 

De  quel  jour  les  appelés  ont-ils  droit  aux  fruits?  P.  218. 

Le  grevé  on  ses  représentants  peuvent-ils  réclamer  des  appelés  le  rem- 
boursement des  impenses  faites  sur  les  biens  substitués?  P.  218. 

Questions.  —  Si  le  grevé  refuse  de  recevoir  ou  s'il  est  déclaré  indigne, 
quelle  sera  la  position  des  appelés?  P.  219. 

La  prescription  court-elle  contre  les  appelés  avant 
Touverture  de  la  substitution?  P.  220. 

La  révocation  pour. cause  d'inexécution  des  condi- 
tions» ou  pour  cause  d'ingratitude,  prononcée  contre  le 
donataire  à  charge  de  substitution ,  donne-t-elle  lien  à 
l'ouverture  du  droit  des  appelés?  F.  220. 

Art.  1054.  Quels  sont  les  droits  de  la  femme  du  grevé  sur  les  biens 
donnés  à  charge  de  substitution?  P.  221. 

Qtt^f^ton.-^  Les  appelés  qui  ont  accepté  purement  et  simplement  la 
succession  dn  grevé,  peuvent-ils  évincer  les  tiers  acqué- 
reurs de  ces  biens,  en  leur  remboursant  le  prix  deTalié- 
nation  ainsi  que  les  frais  et  loyaux  coûts?  P.  222. 

Mesures  prescrites  pour  garantir  les  droits  des  appelés.  —  Som- 
maire. P.  223. 

Art.  1065.— Quelle  est  la  missiou  du  tuteur  à  la  substitution  ?  P.  223. 
—Comment  ce  tuteur  est-il  nommé?  P.  233. 

Art.  1056. —  QuidfSi  le  disposant  n'a  pas  nommé  de  tuteur?^  Doit- 
on  nommer  un  tuteur  du  vivant  du  disposant?  P.  224. 

Art.  iObi. —Qttid^  si  le  grevé  n*a  [»as  fuit  nommer  de  tuteur  dans  les 
délais  prescrits?— Quelles  seront  les  conséquences  de  sa  négligence?— < 
I^s  mots  sera  déchu  doivent-ils  être  pris  à  la  lettre?  P.  225.  — Qtitaf, 
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s'il  n*exi8(6  encore  avcoo  appelé  f  P.  396.— Au  profit  de  qui  là  déchéance 
est-elle  prononcée  f  P.  336. 

Art.  1068.  — En  quoi  consistent  les  mesures  conservatoires  que  doit 
accomplir  le  grevé  dans  l'intérêt  des  appelés  ?  P.  337. 

Art.  1069.  —  A  la  requête  de  qui  rinventaire  doit-il  être  fait?  — 
dans  quel  délai  ?  P.  337. 

Le  grevé  doit-il  faire  inventaire,  si  la  substitution  résulte  d'un  acte 
entre-vifs?  —  Quid^  s'il  s*agit  d'un  legs  particulier  ?  P.  397.  —  La  pré- 
sence du  (uteur  est-elle  nécessaire?  — Par  qui  les  frais  sontrils  sup- 
portés? P.  338. 

Art.  1060.— Par  qui  l'inventaire  doit-il  être  fait,  s'il  n'a  pas  été  dressé 
à  la  diligence  du  grevé?—  Dans  quel  délai?—  Le  grevé  doit-il  être  pré- 
sent??. 338. 

Art.  1061.—  Quid,  si  Tinventaire  n'a  été  fait  ni  par  le  grevé»  ni  par  le 
tuteur  a  la  substitution  ?  P.  338. 

Art.  1063.— ^Le  grevé  peut-il  conserver  en  nature  les  metibles  et  effets 
compris  dans  la  disposition  ? — De  quels  biens  la  loi  entend-elle  parler? 
—Dans  quelle  forme  la  vente  doit-elle  avoir  Ifeu  ?— Le  (utcur  doit-il  être 
présent?  P.  338. 

Art.-1068.  —  Le  grevé  n'est-il  pas  tenu»  en  certains  cas,  de  conserver 
des  choses  mobilières  en  nature?  P.  239.—  Est-il  alors  responsable  des 
dégradalions  ou  de  la  dépréciation  qu'elles  ont  éprouvées?  P.  229. 

Art.  1064.*  Lorsqu'une  substitution  a  des  immeubles  pour  objet,  com« 
prend-elle  implicitement  les  bestiaux  et  les  ustensiles  qui  en  sont  Pac- 
cessoire?P.  329. 

Art.  1065.— Dans  quel  délai  doit-il  être  fait  emploi  des  deniers  pro- 
venant du  prii  de  la  vente?  P.  339. 

Art.  1066.  —  Dans  quel  délai  doit-il  être  fait  emploi  des  deniers  qui 
ont  été  payés  an  grevé  depuis  la  clôture  de  Tinventaire?  P.  329.— Les  dé- 
biteurs pourraient- ils  se  refuser  à  payer,  sous  prétexte  qu'on  ne  leur  jus- 
tifierait pas  d'un  emploi  ?  P.  330. 

O»e«/lon.-— Les  débiteurs  peuvent  ils,  dans  tous  les  cas,  payer  entre  les 
mains  du  grevé  hors  la  présence  du  tuteur  ?  P.  330. 

Art.  I067.-Gommentdoitril  être  fait  emploi  PP.  380. 
Quelle  est  ici  la  signification  propre  du  mot  privilège  f  P.  280. 
Art.  l068.^Le  tuteur^  la  substitution  doit-il  être  présent  II  l'emploi? 
P.  380. 

Mesures  prescrites  dans  Vintérét  des  tiers. 

Art;  1069.— Quelles  sont  les  mesures  prescrites  dans  Fiotérêt  des  tiers? 
P.  381. 

Pourquoi  exige-t-on  que  la  substitution  soit  rendue  publique?— Com- 
ment s'opère  cette  publicité?—  Quld,  lorsque  la  substitution  résuUe  d'une 
donation?—  Quid^  lorsqu'une  donation  pure  et  simple  a  été  grevée  de 
substitution  par  un  acte  postérieur.— QwMi  lorsqu'elle  résulte  d*un  testa- 
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ment?  --'Quid^  lorsque  Templaî  se  fiaît  par  TaieQiitMtîoii ^'ane  «réanee 
privilégiée  ?  P.  232.^Quelle  garantie  les  appel»  ont-ils,  W^rsque  legreré 
a  dû  conserver  des  meubles  en  aaliure  ?  P.  sas. 

s 

Question.—Sl  le  grevé  a  cédé  quelc^nes  créance»  oomprieea  daiM  la 
substitiilion,  ou  des  universalités  de  meubles,  quedevieRMiiÉ 
ces  acles  lorfideTouverturediidroildes  appelés?  P.  M3. 

Art.  (OTO.^Quelles  sont  les  conséquences  du  défaut  de  publicàté  dehi 
substitution  ?  P.  233.^Les  créanciers  du  disposant  ont-il&iiHér^t  àf'«i 
prévaloir?—  Les  tiers  acquéreursà  litre gratuilonl-Us qualité T—^JueUes 
sont  donc  les  personnes  intéressées?  P.  2?2. 

Art.  \07\,^Quid,  si  les  parties  intéressées  ont  eu  connaiasanoi  da  la 
substilulion  par  d'autres  voies  que  la  transcription?  P.  382. 

Art.  1072.— Les  acquéreurs  à  titre  gratuit  de  celui  qiai  a  fait  lasubati* 
tulion  peuvent-ils  se  prévaloir  du  défaut  de  transcription?  —  Pourquoi 
leur  refuse-ton  ce  droit  ?  P.  233. 

Quidh  l'égard  des  ayants  cause  k  titre  gratuit  dea  dooatairea,  des 
légataires,  ou  des  héritiers  du  constituant?  P.  233. 

N'existe-t-il  pas  ici  une  différence  entre  les  donations  et  le»  substitu- 
tions?— Le  texte  de  Part.  1072  rend-il  la  pensée  du  législateur?  P.  233. 

Art.  1073.—  Le  tuteur  est-il  responsable  ?  P.  234. 

Art.  ]  074.—  Le  grevé  mineur  peutril  se  falie  restituer  conti^  les  effets 
de  rinexéculion  des  règles  prescrites  dans  Tintérét  soit  des  app«lés>  sait 
des  iiers?P.  234. 

CHAPITRE  TH. 

Partages  faits  par  père ,  mére^  etc. 

Sommaire.  P.  235. 

Art.  1075.  —Dans  quel  but  la  loi  accorde- t^el le  aux  aseewlanta  Ja 
faculté  do  faire  entre  leurs  descendants  le  partage  de  leurs  biens?  P.  23&. 
—Pourquoi  cette  faculté  n'est-elle  pas  accordée  coaima  règle  génévaAe  à 
toutes  personnes?  P.  235  et  238. 

Art.  1076.— Dajis  quelle  forme  ce  partage  peut-il  être  fait?  P.  238.-^ 
Lorsque  les  père  et  mère  ou  autres  ascendants  emptoinnt  la  forme  eotre- 
vifS)  peuvent-ils  faire  eu  commun  le  partage  de  leurs  bictts  ?  P.  230.  — 

QyUi,  s'ils  emploient  la  forme  teMamentaire?  P.  289.— Le»  asccndiuits 
doivent-ils  nécessai  rement  se  conformer  aux  règles  qui  sontde  ressewe du 
partage?  P.  239.— Quû/,  si  le  partagede  quelque  bien  ne  peut  avoir  lieu 
commodément?  P.  240.  —  La  déclaration  de  Tasceodant  à  cet  égard 
enchafne-t-elle  les  tribunaux  ?  P.  240.— Lorsque,  le  partage  a  eu;  lieu  entre- 
vifs,  le  descendant  peut-iL  après  avoir  accepté,  se  pourvoir  en  nuUîMt 
en  se  fondant  sur  ce  que  Tégalité  n'a  pas  été  observée  dans  Ift  eonposi- 
tion  des  lots? P.  240.—  Quid^  si  le  partage  a  eu  lieu  par  lestameut? 
P.  240.  —  Pendant  combien  de  tempa  son  action  fondée-  sur  cette  cause 
est-elle  recevable?P.  241. 
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Les  enfants  oo  descendants  sont-Ils  tenns  des  dettes  ultra  vires  f— 
Ne  doit-on  pas  établir  nne  distinGtîon  à  cet  égard  ?  P.  241 . 

Art.  1077.—  Si  le  partage  fait  par  Tascendant  n'a  été  qne  partiel, 
d*aprè8  quelles  règles  l'excédaDt  se  pareagera4-ilf  P.  243. 

Art.  KïïS.—Causes  de  nullité  ou  rfc  r^5c/«o».— Quelles  conséquences 
doU-on  tirer  du  principe  que  l'égalité  doit  présider  au  partage  anticipé 
fait  par  Tascendant,  et  qu'il  dispose  ainsi  de  sa  propre  succession?  — 
Quidy  si  Tun  des  enfants  meurt  avant  l'ascendant?  P.  242.—  Les  des- 
cendants de  Fenfant^ prédécédé  sont-Ils  tenus,  pour  recueillir  les  biens 
qui  ont  été  attribués  À  ce  dernier,  d'accepter  sa  succession?  P.  243.— Dans 
qoel  cas  le  partage  est-il  radicalement  nul?  P.  240,  242,  244.  —Le 
partage  est-il  nul  si  les  enfants  omis  renoncent  à  la  succession  de  l'ascen- 
dant, ou  sont  déclarés  indignes?  P.  243. — Pour  être  admis  à  provoquer 
un  novreao  partage,  lés  enfants  omis  doivent-ils  au  préalable  faire 
ansaler  le  premier?  P.  248.— Par  quel  laps  de  temps  l'action  en  nullité 
M  prescril-elle  ?  P.  248.  —  Les  enfants  qui  ont  été  compris  dans  le  par- 
tage peuvent-ils  invoquer  cette  cause  de  nullité  ?  P.  240  et  244. 


Question. — L*omission  d'un  enfant  naturel  est-elle  une  cause  de  resci- 
sion du  partage?  P.  244. 

Art.  1079.— Dans  quels  cas  le  partage  fait  par  l'ascendant  est-il  sujet  k 
rescision  ?  P.  244. 

En  cas  de  rescision  pour  lésion ,  a  quelle  époque  se  place-t-on  pour 
apprécier  l'importance  des  biens?  -^  Quelles  règles  observe  t-on?P.  244. 

L'enfnnt  donataire  par  préciput  pourrait-il  se  pourvoir  en  rescision, 
s'il  était  lésé  de  plus  du  quart  par  le  partage?  P.  244. 

A  quelle  époquedoil-on  se  placer  pour  apprécier  la  lésion,  lorsque  plu- 
sieurs partages  successifs  ont  eu  lieu  ?  P.  245. 

L'aM.  891  est-il  applicable  aux -partages  faits  par  les  ascendants? 
P.  24.5.— Qtiie/,  si  le  partage  estattaqué  pour  inégalité  dans  la  composition 
des  lots?  P.  245.— Çw/ûf,  s'il  a  eu  lieu  par  acte  entre-vifs?  P.  246.— Le 
juge  ne  commettrait-il  pas  un  eicès  de  pouvoir,  s'il  ordonnait  d'office  la 
réparation  du  préjudice?  P.  246. 

Quelle  pensée  le  législateur  a-til  voulu  exprimer  par  ces  mots  qui  ter- 
minent l'art.  1079  :  un  avantage  plus  grancLque  la  loi  ne  le  pervietf-^ 
Est-ce  là  un  cas  de  rescision?  P.  246.— Le  partage  doit-il ,  comme  en  cas 
de  lésion,  être  anéanti  pour  le  tout?  —  Ne  s'agit-il  pas  plutôt  d'une  ré- 
duction? P.  246  et  247. 

Si  le  partage  est  entaché  de  nullité,  le  legs  fait  spécialement  par  le 
même  acte  continue-t-il  de  subsister?  P.  249. 

Par  quel  délai  se  prescrit  l'action  eu  rescision  du  partage  fait  parles 
ascendants?  P.  246.  —  Parquet  délai  se  prescrit  l'action  en  réduction? 

P.  248. 

C>tt£<ffon.— De  quel  jour  la  prescription  de  Faction  en  rescision  pour 
lésion  court-elle,  si  le  partage  a  eu  lieu  èntre-Yib?  P.  349. 
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Àrl.  1080.  —  Pourquoi  iniposd-t-on  k  l'enfant  qui  attaque  te  partage 
Tobligation  d'avancer  les  frais  d'estimation  ?  P.  350. 

CHAPITRE  Vin. 

Des  donations  faites  par  contrat  de  mariage  aux  époux  et  aux  enfouis 

à  naître. 

Sommaire.  P.  351. 

Art.  1081.  —  Donation  de  biens  présents,  —  Ces  donations  peuvent* 
elles  être  faites  en  dehors  du  contrat  de  mariage?  P  355.  —  Quels  rap- 
ports et  quelles  différences  doit-on  principalement  signaler  entre  les 
donations  faites  aux  époux  par  contrat  de  mariage  et  celles  qui  ont  lien 
soit  avant,  soit  après  le  contrat  ?  P.  355. 

Quelles  conséquences  doit-on  tirer  du  principe  que  les  donaiioiM  entre 
époux  sontseumises  aux  règles  générales  prescrites  pour  les  donations 
ordinaires?  P.  255.  —  Quelques  règles  ne  sont*elles  pas  exceptées? 
p.  355. 

Quelles  voies  devrait-on  employer,  si  l'on  voulait  assurer  aux  enfants  à 
naître  le  bénéfice  de  la  donation  de  biens  présents  faite  aux  époux? 

P.  266. 

Question.— 'Yj[i  cas  de  mariage  putatif,  les  donations  faites  par  des  tiers 
aux  époux  doivent-iplles  être  maintenues?  P.  356. 

a 

Art.  1083.—  Donation  de  biens  à  venir, -^  Pourquoi  ces  sortes  de  dispo- 
sitions sont-elles  appelées  institutions  contractuelles^  P.  357. 

Quels  rapports  ces  sortes  de  dispositions  ont-elles  soit  avec  les  dona- 
tions entre-vifs,  soit  avec  les  testaments?  P.  257. 

Quels  effets  produisent-elles?— Quelle  est  la  naturedudroit  conféré  au 
donataire?— Les  donataires  de  bi^ns  h  venir  ont-ils  la  saisine?— Toutes 
personnes  peuvent-elles  faire  des  institutions  contractuelles?  P.  358. 

Ces  sorlesdedispôsitionsdoi  vent-elles  être  nécessairement  universelles? 

P.  259. 

Lorsque  les  deux  époux  ont  été  institués  conjointement,  l'accroissement 
a-t-il  lieu  entre  eux  en  cas  de  caducité?  P,  359. 

Quelles  différences  peut-on  signaler  sous  ce  rapport  entre  la  donation 
de  biens  à  venir  et  la  donation  de  biens  présents?  —  Le  disposant  est-il 
dépouillé  hic  et  nuncf—  En  cas  de  caducité,  les  enfants  k  naître  sont- 
ils  appelés  au  bénéfice  de  la  disposition?  —  T^  donateur  pourrait-il  les 
exclure?  —  Pourrait-il  décider  que  quelques-uns  seulement  des  enfants 
seront  appelés?  P.  259,  —Pourrait-il  donner  directement  aux  enfants  à 
naître,  sans  disposer  en  faveur  des  époux?  P.  260.—  Les  enfants  soul-ils 
tenus,  pour  profiter  de  la  disposition,  d'accepter  la  succession  de  leur 
père  ou  de  leur  mère  donataire?  P.  260. 

La  donation  de  biens  à  venir  peut-elle  être  faite,  comme  la  donation 
de  biens  présents,  en  deliors  du  contrat  de  mariage?  P.  360. 

Quelles  sont  les  circonstances  qui  donnent  ouverture  à  Texercico  du 
droit  du  donataire?  P.  361 . 


BBSUMB.  —  ART.  893-1100.  888 

Des  éyénemeiils  autres  que  le  prédécès  de  l'instilué  pourraîenUils 
donner  ouverture  à  l'exercice  du  droit  des  enrants?  —  A  quel  titre  se 
présenteraient-ils?  P.  261. 

Pourrait-on  appeler  au  bénéflce  de  la  disposition  des  personnes  autres 
que  les  enfants  à  naître  du  mariage?  P.  261. 

Les  donataires  de  l>iens  à  venir  sont-ils  tenus  des  dettes  et  charges? 
—  Dans  quelle  proposlion  ?  P.  262. 

La  donation  de  biens  h  venir  peut-elle  être  attaquée  lorsqu'elle  a  été 
faite  par  un  incapable?  —  Par  quel  délai  Taction  se  prescrit-elle?  — 
De  quel  moment  date  la  prescription?  P.  263. 

Questions. '-^ne\  serait,  sous  Tempire  du  Code,  reffel  de  la  clause 
dite  autrefois  d'association?  P.  263. 

Le  disposant  pourrait-il  valablement  stipuler  qu'en  cas 
de  prédécès  du  donataire,  les  biens  donnés  appartiendront 
à  tel  ou  tel  enfant  du  mariage?  P.  264. 

Quel  serait  l'effet  de  la  promesse  d'égalité  mentionnée 
dans  un  contrat  de  mariage?  P.  264. 

Quel  serait  l'effet  de  la  promesse  diostituer  pour  toutou 
partie  de  la  succession  ?  P.  265. 

Les  donations  de  biens  à  venir  peuvent-elles  avoir  pour 
objet  des  choses  spéciales  et  déterminées?  P.  263.     . 

Art.  1083.—  En  quel  sens  dit-on  que  la  donation  de  biens  a  venir 
est  irrévocable?  P.  262, 257,  258,  265. 

Le  donateur  pourrait-il  se  réserver  la  faculté  de  disposer  à  titre  gra^ 
tuit  d'une  partie  de  ses  biens?  P.  265.  —  Quid^  s'il  a'a  fait  à  cet  égard 
aucune  réserve?  P.  265. 

Art  1084.—  Donations  cumulatives  de  biens  présents  et  à  venir.  — 
Quel  est  le  caractère  de  ces  sortes  de  dispositions?  P.  266. — Le  dona- 
teur pourrait-il  joindre  à  la  donation  de  biens  à  venir  une  donation  de 
biens  présents  non  conditionnelle?  P.  267. 

Quelles  sont  les  conséquences  du  principe  que  In  donation  de  biens 
présents^  lorsqu'elle  est  jointe  sans  réserve  à  la  donation  de  biens  à  ve-. 
oir,  se  trouve  soumise  à  une  condition  suspensive?  P.  2()7.— Çuicf,  si  le 
donateur  avait  été  mis  immédialemenl  on  possession  et  jouissance  des 
biens  présen.ts?  P.  268. 

L'actede  donation  doil^il  être  transcrit  en  ce  qui  touche  les  biens  pré- 
sents? P.  268. 

Le  donataire  sera-t-il  nécessairement  tenu  d'accepler  la  donation  de 
biens  à  venir?  —  Pourra-t-il  s'en  tenir  aux  biens  présents  ?  —  Par  quel 
délai  le  droit  d'option  se  prescrira-t-il? —  Sous  quelles  conditions  le  do- 
nataire pourra-t^il  user  de  ce  droit  ?  P.  'i68. 

Doit-on  joindre  k  l'état  des  dettes  et  charges  existantes  au  moment  de 
la  donation,  Tétai  estimatif  prescrit  par  l'art.  948?  P.  269. 

Les  créanciers  antérieurs  à  la  donation  pourraient-ils,  nonobstant 
l'annexe  d'un  état  des  dettes  et  charges,  poursuivre  la  succession?  P.  268 
et  269. 
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La  saceeision  aurait-cflc  nn  reconr»  contre  le  donataire?— ÇttlcT^  si 
le  donateur  avait  payé,  depuis  la  donation,  tout  ou  partie  des  dettes  por- 
tées sur  rétat  dont  il  s'agit?  P.  268  et  269.—  Les  donations  cumulativea 
de,  biens  présents  et  k  venir  sont-elles  présumées  faites  au  profit  des 
enfants  à  naître?  P.  269. 

Questians.—Eïï  cas  de  prcdëcès  du  donataire,  ses  enfants  peurent-ils» 
bien  qu'ils  aient  renoncé  à  la  succession,  user  du  droil 
d*option?P.  270. 
Quid,  s'ils  ne  s'accordent  pas  sur  le  parti  à  prendre? 

P.  270. 

L'époux  donataire  peut-il,  avant  la  mort  du  donateur, 
renoncer  valablement  au  l>énéflce  de  la  donation  ?  P.  270. 

Art.  1085.— Si  Tétat  prescrit  par  Fart.  1084  n*avait  pas  été  annexé  à 
l'acte  contenant  donation  de  biens  présents  et  ë  venir,  quelle  serait  la 
position  du  donataire  ?  P.  270. 

Art.  \0S6,  --  Don€Uions  faites  sous  des  conditions  pot-estatives  de  la 
part  du  donateur^^he  texte  de  Tart.  1086  n'est-SI  pas  critiqué  sous  plu- 
sieurs rapports?  P.  271. 

De  quelles  manières  peut-on  déroger  à  la  règle  :  Donner  et  retenir  ne 
t>atie?P.27l. 

Quid^  si  la  donation  ne  comprend  que  les  biens  présents f  —  Quidy%ï 
elle  ne  comprend  que  les  biens  à  venir  f  —  Quid^  si  elle  comprend  les 
biens  présents  et  à  venir?  P.  272  et  278. 

Quelles  sont  les  conséquences  de  ces  modifications?  P.  278. 

Les  donations  soumises  à  des  conditions  potestatives  de  la  part  du 
donateur  sont-elles  néanmoins  réputées  irrévocables?  P.  273. 

Peuvent-elles  être  faites  en  dehors  du  contrat  de  mariage?  P.  273.     . 

Art.  1087.— Les  donations  faites  en  faveur  du  mariage  <loivent-elles 
être  expressément  acceptées  ?  P.  274. 

Art.  1088.— Ca^ttcîfd  et  révocation  de  /'fniriftrffon.— Dans  combien 
de  cas  les  donations  faites  en  faveur  du  mariage  sont^elles  caduques? 
P.  274. 

Quidj  si  le  mariage  ne  s'ensuit  pas  ?  P.  274. 

Art.  1089.  —  Quel  est  le  sort  de  la  donation  de  biens  k  venir,  des  do- 
nations de  biens  présents  et  Si  venir,  ou  des  donations  soumises  à  une 
condition  potestative,  si  le  donateur  survit  k  l'époux  donataire  et  à  sa 
postérité?  P.  274.  —  La  présomption  légale  est-elle  pour  la  survie  du 
donataire?  P.  275. 

Art.  1090.— Les  donations  faites  en  faveur  du  mariage  peuvent-elles 
excéder  la  portion  disponible  ordinaire?  P.  275. 

Comment  la  réduction  s*opère-t-elle  en  cas  d'excès?  P.  275. 

CHAPITRE  IX. 

DisposUiom  entre  époux  soit  par  contrat  de  mariage^  soit 

pendant  le  mariage. 

Sommaire,  p.  270. 
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Dcnallona  faites  euUe  époux  par  contrat  de  mariage. 

Art.  1091.—  Les  époux  peuveot-ils  se  faire,  par  contrat  de  mariage^ 
des  donations  de  biens  à  venir,  ou  de  biens  présente  et  à  venir?  —  Peu- 
vent-ils disposer  Tun  en  faveur  de  l'aulre  dans  les  (erines  de  l'art.  1086?  . 
P.  277. 

Art.  1092.— Pourquoi  ta  loi  prend-elle  soin  dédire  <|iie  les  donations 
de  biens  pésents  ne  sont  pas  censées  soumises  à  la  condilion  de  la  survie 
du  donataire??.  277.^Ccs  sortes  de  libéralités  doivent-elles  être  trans- 
crites lorsqu'elles  ont  pour  objet  des  immeubU»  susceptibles  d'hypothè- 
ques??. 278. 

Art.  1093.7-Les  donations  de  biens  k  venir  et  autres,  dont  il  est  parlé 
dans  les  art.  1092  et  1093,  sonl-elies  transmissibles  aux  enfants  issus  du 
mariage?  P.  278. 

Ne  diffèrent-elles  pas  sous  ce  rapport  des  donations  semblables  qui 
leur  seraient  faites  par  des  étrangers??.  278« — Pourquoi  celte  différence? 
P.  278. 

Ç>u£.f^/on.— Le  donateur  pourrait-il  déroger  a  la  règle  de  l'art.  1093, 
en  déclarant  qu'il  dispose  au  profit  de  son  conjoint  et  des 
enfantsànaitre??.  279. 

ArL  1096.  ^ÏJB  futur  époux  mineur  peut-il,  par  contrat  de  mariage, 
faire  des  donations  à  son  conjoint?  —  Sous  quelle  condition  ?  ?.  292. 

Question.'^Le  mineur  peut^l  disposer  en  faveur  de  son  conjoint  pen- 
dant le  mariage?  P.  292. 

Donations  entre  époux  faites  pendant  te  mariage. 

Sommaire.  P.  279. 

Art.  KMM.  Quelles  donations  les  cpoux'peuvent-ils  se  faire  pendant  le 
mariage  ?  P.  280. — Sous  quels  principaux  rapports  les  donations  faites 
pendani  le  mariage  diffèrent-elles  de  celles  qui  sont  faites  par  contrat  de 
■iarlage?P.  280.— L'époux  donateur  doit-il  manifester  expressément  la 
volonté  de  révoquer  la  libéralité  qu'il  a  faite??.  280.  —  La  révocation 
féMillarait-elle  d*uoe  simple  constitution  d'hypothèque  ?  P.  280.— Quelles 
conséquences  doit-on  tirer  du  principe  que  les  donations  dont  il  s'agit 
sontessentiellementrévocables?  P.  280  et  281.— S'ensuit  il  qu'elles  pren- 
nent le  caractère  de  dispositions  testamentaires?  P.  281 . 

QueHes  conséquences  doit-on  tirer  du  principe  que  ce  sont  des  dona- 
tions? P.  281. 

0t(e«^/oii.— Les  donations  de  biens  présents  faites  pendant  le  mariage 
sont-<)lles,  comme  les  donations  de  biens  à  venir,  censées 
faites  sous  la  condition  de  survie  du  donataire??.  282. 

Art.  1097.— Les  époux  peuvent-ils,  pendant  le  mariage,  se  faire  par  le 
même  acte  des  donations  réciproques?  P.  283. 
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Quotité  disponible  entre  époux. 

Sommaire.  P.  289. 

Les  règles  déterminées  à  cet  égard  par  les  art.  9IS  et  915  sont-elles 
applicables  quand  il  s*agit  de  dispositions  entre  époui?  P.  383.  —  Com- 
bien de  cas  la  loi  prévoit-elle?  P.  382. 

Art.  1094.-—  Quid,  s'il  n'existe  ni  enfants  issus  du  mariage,  ni  ascen- 
dants, ni  enfanU  issus  d*un  précédent  mariage?  P.  384. 

Quid,  sll  existe  des  enfants  issus  du  mariage?  P.  384.  —  La  règle  ex- 
ceptionnelle de  l'art.  1094  est-elle  impérativeou  facultative?  P.  384. 

Lorsque  la  donation  a  pourobjet  un  droit  d'usufruit,  l'art.  917  est-il 
applicable?  P.  387. 

Lorsque  le  disposant  a  donné  à  des  tiers  et  à  son  conjoint,  est-ce  Tar^ 
ticle  913  ou  l'art.  1094  qui  devient  applicable?  —  Quelles  règles  obser- 
vera-t-on  pour  la  réduction,  si  la  portion  disponible  est  dépassée?  P.  388. 
—  Quid,  si  la  donation  faite  à  l'étranger  a  précédé  celle  qui  a  été  faite 
au  conjoint?  P.  388.  ^  Quid,  dans  le  cas  inverse?  P.  390.  —  Quid,  si 
l'une  et  l'autre  donation  étaient  faites  par  testament?  P.  390.  —  Après 
avoir  permis  de  donner  le  quart  en  propriété  et  le  quart  en  usufruit, 
élail-il  nécessaire  de  permettre  le  don  de  moitié  eo  usufruit  seulement? 
P.  287.  —  Quid,  si  le  disposant  laisse  des  ascendants  pour  seuls  héri- 
tiers à  réserve?  P:  291. 

Art.  1098.  —  Quelle  est  la  quotité  disponible  entre  époux,  lorsque  le 
conjoint  donateur  a  des  enfants  d'un  précédent  mariage?  P.  393.—  Le 
mot  enfants  comprend-il  ici  les  enfants  naturels  et  les  enfants  adoptifs? 
P.  393.  ~  Sur  quelle  base  calcule-t^on  cette  quotité?  P.  293.  —  Le  dis- 
ponible; peut-il  excéder  une  part  d'enfant?  P.  294.  —  Quid,9\  le  dispo- 
sant laisse  un  ou  deux  enfants?  P.  394.  —  Quidj  si  tous  les  enfants  sont 
morts  avant  le  donateur,  laissant  des  descendants?  P.  294.  —  Quid,  si 
Ton  des  enfants  n'a  pas  reçu  sa  légitime  entière?  P.  294.  —  Si  le  dona- 
teur a  contracté  successivement  plusieurs  mariages,  peut-il  donner  à 
chaque  conjoint  une  part  d'enfant?  P.  295. 

La  donation  doit-elle  être  annulée  en  entier^  si  elle  excède  ledispoili- 
ble  fixé  par  l'art.  1098?  P.  395. 

Les  enfants  du  deuxième  lit  sont-ils  appelés  à  profiter  de  la  réduotionf 
P.  395.— Peuvent-ils,  comme  ayants  cause  des  enfants  du  premier  lit,  de* 
mander  la  réduction,  si  ces  derniers  gardent  le  àilence?  P.  395.  —  Quid, 
si  les  enfanls  du  premier  lit  ont  renoncé  à  la  succession  du  donateur? 
P.  396. 

Le  donateur  et  le  donataire  ont-ils  qualité  pour  demander  la  réduc* 
tion?  P.  296.— Quels  seraient  à  cet  égard  les  droits  de  leurs  créanciers? 
P.  396. 

La  restriction  établie  par  Tart.  1098  s'étend-elle  indistinctement  à 
toute  espèce  (l'avantage^  direct  ou  indirect,  procuré  par  l'un  des  con- 
joints à  l'autre?  P.  296. 
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Art.  1099.  -^  Quelles  mesures  la  loi  prescril-elle  pour  empc^lier  les 
époux  d'éluder  ses  prohibiiions?  P.  297.  —  Dans  quels  cas  une  donation 
est-elle  réputée  indirecte?  P.  297.  —  Dans  quels  cas  est-elle  réputée  dé- 
guisée? P.  297.  —  L4i  donation  déguisée  est-elle  nulle  pour  le  tout? 
P.  297.  —  L'interposition  de  personnes  est-elle  dans  tous  les  cas  une  cause 
de  nullité?  P.  298.  —  Que  doil-oo  décider  à  regard  des  donations  in^ii- 
rectes?  P.  297.  —  Par  quelle  voie  la  preuve  du  déguisement  peut-elle 
être  établie?  P.  298. 

Art.  ilOO.  —  Certaines  personnes  ne  sont-elles  pas  de  droit,  à  raison 
de  leur  qualité,  réputées  interposées?  —  La  présomption  peut-elle,  en  ce 
cas,  être  combattue  par  la  preuve  contraire?  —  A  quelle  époque  doit-on 
se  placer  pour  apprécier  Tinterposition?  P.  299.— Quelle  interprétation 
doit-on  donner  à  ces  mots  qui  terminent  l'art,  i  100  ."^  encore  que  ce  dér- 
ider n^ait  point  survécu  à  son  parent  donataire  f , —  Les  règles  des  arti- 
cles 911  et  ilOO  touchant  les  incapacités  sont-elles  identiques?  P.  299. 


If. 
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TITRE  m. 

DES   CONTRATS   OU   DES    OBLIGATIOITS  (1)   GONVENTIOlf- 

NBLLES    (2)    EN    GENERAL   (3). 

(Décrété  le  7  février  1804,  promulgué  le  17.) 


Après  avoir  déterminé ,  daus  les  deux  titres  préoédools ,  les  moyeos 
d'aoquérîr  à  titre  uoiversel»  le  Code  passe  aux  moyens  d'acquérir  à  titre 
particulier. 

Les  contrats  ont  des  règles  qui  leur  sont  communes  :  certains  contrats 
ont  de  plus  des  règles  particulières. 

Avant  de  s'occuper  des  contrals.les  plus  usuels,  il  a  paru  logique  d'éta- 
blir dans  un  titre  particulier  les  règles  générales. — Toutes  ces  règles  ne 
sont  pas  exclusivement  relatives  aux  obligations  qui  naissent  des  con- 
trats :  celles  qui  traitent  de  r^iiînclion  des  obligations  et  des  preuves 
en  général  régissent  également  tes  obligations  qui  naissent  des  quasi- 
contrats,  des  délits  et  des  quasi-délits. 

Le  mot  obligation,  lato  sensu,  est  synonyme  de  devoir» — Dans  un  sens 
restreint,  celui  qui  nous  occupe  spécialement,  il  exprime  une  nécessité 
juridique:  vinculumjuris» 

Les  devoirs  sont  parfaits  ou  imparfaits  : 

Les  devoirs  imparfaits  ne  llentque  la  conscience  :  c'est  un  devoir  pour 
le  riche  de  faire  l'aumône  de  son  superflu  ;  c'est  un  devoir  pour  celui 
qui  reçoit  quelque  bienfait,  de  rendre  à  son  bienfaiteur  tous  les  services 
dont  il  est  capable. 

Les  devoirs  parfaits  sont  ceux  qui  créent,  modiûent  ou  anéantissent 
des  droits,  et  en  d'autres  termes  qui  engendrent  des  obligations  :  vincula 
juris, 

lue  droit  est  un  bénéfice  qui  résulte  de  la  loi;  il  est  absolu  ou  relatif: 

Absolu,  lorsqu'il  existe  vis-à-vis  de  tous  :  j'ai  le  droit  de  demander 
protection  à  l'autorité^  de  faire  respecter  mes  propriétés,  etc. 

(1)  vice  de  rédacttoD  :  les  eoatritt  ne  loot  pa»  des  obllgetlons;  le  léglslateor  confond  l'effet 
a? ce  ta  cause  t  il  faut  lire  et  dea  obligations. 

On  peot  attribuer  en  partie  k  cette  confusion  le  désordre  qui  règne  dans  le  titre  qui  va  nous  oc- 
eupcr  :  noua  f  errons  «  en  effet,  que  le  Léglsliteur  a  compris  dans  certalnet  aectlons  les  règles  qui 
concernent  les  iibllgallons  et  celles  qui  sont  relatif  es  aux  oon?entiOns,  ce  qui  Jette  de  l'obscnrlté 
dans  les  règles  quMl  a  tracées.  11  est  A  regretter  qu'il  n*alt  paa  suivi  Tordre  parfaltemeol  logique 
adopté  par  Potbter. 

(2)  Fmirteum* 

(8)  Les  principes  de  U  matière  des  obligations  ont  été  puisés  dans  le  droit  romalB;  Dooatet 
l*othier  les  avalent  rccuelUlR;  lea  rédacteurs  du  Code  ont,  poor  ainsi  dire,  oopléce  dernier  auteur. 
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On  lui  donne  le  nom  de  droit  réel,  lorsqu'il  affecte  spécialement  une 
chose  ;  la  propriété,  Tusufruit,  les  hypothèques  sont  des  droits  réels. 

Relatif  (ou  personnel)^  lorsquMI  existe  seulement  vis-à-Ms  de  certaines 
personnes.—  On  lui  donne  le  nom  de  créance^  quand  il  a  pour  objet  la 
prestation  d'une  chose.  Nous  n*envisagerons  le  droit  que  sous  ce  dernier 
rapport. 

L'obligation  est  un  lien  civil  qui  astreint  une  ou  plusieurs  personnes 
envers  une  ou  plusieurs  autres  à  la  nécessité  de  donner,  de  faire  ou  de 
ne  pas  faire  {juris  vinculum  quo  tiecessitate  adUringimur  alicujus  rei 
soivendse,  faciendx  vel  nonfaciendœ)  (Instit.,  til.  deoblig,,  1.  3)  (1). 

Ainsi,  les  mots  droit  et  obligation  sont  corrélatifs. 

L'expression  /ieneroporteridéed'unecontrainte  :ce  lien  estappeléciyil, 
parce  qu*il  résulte  de. la  loi  :  c'est  elle  qui  commande  au  débiteur  de  tenir 
ses  engagements,  qui  permet  au  créancier  de  réclamer  l'appui  de  l'au- 
torité publique  pour  atteindre  ce  but,  et  qui  procure  des  voies  coerci- 
tives  (2). 

Le  mot  donner  est  employé  ici  dans  un  sens  générique,  par  opposition 
aux  mots  faire  ou  ne  pas  faire;  il  exprime  l'action  de  procurer  une 
chose  h  un  titre  quelconque.—  En  ce  sens,  il  n'est  synonyme  ni  de  do- 
nare,  ni  de  dare  (S). 

Il  existe  certaines  obligations  pour  l'exécution  desquelles  la  loi  n'ac- 
corde pas  d'action,  tout  en  refusant  cependant  la  répétition  :  ces  obli- 
gations sont  celles  que  l'on  appelle  (mais  improprement)  naturelles, 
par  opposition  aux  obligations  civiles,  lesquelles  sont  sanctionnées  par 
la  loi.  {f-'oy.  Kart.  1235.) 

Les  obligations  sont  positives  ou  négatives  :  positives,  lorsque  le  débi- 
teur est  astreint  à  donner  ou  h  faire;  négatives,  quand  il  est  tenu  de 
s'abstenir. 

Les  obligations,  envisagées  sous  un  autre  point  de  vue,  sont  réelles 
ou  personnelles  : 

Réelles,  quand  elles  passent  aux  héritiers  de  celui  qui  s'oblige; 
exemple:  vous  vous  reconnaissez  débiteur  d'une  somme  de  1,000  fr.; 
cette  obligation  est  réelle,  puisque  vos  héritiers  en  seront  tenus,  si  tous 
mourez  sans  l'avoir  accomplie; 

(I  )  Qiitli|MlMi«  p«v  an  «bus  de  langafe,  on  doone  an  mot  obliçatlcn  un  sent  aetlf  ;  U  est  alon 
sjMnyae  du  nwt  erétmût  (S89  C.  C).  QuelqMrola  «aast  lespraUckna  emploleDt  ee  mol  pour  es- 
prlmer  Téerit  qnl  cooitate  'oblifatlon  :  oetia  oianf alaa  loenUsa  a  méoM  été  employée  dana  la 
Coda  (eoyea  art.  2274). 

(3)  On  renMrqne  nolamnient  antre  l'obligation  et  le  dOTotr  les  différeneet  antrantes  ;  robllgn- 
tloo  eat  naa  néeeaalté  légale  Impoaée  A  nne  on  plualaurt  panonnea  détarminéea  ;  lo  devoir  est  une 
Décewlfé  Imposée  à  tout  le  monde.—  L'obligation  eat  nn  aaanOctttaaement  relatif;  le  devoir  eat  un 
asaujettiasement  absolu. 

(8}  La  prestation  d'une  etooie  n'eat  que  l'accompUsacment  d'un  Ikit  ;  dés  lora,  ponrqnot  distin- 
guer entre  ces  deni  causes  d'obligation  ?  L'obligation  de  faire  est  presque  toujours  contractée  te- 
tmltu  p^rsomm  ;  cette  ronaidératlen  ne  peutélre  que  Meondalre,  quand  II  s'agit  de  l'oblIgatloA  de 
donner.— De  oaa  dlllérenees  résultent  les  conséquences  snlvantes  :  l'erreur  sur  la  personne  emporte 
le  plus  sonveot  nnllité  de  l'nbllgatlon  de/air»  ;  eette  cause  n'emporte  que  rarement  nullité  de  l'o« 
bllgatlon  de  dofoiar  (ItIO) — L'obllgaiion  de  faire  doit  engendrai  être  acquittée  par  le^ébltenr  loi- 
même  (1227)  ;  celle  de  donner  peut  être  acquittée  par  nn  tlera  (1236)  {vogêM  art.  1101,  netea). 
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Personnelles ,  quand  elles  se  restreignent  à  la  personne  du  débitear 
(eut;  par  ex.:  je  vous  payerai  une  pension  de  1,000  fr.  Unique  je 
vivrai.  / 

Le  droit  peut  être  personnel  et  l'obligation  reW/e^  aut  vice  versa. 
Par  exemple  :  dans  le  contrat  de  rente  viagère,  le  droit  e&i  personfiei  à 
celui  qui  profite  de  la  rente,  tandis  que  Tobligaliob  est  réelle:  en  effet, 
l'obligalion  de  servir  la  rente  passe  aux  héritiers  du  débiteur. — Je  vousai 
concédé  le  droit  de  passer  sur  mon  héritage  :  si  je  meurs,  mes  héritiers 
ne  pourront  s*opposer  à  l'exercice  de  ce  droit ,  mais  vos  héritiers  n'en 
jouiront  point;  par  conséquent,  TobligationestreeZ/edemoncôté,  tan- 
dis que  le  droit  vous  est  personnel. 

Considérées  encore  sous  un  autre  rapportâtes  obligations  sont  appelées 
réelles,  quand  une  personne  en  est  tenue  à  raison  seulement  de  certaiùs 
biens  qu'elle  détient,  ei personnelles  quand  on  peut  la  poursuivre  même 
sur  son  patrimoine.  —  Dans  la  première  catégorie,  viennent  se  placer 
toutes  les  obligations  qui  correspondent  soit  è  des  droits  absolus,  soit  à 
des  droits  personnels,  in  rem  scripta.  ^  La  deuxième  comprend  celles 
qui  aslreigneut  personnellement  à  donner,  à  faire  ou  à  ne  pas  faire. 

£nfiu,  ou  divise  encore  les  oblîgijilions  eu  principales  et  accessoires: 
principales,  quditid  elles  sont  la  base  d'une  autre  obligation  ; —  acc«f- 
soires,  quhtid  leur  sort  est  essentiellement  lié  h  celui  d'un  engagement 
dont  elles  dépendent  :  la  clause  pénale  (1226),  le  cautionnement  (2013), 
le  nantissement,  sont  des  charges  accessoires. 

Les  obligations  dérivent  de  quatre  sources  :  l^"  des  contralsj  — 2o  de 
certains  faits  licites  à  la  suite  desquels  une^u  plusieurs  personnes  peu- 
vent se  trouver  engagées  envers  une  ou  plusieurs  autres  :  l'engagement 
qui  résulte  de  ces  faits  se  nomme  quasi-contrat ^  —  3o  de  la  loi;  — 
4^  des  délits  et  des  quasi-délits.— Le  délit  et  le  quasi-délit  consistent  tou- 
jours dans  un  fait  illicite,  dans  la  violation  d'un  devoir  :  il  y  a  délit, 
lorsque  le  fait  a  été  commis  avec  intention  de  nuire;  quasi-délit^  lors- 
qu'il n'est  pas  accompagné  de  mauvaises  intentions. 

Le  titre  qui  va  nous  occuper  se  divise  en  six  chapitres  : 

Le  premier  est  relatif  à  la  division  des  contrats  ; 

Le  deuxième  détermine  les  conditions  qui  sont  de  leur  essence  ; 

Le  troisième  détermine  leurs  effets; 

Le  quatrième  fait  connaître  les  différentes  espèces  d'obligations  ; 

Le  cinquième  tiétermine  la  manière  dont  elles  s'éteignent; 

Le  sixième  traite.do  la  preuve  des  obligations  et  du  payement. 


CHAPITRE  V. 

DISPOSITIONS  PAÉLIMIUAIRES. 

1101  —  Le  contrat  est  une  convention  par  laigueile  une  ou 


CONTRATS  OU  OBLIGATIONS  CONVFNTIONNBLLES.  — •  AKT.- 1 101 .    841 

plusieurs  personnes  s*obligent,  envers  une  ou  plusieurs  autres , 
à  donner  ((),  à  faire  ou  à  ne  pas  faire  quelque  chose  (2). 

"«Les  expressions  convention^  contrat,  obligation,  ue  sont  pas  syno 
nynies,  quoique  dans  Tusage  on  les  confonde  : 

Le  mot  convention  est  générique;  il  exprime  le  consentement,  l'ac- 
cord de  deux  ou  plusieurs  personnes  $ur  le  môme  objet,  duorum  plu- 
riumve  in  idem placitum  consensus. 

On  nomme  contrat  la  convention  faileavec  intention  de  conférer  un 
droit ,  en  d^autrès  (ermes,  de  donner  à  celui  envers  qui  l'on  s'engage 
une  action  pour  exiger  raceomplissementdela  convention. 

On  voit  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  contrat  sans  convention,  mais  qu'une 
convention  ne  forme  pas  toujours  un  contrat.— En  effet,  un  contrat  est 
toujours  obligatoire,  tandis  qu'une  convention  peut  ne  pas  Têtre. 

Exemple  :  je  conviens  d'aller  avec  vous  à  Paris  ,  je  promets  à  mon 
fils  de  lui  donner  une  somme  sufOsante  pour  faire  un  voyage  de  récréa- 
tion: ce  sont  là  des  conventions  ;  elles  contiennent  une  promesse^  à  la 
vérité ,  mais  cette  promesse  n'est  pas  faite  avec  intention  de  conférer  le 
droit  d'en  exiger  l'accomplissement  par  les  voies  légales;  dès  lors,  pas 
de  contrat. 

En  un  mot,  ce  sont  les  circonstances,  c*esl  la  manière  dont  les  par- 
ties se  sont  expliquées,  qu'il  faut  consiflérer  poor  juger  si  elles  ont  en- 
tendu faire  un  contrat. 

On  divise  encore  les  contrats  en  consensuels  et  réels^  en  solennels  et 
non  solennels. 

Les  contrats  consensuels  sont  ceux  qui  se  forment  par  le  seul  consen- 
tement des  parties,  sans  que  la  tradition  de  la  chose  soit  nécessaire  :  tel 
est  le  contrat  de  vente,  de  louage,  de  mandat,  etc. 

Les  contrats  réels  sont  ceux  qui  ne  deviennent  parfaits  que  par  la  dé- 
livrance de  la  chose:  ce  qui  ne  veut  pas  dire  que  le  défaut  de  tradition 
annulera  la  convention,  mais  qu'il  n'y  aura  pas  lieu,  si  la  chose  n'est  pas 

(1)  QmI  ettlcl  le  sens  da  mot  donner  f  A  Rome,  tf are  slgoUlaU  Taellon  de  transférer  la  pro- 
priété ;  donare  ilgnfflatt  graUSer,  faire  préaent  de..  Oo  employait  le  mot  proitarê  pour  exprimer 
l'action  de  faire  avoir  la  choie  à  toat  antre  titre  qae  celui  dv  propriétaire  :  dans  notre  article, 
le  mot  donner,  ainal  qae  nous  l'avons  déJA  dit,  est  générique;  Il  Indique  l'actloii  de  livrer  à  on 
titre  qoeleonque. 

(3;  FF.  de  poeMe,  1. 1,  î,  14.  Dana  le  langage  usuel,  on  donne  Improprement  aux  eoctrata  le 
nom  de  convenUona  ;  cette  Impropriété  d'expresalon  se  retrouve  même  dana  ptosteurs  tettea  : 
nous  verrons  que  le  mot  convention  eaC  sonvent  employé  par  le  Code  pour  exprimer  un  accord 
de  volonté  qnl  crée  dos  obligations  (Il  15,  HlS,  1135),  et  le  mot  contrat,  dans  le  sens  d'une  con- 
vention qui  tend  à  les  détruire  (itft?)  ;  par  suite,  on  arrive  A  confondre  les  conventUnu ,  lee  eotir 
trtUt  etletobliçaiUmi  (vogex  noUmment  les  articles  TU,  U86,  ilS8,  ll40  et  U4t). 

La  déanttlon  que  nous  donne  le  Code  est  Incomplète  kous  deux  rapporta  :  l**  elle  ne  fait 
mention  ni  de  l'extinction  des  obligations  ni  de  la  mutation  de  propriété  ;  be  sont  là  cependant  des 
effets  Importants  ;  2o  elle  ne  confient  qu'aux  contrats  unilatéraux  ;  or  les  contrats  peuvent  être 
ajnallagniatlques  (1103,  1103). 

Il  e&t  été  plus  exnct  de  ûiûùir  la  convention,  Vaeeord  dé  deux  ou  plutieun  penonnet  $oU 
pour  former  entf  elle*  quelque  obligation  ^  toit  pour  rétoudre  un  ençagement  préexitUaUf 
»ot$  pour  traniférer  la  propriété  d'une  choie  déterminée. 
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liyrée,  d'appliquer  les  règles  particulières  du  contrat  dont  la  f^matîon 
dépend  de  la  tradition  (i)  :  tels  sont  les  contrais  de  prdt,  dç  dépôt,  de 
nantissement,  elc. 

Lés  contrats  solennels  sont  ceux  qui  ne  sont  valables  qu'autant  qu'ils 
ont  été  f^its  avec  toutes  les  formalités  requises  par  la  loi  :  la  donation 
entre-vifs,  le  contrat  de  mariage  (1394),  la  constitution,  d'hypothèque 
(981,  8129)  sont  des  contrats  solennels. 

Les  conirsiis  non  solennels  sont  ceux  qui  ne  sont  assujettis  à  aucune 
forme  particulière. 

Il  ne  faut  pas  confondre  le  contrai  SLyecVa^te^inslmmentum:  Vàcie 
n'a  d'autre  objet  que  de  faire  preuve  de  là  convention,  à  moins  que  les 
parties  n'aient  manifesté  Tiotention  de  n'être  liées  que  par  la  rédaction 
d'un  écrit. — Le  contrat  peut  subsister,  quoiqu'il  n'ait  pas  été  dressé 
d'acte  :  on  peut  recourir  à  la  preuve  testimoniale,  au  serment  ou  à  l'aveu. 

Distinguons  le  contrat  de  la  pollicitation  :  les  contrats  nécessitent 
Taccoia  de  plusieurs  personnes  :  l'une  qui  promet,  consent  ou  s'engage^ 
l'autre  qui  accepte  la  promesse.  —  Les  pollicitations  ne  sont  que  de 
simples  offres  non  encore  acceptées;  elles  ne  produisent  aucune  obli- 
gation. Pollicitatio  est  solius  offerentis  promissum  (2).  Nous  revien- 
drons sur  ce  point  {v,  p.  351). 

Les  contrats  peuvent  avoir  pour  objet  : 

1«  De  créer  des  obligations  ; 

80  De  les  éteindre  ; 

8«  De  transférer  la  propriété  d'une  chose  (1188). 

Division  des  contrats. 

Les  contrats  sontsynallagmatiques  ou  unilatéraux  (1103, 1108)  ;— à  li- 
tre gratuit  ou  h  titre  onéreux  (1105, 1106);  —  commutalifsou  aléatoires 
(1104);  —  nommés  ou  innommés  (1107).  .—  Ces  distinctions  résultent  des 
textes  que  nous  allons  examiner. 

1108  —  Le  conirai  eni  gynallagmatique  ou  Mlatiraly  lorsque 
les  contractants  s'obligent  réciproquement  les  uns  envers  les 
autres. 

-—La  déGnition  donnée  par  cet  article  nous  semble  inexacte  :  elle  ne 
distingue  pas  suffisamment  les  contrats  synallagmatiques  des  contrats 
unilatéraux. 

Le  contrat  est  synallagmatiques  porte  notre  article,  lorsque  les  con- 
tractants s'obligent  réciproquement  l'un  envers  l'autre  :  maison  observe 
que  dans  le  dépôt,  par  exemple,  le  dépositaire  s'obligea   l'instant 

(1)  Par«x.,  s*U  a  été  eonveon  entra  deux  |»araoonet  que  l'ane  d'elles  prêtera  une  somme  à 
Ftatre,  rioexéMtlon ,  aasurémaot,  donnera  lieu  à  des  doronages'fntérêtii  ;  nais  alors  ces  dooH 
aMge»'tntérèC9  résulteront  antqiiement  de  llnexéeuUon  de  la  eonreotton  et  non  du  /contrat  de  prêt. 
Le  oontrtt  aen  lnooaaié< 

(2)  Tourner,  t.  6,  n.  34  et  35.  Dur*  1. 10,  n.  53.  RoUand,  t«  PollIcltatloB,  n.  3  d  suit.  Oui.  16 
aoèt  iSlS. 
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méoie  à  restiUier  la  chose,  et  le  déposanl»  à  indemniser  le  dépositaire 
des  dépenses  qqe  ce  dernier  fera  pour  la  conservation  de  cette  chose; 
cependant,  le  contrat  est  unilaléral.  —  Même  observation  pour  \eprét. 

Suivant  nous,  Il  vaut  mieux  dire  que  le  contrat  est  synallagmaiiquey 
lorsque  les  parties  contractent  immédiatement ^  Tune  envers  Tautre,  des 
obligations  rédproçve^  ei  principales;  etquMI  est  unilatérai,  lorsque 
Tune  des  parties  seule  s'oblige  immédiatement  envers  Tautre,  sans  qu'il 
y  ait  de  là  part  de  celle-ci  d'obligation  principale  immédiate. 

Ainsi,  on  considérera  comme  synallagmatique  le  contrat  de  vente,  de 
louage,  de  société,  et  comme  unilatéral,  le  contrat  de  dép6t,  ou  le  prêt 
soit  11  usage,  soit  de  consommation  (v,  titre  10). 

L'intérêt  pratique  de  la  division  des  contrats  en  synallagmaliques  et 
unilatéraux  se  rattache  principalement  à  l'application  des  articles  1335 
et  1826. 

1108  -—  Il  est  Mnilatéral^  lorsqa'ane  ou  plusieurs  personnes 
sont  obHgées  envers  ane  on  plosiears  antres  ;  tons  qne  de  la 
part  de  ces  dernières  il  y  ait  d'engagement. 

«-  Foyez  sons  l'article  précédent  la  définition  des  contrats  unilaté- 
raux. 

€es  contrats  sont  parfaits  ou  imparfaits  (1)  : 

Parfaits,  lorsqu'une  seule  partie  est  obligée  à  l'instant  même  du  con- 
trat, sans  que  l'autre  puisse  jamais  être  soumise  à  aucune  obligation, 
même  par  un  événement  postérieur  :  telle  est  la  donation,  lorsque  le  do- 
nataire n'est  tenu  d'aucane  charge  ;  tel  est  également  le  prêt  de  consom- 
mation ; 

Imparfaits,  lorsqu'une  seule  partie  s'est  obligée  h  l'instant  du  contrat, 
tandis  que  l'engagement  de  l'antre  dépend  d'un  événement  incertain  ;  on 
donne  pour  exemple  le  dépôt  et  le  prêt  à  usage  (2). 

1104 —  U  est  commutalif  Q\)  lorsque  chacune  des  parties  s*en 
gage  (4)  à  donner  ou  à  faire  une  chose  qni  est  regardée  cemme 

(1)  Cette  aiTiston  est  <!•  pare  doctrine. 

(3)  Presque  toas  les  aoteors,  et  Potbler  InUnéne ,  donaeot  la  déMmliMttOD  de  sifiiaUagmati- 
gué*  parfaite  m  contrats  dans  lesquels  les  parties  n'Imposeni  fane  envers  Tnatre,  è  riostant 
Béme  de  la  convention .  des  obligations  principales  «t  directes.  Ils  nonnenl  spnaUa^aiMKffiMi 
impartait»  ceux  dans  lesquels  Tune  des  parties  aenlsment  est  obligée  sar-tc-cbamp,  et  l'«utrs  ex 
pott/àctOy  ex  aecidenti  :  tcU  sont  les  contrats  de  dépOt  et  de  eommodat.  —  Ils  dobumM  imlla- 
téraux  les  contrats  par  lemuels  une  ou  plu&laira  perMBoess'obUgont,  saoa  qo'll  puisse  7  «roir 
d'engagement  de  la  part  des  autres  :  le  prAt  de  coiMosimaUon,  la  donation  faite  aaos  ehai^e,  la 
promrsie  d  p^yer  une  somne  d'argent  constituent  des  contrats  uollatéraui— Le  Code  n'a  pm  ta- 
produit  cette  théorie;  U  se  borne  *  établir  une  distiDctlon  entre  les  ooottats  synnUagaBeliquM  tt 
Ift  cootrals  unilstéraui:  ponr  les  rreonnatire,  il  faot  dès  lors  se  placer  au  awaeiit  o&  n  tonae 
U  eoovenUon ,  sans  avoir  égard  ani  éTénaneAts  qoi  ponrroot  latérteweneat  aunp«itir. 

(3)  De  comiititare. 

(4)  Bipresston  toeucte  :  on  pourrait  oroire  que  les  contrats  ne  sont  coHMStiUtili  fM  tantM 


l'équivaleol  (1)  de  ce  qu'on  lui  donne  ^  ou  de  ce  qu*OD  fait 
pour  elle. 

Lorsque  Téquivalent  consiste  dans  la  chance  de  gain  ou  de 
perte  pour  chacune  des  parties,  d'après  un  événement  incer- 
tain, le  contrat  est  aléatoire  (2). 

«  Les  contrats  dont  il  est  question  dans  cet  article  sont  éyidemment 
à  titre  onéreux  {voy,  1106). 

Le  conlrat  est  commutatîf,  lorsque  chacune  des  parties  s'engage  im- 
médiatement à  donner  ou  à  faire  une  chose  comme  équivalent  effectif» 
appréciable  en  argent ,  de  ce  qu'on  lui  donne  ou  de  ce  qu'on  fait  pour 
elle  ;  lorsque  le  bénéûce  n'est  soumi^^  à  aucune  chance  ;  lorsque  Tavan- 
tage  pour  chacune  d'elles  est  certain,  à  priori. 

La  vente,  par  exemple,  est  un  contrat  commutatif  :  le  vendeur  livre 
la  chose  et  reçoit  le  prix  ;  l'acheteur  paye  le  prix  et  reçoit  la  chose  :  cha- 
cune des  parties  reçoit  l'équivalent  effectif  de  ce  qu'elle  donne. 

Le  contrat  est  aléatoire,  lorsque  le  bénéfice  qu'on  espère  est  subor- 
donné à  une  chance  (aléa). 

Le  jeu ,  le  pari ,  le  contrat  d'assurance  et  le  prêt  à  grosse  aventure , 
sont  des  contrats  aléatoires  —  On  donne  encore  pour^exemple  la  vente 
d'une  hérédité,  d'un  droit  d'usufruit,  etc. 

Tous  les  contrats  synallagma tiques  sont  oommutatifs,  mais  tout  con- 
trat commutatif  n'est  pas  nécessairement  synallagmatique.:  par  exemple» 
le  piêtà  intérêt  est  assurément  commutatif,  et  cependant  on  doit  le 
ranger  dans  la  classe  des  contrats  unilatéraux,  car  il  ne  produit  pas 
d'obligations  réciproques;  l'emprunleur  seul  est  obligé  à  priori. 

Nous  trouvons  un  autre  exemple  dans  le  dépôt  salarié;  suivant  nos 
principes,  ce  contrat  est  unilatéral  imparfait  (voy,  art.  1108). 

Les  contrats  aléatoires  sont  toujours  commutatifs,  quoique  tout  con- 
trat commutatif  ne  soit  pas  aléatoire. 

Quelle  est  l'utilité  de  la  distinction  des  contrats  en  commutatifs  et  aléa- 
toires? Les  contrats  aléatoires  ne  peuvent  être  rescindés  pour  lésion;  cer- 

let  dttui  pirties  se  toat  eDgaféet  l'une  enren  raotre  ;  en  d'antres  termes,  qne  les  contrats  sjnal- 
lagmatlques  seuls  sont  commutatif»,  ce  qui  n'est  pas.  Des  contrais  nnllatéraui  peuvent  être  à  Utre 
onéreui;  dès  lors  Ils  peuvent  être  commatatlfs.  C'est  moins  an  nombre  des  obligations  qu'à  U 
nature  de  l'équlTslcnt  que  chacune  ^es  parties  reçoit  on  échanfe,  qu'il  faut  s'attacher  pour  savoir 
al  nn  contrat  est  commutatif  on  aléatoire. 

(I)  Ajoutes  «iffitei^:  Il  ne  suflt  pas,  comme  le  dit  la  Un  de  rarticle ,  que  la  chose  puisse  être 
refardée  comme  éqnlTalenl  ;  U  faut  que  l'équivalent  nesoltsoum'.s  k  aucune  chance. 

(3)  Pour  qne  les  contrats  soient  réputés  aléatoires^  l'art.  1104  semble  exiger  que  la  chance 
eiltte  pour  chacune  des  parllss;  mais  la  loi  déclare  ailleurs  (art.  1964)  que  cette  chance  peut 
exister  pour  l'une  d'elles  Seulement:  quelle  est  la  meilleure  définition  ?  —  Celle  de  l'art.  H04: 
comment  oonoerotr  un  contrat  qut  ne  soit  pas  de  bienfaisance  et  dans  lequel  une  des  parties  seule 
■It  la  chance  de  gagner?  —  Vainement  donne-t-on  pour  ex.  le  contrat  d'assurance  :  si  le  sinistre 
•urrienl,  l'asam^  sera  plus  riche ,  puisqu'il  eût  (ont  perdu  s'il  ne  se  fÂt  pas  fait  assurer.— Il  fisut 
4oiie  s'en  tenir  à  la  délnlUoc  de  l'art.  1104.  ^Tootf  fols  nous  eussions  préféré  la  déiJiUlon  sulranle: 
m  Le  contrat  aléatoire  est  une  convention  réciproque  dont  les  effets,  quant  A  la  prestation  à  fonr- 
»  nlr,  aolt  par  tontes  les  parties,  aoltpar  l'une  ou  plualeurs  d*entrc  elles,  dépend  d'nn  événement 
»  liieertalB»<f^fff.)* 
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taias  coDtrats  à  titre  onérenx  (la  vente  et  le  partage)  sont  sujets  li  res- 
cision pour  cette  cause  (i). 

Oq  peut  diviser  les  contrats commutatifs  en  quatre  classes  :  do  ut  des; 
do  ut  facias  :  fado  tU  des  ;  Jacio  ut  facxas. 

1105— -Le  contrat  de  bienfaisance  est  celui  dans  leqnel  l*uue 
des  parties  procure  à  Taotre  un  avantage  parement  gratuit  (2). 

1106  —  Le  contrat  à  titre  onéreux  est  celui  qui  assujettit  (3) 
chacune  des  parties  à  donner  on  à  faire  qaelque  chose  (4). 

«-  Pour  savoir  si  un  contrat  est  de  bien/aisance  ou  à  titre  onéreux,  il 
faut  rechercher  le  but  que  les  parties  se  sont  proposé  :  si  ce  but  n'est  in- 
téressé que  pour  l'une  d'elles^  en  d'autres  termes,  si  Tune  des  parties 
retire  de.la  convention  un  avantage  sans  s^obliger  à  rien,  le  contrat  est 
de  bienfaisance.  —  Si  le  contrat  est  intéressé  pour  chacune  des  parties, 
il  est  à  titre  onéreux. 

Nous  rangerons  dans  la  première  catégorie  le  dépôt,  le  prôt  sans  inté- 
rêt, le  mandat  sans  salaire  :  mais  ces  contrats  se  trouveraient  compris 
dans  la  deuxième  catégorie,  si  la  somme  était  prêtée  avec  intérêt,  si  le 
mandataire  ou  le  dépositaire  recevait  des  honoraires. 

Quelle  e&t  Tutilité  pratique  de  la  division  consacrée  par  les  art.  1105 
et  1106?  il  importe  de  distinguer  les  contrats  de  bienfaisance  des  con- 
trats à  titre  onéreux,  notamment  à  cause  de  Tappréciation  des  fautes: 
l'équité  s'oppose,  en  effet,  à  ce  que  la  personne  qui  s'est  obligée  dans 
l'intérêt  d'un  tiers,  soit  traitée  avec  la  même  rigueur  que  si  elle  avait  un 
intérêt  personnel  au  contrat  {voy,  art.  1137,  1928,  1992  2% 

(1)  Aatrefoli,  toof  In  eODtrtts  coannotattlli  poiifai«nt  être  ttaclùAé»  pour  léiloo  par  cela  lenl 
qu'ils  avalent  pnor  oblat  des  Immeubles:  ladlsUnctioa  qoe  reproduit  l'art.  1104  uvalt  donc  UQ 
lotérét  qu'elle  n'a  pas  coniterTé  sous  l'empire  des  lois  noufelle«. 

(3)  On  bit  obscrTer  que  cette  définition  n'est  pas  d'une  exactitude  rigoureuse  «  en  effet,  la 
doiutloD  faite  avec  certaines  charges  ne  cesse  pas  d'être  mise  au  nombre  de4  contrats  de  blenfal- 
saoce,  quoique  l'a? antage  procuré  au  donataire  ne  sott  pas  purement  gratuit. 

(3)  Ce  mot  n'est  pas  employé  Ici  dans  le  sens  du  mot  obligé  :  la  loi  f  eut  seulement  faire  en- 
tendre que  cbacnne  des  parties  doit  donner  et  recevoir  quelque  cbose. 

(4;  Définition  Inf  xacte  :  on  pourrait  croire  que  les  contrats  synallagmatiqaea  sont  seuls  A  titra 
onéreux  ;  or,  nous  verrons  que  les  contrats  unilatéraux  peureot  être  tels.  Asiurémenl  les  contrata 
aynallagmatlques  sont  tous  A  titre  onéreux  «  mais  tous  les  contrats  à  titre  onéreux  ne  sont  pas 
synallaffmatlques  :  en  effet,  pour  que  le  contrat  soit  A  titre  onéreux ,  la  loi  n'exige  pas  que  les 
parties  soient  Immédiatement  obligées  l'une  à  l'égard  de  l'autre. 

Ainsi,  le  contrat  de  constiiutloo  de  rente  et  le  pra  à  Intérêt  sont  des  eontrau  à  titre  onéreux^ 
eteependani  II  sont  unilatéraux  ,  puisque  le  constituant  et  l'emprunteur  sont  seuls  assujettis  Im* 
■édlatement  A  donner  on  A  faire. 

Il  éftt  donc  été  plus  exact  de  dire,  avec  nos  anciens  auteurs,  que  le  contrat  est  A  titre  onéreux 
lorsqu'il  e«t  intéressé  de  part  et  d'autre ,  lorsque  l'avanUge  qu'il  procure  A  l'une  ou  A  l'autre  des 
parties  ne  lui  est  concédé  qoe  moyennant  une  prestation  qu'elle  a  fournie  ou  A  laquelle  elle 
a'obllgc,  —  et  qu'il  est  de  bienfaisance,  quaod  l'une  des  parties  assure  A  l'autre  un  avantage  In- 
dépendant de  toute  prestation  de  la  part  de  celle-el. 

La  définition  donnée  par  l'art.  iiOO  est  d'allleun  Incomplète  ;  II  tollalt  ajouter,  ouà  mepiu 
/aires  J  al  sur  votre  terrain  une  servitude  de  vue  ou  de  passage  ;  )e  m'engage  A  ne  paa  en  user 
si  voas  me  payes  une  somme  de. . . 
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Dans  certains  contrats  de  bienfaisince,  dans  tous  ménK  (sa»f  la  dona- 
tion), on  admet  facilement  que  l'auteur  de  la  libéralité  peuifal^  résou- 
dre L'obligation  qu'il  s'est  imposée,  lorsqu'eHo  lui  cause  «n  préjudice 

(1889  et  2007). 

1107 —  Les  contrats,  soit  qu*ils  «Mot  une  dënomioalian  propre, 
soit  qu'ils  n'en  sient  pas,  sont  soarais  à  des  règles  générales , 
qui  sont  l'objet  du  présent  titre. 

Les  règles  particulières  à  certains  conlrats  sont  établies 
sous  les  titres  relatifs  à  chacun  d'eux  ,  et  les  règles  partica- 
Hères  aux  transactions  commerciales  sont  établies  pai^  les  lois 
relatives  au  commerce. 

»  Il  Y  a  des  contrats  qui  ont  une  dénomination  propre,  et  d'autres 
qui  n'en  ont  pas  :  on  peut  dire  en  conséquence  que  les  contrats  sont 
nommés  ou  innommés. 

Toutefois,  cette  division  n'a  pas  chez  nous  Timportance  qu'elle  avait 
en  droit  romain  (I). 

A  Rome,  leé  contrats  étaient  dits  nommés  ou  innommés,  suivant 
qu'ils  étaient  ou  qu'ils  n'étaient  point  spécialement  et  nominative- 
ment prévus  par  les  lois  :  les  contrats  nommés  produisaient  une 
action  du  même  nom  que  le  contrat  :  actio  venditi,  empli,  mandati,  lo- 
cati,  etc. 

Les  contrats  innommés  ne  produisaient  pas  d'actions  particulières: 
on  agissait,  pour  en  obtenir  l'exécution,  par  l'action  prxscriptis  verbis. 

Sous  l'empire  du  Gode,  toute  demande  produit  son  effet  lorsqu'elle 

(I)  A  Rome ,  les  contrats  se  formaieni  de  quatre  manières  :  re ,  conuntu ,  verbis  «  titteris.  — 
On  dlstlngnalt  quatre  contrats  réels^  ainsi  appelés  parce  qnMls  ne  se  rarmaient  que  par  la  tradition, 
par  la  remise  de  l'objet  (re)  :  le  muttaim,  le  comroodat,  le  dépôt  et  le  gage.  —  Quatre  contrat!  ae 
formaient  par  le  s«al  consenlemeot  {conseniu)  :  la  vente,  I«  louage,  la  société,  le  mandat.  —  Tm> 
les  contrats  possibles  pouvaient  se  former  verbii ,  c'est-A-dlre,  par  une  silpnlatloo.  —  Les  con- 
irau  tmeri$  étalent  "ceux  qui  résultaient  des  écrits.  —  Tous  ces  contrats  étalent  compris  sons  la 
dénomination  de  contrats  nommés  ;  lis  produisaient  une  action  du  même  nom  qoe  le  contrat: 
action  pro  iocio^  venditi^  eommodaU,  etc.  —  Lorsque  le  contrat  ne  rentrait  ni  dans  la  classe  des 
contrats  con^nsneh  ni  dans  celle  des  contrats  réelt ,  les  parties  devaient  employer  la  forme  des 
atlpulatlons  ;  faute  de  quoi,  le  contrat  était  dit  innommé;  II  n'y  avait  point  d'action  ;  scolemient, 
lorsque  l'une  d'<  Iles  accoiiiplKsalt  pour  sa  part  ses  engagements,  on  loi  accordait  une  action  dite 
prœterlptis  verbis  i  par  ex.,  V^Hançe  était  un  contrat  innommé.  AlnM  les  contrats  Innommés  ne 
ae  formatent  que  par  l'exécution  du  pacte  {re)  ;  il  n'y  avait  contrat  fnnommé  qu'autant  qa*t>n  se 
trouvait  dans  Ton  des  ca>  prévus  par  les  formules  suivantes  :  do  ut  des,  do  utfaéktt:faciû  ut  des, 
faeio  ut  faeias. 

Le  Code  abroge  toutes  ces  formes  :  en  principe,  et  sauf  quelques  cas  particuliers  qnl  se  rappor- 
tent aux  contrats  solennels  et  aux  conventions  qui  Intéressent  l'état  des  parties,  on  peut  dire  av- 
Jourd'bul  qu'on  est  lié  par  le  seul  consentement  —  A  la  vérité,  la  doctrine  n'a  pas  cessé  de  diviser 
le^  eontrabi  en  réels  et  wnsensueis  t  ainsi,  les  auf  enrs  nomment  réeis  les  contrats  que  les  Romains 
considéraient  comme  tels  ;  mais  ne  conclnons  pas  de  là  que  cliei  nuos,  comme  en  droit  romain,  ta 
tradition  soit  exigée  pour  créer  l'obligation  :  par  rx.,  dès  qu'une  r>ftle  s'est  obligée  à  prêter  une 
clmsê,  elle  est  liée  bien  qu'elle  n'ait  pas  encore  Itvré  cette  chose  ;  aeolement.  l'antre  partie  ne 
sera  soumise  ans  obligations  particulières  qui  résnltent  du  contrat  qu'elle  a  voulu  formi  r, 
qn'antant  qu'elle  aura  reçu. 


CONDITIONS  BASEUTIBLLIS  PODB  LB8  CONYEBiTlONS.  —  ÂBT.  1108.   347 

est  bien  fondée  :  les  contrats,  soit  qn'Hs  aient  une  dénomination  propre, 
soit  qu'ils  n'en  aient  pas»  sont  soumis  aux  règles  générales  que  nous 
ayons  eiaminer. 

Les  règles  particulières  k  certains  contrats  sont  établies  dans  des  titres 
particuliers.  La  distinction  consacrée  ptfr  rariicte  qui  nous  occupe  n'a 
plus  d'intérêt  que  sons  ce  dernier  point  de  vue. 


CHAPITRE  II. 

DES  GOHDITIOirS   ESSERTIEL^JSS  (1)   POUB   LA   VALIDITE 

DES  GONVENTIOnS. 

On  distingue  dans  un  contrat:  —  les  conditions  qui  sont  essentielles 
pour  sa  validité;  —celles  qui  sont  de  sa  ncUure,  c*est*à-dire^  qui  sont 
une  suite  de  rengagement,  mais  que  Ton  peut  rejeter  de  la  convention 
sans  que  le  contrat  cesse  de  subsister  :  par  exemple,  la  garantie,  en  cas 
d'éviction,  de  la  chose  vendue  (chap.  5,  t.  6);  —  celles  qui  sont  acci^ 
dentelles^  c'est-k-dire,  par  lesquelles  on  déroge  au  droit  commun,  soit 
pour  étendre,  soit  pour  restreindre  ses  effets  :  elles  n'existent  qu'autant 
qu'elles  ont  été  stipulées  :  tels  sont  le  pacte  de  rachat,  le  cautionna 
ment,  etc. 

1106.  —  Quatre  conditions  sont  essentielles  pour  la  Talidité 
d'une  GonTention  : 

Le  consentement  de  la  partie  qui  s'oblige  ; 

8a  capacité  de  contracter  (2)  ; 

Un  objet  certain  qui  forme  la  matière  de  rengagement  ; 

Une  cause  licite  dans  (3)  l'obligation, 

*» Quatre  conditions  sont  de  Tessence  de  tout  contrat: 
i*  Le  consentement  de  la  partie  qui  s'oblige  :  ne  concluons  pas  de  là 
que  le  consentement  de  la  partie  envers  qui  l'on  s'oblige  ne  soit  point 
exigé:  les  rédacteurs  du  Code  ont  sans  doute  considéré  que  le  futur  créan- 
cier ne  refuserait  jamais  de  consentir  à  un  contrat  qui  lui  serait  avanta- 

(1)  Qaelqaetaiitran  ont  crltiqoé  la  rnbrlqae  ^a  chap  2 1 1«  mot  etientM,  dUeni-llt,  poarralt  faire 
croira  qne  l'alMence  de  ToDe  dea  condlUoos  énoaiéréaa  daoa  l'art.  1108  aanuleralt  eonoplétameot 
le  contrat  ;  ce  serait  nne  erreur  :  nooa  rerroai,  en  effets  qœ  le  défaut  de  rapacité  n*cat  pat  une 
eaoae  de  ooUIfé  radicale  (1I2S).  —Cette  olnervatlon  eat  nnal  fondée:  aasuréoDent,  la  capacité 
n'eat  paa  eaieatleUe  pour  la  forooatloii  du  coDirat,  mal»  elle  eat  IndUpenaable  pour  sa  validité  ; 
or,  Il  a'atlt  M  des  cendltlom  requlMv  pour  la  validité  dea  conTenllon*.  —  Du  reate ,  l'énnmdra- 
tioji  des  eoodltlooa  cMentlellea  pour  la  validité  du  contrat  comprend  oéccaMlrement  oellafc  qui  sont 

aeiHIfltes  pour  son  eitotence  :  ainsi,  pas  de  rontrat  sans  consentement,  san«  objet  ou  uw  causa. 

2)  Toute  penoDue  eapablede  oonieiKIr  n'a  pas  la  capacité  de  contracter:  eumple,  la  femme 
mariée 

(8)  Uses    tfe. 
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gciix  :  le  mot  consentement  emporte  d'ailleurs  Tidée  d'uo  concours  de 
volonté  (i)  ;  il  ^t  synonyme  du  mot  adhésion,---  La  loi  doit  être  entendue 
ainsi  :  Tadhésion  de  celui  qui  s'oblige  à  la  proposition  qui  lui  est  faite. 
(Voyez  secton  1"».) 

2«  La  capacité  de  contracter  :  celui  qui  ne  jouit  pas  de  reiercice 
plein  et  entier  des  droits  civils  ne  peut  ^  en  règle  générale ,  s*obliger 
valablement  :  la  nullité  est  doue  relative;  elle  ne  peut  être  opposée  par 
la  partie  qui  a  contracté  aVec  Pincapable;  ce  dernier  lui-même  n'est 
admis  b  se  faire  restituer  que  dans  un  certain  délai  (1304). 

Il  est  bien  entendu  que  la  capacité  n*est  en  général  requise  que  de  la 
part  de  celui  qui  s'oblige  (1 124). 

L'action  en  nullité  n'est  point  admise  contre  les  obligations  qui  se 
forment  indépendamment  de  la  capacité  de  Tobligé,  par  ex.,  contre 
celles  qui  résultent  d'un  délit  ou  d'un  quasi-délit.  (P'oyez  la  section  3.) 

3"  Un  objet  certain^  etc.  :  ce  qu'il  ne  faut  pas  conTondre  avec  ce  qu'on 
appelle  corps  certain,  par  opposition  aux  corps  in  génère:  la  loi  veut 
seulement  faire  entendre  ici  que  l'objet  de  l'engagement,  ce  qu'on  s'est 
obligé  à  donner,  à  Taire  ou  à  ne  pas  faire,  doit  présenter  quelque  utilité 
au  créancier  ;  que  cet  objet  doit  être  de  telle  nature,  que  le  créancier 
puisse  facilement  le  déterminer,  et  que  le  débiteur  puisse  être  contraint. 
—  Si  le  contrat  est  syoallagmalique,  comme  il  y  a  deux  obligations,  il 
faudra  deux  objets,  {^oyez  la  section  S.) 

40  Une  cause  licite,  etc.:  ne  confondons  pas  la  cause  de  l'obligation 
avec  la  cause  du  contrat,  en  d'autres  termes,  avec  le  motif  qui  nous 
porte  à  contracter.  [Foyez  la  section  4.) 

Un  cinquième  élément  est  exigé  pour  les  contrats  dits  solennels:  l'ob- 
servation des  formes  requises. 

Les  quatre  conditions  déterminées  par  notre  article  comme  étant  de 
Tessence  des  contrais,  ne  le  sont  pas  toutes  avec  la  même  rigueur  :  le  dé- 
faut absolu  de  consentement  (ce  qu'il  faut  se  garder  de  confondre  avec 
le  consentement  vicieux)  emporte  nullité  radicale:  le  défaut  de  capacité 
rend  seulement  le  contrat  annulable.  —  Nous  signalerons  plus  loin,  no- 
tamment en  expliquant  l'art.  1304,  Tutilité  de  cette  distinction. 

Chacune  des  conditions  éuumérées  dans  cet  article  forme  la  matière 
d^me  section  particulière  ;  nous  les  examinerons  successivement. 


SECTION  1". 

nu  CONSENTEMENT. 


Consentir,  c'est  adhérer  à  ce  qu'un  autre  veut  et  nous  propose  de 
vouloir  également. 
Les  conventions  se  forment  en  général  par  le  seul  consentement; 

(1)  U  rédtelion  vtcieaw  do  t^  de  rartlcl«  llOS  résulte  tnist  de  ce  qu'on  le  Uatt  au  3a.  or.  on 
ne  (lappoae  pas  que  t'tncapactté  de  celai  qat  s'oblige  palaae  être  Inroqnée  par  le  créancier;  U  H^t 
dté  plus  exact  de  dire  d*one  manière  générale  :  U  etmttnUmmd  de$  parîiti- 
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Tacte  iostrumentaire  n'est  prescrit  que  pour  la  preuve.— Jlîautdonc  se 
garder  de  coafondre  les  conditions  i:6quises  pour  la  validité  des  conven- 
tions avec  celles  qui  sont  prescrites  pour  leur  efficacité. 

Le  consentement,  quelque  soit  sonobjet,  a  toujours  pour  résultat  d'à- 
bliger  à  donner,  à  faire  ou  a  laisser  faire  une  chose. — Tantôt  il  équivaut  à 
une  simple  autorisation  :  tels  sont  le  consentement  donné  à  une  radia- 
tion d'inscription,  à  un  mariage,  celui  donné  par  le  mari  à  sa  femme 
pour  contracter.— Tantôt  il  s'applique  à  un  acte  consommé,  qu'il  corro^ 
bore  ou  qu*il  raliGe  :  tels  sontradliésion  à  un  concordat,  Tacquiescement 
à  un  acte  d'instruction,  h  une  demande,  à  un  jugement. 

Tout  contrat  suppose  un  concours  de  volonté,  c'est-à-dire,  des  offres 
d'un  côté,  Tacceptation  de  Tautre,  et  des  deux  côtés  l'intention  do  ren- 
dre la  convention  obligatoire  ;  il  suit  de  là  :  • 

1^  Qu'on  peut  accepter  soit  immédiatement  après  les.offres  et  par 
Tacte  qui  les  contient,  soit  par  acte  séparé,  même  par  lettres  missives  ; 

2^  Qu'une  offre  ne  peut  plus  être  utilement  acceptée,  lorsque  celui  qui 
Ta  faite  est  mort  ou  est  devenu  incapable  de  contracter  (1); 

3^  Que  si  celui  à  qui  la  proposition  a  été  faite  meurt,  ou  est  de- 
venu incapable  avant  d'avoir  manifesté  sa  volonté,  ses  héritiers  ou 
ayants  cause  ne  peuvent  accepter  :  on  ne  succède  qu'à  des  conventions 
formées,  à  des  obligations  ou  à  des  droits  acquis;  on  ne  succède  pas  à 
de  simples  promesses  (1122)  :  l'offre  non  acceptée  est  considérée  comme 
non  avenue  (2); 

4^  Que  les  offres  peuvent  être  révoquées  tant  que  l'acoeptalion  n'a 
pas  eu  lieu  ;  la  révocation  doit  être  manifeste  ;  —  vice  versà^  que  l'ac- 
ceptation peut  intervenir  tant  que  les  offres  n'ont  pas  été  révoquées,  à 
moins  que  celui  qui  a  proposé  n'ait  déterminé  un  délai  fatal  qui  soit 
expiré  (8).  —  La  nécessité  d'attendre  l'acceptation  peut  même  être  ta- 
cite  :  par  exemple^  lorsqu'une  personne  contracte  avec  un  negotiorum 
gestor^  elle  s'engage  à  attendre  jusqu'à  ce  que  la  ratification  ait  pu  être 
donnée  (4). 

L'offre  non  encore  acceptée  se  nomme,  ainsi^que  nous  l'avons  déjà 
dit  (r.  p.  342),  pollidtation  (de  polliceri^  promettre)  :  dès  que  l'accepta- 
tion a  eu  lieu,  encore  bien  que  celui  de  qui  émane  la  proposition  n'en 
ait  pas  encore  eu  connaissance,  le  contrat  se  trouve  formé  par  le  seul 
effet  du  concours  des  deux  volontés.  La  disposition  de  l'art,  932,  al.  3, 
est  spéciale  aux  donations  entre-vifs;  il  ne  faut  donc  pas  l'étendre  à  des 
contrats  qui  sont  indépendants  de  toute  solennité  extérieure.  —  Nous 
reviendrons  sur  ce  point  au  titre  de  la  vente  (b). 

(1)  Toalller.ti.  Si.  Davértler,  û.  S5.  Zaeb.  i  m,  n.  4.  Chauploiulèrv  et  Ugjtod,  n.  187« 
Ptrtf«MDS,o.  250. 

(2)  TottlUtf,  t.  6,  D.  Si*  Dovargler»  Vante,  t.  l,  n.  69.  Zacta.  $  34S.  Çaeo,  27  avril  1813. 

(8)  Dmrgkrj  Vente  n.  M.  Touiller,  o-  50.  Zacta.  |  343,  note  2,  Gtaamploimlère  et  aiftod, 
s.  188. 

(4)  Tonlller,  n.  82.  Troplong,  a.  29.  Merlin,  Qnett.  Compta  eoorant,  1 1*'. 

(8)  Dur.  t:  10,  n.  45.  Zach.  t.  2,  p.  465.  Marcadé,  art.  1108.  UaTeigler,  Vante,  t.  10,  a.  88  et  a. 
Champlonnière  et  Rlgaud,  t.  i,  d.  189.  —  f^of .  oep.  Merlin,  Rép.  ?<>  Venta,  S  ^»  ari*  3*  Touiller, 
U  6,  n*  29.  Pardnaoi,  Dr>  comm.  t.  i,  n.  250.  Delv.  aar  l'art»  U09.  Troplong,  Vente,  n.  33  ti% 


Notons  ici  que  les  effets  de  racoeptation  ne  remontent  pas  an  jour  od 
les  offres  ont  été  faites  ;  lo  contrat  n*esl  formée  par  conséquent  il  ne  prend 
date  qu'a  partir  du  moment  où  elle  est  intervenue  (l). 

£n  général,  racoeptation  doit  être  conforme  aui  offres:  pour  que  le 
contrat  eiiste,  il  faut  que  (es  parties  soient  d'accord  sur  tous  les  points  ; 
exemple  :  je  ?ous  demande  l>000  fr.,  et  vous  m*eo  offrez  500  :  le  con- 
trat ne  se  formera  pas,  car  il  peut  m'importer  de  ne  pas  avoir  plusieurs 
créanciers.  — Je  vous  offre  l,o6o  fr.,  et  vous  n*eo  acceptez  que  500  :  le 
contrat  ne  se  formera  pas  davantage,  car  je  puis  avoir  intérêt  à  ne  pas 
diviser  mes  capitaux. 

Néanmoins,  il  est  des  cas  exceptionnels  où  le  moins  se  trouve  néces- 
sairement compris  dans  le  plus  ;  exemple  :  j'offre  de  vous  vendre  ma 
terre  moyennant  100,000  fr.  ;  sans  connaître  mes  intentions,  vous  m'é- 
crivez pour  m'en  offrir  200,000  :  le  contrat  se  formera  :  quod  jninus  est 
in  obiigatUme  videtur  deducium  (Touiller,  n.  28  et  suiv.). 

L'acceptation  est  réputée  conforme  aux  offres^  lorsque  celui  de  qui  elle 
émane  dit  simplement  qu'il  accepte  ou  qu'il  promet.  Il  n'est  pas  né- 
cessaire de  répéter  dans  l'acceptation  les  termes  employés  dans  les 
offres. 

Le  consentement  peut  être  exprès  ou  tacite  : 

Il  est  exprès^  lorsqu'on  te  manifeste  de  vive  voix  ou  par  écrit  ;— Il  est 
tacite^  lorsqu'on  le  manifeste  par  des  actions,  par  signes,  ou  même,  en 
certains  cas,  par  le  silence. 

Un  consentement  exprès  n'est  de  rigueur  que  dans  les  contrats  solen- 
nels, ou  lorsque  les  parties  ont  fait  dépendre  Tefficacité  de  leurs  enga- 
gements respectifs  de  la  rédaction  d'un  acte  instmmentaire. 

Le  consentement  requis  pour  la  validité  des  conventions  doit,  être 
l'effet  d'une  détermination  libre  et  réfléchie. 

Quatre  causes  peuvent  donc  le  vicier  : 

L'erreur  (1110); 

Laviolence  (1111, 1112,  1118,1114, 1116); 

Leâol(1116); 

taJésioHf  mais  seulement  dans  certains  cas  (1118)  (2). 

1100  —  Il  n*7  a  point  de  consentement  valable ,  si  le  consen- 
tement n'a  été  donné  que  par  erreur,  ou  8*11  a  été  extorqué  par 
vioienee  ou  surpris  par  dol  (3). 

.83  Le  contrat  ne  peut  se  former  que  par  le  concours  du  consente- 

flolT.  Un  cootenteiDent  retattum  im  wuniê,  dlfent  cm  aatoon,  «toi  droit  fionme  s'il  n'citatalt 
PM.  VojfM  égalenent  en  ee  wiu  Caen,  T  aoAt  I8SM>.  —  On  répond  qoe  lo  coMent^Bent  b'mI  plw 
in  mente  retentum,q,Mnûll  a  été  maolfesté  loU  e^prcaiémaat,  fort  tacllcoient. 

(1)  TouUlor,  n.  36.  CliamplonDlère  et  RIgaud,  n.  i80. 

(2)  La  loi  §ÊirAn  avrc  raison  le  altnce  sur  Vétat  de  déncnce,  d'ivrease  ou  de  délire,  car  mm 
sont  paa  là  de  atinples  tlces  du  eonaentemeot  ;  le  coMeateineiit  n'est  réeUement  pat  Interroio  ;  lo 
contrat  n'a  pu  se  former  (Pothter,  n.  S,  40,  51.  Dor.  1. 10,  n.  lOR.  Narcadé.  n.  ll08.  An0en> 
13  déoanbrotaas.  Aboyas  cep.  Touiller,  d.  US.  t.  6.  Zaeh.  t.  S,  p.  674). 

(8)  Foorquol  la  lésion  n'est-elle  pas  mise  su  nombre  dea  eauses  qui  tlcleot  le  eonaeotemeot  ? 
parc*  qn'elle  est  le  plus  souvent  le  résultat  d'nne  erreur. 


DU  eomniTBMBRT.  —  ART.   1109-1110.  351 

ment  des  deux  parties.  Mais,  pour  que  le  consentement  soit  efîfleace,  la 
loi  exige  qu'il  soit  exempt  de  vices. 

On  nomme  vices  d'un  contrat  les  faits  qui  rendent  la  volonté  impar- 
faite :  ces  faits,  aux  termes  de  notre  article,  se  rattachent  nécessaire- 
ment à  Tune  des  trois  cavses  suivantes  :  erreurs-violence  ou  dol. 

Il  est  un  quatrième  vice  qui  peut,  dans  certains  cas,  détruire  Feffet 
du  eottsentemeot,  indépendamment  de  toute  erreur:  la  lésion  (voyez 
art.  4118). 

Ces  mots  :  U  n'y  a  pas  de  consentement  valable^  ne  doivent  pas  être 
entendus  en  ce  sens,  que  le  contrat  entaché  de  violence,  de  dol  ou  d'er- 
reur, soit  radicalement  nul  :  la  nullité  n'est  introduite  qu'en  faveur  de 
la  personne  violentée,  trompée  ou  induite  en  erreur;  encore,  cette  per- 
sonne doit-elle  agir  dans  un  certain  délai  :  le  vice  du  contrat  peut  être 
effacé  par  la  confirmation. 

Le  dol  n'est  une  cause  de  nullité  des  conventions  qu'autant  qu'il  a 
déter.miné  une  erreur  ;  les  vices^e  consentement  paraissent  dès  lors  se 
réduire  à  deux  :  la  violejoce  et  l'erreur.  —  Quelle  a  donc  été  la  pensée 
du  législateur?  Il  a  voulu  faire  entendre  que  le  juge  doit,  en  cas  de  dol, 
admettre  la  rescision,  lors  môme  que  l'erreur  n'a  pas  tombé  sur  la  sub- 
stance de  la  chose  qui  est  l'objet  du  contrat  (voy,  art.  tl  16). 

Comme  on  le  voit^  il  faut  se  garder  de  confondre  le  défaut  absolu  de 
consentement  avec  le  consentement  vicieux;  dans  le  premier  cas,  le 
contrat  n'a  pu  se  former;  dans  le  deuxième,  il  est  annulable. 

De  l'erreur* 

On  nomme  erreur  la  non*conformité  de  nos  idées  avec  la  nature  ou 
rétat  des  choses. —  L'erreur  consiste  à  croire  vrai  ce  qui  est  faux,  ou  à 
croire  faux  ce  qui  est  vrai;  en  un  mot,  à  supposer  ce  qui  n'existe  pas  (l)« 

lllO  -^  L^erreor  n'est  une  cause  de  nullité  de  la  convention 
que  lorsqu'elle  tombe  sur  la  substance  même  de  la  cboi^e  qui 
en  est  Tobjet. 

Elle  n*egt  point  une  cause  de  nullité ,  lorsqu'elle  ne  tombe 
que  sur  la  personne  avec  laquelle  on  a  intention  de  contracter, 
à  moins  que  la  considération  de  cette  personne  ne  soit  la 
cauae  principale  de  la  convention. 

—La  loi  suppose»  dans  cet  article,  que  Terreur  n'a  pas  été  le  résultat 
de  «lancsuvres  frauduleuses. 

Toute  espèce  d'erreur  ne  vicie  point  la  convention  :  pour  que  Terreur 
emporte  nullité,  il  faut  qu'il  soit  évident  que  si  elle  n'eût  pas  existé,  le 
contrat  ne- se  serait  pas  formé. 

(0  DUtlnguonJi  l'erreur  de  rif  noroMe  :  l'tgiMrdtioe  oonelale  i  se  pas  taTolr  une  «koie  ;  cepeii« 
4mm,  MMOfiMid  dtat  le  laagig»  «iiict  I'Iiboniimmitm  r«rrMr  ;  par  aeople,  l'errMr  de  drûli 
n'est  autre  cIkmc  que  rigoorance  da  droit. 
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Or,  Terreur  peut  porter  : 

l**  Sur  le  motif  qui  nous  porte  à  contracter; 

^  Sur  la  nature  de  la  conTention; 

8<>  Sur  la  cbosequi  en  fait  l'objet  ; 

4^  Sur  la  personne  avec  laquelle  on  contracte  ; 

6o  Sur  le  fait  et  le  droit. 

Erreur  sur  la  nature  de  la  c<mverUiûn.  Par  ex.»  si  Tuoe  des  parties 
entend  vendre  une  chose,  et  que  l'autre  croie  la  recevoir  h  litre  de  prêt, 
de  louage,  etc.,  il  n'y  a  ni  prêt,  ni  vente»  ni  louage;  le  contrat  est  nul 
pour  défaut  de  consentement. 

Erreur  sur  la  chose  qui  faU  robjet  de  la  convention  [in  ipso  rei  eor^ 
pore)  :  j*ai  cru  acbçter  le  fonds  Cornélien  ;  vous  avez  pensé  me  vendre 
le  fonds  Simpronieu  :  l'erreur  sé4M)nfond  encore  ici  avec  le  défaut  ab- 
solu de  volonté. 

Evidemment,  l'art.  1 1 10  n'est  pas  relatif  à  de  telles  causes  d'erreur  :  cet 
article  suppose  qu'il  y  a.eu  consentement,  concours  de  volontés  ;  or, 
dans  les  deux  ca»  ci-dessus»  ce  concours  n'a  pas  lieu  ;  les  parties  ne  se 
sont  pas  entendues:  la  convention  n'est  pas  seulement  annulable;  il  n'y 
a  pas  décentrât.  —Toutefois,  si  Tune  des  parties,  par  la  ijaanlère  dont 
elle  s'est  exprimée,  a  été  cause  de  Terreur  de  l'autre,  elle  doit- des  dom< 
inages-inléréts  (1382  et  1383). 

De  quelle  erreur  le  législateur  a-t-il  donc  voulu  parler?  de  celle  qui 
tombe  sur  la  substance  de  la  cbose  qui  est  l'objet  de  l'obligation. 

On  entend  ici  par  substance  (Ij  Tensemble  des  qualités  que  les  parties 
contractantes  ont  eu  en  vue^  le  rapport  sous  lequel  la  chose  a  été  prin- 
cipalement envisagée,  ce  sur  quoi  est  intervenu  la  convention. 

«  L'erreur,  dit  Pothier,  annule  la  convention,  lorsqu'elle  tombe  sur  la 
»  qualité  de  la  chose  que  les  contractants  ont  eue  principalement  en  vue 
i  et  qui  fait  la  substance  même  de  la  chose.  » 

Point  de  difflcultés  lorsque  les  deux  parties  ont  été  dans  Terreur  sur 
la  substance;  le  contrat  est  annulable  ;  aucun  doute  ne  peut  naître  sur  ce 
point. 

£x.  :  j'ai  cru  acheter  et  vous  ave2  cru  me  vendre  un  chandelier  d'or, 
et  il  est  de  cuivre  ;  —  j'achète  une  boussole  pensant  acheter  une  montre, 
et  le  marchand,  de  son  côté,  partage  mon  erreur;  — toujours  dans  le 
même  cas  d'erreur  commune,  je  crois  acheter  un  tableau  de  Rubens, 
une  médaille  antique,  ou  un  cheval  anglais  ;  je  paye  l'objet  très-cher, 
puis  je  reconnais  que  le  tableau  est  d'un  autre  artiste,  que  la  médaille 
n'est  pas  antique»  ou  que  lé  cheval  n'est  pas  de  race  :  —  dans  ces  divers 
cas,  il  y  a  erreur  sur  les  qualités  principales  de  la  cbose^  erreur  sur  la 
Substance^  partant  nullité  (S).— En  cas  de  dol»  il  y  aura  lieu  en  outre  à 
des  dommages-intérêts^ 

(1)  Lm  RobiaIiu  dtottngotleDt  igtlcment  l'erreur  1»  eotyoïv  de  roreiir  ma  la  iabattnee  s  lU 
enlcBdalent  par  «iiMaMc  {tubitare)  les  moléealca  qnl  compoieDt  ib  corpe*  lea  éléiBMiU  orgaal* 
qaes  de  U  choee.  (L. 9,%%dô  oonfroA.  «mj)t. ,  et M4  et  48.) 

(2)  Les  quaUié»  eonsUtuttves  s'expriment  en  gdnéral  par  no  nbalantil  :  on  dit  on  Rolieiis ,  oad 
*  Btlquc»  une  montre. 
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Que  déciderions-nous  si  l'une  des  parties  seulement,  racbelcur  par 
exemple,  s'était  trompée?  Il  est  possible  que  le  vendeur  ait  su  que  la 
chose  n'avait  pas  (elle  ou  telle  qualité;  maison  conçoitqu'il  ail  pu,  sans 
se  rendre  coupable  de  dol^  ne  pas  communiquer  son  opinion  à  Tache- 
tour  :  je  vous  demande  un  chandelier ,  vous  me  le  livrez  :  j'alléguerai 
vainement  ensuite  qu*il  me  fallait  un  chandelier  d'argent  ;  j'aurai  à 
m^imputcr  de  ne  pasm'êlre  suffisamment  expliqué.— Mais  si  j'avais  de- 
mandé un  chandelier  d'argent,  et  que  vous  m'eussiez  livré  par  erreur 
un  chandelier  d'un  autre  métal,  le  contrat  serait  entaché  de  nullité  ; 
on  rentrerait  dans  le  cas  réglé  par  l'art,  il  10,  —  sans  préjudice  de  tous 
dommages-intérêts  en  cas  de  dol. 

Ainsi,  lorsque  l'une  des  parties  seulement  a  été  dans  l'erreur,  la  con- 
vention doit  être  maintenue;  on  doit  éviter  de  tromper  l'attente  d'un 
bénéûce  qu'a  pu  concevoir  l'autre  contractant.  Décider  autrement,  ce 
serait  jeter  la  perturbation  dans  le  commerce.  Si  l'acheteur  pouvait  se 
faire  restituer  sous  prétexte  que  la  chose  ne  réunissait  pas  toutes  les 
qualités  qu'il  croyait  y  trouver,  il  n'y  aurait  plus  rien  de  stable;  il  doit 
s'imputer  de  ne  pas  avoir  fait  de  ces  qualités  une  condition  du  contrat. 
—  Cette  interprétation  présente  l'avantage  de  satisfaire  aux  tendances 
de  la  pratique  (1). 

Gardons-nous  de  confondre  Verreur  sur  la  cause  avec  le  défaut  de 
cause  (1131)  :  un  contrat  ne  peut  exister  sans  cause  ;  il  y  a  nullité  radi- 
cale. 

Distinguons  également  de  l'absence  de  qualités  ce  qu'on  appelle  vices  : 
le  vice  est  un  état  qui  n'est  pas  normal  ;  il  ne  donne  lieu  à  restitution 
que  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  1641  et  1644  :  —  l'action,  en  cas  de 
vices  rédhibitoires,  doit  être  intentée  dans  un  bref  délai  (1648),  tandis 
que  l'on  a  dix  ans  lorsqu'il  s'agit  des  qualités  constitutives  de  la  chose. 

Erreur  sur  la  personne  avec  laquelle  on  a  contracté. —  L'erreur  sur 
la  personne  donne  lieu  k  nullité,  dans  le  cas  où  la  considération  de 
cette  personne  a  été  déterminante,  quand  môme  l'autre  partie  aurait  été 
de  bonne  foi.  —  Croyant  faire  un  contrat  de  société  avec  telle  personne, 
j'ai  traité  avec  une  autre  personne  qui  porte  le  même  nom  :  je  pourrai 
me  faire  restituer,  car  la  considération  de  la  personne  a  été  la  cause  prin- 
cipale qui  m'a  déterminé  {2).  —  Dans  le  mariage,  l'erreur  sur  la  per- 
sonne est  toujours  la  cause  principale  du  contrat. 

(1)  Notre  théorie  s'ilolffne  de  celle  de  Potbier  :  sol? ant  cet  auteur,  \1  fMut  admettre  la  dMloetlon 
•Qkvante:  si  le«  qualités  ont  été  principalement  considérées  dant  le  contrai,  l'erreur  détruit  le  oon- 
•«Dtement  :  J'achète  un  «uneau,  croyant  qu'il  est  d'or  ;  Je  m'aperçiils  qu'il  est  en  culrrc  doré}  la 
couTf ntion  ent  nulle ,  car  on  ne  peut  dire  que  l'annran  de  colfre  aolt  c<>iui  que  J'ai  voulu  aebe- 

Xtr. Le  tendeur  peut  répondre,  ce  nou<i  Remble  :  J'ut  livré  ce  qu'on  a  voulu  m'acheler.  — Cette 

dlMlnciton  faite  par  Polhier  ne  Jette  auciuie  lumière  sur  la  matière.  —  Si  l'erreur  ne  tombe  qoe 
sur  les  qualités  accldcntellps ,  Poihtcr  décide  que  la  convention  n'est  pa«  nulle  ,  à  moins  que 
les  parties  n'aieni  fait  de  cette  qualité  une  condition  expresse  du  contrat.  Ei.:  Je  crois  acbeter  un 
cheval  de  race  arabe,  ce  n'est  qu'un  cheval  normand:  la  convenUon  est  valable.  Mais  si  ravala 
déclaré  vouloir  acheter  un  cheval  arabe,  la  convention  serait  nollc.— Cette  dernière  déclatOB  a'a0- 
corde  parfalienicnt  avec  la  théorie  que  nouv  avons  admise. 

(2)  Cependant,  on  fait  exception  pour  les  soclétéa  en  participation  s  les  chances  de  SQcete  c'ay- 
pttlent  alors  sur  le  mérite  de  l'opération  ploaqoe  sor  les  personnes  qnl  s'y  llvreni(Dar.  o.  131) . 

iT.  n 
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Mais,  dans  les  exemples  suivants,  la  considérnlion  de  la  personne 
n'enlre  pour  rien  dans  le  conlrat  ;  Terreur  est  donc  sans  importance  : 
je  veux  acheter  un  livre  ;  il  m'importe  peu  que  ce  soit  tel  libraire  ou  tel 
autre  qui  me  le  vende.— Je  veux  faire  transporter  des  marchandises  d'un 
lieu  dans  un  autre;  il  m'importe  peu  quecç  soit  tel  ou  tel  Toiturierqoi 
effectue  ce  transport. 

Dans  les  ouvrafçes  d*art,  la  considération  de  la  personne  est  ordi- 
nairement déterminante  :  je  veux  avoir  un  tableau  ;  Irompé  par  la  res- 
semblance de  nom ,  je  m'adresse  à  un  peintre  sans  réputation,  croyant 
parler  à  un  artiste  célèbre  :  le  contrat  doit  être  annulé,  car  il  est  évident 
que  je  ne  me  suis  déterminé  que  par  la  considération  du  talent  de  Par- 
tîste.  —  Toutefois,  comme  ma  négligence  h  prendre  des  informations  ne 
doit  pas  préjudictcr  à  ce  peintre  qui  ne  se  doutait  pas  de  mon  erreur,  je 
devrai  l'indemniser  à  dire  d'experts,  s'il  a  commencé  le  tableau  (t 383, 
1383)  :  mais  c'est  alors  l'équité  et  non  la  convention  qui  m'oblige,  car 
ce  qui  est  nul  ne  peut  produire  d*effet  (1). — Si  Tartiste  connaissait  mon 
erreur,  il  ne  lui  serait  rien  dû  ;  d'ailleurs  il  y  aurait  dol  de  sa  part. 

L'erreur  sur  le  nom,  lorsque  l'identité  est  constante,  ne  saurait  être 
un  motif  d'annulation^ 

Dans  les  contrats  de  bien/aisance^  tels  que  la  donation  ou  le  prêt,  Ter- 
reur est  une  cause  de  nullité  lorsqu'elle  tombe  sur  la  personne  qu'on  a 
voulu  gratifier. 

Quant  à  Terreur  sur  la  qualité  de  la  personne ,  elle  peul  faire  annu- 
ler le  consentement,  s'il  apparaît  que  Ton  n'a  contracté  que  par  suite 
de  celte  qualité;  par  ex.,  si  Ton  a  traité  une  affaire  relative  à  uûe  succes- 
sion avec  un  tiers  que  Ton  croyait  héritier. 

Erreur  de  droit.  Dans  les  observations  qui  précèdent,  nous  avons  sup- 
posé le  cas  où  Terreur  tomberait  sur  un  point  de  fait  :  il  nous  reste  à 
dire  quelques  mots  sur  Verreur  de  droite  en  d'autres  termes,  sur  celle 
qui  résulte  de  l'ignorance  de  la  loi. 

L'art.  1 109  établit  d'une  manière  générale  9fi't7  n'y  a  pas  de  consen- 
tement valable  s'il  n'a  été  donné  que  par  eireur  :  il  ne  distingue  point 
entre  Verreur  de  droit  et  Verreur  de  fait.  Concluons  de  là  que  Tune 
et  l'autre  cause  emportent  nullité.— Vainement  argumenterait-on  de 
l'article  1356,  lequel  porte  que  Ta veu  judiciaire,  rescindable  pour  cause 
d'erreur  de  fait,  ne  Test  point  pour  cause  d'erreur  de  droit,  et  de  Tar- 
ticle  2052,  qui  contient  sur  les  transactions  une  règle  analogue  :  le  soin 
que  le  législateur  a  pris  de  s'expliquer  catégoriquement  sur  ce  point, 
dans  deux  cas  particuliers,  prouve  que  de  droit  commun  il  en  est  au- 

(1)  si  la  Uiéorte  qm  dooi  avons  admise  en  parlant  de  l'crrear  sur  la  substance  devait  être 
étendue  au  cas  d'erreur  sur  la  personne ,  U  faudrait  décider  que  la  nnUlté,  dans  l'espèce,  ne  pent 
être  prononcée,  polsque  l'erreur  n'existe  que  d'un  seul  c6té.  Pothter  rejetait  cette  Interprétation; 
U  n'est  pas  présnmahle  que  le«  auteurs  du  Code  aient  voulu  s'éloigner  de  l'opinion  de  ce  Juriscon- 
sulte. D'ailleurs,  quand  on  parle  delà  considération  de  la  personne  comme  cause  déterminante  de 
la  aonTentlen*  on  ne  peut  supposer  qu'il  s'agisse  de  l'opinion  que  la  personne  avec  laquelle  on  a 
contracté  avait  sur  elle-même  {Ful^y 
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trement:  exceptio  Jirmaf  regulam.-^  Nous  iadiquerons  plus  tard^  sous 
ces  arlicles,  les  motifs  des  exceptions  qu'ils  consacrent  (1). 

Exemple:  Pierre,  mort  sans  héritiers  a  réserve,  m'a  institué  son  léga- 
taire universel  ;  croyant  que  cette  qualité  me  donne  uniquement  le  droit 
de  concourir  avec  les  héritiers  collatéraux,  j'admets  ceux-ci  au  partage 
de  la  succession  :  il  est  évident  que  je  n*ai  été  déterminé  que  par  une  er- 
reur de  droit,  car  on  ne  peut  supposer  que  j'aie  voulu  conférer  à  ces 
héritiers  ce  qui  m'apparlenait.~La  maxime  que  nul  n'est  censé  ignorer 
la  loi  (nemo  censetur  îgnorare  legem)  ne  reçoit  d'application  qu'en  ma- 
tière criminelle;  elle  est  fondée  sur  des  considérations  d'ordre  public; 
par  conséquent  elle  ne  peut  être  invoquée  quand  il  s'agit  uniquement 
de  l'intérêt  privé. 

Mais,  pour  que  l'erreur  de  droit  puisse  donner  lieu  à  répétition,  il 
faut  qu'elle  ait  été  la  cause  déterminante  et  unique  du  consentement  (2). 
—  Si  les  parties  ont  pu  être  déterminées  par  une  autre  cause,  la  de- 
mande ne  doit  pas  être  admise;  —  les  juges  prononcent  eu  égard  aux 
circonstances  (3). 

Exemple  :  les  héritiers  de  Pierre  prétendentqu'ils  ont  droit  de  prendre 
part  dans  sa  succession  avec  moi  qui  suis  son  légataire  universel;  nous 
transigeons  sur  celte  contestation  :  la  transaction  ne  sera  pas  nulle;  car  on 
ne  peut  savoir  si  j'ai  été  déterminé  par  erreur  de  droit,  ou  par  le  désir  de 
terminer  la  contestation  qui  s'est  élevée  entre  nous. 

Mon  père  vous  a  donné  un  immeuble;  cette  donation  se  trouve  nulle 
pour  vice  de  forme;  la  croyant  valable,  je  vous  livre  la  chose  donnée  :  je 
ne  serai  pas  admis  à  répéter  cette  chose,  car  je  puis  avoir  été  déterminé 
autant  par  le  désir  de  remplir  la  volonté  de  mon  père  que  par  Terreur  de 
droit.  -^  Dans  le  doute,  on  doit  décider  en  faveur  du  contrat  :  in  dubio 
error  nocet  erranti. 

Quant  aux  erreurs  de  calcul  et  de  plume,  elles  peuvent  et  doivent  être 
réparées;  car  elles  ne  vicient  pas  la  convention  :  error  in  transcribendis 
ver  bis  non  nocet. 

Erreur  sur  le  motif:  cette  erreur  n'est  pas  une  cause  de  nullité,  k 
moins  que  le  motif  n'ait  été  la  raison  déterminante  du  contrat,  et  que 
l'autre  partie  n'en  ait  eu  connaissance. 

Celui  qui  veut  faire  dépendre  la  convention  d'une  circonstance  doit 
donc  prudemment  en  faire  une  condition  de  son  consentement. 


(1)  Ceux  qui  repoiment  l'emor  de  droit  comme  eaoae  d'aonulatloD  opposent  les  arUelef  l6iMI 
•12052:  Us  conflruient  cette  loterprétatton  par  la  ma&lme  qae  oui  n'est  censé  Ignorer  la  tel.  —On 
répond  que  ces  deui  articles  sont  exceptionnels,  et  que  la  maxime  concerne  uniqaement  les  dis- 
positions lœpératlres  ,  prohibitives  ou  d'ordre  public  (ooyn  s!ir  et  point  Touiller  ;  Duraoton , 
no*  127  et  siilv.). 

(2)  Touiller,  t.  6,  n«58.  Delv.  t.  3,  p.  iS7et  460.  Oar.  t.  10,  n«  127;  t.  7,  n»  HK,  Zaeb.  t.  t**^ 
p.  28.  Soton,  t-  l«r.  no*  196  et  sutr.  Vax.,  Succès*  ,  art.  887.  Mets,  28  novembre  1817.  Toulouse , 
19  Janvier  1S24.  Uenaiiçon,  !•'  mars  1827.  Grenoble,  24  juillet  1830.  Limoges,  8  décembre  1837, 
Der.  1839.  2.  27;  Dali-  1839.  2.  7;  Pal.  1839.  1.  240.  Caas.  12  mars  1845,  Dcy.  1845.  I.  624; 
Dali.  1845.  1.  202. 

(3)  Cass.  19  Janvier  1807.  —  Bordeaux.  i6  meaaldor  an  XIII.  Toulouse,  19  Janvier  1834.  —  Be- 
sançon, l"m«ra  i827.  —  Grenoble,  24  Jullirt  i886.  Gam.  24  janvier  i827. 
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Toutefois,  il  n*est  pas  toujours  nécessaire  que  cette  condition  soit  ex- 
primée; elle  peutélre  tacite  :  par  ex.,  la  transaction  faite  sur  pièces  qui 
depuis  ont  été  reconnues  fausses  est  nulle  (3055).  —  Je  promets  à  ma 
nièce  uue  dot  k  prendre  sur  la  succession  de  Titius  :  si  cette  succession 
ne  m*estpas  dévolue,  mon  obligation  sera  sans  effet  (roy.  encore  d^autres 
exemples,  art.  2056  et  2057).  —  Il  est  bien  entendu  que  l'erreur  sur  le 
motif  deviendrait  une  cause  de  nullité,  si  elle  était  le  résultat  d'un  dol 
pratiqué  par  Tautre  partie. 

Au  résumé,  le  contrat  est  nul  pour  défaut  de  consentement,  lorsque 
Terreur  porte  sur  la  nature  ou  sur  Yobjet  môme  de  la  convention.  * 

Il  peut  être  atintt/^,  lorsque  l'erreur  porte  sur  la  substance  delà  chose. 

L'erreur  de  droit  est  placée  sur  la  môme  ligne  que  l'erreur  ôefait. 

Le  contrat  ne  peut  être  annulé  pour  cause  d'erreur  sur  le  motif,  à 
moins  que  l'une  des  parties^  parfaitement  instruite  du  but  que  se  pro- 
pose l'autre,  ne  se  soit  rendue  coupable  de  dissimulation. 

De  la  violence. 

La  violence  est  une  action  sur  la  volonté,  exercée  au  moyen  de  la  me* 
nace  d'un  péril  qui  pourra  résulter  soit  d*un  acte,  soit  d'une  omission, 
soit  d*uné  abstention  illicite  (1). 

Ainsi,  c'est  la  crainte  qui  vicie  le  consentement;  mais,  pour  donner  lieu 
à  rescision,  il  faut  qu'elle  soit  le  résultat  de  la  violence  :  la  loi  ne  parle 
nulle  part  de  la  crainte  isolée  de  la  violence. 

Observons  que  la  violence  n'exclut  pas  le  consentement  :  entre  deux 
maux,  ta  personne  qui  s*est  engagée  a  choisi  le  moindre. —  Il  suit  de 
là  que  le  contrat  n'est  pas  nul,  mais  seulement  susceptible  d'être  annulé. 

1111  —  La  violence  exercée  contre  celui  qui  a  contracté  l*obli« 
galion  est  une  cause  de  nullité ,  encore  qu'elle  ait  été  exercée 
par  un  tiers  autre  que  celui  au  profit  duquel  la  convention  a 
été  faite. 

«»  La  violence  est  physique  ou  morale  : 

La  violence  physique  s'exerce  sur  la  personne;  elle  vicie  évidemment 
le  contrat; 

La  violence  morale  agit  seulement  sur  la  volonté  ;  elle  détermine  à 
consentir  un  mal  moindre  pour  en  éviter  un  plus  grand:  coactavoluntas 
voiuntas  est;  mais  le  consentement  n'est  pas  libre;  il  n'a  pas  les  carac- 
tères nécessaires  pour  obliger;  il  est  arrache  par  la  crainte;  le  contrat 
existe,  il  est  vrai,  mais  il  peut  être  annulé  {voyez  ^  article  1115,  les 
conséquences  de. ce  principe).— Un  brigand  me  demande  la  bourse  ou 
la  vie;  pour  éviter  la  mort,  je  donne  ma  bourse  :  la  contrainte  est 
réelle. 

(1)  Par  exemple,  si  t«  patron  d'un  otTire  lAenace  vn  pa«afw  4«  ne  pas  loi  donoer  d'allmenU 
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La  violence  est  une  cause  de  nullité ,  lors  même  qu'elle  a  été  exercée 
par  un  tiers,  car  le  consentement  n*a  pas  moins  été  forcé. —  C'est  là  une 
notable  différence  avec  le  (/o/,.circonstance  qui  n'emporte  nullité  que 
lor-sque  les  manœuvres  ont  été  pratiquées  par  l'une  des  parties  (  1 1 16)  :  le 
législateur  a  considéré  qn'il  est  plus  difficile  d'échapper  a  la  violouce  que 
de  se  garantir  du  dol,  et  que  la  partie  qui  contracte  avec  ta  personne  vio- 
lentée est  ordinairement  complice  do  la  violence. 

1112  —  Il  y  a  violence ,  lorsqu'elle  est  de  nature  à  faire  im- 
pression sur  une  personne  raisonnable,  et  qu*elle  peut  lui  in- 
spirer la  crainte  d'exposer  sa  personne  ou  sa  fortune  à  un  mal 
considérable  et  présent. 

On  a  égard,  en  cette  matière,  à  Tâge ,  an  sexe  et  à  la  con- 
dition des  personnes. 

•«Pour  donner  lieu  à  la  rescision  des  conventious  «  la  violence  mo- 
rale doit  réunir  trois  caractères;  il  faut  : 

V  Qu'elle  soit  de  nature  à  faire  impressiou  sur  une  personne  raison- 
nable  :  les  Romains  exigeaient  qu'elle  pût  intimider  une  personne  très^ 
courageuse;  suivant  le  Code,  il  suffit  que  la  crainte  soit  do  nature  à 
faire  impression  sur  une  personne  douée  d'une  force  de  caractère  ordi- 
naire, d'une  raison  suffisante;  seulement,  le  juge  devra  examiner  si  le 
mal  n'était  pas  tellement  imminent,  que  la  partie  eût  pu  s'en  garantir; 

a^  Quelemalsoitcon«t(/era6/^^ce  qui  se  présenterait,  si  l'on  retenait 
une  personne  dans  un  lieu  pour  lui  faire  souscrire  des  engagements 
contre  son  gré,  si  on  la  menaçait  d'incendier  ses  propriétés,  de  détruire 
des  titres  dont  dépendrait  sa  fortune,  par  exemple  un  testament,  et,  à 
fortiori  y  si  on  lui  inspirait  la  crainte  de  la  mort,  d'éfSrouver  des  tor- 
tures, des  blessures. 

Il  est  bien  entendu  que  l'expression  considérable^  en  ce  qui  touche  les 
biens,  est  employée  dans  une  acception  relative  :  tel  dommage  qui  est 
considérable  pour  une  personne,  est  insignifiant  pour  une  autre. 

3^  Enfin,  il  faqlque  la  crainte  soit  présente  :  il  n'est  pas  nécessaire  que 
le  mal  soit  présent,  comme  le  porte  notre  article. — Les  auteurs  du  Code 
ont  copié  Polhier,  lequel  avait  mal  interprété  cette  expression  de  la  loi 
romaine  :  metum  prœsentem,  du  titre  çiwd  metus  causa,  ff.  1.  9.  —  Le 
juge  ne  doit  donc  envisager  que  la  crainte  produite  par  la  violence. r-ll  ne 
saurait  exiger,  pour  prononcer  la  rescision,  que  la  personne  eût  été  mena- 
cée d'endurer  le  mal  sur-le-champ;  que  le  péril  eût  été  sous  ses  yeux  : 
la  crainte  d'un  danger  réel  est  suffisante,  quoique  la  menace  ne  doive 
être  suivie  d'effet  qu'après  un  certain  temps  :  je  mettrai  le  fou  à  votre 
maison  dans  trois  mois,  si  vous  ne  souscrivez  à  l'Instant  à  mon  profit  une 
obligation  de  1,000  fr.  ;  il  y  a  cause  de  nullité. 

Lors  même  que  la  violence  réunirait  les  trois  caractères  que  nous  ve- 
nons d'énumérer,  pour  faire  rescinder  le  contrat,  il  faudrait  qu'elle  fût 


858  TITBB  8.  —  CHAPITEB  2.  —  SECTION   1**. 

injuste  oa  contraire  aux  bonnes  mœurs,  adversus  honos  mores  (i)  :  —  or 
les.Yoies  de  droit  ne  peuvent  être  considérées  comme  telles;  par  ex.,  la 
menace  faite  à  une  personne  de  porter  contre  elle  une  dénonciation,  à 
raison  d*un  crime  ou  d'un  délit,  ne  surfit  pas  pour  faire  restituer  cette 
personne  contre  rengagement  qu'elle  a  contracté  :  nul,  en  effet,  ne  peut 
craindre  d'être  flétri,  s1l  n'a  commis  un  acte  réprébensible;  la  condam- 
nation seule  imprime  l'infamie (3).  —Un  débiteur  ne  serait  pas  admis 
à  dire  qu'il  a  souscrit  un  acte  dans  la  crainte  que  son  créancier  n'usât 
contre  lui  de -la  contrainte  par  corps,  ou,  s'il  était  légitimement  dé- 
tenu (3),  que  cet  acte  a  été  souscrit  en  prison  comme  condition  de  sa  li- 
berté.—  Mais  il  y  aurait  nullité,  si  l'emprisonnement  avait  eu  lieu  sans 
cause  légale,  ou  par  suite  d'un  abus  d'autorité,  quoiqu'on  eût  observé 
les  formes  prescrites.         ' 

An  surplus,  les  juges  sont  appréciateurs  des  faits  ;  la  loi  leurdonne  seu- 
lement pour  instruction  qu'ils  doivent  avoir  égard  à  Tâge,  au  sexe  et  à  la 
condition  des  personnes  :  telle  menace  qui  ne  peut  faire  impression  sur 
un  homme  dans  la  force  de  l'âge  sufGt  pour  intimider  une  femme  ou  un 
vieillard. 

Nous  pensons  même  que  les  tribunaux  devraient  avoir  égard  au  carac- 
tère, à  l'éducation,  aux  habitudes  de  la  personne,  h  la  position  parti- 
culière où  elle  était  p1acée,a  la  faiblesse  de  son  esprit,  etc.  (4).— Un  système 
plus  rigoureux  pourrait  entraîner  des  décisions  contraires  a  l'équité  :  on 
blâme  un  homme  pusillanime,  mais  on  ne  saurait  blâmer  un  défaut  d'in- 
telligence. Tout  ce  que  le  Code  veut,  c'est  qu'on  ne  puisse  obtenir  la  nbl- 
lité  des  engagements  que  l'on  a  contractés^  sous  le  vain  prétexte  de  ter- 
reurs puériles. 

Au  résumé,  le  premier  alinéa  de  Tari.  1112  s'explique  parle  deuxième; 
les  deux  dispositions  se  combinent;  elles  se  réduisent  k  la  règle  sui- 
vante :  il  y  a  violence,  toutes  les  fois  que  par  des  moyens  illégaux  on  a 
extorqué  le  consentement  d'une  personne,  eu  lui  imprimant  la  crainte, 
raisonnable  quant  à  elle,  d'un  mal  considérable  qu'elle  ne  ponrraît 
éviter. 

1113  —  La  violence  est  une  cause  du  nullité  du  contrat,  non- 
seulement  lorsqu'elle  a  été  exercée  sur  la  partie  contractante, 
mais  encore  lorsqu'elle  Va  été  sur  son  époux  on  sur  son  épouse, 
sur  ses  descendants  ou  ses  ascendants  (5). 

*—  Les  personnes  entre  lesquelles  des  liens  aussi  étroits  sont  établis 

(1)  PoUiier,  n.  26.  Touiller,  t.  6,  n.  81.  Merlin,  Qncst.  v«  Crainte.  Dur.  t.  l,  n.  142. 

(2)  Dur.  n«  143,  t.  10.  Toolllor.  t.  6,  n'^  92.  Merlin,  Qnest.  v"  Crainte.  BruxrUei,  28  mal  1812. 
(S)  Polhter,  n»  26.  Mfrlln,  Qoest.  vo  Crainte.  Touiller,  t.  6.  o.  81.  Dur.  n»  143,  t.  10.  Paris, 

•  prairial  m  XII,  12  février  1806.  Douai,  il  juillet  iliS,  De?  1836.  2.  224;  Dali.  1836.2.  6). 
—  Seulement,  le  contrat  pourrait,  en  eertains  cas,  êire  annulé  pour  csum  d'usure. 

(4)  Bourges,  lOjuln  i842,  Pal.  1844.  I.  175.  Douai.  28  juin  1841,  Palf  1842.  i.  134. 

(5)  Il  est  surprenaDt  qu'on  n'ait  point  parlé  dans  l'article  des  ftéres  et  ueurs  de  la  partie  ron- 
tractante. 
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ont  pour  ainsi  dire  une  existence  commane  :  les  maux  des  uns  sont  par- 
tagés par  les  antres. 

La  violence  exercée  sur  une  personne  qui  tient  à  nous  par  la  parenté 
natureHe  serait  même  suffisante. 

—  L'article  1113  est-Il  limitatif  P  Doit-on  en  restreindre  l'application  auxpenon* 
nés  désignées  PwDes  auteurs  graves  se  prononcent  pour  Taffirmative  :  suivant  eux,  la 
personne  qui  a  souscrit  l'obligation  ne  peut  se  faire  restituer  pour  violence  exercée 
même  sur  ses  frères  et  sœurs»  même  sur  ses  parents  adopllfs  (l).v«  Cette  opinion 
nous  parait  contraire  à  l'esprit  de  la  loi  ;  voici  l'interprétation  qu'elle  doit , 
selon  nous,  recevoir  :  la  violence  est -elle  exercée  sur  le  conjoint,  sur  les  descen- 
dants ou  sur  les  ascendants  de  la  personne  qui  s'est  obligée,  le  Juge  doit  pronon- 
cer la  nullité  de  l'obligation,  sans  avoir  égard  au  degré  d'alTection  qui  existait 
entre  des  personnes  unies  par  de  tels  liens,  quand  même  il  serait  démontré  en  fait 
qu'il  existait  de  l'Inimitié  entre  elles.— Dans  tous  autres  cas,  le  Juge  doit  se  déter- 
miner par  les  circonstances:  la  menace  de  tuer  mon  frôre  ou  mon  ami  peut  avoir 
eu  sur  moi  la  même  Influence  que  si  J'avais  été  personnellement  victime  de  la  vio- 
lence. 

1114  —  La  seule  crainte  révërentieile  envers  le  père,  la  mère, 
ouaolre  ascendant,  sans  quil  ait^eu  de  violence  exercée,  ne 
suffit  point  pour  annuler  le  contrat. 

*»  De  ces  mots  :  la  seule  crainte  révérenlielle,  il  faut  conclure  que 
le  <ïonirat  pourrait  ôtre  rescindé,  si  Ton  avait  usé  de  quelque  violence  , 
quand  môme  cette  violence  n'aurait  pas  un  caractère  de  gravité  suffisant 
pour  faire  annuler  le  contrat  dans  les  cas  ordinaires  :  le  juge  aura 
égard  à  la  position  où  se  trouvait  Tenfant  lorsqu'il  a  contracté. 

Il  faut  appliquer  cette  disposition  a  tous  les  cas  où  Ton  s*est  engagé, 
par  l'effet  de  la  crainte  révérenlielle,  envers  tyie  personne  quelconque  : 
un  bienfaiteur  peut  avoir  la  môme  influence  que  des  ascendants  sur 
l'individu  qu'il  prot^e.— Telle  était  la  pensée  de  Pothier  :  il  parlait  de 
la  crainte  révérentlelle  envers  les  père,  mère  ou  autres  personnes  aux- 
quelles on  doit  des  égards  (2). 

—  La  violence  qui  n'a  pas  eu  pour  objet  de  faire  contracter  une  obligation,  mais 
qui  en  a  été  la  cause,  donne-t-eiie  lieu  à  restitution  ?  Par  exemple,  me  trouvant 
entre  les  mains  des  voleurs,  Je  promets  1,000  francs  à  la  personne  qui  me  sau- 
vera :  Vobligation  est-elle  valable  ?\MDans  cette  espèce,  loin  d'avoir  exercé  sur  mol 
aucune  violence,  la  personne  envers  laquelle  Je  me  suis  obligé  m'a  délivré.— Sup- 
posons le  cas  d'un  incendie,  d'un  naufrage  ou  autre  événement  de  force  majeure  dans 
lequel  Je  me  suis  trouvé  en  danger  de  perdre  la  vie  :  si  j'ni  fait  une  pareille  pro- 
messe, elle  sera  sans  nui  doute  obligatoire:  pourquoi  ne  pas  étendre  cette  dérision 
àjiotre  espèce  ?— La  cause  de  l'obligation  n'est^elle  pas,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  le 
service  que  l'on  m'a  rendu?— Il  faut  aller  plus  loin  encore:  nous  admettrons, 
contre  l'opinion  de  Pothier,  n.  24  (3),  que  cet  engagement  sabsisterait  sans  ré- 
doction,  quand  même  il  paraîtrait  excessif  eu  égard  au  service  rendu  ;  car  la  lé- 

(1)  Dur*  0. 1».  UelT.  t.  2,  p.  491,  note. 

<'i)  On  rcproclie  avec  rataoa  au  légMateor  de  ne  pt*  *volc  terinliM^  l'article  par  cea  derniers  aou. 

(3)  f^ojfêz  en  ouire  Doranlon,  n.  149,  etDclv.  t.  3,  p.  463. 
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Bion  oe  donne  lieu  à  restitution  que  dans  certains  contrats  ï^péei a lement  détermi- 
nés ;  savoir  :  la  vente  et  le  pmrtage.  —  L'intention  de  donner  doit  se  supposer 
envers  celui  à  qui  Ton  doit  la  conservation  de  la  vie  ;  la  reconnaissance  est  gé- 
néreuse. —  Au  surplus,  un  moyen  échappatoire  se  présente:  en  cas  d'excès 
évident,  le  Juge  pourra  considérer  la  personne  qui  s'est  engagée  comme  ayant  été 
momentanément  privée  de  raison;  il  annulera  en  conséquence  ledon  rémunératoire, 
et  accordera  ensuite  à  celui  qui  doit  en  profiter  une  indemnité  largement  propor- 
tkonoée  au  service  rendu  :  l'indemnité  sera  considérée  comme  un  effet  du  quasi- 
contrat  de  gestion  d'affaires  (i). 

1115  —  Un  contrat  ne  peut  pins  être  attaqué  pour  cause  de 
\ioIeuce  ,  si ,  depuis  que  la  violence  a  cessé ,  ce  contrat  a  été 
approuvé,  soit  expressément,  soit  tacitement,  soit  en  laissant 
passer  le  temps  de  la  restitution  fixé  par  la  loi  (S). 

-»  Le  contrat  formé  par  violence  n'est  pas  absolument  nul  :  il  peut 
être  ratifié  soit  expressément  y  par  une  approbation  formelle  [voyez  ar- 
ticle 1338);  soit  tacitement^  eu  exécuiant  le  contrat,  ou  même  eu  gardant 
le  silence  pendant  dix  anuées,  à  partir  de  Tcpoque  où  la  violence  a  cessé: 
par  conséquent,  il  est  seulement  susceptible  d'annulation  [v.  art.  1304). 

Du  dol. 

On  appelle  dol^  toute  flnesse  ou  artifice  employé  pour  tromper  :  omnis 
calliditas ,  fatiacia^  machinatio  ad  circumveuiendum,faHendwn,  deci- 
piendum  alterum  adhibUa  (S). 

L'intention  de  tromper  [consUium)  est  donc  ce  qui  caractérise  le  dol, 
ce  qui  le  distingue  de  la  faute. 

Il  faut  de  plus,  pour  qu'il  ait  nullité,  qu'à  cettç  intention  se  joigne  le 
dommage  éprouvé  (ei^entum  damni). 

On  distingue  le  dol  principal  du  dol  incident  : 

Le  dol  esi principal  [dolusdans  causam  contractui),  lorsqu'il  a  fait 
nattrc  dans  la  partie  qui  prétend  se  faire  restituer  contre  ses  engage- 
ments, rintention  de  contracter,  ou  mieux  lorsqu'il  est  démontré  que , 
sans  les  manœuvres  dolosives  que  l'autre  partie  a  pratiquées,  elle  ne 
se  serait  pas  engagée. 

# 

(1)  ToQllier,  n.  85.  Marcadé,  art.  Ili4.  Rolland, n.  SI  et  shIt.  Dur.  n»  147.  (Fol.) 

(3)  Cet  ârtlclo,  copié  dans  le  d.  21  de  Pothicr,  c«t  complètement  laattle ,  puisque  l'art.  1117  le 
reproduit  daot  sa  disposition  générale.  Potbier,  qui,  dans  le  cas  d'erreur,  déclarait  la  convention 
radicaleoient  duU«,  avait  dû  faire  un  paragraphe  spécial  pour  dire  que,  dans  le  cas  de  violence,  le 
contrat  pourrait  être  ratifié  ;  mais,  chea  nou»,  la  violence,  le  dol  et  l'errear  sont  placés  sur  la  même 
ligne  (1304  rt  1338). 

(S)  Ne  confondons  pas  le  dol  avec  In  fraude  :  le  dol  est  l'action  de  tromper  la  personne  qo'on 
dépOQlIle  ;  la /yamfo  est  celle  de  violer  les  lol«,  en  trompant  le^  magistrats  on  les  tiers  par  la 
forme  des  actes.  —  Ces  deux  faits  peuvent  se  troover  réunis  ;  ils  peuvent  aussi  exister  séparément  : 
la  lot  pénale  ne  flétrit  le  dol  que  lorsque  son  résultat  peut  troubler  la  société  ;  elle  le  punit  alors 
■008  le  nom  d'escroquerie,  de  faux.  etc. 

Oardons-noos  également  de  confondre  le  dol  avec  ces  vanteries  liabllueUes  des  vendeurs  qui 
chertftent  à  lUrt  valoir  leurs  narchindises!  c'est  à  Pacbeteur  à  se  tenir  en  garde  contre  de  telle* 
affirmations  ;  elles  ne  donnent  ntaie  lien  à  ancun  dommages-lntérécs. 
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Le  dol  est  incident  [dolus  incidens  in  contractum)  lorsqu'il  a  été  prali- 
que  par  Tune  des  parties,  dans  le  cours  d'une  négociation,  en  vue  de  ren- 
dre sa  condition  meilleure,  par  ex.,  en  trompant  l'autre  partie  sur  Tuti- 
lité,  sur  la  valeur  même  d*uD  objet  vendu,  mais  sans  avoir  exerce  aucune 
influence  sur  sa  détermination;  en  d'autres  termes,  lorsqu'il  résulte  des 
circonstances  que  le  demandeur  se  serait  engagé,  quand  même  il  n'y  au- 
rait pas  eu  de  dol. 

Les  termes  de  l'art,  l  HO  démoutrent  clairement  que  le  dol  principal 
seul  emporte  nullité  ;  —  quant  au  dol  incidenty  il  peut  donuer  lieu  à  des 
dommages-intérêts  (1383);  mais  ce  n'est  point  là  une  cause  d'annula- 
tion, à  moins  qu'il  ne  soit  établi  que,  sans  les  machinations  pratiquées, 
le  contrat  n'eût  pas  été  passé  ;  alors  il  y  a  erreur  sur  la  substance  (Dur. 
n*  169  etsuiv.). 

L'art.  1116  parait»  au  premier  abord,  faire  double  emploi  avec  l'ar- 
ticle 1111  :  en  effet,  le  dol  consiste  à  induire  quelqu'un  en  erreur  : 
or,  l'erreur  étant  une  cause  de  nullité,  il  va  de  soi  qu1l  doit  en  être 
ainsi  à  Jortiori  du  dol.  —  Quelle  a  donc  été  la  pensée  du  législateur? 
—  L'erreur  n'est  une  cause  de  nullité  que  lorsqu'elle  tombe  sur  la 
substance  de  la  chose  qui  en  est  l'objet  (il  10).  ->  Le  dol  suppose  le 
cas  d'une  erreur  qui  seule,  par  elle-même,  pourrait  n'être  pas  une  cause 
de  nullité,  .en  d'autres  termes,  qui  ne  tombe  pas  sur  la  substance  de  la 
chose;  la  loi  exige  seulement  qu'il  soil  établi  que,  sans  les  manœuvres 
pratiquées,  le  réclamant  ne  se  serait  pas  engagé  :  ainsi,  le  dol  peut  don- 
ner lieu  à  rescision,  bien  qu'il  porte  uniquement,  par  ex.,  sur  le  motif 
qui  a  déterminé  à  contracter,  sur  des  accessoires  de  la  chose,  ou  sur  la 
personne,  quoique  la  considération  de  cette  personne  n'ait  été  pour  rien 
dans  le  consentement  donné  :  c'est  là  un  point  de  fait  laissé  à  la  sagesse 
du  juge. 

Dans  la  pratique,  une  condamnation  pécuniaire  est  toujours  subsi- 
diairement  demandée  :  celui  qui,  par  les  qualités  qu'il  aurait  prises  ou 
par  le  mode  de  procéder  qu'il  aurait  adopté,  aurait  entretenu  à  des- 
sein son  adversaire  dans  une  erreur  qui  lui  serait  devenue  préjudiciable, 
devrait  sans  nul  doute  la  réparation  du  dommage  causé,  quand  même 
le  contrat  ne  serait  pas  annulé  (i).  (foyez  art.  1645, 1646,  1647.) 

Le  contrat  surpris  pare/o/  n'est  pas  nul  de  plein  droit;  il  est  seulement 
entaché  d'un  vice  :  la  partie  qui  a  été  surprise  jouit,  comme  dans  le  cas 
de  violence,  d'un  délai  de  dix  ans  pour  le  faire  rescinder. 

Le  dol  est  positif  ou  négatif  : 

Il  est  positif l  lorsqu'on  emploie  des  manœuvres  pour  faire  croire  ce 
qui  n'est  pas; 

Il  est  négatifs  lorsqu'on  dissimule  certains  faits  pour  faire  naître  ou 
entretenir  l'erreur  de  l'autre  partie. 

1116—  Le  dol  est  uoe  cause  de  nullité  de  la  couveutioii,  lorg- 
que  les  manœuvres  pratiquées  par  Tuoe  des  parties  sout  telles, 

^1)  Caii.  5  ttrrlcr  ISU,  a  noTembre  18>2. 
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qu*il  est  évident  qae,  sans  ces  manœuvres,  l'antre  partie  n*aa- 
rait  pas  contracté. 
Il  ne  se  présunie  pas,  et  doit  être  prouvé. 

«»  Notre  article  détermine  les  caractères  que  doit  réunir  le  dol  pour» 
emporter  nullité. 

Il  faut  :  ^o  qu'il  ait  été  commis  par  la  partie  qui  en  profile,  ou,  ce  qui 
revient  au  même,  qu'elle  y  ait  participé.  —  Le  dol  pratiqué  par  un 
tiers  n'est  pas  une  cause  de  nullité;  la  partie  trompée  a  seulement  utre 
action  en  dommages-intérêts  contre  ce  tiers. 

La  violence,  au  contraire,  vicie  le  contrat,  lors  même  qu'elle  a  été 
exercée  par  un  tiers  :  pourquoi  cette  différence?  On  peut  se  garantir  du 
dol  ;  on  ne  peut  se  soustraire  à  la  violence.  -*  L'auteur  du  dol  est  tou- 
jours connu,  puisqu'il  a  dû  nécessairement  se  mettre  en  rapport  avec 
la  personne  trompée;  la  violence  a  en  soi  quelque  chose  de  caché  (I.  14, 
g  3,  ff.  qvod  metûs  causa)  \  elle  s'exerce  ordinairement  dans  l'ombre, 
par  exemple,  par  des  lettres  anonymes,  ou  en  prenant  des  mesures  pour 
échapper  aux  regards  de  la  victime  :  —  le  dol  n*occasionne  aucun  éclat  ; 
le  fait  de  violence  ne  peut  rester  ignoré  :  il  a  toujours  dans  le  monde 
un  certain  retentissement. 

Quant  à  Terreur,  elle  peut  également,  toutefois  sous  certaines  distinc-» 
tiens,  emporter  nullité,  bien  qu'elle  résulte  du  fait  d'un  tiers,  par  cela 
seul  qu'elle  tombe  sur  la  substance  de  la  chose  (voyez  art.  1110). 

Le  dol  n'est  pas  censé  provenir  d'un  tiers,  lorsqu'il  est  commis  par 
une  personne  qui  représente  la  partie,  par  exemple,  par  son  manda- 
taire légal  ou  conventionnel  :  le  contrat  doit  donc  être  rescindé;  mais 
les  dommages-intérêts  ne  peuvent  être  poursuivis  que  contre  le  manda- 
ta ire. - 

Lorsque  les  deux  parties  se  sont  mutuellement  trompées,  aucune  d'el- 
les ne  peut  demander  l'annulation  pour  cause  de  dol;  si  duodolo  malo 
fecerint  invlcem  de  dolo  non  agent  (D.,  t.  !•,  p.  454,  n.  11). 

3»  Il  faut  que  les  faits  aient  pu  faire  impression  sur  un  homme  pru- 
dent :  ainsi,  le  vendeur  qui  exagère  sciemment  Timportauce  ou  la 
bonté  de  sa  chose  ne  commet  pas  un  dol,  s'il  n'emploie  pas  d'autres 
moyens  coupables  pour  tromper  l'acquéreur.  (Pothier,  Oblig.,  n**  30.) 

3»  Il  faut  enfin  que  le  dol  soit  principal,  c'est-à-dire,  qu'il  soit  évident 
que,  sans  les  manœuvres  pratiquées,  l'autre  partie  n'aurait  pas  contracté  ; 
il  faut  ce  que  les  Romains  désignaient  par  ces  mots  :  dolus  dans  cau' 
sam  contractui. 

Si  la  personne,  déterminée  d'ailleurs  à  contracter,  avait  été  trompée 
seulement  sur  quelques  accessoires,  par  exemple,  sur  la  qualité  de  la 
chose;  en  un  mot^  s'il  y  avait  seulement  dolus  incidens  in  contractum, 
des  dommages-intérêts  seraient  dus  assurément,  mais  le  contrat  ne  rece- 
vrait aucune  atteinte. 

Ainsi,  on  distingue  trois  sortes  de  manœuvres  :  celles  qui  emportent 
nullité;  —  celles  qui  donnent  lieu  à  des  dommages-intérêts  ;  —  celles 
que  les  lois  tolèrent. 

La  nullité  doit  être  prononcée,  s'il  y  a  lieu,  sans  préjudice  de  toute 


DU  COHSENTBIlEnT.  —  ABT.   1116.  863 

peine  correctionnelle,  dans  le  cas  où  les  manœuvres  prendraient  le  ca- 
ractère d'escroquerie  [roy.  406,  407,  408  et  409,  Gode  pénal). 

En  général,  la  bonne  foi  se  présome  toujoors;  c'est  à  celui  qui  pré- 
tend avoir  été  Tictime  d'un  dol  a  prouver  le  fait.  —  Cette  r^gle  souffre 
cependant  quelques  exceptions  {voy,  art.  444  Gode  de  commerce  et  472 
Gode  civil). 

La  preuve  du  dol  peut  être  établie  par  témoins  et  même  par  des 
présomptions  (l);  car  on  ne  peut,  à  l'avance,  constater  ce  fait  par  un 
écrit. —il  n'est  pas  nécessaire,  pour  détruire  la  foi  due  à  l'acte,  de 
prendre  la  voie  d'inscription  de  faux. 

Pour  que  la  rescision  puisse  être  opposée  au  tiers  acquéreur  d'un  im- 
meuble, il  faut  d'abord  faire  juger  l'action  en  nullité  contre  la  personne 
avec  laquelle  on  a  contracté  primitivement.  Ordinairement  on  met  les 
deux  parties  en  cause  dans  la  même  instance,  afin  d'épargner  les  frais. 
{Voy.  Dur.,  n«*  179  et  suiv.) 

U  nous  reste  un  dernier  point  à  examiner  :  on  admet  généralement  que 
la  nullité  fondée  sur  Verreur,  la  violence  ou  la  lésion  est  réelle,  c'est-à- 
dire  qu^elle  peut  être  opposée  non-seulement  a  la  partie  qui  a  figuré  au 
contrat  et  k  ses  représentants  ou  à  ses  successeurs  universels,  mai3  encore 
à  ses  successeurs  à  titré  particulier  :  spécialement,  on  décide  que  Taclion 
en  revendication  d'un  immeuble  vendu  ou  donné  doit  être  admise  contre 
le  tiers  acquéreur  de  cet  immeuble,  lorsque  le  contrat  primitif  a  été  an* 
nuié  pour  l'une  de  ces  causes  (1601, 1681,  2125,  3182).  —  Dans  les  deux 
premiers  cas,  le  consentement  est  vicié;  dans  le  troisième,  il  a  été* ex- 
torqué. Ainsi,  la  règle  :  nemo  plus  juris  in  alium  transferre  potest  quant 
ipse  haôetf  s'applique  sans  distinction.  —  Mais  les  auteurs  ne  s'accor* 
dent  pas  en  ce  qui  touche  le  caractère  de  la  nullité  fondée  sur  le  dol  : 
raction,en  ce  cas,  est-elle  personnelle  ou  réelle? —  Ecartons  d'abord  un 
premier  point  :  si  des  manœuvres  frauduleuses  avaient  été  pratiquées 
par  un  tiers,  le  dommage  qui  en  résulterait  ne  pourrait  évidemment 
donnerlienà  nullité;  une  condamnation  pécuniaire  serait  seulement  pro- 
noncée contre  ce  tiers  ;  le  juge  apprécierait  le  dommage  et  statuerait  (2)  ; 
point  de  difficultés  jusqu'ici  :  mais  quand  le  dol  vient  de  la  partie  en- 
vers laquelle  on  s'est  obligé,  la  question  est  vivement  controversée  ;  deux 
systèmes  sont  en  présence. 

l^'  sysiéme,  —  Udction  est  personnelle  :  le  dol  ne  vicie  par  le  con- 
sentement, puisqu'il  n'a  pas  produit  d'erreur  sur  la  sïtbstance  (voyez 
suprà  sommaire);  dès  lors,  le  contrat  n'est  pas  atteint  dans  son  essence  ; 
il  s'agit  uniquement  de  la  réparation  d'un  dommage  (1382, 1388):  or,  le 
moyen  le  plus  simple  et  le  plus  sûr  de  procurer  l'exacte  indemnité  du 
préjudice  causé,  c'est  évidemment  de  remettre  les  choses  au  même  état 
que  si  le  contrat  n'avait  pas  eu  lieu  :  ce  moyen  était  impossible  vIs-à-vis 

(1)  pallier,  Obll*.  no  8l3.  ToaUler,  t.  8,  n.  65;  t  9.  n.  1T9.  Dur.  t  10,  o.  106;  t.  13,  n.  8S. 
Rolland,  lo  Acte  aatb.  n  5».  Can.  24  iharmldor  an  XlII.  Alx«  12  Jalllet  l8i3.  Cass.  i8  aoàt 
1813.  Parla,  7  décembre  1814.  Casa.  I  février  i836,  Dev.  1836.  t  859;  UjI:.  1836.  1.  t«l;  l2-inara 
168»,  De?.  1839.  |.  732;  Pal.  i839.  3.  258.  Gai*.  17  férrler  1833,  S.  33. 1. 139;  Dali.  1832  1.  371. 

(2)  Pothiar,  n.  83.  TottUiar»  n.  93  et  04. 
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d'un  tiars,  mais  il  est  facile  quand  les  deux  parties  conlraciantes  se 
trouvent  Tune  en  face  de  l'autre. 

Du  principe  que  l'annulation  pour  cause  de  dol  n'est  prononcée  qu'a 
titre  de  réparation  du  dommage,  il  résuUe  naturellement  que  ses 
effets  ne  peuvent  rejaillir  sur  les  sous-acquéreurs  de  Fimmeuble  ou  au- 
tres qui  ont  acquis  des  droits  réels  sur  cet  immeuble,  puisqu'ils  ne  succè- 
dent point  aux  obHgations  personnelle»  contractées  par  celui  dont  ils 
tiennent  leurs  droits  :  acquéreurs  à  titre  particulier,  ils  sont  affranchis 
de  ces  charges,  pourvu  toutefois  qu1ls  soient  de  bonne  foi,  c'est-à-dire, 
qu'ils  n'aient  pas  connu  le  vice  qui  entachait  le  contrat  originaire:  lear 
titre  en  effet  ne  peut  être  déflnitif  et  irrévocable  que  sous  cette  condi- 
tion ;  la  loi  ne  protège  pas  la  mauvaise  foi. 

Vainement  objecterait-on  que  le  dol  se  trouve  placé  dans  les  art.  It09 
et  1 1 1 7  sur  la  môme  ligne  que  la  violence  et  l'erreur  :  cet  argument,  fondé 
sur  des  mots,  tomberait  devant  Tart.  1116,  lequel  maintient  le  contrat 
lorsque  le  dol  a  été  pratiqué  par  tout  autre  que  celui  envers  qui  l'obliga- 
tion a  été  contractée.  —  Vainement  ajouterait-on  que  si  l'action  réelle 
est  ouverte,  en  cas  de  lésion^  contre  les  tiers  acquéreurs  de  Timmeuble 
vendu,  il  doit  en  être  de  même,  à  fortiori^  lorsque  le  contrat  est  entaché 
de  dol  ;  la  position  est  bien  différente  :  dans  un  cas ,  l'acquéreur  a  pu 
s'éclairer  en  se  faisant  représenter  l'acte  primitif;  dans  l'autre^  il  n'a 
pas  eu  ce  moyen  (1). 

7^  système  (celui  que  nous  admettons).  L'action  en  nullité  fondée  sur 
le  dol  est  ree/Ze.— La  théorie  que  nous  vjcnons  d'exposer  doit  tomber  de- 
vant les  termes  généraux  et  absolus  des  art.  1109, 3 125  et  2 182  combinés: 
elle  repose  sur  Tidée  que  le  dol  n'est  pas  un  vice  du  consentement;  or, 
l'art.  1109  décide  le  contraire  :  «  Il  n'y  a  pas  de  eonsentement ,  porté 
»  ce  texte  (par  conséquent  il  n'y  a  pas  de  contrat  (1 108)),  si  le  consente- 
»  ment  n*a  été  donné  que  par  erreur,  s'il  a  été  extorqué  par  violence , 
»  ou  surpris  par  dol.  »  —  Puisqu'il  n'y  a  pas  de  contrat  valable,  il  est 
clair  que  la  partie  qui  a  commis  le  dol  n'a  pu  acquérir  de  droits  absolus 
en  vertu  d'un  tel  acte. 

Suivant  l'art.  2I2&,  «ceux  qui  n'ont  sur  l'immeuble  qu'un  droit  sus- 
»  pendu  par  une  condition  «  résoluble  dans  certains  cas,  ou  snjetà  res* 
»  cision,  ne  peuvent  consentir  qu'une  hypothèque  soumise  aux  mêmes 
»  conditions  ou  à  la  même  rescision,  n 

Enfin,  l'art.  2182  déclare  que  «  le  vendeur  ne  transmet  à  l'acquéreur 
»  que  la  propriété  et  lesdroilsqu'ilavaitlui-mêmesur  la  chose  vendue.» 

On  objecte  que  le  dol  ne  peut  avoir  que  des  effets  personnels  :  c'est  là 
se  jeter  dans  une  équivoque  :  sans  doute,  les  effets  du  dol  sont  personnels, 
mais  en  ce  sens  que  ce  lui  qui  l'a  commis,  et  par  suite  ses  successeurs 
universels  ou  à  titre  universel,  sont  seuls  passibles  de  dommages-inté- 
rêts :  or  il  ne  s'agit  point,  dans  l'art.  1117,  de  l'action  de  dol ,  mais  de 
l'action  en  nullité  du  contrat  :  ce  contrat  une  fois  rescindé,  les  effets  de 
l'annulation  doivent  naturellement  rejaillir  sur  les  sous-acquéreurs, 

(1)  Mareadé,art.  tll6etlll7. 
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pnisqo'aux  termes  de  Fart.  212.5,  ils  ne  peuvent  avoir  plus  de  droits 
qoe  leur  auteur.  —  On  ne  doit  pas  s'arrêter  davantage  devant  la  consi- 
dération que  ce  dernier  a  commis  une  faute  en  se  laissant  tromper  et 
que  les  fautes  sont  personnelles;  il  faudrait  alors  en  dire  autant,  à 
fortiori^  en  cas  d'erreur.  —  Vainement  les  tiers  se  retranchera icnt-iU 
derrière  leur  bonne  foi  :  la  bonne  foi  procure  le  bénéfice  des  fruits,  elle 
devient  un  moyen  d'acquérir  le  domaine  par  10  ou  ao  ans,  lorsqu'elle 
s^appuie  sur  un  juste  titre  (2265);  mais  cela  ne  suffit  pas  pour  mettre 
immédiatement  à  Tabri  de  l'action  en  revendication.  •—  o  Ajoutez,  dit 
avec  raison  Dur.,  n*  180,  que  le  système  contraire  aurait  les  plus  graves 
inconvénients;  car  si  la  partie  qui  a  commis  la  fraude  était  insolvable, 
elle  ne  manquerait  pas  de  s'empresser  de  vendre  aussitôt  les  biens  à 
tout  prix,  et  de  cette  manière  elle  rendrait  ainsi  absolument  illusoire 
l'action  en  nullité  dans  la  main  de  la  partie  trompée.  » 

Il  nous  parait  donc  évident  que  l'action  en  rescision  fondée  sur  le  dol 
n'est  point  personnelle,  mais  réelle;  qu'elle  n'a  point  pour  but  princi- 
pal de  procureur  des  dommages-intérêts  ;  en  un  mol,  qu'elle  doit  être 
placée  sur  la  même  ligne  que  la  violence  et  l'erreur  (Dur.,  n<>  I8ij.  (Val.) 

1117  —  La  conventioo  conlractée  par  erreur,  violence  oa 
dol,  n'e8t  point  nulle  de  plein  droit  ;  elle  donne  seulement  lieu 
à  une  action  en  nullité  ou  en  rescision ,  dans  les  cas  et  de  la 
manière  expliqués  à  la  section  VII  du  chapitre  Y  du  présent 
titre. 

«Du  principe  que  la  violence,  le  dol  et  l'erreur  ne  se  présument  pas, 
il  résulte  que  la  convention  entachée  de  Tun  de  ces  vices  n'est  pas  nulle 
de  plein  droit,  mais  seulement  susceptible  de  rescision. 

Peut-on  conclure  de  l'art.  Il  17  que  Tari.  1115  est  applicable  en  cas 
d'erreur  ou  de  dol?  L'affirmative  est  indubitable  :  l'art,  il  15  ne  con- 
tient rien  de  particulier  sur  la  violence  ;  aussi,  le  considcre-lon  comme 
inutile.  Il  est  certain,  en  effet,  que  le  vice  de  dol  ou  d'erreur  peut  se 
couvrir  par  la  ratification. 

De  la  lésion. 

On  appelle  lésion  le  préjudice  qu'éprouve  Tune  des  parties  (sans  qu'il 
y  ait  eu  ni  dol  ni  violence),  lorsque  le  prix  déterminé  dans  le  contrat 
est  au-dessus  ou  au-dessous  de  la  valeur  de  la  chose. 

1118.  —  La  lésion  ne  vicie  les  conventions  que  dans  certains 
contrats  ou  à  Tégard  de  certaines  personnes ,  ainsi  qu*ii  sera 
expliqué  en  la  même  section  (1). 

(1)  Incxaclltiidc  :  dans  b  «eeUon  T  dn  ehap.  5,  il  p'Mt  qaMUon  que  des  mineur».  I.'trt.  lit», 
qui  t'occupe  dca  majcart,  n'cfl,  coame  l'iit.  1118,  qu'on  arUcle  de  rcnrol. 
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=*  Des  considérations  crinlérêt  f^énéral  ont  fait  établir  en  principe  que 
la  lésion  ne  serait  pas  une  cause  de  nullité  des  conventions  (1)  ;  la  sûreté 
et  la  liberté  du  comiuerce  veulent  qu'on  ne  puisse  revenir  contre  ses 
engagements  :  (oatefois,  par  exception,  la  rescision  pour  lésion  est  ad- 
mise dans  certains  contrats  que  la  loi  a  pris  soin  de  déterminer^  à  sa- 
voir, la  vente  (1974}  et  le  partage  (voy,  art.  887,  1079,'  1674,  1854  et 
1872),'— et  à  l* égard  de  certaines  personnes  auxquelles  elle  accorde  une 
protection  particulière  {voy,  art.  1204). 


Promesses  et  stipulations  faUes  pour  autrui. 

1119  —  On  ne  peut,  en  général,  8*eiigager  (2),  ni  atipnler  en 
son  propre  nom,  que  pour  soi-même. 

«=  L'art.  1119  contient  deux  propositions  :  suivant  la  première,  on  ne 
peut  s'engayer  (c'est-à-dire,  promettre)  que  pour  soi-même.— Exemple  : 
je  promets  que  Pierre  vous  vendra  son  cheval,  ou  qu*il  abattra  un  arbre  : 
ni  Pierre  ni  moi  ne  serons  obligés.  Si  guis  alium  daturum  facturumve 
guid  promiserit  non  obligatur  (Inst.  de  inut,  stipul,  §  3),  de  se  guem- 
gue  promittere  oportei  (ff.  de  verb.  oblig,  I.  83). 

Toutefois,  nous  verrons  (art.  1120)  que  Ton  peut  valablement  pro- 
icetlre  son  fait  personnel,  pour  le  cas  où  le  fait  d'autrui  n'aurait  pas 
lieu  ;  et  comme  il  faut  toujours  entendre  une  clause  dans  le  sens  où  elle 

(i;  Soas  notre  ancienne  Jurisprudence,  au  contraire,  on  admettait  en  principe  que  la  lésion  était 
une  cause  de  reslltotlon  ;  seulement,  par  tempérament,  on  exigeait  qa'cUe  fût  énorme,  c'est-A-dlre, 
qu'elle  excédât  la  moitié  do  Jn^o  prix.  Ce  système  aviilt  été  puisé  dans  la  loi  3,  au  Code  tf«  Vwete- 
dendâ  ratione;  toutefois,  la  rescision  n'aTalt  Ueu  que  lorsqu'il  s'agissait  d'Immeubles.  Ce  principe 
souffrait  exception,  l«  lorsque  l'une  des  parties  recevait  une  cbaoce  comme  équivalent  de  ce  qu'elle 
donnait  ;  2»  en  matière  de  transaction.  —  Dans  les  partages,  on  n'exigeait  pas  que  la  lésion  fût  de 
plus  de  moitié  ;  il  suffisait  qu'elle  fût  de  plus  du  quart. —  Pour  les  mineurs  lésés ,  Il  était  admis  que 
la  lésion,  même  la  plus  faible,  sufflsHlt-  pour  faire  annuler  le  contrat.  -^  Lorsqu'on  voulait  atta- 
.  quer  un  contrat  pour  cause  de  lésion,  Il  fallait  obtenir  de  la  cbtncellerle  des  lettres  de  reasiakHi  : 
la  conTcntloo,  dlsalt-on.  est  une  loi  ;  le  prince  doit  donc  intervenir  pour  la  détruire.  Oo. reste,  non- 
obstant ces  lettres,  l'affaire  devait  être  soumise  aux  trlboaaux.—  Les  chancelleries  ont  été  sup- 
primées par  la  loi  du  7  norembre  1790. 

Depuis,  le  système  de  la  rescision  pour  lésion  avait  été  vivement  attaqué  :'  les  parties,  dlsalt-on, 
doWent  s'imputer  do  ne  pas  s'être  arrangées  de  manière  à  recevoir  l'équivalant  de  ce  qu'elles  don- 
nent. Pour  satisfaire  à  ces  observutioos,  une  loi  de  U  révoIttUon  prononça  l'abri^tfon  du  principe 
de  ta  rescision  pour  lésion  en  matière  de  vente  et  autres  contrats  analogues  (loi  du  14  flrocUdor 
an  111).  Muls  le  Code  a  rétabli  cette  cause  de  restitution. 

(2)  L'expression  promettre  est  celle  que  le  législateur  aurait  dû  employer  —  On  peut  pro- 
mettre sans  s'engager  ;  exemple  :  Je  promets  que  TlUus  bâtira  uno.maisott.—  L'art.  ItlV'se  réduit 
donc  à  cette  proposition  :  en  promettant,  on  aéra  obligéial  on  veut  rètre.— Quant  aumotaMjntisri 
on  doit  lui  donner  ici  le  sens  que  lui  attribuaient  les  Romains;  iltïgniûeobUçerleiautrei  ewoerttot. 

An  surplus,  Tarticie  il  19  nous  parait  Inexplicable  :  prom«Ur«  en  son  propre  nom,  c'est 
faiie  sa  propre  affaire  ;  promettre  le  fait  d'autrui,  c'est  faire  l'affaire  d'un  autre  -.  dès  lors  com- 
ment puls-Je  en  mon  propre  nom  promettre  le  /ait  d'oufrul  ^  ne  sont-ce  point  li  deux  Idées 
contradictoires?  Potbier  admettait  la  formule  suivante;  elle  était  plus  préelie  :  oniM  peut  pro- 
mettre 9ue  pour  eot,  on  ne  peut  promettre  lejait  d'eaOnd  :  nain  oette  fomute  était  loconel- 
Uable  avec  la  règle  que  le  mandaialre  et  le  gérant  d'aOUrea  peuvent  cngafor  le  nattée* 


DU    COHSBNTEMBNT.  —  ABT.    1119.  367 

peut  produire  quelque  effet,  on  présume  facilement  que  celui  qui  pro- 
met qu'un  tiers  donnera  ou  fera,  entend  se  porter  fort  ;  en  sorte  que 
toute  la  proposition  de  l'art.  1119  se  réduit  à  dire  qu*on  ne  peut  en 
son  propre  nom 'obliger  un  tiers  (l).  —  Il  s*agit  par  conséquent  d*une 
question  de  fait. 

Suivant  la  deuxième  proposition,  celui  qui  stipule  en  son  propre  nom 
pour  un  tiers,  c'est-à-dire  sans  agir  ni  comme  mandataire  ni  comme 
gérant  d'affaires  (19B4  et  1375),  n'acquiert  aucun  droit,  ni  pource  tiers, 
ni  pour  lui-même  (2).  —  Exemple  :  je  stipule  que  vous  vendrez  votre 
cheval  à  Pierre;  vous  ne  serez  obligé  ni  envers  moi ,  ni  envers  Pierre  : 
en  effet,  que  pourrai-jc  vous  demander  si  vous  n'exécutez  pas  la  conven- 
tion? Des  dommages-intérêts;  mais  quel  dommage  me  causera  Tinexé- 
cution  du  contrat?  Quant  à  l'intérêt  d'affection,  il  n'est  pas  appréciable. 
'—  Vainement  Pierre  déclarerait-il  vouloir  profiter  de  la  convention 
(1 131)  :  ce  n'est  pas  pour  lui  que  j'ai  stipulé,  c'est  pour  moi  ;  dès  lors  le 
contrat  est  nul  (8). 

Mous  déciderions  autrement,  si  le  stipulant'  avait  un  inlérét/^^r^on- 
nelf  appréciable  en  argent,  k  ce  que  la  chose  fût  donnée  ou  faite  {voyez 
l'art.  1121). 

Ce  n*est  pas  stipuler  an  profit  d'un  tiers  que  de  désigner  une  per- 
sonne entre  les  mains  de  laquelle  sera  fait  le  payement  ;  ex.  :  je  vous 
vends  telle  maison  moyennant  10,000  fr.  que  vous  payerez  ii  Pierre  : 
Pierre  est  ce  que  les  Romains  appelaient  adjectus  solutionis  causa. 

La  règle  suivant  laquelle  on  ne  peut  stipuler  pour  un  tiers  est  telle- 
ment absolue,  que  la  convention  serait  nulle,  lors  même  que  ce  tiers  de- 
viendrait par  la  suite  héritier  du  stipulant  (1122)  :  si  l'on  veut  qu'il 
profite  de  la  disposition ,  il  faut  stipuler  pour  lui  comme  devant  être 
notre  héritier  ;  alors  c'est  comme  si  Ton  stipulait  pour  soi  même  ;  s'il  ne 
vient  pas  2i  la  succession,  la  stipulation  sera  nulle  (Dur.,  n.  260).  —  Du 
reste^  en  stipulant  pour  soi ,  on  est  censé  stipuler  pour  ses  héritiers , 
sauf  la  preuve  contraire  [voy,  art.  1 122). 

Remarquons  surtout  que  la  prohibition  est  bornée  aux  promesses  ou 

(1)  A  fiooM.  la  dlipofidon  de  notre  article  avait  an  lena  :  comme  oo  ne  poutAlt  agir  poar  un 
tiers,  on  avait  cbercbé  à  éluder  cette  prohD>lUoo,  en  feigaant  d'agir  poor  soi-même  :  il  duitdonc 
nttte  de  déclarer,  par  un  leite  formel,  qu'on  ne  pourrait  s'engager  ol  stipuler  en  «ou  propre  nom 
que  pour  soi-même.  Mais,  puisqu'il  est  permis  ches  nous  de  se  porter  fort  pour  un  tiers,  ou  d'agir 
comme  repréaenlant  de  ce  ttera,  à  quoi  bon  la  disposition  de  i'artlele  U 1 9  ?  Le  législateur  a 
Toulu  poaer  en  principe  que  U  où  rintérèi  n'existe  paa,  on  ne  peut  conférer  de  noytni  coer- 
citlfSf  et  que  là  où  11  n'existe  point  de  contrainte  légale,  il  n'y  a  ni  créance  ni  dette.  Tout  le  sys> 
tème  se  résume  par  conséquent  dans  cette  idée  qu'on  ne  peut  mus  mandat  faire  pour  une  personne 
une  promesse  qui  est  sans  intérêt  poor  elle. 

(S)  stipuler,  c'est  faire  promctlre.  —  Stipuler  en  son  propre  nom,  c'est  obliger  les  autres  en- 
Tcra  aol. 

(5)  Il  faut  le  reconnaître,  iea  articles  il  10, 1130  et  llil  ne  méritaient  pas  d'être  écrits  dans 
un  Code. 

Ces  articlea  sont  placés  à  tort  dans  le  chapitre  t|nl  est  relatif  au  défi  ut  de  consentement  :  les 
disposttiona  qu'ils  renferment  devraient  se  trouver  en  partie  dans  le  chapitre  des  dommages-lnté* 
rets  et  en  partie  dans  le  chapitre  de  L'IaierprétaUon  des  conventions  Nos  législateurs  ont  copié 
f  otiiler  Mua  remarquer  que  cet  auteur  suivait  quelquefois  trop  à  la  lettre  le  droit  romain*  L'ar- 
ticle il  1»  est  tiré  des  iMtitmt*  $  l«  et  ao, l^ 4s  ImiMMùw  tUpml. 
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stipulations  qae  Ton  fait  en  son  pro/^re  nom  pour  autrui  ;  on  ne  peut 
donc  rétendre  aux  promesses  et  aux  stipulations  que  l'on  fait  au  nom 
d'aii^rut:  ainsi,  les  tuteurs  ou  autres  administrateurs  légaux  peuvent 
incontestablement,  dans  les  limites  de  leurs  fonctions,  contracter  en  cette 
qualité  pour  les  personnes  dont  les  intérêts  leursont  confiés.-— Rien  ne 
s'oppose  à  ce  que  l'on  stipule  pour  un  tiers,  comme  mandataire  de  ce 
tiers;  un  mandat  n'est  môme  pas  nécessaire  :  la  seule  qualité  de  gérant 
d'affaires  (negotiorum  gestor),  est  suffisante;  la  ratification  donnée  par 
le  maître  équivaut  alors  à  un  mandat  conféré  dès  le  principe  (1872  et 
1375).  —  Dans  ces  divers  cas,  l'administrateur,  le  mandataire  ou  le  gé- 
rant qui  s*est  borné  à  promettre  le  fait  du  tiers  au  nom  duquel  il  agit, 
ne  s'impose  aucun  engagement  personnel;  par  la  raison  contraire,  en 
stipulant  au  nom  d'autrui,  il  n'acquiert  personnellement  aucun  droit. 


Exceptions  au  principe  qu'on  ne  peut  s'engager  ni  stipuler  en  son 

propre  nom  que  pour  soi-même. 

1120  —  Néanmoins  on  peut  se  porter  fort  pour  un  tiers,  en 
promettant  le  fait  de  celui-ci  ;  sauf  rindemnité  contre  celui 
qui  s'est  porté  fort  ou  qui  a  promis  de  faire  ratifier,  si  le  tiers 
refuse  de  tenir  rengagement  (1). 

«=  Il  résulte  de  l'art.  1120  que  l'on  peut  modifier  la  première  dispo- 
sition de  Tari.  1119  de  trois  manières  : 

1»  En  se  portant  fort  pour  un  tiers,  ou  en  promettant  de  faire  rati- 
fier. —  Se  porter  fort,  c'est  évidemment,  dans  la  pensée  du  législateur, 
promettre  de  faire  exécuter:-^  lorsque  rengagement  a  en  pour  unique 
objet  la  ratijkation  du  traité  y  le  promettant  se  trouve  complètement 
dégagé  dès  que  la  ratification  intervient,  quand  même  le  contrat  ne  se- 
rait pas  exécuté;  car  il  a  seulement  promis  de  faire  ratifier,  rien  de  plus. 
—  Sa  position  est  celle  d'un  simple  mandataire  :  ratihabitio  mandata 
comparatur  (2). 

Dans  Tun  et  l'autre  cas,  le  contrat  est  valable  :  l'intérêt  existe  des 
deux  côtés,  puisque  le  promeflant  se  trouve  personnellement  engagé  à 
payer  une  indemnité,  si  la  partie  pour  laquelle  il  est  intervenu  ne  se 
soumet  pas  à  l'obligation  contractée  en  son  nom. 

'2?  En  promettant  le  fait  d'autrui  et  en  se  soumettant  à  un^  clause 
pénale;  par  ex.  :  je  promets  de  faire  pour  Pierre  tel  travail,  et,  si  je  ne 
le  fais  pas,  de  vous  payer  100  fr.  à  titre  de  réparation  du  dommage  : 
évidemment,  rintérêt  existe  en  ce  cas  pour  le  promettant.  —-Vainement 
argumenterait-on  de  l'art.  1227,  suivant  lequel  la  nullité  de  laconven- 

(1)  Dlspodltloo  iDOtlIc;  révldence  était  palpable  ;  pniaqoc,  dans  lea  kypolliètea  prévnea,  on  a*o- 
bUce  à  donner  ou  ft  faire,  Tlnlérél  extate  ;  donc  le  coDirat  eat  Talable. 

(2)  Caai.  27  «oâl  1U5,  De?.  1S3S.  I.  679;  DaU.  IS».  1.  M9. 
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tioû  entraîne  celle  de  lu  clause  pénale  :  cet  article  ne  statue  que  pour  le 
cas  où  Tobligation  principale  est  nulle  à  raison  de  ce  qu'elle  n'a  pas 
d'objet  ou  de  ce  que  Tobjei  est  illicite:  mais,  dans  notre  espèce,  la  nul- 
lité du  contrat  ne  pourrait  résulter  que  deTimpossibllilé  où  Ton  serait 
de  déterminer  des  dommages  intérêts;  or,  l'impossibililé  n'existe  pas 
lorsqu'on  a  stipulé  une  clause  pénale,  puisque  le  montant  de  l'intérêt 
est  prévu. 
3<>  Ëulin,  on  peut  modifier  Tari.  1 1 19  en  se  portant  fort. 

—Celui  qui  promet  qu'un  tiers  donnera  ou  fera  est-il  censé  par  cela  même  se 
porter  fort  iK)ur  ce  tiers  P\m  Les  opinions  des  anteurs  anciens  étaient  divisées  sur 
ce  point:  «  il  est  naturel  de  croire,  disaient  quelques-uns  d'eux,  que  celui  quia 
fait  une  telle  promesse  n*a  pas  entendu  faire  une  chose  absolument  vaine,  quand 
la  teneur  de  l'acte  porte  au  contraire  que  les  parties  ont  agi  bien  sérieusement.  » 
— Cette  considération  a  delà  force,  surtout  quand  11  s'agit  d'affaires  de  commerce, 
caries  règles  de  cette  matière  sont  plus  larges  et  plus  particultèrement  dérivées  de 
la  bonne  foi,  que  celles  du  droit  civil  proprement  dit  (t).  w  Quoi  quMl  en  soit,  il 
résuite  de  l'art.  1120  que,  sous  l'empire  du  Code,  celui  qui  promet  simplement  le 
fait  d'un  tiers  n'est  pas  présumé  se  porter  fort  pour  ce  tiers  ;  s'il  en  était  autre- 
ment, la  règle  de  l'art.  1119,  qui  déclare  nulle  la  promesse  faite  pour  autrui,  serait 
l'exception,  et  l'art.  1120  contiendrait  ie  principe.  En  droit  romain,  cette  pro- 
messe n'était  point  obligatoire;  les  auteurs  du  Code  nous  paraissent  avoir  con- 
sacré la  même  théorie.  (Dur.,n.  209;  D.,  t.^lO,  p.  465, n.  4.) 

1121  —  On  peut  pareillement  stipuler  au  profit  d'un  tiers, 
lorsque  trlieest  la  condition  (2)  d*unc  stipulation  que  Ton  fait 
pour  soi-même  ou  d'une  donation  que  Ton  fait  à  un  autre. 
Celui  qui  a  fait  cette  stipulation  (3)  ne  peut  plus  la  révoquer, 
si  le  tiers  a  déclaré  vouloir  en  profiter  (4). 

»  Nous  avons  vu,  art.  H 20,  quelles  sont  les  exceptions  a  la  première 
partie  de  Tarticle  1 1 19  :  noire  article  détermine  certaines  exceptions  11  la 
disposition  de  la  deuxième  partie;  elles  sont  fondées  sur  la  règle  sui- 
vante :  l'intérêt  d'autrui  ne  peut  être  Tobjet  d'un  contrat ,  mais  il  peut 
être  aut  in  condUione,  aut  in  modo  ;  la  convention  se  trouve  alors  réglée 
de  manière  à  procurer  au  stipulant  un  moyen  de  coercition  contre  le 
promettant 

Deux  cas  sont  prévus  : 

l""  La  stipulation  faite  au  profit  d*un  tiers  est  la  condition  d'une  stipu- 
lation que  Ton  fait  pour  soi-même. 

Par  ex. ,  je  ne  puis  stipuler  utilement  en  mop  nom  que  vous  ferez 

(0  Pothirr,  Obllf.  n«  56.  ^oy.  ausul  Toalller,  n»  135.  DeU.  p.  126,  n»  il.  [Val.) 

(2)  Le  mol  amdition  e«t  enii>loyé  toi  pour  eipriof  r  un  événencDt  futur  et  hieeruln  dont  on 
h\\  dépendre  la  dispositloo,  et  daos  le  Mot  de  Mocto,  de  charge  impoeée  à  la  parUe  arec  iaqocUo 
on  a  contracté. 

(9)  Ajoutes:  OU  cette  donoUion'.  le  root  »tipulatUm  est  ipum^mê de  contrat. 

(4)  Cette  dIspOHtUon,  comme  lesdens  précédentes,  a  été  puUée  tcituellement  dans  PottUer; 
CD  résultat,  elle  a  pour  but  de  décldrr  que  nous  pou? ooa  agir  contre  eeos  qui  se  lont  obUgéa  envers 
nous. 

ir.  24 
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préseni  à  Paul  de  votre  montre,  car  je  n*ai  pas  d'iolérél  appréciable  k 
ce  que  la  chose  soit  livrée  ;  mais  si  je  stipule  que  vous  me  payerez  une 
somme  en  cas  d'iuexécution,  la  convention  est  valable ,  car  la  peine  est 
alors  censée  convenue  principalement,  mais  sous  condition  :  riotérôt 
existe  pour  le  stipulant. 

Je  stipule  que  vous  payerez  telle  somme  li  mon  débiteur  qui  est  insol- 
vable: rintérêl  existe  pour  moi;  car,  si  le  payement  a  lieu,  j'aurai  la  cer- 
titude de  recouvrer  une  partie  de  ma  créance.  —  Par  conséquent,  je 
pourrai  agir  contre  vous  en  dommages-intérêts,  si  vous  ne  remplissez 
pas  votre  promesse. 

Ce  qui  concerne  Tintérét  d*un  tiers  peut  devenir  aussi  l'objet  de  la 
stipulation  dont  il  s'agit  :  par  ex.,  je  puis  aliéner  une  chose,  à  charge 
par  l'acquéreur  de  faire  une  donation  à  un  tiers,  ou  de  constituer  une 
rente  viiigère  a  son  profit.-^  Dans  Tun  et  l'autre  cas ,  j'ai  une  voie  de 
coercition  consistant  dans  la  menace  de  demander  la  r^lutioa,  si  vous 
ne  faites  pas  la  donation  ou  si  vous  ne  constituez  pas  la  rente.—-  A  plus 
forte  raison^  la  stipulation  est-elle  valable  dans  les  cas  suivants:  je  me 
suis  engagé  à  reconstruire  la  maison  de  Paul  ;  je  stipule  avec  Pierre 
qu'il  fera  ces  travaux  à  ma  place  :  évidemment,  Pierre  est  obligé;  car, 
s'il  n*exccute  pas  la  convention,  je  serai  passible  dé  dommages-intérêts 
envers  Paul. — Je  me  suis  engagé  à  vous  livrer  un  cheval  ;  je  stipule  avec 
Paul  qu'il  vous  livrera  le  sien  :  la  convention  est  valable. 

On  peut  se  prévaloir  de  la  stipulation  faite  par  un  tiers,  lorsqu'elle  a 
eu  lieu  'a  raison  de  la  chose  :  par*  exemple ,  je  vous  ai  donné  eu  dépôt  un 
objet;  vous  déposez  à  votre  tour  cet  objet  chez  un  tiers,  a  condition  qu'il 
me  le  rendra  :  j'aurai  sans  aucun  doute  une  action  contre  ce  tiers.  — 
Tel  serait  encore  le  cas  où  vous  auriez  prêté  a  Paul  de  l'argent  qîii  m'ap- 
partient, avec  la  clause  qu'on  me  le  restituera.  —  La  stipulation  foite 
par  un  associé,  même  non  gérant ,  proGte  aux  autres  associés. 

2*  Celui  où  la  stipulation  faite  au  profit  d'un  tiers  est  la  condition 
d'une  donation  que  Ton  fait  à  un  autre  ;  cette  condition  est  alors  une 
charge  de  la  libéralité  :  par  ex.,  je  vous  donne  ma  maison,  si  vous  don- 
nez ou  à  charge  par  vous  de  donner  10,000  fr.  h  Pierre.  -  On  ne  distingue 
pas,  du  reste,  si  la  charge  imposée  doit  être  accomplie  purement  et  sim- 
plement, ou  si  elle  est  soumise  à  une  condition  suspensive  qui  rende  le 
droit  du  tiers  éventuel. 

Dnns  le  cas  prévu,  la  stipulation  faite  au  profit  d'un  tiers  est  une  libé- 
ralité; mais,  comme  celte  libéralité  ne  se  produit  qu'accessoirement, 
remploi  des  formes  solennelles  prescrites  pour  les  donations  n'est  pas 
requis  ;  celle  stipulation  tire  sa  force  du  contrat  qui^la  contient  (1). 

Nous  ajouterons  en  troisième  lieu  le  cas  où,  dans  les  ventes  judi- 
ciaires, il  y  a  déclaration  de  command(707  Pr.)—f^oy»  en  outre  l'art.  91 
du  Code  de  comm.,  relatif  à  certaines  matières  commerciales. 
Hors  cescas  exceplionnels,  la  stipulation  faite.au  profit  d'un  tiers 

(I)  Grenier,  d.  74.  Dur.  t.  S,  n.  417  Cotn- Déliai» .  art-  SS3,  n.  24.  Zacb.  t.  3,  p  479.  Marcad4 
snr  Tart.  Ii21.  Ljon,  10  )ula  1817.  Cuh.  5  DOTCiobre  iSlS 
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est  nulle,  lors  mêmeqn*on  se  porte  fort  que  ce  tiers  acceptera  :  Tacte  par 
lequel  ou  se  porte  fort  ne  valide  la  disposition  que  dans  le  cas  où  Ton 
promet  le  fait  d'un  tiers  (1 120).  —  Il  faut  donc»  sous  ce  rapport,  distin- 
guer avec  soin  la  stipulation  ôe  la  promesse. 

Observons  que,  dans  les  divers  cas  où  la  loi  maintient  les  stipulations 
faites  pour  un  tiers,  te  contrat,  bien  que  parfait  entre  les  contractants , 
ne  Test  point  encore  a  Tégard  de  ce  tiers  :  la  loi  exige  pour  cela  qu'il  ait 
manifesté  Tintentlon  de  profiter*de  la  stipulation  ;  jusqu'alors,  il  n'y  a  de 
la  part  du  stipulant  qu'une  ofrre,  qu'une  pollicitation  qu'il  est  toujours 
libre  de  révoquer  (arg.-de  ces  mots  :  celui  qui,  etc.).— Toutefois,  il  doit 
obtenir  le  concours  de  la  volonté  du  promettant,  lorsque,  par  extraordi- 
naire ,  ce  dernier  est  intéressé  à  tenir  sa  promesse;  ce  qui  arriverait,  par 
ex.,  si  deux  individus,  en  contractant  ensemble,  convenaient  que  Fun 
d'eux  servira  une  pension  viagère  au  père  commun  :  c'est  là  une  ques- 
tion de  fait. 

Si  le  stipulant  ou  le  tiers  appelé  à  profiter  de  la  disposition  meurt 
avant  que  l'offre  soit  acceptée,  le  concours  de  volontés  ne  peut  plus 
avoir  lieu  :  dès  lors  cette  offre  est  caduque  ;  les  héritiers  ne  succèdent 
qu'à  des  engagements  formés. 

Il  faut  excepter  des  dispositions  que  le  stipulant  et  le  promettant  peu- 
vent révoquer  par  leur  seule  volonté,  les  institutions  contractuelles 
(1082,  1095)  et  les  substitutions  (r.  p.  214). 

Lorsque  le  tiers  a  manifesté  d'une  manière  quelconque  l'intention  de 
pro^ter  de  la  stipulation^  les  contractants  ne  peuvent,  en  aueun  cas, 
annuler  la  convention ,  car  elle  est  scellée  par  trois  volontés. 


EJfels  des  conventions  à  regard  des  héritiers  ou  ayants  cause  des 

parties  contractantes. 

1\%%  —  On  est  censé  avoir  stipulé  (1)  pour  soi  et  pour  ses  hé- 
ritiers et  ayants  cause  (2) ,  à  moins  que  le  contraire  ne  soit  ex- 
primé ou  ne  résulte  de  la  nature  de  la  convention  (3). 

—  En  principe,  les  héritiers  et  ayants  cause,  soit  à  titre  universel, 
soit  à  titre  particulier,  profitent  des  stipulations  faites  par  ceux  dont  ils 
tiennent  leurs  droits  :  les  héritiers,  parce  qu'ils  représentent  la  personne 
du  défunt  (724, 1010,  1013);  —  les  successeurs  à  titre  universel,  parce 
que  les  droits  stipulés  sont  compris  dans  le  patrimoine  du  stipulant;  •» 

(1)  Le  mot  itiputer  rpçoit  Irlan  sens  générique  ;  Il  sifnlie  contracter. 

(3)  L'eiprevsiqn  ayaN/j  cause  comprend  loua  ce  m  qni  f  leonent  aui  drotti  de  qoeUiv'QO,  qui 
noiSram  euusam  habent  ;  un  »  des  ayants  cause  à  litre  universel  ou  a  titre  particulier. 

(3)  Mieux  vaudrait  dire,  de  ta  nature  de  l'objet:  eo  rfrêt,  peu  Importe  le  genre  de  coareotloii  ; 
il  s'agit  seulement  de  savoir  si  la  nature  de  l'objet  est  transulsaible. 

L'art,  itaa  serait  mieai  placé  aous  la  aectloo  relatiTe  à  nnicrprétatkin  de«  oonvenUooa.  On 
peut  néroe  le  considérer  comme  Inutile;  car  11  n*e«t  qa'one  application  des  prlnrlpea  génértai. 
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les  successeurs  à  titre  particulier,  tels  que  les  acheteurs ,  les  donataires 
et  les  coécbangistes ,  parce  qu'il  a  paru  équitable  de  les  appeler  à  pro- 
fiter de  toutes  les  stipulations  relatives  h  la  chose  qu'ils  recueilleot,  de 
toutes  celles  qui  ont  étendu  ou  consolidé  le  droit  qui  leur  a  été  cédé  : 
on  peut  dire  qu'ils  succèdent  quant  à  ces  droits. 

Par  la  raison  contraire, en  s'imposant  une  obligation,  on  est  toujours 
censé  vouloir  engager  ses  héritiers  et  ses  successeurs  à  titre  universel,  à 
moins  que  robjetde  l'obligation  ne  soit  un  fait  qui  ne  puisse  être  ac- 
compli que  par  le  promettant. 

Mais  que  faut-il  décider,  sous  ce  dernier  rapport,  quant  aux  ayants 
cause  à  titre  particulier?  Distinguons  :  les  conventions  qui  ont  amoindri 
le  droit  cédé  peuvent  leur  ^tre  opposées,  puisqu'ils  prennent,  quant  à  ce 
droit,  la  place  de  leur  auteur:  mais  il  en  est  autrement  lorsque  la  con- 
vention n'a  pas  diminué  le  droit  cédé  :  en  ce  cas,  l'effet  de  la  convention 
est  restreint  à  la  personne  du  proraeltant.—  Ex.  :  j'ai  affecté  mon  champ 
d'un  droit  de  passage  ou  d'une  servitude  de  vue  :  mon  successeur  sera 
tenu  de  subir  l'exercice  de  ce  droit.—  J'ai  conféré  ud  droit  de  chasse  sur 
ma  propriété,  ou  bien  encore  je  me  suis  obligé  à  labourer  votre  champ 
lorsque  je  labourerai  le  mien  :  si  je  vends,  donne  ou  lègue  ma  propriété, 
le  droit  s'éteindra,  parce  qu'il  ne  constitue  pas  une  servitude,  un  dé- 
membrement de  ma  propriété  (686);  mes  héritiers  ou  mes  successeurs 
universels  devront  indemniser  le  concessionnaire,  voilà  tout. 

La  règle  suivant  laquelle  on  est  censé  stipuler  pour  soi,  ses_ héritiers 
et  ayants  cause,  reçoit  exception  dans  deux  cas  : 

\^  Lorsqu'on  exprime  une  volonté  contraire,  c'est-k-dire^  quand  on 
restreint  à  sa  personne  le  bénéfice  de  la  stipulation  :  par  ex.,  si  je  stipule 
que  telle  somme  qui  m'est  prêtée  ne  sera  exigible  qu'après  ma  mort; 
— aul  vice  versa,  lorsqu'il  est  dit  que  les  héritiers  ou  ayants  cause  en 
profitefont  seuls  :  par  ex.,  si  je  stipule  que  vous  livrerez  telle  chose,  ou 
que  vous  payerez  telle  somme  à  mes  héritiers  (Dur.  t,  10,  n^  255). 

2®  Lorsque  la  nature  de  la  convention  s'y  oppose:  par  ex.,  la  rente 
viagère  s'éteint  à  la  mort  de  celui  qui  doit  en  profiter;  le  louage  d'ou- 
vrage (1795)  s'éteintk  la  mort  de  l'ouvrier;  le  mandat,  à  la  mort  du  man- 
dataire (2003);  la  société,  à  la  mort  de  l'un  desassociés  (1865).— Fo^.  en 
outre  les  art.  15H,  419,  617,  625. 

Quand  le  stipulant  a  désigné  les  personnes  qui  viendront  après  loi 
profiter  de  la  stipulation,  il  y  a  lieu  d'examiner  s'il  a  entendu  leur  con- 
férer un  droit  personnel  ou  un  droit  subordonné  à  la  condition  qu'elles 
viendront  à  l'hérédité:  les  tribunaux  prononcent  eu  égard  aux  circon- 
stances; il  s'agit  d'une  affaire  d'interprétation. 

Les  droits  et  actions  qui  s'éteignent  par  un  certain  tempsou  par  là  mort 
de  Tune  des  parties  continuent,  nonobstant  le  temps  écoulé  ou  le  décès, 
lorsqu'il  y  a  eu  mise  en  demeure  (arg.  des  art.  330,  957, 1139). 

— Peat-on  stipuler  ou  promettre  pour  tel  de  ses  héritiers  ?vvNod  assurément;  car, 
dans  l'un  et  Tautre  cas,  la  position  des  autres  héritiers  se  trouverait  aggravée.— Je 
V0U3  vends  mon  champ ,  moyennant  une  rente  viagère  réversible  sur  la  (été  de 
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l'ainé  de  mes  enfants:  Il  y  a, dans  cette  stipulation,  préjudice  causé  à  mes  autres 
enfants ,  disposition  d'une  partie  de  ma  succession  au  profit  d'un  seul  :  assuré- 
ment, je  puis  disposer  directement  au  profit  d'un  seul;  mats  il  faut  pour 
cela  employer  les  formes  solennelles  des  donations  ou  des  testaments.  —  De 
même  que  Je  ne  puis  stipuler  au  profit  de  tel  de  mes  héritiers ,  de  même  Je  ne 
pois  promettre  que  l'un  d'eux  payera  la  dette  entière  :  ce  serait  causer  un  pré- 
Judice  à  cet  héritier  et  procurer  un  avantage  aux  autres  :  un  ascendant  a  sans 
doute  la  faculté  de  faire  le  partage  de  ses  biens  entre  ses  enfants,  mais  il 
doit  observer  les  règles  que  la  loi  a  tracées.  —  On  opposerait  vainement  l'article 
1231,  A**:  dans  ce  dernier  article,  il  s'agit  uniquement  de  l'obligation  imposée  à 
Tun  des  héritiers ,  de  faire  une  avance,  d'établir  une  règle  pour  les  convenances 
du  créancier  (Marcadé,  art.  1122).  [Fal.) 


SECTION  II. 

DE  LA  CAPACITÉ  DES  PAETIBS  CONTBACTANTBS. 

La  capacité  des  parties  contractantes  est  une  descooditions  de  la  vali- 
dité des  conventions;  cependant,  de  iDôme  que  la  loi  reconnaît  Texis- 
tence  du  consentement,  bien  qu'il  soit  infecté  d*un  vice,  de  même  on 
conçoit  qu'elle  n*ait  point  assimilé  rincapacité  à  Tabsence  de  la  partie 
qui  en  est  frappée.  —  L'incapacité  n'est  pas  une  cause  do  nullité  radi- 
cale ;  le  contrat  où  figure  un  incapable  n*esl  pas  nul  de  plein  droit,  il  sub- 
siste; mais  ce  contrat  peut  ôlre  attaqué,  porte  l'art.  1 124,  dans  les  cas 
prévus  par  la  loi:  expressions  qu'il  faut  entendre  en  ce  sens  que  Taction 
est  soumise  à  certaines  conditions  restrictives  et  limitatives. 

Parsuite^  la  loi  décide  que  Faction  eu  nullité  n'appartient  qu'à  ceux 
dans  rintérôt  desquels  l'incapacité  est  établie  :  les  personnes  capables 
doivent  s'imputer  de  s'être  mises  en  quelque  sorte  à  la  discrétion  d'un 
contractant  qui  ne  réunissait  pas  les  conditions  voulues  pour  s'obliger 
irrévocablement. 

La  capacité  de  contracter  est  de  droit  commun;  Tincapacité  est  une 
exception  ;  elle  doit  dès  lors  résulter  d'un  texte  formel. 

Les  incapables  sont  les  mineurs,  les  interdits,  les  femmes  mariées. 

L'incapacité  du  mineur  et  celle  dcTinlerdit  tiennent  à  la  faiblesse 
de  leur  raison.  —  L'incapacité  de  la  femme  mariée  est  fondée  sur  des 
motifs  tirés  du  respect  dû  à  la  puissance  maritale. 

Indépendamment  de  ces  incapacités  générales,  les  seules  que  la  loi  re- 
connaisse, il  en  est  do  particulières  à  certains  contrats  (M  24). 

112S  —  Toute  perBonne  peut  contracter,  si  elle  n  en  est  pas 
déclarée  incapable  par  la  loi. 

1124  —  Les  incapables  de  contracter  sont  : 
Les  mineurs, 
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Les  interdits, 

Les  femmes  mariées,  dans  les  cas  exprimés  par  la  loi  (1), 
Et  généralemeiit  tous  ceux  à  qui  la  loi  a  interdit  certains 
contrats. 

«s  Les  incapacités  sont  fondées  ou  sur  la  présomption  que  les  contrac- 
tants n'ont  pas  un  discernement  suflisanl,  ou  sur  des  considérations 
d'ordre  public.  —  Dans  la  première  catégorie  nous  comprenons  les  mi- 
neurs et  les  interdils;  —  dans  la  seconde»  les  femmes  mariées,  les  com- 
munes et  \ès  établissements  publics. 

Les  mineurs  non  émancipés  sont  représentés  par  leur  tuteur  :  cet 
administrateur  légal  gëre  pour  eux,  vend,  achète,  emprunte,  passe  des 
baux,  etc.,  et,  par  une  fiction  légale,  tous  les  actes  qu'il  a  passés  dans  les 
limites  de  ses  pouvoirs  sont  repu  lés.  consentis  par  le  mineur  en  temps 
de  capacité;  —  maisce  dernier  n'est  pas  pour  cela  déchu  du  droit  de  con- 
tracter par  lui-même  (bien  entendu,  s1l  a  un  discernement  sufGsant); 
seulement  il  est  restituable  en  cas  de  lésion,  c'est-à-dire,  lorsque  Topéra- 
tion  lui  est  préjudiciable  (voy,  les  articles  450 ,  481 ,  484  ,  487  1305  et 
suiv.,  1388). 

Il  existe  certains  actes  que  le  mineur  seul  peut  faire;  ces  actes  sontau 
nombre  de  trois,  savoir  :  P  le  mariage^  2"*  le  contrat  de  mariage (1095, 
1898);  3*"  son  testament.  —  Le  mineur  parvenu  à  Tâge  de  seize  ans 
peut  disposer  dans  cette  dernière  forme,  seul  et  sans  aut(»risation , 
de  la  moitié  de  ses  biens  (903). 

Le  mineur  émancipé  a  la  capacité  d'administrer  (4SI)',  — il  doit  être 
assisté  de  son  curateur  pour  certains  actes  (482  et  840)  ;  —  il  est  assimilé 
au  mineur  non  émancipé  pour  ceux  qui  dépassent  les  bornes  d'une 
simple  administration  (483 ,  484).—  J&nfin,  ses  engagements  peuvent  être 
réduits  en  certains  cas  (484). 

T^s  interdits  par  suite  d'une  décision  judiciaire  (voy,  art  502  et  604), 
ou  par  Tautorité  delà  loi  {voy.  article  29 Code  pénal)  (2),  sont  assimilés 
aux  mineurs  non  émancipés:  un  tuteur  administre  leurs  biens  (450). 

Toutefois,  il  existe  -entre  l'incapacité  de  Tinterdit  et  celle  du  mi- 
neur des  différences  que  nous  croyons  utile  de  rappeler  :  1°  le  mineur 
peut  contracter  un  mariage  valable;  Tinterdit  ne  jouit  pas  de  cette  fa- 
culté;— 2**  le  mineur  peut  tester;  rinlerdit  ne  le  peut  pas;— 3*»  le  mineur 
qui  veut  faire  rescinder  Tobligation  ^u'il  a  contractée  doit  prouver  deux 
choses  :  1»  son  état  de  mineur;  2<»  qu'il  éprouve  nne  lésion  (minor  res- 
tituitur  non  tanquam  minor,  sed  tanquam  tsRsus)  :  il  suffit  à  Tinterdit, 
pour  se  faire  restituer,  de  représenter  le  jugement  d'interdiction  (502  et 
504)  et  de  prouver  qu'il  a  contracté  pendant  qu'il  était  incapable. 

(1)  Ces  mou  ;  don*  /e»  eat  exprimés  par  la  toi,  Hont  mal  placés  :  on  pourrait  croire  qu'ils  ne  se 
réftrent  qu'aux  femmes  mariées;  or,  nous  verrons  que  les  mlucurs  eux-mêmes  ne  penveat  se 
litre  resUtuer  que  sous  cerUtnes  coodltlons  et  reslrictloos  {i304.  1308.131 1, 1330). 

(2)  Cass.  15  Janifler  18Î9. 
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L'incapacité  des  interdits  pour  cause  de  démeoce  peut  même  remba- 
ier  ë  une  époque  antérieure  à  l'interdietion  (voy.  503). 

On  doit  assimiler  à  un  accès  de  démence  Tétat  complet  d'ivresse  ou  de 
délire  :  le  contrat  est  nul  pour  défaut  de  consentement.—  La  preuve  de 
l*ivresse  peut  être  faite  par  témoins  (i). 

Les  individas  soKmis  à  un  conseif  judiciaire  doivent  être  assistés  de 
leur  conseil  pour  certains  actes  que  la  loi  prend  soin  de  déterminer; 
pour  tous  les  autres,  ils  ont  la  même  capacité  que  le  majeur  (499-513). 

La  femme  mariée  est  dédarée  incapable  par  Fart.  217.  —  Déjë  nous 
avons  fait  ol)server  que  la  disposition  de  ce  dernier  article  est  conçue  en 
termes  trop  généraux:  rappelons-nous,  en  effet,  que  la  femme  séparée  de 
biens  peut  faire  des  actes  d'administration  (I5r76);  qu'elle  peut  même  alié* 
i>er  son  mobilier  (1449,  1536,  I538);queja  femme  mariée  sous  le  régime 
dotal  est  placée,  pour  ses  paraphernaui,  dans  la  même  position  que  la 
femme  séparée  de  biens;  en  sorte  que  la  femme  mariée  n'est  réellement 
frappée  d'incapacité  absolue  qu'autant  qu'elle  est  soumise  au  régime 
de  la  communauté  légale:  en  effet; sous  ce  régime,  elle  ne  peut  faire 
aucun  acte  même  d'administration ,  h  moins  que  son  contrât  de  mariage 
ne  con tienne  des  réserves  à  cet  éga rd . 

Remarquons  une  différence  entre  l'incapacité  de  la  femme  mariée  et 
celle  des  interdits  et  des  mineurs  : 

L'incapacité  de  la  femme  est  fondée  principalement  sur  la  puissanr^e 
maritale;  dès  lors,  oti  ne  dislingue  pas  si  le  contrat  lui  est  ou  non  avan- 
tageux, --  L'incapacité  des^  mineurs  et  des  interdits  eM  prononcée 
dans  leur  intérêt;  en  sorte  .qu'ils  peuvent,  sans  l'autorisation  do  leur 
tuteur  ou  curateur,  rendre  leur  condition  meilleure;  par  conséquent, 
ils  sont  plutôt  incapables  de  s'obliger  qu'incapables  de  contracter. 

Les  mineurs ,  les  interdits^  les  Temmes  mariées,  sont  incapables 
(porte  noire  article)  dans  les  cas  exprimés  par  la  lol^  c'est-a-dîrc  qu'ils 
ne  sont  point  frappés  d'une  incapacité  absolue;  seulement  ils  peuvent, 
sous  certaines  conditions  et  restrictions,  faire  annuler  leurs  engage- 
ments (1304,  1314/1338). 

L'article  1124  est  terminé  par  un  cinquième  alinéa  ainsi  conçu  :  «  et 
généralement  tous  ceux  à  qui  la  loi  a  interdit  certains  contrais.  «—Nous 
avons  vu  et  nous  verrons  encore  que  certaines  personnes,  capables  de 
droit  commun,  sont  frappées  d'une  incapacité  relative  :  ainsi,  le  tuteur 
ne  peut  acheter  les  biens  de  sou  mineur  ;  le  contrat  de  vente  est  interdit 
entre  époux  (^.  art.  460,  472,  1595  et  suiv.). 

Les  enfants  naturels  ne  peuvent  recevoir  à  titre  gratuit  de  leurs  père 
et  mère  au  delà  de  certaines  limites;  les  médecins  et  chirurgiens  ne  peu- 
vent recevoir  qu'à  titre  rémunératoire  des  malades  auxquels  ils  ont  donné 
des  soins  (A",  eu  outre  les  art.  îiJi,  1595, 1597,  1840,  2045  2«  diin.,  2124, 
2085). 

(1)  Pothler,  Oblige  n*  40-  Touiller,  t.  6,  n.  112.  Dur.  t.  iO,  n.  103.  Chardon ,  Dol  cl  frtode, 
t.  1,  n.  89.  Rolland,  ▼«  iTresse,  n.  i.  Selon,  IVoltités,  n.  39.— Rennes,  10 août  1S12.  Colmar,  37  août 
1819.  Rtom.  !•(  mart  I82S.  Angera,  itt décembre  1823.  ^Vo^.  toutefois  BeMOçoû,  6  mal  1819, 
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1126 -—  Le  xnioeur,  riiiterdit  et  la  femme  mariée  ae  peuvent 
attaquer,  pour  cause  d'incapacité,  leurs  engagements,  que 
dans  les  cas  prévus  par  la  loi. 

Les  personnes  capables  de  s'engager  ne  peuvent  opposer 
l'incapacité  du  mineur,  de  Tintcrdit  ou  de  la  femme  mariée, 
avec  qui  elles  ont  contracté. 

«—Il  résulte  decet  article,  combiné  avec  le  précédent,  que  les  mineurs, 
les  interdits  et  les  femmes  mariées  sont  en  général  capables;  que  les  en- 
gagements par  eux  contractés  ne  sont  pas  radicalement  nuls,  à  moins  que 
la  loi  ne  l'ait  exceptionnellement  déclaré.— Nous  verrons  plus  loin  que 
rannulation  ne  peut  être  demandée  que  dans  un  cerlain  délai  {voyez  les 
articles  1304,  1308,  1311  et  1338). 

La  nullité  résultant  de  Tincapacité  est  rjelative;  elle  est  établie  unique- 
ment dans  l'intérêt  de  l'incapable  : 

Quant  aux  parties  capables,  elles  ne  sont  pas  admises  à  s'en  prévaloir; 
seulement  elles  peuvent,  suivant  nous^  se  reruser  à  Tcxéculion  jusqu*h  ce 
que  l'incapable  ail  fait  cesser  la  cause  de  son  incapacité,  ou  donné  caution 
pour  sûreté  de  la  restitution,  au  cas  où  il  demanderait  la  nullité  de  ses 
engagements  (arg.  de  l'art.  1313). 

L<eCode  n'a  point  égard,  comme  la  loi  romaine,  à  l'âge  du  mineur  ; 
la  disposition  de  l'art.  1125  est  absolue.— Cependant,  il  nous  paraît  hors 
de  doute  que  si  l'âge  du  mineur,  ou  Tétat  mental  de  la  personne  môme 
non  interdite,  était  tel  qu'il  y  eût  évidemment  défaut  absolu  de  consen- 
tement, la  convention  devrait  être  dériarée  nulle,  comme  privée  de 
l'un  de  sestélémenls  essentiels  :  ce  serait  alors  une  question  de  fait  que 
les  tribunaux  apprécieraient. 

Autrefois,  la  femme  était  frappée  d'une  incapacité  absolue;  aussi  la 
nullité  pouvait-elie  être  invoquée  même  par  les  tiers:  aujourd'hui,  elle 
se  trouve  placée  sur  la  même  ligne  que  le  mineur  et  l'interdit  (225). 


SECTION  III. 

DE   l'objet   ëT  DB   la  MATIÈBB  DES   GONTBATS. 

Dans  la  rubrique  de  la  section  qui  va  nous  occuper,  la  loi  ne  parle 
pas  de  robjet  de  l'obligation,  et  c'est  avec  raison,  car  il  se  confond  avec 
Vobjet  du  contrat: en  effet,  puisque  le  contrat  a  pour  but  unique  de 
produire  une  obligation,  il  a  nécessairement  pour  objet  ce  qui  fait  la 
nature  de  l'engagement  ;  cette  différence  de  rédaction  n'est  qu'une  va- 
riante de  style. 

L'objet  du  contrat  n'est  donc  autre  chose  que  l'objet  on  les  objets 
des  obligations  qui  découlent  de  ce  contrat,  et  l'objet  des  obligations , 
ce  que  chacune  des  parties  s'oblige  k  donner,  à  faire  ou  à  ne  pas  faire. 


OBJET  ET  MATIÈBB  DES  GOr«TBATS.   —   ABT.    1126.  377 

Lorsque  le  contrai  est  unilatéral,  Tune  des  parties  seule  s'oblige  ; 
par  conséquent,  il  n*r  a  qu*un  objet.^S'il  est  synallagmalique,  le  con- 
trat a  un  double  objet,  savoir  :  d'une  part,  la  chose,  et  de  Tautre,  le 
prix  (1). 

Pour  qu'une  chose  puisse  être  l'objet  d'une  obligation,  il  faut: 

V  Qu'elle  soit  de  nature  h  être  utile  au  créancier  (ir27). 

Il  serait  déraisonnable  de  gêner  la  liberté  d'autrui  sans  aucune  utilité 
pour  soi-même;  d'ailleurs ,  comment  pourrait-on  évaluer  les  dommages- 
intérêts?—  Il  importerait  peu  que  la  convention  fût  utile  à  des  tiers, 
si  les  stipulants  étaient  sans  intérêt. — Mais  la  promesse  d'une  chose  inu- 
tile peut  être  rendue  obligatoire ,  au  moyen  d*une  clause  pénale  sti- 
pulée pour  le  cas  d'inexécution. 

2^  Que  la  chose  soit  déterminée  au  moins  quant  à  son  espèce,  et  de 
plus,  s*il  s'agit  de  choses  qui  se  consomment  par  Tusage,  qu'on  en  con- 
naisse la  qualité  et  la  quantité  :  quid,  quale^  guantumque  sU  (1129).  — 
Si  la  chose  n'existe  pas  encore,  l'incertitude  de  Texistence  rend  l'obliga- 
tion conditionnelle,  li  moins  que  l'objet  de  l'engagement  ne  consiste  dans 
la  chance  elle-même  (1180); 

S""  Que  la  chose  soit  dans  le  commerce  (1128)  ; 

V  Qu'elle  soit  licite:  ce  qui  exclut  les  conventions  contraires  à  l'ordre 
public  ou  aux  bonnes  mœurs,  et  par  suite  toute  stipulation  sur  une 
succession  non  ouverte,  encore  que  le  de  cujus  ait  concouru  au  con- 
trat (1130); 

à"  Euûn,  il  faut  qu'elle  soit  possible:  Timpossibilitéest  physique  ou 
morale;  physique,  lorsqu'elle  résulte  de  la  nature  des  choses;  morale, 
lorsqu'elle  est  contraire  à  Tordre  public  ou  aux  bonnes  mœurs  {ooy.  90O 
et  1172).->  Ce  qui  est  dit  de  la  cause  dans  l'article  1 133  nous  le  disons 
de  Tobjet. 

Il  faut  distinguer  l'impossibilité  absolue  de  l'impossibilité  relative: 
pour  valider  une  obligation,  il  suffirait  que  le  fait  fût  possible  en 
lui-même,  quoiqu'il  fût  impossible  à  celui  qui  s'obligerait  :  le  débi- 
teur aurait  à  s'imputer  de  s'être  engagé  légèrement.— Je  m'obligea  vous 
procurer  la  chose  d'aulrui  ;  l'obligation  est  valable  :  si  le  promettant  ne 
peut  accomplir  sa  promesse,  il  devra  des  dommages-intérêts. 

Rien  ne  s'oppose  à  ce  que  les  choses  futures  soient  l'objet  d'une  con- 
yention  (1 180);  mais  Tincertitude  de  leur  existence  rend  nécessairement 
l'obligation  conditionnelle,  à  moins  que  la  chance  n'ait  été  seule  consi- 
dérée par  les  parties. 

1126  — Tout  contrat  a  pour  objet  une  chose  qu'une  partie  s'o- 
blige à  donner,  oa  qa*uiie  partie  s'oblige  à  faire  ou  à  ne  pas 
faire  (2). 

(1)  liM  irttalw  4|M  noMSlloD»  parcourir  te  retseotent  de  U  cooftiilon  fuite  par  les  rédaeteun 
eatre  le  contrat  et  i'obtigation, 

(2)  Potbier,  n.  130,  oppose  la  ehote  aa  fait  :  11  donne  au  mot  ehot*  un  rani  particulier  ;  malt 
évidemment  donner,  c'est  faire  :  l'objet  d'une  obligation  ne  peut  Jamaladtre  qu'un  fait  ou  i'ab- 
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«>  î^  mot  ckone  n'est  pas  employé  ici  dans  son  senB  propre  :  en  éroii, 
il  est  synonyme  de  bien  ;  il  exprime  uniquement  ce  qui  est  susceptible 
de  produire  quelque  viilité  :  mais  cette  expression  reçoit,  dans  Tar- 
ticlo  1126,  un  sens  beaucoup  plus  large  ;  elle  comprend  non-seuleraént 
les  choses  corporelles,  mais  encore  les  fails  de  l'homme,  pourvu  qu'ils 
soient  honnêtes,  licites  et  possibles.  Ces  mots  :  une  chose  qu'une  partie 
s'oblige  à  faire  ou  à  ne  pas/aire^  prouvent  évidemment  que  le  législa- 
teur a  entendu  parler  âm\  acte;  qu'il  a  pris  le  mot  chose  dans  le  sent 
qne  lui  donne  l'usage ,  par  ex. ,  lorsqu'on  dit:  c^eH  utte  chose  que  vous 
ferez. 

Il  faut  toutefois  observer  que  la  liberté  des  actions  étant  de  droit  na- 
turel, el  par  conséquent  inaliénable,  on  ne  peut  engager  ses  services 
qu'à  temps  ou  pour  une  entreprise  déterminée  (1780). 

1127  —  Le  simple  uaage  oo  la  simple  possession  d'une  chose 
peul  être,  coipme  la  chose  même  (t),  Tobjet  du  contrat. 

=-Par  ex.,  Tusage  est  l'objet  du  contrat  dans  rexercice  du  droit  d'u- 
sufruit restreint  aux  besoins  d'une  personne,  dans  le  louage  (1708  et 
suiv.)  el  dans  le  commodat  (187^)  ;— la  simple  possession,  dans  le  nantis- 
sement (2071  et  suiv.)  ; — la  simple  garde,  dans  le  dépôt  proprement  dit 
el  dans  le  séquestre  (1915  et  suiv.). 

112B  —  Il  D'y  a  que  les  choses  qui  sont  dans  le  commerce  qui 
puissent  être  Tobjet  des  conventions. 

=^  Les  choses  placées  hors  du  commerce  sont  celles  qui,  soit  par  leur 
nature,  soil  par  leur  destination  légale,  ne  peuvent  être  Totijet  d'une 
propriété  privée  :  tels  sont  les  droits  contraires  à  rindépeudancc  des 
personnes:  par  exemple,  on  ne  peut  stipuler  une  servitude  personnelle 
(686  C.  C,  1780)  ;—  les  choses  destinées  à  des  usages  publics  :  par  exemple, 
les  églises,  les  roules,  les  remparts,  les  fortifications  d'une  place;  — 
mais  CCS  choses  rentrent  dans  le  commerce,  quand  elles  cessent  d^avoir 

stcnUon  d'an  faU.— Alors,  pourquoi  les  anciens  coninieDtatciir*  dlsliogoatont  Ils  la  dhowda  telt? 
c«la  Tient  de  ce  qu'ils  tfldlent  préoccupés  d'an  mode  d*cillDCUon  de  PoMlgalion  de  donner,  iqui 
n'est  point  applicable  à  l'obllgatton  de  faire. 

(1)  Cc-i  ripression;»  :  comme  ta  propriété  intégrale,  eussent  été  plus  eucles,  car  l'usufruit,  etc., 
peut  étrt^  comme  la  chose  elle^méme^  l'objet  d'un  contrat.  —  Quoi  qu'il  en  soit ,  eette  locution 
s'explique,  si  l'on  considère  que ,  dsM  le  langage  ordinaire .  lorsque  le  droit  est  intégral,  11  est 
d'osagc  de  Uésljfnur  la  cbosc,  au  lliu  d'exprimer  le  droit  que  l'on  a  sur  cette  olKMe  :  ou-ûktifai 
un  cheval  et  non  la  propriété  d'un  cheval.  — >  Lor«qac  le  droit  est  partiel ,  en  d'autres  termes, 
lorsqu'il  a'^tgit  d'un  démcmbrettient  do  la  propriété,  on  dit,  au  conlraire,  en  Indiquant  le  droit  : 
J'ol  l'usufruit ,  Vusaçe,  de  cette  cbose.  —  Grâces  A  ces  locutions  vldeuies.  un  f|uallfle  aujoar- 
d'bul  \*u»u fruit  et  Vutaçe^  elc  ,  de.cboses  incorporelles,  par  opposition  A  la  propriété,  quePon 
appelle  ehose  corporelle. 

Du  reste,  l'art.  1137  n'était  pas  nécessaire,  car  nol  n'aurait  conçu  la  petaièe  de  faire  annuler 
l'obligation  qu'il  aurait  contractée  de  procurer  A  une  personne  l'usage  ou  la  possession  d!*«ne 
chose  :  toutes  les  conventions  qui  ne  sont  contraires  ni  ank  bonnes  mœurs  ni  A  l'ordre  pubMc 
doivent  être  roaintenaes . 


OBJET  BT  VAT1EBB  DES  COMTBATS.   —   ABT.    1127-1129.  379 

lear  destination' publique  ;  elles  peuvent  sters  ôtre  vendues  et  même 
s'acquérir  par  prescription;  —  les  immeubles  dotaux; —  les  biens  af- 
fectés ë  la  dotation  de  la  couronne,  tant  que  cette  affectation  subsiste  ; 
—  enfin  les  droits  attachés  li  la  souveraineté  :  par  exemple ,  celui  de 
lever  des  contributions,  de  nommer  aux  emplois  publics,  etc. 

On  annulerait,  comme  injurieuse  à  la  majesté  du  chef  de  l'État,  la  con- 
vention tendante  obtenir^  moyennant  un  prix,  un  emploi  public  quel- 
conque. 

Qaaut  aux  officiers  ministériels,  ils  présentent  leur  successeur,  mais 
ils  ne  le  nomment  pas.  —  Au  surplus,  ce  sont  là  des  charges  (f  ). 
.  Les  choses  dont  la  loi  n*a  prohibé  raliénalion  que  relativement  a  cer- 
taines personnes,  telles  que  les  biens  des  mineurs  ou  des  interdits ,  ne 
sont  point  hors  du  commerce  :  è  la  vérité,  la  vente  de  ces  sortes  de  biens 
est  soumise  à  certaines  formes;  mais,  lors  même  que  ces  formes  auraient 
été  omises,  le  vice  delà  vente  poarrait  être  couvert  par  une  raliGcatton 
postérieure  (1301). 

La  sâreté  publique  a  fart  défendre  la  vente  de  certains  objets  dange- 
reux :  par  exemple,  les  armes  secrètes,  les  images  ou  écrits  contraires 
aux  bonnes  mœurs  (287,  314  et  477  C.  pén.). 

—  Peut -CD  faire^  d'une  chose  non  susceptible  d*ane  propriété  privée  Tobjet 
d'une  obligation,  en  se  portant  fort,  par  exemple,  de  fournir  les  documents  néces- 
saires pour  la  replacer  dans  le  commerce P  w  Le  promettant  se  soumet  alors  à 
des  dommages-intérêts  en  cas  d'Impossibilité  {P^aL), 

1129  —  Il  faut  que  Tobligation  ait  pour  objet  une  chose  au 
moins  déterminée  quant  à  so'tf  espèce. 

La  quotité  de  la  chose  peut  être  incertaine,  pourvu  qu'elle 
puisse  être  déterminée. 

«=  l/objetde  Tobligation  doit  être  c^r/am  (1108):  mais  ce  caractère 
peut  exister,  bien  que  la  convention  ne  contienne  pas  la  détern^inalion 
précise  de  la  chose;  H  suffit  que  la  détermination  ultérieure  soit  possi- 
ble :  or,  elle  devient  telle  par  cela  seul  que  Tespècc  est  désignée. 

Le  mot  espèce  esi  pris  ici  par  opposition  au  mot  individu^  pour  une 
partie  du  genre;  ce  qui  exclut  les  obligations  d'un  genre  illimité.  —  Je 
m'oblige  à  vous  livrer  un  animal,  un  quadrupède  :  le  contrat  est  nul, 
puisqu'on  ne  peut  savoir  quelle  en  est  l'espèce —Au  contraire,  si  je  vous 
vends  un  cheval^  le  contrat  est  valable,  puisque  l'espèce  est  désignée; 
le  genre  d'animal  est  limité.  Sans  doute  l'espèce  elle-même  devient 
genre  relativement  h  des  espèces  particulières;  ainsi,  l'espèce  cheval 
est  genre  relativement  aux  diverses  familles  de  chevauï  :  mais  on  ne 
doit  pas  s'arrêter  à  celte  dernière  distinction  ;  ce  serait  aller  trop  loin  :  si 
le  débiteur  offre  un  payement  dérisoire,  le  juge  recherchera  quelle  a  été 

(0  Loi  datt  avril  iSlS,  art  91;  ord.  da  20  mal  1816,  art.  4  et  5;  orU.  du  15  septembre  l816, 
•rt.  I  et  S.  »Caen.  l9)QUletl«n,  D.  3S.  î.  IM.^  Caii.  14  nov.  1SS2,  S.  SS.  2,  S;  30  juin  1820, 
s*  ai.  I.  4M. 
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rinlenlion  des  parties,  «t  par  conséquent  il  se  déterminera  eu  égard  aux 
circonstances. 

En  un  mot ,  tout  ce  que  veut  la  loi,  c*est  qu*on  mette  le  juge  à  même 
de  statuer  sans  tomber  dans  Tarbitraire  ;  dès  lors,  il  faut  une  détermiqa- 
tion^  qui  ail  quelque  chose  de  circonscrit.  —  Par  espèce ,  elle  entend  un 
genre  limité,  restreint,  qui  habet  certain  finifionem. 
.,  La  deuxième  partie  de  rarlicle  est  fondée  sur  le  môme  principe  d'uti' 
lité;  mais  elle  est  relative  à  des  choses  qui  s'évaluent  par  la  quotité,  c*6$t- 
à-dire,  qui  se  consomment  par  l'usage  :  il  ne  suffit  pas,  en  ce  cas,  de  dé- 
signer Tespèce;  Il  faut  de  plus  désigner  la  qualité  et  la  quantité:  quid^ 
quale ,  quantumqve  sit. —  Il  n'y  aurait  pas  de  contrat,  si  je  m'obligeais, 
par  exemple,  à  livrer  du  vin,  du  blé,  etc.,  sans  que  la  quantité  fût  dé* 
terminée;  car,  par  Teffet  de  la  maxime  :  in  contractibus  ad  id  quod 
minimum  est  redlyenda  est  summa^  je  pourrais  m*acquitler  avec  une 
quantité  de  vin  ou  de  froment  tellement  faible,  que  mon  obligation  se 
réduirait  à  presque  rien. 

Au  reste,  il  n*est  pas  nécessaire  que  la  quantité  soit  déterminée  actuel- 
lement ;  il  suftit  qu'elle  soit  susceptible  de  l'étrè  :  par  ex. ,  si  Je  m'oblige 
h  indemniser  une  personne  du  dommage  qu'elle  a  souffert  ou  qu'elle 
pourra  souffrir  en  telle  occasion,  l'obligation  est  valable,  quoique  la 
somme  soi  t  indéterminée  ;  car  elle  pourra  élredéterminée  par  une  estima- 
tion ultérieure. 

Si  quelqu'un  s'est  obligé  à  me  fournir  du  blé  pendant  un  an  pour  la 
nourriture  de  ma  famille,  l'obligation  est  également  valable ,  puisque  la 
quotité  peut  être  déterminée. 

Ce  que  nous  disons  d'une  chose  peut  se  dire  d'un  faU  :  il  faut  un  fait 
qui  puisse  être  de  quelque  utilité  m  créancier,  qui  ne  soit  pas  insigni- 
fiant, qui  puisse  être  déterminé  :  ainsi,  la  promesse  de  bâtir  une  mai- 
son ,  sans  que  l'emplacement  fût  désigné ,  ne  serait  pas  valable. 

1130  —  Les  choses  futures  peuvent  être  1  objet  d'une  obli- 
gation. 

On  ne  peut  cependant  renoncer  k  une  succession  dou  ou- 
verte, ni  faire  aucune  stipulation  sur  uuc  pareille  successioo, 
même  avec  le  consentement  de  celui  de  la  succession  duquel 
il  sagit. 

>=Les  choses  futures,  c'est-à-dire,  les  choses  qui  n'existent' pas  encore, 
mais  qui  sont  susceptibles  d'exister,  peuvent  être  l'objet  d'un  contrat  : 
Tobligation  dépond  alors  de  la  condition  de  leur  future  existence. —  Ex  : 
je  vends  le  vin  que  je  recueillerai  cette  année  ;  si  je  ne  recueille  rien  ou 
presque  rien,  la  convention  sera  nulle,  car  l'obligation  du  vendeur 
manquera  d'objet,  et  Tobligation  corrélative  de  l'acheteur  manquera  de 
cause.  —  Mais  si  c'était  la  chance  d'une  récolte,  une  simple  espérance 
qui  fût  l'objet  du  contrat,  l'obligation  subsisterait,  quand  même  le 
produit  serait  nul ,  car  le  contrat  serait  aléatoire:  c'est  là  une  affaire 
d'interprétation.  —Ce  que  l'on  dit  pour  les  choses  s'applique  aux  Aiits. 
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Des  motifs  dlnlérét  public  ont  fuildéfeoilre  la  vente  des  grains  en 
vert  et  pendants  par  racines»  quoique,  en  principe,  la  vente  d^une  récolle 
encore  sur  pied  soit  valable  (loi  du  6  messidor  an  III)  (1) 

Les  biens  à  venir  (3)  peuvent,  comme  les  choses  futures^  faire  l'objet 
d*un  contrat  onéreux;  mais  la  règle  souffre  exception  lorsqu'il  $*agit  de 
successions  non  ouvertes  :  la  dernière  partie  de  Tartlcle  prohibe  toute 
stipulation  sur  une  pareille  succession,  même  avec  le  consentement  do 
celui  de  la  succession  duquel  il  s*agit  (3)  ;  elle  est  fondée  sur  les  motifs 
suivants  : 

1**  Celui  qui  stipule  sur  une  succession  npn  encore  ouverte  ne  fait  pas 
un  traité  sérieux  ;  car  on  ne  peut  à  l'avance  connaître  l'importance  de 
ce  droit  éventuel  ;  il  peut  se  réduire  a  rico. 

3**  L'intérêt  pourrait  porter,  sinon  a  commettre  un  crime,  du  moins 
à  désirer  la  mort  de  la  personne,  ce  qui  serait  immoral. 

Les  art.  791,  1389  et  1600  con tiennent  des  dispositions  semblables. 

Par  suite,  on  doit  déclarer  nuls:  la  transaction  entre  frères,  faite  sous 
la  condition  expresse  que  Tune  des  parties  deviendra  propriétaire  du 
tiers  de  l'bérédilé  de  l'autre,  si  celle-ci  prédécède  sans  enfants  mâles  (4,; 
—  la  renonciation  au  droit  d'aliéner  à  titre  onéreux,  faite  daîis  une  in- 
stitution contractuelle  (6)  ;~  Tacte  par  lequel  une  personne  vend  a  un 
tiers  les  valeurs  ou  effets  mobiliers  qu'elle  possédera  au  jour  de  son 
décès  (6). 

Des  règles  particulières  ont  été  admises  en  matière  de  donation  : 
bien  que  la  loi  prohibe  eu  principe  les  donations  de  biens  à  venir 
(943),  elle  autorise  le  donateur,  en  vue  de  favoriser  les  mariages,  a  dis- 
poser ainsi  de  sa  propre  succession,  au  proût  des  futurs  époux,  par  leur 
contrat  de  mariage  (1082,  1092,  1093].—  Mais  la  prohibition  subsiste 
toujours, en  ce  sensque  nul  ne  peut  renoncer,  au  prolii  des  futurs  époux, 
même  par  leur  contrat  de  mariage,  à  une  succession  non  encore  ouverte  : 
de  pareilles  conventions,  nous  le  répétons,  serajent  repoussées  par  les 
bonnes  mœurs.  —Les  art.  761,  917  et  918,  in  fine^  1526  et  1837  con- 
tiennent d'autres  exceptious. 

(l)  Oodédde  fénéralementqueeette  lolcki  encore  en  vigueur.  (ToolUer,!.  6.  d«  118.  Dur.  1. 16, 
vfi  I6l.  Troplong,  Ventes  d*229.  —  Duverglcr,  Vente,  no  233.  |Zach.,  $  350.  ^Vojrrz  crp.  Agen. 
2  août  I83>»)* 

(3)  On  nomme  bitnsàvmir  les  Mens  qui  pourront  être  «ctials  par  la  suite,  mal»  qui  n'«ilatent 
pu  en  germe  actneUemeot  :  Us  durèrent  des  ekoses  futureê,  par  ei.,  des  récoltes,  lesquelles  résul- 
tent du  déTeloppemcot  des  ohosea  que  ooda  possédons.  —  On  est  libre  d'acquérir  ou  de  ne  pas 
acquérir  ;  on  n*est  pas  libre  de  (feire  naître  on  de  ne  pas  acquérir  des  choses  futiireji. 

(5)  Là  loi  déroge  id  au  droit  romain  :  à  Rome,  une  succession  non  ourerte  pouvait  être  l'ob* 
Jet  d'une  aliénation,  lorsque  te  de  cuitu  coosenUlt  à  ta  vente  (I.  I5.  I.  30,  ff.  de  paetU).  Cette  dé- 
cision, qui  était  fondée  sur  ce  que  les  dispositions  de  dernière  Yolonté  pouTsient  .iTolr  lieu  par 
Idéfbommls,  eût  été  contraire  à  notre  législation,  qui  ne  reconnaît  que  des  te«tamenls.  —  Les  dls- 
postllons  du  Code,  sous  ce  rapport ,  sont  conformos  à  notre  ancienne  Jurisprudence  ,  sauf  cette  dlf> 
Cércnce,  qu'elle  permettait  an  donateur  non-Molement  de  disposer  par  contrat  de  marluge  de  sa 
propre  aucccsslon,  mais  encore  de  renoncer  au  prolt  des  parties  contractantes  à  une  succession  noa 
encore  ouverte  et  qu'il  espérait  recueillir  ;  ce  qui  n'est  plus  permis  aujourd'liul. 

(é)  Turin,  2  mal  1806. 

(8)  Dur.  n.  713,  t.  9.  Vax.  sur  l'art.  1  83.  Rlom,  4  décembre  l8lO.  —  Foy.  nos  observations 
sur  l'art.  t083. 

(6)  Casa,  léaoût  1840,  Dev.  1840.  1.  757;  14  novembre  1843,  Dev.  1844,  1.  229;  DaU.  1844, 
^  M;  Pal.  1844. 1,  MO. 
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Jugé  que  les  assurances  sur  la  vie  crun  tiers  sont  valables  «(qu'elles 
produisent  effet,  lors  même  que  rassnré  n'aurait  aueuo  îBtérét  k  la.vie 
du  tiers  sur  la  tête  duquel  FassuraDce  est  faite  (1)  :  le  contrat  est  alors 
aléatoire;  il  tient  de  la  nature  de  ceux  dent  il  est  question  dans  les  ar- 
ticles 1104  et  1964 


SECTION  IV. 


DE  LA  CiCSB. 


On  distingue,  en  droit,  Vobjet^  la  cause  et  le  moti/à'iiTie  obligation. 

Vobjet  d'une  obligation,  ainsi  que  nous  l'avons  vu,  est  ce  que  chaque 
partie  s*engage  à  donner,  à  faire  ou  à  né  pas  faire ,  ce  que  le  créancier 
peut  exiger;  en  un  mot,  ce  qui  estdû. 

La  came  est  le  but  immédiat  qu'on  se  propose  d'atteindre  en  s'obli- 
geant,  ce  pourquoi  Ton  s'oblige:  ainsi,  dans  les  contrats  à  titre  onéreux^ 
la  cause  est,  pour  chacune  des  parties,  ce  que  l'autre  s'engage  à  donner, 
à  faire  ou  à  ne  pas  faire. 

Ex.  :  dans  la  vente,  la  cause  de  I  obligation  de  l'acheteur  est  tout  à  la 
fois  l'acquisition  d'un  droit  réel  et  le  bénéfice  des  obligations  corrélati- 
ves conîractées  envers  lui  par  le  vendeur,  -r  Pour  ce  deruter,  la  cause 
est  l'obligalion  que  contracte  l'acheteur  de  payer  la  somme  convenue. 

Quelquefois,  une  obligation  a  pour  cause  l'extinction  d'une  obliga- 
tion antérieure  ;  c'est  ce  qui  a  lieu^eo  matière  de  nooation. 

Dans  les  contrats  de  bienfaisance,  la  cause  est,  pour  x^elui  qui  s'oblige» 
l'avantage  qu'il  procure,  le  désir  de  faire  une  libéralité. 

Dans  les  quasi-contrats,  la  cause  des  obligations  qui  en  résultent  est 
le  fait  qui  leur  donne  naissance. 

Les  délits  et  les  quasi-délits  sont  des  causes  d'obligations  civiles. 

L'utilité  publique  est  également  la  cause  d'une  multitude  d'obliga- 
tions. 

Une  obligation  naturelle  peut  devenir  la  cause  d'une  obligation  ci*, 
vile:  par  exemple,  si  un  débiteur  s'engage  à  payer  une  dette  prescrite. 
— •  L'obligatiori  trouve  mêniie  une  cause  sufflsanie  dans  le  sentiment 
d'honneur  et  de  délicatesse  qui  l'a  fait  souscrire  (3). 

Les  obligations  contractées  sur  une  fausse  cause  ou  sur  une  cause  illi- 
cite ne  peuvent  être  ratifiées,  car  elles  sont  radicalement  nulles;  il  n'y 
a  pas  d'obligations  ;  on  ne  peut  confirmer  ce  qui  n'exisie  point:  quod 
nuUxnn  est  confirmari  nequit;  quod  nullum  est,  nuUumproducit  effec- 
tum  ;  il  en  est  du  défaut  de  cause  comme  du  défaut  de  consentement  (3). 
—  L'erreur  sur  la  cause  diffère  en  cela  de  l'erreur  sur  la  substance  :  rap- 

(t)  Limoges,  2  décembre  1836,  Dev.  1887.  2.  i82;  D«ll.  taS7.  3.  70;  Pal.  i837. 1.  4S4. 
(!2)  Cass.  10  mars  i8l8. 

(8)  Dar  L  10,  D.  371;  t.  13.  q.  281.  Soion.  t.  2,  n.  S&O.  Ca««  0julB  18i^.  V^fi.  Mp.  TooUler, 
|.  6,  o.  18C;  t.  8,  n.  521.  Kolland,  t«  aecUicaUoo,  n.  20.  Delf .  t.  2,  sor  VwU  USA. 
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peloos-Qoas,  ef^  effet>que  l'obligation,  dans  ce  dernier  cas,  esl  seulement 
vicieuse,  el  parcansëqueDl  sujeileà  ralificatioo. 

Le  9Mo/t/ttt  la  raison  qui  porte  à  conlracier^  délerniiuation  souvent 
secrète  ;  exemple  :  voulant  faire  élever  un  bâtiment,  j'achète  10,000  fr. 
un  terrain  qui  vous  appartient  :  la  cause  de  mon  obligation  est  le  terrain  ; 
le  motif,  est  le  bâtiment  que  je  veux  faire  construire. 

La  cause  est  toujours  connue  des  deux  parties  ;  il  peut  se  faire  que  le 
motif  ne  soit  connu  que  de -celle  qui  s'engnge. 

L'erreur  sur  la  cause  de  l'obligation  annule  celte  obligation;  Terreur 
sur  le  motif  n'emporte  pas  nullité,  à  moins  de  stipulation  contraire. 

1131  —  L'obligation  sans  cause  (1),  ou  sur  une  fausse  cause, 
ou  sur  une  cause  illicite,  né  peut  avoir  aucun  effet. 

-»Un  engagement  est  sans  cause  dans  trois  cas  :  i^  lorsque  la  cause  ex- 
primée n'a  jamais  existé  ;  —  2<»  lorsqu'elle  a  cessé  d*exister;  —  Z^  lorsque  la 
cause,  dépendant  de  l'avenir,  ne  s'est  point  réalisée. 

La  cause  est /au^^e^  lorsqu'elle  n'est  qu'apparente,  lorsqu'elle  n'a 
été  que  le  résultat  d'une  erreur  de  fait  ou  de  droit,  lorsqu'elle  n'existe 
que  dans  la  pensée  des  contractants. --Exemple:  on  m'a  chargé  par  testa- 
ment de  véus  payer  10,000  fr.  :  je  souscris  à  votre  profit  une  obligation 
pour  le  montant  de  cette  somme  ;  peu  de  temps  après,  Qn  découvre  un 
acte  qui  révoque  le  testament  :  In  cause  de  Tobligation  que  j'ai  contractée 
est  fausse. 

La  cause  esl  illicite,  lorsqu'elle  esl  contraire  à  la  morale  ou  h  Tordre 
public:  nous  rangerons  dans  cette  dernière  catégorie  Tobligation  impo- 
sée à  une  personne  de  ne  pas  user  de  ses  droits  politiques. 

L'obligation  sans  cause^  sur  une  fausse  cause  ou  sur  une  cause  illicite^ 
n'est  pas  seulement  susceptible  d'annulation;  elle  est  radicalement  nulle. 

Nous  supposons  que  la  cause  fausse  ou  illicite  a  été  la  raison  délermi- 
nante  du  contrat:  s'il  existait  une  autre  cause,  bien  qu'elle  ne  fût  pas 
expriméei  Tobligation  serait  valable  (2^). 

Si  Terreur  ne  portait  que  sur  U  substance  de  la  chose,  le  contrat  ne  se- 
rtit pas  radieatenent  nul,  maison  pourrait  l'attaquer  (3)  :  j'achète  un 
couvert  croyant qu'irest  en  vermeille;  il  se  trouve  que  le  métal  n'est 
qu'une  imitation  :  Tobligation  que  j'ai  contractée  n'était  pas  dénuée  de 
cause,  mais  il  y  a  erreur  sur  la  substance;  partant,  cause  de  nullité. 

• 

(1)  Ces  moUn'oDt  pas  de  sans  ;^car  U  est  impoulble  qo'en  n'obligeant,  oo  ne  veuille  pis  oo 
ae  proenrer  uo  avantafa,  ou  être  utile  à  one  autre  personne  :  il  n'y  a  pas  d'obligation  muh  cause  ; 
nn  enpgcnDent  sans  cause  est  un  ac(e  de  folle.  —  Les  auteurs  du  Code  ont  évidemment  confondu 
Tobligation  sans  cause  avee  l'obllgatloo  sur  une  fao^ar  cause. 

(2)  Merlin,  ftép.  v*5<«mi/.  S  ^t  «et.  9;  Qaeat.  v*  Cause  obllg,  $3.  n.  3.  Touiller,  n.  176  et 
8S0.  Rolland,  ▼«  Caose  d'obllg.  n>  60.  Solou«  Nullités,  n.  5ll.  P^rln,  38  août,  et  Casa.  2  décembre 
1812.  Meta,  2  avril  1S18.  Cass.  10  )aln  IS|4.  Toulouse,  27  décembre  1830.  Casa.  10  Juin  1834. 
PnM.  Il  nevemtee  1834.  Ati,  IS  noveiobre  1880,  Pal.  184|.2.  84.  GrenoMe.  S  février  1842,  Pal.  1844. 
I.  302.  Mtoeap  18  Janvier  1843,  Pal.  1844.  1.  305. 

(3)  PMbêer  aaalBUe  rcrrenr^or  la  wUUmicê  à  i'arrenr  sur  la  cause* 
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—Si  la  cause  d'aae  obligation,  après  avoir  existé,  Tient  à  cesser,  l'obligation 
8iibsistera-t-e!ie  ?  par  ei.,  votas  vous  êtes  engagé  à  me  donner  un  corps  certain 
moyennant  un  prix  ;  la  cbose  périt:  mon  obligation  s'éteindra- t-elle  ^f^lementP 
w  11  faut  distinguer  :  si  l'obligation  a  pour  objet  on  corps  certain,  il  suffit  que  la 
cause  ait  existé  au  moment.de  la  formation  du  contrat.  —  Si  elle  a  pour  objet  un 
fait,  il  y  a  autant  d'obligations  et  de  causes  qu'il  y  a  de  jours  :  l'obligation  consiste 
dans  une  série  d'actes  successifs;  elle  se  renouvelle  chaque  jour,  et  par  consé- 
quent il  faut  chaque  jour  une  cause  nouvelles  c'est  ce  qui  arrive  dans  le  contrat 
de  louage  (^a^). 

1132  —  La  convention  (1)  n'est  pas  moins  valafaje,  quoique  la 
cause  n'en  soit  pas  exprimée. 

^  Les  écrits  qui  conslateDl  des  conventions  synallagmatiques  contien- 
nent toujours  et  nécessairement  rénoncinlion  d'unecause;  les  causes  des 
obligations  réciproques  se  trouvent  exprimées  par  Tindication  môme  du 
conlral  qu'on  veut  faire;— notre  article  suppose  évidemment  que  la  con- 
vention est  unilatérale  :  il  déclare  cette  convention  valable,  quoique  la 
cause  de  robligation  ne  ^oit  pas  exprimée  dans  Tacte  ;  on  doit  présumer 
quMl  en  existe  une,  et  qu*elle  est  licite  — C*esteu  ce  sensque  cette  dispo- 
sition obscure  doit  être  entendue;  elle  a  pour  objet  de  trancher  la  ques- 
tion de  savoir  si  un  billet  non  causé  est  valable  et  fait  foi  en  justice, 
question  qui  était  agitée  dans  notre  ancien  droit. 

Ici  s'élève  une  question  subsidiaire  :  le  défaut  d'expression  d'unecause 
est  indifférent,  disons-nous,  quant  à  la  validité  de  l'obligation  :  mais  est-il 
également  indifférent  quant  à  la  preuve  de  cette  même  obligation? 
{Voyez  quest.) 

—Lorsqu'un  billet  est  souscrit  sans  expression  de  cause,  à'qoi  Incombe  le  fardeau 
de  la  preuve?  Est-ce  au  débiteur  à  prouver  qu'il  s'est  engagé  sans  cause ?on  au 
créancier  à  établir  que  sa  créance  a  une  cause  réelle  PwLa  preuve  est  à  la  charge 
du  débiteur ,  si  l'acte  porte  :  je  reconnais  devoir^  ou  si  cet  acte  est  souscrit  par 
un  commerçant  (678  C.  decomm.)  :  ainsi,  le  débiteur  qui  veut  se  faire  restituer  doit 
établir  qu'il  y  a  eu  erreur  de  sa  part.ou  que  la  cause  est  illicite  (1360).— L'expression 
je  reconnais  devoir  est  un  aveu  ;  or,  i'aveu  fait  foi  en  justice  i  point  de  difficultés  à  ^ 
cet  égard  ;  les  auteurs  se  prononcent  unanimement  pour  la  validité  du  titre.  — 
Mais  que  faut-  il  décider  si  l'acte  n'est  pas  souscrit  par  un  commerçant,  ou  si  les 
mots  je  reconnais  devoir  ne  sont  pas  mentionnés  dans  l'acte?  Quid  notam- 
ment ,  lorsque  le  billet  est  conçu  en  ces  termes  :  je  payerai,  je  promets  de  payer 
la  somme  de ? 

Deux  systèmes  sont  en  présence:  suivant  des  autorités  graves,  la  preuve  de 
l'existence  d'une  cause  doit  être  faite  par  le  créancier  :  en  exigeant  une  cause 
licite,  disent-elles,  l'art.  1  lOd  indique  par  cela  même  que  c'estau  créancier  à  p^ou• 
ver  que  son  titre  est  sérieux,  qu'il  réunit  tous  les  éléments  légaux  qui  doivent  le 
constituer.  ~  Par  quels  moyens  le  débiteur  pourrait;ii  établir  que  l'obligation  par 
lui  contractée  est  sans  c^use?  tactum  negantis  nuUa  est  probatio  (1.  35,  de 

(0  I^  législateur  ebnfond  /Tldemnient  Ici  la  eoii««n(ioi»  avec  VobUgûliom  et  a?eo  l'acte 
liutruiDrntalre  qui  constate  son  existence.  —  L'art.  1132  suppose  qu*nn  acte  a  été  passé;  Il  doit  être 
entcDdu  ainsi  :  L'obUgatioa  n'est  pas  rnclns  valable ,  qnol,qiie  la  câoee  ne  soit  polot  exprimée  dans 
Vacle  qui  a  été  dreasé  pour  la  constater. 
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oblig.;  \.  24,  S  4,  éhprob,).  Ce  serait  en  quelqiM^  sorte  !e  mettre  dans  la'nécesslté 
d'établir  qu'il  s'est  Joué  des  lois  ;  quMl  a  abusé  de  l'inexpérience  de  son  prétendu 
créaueler  :  la  preuve  n'est  mise  que  dans  un  seul  casa  la  charge  du  débiteur  :  celui 
du  payement  de  rindû  (1377).—  Ajoutons  qu.'il  est  dans  l'esprit  de  la  loi  d'empê- 
cher autant  que  possible  les  donations  déguisées  :  or,  en  se  prononçant  pour  la  ?alidHé 
de  l'écrit  dont  il  s'agit,  on  méconnaU  cette  tendance;— <ao  surplus,  le  créander  tiroo- 
f9ia  dan»  f  écrit  ainsi  conçu  un  commencement  de  preuve  (t  ).im11  nous  parait  plus 
exact  de  décider  que  l'on  doit,  dans,  tons  les  cas ,  imposer  au  débiteur  l'obligation 
die  prouver  le  défaut  de  cause,  sans  aTOh*  égard  aux  termeft  dontîl  s'est  serrl.  — 
Reruser  à  Texpreâsion  d'une  promesse  la  force  probante  qce  l'on  accorde  à  cello^i  : 
je  reconnais  d^votY...,. c'est  évidemment  jouer  sur  les  mots  :  promettre  de  payer 
ou  ée  reconnaître  débiteur,  n'est-ce  pas,  dans  l'un  ou  l'autre  cas,  avouer  que  l'on 
est  tenu  d'une  dette,  et  récoi^naitre  dés  lors  que  l'obligation  cooiractée  a  une 
cause  f  déclarer  nui  l'écrit  dontîl  s'agit,  çé  serait  d'ailleurs  se  mettre  en  opposiiion 
directe  avec  celte  règle  de  l'art.  11S6  :  «  Lorsqu'unechose  est  susceptible  de  deux 
8ens,,oodoit  plutôt  l'entendre  danscçlul  avec  lequel  elle  peut,  ayoir  quelque  effet 
que  dans  le^ens  avecle<|nel  elle  n'en  pourrait  produire  aucun.  ^—\[  s'agit  d'un  Mi 
négatif,  nous  dit-on  :peu  importe';  la  preuve  d'un  fait  négatif  n'est  ni  plus  ni 
moins difllçiieque eelled'un  fait  a fflrmatif.— D'ailleurs,  loutç  négation  peutse  trans- 
former en  affirmation  d'un  fait  positif  (voy«z  ar(.  13l6).-^Si  j'allègue  qu'une  obli- 
gation est  nulle  faute  de  cause,  j'aiDrme  par  cela  même  qu'elle  est  entachée  d'er- 
reur, de  violence  ou  de  dol;  or,  ce  sont  là  des  faits  positifs,  susceptibles  d'être 
proutés.^Au  lieu,  de  faire  un  billet,  si  j'avais  payé,  ce  serait  à  moi  de  prouver 
qu'il  n'existait,  point  de  dette  (1235  et  1376):  or,^la  preuve  n'est  pasJplus  difficile 
dons  tin  cas  que  dans  l'autre.— Au  nao^en  d'un  acte  ainsi  .conçu,  ajoutent  nos  adver- 
sairéH,  il  serait  fai-ilede  déguiser' des  donations.  Cet  argument  n'esjt  pas  sérieux  ^ 
il  faudrait;  pour  ètfe  cons'équent,  refuser  égal.ement'  tout  effet  à  ces  mots  :  je  recon- 
naid  devoir  f  auxquels  cependant  on  accorde  une  force  probante  ;  car  il  est  toujours 
.  facile  d'employer  telle  ou  telle  formule  ;  au  Heu  de  dire  :  je  m'oblige,  on  dira  :  Je 

reconnais  devoir  (2).  ' 

•  ■    ■ 

Ce  que  nous  disons  pour  le  cas  où  la  cause  n'est.point  exprimée  reçoit  égale- 
ment son  application  au  cas  où  la  cause  est  /<ita«e;  c'est  au  débiteur  à  prouver 
le  fait;  cette  preuve  établie,' Si  le  créancier  prétend  que  l'obligatioi)  a  une  autre 
cause,  la-  preuve  est  à'  sa  charge  ;  car,  par  cela  hiéme  que  la  cause  exprimée  est 
annulée,  il  y  a  présomption  légale  que  l'obligation  n'a  pas  de  cause«~NoU9  décide- 
rion»  ainsi,  quand  même  le  créancier  originaire  serait  décédé ,  car  son  décès  ne 
peut  avoir  eu'pour  effet  de  changer  là  position  du  signataire  ;  l'héritier  ne  peut 
avoir  plus.de  drojts  que  n'en  avait  son  aotetir  (3). 


(0  Solon,  des K^mtés,  d.  Si  1  et  blf  .Zach.  t.  2,  $.S45.  Merlin,  Queit.  ▼•  CasM, $  l.  Dor.  n,  558 
el  flUiV.   Delv.  t.  2,.p.  473.  '  ,       * 

(3)  lUmnler,  Tr«Ré  des  prrnves,  n.  55S.  Marbean«franMrtion,  o.  ISS.  ToulUcr,  n*  17S,  t.  S,  et 
n»  S8,  t.*  9.  Rolland,  Gatise  d'obUg,  n-  ^^  —  RcnDes,  24  août  1&I6.  Bourfea,  13  (enter  ittU. 
AscD,  3  Juillet  ISSO,  Dev.  1832.  2.  675.  NaB«7,'2S  a?ril  1833.  DalT.  1833. 2;31  <;  Dev.  183t.  1 16. 
BoariM,  15  ncMldor  an  IX'.  Parla,  20  floréal  «D  X.  Nîmes,  8  luars  1830.  Caas.  0  jaDTter  1823» 
i»  aoAt  1831,  DeV.  183'.  1.  4iO;  Dali.  183X  t.  282.  (^a/.) 

(5)  Touiller,  o..<79  et  177.  SoloD,  a.  SU  et  suit.  Dur.  t.  10.  o.  850.  Neriln.  R0p.,  v»  CoOTeo* 
tton,  $  1;  Qaest.  v?  Caase  d'obUgatloo.  S  2,  n.  3..FaTard,  i^  Convention;  soct^  ^  |4«  n'.  2.  Parla, 
2  mil  1808.  'lùn.  15  août  1806,-8  Juinçl  1807,  9  JuLa  et  2  d^eoibre  1813,  l9iulD  i8S2,  Der.  l838. 
2.  529;  OalU  l83'i.  1.249.  Parla,  U  oorembre  1834,  Dev.  1835.  1.  167;  Dali.  1835.  3.  SO. 
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1133  —  La  cause  est  illicite  quaod  elle  est  prohiba  par  la 
loi,  quand  elle  eat  contraire  aox  bonnea  mœura  ou  à  Terdre 
public. 

•     •  . 

»  Les  obItgaHons  qui  auraieol  pour  objet  des  «êtes  illîeileë  seraient 
nulles;  les  paijtiès  ne  pourraient  se  contraindre nsspectirenieDt  k  Tetécii- 
tion  de  leurs  engagements^ 

Lorsque  la  chose  promise  sur  cause  illicite  a  été  livrée»  la  répétition 
doit-elle  être  admise?  distinguons  :  si  la  cause  n'est  illicite  que  de.la 
pM  de  celui  qui  a.reçu,  l'afOrmative  n'est  pas  douteuse  : 
'  Aoùs  donnerons  pour  exemple  le  cas  ob  un  magistrat  aurait  reçu  de 
l'argent  pour  rendre  la  justice,  on  un  dépositaire  pour  restituer  robjet 
déposé  .entre  ses  :mains  :  exiger  une  rémunération  quand  il  s'agit  de 
raccomplissement  d'un  devoir  est  un  acte  d'immoralité. 

Quid^  si  les  deux  parties  étaient  en  faute,  c'est-à-dire,  si  la  cause  de 
leurs  obligations  respectives  était  entachée  d'Immoralité?  La  question 
est  controversée  :•—  de^  autorités  graves  décident  que  les  choses  doivent 
rester  nécessairement  dans  l'état-  où  éljes  se  trouvent,  car  nemo  cre- 
ditur  propriam  ttir.pitudinem  allegans  (1).—  Ce  système  peut  être  fondé 
eil  moralité,  mais  i)  nous  parait  contraire  aux  principes  juridiques  ; 
toute  considération  doit  fléchir  devant  ces  règles  fondamentales  »  basée 
de  Tordre  social,  que  nul  ne  doit  s'enrichir  aux  dépens  d'aulrui  (i376), 
et  que  cequi  a  été  payé  en  vertu  d'une  obligation  nulle  doit  être  restitué, 
sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer  pourquoi  ni  comment  la  chose  qui 
n'était  pas  due  a  été  livrée  :  décider  le  contraire,  ce  serait  admettre  une 
sorte  de  conûscation  et  méconnaître  Tesprit  du  texte  qui  nous  occupe. 
Quod  nullum  enl  nullum  producU  effeôhtm  (3). 

Dans  lescontrats  synaijagmatiques,  lorsque  l'objet  de.  l*obUgation.de 
rirne  deS^  parties  est  illicite,  la  cause  de  l'obligation  de  l'autre  est  ordi- 
rtaîreitient  illicite  :  la  convention  est  nulle  sous  un  double  rapport. 

Rappeloâs-Aous  que  la  cause  illicite  ne  vicie  pas  les  dispositions  à  ti- 
tre gratuit  ;  en  ce  cas,  la  cause  est  réputée  nou  écrite  (900).  ' 


—  Si  l'on  .contracte  ane  obligation  envers  une  personne  pour  l'engager  i  fafre 
ce  qu'elle  doit;  eu  à  8*al>stenir  d'une  mauvaise  action ,  la  cause  est-elle  illicite  ? 
>téJN^^  Sans  douté  :  bien  que  le  stipulant  tnanque  de  délicatesse»  la  promesse  a 
une  cause  qui  n'est  pas  désavouée  par  la  loi  civile  (Dur.,  n.  341  et  349). 


(1)  Potbter.  Oblig.  n.  42  et  suIt.  ToulUer.  t.  6,  n  126.  Dur.  t.  iO,  n.  366.  Delv.  r.  S.  p.  1183. 
Cas!)..  Itmal  iS4I,.Dev.  lS4t  1.  623;  Dali.  lS4l.  t.  328;  Pall.  1841.  1.  623.  Ljod,  20  Janvlor 
1840,  Pa).  1840.  2.  482. 

(2)  Pardéimn,  t.  %  n.  452.  Mareiidé  mt  Vart.  1133.  Angen,  30  mal  i8t4.  Donal.  21  Juin 
Gfen.  tf.aoàt  1844.  Rlonl,  ii  jniiv  1er  1837,  Pal.  i837.  2.  38O.  Lyon.  26  récrier  lS22,  20janTl«T  1840, 
pal.  1840.  2.  182  Caw.  8  Janvier  1842,  Dêv-  1842, 1.  10.  Bordeaux,  22  avril  1828.  Parte,  5  fétrier 
1824.  Ca9!t.7  iflarsl8l5,  17  roltr^  lS2).  32  obAi  l833.  Dev.  1833   1.  639. 
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CHAPITRE  m. 

DE  L*BFF£T  DBS  OBUGATIOHS  (l). 

Ce  chapitre  est  divisé  en  six  sections': 

DaDs  la  première»  la  loi  détermine  les  efTets  des  conventions  en  gé- 
néral ; 

Dans*  la  deuxième,  elle  trace  des  règles  sur  l'obligation  de  donner; 

Dans  la  troisième,  elle  s*occupe  de  Tobligation  de  faire  ou  de  ne  pas 
faire; 

Dans  la  quatrième,  elle  établit  des  règles  sur  la  fixation  des  domma- 
ges-intérêts résultant  de  Tinexéculion  des  conventions  ; 

Dans  la  cinquième,  elle  pose  quelques  règles  pourdiriger  le  juge  dans 
la  recherche  de  l'intention  des  parties,  lorsque  les  termes  du  contrat 
sont  obscurs  ; 

Enfin,  dans  la  sixième,  elle  s'occupe  de  l'effet  des  obligations  à  l'égard 
des  tiers. 

Les  contrats  peuvent  avoir  pour  objet  ou  de  créer  des  obligation^, 
ou  de  les  éteindre,  ou  de  transférer  la  propriété  d'une  chose  (1138). 

Les  obligations  ont  pour  conséquence  d'ouvrir  au  créancier  des  voies 
de  contrainte,  si  le  débiteur  ne  s'exécute  pas  volontairement. 

I^  législateur  a  souvent  confondu  les  contrats  avec  les  obligations 
qui  en  résultent;  cette  confusion  se  retrouve  surtout  dans  le  chapitre 
qni  va  nous  occuper.  —  Il  eût  été  plus  régulier  de  parler  d'abord  de 
l'effet  des  conventions;  de  comprendre  dans  un  chapitre  spécial  les  rè- 
gles d'interprétation  établies  par  les  art.  H34-1187-II 56,  ainsi  que  les 
dispositions  des  articles  1138-1141,  et  de  traiter  ensuite  de  l'effet  des 
obligations.—  Quoi  qu'il  en  soit,  nous  suivrons  l'ordre  du  Code. 


SECTION  l**. 

DISPOSITIONS   GÉMÉIULES. 

'  De  V effet  des  conventions. 

1134 —  Les  conventions  légalement  formées. tiennent  lieu  de 
loi  à  ceux  qui  les  ont  faites  (2). 

(1)  Oo  plDs  exafttemeDt  :  de  l'effrt  dei  conveDUoiMet  des  obllgatlooi  qu'elles  prodataent.«*  Ao 
«arplu*.  celle  rubrique  est  iDroniplète.  car,  dsDs  le  chapitre  qol  fa  nous  nccttp«r.  le  léfUlalew 
traite  non-neuleiof  ol  de  l'effet  des  obligatlous,  maU  encore  de  l'effet  des  coofeoUona. 

(2)  Ces  in(it9  :  les  ccovenUoDi  tirnntni  lieu  de  loi,  ont  soufent  fait  nattce  la  qucAtion  de  satûlr 
sMl  y  «  lieu  a  casMtion  lorsqu'un  arrêt  a  mal  laierprété  les  conventions  des  parUw:  violer  «m 
eoDventiou.  Ult-on.  c'est  violer  la  loi.  —  L'art,  i  i3l  ne  doit  pas  être  entendu  aloslj  dlaUnfoona  la 
quenllon  de  fait  de  la  question  de  droli  :  le  Juge  est  «ouverriln  appréciateur' da  fait;  la  Gourde  cas- 
sation ne  sutuc  Jsaialscn  fait,  mais  en  droit;  elle  tient  pour  constants  tous  les  faite  qui  se  trourcni 
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Elles  ue  peuvent  être  révoquées  que  de  leur  cooseatement 
mutuel)  ou  pour  les  causes  que  la  loi  autorise. 
Elles  doivent  Être  exécutées  de  bonne  foi. 

«•En  érigeant  les  conventions  ealois^  le  Code  veut  faire  entendre  qu'on  . 
doilltts  observer  aussi  religreusenient  que  les  lois^  sociales  ;  toutefois,  il 
faut  toujours  recourir  au  pouwiir  judiciaire  pour  les  faire  exécuter,  \ 
moins  que  Facte  qui  en  fait  preuve  ne  soit  authentiqua-;  car  cet  acte  est 
revêtu  de  la  formule  exécutoire. 

Puisque  les  conventions  tiennent  lieu  de  loi»  il  est  clair  que  la  seule 
volonté  de  l*un&des  parties  ne  peut,  en  principe,  les  révoquer,  c*est4- 
dire,  détniire  cette  œuvre  de  la  volonté  commune^  et  rémellre  les  choses 
dans  rétat  où  elles  étaient  avant  le  contrat  :  jnaisce  qOe  la  volonté  d'un 
seul  ne  peut  faire,  te  consentement  mt^lvei  des  contractants  peut  fort 
bien  l'opérer,  s;ruf  les  exceptions  suivantes  : 

i^  lorsqu'ils  ont  stipulé  au  profit  d'un  tiers:  si  ce  tiers  a  déclaré 
vouloir  profiter  de  la  slipuhitlon,  $6n  concours  est  indispensable,  car  il 
est  devenu  partie  par  son  acceptation  ;. 

,2^  Lorsqu'il  s'agit  d'un  contrat  donlles  effets  se  trouvent  réalisés  à 
l'instant  où  il  se  forme  :  par  exemple»  en  matière  de  contrat  de  ma- 
riage (1395),  ou  de  transmission  dedroits  absolus  :  —  ainsi,  en  cas  de 
vente,  comme  la  chose  doit  changer  de  n^aître,  lès  droits  que J'aîoquéreur 
a  consentis  sur  cette  chose,  tels  que  Thypothèque  ou  l'usufruit,  seraient 
maintenus,  quand  même  la  chose  rentrerait-,  par  Tcffet  d'une  revente, 
dans  les  main<i  du  précédent  propriétaire;  ta  régie  percevrait  un  nou- 
veau droit  de  mutation,  etc. 

il  suit  de  là  que  les  seuls  contrats  susceptibles  d'être  révoqués  par 
consentement  mutuel  sont  ceux  qui  produisent  des  effets  successifs,  tels 
que  le  louage,  le  prêt,  le  dépôt;  car  dans  ces  sortes  de  contrats  les  droits 
et  les  obligations  se  rcnouveflent  poqr  ainsi  dire  à  chaque  instant,  quo- 
tidiè.  —  Il  est  bien  entendu  que  la  révocation  ne  peut  avoir  li)30  pour 
le  passé»  mais  seulement  pour  l'avenir. 

Certains  contrats  peuvent  être  révoqués  (toujours,  bien  entendu,  quant 
aux  effets  à  produire  pour  l'avenir)  par  la  volonté  de  l'une  des  parties: 
nous  donnerons  pour  exemple  le  contrat  de  société,  lorsque  sa  durée 
est  illimitée  (1869)  et  le  mandat  (2003). 

JNotre  article  ajoute  que  les  conventions  peuvent  être  révoquées  pour 
les  causes  que  la  loi  autorise  t  ainsi ,  le  mineur,  l'interdit ,  la  personne 
dont  le  consentement  a  été  surpris  par  dol,  etc.,  peuvent  demander  la 

■ 

éooBcés  mit  dans  le  jugement.  toU  (tan«  Varrèt  :  soa  rôle  «e  borne  à  eiamlner  al  le  Jcge  a  saine- 
nieDlappli<|Qéla  loi  an  fait.  Le  reeours  en  cassation  n'est  Jamais  ouvert  pour  erreur  do  fait,  mais 
seulement  ponr  erreur  de  droit.  Après  avoir  reconnu  qnc  tel  contrat  existe,  si  le  Juge  teut  ensulto 
appliquer  dea.règlON  sp6sta1ea  à  ito  autre  contrat ,  par  ex  ,  si  te  tribunal  y  après  avoir  reconnu  loa 
olauses  fonstlindvea  de  pochjinge,  applique  les  règles  de  la  rescision  ou  autres  particulières  au 
an  contrat  do  v^nie,  il  y  a  sans  nul  doute  lieu  à  caMatlon  (Dur.  t*  10.  n  élfi  et  590  Zscla.  t*  l", 
p  74.  Touiller,  t.  7,  n.  19S.  Casa.  >i  décembre  1B35). 
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nullité  de  leurs  engagements  ;  le  vendeur  lésé  de  plus  des «ept  douzièmes 
peut  obtenir  la  rescision  de  la  vente;  enfin  ,  daos  lés  contrats  synallag- 
'  matiques,  la  condition  résolutoire  est  toujonrs  sous-entendue  pour  le  cas 
où  Tune  des  parties  ne  rem  pliraitpas  ses  engagements  (1 1 84).—  Oft>servons 
que  le  contrat  attaqué  |>our  Tune  de  ces  causes  nJest  pas  seulement  ré- 
voqué (comme  le  dit  improprement  le. texte)  :  il  est  réputé,  en  cas  d*an- 
nûlaiion,  n'avoir  jamais  eu  d'existence  légale;  par  conséquent,  ses  effets 
Sont  anéantis  non-seulement  pour Tavenir,  mais  encore  rétroactivement. 

En  gisant,  dans  le  troisième  alinéa  ^  que  les  conventions  doivent  être 
exécutées  de  bonne  foi,  le  législateur  veut  faire  entendre  non-seulement 
qiie  le  do(  etia  fraude  doivent  en  être  bannis ,  mais  encore  qu'il  abroge 
Tanciisnne  division  des  contrats/ admise  par  le  droit  romain,  en.contrats 
de  bonne  foi  (bonœfldei)  et  en  contrais  de  droit  strict  (/f/nWJttrfa).— 
On  sait  que  Teffet  des  premiers  s'étendait  à  tout  ce  qu*exig(!aient  Tu^ge 
et  réquité,—  et  que  Teffet  des  seconda  était  restreint  à  ce  qui  était  ri- 
goureusement convenu.  —  Aujourd'hui ,  .tous  les  contrats  doivent  être 
exécutés  de  bonne  loi  (1), 

[.es  conventions  sont  soumises,  quant  à  leur  forme;  et  à  la  capacité  des 
contractants^  aux  lois  en  vigueur  à  Topoque  où  elles  interviennent,  bien 
que  leurs  effets  soient  retardés  par  un  terme,  ou  subordonnés  h  une 
condition  suspensive  (1179). 

1135  —  Les  conventions  obligent  non-seulement  à  ce  qui  y  est 
eiprimé,  mais  encore  à  toutes  les  suites  que  Téquité  (2), 
Tosage,  ou  la  loi  donnent  à  robligation  !^^3)  d'après  sa  nature. 

"->  Cette  disposition  est  une  conséquence  du  principe  que  les  conven- 
tions doivent  être  erécutées  de  bonne  foi. 

La  loi  fait  dériver  de  trois  sources  les  obligations  accessoires  : 

i*  Dé  l'équité  ;  par  exemple  :  je  commande  un  ouvrage  à  un  artisan  : 
l'équité  veut  que  je  ne  refu^  pas  cet  ouvrage  sans  cause  légitime; 

2^  De  rnsngc;  par  exemple  :  je  vous  loue  une  maison;  nous  n'avons 
rien  stipulé  relativement  à  l'exigibilité  du  payement  des  loyers  :  on  doit 
observer  l'usage  des  lieux  ; 

s^"  De  la  loi';  par  exemple  :  dans  la  vente,  je  suis  tenu ,  par  la  seule 
force  de  la  loi ,  de  vous  garantir  de  toute  éviction,  s'il  n*a  rien  été  sti- 
pulé de  contraire  (163€). 

La  loi  sert  même  quelquefois  de  contrat  aux  parties:  ainsi ,  c*est  elle 

(1)  CependaQi,  le  Jogc  a  uoê  umtide  d'InterpHutlon  plat  étendue  dant  eeit*lai  contrats  que 
dana  d'autrM;  par  ei.,  dana  le  coatratde  prêt,  les  elautesdu  contrat  dotrent  être  Interprétées 
strleteinent  (wy.  art.  ilSS,  te  JImê,  et  1846). 

(1)  EquUét  terme  vagoe;  fient  de  ttquum^  égal.— L'éqnllê  est  un<!  perception -plus  ua  nolna 
f  agnev<|ul  n*e«t  paa  fondée  aur  des  ralsonncnicnis  rigoureui,  et  qui  nouH  fait  sentir  ce  qu'est  on 
ce  que  doit  être  le  droit.  Par  réqntté,  on  perçoit  les  confenénccs  des  rspports,  comme  par  le 
goAt  on  perçuU  lé  beaa  et  le  laid,  sans  pçuvolr  Juattflvr  cette  perception-  Mieux  eût  valu  dire  que 
le  Juge  peut  ad  déterminer  d'après  Pnsage  et  la  volonté  probaMe  dct  parties. 

(3)  C*est-è-dUe,  à  là  convmtkm. 
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qui  règle  les  intéréU  pécuniaires  des  époux,  lorsqu'ils  se  marient  sans 
contrat  de  mariage  (1387). 


SBGTJON  II. 


DE   l'obligation   DE   DONNER. 


Le  mot  donner  a  trois  sens  :  il  exprime  la  donation  proprement  dite 
[doni  datio);  la  tradition  de  la  chose  promise;  enfin,  la  translation  to- 
tale ou  partielle  du  df  oit  de  propriété  (dare),  -^  Où  l'emploie  ici  dans 
cette  dernière  acception. 

Il  ne  faut  pas  confondre  les  effets  de  la  convention  avec  ceax  de  l'obli- 
galion  qui  en  résulte: 

Ainsi  que  nous  l'avons  vu,  la  convention  a  pour  effet  de  créer,  de 
modifier  ou  d'éteindre  des  obligations  :  lorsqu'il  s'agit  de  rulléualion 
d'un  corps  certain,  elle  confère  immédiatement  la  propriété,  et,  par 
suite,  met  la  chose  aux  risques  du  créancier. 

L'obligation  confère  le  droit  de  réclamer  T intervention  de  la  force 
publique,  pour  forcer  à  exécuter  si  le  débiteur  s'y  refuse,  pour  obtenir 
des  dommages- intérêts  en  cas  d'inexécution ,  et,  s'il  y  a  lieu ,  en^^as  de 
retard  dans  l'exécution.     ' 

£n  principe,  Kautbri té  publique  doit,  lorsque  cela  est  possible,  pro- 
curer au  créancier  le  bénéfice  net  et  effcclir  qu'il  attendait  de  la  conven- 
tion: ainsi,  lorsquil  s'agit  d'un  corps  certain,  le  créancier  peut  se  faire 
mettre  en  possession  manu  militari;  eu  cas  d'impossibilité,  des  dom- 
mages-intérêts lui  sont  dus. 

Lorsque  l'obligation  a  pour  objet  une  somme  d'argent  ou  une  certaine 
quantité  de  choses  in  génère^  le  créancier  ne  peut  se  faire  mettre  en  pos- . 
session,  puisqu'aucune  propriété  ne  lui  a  été  transmise;  mais  il  a  le 
droit  de  faire  saisir  et  vendre  les  meubles  du  débiteur  pour  obtenir  son 
payement  sur  le  prix.  Il  peut  môme,  en  certains  cas,  user  de  la  con-* 
trainte  par  corps  (2059  et  suiv.}. 

L'obligation  de  faire  ou  de  ne  pas  faire  se  résout  en  dommages-inté- 
rêts (1142)  :  toutefois,  le  créancier  peut  obtenir  de  la  justice  l'autorisa- 
tion d'exécuter  lui-même  Tobligalion  aux  dépens  du  débileur>si  cela  est 
possible  (1144),  ou  celle  de  détruire  ce  qui  aurait  été  fait  contraire- 
mentaux  engagements  contractés.  (Fo^^ftsect.  3.) 

L'exécution  directe  peut  se  cumuler  avec  l'action  en  dommages-inté- 
rêts; en  d'autres  termes,  les  deux  voies  d'exécution  peuvent  se  trouver 
réunies,  si  le  retard  dans  l'exécution  a  eailsé  quelque  préjudice  au  créan- 
cier. 

Comment  établit-on  que  le  débiteur  est  en  retard  de  remplir  ses  obli- 
gations? En  le  mettant  en  demeure  (i  139).— La  mise  en  demeure  est^^r- 
presse  ou  tacite  :  expresse ^  lorsqu'elle  résulte  d'une  sommation  ,  d'une 
assignation  en  justice,  ou  même  d'une  clause  formelle  <le  la  convention  ; 
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—  tflcHe^  lofsq^  la  ofaoïa  ne  pouTait  étro  dçooée  «t  faite  que- dans  un 
cafiain  iempç  qj^e  lo  débiteur  a  Wmsé  pasaer  (1146). 
^9VIPi  çoi)si&(«Qt  )a^  dommageviniéféis?  (FJp^e»  sect.  A*) 

£;(yi?^<  £/e  l'obligation  de  donner. 

'L'oblî§atioD  éeflbmiMr,  c'6at-k-dir6,de  Iransférer  la  propriété,  emporte 
4ieHe  da  Hvrery  c*est*à-dî9e,  do  mettre  le  créancier  en  poe9eMion,>et  de 
plus,  lorsqu'elle  à  pour  objet  un  corps  certain,  de  conserver  la  ohose 
jusqu'à  la  livraison,  le  tout  sous  pejno  de  dommages-intérêts.  —  Les 
soins  que  le  .débiteur  doit  à  la  conservation  de  la  chose  sont;  en  K^pénl, 
joeai  ë'uo  bon  père  de  ftinille  (1136  et*il37). 

1136  —  L'obligattoQ(l)  de  donner  eqaporte  celle  délivrer  la 
chose  et  de  la  conserver  jugqu^à  la  livraison^  à  peine  i^  (}om- 
mages  et  intérêts  envers  le  créancier. 

« 

r»*  Lorsque  le  contrat  a  pour  objet  la  prestation  d'une  chose  indivi* 
diiellement  déterminée  (ce  que  suppose  notre  article}^  roUigatioo  de 
donner ^  c'est-à-dire  la  convention  de  transférer  la  propriété  de  cette 
chose,  soumette  débiteur  à  deux  obligations  :  celle  de  livrer  et  celle  de 
conserver, 

La  première  est  principale;  la  seconde  est  accessoire. 

Quant  à  l'obligation  de  garantie,  elle  n'a  lieu  que  dans  certains  con- 
trats. 

Ladélivranoe  s'opère  de  la  manière  indiquée  aux  articles  1604  et 
suiv.,  quand  il  s'agit  d'une  veute^  et  aux  art.  1680  etsuiv.,  quand  il  s'a- 
git d'un  transport  de  droits  incorporels. 

Ia  loi  prononce  des  dommages-intérêts  contre  le  débiteur,  en  cas 
d'ineiéctttion  ;  ce  qu'il  ne  faut  pas  entendre  eu  ce  sens,  que  ce  soit  To- 
bligation  de  donner  qui  se  résolve  en  dommagcs-intérôts  :  lorsque  la 
chose  existe»  eile  doit  être  livrée  ;  le  créancier  est  en  droit  de  l'exiger  ; 
^lle  lui  àpparticAt  (IlSi);  ii  peut  employer  toutes  voies  de  droit  pour 
l'obtenir  (2). 

Assurément,  lorsqu'il  s'ugit  d'un  effet  mobilier  qui  peut  être  facile- 
ment oaehé,  par  exemple  d'un  diamant,  le  eréancier  sera  bien  forcé  dé 
se  contenter  de  dommages-inlérêts^  si  le  débiteur  ne  veut  pas  le  livrer  : 
mais  alors  ce  dernier  n'aura  p^s  rempli  ses  obligations;  il  se  sera  ap- 
proprié la  çhoflie  d'autrui;  si  le  dommage  s'élève  àr  SOO  fr.,  il  pourra 
itre  eôndamné  par  corps  (I26  Pr.). 

(Ij  Mieux  eAt  valu  dire  la  convention  ;  ew  ce  n'est  p«s  l'obU|alloo ,  mais  la  couveoMoa  qui 
oMlge  à  llYr«r.  L'obligation  de  tranafércr  l'a  propriété  d'uo  eorps  certain  ne  peui  cilater  «o.ça  i'em- 
fin  dn  Code  («of.  «ft.  liSS},  pofiaue  la  traoïmiialon  a  lieu  par  le  leol  eonMoCcment. 

(2)  Mp  4'olle  qpft  im  liera  uvalefit  •oqwts.aor  dep  {««eiiblce  dena  lUitmrtile  4e  la  vwte  à  la 
lirralaçn  étaient  inflnteDu«  autrefoU,  lor^qu'il^  cMient  ^ntérieuraà  l'inref^ltore  du  A^HUiHciw^t. 
Ce  lyaltaie  avait  paH^  dans  la  loi  de  brumaire  an  VII  :  suivant  cette  loi,  rncqulsltioo  ne  pouvait 
être  opposée  aoi.  tiers  qu'autant  qne  l'acte  avait  éti  transcrit  Les  art.  7ii,  1140  et  1583  laissent 
iQifqtela  qaeittoa  aeaa?  olr  al  la  trauflBlfUon  eat  cnnora  néeessalre  pour  qme  la  propriété  soft  trana- 
vtififi.  ^ioi  A»33-2««av«  iSSSett  reftoae^ui  prlnelfeiilo  1^  loi  de  brmnaire  an  VH  (Mf .  p.éW). 


t 
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lorsque  le  contrat  a  pour  obj^l  des  choses  déterminée»  senlcrbeiU 
quant  à  leur  espèce,  le  créancier  peut  se  les.procurêr  aux  dépens  do  dé- 
bileuk»;  biea  entendu,  après  autorisation  préalable  de  ce  dernier,  ou  en 
vertu  d*4in  jugement. 

Le  débiteur  doit  indemniser  son  créancier,  lorsqu'il  a  négligé  de 
ïeiller  9  la  oonservatîoa  de  la  chose;,  car  rôblrgaC^on  de  consel^Ter  est 
une  obligation  de  faire;  or»  toute  obligation  de  faire  se  résout  en  dom- 
mages-intérêts, 


1137  ---  L'obligation  dé  veiller  à  la  conservation  de  la  chose, 
soit  que  la  convention  n'ait  pour  objet  que  Vutilité  de  l'une 
des  parties,  soit  qa'elle  ait  pour  objet  letir  utilité  commune, 
soumet  celui  qui  en  est  chargé  à  y  apporter  tous  les  soins  d'un 
bon  père  de  famille. 

Celte  obligation  est  .plus  ou  moins  étendue  relativement  à 
certains  contra^,  dont  les  effets,  à  cet  égard,  sont  expliqués 

*  Botis  les  titres  qui  les  concernent. 

• 

-»Les  anciens  commentateursdistinçuaient'trois  degrés  de  fautes  :  Fa 
faute  grave,  /ata  culpa^  dolo  proxima;  la  faute  légiire^  culpa  let>is;  et 
la  faute  très-légère,  culpa  levissima. 

Dans  les  contrats  qui  n'pat  pour  objet  que  Tutilité  du  créancier,  par 
exemple^  dans  le  dépôt,  le  débiteur  ne  devait,  suivant  eux,  apporter  que 
de  la  bonne  foi  à  la  conservation  de  la  chose  :  il  n'était  donc  tenu  ^ue  de 
la  faute  équivalente  au  dol,  iatû  culpd/ûvk  défaut  de  soins  qu'il  n'au- 
rait pas  manqué,  d'après  ses  habitudes  connues,  de  donner  a  ses  pro- 
pres affaires. 

Dansles  contrats  formés  pour  Tutililé  commune,  tels  que  la  vente^te 
nantissement,  la  société,  elc,  le  débiteur  devait'à  la  CQU^ervâtion  de  la 
cho^e  les  soins  d'un  bon  père  de  famille  in  abstracio;  par  conséquent, 
il  était  responsable  dé  la  faille  légère. 

'  Enfin,  si  son  avantage  avait  été  seul  considéré,  par  exemple,  d»iis 
le  prêt,  il  était  tenu  de  la  faute  la  p{us  légère^  culpà  levissima  ^  c'est-à- 
dirè,  de  celle  qui  consiste  à  ne  pas  apporter  toute  l'atlention  que  les 
pères  de  famille  les  plus  vigilants  et  les  pkis  attentifs  mettent  dans  la 
gardedeseliosesqui  leur  appartiennent  ou  dans  la  gestion  de  leurs  af- 
faires. ' 

Le  Code,  écartant  toutes  ces  distinctions,  donl  l'apphcation  pré^en^lait 
des  difficultés  nombreuses,  s'attache  au  principe  d'équité  qui  veutque 
nous  fassions  pour  Tes  antres  ce  que  nous  voudrions  qu'ils  fissent  pour 
noas-mêmes.  —  De  quelque  nature  que  soit  le  contrât^  le  débiteur  doit  À 
la  conservation  de  la  chose  tous  U'S  soins  d  un  bon  père  de  famiSlefA  a&* 
9tractOy  c'est-à-dire,  les  soins  qu'une  personne  prudente  donneà  ses  pro- 
pres affaires  :  lanégligeneequHl  mettrait  dans  la  garde  de  ce  quikii  ap- 
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pnrtienlTie  rcjicuserait  donc  pas.  —  Ainsi»  le  débileurj  ou  mieux  la 
personne  chargée  d^  conserver,  ne  pourrait  se  soustraire  aux  poursuites 
eu  disant;  jç  n'ai  pas  commis  de  dol  ;  j'ai  douné  à  la  chose  vendue  les 
mêmes  soins  qu'à  mes  propres  affaires  :  il  était  tenu  des  soins  d'un  ad- 
ministra leur  vigilant;  le  tribunal  est  appréciateur  des  circonstances;  il 
se  montrera  plus  ou  moins  sévère  dans  l'appréciation  des  fautes;  une 
certaine  latitude  lui  est  laissée  à  cet  égard  (1).  {Voyez  les  art.  1374  t», 

1728,  1733,  1806,  1992,  2006  et  2207^.) 

Cette  règle  générale  re^rt  exception  :  i^  lorsque  le  débiteur  s'est  im- 
posé, par  des  conventions  spéciales,  des  obligations  plus  ou  moins  éten- 
dues (1302); 

2<»  ReUtivemeût  à  certaihs  contrats  pottP  lesquels  le  Code  a  établi  des 
règles  particulières  (1882  et  1927^. 

Doit-on  réputer  excej>tionneUe,  la  disposition  de  Part.  804  qui  ne  sou- 
met textuellement  l'héritier  bénéflciaire  qu'aux  conséquences  de  ses  fau- 
tes graves  ?  Quelques  personnes  pensent  que  cette  disposition  rétablit, 
en  ce  qui  touche  Théritier  bénéficiaire,  l'appréciation  des  fautes  in  con- 
creto;  mais  ce  serait  selon  nous  s'attacher  trop  littéralement  aux  ter- 
mes delà  loi  :  pour  fonder  qne  exception,  surtout  quand  il  s'agit  de  dé- 
roger à  une  règle  aUssi  importante  que  celle  de  l'article  11  37 .  l'esprit  de 
la  loi  doit  se  mauifester  par  la  disposition  môme  :  tout  ce  que  l'on  peut 
concloredu  texte  de  l'art.  804,  c'est  que,  dans  le  cas  prévu,  le  juge  devra 
user  d'indulgence  ;  qu'il  devra  être  large  dans  Tappréciation  des  fautes. 
Sans  âbute  l'héritier  bénéficiaire  est  administrateur;  mais  il  a  ce  titre 
par  nécessité  ;  la  chose  est  en  quelque  sorte  sienne. 

• 

drmmeni  se  transmet  la  propriété  par  acte  entre-vifs^  lorsqu'il 
s* agit  (Cun  corps  certain, ^Théorie  des  risques. 

La  propriété  des  immeubles  et  des. meubles  corporels  se  transmet  par 
le  seul  consentement,  par  rapport  aux  tiers  comme  à  l'égard  des  parties; 
—  sauf  celte  modification,  quand  il  s'agit  do  meubles  corporels,  que  si 
le  veodeuc  a  Vendu  de  nouveau  la  chose,  le  deuxième  acheteur  peut  se 
faire  maintenir  en  possession  s'il  est  de  bonne  foi  (2279). 

Lorsque  la  convention  a  pour  objet  unlneuble  incorporel,  le  cession- 
uaire  n'est  saisi  à  l'égard  des  tiers  que  par  la  signification  du  Irans- 
porK1690). 

Les  risques  sont  en  général  supportés  par  le  propriétaire;  en  consé- 
quence, la  chose  périt  poiir  l'acquéreur,  encore  qu'elle  n'ait  pas  été  li- 
vrée. 

Par  excepjlion,  la  perte  est  supportée  par  le  vendeur,  bien  qu'il  ait 
cessé  d'être  propriétaire  : 

(0  Uçré,  Légfsl.  t.  i%  p.  830,  et  p.  431,  n.  S2  :  Ktposé  des  ffioUfo,  pir  Dlgol-Préametieu,  et 
Favard.Kàpport.bit  lu  trIb«n«t.'Zacb.  p.  319  {t'al.^^yog.  cep.  bur.  n.  397.  Troplong.  Vente, 
art.  1024.  Touiller,  t.  6,  d.  230  et  sulv.;  t.  Il ,  o.  UO,  p.  215.  IlerllA,  Kép.  laeendle,  f  2,  n.  7, 
et  Dùvergicr,  Vente,  o.  279.  Proadhoo,  D»d(.  t.  3,  n.  1494  et  lulv.  Revue  de  léglslttioo  et  de  JurUp 
t.  2.  p.  369  ttM3,  Mncrt.  de  M.  Albao  d'HauUiaUle. 
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1»  Lorsqu'il  s'est  chargé  des  risques 'par  une  clause  expresse,  du  coa- 
trat  ; 

2^  Lorsque  la  chose  a  péri  par  sa  faute; 

3«  Lorsqu'il'  était  constitué  eu  demeure  À  Tépoque  ob:  lé  cas  fortuit 
qui  a  causé  la  perte  est  survenu;  mais  il  peut  établir.que  la  chose  eOt 
également  péri  si  elle  se  fût  trouvée  entreles  mains  du  créancieir. 

Selon  nous,  cette  règle  çogffre  encore  exception  dans  lecft^  prévu  par 
l'article  1585:  voyez  nos  observations  sur  cet  article. 

11S8  —  L'obligation  de  livrer  la  chose  est  parfaite  par  le  seul 
consentement  des  parties  contractantes. 

Elle  rend  le  créancier  propriétaire  et  met  la  (d)|0S9  à  s^  ris- 
ques dès  l'instant  où  elle  a  dû  être  livrée,  enoëro  qa«  la  tra* 
dition  n'en  ait  point  été  faite,  à  moins  que  le  débiteur  né  soit 
en  demeure  (  1  )  de  la  livrer  ;  auquel  cas  la  chose  reste  4ux  risques 
de  ce  dernier. 

»  Les  règles  contenues  dans  l'article  qui  nous  occupe  sont  relatives 
à  la  translation  de  propriété  et  à  la  question  des  risques. 

Observons  d'abord  que  l'idée  de  transport  de  propriété  suppose  néces- 
sairement une  chose  déterminée,  un  corps  certain  :  tel  cheval,  telle  mai- 
son.—Quand  il  s'agit  d'objets  indéterminés,  par  ex.,  d'une  somme  d'ar- 
gent, d'un  genre,  il  ne  peut  ex:ister  qu'une  simple  créance;  —  même 
observation  quant  à  la  question  des  risques;  celte  question  ne  peut  s'élever 
que  lorsque  l'obligation  a  pour  objet  un  corps  certain^  car  geiiera  non 
pereunt, 

Suivantnolreanciennejurisprudence,  l'acheteur  avaitbîen  une  action, 
jus  ad  rem^  pour  contraindre  le  vendeur  à  livrer,  mais  H  ne  devenait 
propriétaire^  il  n'acquérait  l'action  réelle,  \ejHsin  re,  que  par  la  tradi- 
tion de  la'chose  promise.— Par  suite,  on  décidalLque  le  vendeur  pouvait 
conférer  la  propriété  de  la  chose  vendue  en  la  livrant  h  un  deuxième 
acheteur,  et  que  ses  créanciers  conservaient  le  droit  de  la  saisir  entre 
ses  mains,  sauf  ensuite  l'action  en  dommages-intérêts  de  la  part  du  pre- 
mier acheteur. 

Le  Code  prononce  l'abrogation  de  ces  principes  ;  aujourd'hui, la  pro- 
priété se  transmet  par  le  seul  effet  non  de  roblUfation ,  comme  le  dit 
improprement  notre  article,  mais  de  la  conventioti  (711)  ;  d'où  il  résulte 
que  les  créanciers  du  vendeur  ne  peuvent  plus  saisir  la  chose,  et  que 
s'il  en  disposait  une  deuxième  fois,  le  premier  acheteur  pourrait  ta  re- 
vendiquer. —  La  propriété,  en  un  mot,  se  transmet  par  le  seul  consen- 
tement; l'obligation  de  livrer  est  parfaite  et,  par  une  fiction^  elle  est 
légalement  réputée  accomplie,  à  l'instant  où  le  consentement  Intervient. 

(0  Ezprewloas  mal  placées  :  le  eréancler  a'est  pat  moins devena  proprléuire,  bieo  qa*n  ait  été 
mts  en  demeure.  -—  Ces  eipretistoni,  qui  semblent  porter  sur  les  deux  objets  de  la  dIspoalUon,  ne 
sont  cependant  relatives  qu'à  la  qnesUon  des  risques  t  ei^nme  t'Indiquent  suttsanBient  eesaots 
qui  terminent  t  article  :  auquel  eas  la  chose  reste  aoK  risques  de  ce  dernier. 
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—  Le  mot  parfaite  ne  se  rapporte  donc  pas  k  la  formation^  mais  à 
rotcculion  du  contrat  (i).  —  Noire  arlule  ne  dislingue  pas  entre  les 
choses  mobilières  et  les  choses  immobilières;  néanmoins,  nous  verrons, 
art.  1141,  que  l'on  doit,  sous  certains  rapports,  Caire  cetto  distinction. 

Des  formes  particulières  sont  prescrites  par  la  loi  à  Fégard  de  certains 
contrats  :  par  ex.»  les  donations  entre-vifs  et  les  conventions  malrimo» 
niales  doivent  être  faites  par  actes  notariés  (931 ,  1394). 

Puisque  le  législateur  voulait  établir  en  pripcipe  que  Tacquéreur  de- 
viendrait propriétaire  par  le  seul  effet  de  la  convention,  pourquoi  n*a- 
t-il  pas  été  plus  explicite?  Dominé  par  lès  anciens  principes,  lesquels 
n'attachaient  cet  effet  qu'à  la  tradition,  soit  réelle,  soit  fictive,  suivant 
les  cas,  il  hésitait  encore  à  rompre  avec  le  passé,  lorsque  notre  article 
a  été  rédigé  ;  k  l'imitation  des  préteurs,  il  a  pris  un  détour,  il  a  employé 
un  circuit  d'jdées  pour  abroger  de  fait  une  règle  qu'il  semble  respecter, 
'mais  qui  n'a  plus  en  réalité  qu'une  existence  nominale  :  empruntons  à 
la  doctrine.,  a-t-il  dit,  le  principe  de  la  tradition  ;  mais  nous  déciderons 
qu'elle  sera  fictive,  qu'elle  résultera  du  seul  consentement;  que  la  tradi- 
tion sera  toujours  supposée. 

La  théorie  que  nous  venons  d'exposer  se  retrouve  dans  les  articles  938, 
1583, 1606.  Cl  La  donation  cft^men/acc^p/ce,  porte  l'art.  938«  sera  parfaite 
par  le  seul  consentement,  et  la  propriété  sera  transférée  sans  qu'il  soit 
besoin' d'autre  tradition,  »  c'esl-k-dire  sans  qu'il  soit  besoin  de  tradition 
réelle,  en  vertu  d'une  tradition  fictive.— Le  projet  contenait  même  cette 
phrase ,  qui  a  été  supprimée  comme  inutile  :  «  sans  qu'il  soit  besoin 
d'autre  tradition  que  celle  qui  résulte  du  consentement.  »  —  L'art.  1583 
porte  :  a  La  vente  est  parfaite  entre  les  parties  f  et  la  propriété  est  acquise 
de  droit  à  l*  acheteur  à  l'égard  du  vendeur^  dés  quon  est  convenu  de  la 
chose  et  du  prix*  quoique  la  chose  n'ait  pas  encore  été  livrée  ni  le  pnx 
payé.  »  Ces  dernières  expressions  supposent  nécessairement  que  la  ira- 
ditjon  s'est  opérée  par  le  seul  consentement;  elles  font  allusion  à  la  tra- 
dition réelle.— Enlin,  il  résulte  de  l'art.  1606  que  la  délivrance,  môme 
celle  des  effets  mobiliers,  peut  s'opérer  par  le  seul  consentement. 

An  surplus,  la  pensée  du  législateur  se  révèle  jusqu'à  l'évidence  dans 
les  travaux  préparatoires  :  «  C'est  le  consentement,  disait  M.  Bigot- 
Préumeneu,  qui  rendparfaite  l'obligation  de  livrer  la  chose  ;  il  n'est  donc 
pas  besoi?i  de  tradition  réelle  pour  que  le  créancier  doive  être  considéré 
comme  propriétaire  »  (Fenet,  t.  12,  p.  230).  —  Lors  do  la  discussion  de 

(1)  La  théorie  qvm  mnu  alloDB  déTelopper  n'eit  ptt  admlM  partons  les  autears;  Milvaot  quel- 
qoca-aoi^  cette  eiprcaeton  :  «jTt  parfaite^  sifaile  créée,  formée^  engendrée  ;  c'est  l'obiigalloa  de 
llfrer,  obligation  formée  parle  acul  eÔDaenteoient,  qai  rend  le  créancier  proprléialrc  (voy.  entre 
autres.  Dur.  n.  43Sets.  Tonl.,  o.  Zach.  p.  410.  Detv.  sar  l'art.  1 138.  Deinante,  Progr  ,  t.  3,  n.  &70j. 
—  Nous  répoodrona,  d'une  pan,  que  oe  n'est  pas  VobU§atlon  qui  rend  te  créancier  propriétaire, 
■Hla  la  cooTtDtioa  :  l'obll^tlon  ne  pont  «fvolr  d'antre  effet  qae  de  ronférer  au  créancier  le  droit 
d'exiger  l'eséoMon  d*iuie  promeste  ;—  d'auVt  part,  qu'tl  ne  s'agit  pas  ici  de  l'obligation  de  livrer, 
mab  de  la  convention  de  donner  :  alnal  le  locilenr  ou  le  prétour  s'engagent  à  livrer  la  cho«e,  et 
eependant  Us  n'en  confèrent  pas  la  propriété. —Il  est  donc  évident  que  ces  mots  de  noire  article  : 
l'obtlçatkmde  Mvrer...,  doivent  être  remplacés  par  ecux-cl  :  la  convention  de  donner.— An  surplus, 
l'on  et  l'antre  sjstèmc  condoheol  au  même  résultat;  Ib  différent  seulement  quant  à  la  mantéred'y 
arrivor. 
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rart.l58d,M.  Portalis  s'est  exprimé  ainsi  :«  On  décide  dansie  projet  que 
la  vente  est  parfaite^  quoique  la  chose  Vendue  u*ait  pas  encore'été 
livrée....  Dans  les  premiers  âges,  il  rallait  tradition,  occupation  cor- 
porelle pour  consommer  le  transport  de  propriété.  Dans  les  prinôipes 
de  notre  droit  français ,  le  contrat  sufflt...  Le  contrat  est  consommé  dès 
que  ta  foi  est  donnée..».  Le  système  du  droit  français  est  pjus  raisonnable 
que  celui  du  droit  romain.  11  est  encore  plus  favorable  au  comînerce;  il 
rend  possible  ce  qui  ne  le  serait  souvent  pas,  si  la  tradition  matérielle 
était  nécessaire  pour  rendre  la  vente  parfaite..,  Il^s*opére  par  le  coii- 
trat  une  sorte  de  tradition  civile  qui  consomme  le  transport  des  droUs^ 
et  qui  nous  donne  action  pour  former  la  tradition  rée rie  »  (Fenet,  l.  13» 
p.  Jl2etllS). 

Cela  posé,  les  termes  de  notre  article,  peu  intelligibles  au  premier 
abord,  s'expliquent  parfaitement;  ils  doivent  s'analyser  aiasi  : 
La  convention  de  donner  crée  Tobligation  de  livrer. 
Cette  obligation  e%i parfaite  parle  seul  consentement;  par  oonséqiiént, 
elle  naît  au  moment  où  la  propriété  est  transférée. 

Elle  rend  le  créancier  propriétaire,  en  d'autres  termess  la  tradition  est 
censée  avoir  eu  lieu,  dès  rinstant  où  la  chose  adû'étre  livrée,  c'est-à- 
dire,  du  moment  où  les  parties  ont  entendu  que  la  propriété  serait 
transférée  ;  savoir  :  h  rinstant  où  s'est  formé  le  contrat,  lorsque  la  vente 
Q3t  pure  et  simple,  lorsqu'un  terme  n  été  accordé  pour  la  ttaditlou  (il8S)^ 
ou  lorsque  la  vente  est  soumise  à  une  condition  résolutoire  (HB5];  — 
au  moment  où  V événement  prévu  arrive^  lorsque  la  condition  est  sus- 
pensive (1 181  et  1182)  ;  —  enfin  à  l'époque  fixée  par  le  canf^at^  lorsque 
les  parties  sont  convenues  de  retarder  jusqu'à  cette  époque  la  mutation 
de  propriété.  Par  ex.,  s'il  a  été  dit  :  je  m'obligea  transférer  la  propriété 
de  ma  maison  dans  un  an',  Tacbeteur  n'en  deviendra  propriétaire  qu'a- 
près l'expira  lion  de  ce  terme';  en  conséquence,  la  perte  survenue  dans 
l'intervalle  sera  pour  le  compte  du  vendeur  (i). 

Du  reste  l'inteution  de  conférer  immédiatement  la  proptiété  se  pré- 
sume toujours,  jusqu'à  preuve  contraire. 

Encore  que  la  tradition  n'en  ait  pas  été  faite ^  ce  qui  doit  s'entendre  de 
la  tradition  réelle. 

Théorie  des  risques.  La  question  des  risquée  ^  lie  esseotiellement  ¥ 
celle  de  la  transmission  du  droit  de  propriété;  -elle  doit  se  résoudre 
d'après  les  mêmes  principes;  ce  qui  le  prouve,  c'est  qujc  les  réc|acteurs 
ont  réuni  les  deux  questions  dans  un  môme  article,  eui^qui  trouvaient  par- 
tout Tune  et  Tautre  traitées  séparément  ; — iisuit  de  là  que  si  la  cbose  ven- 
due périt  par  cas  fortuit,  elle  périt  pour  Taclieteur  :  res périt  domino;  en 
sorte  que  ce  dernier  ne  sera  pas  moins  tenu  de  payer  le  prix  convenu, 
et  de  remplir  les  autres  obligations  qu^il  aura  contractées. -— Il  en  serait 
ainsi,  quand  même  un  terme  aurait  été  accordé  pourra  tradition;  car  le 
terme  n'empêche  pas  la  convention  de  produire  immédisitemenl  son 
effet  ;  l'exécution  seule  est  suspendue. 

(1)  Foy.  Dnr.  s.  430.  ToulUer,  n  302.  Dl<sert.  <*e  Romain,  Rente  de  Léglil  t6,p.498«ttuir. 
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Par  ezceptioo,  le  débiteur  de  la  .chose  supporte  les  risques»  bien  qu'il 
ait  cessé  d'être  propriétaire  : 

1^  Lorsqu'il  s'en  est  chargé  par  une  clause  expresse; 

2^  liOrsque  le  cas  fortuit  qui  a  causé  la  perte  provient  de  son  fait  ou 
de  sa  faute  ; 

Z^  Lorsqu'il  a  été  ipis  en. demeure  d*opérer  la  tradition  réelle,  s'il  n'a 
point  â^tisfàit  a  cette  deinande. 

Toutefois»  dans  cedernier  cas  même»  l'acquéreur  supporterait  la  perte, 
si  rbn  prouvait  que  la  chose  eût  également  péri  entre  ses  mains 
(1303).— En  certains  cas^  la  seule  échéance  du  terme  sufOt  pouropérer  la 
mise  en  detncure.  (f^oyez  l'arlicle  suivant.) 

Sous  tiotre  ancienne  jurisprudence,  on  décidait  également  que  la  perte 
de  la  chose,  survenue  par  cas  fortuit  avant  que  le  vendeur  eût  été  mis  en 
demeure,  ànéénCissait  Tobligalion  de  livrer;  mais  on  ne  se  fondait  que 
sur  la  règle  :  omnes  debitores  rei  certx  interitu  liberantttr;  car  le  ven- 
deur conservait  la  propriété  jusqu*^  la  lradilion.<-La  chose  périssait  pour 
Tachetcur,  lequel  n'était  pas  moins  obligé  de  payer  le  prix. 

Aujourd'hui  que  la  propriété  se  transmet  par  le  seul  effet  du  consen- 
tement, la  perle  arrivée  par  cas  fortuit  doit,  avec  bien  plus  de  raison, 
être  supportée  par  l'acheteur.  —  Il  faut  donc  expliquer  Tart.  1302  par 
Part.  1138,  et  dire  que  si  la  ôhose  a  péri  sans  la  faute  du  débiteur,  le 
créancier  ne  sera  pas  moins  tenu  de  payer  le  prix ,  puisque  la  perte  doit 
être  supportée  par  lui. 

Sops  co  rapport  «  l'obligation  de  donner  diffère  de  celle  de  faire  :  en 
effet,  lorsique  Tobligalion  de  faire  est  restée  sans  exécution^  môme  sans 
la  faute  de  l'obligé,  celui-ci  ne  peut  ni  réclamer  ce  qui  lui  a  été  promis^ 
ni  reteùir  ce  qui  lui  a  été  payé;  car  il  réclamerait  ou  retiendrait  ^me 
cavsà:  mais,  lorsqu'il  s'ât^it  de  donner,  on  ne  peut  dire  que  le  vendeur 
retient  Ou  réclame  le  prix  sine  causât  puisque  ce  prix  lui  a  été  promis  en 
retour  dé  la  propriété  qu'il  a  conférée. 

La  règle  que  la  propriété  se  transmet  par  le  seul  effet  du  consentement 
s'applique  môme'  aux  engagements  qui  se  forment  sans  conventions  : 
les  art.  7|]  et  1379  nedislingueut  pas. 

1189  —  Le  débiteur  est  constitué  en  demeure ,  soit  par  une 
sommation  ou  par  autre  acte  équivalent,  soit  par  l'effet  de  la 
convention,  lorsqu'elle  porte  que,  saiis  qu'il  soft  besoin  d'acte 
et  par  la  seule  échéance  du  terme,  le  débiteur  sera  en  de- 
meure (1). 

■«Un  débiteur  peut  être  constitué  eu  demeure  de  cinq  manières  : 
1^  Par  une  9ommati(m::Ï9i  sommation  est  un  acte  extrajudiciaire  par 

(1)  Bien  que  k»  dispositions  d«  Vart.  11 39  se  troutent  placéri  sons.  la  rubrique  de  TohlIgsUon 
de  donner,  elles  s'appliquent  également  aux  obligations  de  faire  :  cela  résulte  de  l'esprit  de 
eet  artiete  et  de  sa  eombtnalioll  avec  l'art»  4146. 
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lequel  UD  huissier,  agissant  à  la  requête  du  créancier,  enjointao  débiteur 
de  remplir  ses  obligations. — Il  est  bien  entendu  que  la  niise  en  demeure 
ne  résulte  pas  de  la  signification  de  Vacte,  mais  de  l'expiration  du  délai 
moralement  nécessaire  pour  accomplir  Tobligation. 

2^  Par  un  autre  acte  équivalent  :  le  Gode  ne  s^eiplique  pas  sur  la  na- 
ture et  la  qualité  de  l'acte  :  on  doit  en  conclure  que  tout  écrit  duquel  il 
résulte  que  le  débiteur  a  eu  nécessairement  connaissance  de  la  demande 
du  créancier,  tel  qu'une  citation  en  conciliation,  une  assignation  à 
comparaître  devant  le  tribunal,  et  même  un  acte  authentique  ou  privé, 
dans  lequel  le  débiteur  reconnaîtrait  que  Tinterpellation  judiciaire  lui  a 
été  faite,  serait  suffisant  (2248)  (1). —  Observons  que  l'ancienne  règle  dies 
interpellât  pro  homine  n'a  pas  été  maintenue  dans  nos  lots  :  le  créancier 
qui  n'exige  pas  la  remise  de  la  chose  qui  lui  est  due,  est  réputé  Touloir 
la  laisser  entre  les  mains  du  débiteur. 

3°  Par  V effet  de  la  convention,  lorsqu'elle  porte  que^  Sans  qu'il  soU 
besoin  d'acte  et  par  la  seule  échéance  du  terme,  le  débiteur  sera  en  de- 
meure :  en  ce  cas,  il  a  eu  connaissance  suffisante  de  Tobligation. 

Mais  est-il  indispensable  que  ces  deux  phrases  soient  mentionnées?  Il 
serait  imprudent  d'en  omettre  une ,  car  on  ne  p>eut  supposer  qu'il  existe 
dans  la  loi  de  termes  inutiles  :  le  législateur  a  pu  penser  qu*au  moyen 
de  cette  redondance,  les  personnes  peu  instruites  ou  peu  attentives  con- 
naîtraient mieux  l'étendue  de  leurs  obligations  (2). 

Au  reste,  nonobstant  celte  clause,  il  est  nécessaire,  lorsqu*il  s*agit  de 
donner ,  qu'un  acte  constate  que  le  créancier  s'est  présenté  pour  rece- 
voir (3). 

4''  Lorsque  la  chose  que  le  débiteur  s'est  obligé  de  donner  ou  de  faire 
ne  pouvait  être  donnée  ou  faite  que  dans  un  certain  temps  qu'il  a  laissé 
passer  (1146). 

.3®  Enfin,  dans  certains  contrats,  le  débiteur  est  constitué  en  demeure 
par  la  disposition  de  la  loi  :  ainsi ,  dans  la  vente  a  réméré,  le  vendeur 
est  déchu  de  son  action,  s'il  ne  Ta  pas  exercée  dans  les  cinq  ans  (1661).  — 
Dans  le  prêt  a  usage,  Temprunteur  est  constitué  en  demeure  par  la  seule 
échéance  du  terme  (1881). 

Le  voleur  est,  par  le  fait  du  vol,  constamment  en  demeure  de  resti- 
tuer: si  cette  chose  périt,  môme  par  cas  fortuit,  la  perte  est  supportée  par 
lui  (voy.  1302)  (4). 

Avant  la  demeure,  le  débiteur  n'est  soumis  qu'à  l'obligation  principale 
de  donner,  de  faire  ou  de  ne  pas  faire;  la  mise  en  demeure  a  pour  effet 
de  le  soumettre  aux  obligations  accessoires  :  ainsi,  par  cet  acte,  le  créan- 

(1)  Toull.  t.  6,  n  349  et  ruIt.  Dar.  n.  442  et  5dIv. 

(2)  foy.  cnp.  Delir,  t.  2.  p.  529.  Dur.  n.  44l. 

(3)  Toallicr,  n  249,  250,261*^1262.  Dor.  t.  10.  n.  442.  D.  t.  lO,  p. '483.  n.  14.  —  D«Ir.  t.  2. 
p.  529,  pcnM  que  oette  obligation  n'e»t  pas  imposé»  «a  rréaiioler  :  tdlvtnt  Int.  lMolh>es  doivent 
éire  faiies  au  domicile  de  ce  dernier,  quand  il  n'y  a  pas  d'Indication  de  llca  pour  le  payement  ;  de 
la  II  conclut  qne  le  débiteur  qui  n'a  p«.t  fait  d'offres  est  en  demeure ,  même  pour  une  dette  qaé- 
rable.  bien  que  le  créancier  ne  se  soit  pas  présenté  pour  recevoir- 

(4)  Touiefois,  si  la  chuse  avait  péri  par  8ui:e  d'un  vice  latrlnaèquOp  11  serait  dUBcUe  de  penaer 
que  le  voleur  fût  passible  de  dommagea^iotérMs* 
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oier  acgnkrl  «n  droit  aox  fruits ,  à  la  [)eine  qui  aurait' été  convenue  en 
cas  dlnexëciïtioD  de  la  con?ention,  et  à  des  dommages-intérêts. 

A  partir  de  ta  mise  en  demeure,  le  débiteur  ne  peut  plus  se  soustraire 
adx  obligations  a<;cessoires,  en  offrant  d*exéculer  l'obligation  principale  : 
le  créancier  a  lé  choix  de  deaiander  ou  la  résolution  du  contrat  (1184), 
ot  l'eiécutton,  a?co  une  imlefliçilé-paiir  le  pr^udiee  occasionné  par  le 
retard. 

IDOQfefbto,  comme  chacun  est  libre  de  renoncer  à  son  droit,  le  créan- 
cier peut  j^oncer  aux  effets  de  la  mise  en  demeure. 

Sa  i^nonciatlon  est  même  tacite  dans  les  cas  suivants  :  1*  lorsqu'il 
aiscorde  au  débiteur  un  délai  pour  remplir  Tobligation  principale,  sans 
se  réserver  les  droits  qui  fui  sont  ai^quis  par  ta  demeure  ;  2<*  lorsqu'il  fait 
novalîon  (1971);  8®  lorsqu'il, à  discontinué  ses  poursuites  pendant  un 
certain  temps  (art.  397  Pr.). 

La  demeure  est  purgée,  lorsque  le  créancier  ne  se  présente  pas  au  jour 
et  au  tiéu  fixés  par  la  convention  ou  par  la  loi  pour  l'exécution  de  l'obliga- 
tion (n47). 

Si  la  mise  en  demeure  résulte  d'une  citation  en  conciliation ,  elle  est 
ptirgëe  quand  l'assignation  à  comparaître  devant  le  tribunal  n'a  pas  été 
donnée  dans  le  délai  d'un  mois  (57  C.  de  pr.). 

Si  elle  résulte  d'une  assignation,  elle  est  purgée  par  la  péremption  d'in- 
stance ,  c'est-à-dire,  par  le  défaut  de  poursuites  pendant  trois  années  (397, 
599  Pr.).— Toutefois,  la  péremption  n'a  pas  lieu  de  droit;  elle  doit  être 
demandée  gar  requête  d'avoué  à  avoué  (400  G.  de  pr.). 

Lorsque  le  créancier  s'est  borné  h  une  simple  sommation,  le  Code  ne 
fixe  auclm  délai  péremptoire  :  les  tribunaux  jugent,  par  les  faits  et  cir- 
constances, si  le  créancier  doit  être  considéré  comme  ayant  renoncé  à 
son  droit,  à  raison  du  silence  gardé  pendant  un  certain  temps. 

1140  —  Les  effets  de  Tobligation  de  donner  ou  de  livrer  (  1  )  un 
imnaenble  sont  réglés  au  titre  de  la  Vente  et  au  titre  des  Privi- 
lèges et  Hypothèques  (2). 

(1)  C*es(-i-dlre  de  troMifértr  la  propriété. 

(^  Lcè  effets  ife  1a  Mnventlon  de  dooaer  étant  réglés  par  les  art.  Il3d  et  1141,  on  demande 
4tieUe  ftênt  être  l'utilité  de  fart.  1140?  Cet  article  a  pour  objet  d'ajourner  la  lioliition  d'une  ques- 
tion todt  antre  ^^Telle  qnt  est  décidée  parles  art.  tl38  et  1141  :  celle  de  savoir  si,  dans  le  Code, 
Oh  i'onsertera  ou  non  la  oécCMlté  de  ta  transcription  pour  opérer  la  mutation  de  propriété  immo- 
Mliére,  eomiM  le  presMvalt  l*art.  26  de  la  loi  de  brumaire  an  Vil.  On  peut  donc  traduire  ainsi 
Fkrt  It^  :  «  Le  prinelpc  posé  par  Tart.  ll?8  ne  préjuge  point  la  question  de  saroir  si  Ton  conser- 
'  ver*  bnnon  la  nécessité  de  la  transcription  en  matière  d'aliénation  d'immeubles.  »  —  Au  titre  de 
la  Vent^,  art.  1U3,  on  s'oceopa  de  cette  question  ;  mais  elle  fot  encore  renvoyée  au  titre  des  Hy- 
potftè^ue^.—  Dabace  dernier  titre,  at-elle  été  décidée?  Non.—  L'art.  92  du  projet  reproduisait 
Tart.  tA  de  la  lot  debmmalro:  le  conseil  d*Etat  discuta  cet  article  et  l'adopta  ;  inai*,  cbose 
étrange  I  11  a  dl^Mm  sans  qu'on  ait  pn  en  connaître  la  eaase  (séance  dn  i3  von i Ose  an  X  ) .  Il  résulte 
aenlemeat  de  l'art.  2i81  que  la  transcription  est  une  des  premières  formalités  prescrites  pour 
arriver  ft  la  pnrge  des  hypothèques  ;  niais  c'est  là  tout. — Quoi  qu'il  en  soit,  les  commentstcurs  ar- 
gumentant de  l'art.  2i83,  kqoel  porte  que  le  vendeur  ne  peut  transférer  plaide  droits  qu'il  n'en  a 
htli-aêmr,  orit  natorellemeot  conclu  qoMl  transmet  ceux  qu'il  a:  or,  II  a  le  droit  de  propriété; 
donc  11  transmet  ce  droit  aana  que  la  transcription  soit  nécessaire  :  —  on  peut  ajouter  que,  d'après 
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1141 — Si  la  chose  qu'on  s'est  obltgéde  donner  oq(t).de  livrera 
deux  personnes  successivement  (2)est  pqrçment  mobilière,  celle 
des  deux  qui  en  a  été  mise  en  possession  réelle  (3)  est  préféirée  et 
en  demeure  (4)  propriétaire,  encore  que  son  titre  soit  postérieur 
en  date,  pourvu  toutefois  quela  possession  soit  de.  bonne  foû 

.=».La  propriété  dçs  meubles^  comme  celle  des  immeuble»,  âe  transmet 
par  le  seul  effet  du  contrat,  non-soolement  par  rappert  aux  parties, 
mais  encore  a  Tégard  des  tiers  :  ainsi ^  les  effets  de  la  transmission  sont 
absolus.— Toutefois^  nous  devons  reconnaître  que  cette  solution  est  con- 
traire à  ropiuion  des  auteurs  :  ils  admettent  généralement|  par  arg.  de 
l'art.  1141,  qu*à  la  différence  des  Ventes  dlmmeuWês,  la  propriété  des 
meubles  ne  se  Iransmct  à  l'égard  des  tiers  que  par  la  tradition  :  de  là 
ils  concluent  que  tous  les  créanciers,  même  chirogrâphairês,  antérieiirs 
ou  postérieurs  à  l'a  vente,  peuvent  faire  saisir  les  meubles  entre  4es  mains 
du  vendeur,  sans  que  Tachcteur  puisse  m^mc  réclamer  sur  le  prix  aucune 
préférence,  sauf  à  entrer  en  contribution  au  marc  le  franc  avec  les  autres 
créanciers,  tant  pour  le  remboursement  de  la  somme  qu'il  aurait  payée, 
que  pour  les  dommages-intérêts  qui  lui  seraient  dos  par  le  vendeur  (&). 
Mais  co  système  a  été  rejeté  par  la  jurisprudence,,  avec  raison  selon 
nous:  en  effet,  les  articles  1158  et  i8d3  ne  font  point  de  différence  entre 
les  ventes  de  meubles  et  les  ventes  d' immeubles  :  rexposé  des  motifs  du 
titiT  de  la  vente  par  Portalis  ne  laisse  aucun  doute  sur  la  pensée  du 
législiiteur  à  cet  égard  :  «  A  la  vérité,  par  la  seule  expression  de  notre 
volonté,  disait  l'orateur,  nous  acquérons  par  nous-mêmes  et  nous  trans- 
portons à  autrui  toutes  les  choses  qui  peuvent  être  Tobjcl  de  nos  con- 
ventions; Il  s'opère  par  le  contrat  unesorte  de  tradition  civile  qui  con- 
somme le  transport  du  droit,  et  qui  nous  donne  action  pour  forcer  la 
tradition  réelle  de  ladiose  et  le  payement  du  prix,  etc.  »  (Fenet^  1. 14^ 
p.  113).  Ce  principe  est  important  :  supposons  que  les  meubles  vendus, 
mais  non  encore  livrés,  aient  été  saisis  par  les  créanciers  du  vendeur  : 

l'arllcle  634  pirocédare,  le  rendeqr  oe-  peut  con^ienUr  valabrement  d'hypQthéqvfs  iw  Iffm- 
meuble  dont  il  a  cessé  d'être  propriétaire*  —  Toutefois ,  le  RffttèDie  de  la  loi  de  hnunalre.a  été 
eonserré  pour  les  donations  (939  et  941  ),  et  pour  la  publicité  de  certains  dro<la  réW<  appelés^i- 
lùilégti  et  Aypof  Aé^uef .  —  l'el  était  l'état  des  choses,  lorsque  la  loi  d«  ^3  au  26  mars  185S,  sur  k 
transcription,  a  paru  :  aujourd'hui  la  source  de  ees  dUBeuUés  est  tarie  ;  Part,  ter  sounet  à  la 
tranitcrlptlon  tous  actes  translailfs  de  propriété  Immobilière  ou  de  druits  r^els  suscepUblea.  d^y- 
pothèques.  —  L'art  3  porte  que  Jusqu'à  la  transcription  lès  droits  résultant  des  abté^  translatift 
de  propriété  ne  peuvent  être  opposés  aui  tiers  qui  ont  acquis  des  drolta  sur  l'immeuble  aliéné.-^ 
Enfin,  aux  termes  de  l'art.  6,  a  partir  de  la  transrrlptlon,  les  créaaclers4»rtviiègiés  ou  ayant  bypo-* 
Uièquc  ne  peuvent  prendre  utilement  Inscription  sur  le  précédent  propriétaire.  —  Les  articles  %\k 
et  885  Proc  sont  abroges.  —  Kn  un  mot,  la  loi  dci  i85S  cst^rcTcnue  à  la  lot  de  brumaire.  — Toute- 
fois 11  résulte  de  l'art.  10  qu'elle  ne  deviendra  exécutoire  qu'A  partir  do  premier  lanvier  lS56. 

(I)  Ll-icz:  ti. 

(2;  Ce  mot  doit  être  placé  avant  le  mot  obligé. 

(3)  Donc  11  existe  dans  la  pensée  du  législateur  des  posseaslons;lc(it^. 

(4)  C'est-i-dlre  :  en  eft  deoeniMprapri^/aJre. 

(5)  DuTcrgler.  Vente,  n.  37.  Troplong.  Vente,  n.  42.  Tèqiller,  n.  35  et  36.  Daf.,  d.  431,  t.  10. 
£ach.,  t.  icr,  p.  305.  bernante,  n  5î3i  Delr»,  t.  8,  p.  240* 
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&i  raciieleur  n*avait  qu'une  simple  créance,  il  ne  viendrait  qu'au  marc  le 
franc  ;  conune  il  est  propriétaire^  if  pourra  exercer  Faction  en  reyen- 
dication  (1). 

•  Voyons 'mâinlenanl  ce  qui  arrL?erait,  si  le  vendeur  avait  aliéné  Une 
deuxième  fois  les  mêmes  objets  au  mépris  de  la  prefliière  yénie; on  .dis- 
tingue :  H  »*agit*d*un  meuble  corporel>  ou  d'un  meuble  par  la  détermi- 
nation de  la  loi  : 

*  .  •  •  • 

Au  premiei- cas,  notre  article  dispose  qpe  celpi.  des  deux  acheteurs 
qui  a  été  mis  en  possession  r.éélle  est  .préféré,  pourvu  qu'il. soii  de  bonne 
foi ,  ç^esi-b-dlre,  qu'il  ait  ignoré  la  première  aliénation  :  sans  doute  le  pre* 
met  acheteur  étpil  propriétaire;  mais  il  a  perdu  son  droit  au  moment 
où  le  deuxième  a  été  mis  en  possession;  il  doit  s'impu  ter  jd*^voir  laissé  la 
cbosQ  entre  les  ufains  du  vendeur.  —  Tpu4efois^  ce  li'est  pas  en  vertu  de 
la  vente  consenlie  h  son  profit  qiie  ce  dernier  devient  propriétaire  :  le 
Vendeor  avait  cessé  de  Tétre,  par  con$(M]uent  il  n'a  pu  conférer  plus  de 
droits  qu*il  n*en  a  Jui^mémie^;  il  acquiert  la  ebose  par  reCfct  d'une  sorte 
de  prescription. qui  s*opère  instantanément,  en  vertu  de  cette  règle  fon- 
damentale :  en  fait  de  meubles*,  possession  vaut  titre  (^279). 

Ainsi,  tenons  pour  principe  que  Tacheteur  ^e  meubles  corporels  de- 
vient, par  le  seul  effet xin  contrat,  propriétaire  erga  omnes  :  si  le  ven- 
deur avait  conservé  son  droit  dé  propriété,  il  pourrait  en  disposer  vafa- 
blement  au  proîit  d'un  deuxiètne  acheteur;  on  ne  concevrait  pas  que  ce 

derniérnepûtse.faircmàintenirenpossessionqu'autantqu'il  aurait  ignoré 
la  première  vente;  qu'il  eût  besoin  d'invoquer  le  principe  de  l'art.  2279. 
Cette  règle,  fondée  sur  la  nécessité  de  maintenir  la  libre  circulation 
des  objets  mobiliers  elsur  Ja  tiifficulté  de  suivre  ces  objets  entre  les  mains 
des  tiers,  ne  souffre  que  deux  exceptions;  savoir  :  l^  lors(]fue  le  meuble  a 
été  perdu  ;  2*»  tor'sgu'il  a  été  volé» 

'  L'art.  1141,  il  fant  le  remarquer,  ne  parle  qiie  des  choses  susceptibles 
de. tradition  réelle;,  il  gnrde  le  silence  sur  celles  qui. ne  sont  meubles 
que  piir  la  détermination  de  la  loi  (520)  :  aux  termes  de  l'art.  1690, 
le  cessionnaire  de  ces  sortes  de  biens  n'est  saisi,  à  l'égard  des  tiers,  que 
par  la  signification  dn  transport  faite  au  débiteur:  ainsi,  de  deux  ces- 
slonnaires  successifs  d'une  même  créance,  celui  qui  le  premier  aura 
notifié  son  titre  au  débiteur  sera  préféré,  bien  que  l'autre  cessionnaire 
ait  été  mis  en  possession  du  titre  originaire  (2). 


SECTION  m. 

bR  L^OBLIGATION   DE  FAIRE  OD  J>E  NR  PAS  PAIRE» 

m  m 

Les  actions  de  l'homme  sont  dans  le  commerce,-comme  les  choses  pro^ 

(1)  Marcadésar  rart.  U<1  Bourges.  25  janvier  4 S4l,  Oev.,  i|4l.  2.-«34*  Dail.,  iSiS.  3.  M( 
Pai..  1S41.2.  590. 

(2;  Caes.  lO  février  1832,  Dev.  1832.  2.  894;  Oall.  1882.  2.  202»  BorOetu,  28  net  1881,  Der. 
1882.2.  78;  Dali.  1881.2.283. 

iT,  a» 
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prement  dites  :  nials  il  y  a  cette difTérence  que,  si  robligafîon  e^lûedon- 
ner^ïe  ixéwmer  peiltcontraindre  le  débiteur,  par  les toies liâtes,  a  lîTrer 
la  chose  ;  Candis  que,  si  elle  consiste  à  faire  ou  ne  pas  faire,  il  ne  peut,  en 
cas  d'inexécution,  obtenir  que  des  condamuatîons  pécuniaires  :  n^rno 
pUçH.  cogi  ttdfttetmm, 

.  Observons  que  les  dommages-intérêts  ne  sont  pas  fobjet  direct  de 
l'çngagement  :  en  cas  dUnexécution  >  Tobligation  «e  re^ott^  ^  porte  Vslr- 
Itde  1  i4St.  ^  L*obtigatlon  n'est  pas  môme  alternative;  il  n'est  pas  loi- 
sible a«  débiteur^,  pour  s'affranchir  de  l'obligation  qu'il  a  contractée, 
d'offrir  une  indemnité  au  créancier:  si  Tobligation  consiste  à  faire ^ 
et  qu'elle  puisse  être  exécutée  par  on  autre,  le  créancier  peut  obtenir 
rautorisatton  dé  la  faire  exécuter  lui-même  aux  dépens  du  débiteur 
(]J44);^-  si  elle  consiste  à  ne  pas  faire,  il  petit  exiger  que  ce  qui  aurait 
été  fait  par  eoRtfaventron  à  rengagement  soit  détruit,  e^,  de  plus,  de- 
mander des  dommages:! niéréCs  .(tl43)  :  dans  ce  dernier  cas,  les  dom- 
mages^intérôts  sont  encourus  par  lé  seul  fait  de  la  contravention  (1445). 
Ne  perdons  pas  de  vue  surtout  que  le  débiteur  ne,  doit  qu'un  fyU  : 
de  là,  celte  conséquence  que  si  le  fait'  promis  est  devenu  impossible 
sans  sa  faute,  robligaltem  qu'il  a  contractée  est  éteinte;  le  créancier  ne 
peut  exiger  de  dommages-intérêts  :  il  en  serait  autrement,  si  Tobligatlon 
était  alternative. 

1142  —  Toute  obligation  de  faire  ou  de  ne  pas  faire  se  résout  en 
dommages  et  intérêts,  en  cas  d'inexécution  de  la  part  du  dé- 
biteur. 

«»  Il  résulte  clairement  de  cet  article  que  Tobligatioo  de  faire  ou  de 
ne  pas  faire ^est  principale,  et  que  celle  qui  consiste  à  payer  des  domma- 
ges-intérêts n'est  que  subsidiaire.— Toutefois,  le  iu|[ement qui  ordonne- 
rait au  débiteur  de  faire, ^^m  prononcer  en  mêô^  temps  une  condam- 
nation pécuniaire  pour  le  cas  d'inexécution,  sérail,  selon  nous,  su/et  à 
cassation  (0,  car  les  voies  deoontraiate  personnelles  ne  sont  point  per- 
mises :  nemopotesl  cogi  ad  factum, 

—  Lorsque  Tobligàtlon  est  de  faire  ou  de  ne  pas  faire,  la  créance  est-elle  meu- 
ble ou  immeuble  (626  et  529)?  v«#  Quelques  auteurs  distinguent  :  elle  est  meuble, 
si  l'obligation  a  pour  objet  une  chose  mobilière;  elle  est  Immeuble,  si  cette  chose 
est  immobilière  :  en  effet,  disent-Ile,  cette  obligation  n*est  ni  facultative,  ni  alter- 
native ;  ce  n'est  que  dans  le  cas  d'Inexécution  qu'elle  se  résout  en  Hommages-inté- 
rêts; le  créancier  peut  même  la  faire  exécuter  aux  dépens  du  Jébiteur.  —  L'ar- 
ticle 1142  ne  dit  pas  que  robllgation  de  faire  ou  de  ne  pas' faire  consisté  en  des 
dommages-intérêts ,  mais  que  cette  obligation  se  résout  en  dommages-Intérêts.  tM 

• 

(1)  Cau.  20  juillet  1812.— Que  dire  de  cette  formule  ;  Binon  Usera  fait  droite  usitée  dant  quelques 
trfbuaiKi,  notammeni  en  matière  comaierclale  ?  N'eat-ee  point  U  Impofer  à  la  partie  dont  le  drott 
eut  reconnu,  la  uéccs.iHé  d'obtenir  un  2«  Jugement  et  commettre  i  «oo  égar4  aoe  sorte  de  déul  de 
JaiHce  ?  Souvent  en  ^rffet  le  puarvutrant  fecnle  tfeTsnt  ta  peripecUve  Hén  frais  conKldérab:es  que 
cetie  noufeiie  procédure  pourra  entraîner. 
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Ce  sj^tème  nous  parait  erroné  :  il  est  Inexact  de  dire  que  9I  l'obligation  consiste  à 
faire  un  meuble,  la  créance  sera  mobilière ,  et  que  si  elle  consiste  à  faire  on 
immeuble,  à  bâtir  une  maison,  par  exemple,  elle  sera  immobilière:  en  effet,  en 
quoi  consiste  l'obligation  de  l'architecte?  11  est  tenu  de  fournir  dea  natëriaox,  sa 
main-d'œuvre,  des  choses  mobilières  en  un  mot  ;  dès  lors,  comment  la  créance 
serait-^lie  inunobinèreP  Goro prendrait-on  que  l'objet  de  la  créance  ne  fé%  pat  en 
même  temps  la  cause  de  la  dette?  ^  U  est  donc  faux  de  dire  que  cette  eréaoee 
est  immobilière;  il  s'agit  d'un  fait  :  la  maison  devient  immeuble,  parce  qu'elle 
adhère  au  sol  ;  mais  le  débiteur  n'aura  pas  exécuté  un  Immeuble,  il  aura  seule- 
ment exécuté  on  fait.  —  En  admettant  le  système  que  nous  combattons,  II  fan- 
drait  aller  Jusqu'il  dire  que  la  créance  est  immobilière  même  contré  les  ouvriers 
qui  se  sont  obligés  &  procurer  un  accroissement  quelconque  à  un  immeuble  ;  bien 
plus,  qu'un  tuteur  ne  peut,  sans  Tautorisation  du  conseil  de  famille,  les  pour- 
suivre en  justice* (46t  G  civ.j.  —  Reconnaissons  que  la  créance  de  fait  ne  peut  se 
ranger  parmi  les  immeubles;  —  mais  alors  cette  créance  est-elle  nécessairement 
mobilière?  Oui,  évidemment,  puisqu'elle  n'est  pas  Immobilière  :  tous  les  biens  en 
effet  sont  ou  meubles  ou  immeubles  (ôi6).  —  Cette  décision  peut  s'appuyer  sur 
l'art.  1 142,  lequel  porte  one  tonte  obligation  de  faire  ou  de  ne  pas  faire  se  résout 
en  dommages-intérêts. 


1143  —  Néanmoins  le  créancier  a  le  droit  de  demander  que  oe 
qui  aurait  été  fait  par  conlravenliou  à  l'engagement,  soit  dé- 
truit ;  et  il  peut  se  faire  autoriser  à  le  détruire  aux  dépens  du 
débiteur,  sans  préjudice  des  dommages  et  intérAte,  s*il  y  a  liea. 

« 

=  Ainsi,  lorsque  l'obligation  est  de  ne  pas  faire,  par  exemple,  lors- 
qu'elle consiste  b  ne  pas  construire  dans  un  espace  déterminé,  le  créan- 
cier peut  obtenir  du  juge  Tautorisation  de  détruire  ce  qui  aurait  été  fait 
par  contravention  à  l'engagement,  sans  préjudice  des  dommages-intérêts, 
s'il  y  a  lieu. 

1144  —  Le  créancier  peut  aussi,  en  cas  dMtieiéeotioD,  être  an* 

torisé  à  faire  exécuter  lui-même  lobligation  aux  dépens  du 
débiteur. 

-»  (.orsqué  l'obligation  consiste  à  faire,  le  créancier  peut,  en  cas 
d'inexécution,  demander  des  dommages-intérêts,  ou  exiger  que  PoUî* 
gation  soit  accomplie  par  un  autre,  quand  la  nature  des  choses  le  per- 
met :  le  débiteur  n'a  pas  la  foculté  de  convertir  en  dommages-intérêCs 
'l'obligation  qu'il  a  contractée;  W  n'est  pas  obligé  sous  «me  alternative. 

Observons  surtout  que  le  choix  appartient  au  créancier  :  iedébileiir 
ne  pourrait  donc  le  forcer  à  recevoir  une  chose  faite  par  un  autre,  quand 
même  cette  chose,  h  raison  de  la  main-d'œuvre,  serait  d'une  valeur  bien 
supérieure  a  celle  qu'elle  aurait  si  le  débiteur  eût  rempli  lui-'même  son 
obligation. 
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1145  —  Si  Tobligation  est  de  ne  pas  faire,  celai  qai  j  contre- 
vient doit  les  dommages  et  intérêts  par  le  seal  fait  de  la  con- 
travention. 

B  Celui  qui  s'est  obligé  à  faire,  et  qui  n'exécute  pas  ses  engagements, 
ne  contrevient  réellement  au  contrat  que  lorsqu'il  a  été  mis  en  demeure; 
par  conséquent,  lies  dommages-intérêts  ne  sont  dus  qu'à  partir  de  ce  mo- 
ment (t  146). 

Mais  lorsque  l'obligation  est  de  ne  pas  faire ,  la  contravention  existe 
par  cela  seul  que  le  débiteur  a  fait  ce  qui  est  défendu;  les  dommages- 
intérêts  sont  encourus  même  sans  sommation. 


SECTION  IV. 

DES  DOMMiGES  ET  INTÉRÊTS  RÉSULTANT  DE  l'iNEXÉGUTION  DE  l'oBLIGÀTION. 

« 

Règles  générales. 

On  entend  par  dommages-intérêls  (i),  l'indemnité  de  la  perte  qu'une 
partie  a  soufferte ,  et  du  gain  qu'elle  a  manqué  de  faire  (1 149). 

Trois  conditions  sont  requises  pour  qu'un  débiteur  soit  condamné  à 
des  dommages-intérêts. 

Il  faut:  i'^que  l'inexécution  de  l'obligation  lui  soit  imputable,  c'est- 
à-dire,  qu'elle  provienne  de  sa  faute  ou  de  son  fait.  —  Il  y  a  faute^  lors- 
qu'il a  manqué  à  ses  engagements  par  sa  négligence,  son  imprudence 
ou  son  impéritle>  sachant  qu'il  était  obligé;  —  simple  fait,  lorsqu'il 
s'est  rois  dans  Timpuissance  de  remplir  des  engagements  dont  il  se  trou- 
vait tenu  à  son  insu.  —  Par  ex.  :  une  personne  dont  j'ai  recueilli  la 
succession  avait  vendu  un  meuble  corporel  qu'elle  n'avait  pas  immédia- 
tement livré;  j'ai  trouvé  cette  chose  dans  la  succession,  et  j'en  ai  dis- 
posé croyant  qu'elle  m'apparlenail:  rinexécution  de  l'engagement  con- 
tracté par  mon  auteur,  engagement  dont  je  me  suis  trouvé  tenu  comme 
héritier  ou  comme  successeur  universel,  proviendra  de  mon  fait;  je 
devrai  on  conséquence  des  dommages- in  te  rets,  bien  que  je  ne  sois  pas  en 
faute. 

Pour  que  des  dommages-intérêts  soient  encourus,  la  loi  n'exige  pas  que 
l'inexécution  ou  le  relard  dans  l'exécution  provienne  de  la  mauvaise  foi 
du  débiteur;  il  suftit  qu'il  n'ait  pas  d'excuse  légitime  :  et  il  n'est  excu- 
sable qu'autant  que  l'inexécution  provient  d'une  cause  étrangère  qui  ne 
peut  lui  être  imputée;  dès  lors,  c'est  à  lui  à  prouver  l'existeuce  de  cette 
cause  (1147, 1148). 

(1)  U  mot  dommage  cxprlue  la  pertt  réi  Ile  que  l'on  a  lait  éprouver  en  n'eiéeutant  pas  l'oMI- 
gallon.— Le  icot  intérêt  ^iuter  ett)  exprime  U  différence  qui  existe  entre  la  position  du  créancier 
dans  son  étal  actuel,  et  celle  où  11  se  trouverait,  si  le  débiteur  avait  clécuté  son  obiigaiion  :  /v- 
çrum  ctisans,  damnum  emerçens* 
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2®  Que  l'inexéculion  derohligation  soit  conlniire  à  la  volonté d^i  créan- 
cier.—Le  débiteur  n^est  tenu  des  dommages-intérêts  qu'à  partir  du  jour  où 
le  débiteur  a  été  constitué  en  demeure  (in  mord)  (i  146).  La  maiime  du 
droit  romain  :  dies  interpellât  pro  homtne^  n'apoint  passé  dans  nos  lois. 

En  rapprocbanl  les  divers  textes  du  Code,  on  voit  que  la  mise  en  de* 
meure  peut  s^opérpr  de  plusieurs  manières  :  par  la  convention  ;  par 
rciïet  d'une  demande  (1189);  par  la  seule  inexécution,  dans  le  cas  prévu 
par  Fart.  114C;  enfin,  elle  a  lieu  de  plein  droit  en  certains  cas  (t^oy. 
art.  474,585,  1207,  1440,  1473,  1548,  1679). 

3*  11  faut  que  le  créancier  ait  éprouvé  un  préjudice  (1 147). 

Voyons  en  quoi  consistent  lesdommages-intéréts  : 

Afin  de  prévenir  les  incertitudes  d'une  évaluation  judiciaire,  et  de  se 
soustraire  aux  difficultés  delà  preuve,  les  parties  conviennent  fréquem- 
ment que  celle  qui  n'exécutera  pas  ses  engagements  payera  une  certaine 
somme  à  titre  de  dotumages-intéréls  :  cette  convention  doit  être  respec- 
tée ;  les  tribunaux  ne  peuvent  y  porter  atteinte. 

La  loi  elle-môme,  en  vue  de  prévenir  Tusure,  prend  soin  de  fixer  les 
dommages-intérêts,  loi-squ'il  s'agit  d'une  somme  d'argent:  ils  neconsi^ 
tent  alors  que  dans  l'intérêt  légal ,  quel  que  soit  du  reste  le  dommage 
éprouvé:  mais  aussi,  par  compensation^  ils  sont  dus  sans  que  le  créan- 
cier soit  tenu  de  justifier  d'aucune  perte  (1163). 

Notre  ancienne  jurisprudence  proscrivait,  sans  aucune  limitation, 
rana/oci^me,  c'est-à-dire,  la  production  d'intérêts  par  d'autres  intérêts 
capitalisés  :  le  Code  a  modifié  sous  ce  rapport  la  i  igueur  de  ruûcien  droit, 
mais  toujours  en  prenant  des  mesures  pour  empêcber  l'usure  (i  154). 

Lorsque  les  (jommages-intérêls  ne  sont  pas  fixés  par  la  convention,  le 
juge  en  fuit  l'évaluation  ;  il  est  appréciateur  des  prétentions  toujours 
exagérées  du  demandeur  (l). 

Les  dommageS'iotérêts  doivent  être  estimés  rigoureusement ,  lorsque 
l'inexécution  résulte  du  dol  du  débiteur:  mais  on  n'use  pas  do  la  même 
rigueur,  lorsqu'il  n'est  coupable  que  de  négligence;  des  règles  sont  tra- 
cées à  cet  égard  (/^.  art.  1150  et  1151). 

Au  résumé,  pour  fixer  les  dommages-intérêts,  le  juge  doit  examiner 
quatire  choses  principales  : 

1«  Le  fait  qui  donue  lieu  à  la  demande  ; 

9*  L'imputation  du  fait  ; 

3*  Les  pertes  qu'il  a  occasionnées; 

4*  L'importance  pécuniaire  de  ces  pertes. 

1146  —  Les  dommages  et  intérêts  ne  sont  dus  que  lorsque  le 
débitear  est  en  demeure  de  remplir  son  obligation ,  excepté 
néanmoins  lorsque  la  chose  que  le  débiteur  s'était  obligé  de 

(1)  Cass.  IT  nofembre  in4,  9déccmbhe  4630,  24  JoUl«t  1840,  Pal.  1640.  9.  830;  18  noreabre. 
fSS#,  Pâl  1830.  %.  868:  U  noveoibre  1880,  ?■!.  1880.  S.  307;  40}alltol  1843,  Pal.  1842.  2.  478. 
Soaeo,  27  mal  l844,  Pai.  1844.  2  884. 
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donner  oa  de  faire  ne  poavait  être  donnée  ou  faite  que  dans 
un  cerlain  temps  qu'il  a  laissé  passer. 

s 

sa  Lorsque  l'obligation  est  de  donner  ou  de  faire,  pour  qa*un  débi- 
tour  soit  réputé  avoir  manqué  a  ses  engagements,  il  faut  que  le  créan- 
eîer  ait  manifesté  la  volonté  d'être  payé  :  aussi,  les  dommages-intérêts 
ne  sont-ils  dus  en  général  qu'à  partir  de  la  mise  en  demeure  (1139). 

Notre  artiele  établie  une  exception  à  ce  principe,  pour  le  cas  où  l'obliga- 
tion ne  pouvait  être  acquittée  que  dans  un  certain  temps  que  le  débiteur 
a  laissé  passer  :  c'est  1^  une  question  do  fait  abandonnée  à  l'apprécia- 
tion des  magistrats;  la  demeure  résulte  alors  tacitement  de  la  oonven- 
tioô  ;  une  interpellation  judiciaire  n'est  pas  nécessaire. 

Etemple  :  je  constitue  un  avoué  pour  répondre  h  une  demande  formée 
contre  moi  ;  il  laisse  écouler  le  délai  fatal  sans  signifier  l'acte  de  con^ 
stitution  :  si  je  suis  condamné  par  défaut,  j'aurai  une  action  en  domma- 
ges-intérêts contre  lui. 

Je  vous  vends  des  marchandises  en  promettant  de  vous  les  livrer  avant 
le  départ  de  tel  navire;  ce  navire  ^art  avant  que  j'aie  rempli  mes  obli- 
gations: je  devrai  des  dommages-intéréis;  l'acheteur  pourra  même  de- 
mander la  résolution  de  la  vente. 

Je  vous  ai  donné  mandat  de  renouveler  pour  moi  une  inscription 
hypothécaire  :  si  vous  négligez  de  faire  ce  renouvellement  dans  le  délai 
utile,  vous  devrez  m'indemniser  du  préjudice  que  j'aurai  éprouvé. 

Pour  que  les  dommages- intérêts  soient  encourus,  la  loi  n'exige  pas 
que  l'inexécution  ou  le  retard  dans  l'exécution  provienne  de  la  mauvaise 
foi  du  débiteur;  il  suffit  qu'il  ait  manqué  h  ses  engagements  sans  excuse 
légitime  (1147}. 

Observons,  en  terminant,  que  le  mode  de  fixation  des  dommages-in- 
térêts établi  par  les  articles  tf46  et  suiv.  C.  civ.  est  restreint  au  cas 
d'inexécution  des  obligations  :  une  mise  en  demeure  préalable  n'est  pas 
nécessaire  pour  faire  courir  les  dommages-intérêts  résultant  d'un  fait 
nuisible  (1).  ^ 

1147  —  Le  débiteur  est  condamné,  s'il  y  a  lieu ,  au  payemeui 
de  dommages  et  intérêts,  soit  à  raison  de  l'inexécution  de  Fo- 

^  bligation,  soit  à  raison  du  retard  dansVcxécution,  toutes  les 
fois  qu'il  ne  justifie  pas  que  rinexécutiou  provient  d'une  cause 
étrangèife  qui  ne  peut  lui  être  imputée ,  encore  qu'il  n*y  ait 
aucune  mauvaise  foi  de  sa  part. 

*««  Tout  débiteur  qui,  saps  excuse  légitime,  manque  à  ses  obligations, 

(1)  Il  est  jDfé  que  l'art.  1146  n'est  point  applicable  au  cas  de  rftparatloDU  pécanlalres  encoa- 
nics  en  Tenu  dea  art.  1382  et  1S83  du  Code  civil  ;  alosl.  on  peut  accorder  des  dommagea-lntérèti 
n  prsprléltlre  rapérloir  sw  le  toida  doquel  le  propriétaire  inférieur  a  fait  refluer  lea  eaox, 
qoolqae  ce  denier  n'ait  peaélè  mla  eo  éeneure  de  faire  ceuer  ce  prélodlce.  (Caaa.  30  janvier 
ISM,  8  Dtl  1SS3,  D.  33.  1.  T6;  S.  33.  1.  898.  Paris,  8  maralSST,  Pal.  1837.  1.377.) 
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0U4ieleft  exécute  pas  comme  il  s'y  est  obligé»  soit,  ea  faisant  ce  4}ii  M  ne 
devait  pas  faire,  soît  en  ne  doBoa4[>t  pa»  ou  en  ne  faisant  pas  ce  qu'il 
devait  faire  ou  donner,  soit  en  n'exécutani  ses  obligations  qu'après  une 
mise  eu  demeure,  e^t  en  faute  :  or^  toute  action  ou  omissiojn  qui  cause 
à  autrui  du  dommage  oblige  celui  par  to  faute  duquel  il  arrive  à  le  ré< 
parer;  le  débiteur  peut  donc  être  condamné  à  des  dommages^ nléfflMs, 
s'il  y  a  lieu. 

Nous  disons  sHl  y  a  iieu,  parce  qu'avant  de  prononcer  sur  la  demande, 
le  juge  doit  examiner  : 

V  Laquestiond*imputabilité:rimputabilité  est  plus  ou  moins  étendue 
relativement  à  certains  contrats  (tia7)  ; 

3*  Les  éicuses  présentées  par  lé  débiteur  :  par  ei ,  si  Tinexécutioa 
provient  d'une  cause  étrangèrequi  ne  puisse  lui  être  imputée  (1148, 1381, 
1383,  1733,  1807,  1881,  10â2  et  1303); 

S<*  Eafln,  si  le  créancier  a  réellement  éprouvé  du  domnMge. 

Puisque  l'inexécution  de  l'obligation  ou  le  retard  dans  l'exécution 
constitue  le  débiteur  en  présomption  de  faute,  il  est  clair  que  c'est  k 
lui  à  prouver  la  canse  étrangère  sur  laquelle  il  fonde  son  excuse;  sauf 
ensuite  au  créancier,  s'il  prétend  que  le  cas  de  force  majeure  est  le  ré- 
sultat du  fait  ou  de  la  faute  du  débiteur,  i  en  établir  la  preute. 

Lorsque  le  créancier,  pour  obtenir  des  dommages-intérêts  plus  consi- 
dérables, prétend  que  le  débiteur  est  coupàl>le  de  dol  ou  de  mauvaise 
foi,  il  doitf  cela  va  de  soi;  fournir  la  preuve  des  faits  qu'il  allègue;  car 
le  dol  ou  la  mauvaise  foi  ne  se  présument  jamais  (1150  et  1151). 

Il  y  a  mauvaise/ol,  lorsqu'on  manque  a  ses  engagements  pour  se  pro- 
curer un  bénéfice  pins  considérable  :  par  ex.,  si  un  mandataire  néglige 
les  affaires  du  mandant  pour  faire  les  siennes  propres  ;  ou  bien  encore, 
lorsque  l'on  a  omis  des  précautions  que  les  personnes  les  moins  soigneU' 
ses  ont  cependant  coutume  de  prendre  pour  leurs  affaires  personnelles  : 
par  ex.,  si  un  dépositaire  laisse  dans  un  lieu  dont  l'accès  est  ouvert  à 
tout  le  monde  une  chose  confiée  à  sa  garde. 

Nous  ne  parlons  ici  ni  des  délits  ni  des  quasi-délits,  mais  des  fautes 
contractuelles,  de  celles  que  le  débiteur  a  commises  en  contrevenant 
aux  obligations  qu'il  s'est  imposées  par  uq  contrat  ou  par  un  quasi- 
contrat. 

1148  —  Il  n'y  a  lieu  à  aucuns  dommages  et  intérêts  lorsque, 
par  suite  d*0Q'e  force  majeure  ou  d'un  cas  fortuit ,  le  débiteur 
a  été  empêché  de  donner  ou  de  faire  ce  à  quoi  il  était  obligé, 
ou  a  fait  ce  qui  lui  était  interdit. 

«Le  débiteur  n'est  pas  responsable  des  causes  étrangères  provenant 
d'une  force  majeure  ou  d'un  cas  fortuit. 

On  i^pf^eWe  force  majeure^  tout  événementextraordinaire  auquel  ilf^ut 
nécessairement  se  soumettre»  qu*il  provienne  d'une  force  physique  ou 
-du  fait  de  Tbomme. 
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£xcfDple  :  je  vous  ai  promis  mi  récolte  de  Tannée  :jine  moiidatioii 
ravage  mes  champs;  point  de  dommages-iiUéréls, 

11  en  serait  dem.ôme,  si  je  m'étais  eng:)^é.^  faire  pour  vousiin  travail, 
et  que  je  me  fusse  trouvé,  par  l*effet  d'uoe  maladie  dangereuse,  dang 
l'impossibilité  de  remplir  mes  obligations. 

Cette  règle  souffrirait  eieeplion  ;       • 

1^  Si  le  débiteur  avait  expressément  pris  à  sa  charge  le  cas  fortuit 
(It03); 

S*"  Si  la  force  majeure  avait  été  précédée  de  qiielque  faute  de  h  part 
du  débiteur  (1807,  1808); 

3«  Si  le  débiteur  avait  été  constitué  en  demeure  de  remplir  ses  obli- 
gations (1146).  .        . 

Fixation  des  domntagesAntérêts, 

L'expression  :  dommagesHntéréts ,  comprend  tout  à  la  fois  le  dam-, 
num  etnergens  elle  lucrum  cessans:  c'est  au  créancier,  demandeur  eu 
dommages- intérêts,  à  prouver  le  gain  qu'il  a  manqué  <}e  faire  et  la  perte 
qu'il  a  éprouvée. 

1149 —  Les  dommages  et  iutérêls  dus  au  créancier  sont,  eu  gé- 
néral, de  la  perte  qu'il  a  faite  et  du  gain  doQt  il  a  été  privé, 
sauf  les  exceptions  et  modifications  ei-9près. 

Dommages'vntMtSy  quand  il  s- agit  d'une  obligation  autre  qite  celle 

qui  a  pour  objet  une  somme  d argent. 

Nous  avons  vu,  art.  1147^  que  rinexéculion  de  Tobligation,  ou  même 
.  le  retard  dans  Texécution,  constitue  le  débiteur  en  faute,  et  que,  s'il  n'a 
pas  d'excuse  légitime,  Il  peut  être  tenu  de  dommages-intérêts 

Les  dpmmages-intéréts.sont  plus  ou  moins  considérables,  suivaul  que 
le  débiteur  est  de  bonne  foi  ou  de  mauvaise  foi.  '  * 

1180  —  Le  débiteur  o*€8t  lenCi  quç  des  dommages  et  intérêts 
qui  ont  été  prévus  ou  .qa*on  à  pu  prévoir  lors  du  contrât,  lors- 
que ce  n*est  point  par  son  dol  que  Tobligation  u'est  point  €ié* 

m 

culée. 

»  Si  le  débiteur  a  manqué  d  ses  obngations  par  suite  d'une  simple 
faute  ou  de  son  ignorance,  ce  qui  a  lieu,  par  exemple^  i]uand  il  s'est 
engagé  témérairement  à  ce  qu'il  ne  pouvait  accomplir,  ou  lorsqu'il  s'jsst 
livré,  depuis  le  contrat,  h  des^  spéculations  malheureuses  qui  le  mettent 
actuellement  dans  Timpossibilité  de  jemplir  ses  engagements-,,  en  un 
mot,  s'il  est  de  bonne  foi,  la  loi  ne  le  soumet  qu'aux'dommages-inléréts 
dont  il  s'est  charge  tacitement  en  contractant  :  or,  il  n*est  réputé  s'être 
chargé  que  de  ceux  qu'il  a  prévus  ou  qu'il  a  pu  prévoir  Jors^ du  ooirtrat^ 
du  préjudice  qui  a  dft  être  présent  h  sa  pensée,  au  cas  où  il  ne  rempli- 
rait pas  ses  engagements,  et  que  nos  anciens  auteurs  désignalent  par 
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ces  mois  :  prvpter  ifisam  rem  habitnm-:  if  s'a(0t'id  de  l'interprétatiQi^ 
d*ane  clause  tacite,  ^'une  convepl^oo  accessoire.  —  Oh  né  peut  \e  con- 
traindre, coiûihb  te  débiteur  de  luanvâisé  foi,  pour  le  domnoiage  qui 
n*a  pu  lire  prévo^  qni  ne  piV)vi6iit  pas  de  la  privation  de  la  chose  interne 
{exlrinàecùs}^  qaanà.  même  ce  dommage  serait  Ja  suite  immédiate  ot 
directe  de  rinéxéculioD  du  contrai  {t  151). 

£x^:je  voQS^Yends  un  *clief)i|;  ce  cheval  avait  des  vices  rédhibi- 
teiresdootj'rgnoraisrexistence:  je  serai  bien  tenu  au  remboursement 
du  prix  .et  de9  frais  occasionoés.  par  la  venle^mais  vous  ne.  pourrez  exi- 
ge^ d'autres  dédommagements.  ^.Je  voiis  vepds  un  héritage;  vous  en 
êtes  évincé  peii  de  lenips  après:  je  devrai  vous  rembourser  les  répa- 
rations nécessaires  et  utiles  que  vou^  aurez  faites»  car  un  t^on  père  de 
famille  répare  et.  cherche  même  è  améliorer  aon  ^héritage  (1634);  vos 
frais  de  déménagement,  et  môme  la  différence Vn  plus  que  les  loyers  au- 
ront pu  subir  dans  riiUervalLe,  seiront  égaiement;pris  en  considéra  lion, 
car  j*ai'pu  prévoir  que  vous  fejiez  ces  dépenses. — Mais  je  ne  vous  devrai 
pas  d*indemoité  pour  les  dépenses  voluptuaires  pu  dct  pur  agrément  que 
vous  aureZ' faites. -*Nou& verrons  qu'il  en  Serait  autrement, si  le  vendeur 
était  de  fitiauvaise  foi  (t  toi,  1634.  et  t63&). .       . 

1151  — Dans  le' cas.  même,  .où  Tiniexéeuliou  de  la  convention 
résulte  dti  dot  du  débiteur^  les  dommages  et  intérêts  ne  doi- 
vent comprendre,  ^  Tégard  de  la  perte  éprouvée  pajr  le 
créancier  et  du  gain  dont  il  a  été  privé ,  que  ce  qui  est  une 
suite  immédiate  et  directe  de  rinexécution  de  la  convention. 

r     :       :     '      .    '      ' 

m 

J^  Le.dol  et  ia  mauvaise  foi  sont  incxcusabtes  ;  ils -rendent  le  débiteur 
respoQsable,  uon-seule'ment  du  dommage  qui  à  été  prévu  on  qu'on  a  pu 
prévoir,  mais  encore  de  celui.'qui  n'a  pu  être  prévu.  T.e  débiteur  qui  se 
rie»iid  coupable  dé  dot,  ajoutons  ou  de. mauvaise  foi,  s'oblige  h  la  répa- 
ration de.tout  le  tort  qu'il  causera,  sioi  velitsive  nolU. 

Néanmoins,  comme  il  ne  doit  réparer  en  définitive,  que  le  préjudice 
dont  il  jeiBt;la  cause  certaine,  la  loi  dëciare  que  leis  dommages-intérêts  ne 
Comprennehl,  ë  regard  de  la  perte  éprouvée  el  du  gain  que  le  créancier 
a  manqué  de  faire,  quece'qui  est  une  suite  immédiate  et  directe  de 
^inexécution  d^  la  oônveiitiOn  :  -^immédiate,  qiijî  ne  soit  pas  éloignée  : 
U  serait  trop  difOcîle  de  .démêler,  dané  Une  série  de  faits  qui  remontent 
à  une  époque  reculée,  ceux  qui  résultent  do  dol  ;— directe^  qui  ne  puisse 
être  attribuéeàuneautrecause,  qui'soit  une  oonséquênce  nécessaire  du 
dol:  (Pothier,  n.  l«7.)  • 

Exemple  :  je  votts  vends  et  je  vous  livre  un  cheval  que  je  savais  at- 
teint d^unemaiadie  contagieuse;  peu  de  temps  après,  ce  cheval  commu- 
nique sa  maladie  aux  autres  chevaux  qui  vous  apparlieonenl  :  je  serai 
teoa.de  vous  ifidemm>e.r  nonseulemêat  de  la  perle  du  cheval  veudu, 
mais  encore  de  la  perte  do  vos  autres  chevaux.— Si  vous  vous  êtes 
ttoQvé,   par  suitc^  dans  Timpossibilité  de  cultiver  vos  tei*res  ;  si  vos 


410  TITAB  3.   —  GftAPlTAR  8.  —  ftl(CT10Ii.  4, 

créanciers  vous  ont  saisi,  ete.,  pOttireB-vouame  {toursuivre  pour  e»  éom- 
mage  f  Non,  car  i^est  moins  Teffel  ioanédiat  et  direel  de  rinexécotioQ 
de  mon  obligalion,  que  le  résultat  du  roauvaieéut  de  v<is  affaires  ou  de 
votre  négligence  à  vous  procurer  d'autres  ohevaui  fMMir  labourer  vos 
terres. 

Autre  exemple:  je  vous  passe  baii  d'une  maéso»,  satte  vous  prévenir 
que  je  no  suis  que  simple  possesseur;  quelque  tenpa  «pcèSt  le  propHé- 
tatre  se  présente  et  réclame  sa  maison  ;  st. j'étais  de  iioûao  fol,  vous.au 
peiirriez  eiiger  d*indemuité  que  pour  les  frais  de  dé«léoagemeu4  ui 
pour  les  dépenses  utiles  que  vous  auries  faites  duutceÉleBaaisoo;oeuini6 
}e  suis  de  mauvaise  foi,  tooâ  pourrez  eu  tuire  me  poursuivre  pour  lue 
embellissements  ou  autres  dépenses  do  pur  agrément  :  les  juges  devront 
mémo  prendre  en  considération  la  perle  de  la  dientèie  (Pôtbter,  n.  06).«— 
Mais  si,  dans  votre  déménagement^  vous  avez  perdu  des  objets  mobn 
liers,  je  ne  serai  pas  tçnu  de  vous  eu  payer  le  prix. 

1152  —  Lorsque  la  convention  porté  que  œlui  qui  manquera 
de  l'exécuter  payera  une  certaine  aoinme  à  Gtre  de  doiMiagw 

.  et  intérêts,  il  ne  peut  être  alloué  à  Tautre  personne  tine  somme 
plus  forte  ni  moindre. 

-=»Afin  de  prévenir  les  difficultés  qui  petfvent  s'élever  sur  ^élévation 
des  dommages-intérêts^  la  loi  permet  aut  parties  d'en  fixer  à  Tavanoe  le- 
montant  ;  c'est  alors  un  véritable  forfait  qui  lalervienl  entre  elles  {Wfy^, 
sect.  6,  art.  12:26,  les  règles  des  obligations  avec  clauses  pénales). 

Nonobstant  cette  fixation  anticipée,  la  loi  n'enlève  point  au  juge  le  ' 
droit  d'examiner  si  le  fait  de  rexécution  est  constant,  si  ce  fait  doit 
être  attribué  à  la  partie  poursuivie  pour  avoir  manqué  au  eoûtfat^  et 
jusqu'à  quel  point  elle  est  responsable  (i). 

11  faut  observer  que,  dans  les  obligations  de  choses  dont  le  prix  est  ftxé 
par  les  mercuriales,  ij  n'est  pas  permis  de  convenir,  à  titre  de  peine, 
d'une,  somme  qui  excéderait  l'inlérél  légal  ;  car  de  semblables  conven- 
tions pourraient  siervir  à  déguiser  l'usure.  (Voy.  art.  1 164.) 

Si  le  débiteur  qui  s'est  engagé  à  un  fait  sous  une  clause  pénale  a  exé-  ' 
cutétonobligafionj  le  juge  peut-il  modifier  la  peine?  Nolis  le  pensons: 
en  usant  de  celle  faculté,  il  ne  porte  pas  atteiitte  à  l'évaluation  faite  par 
les  parties.,  puisqu'il  réduit  la  clause  pénale  d'après  les  bases  qu'elles 
avaient  fixées  pour  le  cas  d'inexécution  totale  de  l'obligation  ;  saiif,  bien 
entendu,  l'effet  de  toute  stipulation  contraire. 

Dommages'intéréU  quand  il  s*agU  (Tàbligations  qui  ont  pour  objet 

des  sommes  d'argent. 

Les  dommages-intérêts,  quand.il  s'agit  de  sommes  d*argent,  ne  sont 
jamais  calculés  sur  le  préjudice  causé  par  l'inexécution,  Aiais  seul^ 

(I)  Lyon,  i6)Minl8S2. 
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ment  sur  celui  qui  réstiUedu  relard  darU  VexécxUioHy  ainsi  que  l'indi- 
quent les  termes  de  l'art.  1168;  Il  ne  peut  étfe  question  que  d'ajouter 
une  somme  à  celle  qui  foit  Tobjet  de  robligalion.  • 

Par  feuite,  \h  foi  déclaré  que  les  dommages-intérêts  judiciaires  ne  sont 
dus  qu'auiaiit  que  le  débiteur  a  été  oonstitiié  en  retard  {in  morâ\  :  —  dans 
la  pratique,  on  donne,  pour  cette  raison,  aox  intérêts  conférés,  pour  sim- 
ple retard,  fe  nom  ^inUréiïïmonUoirest  par  bj^poàition  aux  intérêts  dits 
ewnpemoMreêy  lesquels  tiennent  lien  au  créancier  à'indemniié,  de  com- 
penaaHbn^  pour  le  préjudice  qu'il  a  éprouvé  ou  pour  le  bénéfice  qu'il 
a  manqué  de  faire  par  suite  de  i'inetéciilion  d'une  obligation, 

Les  intérêts  moratoires  sont  dus  à  partir  du  jour  de  la  demande  ;  ce 
jour  doit  être  compté  pour  en  opérer  le  calcul  (l).. 

1158 —  Dans  les  obligations  qui  se  bornent  au  payement  d'une 
certaine  somme,  les  dommages  et  intérêts  résultant  du  retard  (2) 
dans  TeiécutioD  ne  consistentjamaisqûe  dans  lu  condamnation 
aux  iniérètB  fixés  par  là  loi  ;  sauf  les  règles  particulières  au 

*  eonmeroo  et  au  caotiodnement. 

*  Ces  dommages  et  intérêts  sont  dos,  sans  que  le  créancier  soit 
tenu  de  justifier  d'aucune  perte. 

Ils  ne  sont  dus  que  du  jour  de  lademande,  excepté  dans  les 
cas  où  la  loi  les  fait  courir  de  plein  droit. 

»  Dans  les  obligations  de  sommes,  ou,  ce  qui  revient  au  même,  de 
choses  dont  le  prix  est  fixé  par  les  mercuriales,  le  retard  dans  le  payement 
peut  entraîner  une  expropriation  et  même  une  faillite;  mais  comnre  il 
est  impossible  d'assigner  li  de  telles  pertes  leur  véritable  cause,  et  de 
discerner  précisément  celles  qui  doivent  être  imputées  au  débiteur  en 
retard ,  surtout  aGn  de  prévenir  les  procès  qui  seraient  souvent  la  suite 
de  ces  liquidations  difflciles,  la  loi  prend  soin  de  déterminer,  par  une 
espèce  de  forfait,  la  somme  que  le  créancier  pourra  exiger  k  titre  de  dom- 
mages-intérêts :  elle  déclare  que  les  dommages-intérêts  ne  consisteront 
jamais  que  dans  l'intérêt  légal  (5  p.  100  en  matière  civile.,  et  6  p.  100  en 
matière  de  commerce;  loi  du  8  septembre  1S07),  sauf  les  règles  par- 
"  ticuliéres  au  cautionnement  (vog,  art.  202S  C,  civ.)  et  au  commerce 
(178, 184  et  suiv  C.  de  com). . 

Ces  derniers  mots  sont  relatifs  aux  frais  de  protêt  et  de.  rechange  ; 
hors  ces  cas,  la  règle  établie  par  notre  arficle  s'applique  aux  obligations 
eommercîales  oOBDtme  aox  obligations  civiles  (â)  (voy.  art.  1154,  quest.). 

Ainsi,  le  créancier  ne  peut  stipuler,  même  en  matière  commerciale, 

0 

(1)  Ooiijet  et  Merger,  t»  InlérèU,  n.  63.  Poiijol,  art.  il54.  Merlin,  Rép.  fo  Délai. 

(2)  Lorsque  robllgatioD  a  rour  objet  une  ftommr,  le»  domougea-ioléréu  ne  sont  jAmaU  dus  que 
pour  le  retard. 

(3)  ToulUer,  t.  «,  n»  367.  Dar.  t.  10,  n^  501.  Zach  t.  2,  p.  325,  note  38.  Maué,  Droit  comm. 
t.  4,  n«*  271  et  ittir.  Alz,  21  loAt  1829.  Unofw,  4  février  1847,  Pal.  1847.  %,  389. 
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quVn  cas  de  retaM,  ledébiteur  lui  payera  les-  iblériêlsàun  tant  sopé- 
rienr;  «iiUcement,  il  seraU  taciled'éluder  la  loi  (i):le9if«n<t/9?i  des-ré- 
paratioiis  est  Gxjéd'H ne  innrïière  invariable.     •'   . 

Par  une  espèce  rie  compensatfoo/il  peut  prétendre  am  intérêts  sans 
.être  leng  de  justHiér  d'a'uciîae  perte:  fe-  dommage  est  légalement  pré- 
sumé.  ■  ' 

£n  matière  ordinaire, -ta^  mise  en  demeure  peut  résulter d*une  simple 
sommation  ;  maivquand  il  s'agit  d'intérêts  moratoires,  en  d'autres  ter- 
mes, tfuahd  Tobligation  principale  a  pour  objet  une  somme  «d'argent 
devenue  exfgrble,  laf  mise  en  demeure  Jie  peut  résulter  que  d'une  é/e- 
mande  Judiciaire,  c'e&i-atiVire ^  d^ une  demande  introductive  d*instaoce 
(48  et  suiv.  Pr.)  :  la  joi  présume  en  faveur  du  débiteur  que  lé  créancier 
quiseÉorneà  faire  une  sommation^  au  lieu  de  .recourir  ailx  voies  judi- 
ciaires, n'a  pas  un  besoin  pressant  d'argent;  qg'il  n'ia  pas  l'inteotion 
bien  arrêtée  de  se  faire  immédiatement  payer.— Il  est  admis/ néanmoins, 
qu*en  matière  susceptible  de  conciliation,  les.  intérêts  courent  du  jour 
de  la  citation  (57,  Pr.),  potirvif  que  cet4e  citation  soit  suivie  dans  le  mois, 
À  dater  de  la  non^^om  parution  ou  de  la  non<5onciliatien,  d'une  assigna- 
tion  devant  le  tribunal  compétent. — ^Un  exploit  portant coramandament 
de  pay/>r  ne  suffirait  pas  (3). 

Pour  faire  courir  les  intérêts,  il  fauty  conclure  formellement  :  la  de- 
mande du  capital  est  insuffisante  (voy  ti'54/quesr.). 

Ces  règles  souffrent.cependant.de  nombreuses  exceptions  :  voyez,  pour 
le  cas  ou  les  intérêts  courent  de  plein  droit,  les  .art.  435,  456,  474  et 
652,   alin.  3,  609,  612,  856,  1440,   1570,    1579,  2038,  1473,  1652,  1846, 

T996,  2001,  2028,  H52,  1378  C.  C.,  et  ks  art:  177, 18!  et  186  C  de  com.; 
—  et  pour  le  cas  eu  ils  courent  en  vertu  d'une  simple  sommation,  les 
art*.  1652,  alin.  4,  1905,  et  47T  Pr.,  alin.  2i 

Les  parties  ne  peuvent,  selon  nous,'  valablement  stipuler  qu'à  défaut 
de  payement  d'une  somme  après  l'expiration  d'une  aniiée,  l'intérêt  se 
réunira  ^  cette  somme  pour  ne  plus  former  qu'un  seul  capital  pro- 
ductif d'intérêt.—  La  lot  veut  que  les  -iiitéréls  soient  dus  et  échus  ;  elle 
met  sui^  la  même  ligne  la  demande  et  la  convention.  (l654):  or,  la  de- 
mande ne  peut  être  formée  qu'à  l'époque  de  l'exigibilité  ;' il  faut  que 
chaque  année  le  débiteur  soit  averti;  c'et  avertissement  est  salutaire 
(t'oyez  quest.  sur  Tari.  1154). 
Les  effets  de  ta  mise  en  demeure  cesseOt  dans  les  cas  suivants  : 
P  Lorsque  le  créancier  a  renoncé,  soitexpressément,  soit  tacitement, 
à  s'en  prévaloir  ; 

<i)  Cette  règle  n'est  plu  applt«abie  loréqtt'M  c'«gH  d'une  oMlgiUoii  ladéternlKée ,  «'eat-it^dtn 
de  robîigatloD  de  rendre  une  persoone  indemne  d'un  préi^udlce  causé  (Caïa.  i  novembre  1S94, 
D.  35.  1.  13). 

i2)  Merlin,  Rép.  to  Comtnandemeni ,  no  18  Mareadé  sar  Pnrttcle  1053.  Grenoble,  9  marslSTS. 
—  Ga9(i.  16  DOTeDibrel836.  Tguloiise,  3^  Janflér'tS29.  Blôaii  17  ipal  iSSO  et4  féfrier  t$4S.  (Casa. 
2  avril  i85é,  De?.  1833   I.  8T8.) 

L'acte  do  pnMhilt  k  l'ordre  constitue  une  demande  suffisante.  Amiens,  23  février  tSSl.  TOnlooa^, 
36  Janvier  1833,  Dev.  1833.  2.  480;  Dali.  IS3S.  3.  203.  Merllii,  Rép.  T«Intérêta,  n'  t4.  Bloebe  cl 
Got^et,  Ordre,  n»  (24.  f  o|fez  cep.  Parla,  "27  mars  IS34. 
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'  Sf*  Lor&§u^  le  débiCear  a.fail  des  offres  ri^Ues. suivies  de  consignation. 
Toutefois,  dans  ce  dernier  cas,  fas  effets  de  la  demeqi'e  ne  sont  arrêtés 
que  pour  Ta  venir  ;  les  résultats  antérieurs  sont  maîntemis. 

L'articfe  1163»  neToublidnapas,  statue  pour  fe  cas  où  il  s'agit  d'inté-. 
rets  moratoires,  c'est-à-dire,  d'obligafions  qui  se  bornent  au  payement 
d'une  certaine  somme  devenue  exigible  :  les  intérôts  compensatoires 
peuvent  être  alloués  du  jour  où  le  fait  qui  y  donne  lieu  est  arhvé,  ou 
de  toute  autre  époque  (l).  '  . , 

■  *  •  •         .  •  . 

1154  —  Les  iiitéréte^  échua^des  capitaux  peuvent  produire  des 
iatérèts,  ou.par  une  demande  judiciaire,  ou  par  une  conveD"* 
lioD  spéciale,  pourvu  que,  soit  dans  le  diepiaDdé,  soit  dans  la 
oopveniion,.il  B*agidse  d*iDtérèt8  dus  au  moins  poiir  une  année 
entière. 

:*^  Cette  production  d'intérêts  nouveaux  par  un  capital  formé  d'an^* 
ciens  intérêts  ^e  ïkomme  anatoeisme  ;>lcs  lois  anciennes  l'avaient  sévè- 
rement proscrite  (2);  mais  eileesi  autorisée  par  le  Code  :  le  législateur  a 
considéré  que  le  créancier  aurait  pii  capitaliser  ces  intér.éls  el  eu  faire  le 
placement  d^une  manière  producirve.— Ainsi:  leà  intérêts  peuvent  être 
rendus  productifs  d'intérêts  au  moyen  âoii  d*unc  demande  judiciaire, 
soit  d'une  convention.*       - .       -  ' 

Toutefois,- en  autorisant  t'anatocisme,  il  fallait  empêcher  la  ruine  ra- 
pidedes  débiteurs  et  prévenir  les  abusde  Tusure;  ta  loi  exige,  en  consé- 
quence, que  les  intérêts  soient  dus  au  moins  joour  tuie  année  entière:  ce 
qui  ne  veut  pas  dire  qu'ils  doivent  être  dus  depuis  pliis  d'une  année  , 
mais  que  la  jouissance  du  capital  doit  avoir  duré  au  moins  une  année, 
ce  qui  est  bien  différent;  la  îbi  veut  que  le  débiteur  soit  averti  chaque 
fois  que  sa  position  s*aggrave. 

Les  înlérêt^ne  peuvent  former  un  nouveau  capital  que  par  suite  de  la 
convention  ou  d'une  demande  judiciaire:  une.sommation  ne  produirait 
pas  cet  effet. 

Ainsi,  pour  que  la  capitalisation  des  intérêts  ait  lieu^  trois  conditions 
sont  requises;  il  faut  :  i^  que  les  intérêts  soient  actuellemeut  dus  ;  ceux 
qui  ne  sont  pas  exigibiesne  peuvent  être  capitalisés  par  anticipation  ;  -^ 
2*  qu'ils  soient  dus  pour  une  année  entière  :  le  temps  qui  s'est  écoulé 
depuis  réobéance  importe  fort  peu  ;  ^  8;>  qu'ils  aient  été  Tobjcl  d'une 
demande  judickire,  ou  d'une  convention  intervenue^' comme  de  raison, 
depuis  rexigibiltté. 

La  règle  de  Tarti^le  1 154  souffre  exception  : 

1^  Quand  les  intérêts  sont  dus  par  le  tntettr  à  son  pupille  (455  et  556); 

(1)  Ca^.  i{  Jolo  1825,  80  Janvier  l8BS,  31  Jaillel  1S63.  S  aoAc  lSi2,  ft  novetebre  i8S4,  D«y« 
1814.  i.  (»l)  DiU.  \Ub.  i.  1^.  TcfOloo9e>  29  Dorrmbre  18M,  Der.  ïWib,  2.  «(iU;  DaU-  183&.  2. 
17T.  Cam.  2S.  JulUal  1835,  DaT.  1835.  4.  405;  DaU.  1835.  1.  453;  10  4éc«mbrc.  1835,  Dev.  1836.  l. 
»?;  DatI  1836. 1.  30.  .  ,     , 

(2)  r90,  noi.  Ordoo.  d«  1878,  ut.  S,  art.  i. 
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*2*  Quand  les  intérêts  proviennent  de  sommes  daes  par  oompteoon- 
raiH  commercial  (i); 

3«  Enfin,  lorsqull  s'agit  d'intérêts  payés  par  un  tiers  au  nom  et  en 
Tacquit  du  débiteur  :  la  somme  ainsi  payée  doit  être  considérée,  rela- 
tivement à  ce  tiers^  comme  un  copîfaf  prêté  farg.  desart.  MOI  et  2012, 
relatifs  au  mandat  et  au  cautlonnenient). 

—La  demande  Judiciaire  de  payementda  capital  6QflltH>Me  ptor  lÉIre  eottrir  tes 
Intérêts  ?  wNon  assorémeot:  à  !«  vérité,  la  demande  en  payement  du  capital  con- 
Btitue  le  débiteur  en  demeure  (in  mord);  mais,  quand  Tobligation  a  pour  ol^et  une 
somme  d'argent,  on  doit  se  montrer  indulgent  pour  celui  qui  en  est  tenu,  et  inter- 
préter en  sa  fa\eur  toutes  les  clauses  incomplètes  ou  douteuses  ;  tel  est  Pesprit 
de  la  loi  ;—  en  accordant  des  intérêts  non  demandés,  le  juge  pronoooeraii  «/(rd 
petita  ;  il  y  aurait  lieu  à  requête  civile  (4S0  Pr.}.— Nous  argumenterons  des  ar- 
ticles 1163»  11Ô4, 1155  et  1207  :  ces  articles  supposent  que  les  intérêts  ont  été  for- 
mellement  demandés. —  Au  surplus,  le  créancier  jwut ,  pendant  le  cours  île  la 
procédure,  poser  des  conclusions  additionnelles  à  cet  égard;  mais  les  intérêts  ne 
remonteront  pas  pour  cela  au  jour  de  la  demande;  Ils  ne  coarrootqoe  du  Jour 
où*les  conclusions  auront  élé  posées  (2). 

Depuis  la  loi  de  1807,  est -on  déchu  de  la  faculté  de  stipuler  uœ  somma  plus 
forte  que  l'intérêt  légal?  >rj  Une  loi  du  11  avril  1793  avait  déclaré  l'argent  mar- 
ehandisesi  on  décidait  en  conséquence  que  le  taux  de  l'intérêt  était  laissé  à  la  dis- 
crétion des  parties  :  le  Code  civil  n'a  pas  restreint  les  dispositions  de  la  loi  de  1793; 
mais  il  a  du  moins  annoncé  une  loi  restrictive  (1907):  cette  loi  est  celle  du  3  sep- 
tembre 1807.— L'article  1162  n'est  donc  plus  appîlcable'aux stipulations  d'intérêts 
de  sommes  d'argent.—  Ainsi,  lorsque  l'obligation  a  pour  tfb)et  ane  somme  d'ar- 
gent, la  clause  pénale  est  nulle,  ou  du  moins  réductible  comme  entachée  d'osnre, 
si  eiie  excède  l'intérêt  légal;  autrement,  il  seniit'fecile,  au  moyen  d'une  semblal^lc 
clause  ,  d'éluder  là  loi  (Pothier,  n.  346).  {Fal.) 

Pourrait-on  convenir  d'une  augmentation  d'Intérêts  à  titre  de  réparations  ci- 
viles, pour  le  cas  où  le  créancier  souffrirait  par  suite  du  retard  une  perte  déter- 
tnirèée^y*^  La  loi  de  1807  a  voulu  prohiber  l'Usure,  dit  Duranton ,  n.  488,  t.  10,, 
et  non  empêcher  qu'un  créancierpût  se  faire  indemniser  d'un  pr^udice  éprouvé. 
w  Cette  opinion  nous  parait  Inadmissible  en  présence  des  termes  généraux  et 
absolus  de  la  loi  de  1807.  ~  L'art.  M  63  établit  une  espèce  de  forfait,  sans  exami- 
ner si  le  créancier  éprouvera  un  dommage  plus  ou  moins  considérable.  —  Il  serait 
souvent  difficile  d'apprécier  les  allégations  d'un  créancier,  qui  n'agira  peut-être  dit 
avoir  besoin  de  son  argent  au  iwut  d'un  certain  temps  que  pour  exercer  plus  fa- 
cilement l'usure  (Marcadé,  art.  i  1 63)  (VaL), 

La  loi  établit  pour  le  commerce  une  exception  au  principe  suivant  lequel.  Ion» 
qu'il  s'agit  d'une  somme  d'argent,  les  dommages-intérêts  ne  peuvent  excéder  l'inté- 
rêt légal  ;  on  demande  si  -cette  exception  est  bornée  au  cas  de  protêt  et  de  rechange? 
w  La  généralité  deà  termes  de  l'art.  1161  pourrait  portera  penser  qu'en  prin- 
cipe, les  dommages-intérêts  résultant  du  non-payement  peuvent,  en  matière  cem- 

(1)  Pardessus,  n*^  495;  Zacli.,  p.  336,  t.  2.  Cals,  ti  décembre  1827.  DIJoii,  -94  août  ieS2, 
DcT.  iSiS:  1.  334;  Dali.  J835.  1.  31.  Grenoble,  16  fétrier  1837,  Dev.  1837,  2.  361;  Dali.  i837.  3. 
81.  Gan.  14  )ùlllci  l840,  Dtn  1S40.  1.  l»7;  OaU.  ia46L  L  186;  9»U  t%A\\  2.  487.  Coifllar, 
Il  mal  164»,  Pal.  1613.  1.  8.— f^o#ea  cep.  Lyon, 23  JaUlet  ilt89,  VtA.  1840.  3.  4A4.  Boinea,  6|MI- 
Tler  1644   i>ev.  1844.  3.  376. 

(2j  Touiller,  II.  272.  Merlin,  vo  Intéréta,  $4,  n.  16.  ^cb-  p.  3iO.  Marcadé,  art.  IISS.  Oava»- 
fier  Mir  ToulUer,  iftM.  Ltége,  iS  juin  1816.  Umoges,  4  tturrltr  iHl,  Bil*  l8tf .  t.  886.  {^ëU). 
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merclale,  excéder  le  taux  légal  {voyez  articles  1846  o.i  20?8,  in  fine  ;  Pothier, 
n.  171)  (f^a^).  w  Néanmoins  celte  opinion  serait  contraire  à  l'esprit  de  la  loi 
(«oyei  nos  observations  sûr  rart.  1 151). 

Quid,  si  le  prétear  retient  l'intérêt  sur  la  somme  qu'il  prête?  w  II  viole  dou- 
blemeotla  I{i  loi  :  1®  en  ce  qu'il  ne  doit  demander  l'intérêt  qu'à  la  fin  de  l'année  ; 
2o  en  ce  qu'il  perçoit  Ô  pour  100  d'intérêts  pour  95  Tr.  qu'il  a  réellement  prêtés. 

Rappelons  ici  en  peu  de  de  mots  quelques  règles  admises  en  jurisprudence  sur 
le  délit  d*usure  : 

La  perception  des  droits.d'escompte,  de  commission  ou  de  change  est  usoraire 
lorsqu'elle  est  pratiquée  à  l'occasion  d'un  prêt  civil,  dans  le  but  de  procurer  au 
préteur  plus  que  l'Intérêt  légal.  (Loi  du  3  septembre  1807.)  — En  matière  de  prêts 
civils,  tout  Individu,  bien  qu'étranger  aux  fonds  prêtés^  qui  reçoit  sciemment  une 
partie  d'une  perception  supérieure  à  l'intérêt  légal,  se  rend  coauteur  d'un  Tait 
d'usure.  —  La  perception  d'un  droit  de  commission,  en  sus  de  l'intérêt  légal,  à 
l'occasion  d^un  prêt  civil,  est  usuraire,  lors  même  que  celui  qui  l'a  exigé  est  nn 
simple  Intermédiaire.— 11  importe  peu  que  le  prêt  civfl  ait  été  déguisé  sous  la 
forme  d'une  opération  de  change.— Les  perceptions  usuralres  ne  peuvent  échapper 
aux  peines  portées  par  la  loi,  sous  le  prétexte  de  la  bonne. foi  du  prévenu,  ni 
même  à  raison  de  ce  qu'elles  sembleraient  consacrées  "par  l'usage. —  Lorsque  des 
faits  ufiurâires,  antérieurs  de  trois  ans  aux  poursuites,  ont'été  suivis  d'autres  faits 
de  même  nature  dans  l'intervalle  de  trois  années,  aucun  de  ces  faits  n'est  cou- 
vert par  la  prescription  ;  tous,  aa  contraire,  doivent  être  pris  en  considération, 
soit  pour  établir  le  délit  d'habitude  d'usure  dont  ils  ne  sont  que  les  éléments  mul- 
tiples, soit  pour  déterminer  le  chiffre  des  sommes  prêtées.—  En  matière  de  délit 
d'habitnde  d'usure,  les  renouvellements  de  prêts  équivalent  à  des  prêts  nou- 
veaux, dont  le  montant  doit  être  ajouté  à  celui  des  prêts  originaires  pour  la  fixa- 
tion de  l'amende.— Pour  rendre  la  loi  du  19  décembre  1850  applicable  au  délit 
d'habitude  d'usure,  il  suffit  qu^un  seul  des  faits  servant  à  constituer  ie  délit  se 
soit  accompli  sous  Templre  de  cette  loi.—  Il  importe  peu  que  le  préteur  justifie 
être  Imposé  à  la  patente  de  banquier  (1). 

Les  Intérêts  échus  et  exigibles,  dus  pour  moins  d'une  année  parce  que  ie 
prêt,  par  exemple,  n'aurait  été  fait  que  pour  six  mois,  peuvent-ils  être  capiCalisés 
par  l'effet  d^lRe  convention  intervenue  à  l'époque  de  l'exigibilité,  et  produire  à 
leur  tour  des  Intérêts  ?  mm  Ce  cas*  disent  quelques  auteurs,  diffère  essentiel- 
lement de  celui  où  les  parties  coq  viennent,  lors  du  prêt,  que  les  Intérêts  for- 
meront tous  les  six  mois  un  nouveau  capital  :  la  loi  a  dû  prohiber  de  telles 
conventions,  pour  empêcher  que  l'usure  ne  devint  excessive  :mais,  quand  les 
intérêts  sont  exigibles,  il  importe  peu  qu'au  lieu  de  les  payer  actuellement ,  et 
d'emprunter  peut-être  pour  cela  d'une  autre  personne ,  le  débiteur  les  conserve 
comme  si  c'était  une  nouvelle  sdmme  qui  lui  fût  prêtée.  —  A  l'époque  où  la  loi 
de  1807  B  'été  rédigée,  on  était  dans  l'usage  de  payer  les  Intérêts  ou  les  arrérages 
de  rentes  par  semestre  :  c'est  encore  ce  qqe  fait  l'Etat.— Tout  ce  qne  veut  cette  loi, 
c^est  que  le  taux  de  llntérêtne  puisse,  d  priori,  excéder  5  p.  lOO,  et  qu'à  chaque 
échéance,  le  débiteur  soit  averti  par  une  demande  Judiciaire  qu'il  marche  à  sa 
ruine;  que  son  atteotron  suit  appelée  sur  le  danger  auquel  il  s'expose  (Dur., 
D.  498  et  suif .; Touiller,  t.  6,  n.29l;  Zach.,  t.  2,  p.  325;  Delv.,  p.  169,  n.  9;  Cass., 
1 1  décembre  1844).  {Fal,)yt^  En  présence  de  semblables  autorités.  Il  est  téméraire 

• 

(1)  r«f«,  lur  CM  illTcnM déeMoifl,  Rollani,  ?•  Prêt  à  lot.  •.  26.  BéilarrMe,  Dofct  fraude, 
«rt-ilU  — AgeD,lftBMUa|3.'Drti.  1854.3  lSl.|laBtp«lUor,  15 août  1853. MM.  CaV*.  lOJuUIct  iSSl, 
Hall.  IW.  1.  597;  28  aTril  t8S5,  DalJ^.  1855.  1.  264.  c«m.  24  octobre  1841  et  17  mal  1851,  DaU. 
1843.  1.  leO;  1851^  I   305;  31  inara  183T  et  23  mira  l838,  Dali.  1837.  1 .  271;  I8i8.  1.  297.  Agen, 
l9jiiUiet  1854,  DaU.  1855.  2.  IM. 
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de  chercher  à  faire  prévaloir  le  syatômer  contraire  j  ecpéndaot,  nôoa  ne  pooToos 
passer»ous  ei.'ence  les  raison?  sur  lesc^eiles  on  pout  se  fonder  pour  le  faire  pré- 
valoir, i^ar. elles  nous  semblent  rigourêusenxent  conformes  an  texte  et  à  son  esprit  : 
et  d'abord  une  semblable  convention  ne  i^eralt^lle  pas  uq  moyen  trop  facile  d'élu- 
der la  loi  du  3  septembre  1801,  qui  défend  de  préfer  à  plus  de  5  p.  100?  —  Le 
droit  Yomaln  et  notre  ancreane  jurisprudence  j^roscrivaie'nt  formellement  VdnaUh- 
•'cisme  ;  si. le  nouveau  législateur,  modifiant  soas'ce  rapport  les  règles  anciennes,'  a 
toléré  cette  convention,  en  exigeant  toutefois  qu'elle  fût  Tobjet  d'une  stipulation 
expresse,  11  est  rfttionnel  de. décider  qd'elie  doit  se  renfermer  rigoureusenfient 
dans  les  dispositions  qu'il  a  tracées  f  or,  le  texte  ne  I^s  tolère  que  lorsqu'il  s'agit 
d'intérêts  dus  pour  une  année  entière*.  —  Vainement  alléguerait-on  que  les  parties 
peuvent  régler  librement,  leurs,  arrangements  respectifs  r  il  s'agit  ici  d'une  règle 
exceptionnelle;  or,  là  convention  est  placée  sur  Ja  même  ligne  que  la  demande, 
et  il  résulte  de  Tari.  1154  que  la  demande  ne  pent  faire  produire  d'intérêts  aux 
intérêts  qu'autant  qu'ils  sont  échus,  et  seulement  quand  ils  sont'dus  pour  une 
année  entière..—  Le  mot  convention,  qui  se  trouve  pl^cé  après  le  mot  demande, 
indique,  par  sa. position ,  que  les  intéiists  doivent  être  dus  pour  une  année  au 
moins,  puisqu'il  en  est  ainsi  pour  le  cas  de  demande;  la  loi  a  pris,  pour  unité  de 
terme,  ra»f2e>.— D'ailleurs,  unesemblableclause  irait  contre  lesvuesau  législateur: 
que  »c  propose^t-il  1^11. veut  que  le  .débiteur  soit  avertl-de  sa  position  quand  elle 
s'aggrave  :  or,  stipuler  à  l'avance  des  Intérêts  pour  unH  .somme  non  exigible,  co 
serait  rendre  complètement  Illusoire  sa  sollicitude  ï  II  parle  d.Hut&ét$  dui;  s'il  en- 
tendait parler  d'une  convention  antérieure  i.réchéance,  il  dirait  qu^  ces  intérêts 
courent  du  Jour  de  l'échéance  ;.  il  ne  se  borneraitpas  à  dire  qu'ils  peuvent  courir 
par  l'effet  d'une  convention.— Jetons  les  yeux  sur  les  travaux  préparatoires;  nous 
voyons  que  la  discussion  «u  conseil  d'État  a  eu  constamnCient  poMf  objet  la  pro- 
duction d'intérêts  par  de^  intérêts  devenus  exigibles  :  ainsi  M.  Pilet  demande  t  sl'les 
intérêts  liquidée  seront  joints- au  capital  originaire  pour  ne  faire  du  tout  qu'un 
seul  et  même  capital.  »  ^Cambapérès  répond  que  «  la  convention  recevrait  son  effet, 
si  le  créancier,  ajoutant  au  capital  primitif  les  intérêts  échus,  stipulait  des  inté- 
rêts qui  deviendraient  le  prix  de  ce  nouveau  crédit.»—  M.  Regnault "demande  que 
«  toute  liquidation  d'intérêts  faite  soit  de  gré  à  gré,  soit  judiciairertient,  fasse 
produire  des  intérêts  à  la  totalité  des  sommes  dont  elle  constitue  débiteur,  »  — 
«  11  faudrait,  dit  H.  Bigot,  pourvoir  à  ce  que  l'intérêt  des  intérêts  ne  pût  être  oxigé 
,ou  convenu,  lorsqu'il  ne  s'iigirait  pas  (jl'intéréts  due  au  moine  jMur  une  année 
eiitière,  n  --Nous  n'étendrons  pas  plus  loin  ces  citations  ;.la  pensée  du  législateur 
nous  parait  démontrée. — Terminons  par  une  dernière  considération  :  si  l'on  pouvait 
demander  la  capitalisation  d'un  semestre  d'Intérêts,  on  Jouirait  de  la  même  faculté 
pour  trois  mois,  pour  un  mois,  pour  4ine  semaine',  pour  un  jour;  dès  lors  toutes 
les  règles  établies  sur  l'usure  pourraient  être  viplées.  • 

Peut-on  valablement  stipuler  que  l'intérêt  sera  payable  par  semeetre  ou  par 
trimestre?  w  Quelques  personnes  se  prononcent  pour  la  négative  :  celui;  disent- 
elles,  qui  paye  25  fr.  au  bout  de  six  moil,  et.25  Tr.  après  l'expiration  de  six  autres 
mois,  donne  une  somme  plus  forte  que  celui  qui  paye  &0  fr.  pai^  an.— Quoi  qu'U 
en  soit,  l'usage  a  de  tout  temps  admis 'ces  sortes  d'opérations:  puisqu'elles  ne 
sont  pas  interdites  formellement  par  le  Code,  nous  déciderons  qu'elles  doivent 
produire  leur  effet.  - 

Peut-on,  lorsqu'on  fait  un  prêt  pour  plusieurs  années,  stipuler  dans  la  conven- 
tion que  les  intérêts  d'une  année  seront  capitalisés  lorsqu'ils*  deviendront  exigi- 
bles? w  La  plupart  des  autturs  se  prononcent  pour  l'aOlrmative  :  l'art.  il&4, 
dis(^ni-ils,  exige  bien  une  convention  spéciale.,  mais  11  ne  di)  pas  si  elle  doit  être 
postérieure  Ou  antérieure  :  or^  les  choses  futures  [meuvent  former  la  matièfe  des  c6n- 
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yentfons  (  1 1 80)  (  0^*Nou8  adopterons  néanmoins  le  système  contraire.r-L'nncienne 
Jarispradence  probibalt  ces  sortes  de  stlpulattoas  ;  elle  suivait  en  cçla  le  droit  ro- 
main (God.  1.  28,  de  usuriê;  ff.  1.  36,  de  eondieL  indêb.),^  Il  serait  bien  éton- 
nant que  le  Code  civil  eût  rompu  d'une,  manière  absolue  avec  la  législation 
intermédiaire  qui  prohibait  l'anatocisme,  bien  qu'elle  déclarftt  cependant  rargent 
marchandise.—  Lh  loi  porte  que  les  revenus,  etc.,  produiront  des  intérêts  du 
jour  de  la  demande  ou  de  la  convention  ;  or,  la  demande,  évidemment,  ne  peut 
se  faire  qu'autant  que  les  intérêts  sont  échus.  —  SI  la  convention  pouvait  faire 
produire  des  intérêts  aux  intérêts  échus,  la  demande  Judiciaire  pourrait  les  faire 
courir  à  plus  forte  raison.—  Ajoutons  que  celle  capitalisation  stipulée  serait  dan- 
gereuse pour  les  emprunteurs  ;  qu'elle  porterait  une  grave  atteinte  à  l'ordre  pu- 
blic, et  qu'elle  deviendrait  un  moyen  facile  d'éluder  la  loi;  car  les  préteurs  ne 
manqueraient  jamais  de  l'Imposer  (2). 

L'article  1 154  s'applique-t-il  aux  comptes  entre  négociants  et  banquiers  ?  w 
Les  transactions  commerciales  s'exécutent  ponctuellement  {Dijon,  24  août  1882, 
D..36,  1,20). 

1/article  1154,  d'après  lequel  lea  intérêts  échus  des  capitaux  peuvent  produire 
des  intérêts  par  une  demande  judiciaire,  est-il  applicable  aux  intérêts  échus  des 
restitutions  de  fruits  ou  revenus  Pw  II  a  été  jugé  que  l'art.  1155,  relatif,  entre 
autres  choses,  aux  restitutions  de  fruits,  ne  dit  pas  que  les  Intérêts  échos  de  ces 
restltulions  pourront  eux-mêmes  produire  des  intérêts,  que  l'art.  1154  est  res- 
treint aux  intérêts  d'une  somme  d'argent  (3).  w  N'est-ce  point  là  méconnaître 
l'esprit  de  la  lui?  Ce  qui  est  décidé  pour  les  intérêts  de  sommes  doit  s'appliquer, 
éT fortiori,  quand  il  s'agit  des  revenus;  car  ces  derniers  droits  sont  vos  avec  plus 
de  faveur  (arg.  de  l'art.  Il55). 

Les  fruits  restituables  par  l'acquéreur  au  cas  d'annulation  de  la  vente  sont- 
ilfl  de  plein  droit  productifs  d'Intérêts  ?  w  Non;  les  Intérêts  ne  sont  dus  qu'à  partir 
delà  demande  en  justice  (arg.  de  la  disposition  finale  de  l'art  1 155)  (4). 

Même  décision  quant  aux  intérêts  des  loyaux  coûts,  améliorations,  et  des  frais 
et  dépens  (5).  * 

■ 

1156 —  Néanmoins  les  revenus  échus,  tels  que  fermages,  loyers, 
arrérages  de  rentes  perpétuelles  ou  viagères,  produisent  in- 
térêt du  jour  de  la  demande  ou  de  la  convention. 

La  même  règle  s  applique  aux  restitutions  de  fruits,  et  aux 
intérêts  payés  par  un  tiers  au  créancier  en  acquit  du  débiteur. 

=B  L'ai'ticle  précédent  ne  statue  que  pour  les  intérêts  d'un  capital 
prêté  :  tous  autres  revenus  peuvent,  par  Teffet  d'une  convention  ou 
d'une  demande,  former,  à  Téchéance  de  chaque  terme,  un  capital  pro- 
ductif d'intérêts,  bien  qu'ils  ne  soient  pas  dus  pour  une  année  entière; 
car  on  n'a  plus  à  craindre  les  abus  de  Tusure. 

(1)  Oelv.  t.  2,  p.  436  ToQUler,  n.  2T1.  Dor.  n.  4W.  Rotland,  v«  IntérêU  o.  103.  Zaeh.  $308. 
Cau.  11  dérciAbre  1S44,  Drv.  1815.  1.  97;  Dali.  1845.  1.  134. 

(2)  Marcad«Mir  l'art    1053.  Mme»,  9 février  1827  (^tf/.). 

(8)  CftM  15  Janvier  l839,  Pal.  1839. 1.  l09;  Dev.  1859   1.  97.  Pau,  10  mal  1839,  Pal   1840.  I   748. 
(4)  Caaii.  24  aéccmbre  1838.  I>«iv.  1839.  I.  396;  Pal.  1839. 1.  871.  Bordeaoi,  10  Janvier  1839, 
DaU   1889.  t.  126; Pal.  1859.  i.  591. 
^5)  Toaluoiie,  16  Jnla  I8i8,  24aoAt  IIBO.  Booffea,  18  avril  183*». 
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Celle  règle  est  étendue  aur  resiiiutioos  de  fruits,  et  même  aux  îaté- 
rôts  payés  par  un  tiers  à  la  décharge  du  débiteur^  bien  qu'ils  ne  soient 
pas  dus  pour  une  année  entière,  car  la  somme  avancée  consti4ue  pour 
oe  tiers  un  capital  prêté. 

—  Qu'arriverait-U,  si  le  tiers  avaU  payé ,  non  pour  faife  l'affaire  da  débiteor, 
mais  pour  faire  sa  propre  afifaire  P  Par  ex.,  le  détenteur  d'un  Inmeable  hypothé- 
qué qui  payerait  pour  le  débiteur,  afln  de  ne  pas  être  lui-même  évincé ,  aurait-il 
droit  aux  intérêts  des  intérêts  P  w  Non ,  ear  il  n'aurait  pas  agi  pour  être  utile 
au  débiteur  ;  il  ne  devrait  donc  pas  être  mis  dans  une  meilleure  position  que  le 
créancier,  lequel  ne  peut  jamais  capitaliser  les  intérêts,  à  moins  qu'ils  ne  soient 
dus  pour  une  année  {f^aL), 

S'agit-il,  dans  le  premier  alinéa  de  l'art.  1155,  delà  convention  primitive,  ou  de 
kl  convention  subséquente  ?w  11  faut  distinguer  :  pour  les  arrérages  de  rentes  per- 
pétuelles, il  s'agit  d'une  c<mvention  postérieure  à  l'échéance  (arg.  de  l'art.  1 154)  : 
les  arrérages,  en  effet,  sont  de  véritables  intérêts  ;  mais  la  capitalisation  des 
loyers,  des  fermages,  etc.,  peut  résulter  de  la  convenUon  priniKlve  (^oi.). 


SECTION  V. 

DE  L'iNTEBPBÉTATION   0ES  CONVENTIONS   (4). 

On  nomme  interprétation^  l'explication  la  plus  vraisemblable  d'une 
clause  obscure  ou  ambiguë. 

Lorsque  les  parties  ont  clairemeut  exprimé  leur  volonté,  les  termes  du 
contratdoivent  être  religieusement  observés;  cùm  in  ver  bis  nul  la  est 
ambiguitas ,  non  débet  admiiti  coluntatis  quxstio. 

Hors  ce  cas,  la  règle  principale^  en  cette  matière,  est  de  rechercher 
rinteulioQ  des  parties.— La  loi  trace  les  règles  suivantes  :  entre  deux  sens/ 
il  faut  prendre  celui  qui  attribue  au  contrat  quelque  effet.— Comme  on 
n'est  pas  censé  avoir  voulu  s'éloigner  du  droitcominun,  il  faut  entendre 
les  termes  susceptibles  de  deux  sens  dans  celui  qui  convient  le  plus  à  la 
matière  du  contrat.— L'usage  est  en  général  la  manifestation  du  besoin 
et  de  la  volonté  de  tous  :  lorsque  les  clauses  sont  ambiguës,  on  doit  pré- 
sumer que  tes  pi^rties  ont  voulu  s'y  conformer.— Enfin ,  comme  les  di- 
verses clauses  ne  forment  entre  elles  qu'un  seul  tout,  il  ne  faut  pas  les 
isoler,  mais  les  expliquer  les  unes  par  les  autres,  en  les  prenant  dans  leur 
ensemble  (1167^  1161). 

Lorsque  les  termes  sont  tellement  obscurs  ou  ambigus  qu'il  est  impos- 
sible  de  discerner  l'intention  commune ,  la  liberté  doit  l'emporter;  on 
prononce  eu  faveur  du  débiteur  (1103). 

L'intention  des  parties  devant  .toujours  prévaloir  sur  le  sens  littéral 
d'un  acte,  il  est  clair  qu'on  ne  peut  étendre  l'effet  d'un  contrat  à  des 
clioses  qui  lui  sont  étrangères. 

(1)  CcUc  section  devrait  se  troa,ver  placée  eo  tâte  da  chapitre ,  car  les  règles  qu'eUe  renfenne 
8'appUqucnt  à  la  foU  aux  coDTcnUoas  qui  créent  des  obUgatlov»,  à  celle»  qui  triHHfèrwit  de*  drults 
réels,  et  à  celles  qui  coQcernri:t  reiUocllon  des  oUUgatloos. 
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• 

Eofiu ,  comme  od  ne  suppose  pas  facilement  que  les  parties  aient 
foulu  s^éloîgoer  du  droit \M>iDaiun,  si  elles  ont  uppliqué  la  loi  à  un  cas 
particulier  qui  présentait  ou  leur  paraissait  présenter  plus  de  doute, 
elles  ne  sont  pas  censées  avoir  voulu  soustraire  aux  effets  de  cette  loi  ies 
cas  non  exprimés  (1 164). 

Les  règles  d'interprétation  ont  pour1i)ase  la  logique.  Ces  règles  sont 
empruntées  de  Potbier  (Obiig.^  n.  91  et  sulv.),  qui  lui-même  les  avait 
puisées  dans  le  droit  romain. 

1156  —  On  doit  dans  les  conventious  rechercher  quelle  a  été 
la  commune  intention  des  parties  contractantes,  plutôt  que  de 
s'arrêter  au  sens  littéral  des  termes. 

=-  Les  conventions  se  forment  par  le  consentement  mutuel  des  par- 
ties :  c*esl  doucTintentlon  qu'il  faut  rechercher  lorsqu'un  acte  est  obscur 
ou  ambigu. 

Or,  rintentionsedécouvred'abord  par  les  termes  du  contrat  :  toutefois, 
ces  termes  doivent  être  entendus  dans  le  sens  consacré  par  Fusage, 
quand  même  l'autre  partie  leur  aurait  attribué  un  sens  différent,  car 
l'ignorance  n'est  pas  une  cause  d^excuse.  Quàd  si  contractum  sermo  am- 
biguus  non  sH,  ejus  sensum  sequemur^  etiamsi  contendat  promissor  se 
aliud  sensisse. 

Exemple  -.  j'achète  tous  les  vêtements  de  femme  que  vous  possédez  : 
quoique  vous  ayez  Thabitude  d'en  employer  quelques-uns  k  votre  usage, 
vous  ne  serez  pas  moins  tenu  dé  me  les  livrer;  votre  habitude  ne  peut 
changer  le  sens  des  mots;  vous  deviez  vous  réserver  le  droit  de  distraire 
ces  effets. 

Lorsqu'il  s'agit  de  Tinterprétation  d'un  testament,  on  doit  principa- 
lement rechercher  l'intention  du  testateur;  car,  en  donnant  aux  mots  un 
sens  autre  que  celui  qui  leur  est  propre,  il  s'expose  à  ne  pas  être  com- 
pris ,  mais  il  ne  trompe  personne,  il  ne  préjudicie  à  aucun  droit  acquis. 
In  testamentis  pleniùs  voluntaies  testantium  Interpretentur  :  in  con- 
ventionibus  poliits  contràhentium  voluntaies  guatn  verba  spectari  pla- 
cuit. 

Dans  les  conventions,  pour  que  Ton  doive  s'écarter  du  sens  littéral  des 
termes,  il  faut  qu'il  y  ait  évidemment  ambiguïté;  alors,  ce  n'est  pas 
seulement  l'intention  de  Tune  des  parties,  mais  leur  intention  commune 
qu'il  faut  rechercher  ;  de  telle  sorte  que  si  elles  ne  se  sont  pas  entendues, 
k  contrat  est  nui. 

1157  —  Lorsqu*une  clause  est  susceptible  deileux  sens,  on  doit 
plutôt  l'entendre  dans  celui  avec  lequel  elle  peut  avoir  quel- 
que effet,  que  dans  le  sens  avec  lequel  elle  n'en  pourrait  pro- 
duire aucun. 

->  Exemple  :  à  l'occasion  d'an  paftage,  il  a  été  convenu  entre  Pierre 
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et  Paul  que  Paul  pourra  passer  sur  ses  héritages  :  ces  idoU  ses  héritages 
devront  s*enlendredeceux  de  Pierre;  au  Ire  meiii,  la  clause  n'aurait  aucun 
sens ,  Paul  n*ayant  pas  besoin  de  stipuler  qu'il  pourra  passer  sur  ses  pro- 
pres héritages. 

Cette  disposition  et  celles  qui  suivent  sont  des  conséquences  du  prin- 
cipe général  établi  par  Tart  1156. 

1158  —  Les  termes  susceptibles  de  deux  sens  doiveai  être  pris 
dans  le  sens  qui  couvienl  le  plus  à  la  matière  du  contrat. 

* 

=  Exemple:  je  vous  loue  pour  neuf  années  ma  maison  moyennant 
500  fr.  —  Ces  ternies  ne  doivent  pas  s*entendre  d'une  somme  de  500  Tr. 
une  fois  payée,  mais  d'une  somme  annuelle  de  500  fr.  pour  chacune 
des  neuf  années  ;  car  il  est  de  la  nalurc  du  contrat  de  louage  que  le  prii 
consiste  dans  une  somme  annuelle. 

1159 —  Ce  qui  est  ambigu  s^inlerprète  par  ce  qui  est  d'usage 
dans  le  pays  où  le  contrat  est  passé. 

=  Une  clause  est  ambigiiêy  lorsqu'elle  préseaie  deux  sens  distincts  et 
contraires  :  - 

Exemple  :  je  fais  marché  avec  un  laboureur  pour  la  façon  de  mes 
terres,  sans  désigner  le  nombre  de  labours  :  nous  sommes  censés  avoir' 
entendu  le  nombre  qu'il  est  d'usage  de  donner  dans  le  pays. 

1160  — On  doit  suppléer  dans  le  contrat  les  clauses  qui  y  sont 
d'usage,  quoiqu'elles  n'y  soient  pas  exprimées. 

=  Exemple  :  dans  le  contrat  de  louage  d'une  maison,  que  iqu'on  n'ait 
pas  exprimé  que  le  loyer  sera  payable  par  termes,  que  le  loca.taire  sera 
tenu  des  réparations  locativcs,  et  qu'il  aura  un  certain  nombre  de  jours, 
après  celui  du  terme,  pour  déménager,  ces  cijuses  y  sont  sous-euten- 
dues.  —  In  coîitnictibus  tacite  veniunt  ea  quœ  sunt  moris  ei  consue" 
tudiîns. 

Les  conventions  obligent  non-seulement  à  ce  qui  s'y  trouve  exprimé, 
mais  encore  a  toutes  les  suites  que  l'équité ,  l'usage  ou  la  loi  donnent  à 
l'obligation  d'après  sa  nature  (i  135). 

S'il  n'y  avait  pas,  dans  le  lieu,  d'usage  assez  marqué  pour  lever  \^ 
doute,  on  inlerprolerait  la  clause  en  faveur  de  celui  contre  qui  elle  serait 
stipulée  (1602). 

1161  — Toutes  les  clauses  des  conventions  s'interprètent  les 
unes  par  les  autres,  en  donnant  à  chacune  le  sens  qui  résulte 
de  l'acte  entier. 

»  Dans  un  contrat  de  vente  ^  la  vendeur  déclare ,  par  une  première 
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clause,  que  l'héritage  est  Franc  de  toutes  charges  et  hypothèques  ;  par  une 
deuxième,  il  stipule  qu'il  n'entend  être  garant  que  de  ses  Tnits  :  cette 
deuxième  clause  sert  à  rinterpré(a(ion  do  la  première,  et  en  restreint  la 
généralité:  le  vendeur  est  censé  avoir  dit  que  Théritnge  est  franc  de 
toutes  charges  créées  par  lui ,  mais  qu*il  ne  répond  pas  de  celles  qui  au- 
raient été  consenties  par  ses  auteurs. 

1162 —  Dans  le  doute,  la  convention  s'interprète  contre  celui 
qui  a  stipulé,  et  en  faveur  de  celui  qui  a  contracté  Tobligation. 

-»  Le  créancier  doitsMroputcr  de  ne  s*étre  pas  mieux  expliqué  :  la  li- 
bérallon  est  toujours  favorable. 

iPourquoi  faut-il,  dans  le  doute  ,  se  dérider  en  faveur  do  celui  qui  a 
promis?  la  loi  veut-elle  favoriser  les  débiteurs?  Non  :  il  n'y  a  pas  de  rai- 
son pour  favoriser  plutôt  les  débiteurs  que  les  créanciers  ;  voici  le  véri- 
table motif:  le  créancier  doit  établir  sa  qualité  et  retendue  de  ses  droits 
(1815);  s'il  laisse  le  juge  dans  le  doute  relativement  h  une  partie  de  sa 
créance,  il  ne  prouve  pas  tout  ce  qui  lui  est  dû  ;  dès  lors  on  ne  peut  pro- 
noncer en  sa  faveur.— Lorsque  le  créancier  a  établi  son  droit,  c'est  au 
débiteur  h  prouver  sa  libération  s'il  so  prétend  libéré  (1315);  tant  que 
cette  preuve  n'est  pas 'faite,  on  suppose  que  la  créance  n'a  pas  cessé 
d'être  due  :  ainsi  le  doute  doit  s'interpréter  tantôt  contre  le  créancier, 
tantôt  contre  ledébilour,  suivant  la  position  où  l'on  se  place. 

Il  est  môme  un  cas  où  le  doute  s'interprète  contre  une  partie  qui  n'est 
pas  plu  tôt  débitrice  que  créancière;  ce  cas  est  celui  que  prévoit  l'art.  1602: 
aux  termes  de  cet  article,  en  matière  de  vente,  tout  pacte  obscur  ou  am- 
bigu s'interprète  contre  le  vendeur  ou  te  locateur:  pourquoi?  parce  que 
c'est  lui  qui  dicte  en  général  les  clauses  du  coutrat  ;  dès  lors,  il  doit  s'im- 
puter do  ne  pas  s'être  exprimé  d'une  manière  plus  précise.  —  Mais  s'il 
apparaissait  que  les  clauses  eussent  été  dictées  par  l'acheteur  ou  par  le 
locataire,  le  juge  devrait  déroger  à  l'art.  1602,  et  se  prononcer  contre 
cux<fa/.). 

1163  —  Quelque  généraux  que  soient  les  termes  dans  lesquels 
une  convention  est  conçue,  elle  ne  comprend  que  les  choses 
sur  lesquelles  il  parait  que  les  parties  se  sont  proposé  de  con- 
tracter (1). 

«  Une  proposition  doit  toujours  s'interpréter  secundum  subjectam 
materiam, 

Exemple  :  des  contestations  s'élèvent  sur  l'exécution  d'un  testament; 
le  légataire  renonce  à  tous  ses  droits,  moyennant  une  somme  qui  lui  est 
payée  par  l'héritier  :  ce  légataire  pourra ,  sans  aucun  doute,  exiger 
l'exécution  du  legs  qui  lui  serait  fait  par  un  nouveau  testament  décou- 
vert depuis  la  transaction. 

(I)  U  disposition  de  cet  article  est  reproduite  daas  Icn  art.  204$  et  2049. 
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1164  —  Lorsque  dans  un  coutrat  on  a  expriiDé  un  cas  pour 
Texplication  de  Fobligïition,  on  n'est  pas  censé  avoir  voulu  par 
'  là  restreindre  l'étendue  que  l'engagement  reçoit  de  droit  aux 
cas  non  exprimés. 

«-Ainsi^  l'adage,  qui  dicitde  uno^  negatdèalteroy  n'est  pas  une  règle 
absolue. 

Exemple  :  des  époux  se  marient  sous  le  régime  de  la  communauté  : 
s'ils  slipuleot  que  tout  le  mobilier  qu'ils  recueilleront  à  titre  de  succes- 
sion entrera  dans  Tactif,  il  ne  résultera  pas  de  là  que  celui  qui  leur 
écherra  par  voie  de  donation  ou  de  legs  en  sera  exclu  :  cette  clause  est 
purement  explicative;  les  parties  ne  Toot  évidemment  insérée  que 
dans  la  crainte  que  le  mobilier  ne  tombât  point  dans  la  communauté  par 
la  seule  force  de  la  loi. 


SECTION  VI. 

DE  l'effet  DBS  GOIfyBNTIONS  A  l'É64RD  DBS  TIERS. 

La  convention  tire  sa  force  obligatoire  du  consentement  des  parties  : 
il  est  clair  dès  lors  qu'elle  ne  doit  produire  d'effet  qu'entre  les  contrac- 
tants et  leurs  représentants  (voyez  ce  que  nous  avons  dit  art.  1119  et 
1130). 

Par  la  même  raison»  elle  ne  doit  pas  en  général  leur  profiter;  la  loi 
excepte  seulement  le  cas  de  Tart.  1121  [ooy,  aussi  art.  1208,  1210, 1385, 

1387,3086)., 

Celui  qui  s'oblige,  engage  (1)  tacitement  tous  ses  biens  présents  et  à 
Tenir  (3093  et  3098)  : 

Il  suit  de  là  que  tout  créancier,  chirograpbaire  ou  bypotbécaire  {% 
peut,  pour  la  garantie  de  ses  intérêts^  faire  au  nom  de  son  débiteur  des 
actes  conservatoires;  exercer  jusqu'à  concurrence  du  montant  de  sa 
créance,  lorsqu'elle  est  exigible,  les  droits  et  actions  qui  compétent  à  ce 
dernier,  a  l'exception  seulement  de  ceux  qui  sont  exclusivement  altàcliés 
è  sa  personne  (p'est-à-d ire,  que  la  loi  déclare  incessibles  ou  insaisissables) 
(631,  634,841  C.  civ.,  681,  583  Pr.),  OU  qui»  à  raison  de  leur  nature,  ne 
peuvent  être  exercés  que  par  lui  ou  par  son  ordre  (957  et  1446  C.  G.);— 
enfin ,  qu'il  a  le  droit  d'attaquer  en  son  nom  personnel  les  actes  frau- 
duleux postérieurs  à  sa  créance,  faits  par  le  débiteur. 

1165  —  Les  convenlions  n'ont  d*effet  qu'entre  les  parties  con« 

(1)  Mais  ee  droit  de  gafe  eat  bnpariUt,  polttine  le  débiteur  coDterve  \n  faculté  d'aliéner  tani  que 
les  créanciers  pulsacnt  Iklre  rétoqaer  les  allépatloiH  qu'il  a  eonaeiitles ,  A  moins  qu'elten  n'aient 
en  lieu  en  fraude  de  leurs  droits. 

(9)  On  décide  néaie  que  le  créancier  hypothécaire  ne  peut  être  déclaré  non  recevable  sous  pré- 
texte quil  a  la  ficulté  de  surenchérir;  moyen  plus  simple  que  l'action  révocsiolre. 
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tractantes  ;  elles  ne  nuisent  point  au  tiers  (I),  et  elles  ne  lui 
profitent  que  dans  le  cas  prévu  par  Tarticle  1121  (2). 

»  Celle  disposition  est  une  conséquence  du  principe  qu'on  ne  peut, 
en  général,  s'engager  ni  stipuler  en  son  propre  nom  que  pour  soi-même 

(1110)  (3). 

Les  conventions  n'engagent  que  les  personnes  qui  y  ont  été  parties  ; 
ce  principe  ne  souffre  exception  que  dans  le  cas  prévu  par  Tarticle  507 
€.  de  comm.  La  disposilion  de  Tart.  1120  ne  peut  être  citée  comme  ré- 
glant un  cas  exceptionnel,  car  c'est  réellement  s'engager  pour  soi-même 
que  de  promettre  son  fait  personnel  pour  le  cas  où  le  fait  d'autrui 
n'aurait  pas  lieu.— Par  la  raison  contraire,  elles  ne  peuvent  profiter  aux 
personnes  qui  y  sont  demeurées  étrangères.*-  Toutefois,  la  loi  cite  Tar- 
ticle  1131  comme  établissant  une  exception  à  cette  dernière  règle  :  nous 
ajouterons  les  cas  qni  sont  prévus  par  les  articles  1048, 1049, 1083^  1208, 
1210,  1285,  1287,  2036  C.  G. 

Quant  aux  ayants  cause,  distinguons  :Jes  conventions  peuvent  être 
opposées  aux  héritiers  ou  successeurs,  soit  universels,  soit  b  titre  uni- 
versel, des  parties  contractantes.—  Mais  on  ne  peut  les  invoquer  contre 
les  ayants  cause  particuliers,  tels  que  les  acheteurs,  les  donataires,  les 
GOéchangistes,  qu'autant  qu'elles  sont  antérieures  a  leur  acte  d'acquisi- 
tion; de  même  ils  ne  peuvent  s'en  prévaloir  qu'autant  qu'elles  ont 
étendu  le  droit  qui  leur  a  été  transmis. 

Exercice  des  droits  et  actions  du  débiteur. 

Les  articles  1 166  et  1167  sont  fondés  sur  le  principe  que  les  créanciers 
ont  pour  gage  tous  les  biens  présents  et  à  venir  de  leur  débiteur  (2092 
et  2098). 

1166  —  Néanmoins  les  créanciers  peuvent  exercer  tous  les 
droits  et  actions  de  leur  débiteur,  à  rexceplion  de  ceux  qui 
sont  exclusivement  attachés  à  la  personne. 

(1)  BipreiHloD  Ineiaete  :  11  ■'nt  pas  vrai  de  dire  que  les  cofiTcnUons  ne  peavent  nuire  aai 
tien;  Il  fallait  dire  n'mgaçentpatt  etc*  —  Je  Tenda  i  un  lien  un  Immeoble  que  Je  tous  al  préeé- 
demment  vcnUa  :  la  conrentlon  lolervenue  entre  tous  ei  mol  nuira  néceAsaIrrment  au  denilème 
acheteur;  d'un  antre  cAté.  cette  convention  profitera  &  mon  ayant  cauae,  bien  qu'il  n'ait  paa  été 
partie  au  contrat.  —  En  ce  qui  toucbc  les  n-'ublei,  le  deuxième  acheteur,  qui  se  tronrera  en  pot- 
aeBAlon;  aéra  préféré  au  premier,  par  l'effet  de  ta  maxime  en /ait  demeubles^  etc.  (2279). 

(2)  L'art.  1131  n'ett  paa  exeeptionoel  ;  Il  ne  contient  rien  de  particulier  :  Je  vous  vends  ou  vous 
donne  telle  chose,  à  charge  par  tous  de  payer  une  somme  de.. .  h  Paul  ;  évidemment,  il  n'y  a  dana 
ce  contrat  qu'une  créance  que  J'acqnlen  et  que  Je  transportée  Paul ,  qu'une  cession  de  droit. — 
Puisque  le  législateur  voulait  trouver  une  exception,  U  devall  citer  les  art.  507  et  516  du  Code  de 
eonim.,  relatifs  au  concordat. 

(3)  A««orément,  nons  pouvoob  être  viilablemcnt  représentés  par  des  tuteurs,  des  administrateurs 
légaux  ou  des  mandataires (It^,  1862)  :  mais  «lors,  ce  ne  sont  pas  les  tiers  qui  nous  obligent;  c*esl 
nous  qui  contractons  par  leur  entremise*  Un  mandat  n'est  pas  même  néeessalrc  pour  contracter  va- 
lablement an  nom  d'aulml  :  on  peut  se  trouver  obligé  par  un  gérant  d'affaires  ;  la  ratlIcatiOD 
donnée  ensuite  par  le  maître  équivaut  à  uv  mandat  (1375;. 
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=  En  (Iroil  romain,  poiirquo  les  cu'ancitTs  pus^ont  oxtTcor  les  droits 
et  actions  de  leur  débiteur,  on  exigeait  que  ce  dernier  eût  diminué  son 
patrimoine;  ils  ne  jouissaient  pas  de  cette  faculté  lorsque  avait  manqué 
d*acquérir. 

Le  Code  n'admet  pas  cette  distinction  :  celui  qui  s'oblige  engage  tous 
ses  biens  mobiliers  ou  immobiliers,  présents  et  à  venir  (3092);  or,  les 
droits  et  actions  font  partie  des  biensi.  —  Les  créanciers  peuvent  donc, 
en  leur  seule  qualité  (que  leur  créance  soit  ou  non  exigible),  exercer 
le9  droits  pécuniaires  appréciables  qui  tendent  à  augmenter  ou  li  con- 
server le  patrimoine  de  leur  débiteur  ;  veiller  à  ce  que  les  mesures  con- 
servatoires que  le  débiteur  commun  devrait  prendre  soient  accomplies^ 
et,  en  cas  de  négligence  de  sa  part,  agir  en  son  nom. —  Par  ex.  :  ils  peu- 
vent renouveler  des  inscriptions  hypothécaires^  former  des  saisies,  in- 
terrompre des  prescriptions,  accepter  des  successions,  intervenir  dans 
les  partages  pour  la  conservation  du  gage  commun,  etc. 

I^ous  pensons  même  que  les  créanciers  peuvent  de  planoy  sans  subro- 
gation Judiciaire,  ni  autorisation  préalable,  introduire  en  justice  les 
actions  que  leur  débiteur  négligerait  d'exercer  :  le  poursuivant  agirait 
alors  comme  procurator,  comme  légalement  subrogé  aux  droits  de  ce 
dernier  (1). 

Toutefois,  comme  il  peut  avoir  intérêt  h  contester  l'opportunité  des 
poursuites,  on  doit  l'appeler  en  cause  :  il  est  possible  que  des  quittances 
aient  été  données,  que  des  compensations  aient  eu  lieu,  etc.— Si  le  titre 
du  poursuivant  est  sous  seing  privé,  une  raison  de  plus  se  présente  :  il 
faut  que  l'écriture  soit  reconnue;  —  dans  la  pratique,  assignation  est 
donnée  en  même  temps  au  débiteur  dont  on  exerce  les  droits,  et  à  celui 
contre  qui  les  poursuites  sont  dirigées  ;  un  même  jugement  statue  sbr  la 
validité  du  titre,  et  prononce  la  condamnation. 

Si  déjà  le  débiteur  a  introduit  une  action  en  justice ,  les  créanciers  ne 
peuvent,  comme  de  raison,  se  mettre  en  son  lieu  et  place  :  libre  à  eux 
d'intervenir  pour  la  conservation  de  leurs  droits,  mais  en  leur  nom^ 
personnel,  et  par  conséquente  leurs  frais  (arg.  de  l'art.  1167). 

Puisque  te  créancier  poursuivant  n'agit  pas  proprio  nomin€f  il  est 
clair  que  le  bénéGce  de  l'action  ne  lui  appartient  pas  exclusivement;  ce 
sont  les  droits  du  débiteur  commun  qu'il  fait  valoir;  par  conséquent, 

(1;  Touteroifl  ce  sytième  «st  combattu  par  des  autorltéi  fravei  :  salTaot  quelques  auteurs,  le 
crétncliT  doit,  pour  agir,  obtenir  dr  la  Juf^^tice  une  laTe«tliur«  des  droits  du  débiteur.—  L'art.  788, 
daas  l'hTpolh^e  qu'il  prévoit,  exige  tmpérleuseuient  cette  subrogation,  dlsent-ll4;  la  disposition 
de  cet  article  d  It  être  étendue  à  tous  les  cas  où  le  créoncler  Teut  rxcrcer  les  droUs  et  actions  de 
son  débiteur.  —  t<a  subrogation  forcée  entraîne,  à  IMnstar  de  la  salsle-srrét ,  une  maln-mlse  JudI* 
claire  qui  prive  le  débiteur,  à  partir  do  Jour  où  elle  a  été  signifiée,  du  droit  de  disposer  des  droits 
et  actions  dont  il  s*agit  :  or,  comisent  admettre  que  le  créancier  puisse  de  son  aulorllé  priver  se 
mettre  en  possession  des  biens  de  sou  débiteur?  — Arg.  des  art.  1242  C.  C,  et  565  Pr.  (Proudbon, 
Vmt.  n.  2216  A  2270.  Z;ieb.  t  2,  p.  S32.  Demante,  n.596.  Marcadé,  o.  Iltf6).— Ces  arguments  pè- 
chent par  l'a  base  :  s'il  était  vrai  que  le  créancier  qui  veut  poursuivre  dût  se  faire  subroger  parla 
Justice,  il  faudrait,  pour  être  conséquent ,  lui  aRrIbuer,  h  l'exclusion  des  autres  créanciers  qui  se 
seraient  fait  connaître  nltérleorement,  tout  le  bénéfice  de  son  action  :  or,  une  telle  conséquence  est 
rep<iassée  par  le  texte  et  par  l'esprit  de  la  loi  (2093,  2U94  C.  C.  Dur.  n»  S43  et  sulv.)  {rai.}. 
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la  mirsse  des  créanciers  doit  en  profiter.  —  Cependant  i)  est  des  cas  ex- 
ceptionnels où  le  produit  de  Tactien  appartient  exclusivement  nu  pour- 
suivant, sans  coocorrencc  avec  les  autres  créanciers.  (Voyez  notamment 
les  articles  1763,  1798  et  1994.) 

Nous  déciderons,  par  suite  du  même  principe,  que  les  créanciers  ne 
jouissent  pas  de  la  voie  de  tierce  opposition  pour  faire  reformer  les 
jugements  rendus  contre  leur  débiteur.  Ils  doivent  s'imputer  de  ne  pas 
être  intervenus.  —  Exceptons  toutefois  le  cas  où  le  jugement  serait  la 
suite  d'un  concert  frauduleux  (arg.  de  Tarticle  1167)  (Dur.  n<>  553.) 

Nous  avons  supposé  qu'il  s'agit  de  l'exercice  des  droits  et  actions  du 
débiteur,  hypothèse  réglée  par  l'art.  1166  :  le  créancier  porteur  d'un 
titre  exigible  peut  en  outre  procéder  de  son  chef  par  voie  de  saisie. 

La  faculté  accordée  aux  créanciers  d'exercer  les  droits  et  actions  de 
leur  débiteur,  repose  sur  cette  idée,  qu'en  s'obligeant  envers  eux,  il  a  ta- 
citement affecté  à  leur  gage  tousses  biens  présents  et  à  venir  :  les  droits 
et  actions  exclusivement  atictchés  à  la  personne  sont  dès  lors  implicite- 
ment exceptés  ;  mais  quel  est  le  sens  de  ces  mots?  Suivant  quelques  au- 
teurs, ils  désignent  les  droits  qui  s'éteignent  avec  la  personne  à  laquelle 
ils  appartiennent  {quœ  ad  haeredemnontranseunt;  1. 192,  ff.  de  reg,  fur.) 
^  D'autres  admettent  la  distinction  suivante  :  les  droits  ^ni purement 
moraux;  ils  sont  purement  pécuniaires;  ils  sont  tout  à  la  fois  moraux 
et  pécuniaires  : —  l'exercice  des  premiers  esl  refusé  aux  créanciers  ;  — ils 
ont  qualité  pour  exercer  les  seconds  (à  moins  que  la  loi  n'en  ait  disposé 
autrement).— Quant  aux  droits  de  la  troisième  classe,  ils  peuvent  ou  non 
être  exercés  par  les  créanciers,  selon  les  cas  — Ces  théories  nous  paraissent 
vagues;  elles  ne  sont  d'aucun  secours  dans  la  pratique:  on  s'en  lient  géné- 
ralement à  la  règle  suivante  :  les  créanciers  ne  peuvent  exercer  les  droits 
qui  ne  présentaient  pas  dlntérôt  pécuniaire  et  appréciable  en  argent, 
ou  qui^  soit  par  leur  nature,  soit  par  l'effet  d'une  disposition  spéciale  de 
la  loi,  ne  peuvent  l'être  contre  la  volonté  du  débiteur. 

.Ainsi,  les  créanciers  ne  peuvent  poursuivre  au  nom  de  leur  débiteur 
une  demande  en  interdiction,  attaquer  ou  provoquer  l'émancipation  de 
l'un  de  ses  enfants,  se  plaindre  de  l'exercice  qu'il  aurait  fait  à  cet  égard 
de  son  droit  de4)uissance  paternelle,  intenter  une  action  en  réclamation 
d'étal  (1),  en  nullité  de  mariage  (2),  en  séparation  de  corps,  etc.  ;  car  ce 
sont  la  des  droits  de  famille  :  ces  droits  reposent  plutôt  sur  un  intérêt 
d'affection  que  sur  uu  intérêt  pécuniaire  (v.  148  et  suiv.,  346,  375  et 
suiv.,  477  et  suiv.,  490  et  suiv.).—  Ils  ne  peuvent  accomplir  un  mandat, 
soit  légal  (9.  419,  889,  120,  1428,  1531,  1549  C   C),  soit  conventionnel 

(!•  Dur.  B.  193,  t.  3.  et  663,  t.  lO.  f^offê%  cependant  TottUi«r,  n.  3T%;  DeU.  p.  tS3.   n.  T. 
Merlin,  Qoest.  Hyp.  S  4,  n.  4.  —  Néanmoins,  Ici  créiincien  pourraient  cieroer  ractton  en  récla- 
mation d'éut,  ai  elle  éuit  formée  à  I*appa1  d'une  action  présentant  un  Intérêt  pécuniaire  ,  telle 
go^nne  pétition  d'hérédité  ;  s'il  s'agissait  non  de  roodifirr  l'état  du  débiteur,  mais  de  le  constater 
<Fojf  t.  l«r,  p  461;  t.  3,  p.  113.  Zach.  p.  336.) 

(2)*  To«t«rob,  tes  créanciers  peuvent  se  prévaloir  des  nullités  absolues,  lorsqu'ils  ont  un  Intérêt 
pécaolalreet  appréciable;  par  ex.,  loraqa'lla  veulent  faire  tomber  rhypoUièqoe  légale  de  la  femme* 
(Dur-  0.  S62.  ProQdhon,  UMf.  n.  334S). 
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(car  le  mandat  est  uo  acte  de  confiance  et  môme,  en  certains  cas,  d*in- 

tér(fl  social). 

Notis  refuserons  également  aux  créanciers  Texerclce  des  actions  ea 
dommages-intérêts  résultant  des  délits  contre  la  personne;  car  ces  ac* 
(ions  ont  pour  but  principal  la  réparation  d'un  mal  moral  ;  rintérêt  pé- 
cuniaire ne  s'y  rattache  qu'accessoirement  :  d'ailleurs  le  silence  gardé 
par  l'offensé  contient  remise  implicite  de  rinjure;  si  la  fortune  du  dé- 
biteur a  été  lésée,  ce  n'est  qu'indirectement.  —  Mais  il  en  serait  autre- 
ment, si  le  délit  avait  été  commis  à  l'égard  des  biens,  par  exemple,  s*it 
s'agissait  d'un  vol  ou  d'un  incendie  :  comme  les  créanciers  auraient  in- 
térêt a  la  conservation  de  ces  mêmes  biens,  ils  pourraient,  sans  aucun 
doute>  exiger  des  réparations  civiles. 

Par  la  même  raison,  nous  déciderons  que  les  créanciers  ne  pourraient 
demander  la  révocation  d'une  donation  pour  cause  dingralitude,  lors 
même  que  le  donateur  serait  mort  dans  Vannée  du  délit  ;  car  il  s'agit  Ih 
d'une  action  en  réparation  d'injures,  action  qui  s'éteint  dès  lors  par  le 
pardon.—  On  a  dûi  accorder  ce  droit  aux  héritiers,  parce  qu'ils  ne  font, 
pour  ainsi  dire^  qu'une  seule  et  même  personne  avec  leur  auteur  {coy. 
l'art.  957)  ;  mais  les  créanciers  ne  sont  pas  dans  la  même  position  ;  leur 
intérêt  est  purement  pécuniaire.  Tïéanraolns  ils  pourraient,  selon  nous, 
suivre  l'action  que  leur  débiteur  aurait  intentée  lui-même  dans  le  délai 
utile;  car  cette  action  ferait  alors  partie  de  son  patrimoine. 

En  cas  d'inexécution  des  conditions,  les  créanciers  ont  le  droit  de 
demander  la  révocation  des  donations;  -*  en  cas  de  survenancc  d'en- 
fants, comme  la  révocation  a  eu  lieu  de  plein  droit  (960),  ils  peuvent 
revendiquer  du  chef  de  leur  débiteur. 

L'exercice  de  certaines  actions  est  refusé  aux  créanciers,  quoiqu'elles 
concernent  les  biens  ;  le  législateur  a  pris  soin  de  les  déterminer  :  par 
ex.,  ils  ne  peuvent  ni  demander  la  séparation  de  biens  (1446),  ni  exclure 
un  étranger  du  partage  d'une  succession  (841),  en  d'autres  termes,  exercer 
le  retrait  successoral  ;  autrement,  on  retomberait  dans  rinconvénie'nt 
que  le  législateur  a  voulu  éviter  :  celui  d'admettre  des  étrangers  dans 
les  partages. —  La  nature  des  droits  d'usage  et  d'habitation  s'opposent 
également  à  ce  qu'ils  soient  exercés  par  des  créanciers,  puisque  ces  sortes 
de  droits  ne  sont  pas  cessibles  (631). 

—  f^s  créanciers  peu  vent- ils  faire  valoir  le  moyen  de  violence,  d'erreur  on  de 
doi,  que  le  donateur  lui-même  aurait  le  droit  dMnvoquèrPw  En  matière  de  ma- 
riage, ce  droit  n'est  accordé  qu'à  l'époux  violenté  ou  induit  en  erreur  (180  G.  C); 
—  dans  tous  los  autres  cas,  les  créanciers  de  celui  qui  a  subi  la  violence  ou  qui  a 
été  Induit  en  erreur  ont  ce  droit,  car  W  est  essentiellement  relatif  aux  biens.— Une 
pareille  action  est  cessible ,  puisqu'elle  a  pour  objet  la  restitatlon  d'un  bien  qui  a 
été  enlevé.— On  ne  doit  point  s'arrêter  à  l'opinion  que  Touiller,  n.  566  et  suiv., 
émet  à  cet  égard  :  le  débiteur  seul,  dit  cet  auteur,  peut  savoir  s'il  a  été  lésé.  C'est 
là  confondre  l'exercice  de  l'action  avec  la  manière  de  la  Justifier  :  lesdifilcuUés  que 
les  créanciers  éprouveront  pour  établir  la  preuve  du  dol,  de  la  violence  ou  de  Ter- 
reur, ne  sont  point  un  motif  pour  leur  refuser  l'action  en  nallilé«.(Merlio,  Quest., 
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T°  Bjf;  S  4,  n.  i;  Dur.,  n.  M;  Zad).,  t.  iir  l'an.  1166) 

Si  la  nullité  réaultd  de  t'iotapaelté  de  II  (le  eeite  per- 

soune  ont-Ils  l«  droit  d'exercer  de  leur.d  qui  lui  com- 

pétent? peuienl-lUoppoaerlanuIlKéderi  Oi.UOeleal- 

Tantgfllt  *^P^'>"(>"'^BPo°rla  négative; Il  i  It  notamment 

de  l'art.  SOIS  C.  C,  lequel  conlient  cet  ut  être  annu-  ' 

léepar unescMfitfon  purement pertonne  dit-il,  ledrolt 

M  peut  être  eieroé  par  les  créanciers  de  ^  ilun  ii'csl  pas 

mieax  Tendte  que  la  première;  11  ;  a  Ici  abaa  dea  motsi  en  disant  que  la  nullité 
fondée  for  la  dëtaot  d'eutorlsallOQ  ne  peut  être  opposée  que  par  la  femme,  par 
le  mari  ou  par  aes  bérltlen,  la  loi  a  touIu  seulement  rendre  relallve  à  la  femme 

.  nne  nnllltë  que  la  partie  adverse  aurait  pu  vouloir  invoquer — L'art.  125  n'ii  pas 
pour  but  de  refuser  l'action  en  nullité  aui  créanclersde  l'Incapable,  maU  unique- 
ment d'établir  que  les  tiers  qi:l  ont  contracté  avec  lui  ne  pourront  se  Faire  resti- 
tuer «mire  leurs  engagements,  et  de  réformer  sous  ce  rapport  l'ancienne  Ju  ris  pru- 
dence. —  Ces  moti  :  droili  «»elv*(vein«nt  auqehii  à  la  ptrtonni,  qui ,  dans 
l'art.  1166,  slgnlQeot  droits  qu'on  ne  peut  céder,  ne  sont  pas  synonymes  de 
ceux-ci  :  axcaptioni  ptrtonntllM,  la  personam,  tiriet  dit  cireonUancet  parti- 
dtliirtt  oâ  tw  trouvé»  placée  la  pertonne:  ces  excepllons  sont  dites  perton- 
neltee,  J»r  opposition  aui  exceptions  rëeilei,  lesquelles,  étant  Inhérentes  à  la 
dette,  peuTent  être  proposée!  par  les  cocbllgés  de  l'Incapable.  —  Nul  doute,  par 

'exemple,  qu'an  mlD<:urpeDt  vendre  son  droit,  céder  son  action  ;  partant,  ce  droit, 
cette  action  «ont  luaeeptlbiesd'étre  exercés  par  ses  créanciers. ~Nousd()nneronsle 
même  sénat  ces  mots  de  l'art.  1013:  axetptlon  purtmenl  ptrsonmile;  cet  arti- 
cle s'explique  par  l'art.  3036  i  évidemment,  le  législateur  ne  s'eit  pas  proposé  de 
déclarerque  l'exceptlun  serait  exclusivement  atlacbée  t  la  personne  de  l'incapable. 

—  11  résulte  de  la  disposition  Qnale  de  l'article  |33B  que  ai  la  personne  qui  doit 
ratlQer  a  cédé  son  druit  i  uq  tiers ,  ce  droit  ne  peut  élre  alleint  par  la  ruliQcalioa 
postérieure.  —  An  résamë.  Il  s'agit  ici  d'ua  droit  pécuniaire;  donc  ce  droit  peut 
être  exercé  par  les  créancier*  (!). 

Le  droit  d'opUon ,  notammenl  celui  que  l'art.  1408  accorde  h  la  femme  mariée 
MHH  te  régime  de  la  communauté,  peu  Ml  être  exercé  par  les  créanclersde  la 
Itemme?  w  [te  ce  que  ce  droit  constitue  une  faveur  il  ne  résulte  pas  qu'il  soit 
eieluslvement  attaché*  la  personne:  l'hypothèque  légale  de  la  romme  ,  celle  du 
mineur  et  le  droit  de  inccession  anomale  établi  en  faveur  des  asccndanU  par  l'ar- 
ticle T47,  sont  des  droits  personnels,  et  cependant  ces  droits  peuvent  être  exercés 
par  les  créanciers  de  ceux  au  profit  desquels  lia  sont  établis.  —  Valneinent  vou- 
drait-On auiiuiler  le  retrait  d'indivision  au  retrait  successoral  établi  par  l'art.  841  : 
la  nature  de  oe  dernier  retrait  t'oppose  i  ce  qu'ii  «oit  exercé  par  (oui  autre  que 
-  rbéritler,  tandis  que  le  retrait  d'indivision  a  pour  but  unique  de  garantir  la  femme 
detaultee  de  l'administration  du  mari;  II  s'agit  d'un  intérêt  purement  pi<cunlaire. 

—  Il  serait  inexact  dadire  qu'en  accordant  ce  droit  aux  créanciers,  on  porterait 
atteinte*  la  liberté  du  choix  que  la  lot  accorde  II  la  femme  :  nous  ne  reconnnistons 
aux  créanciers  la  faculté  d'opter  qu'autant  que  la  femme  n'agit  pas;  nielle  a  re- 
noncé, nous  ne  les  autorisons  i  exercer  le  relrtild'lndlviBlon  qu't  charge  par  eux 
de  prouver  que  cette  renonciation  aété  faite  en  fraude  de  leursdi'oitE(iib7  [f^at.j. 

—  foy,  cep.  Cou.,  14  Juillet  1834;  Dev.  1884,  1,533.—  Riom.  10  février  1836; 
DtT.  U,  3,  lU). 

(1)  r(WUtanHH0nD<AI«,)»«lll3T. 
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Action  révocatolre. 

Les  créanciers  (soit  clitrographaires^  soi l  hypothécaires)  peuvenl  non- 
scuiement  exercer  les  droits  et  actions  de  leur  débiteur  (1166),  mais  en- 
core attaquer  en  leur  nom  personnel  les  actes  qu'il  a  faits  en  fraude  de 
leurs  droits.— Il  ne  s'agit  donc  pas  ici,  comme  dans  le  cas  de  Tart.  1166. 
d'un  droit  que  les  créanciers  exercent  au  uom  de  leur  débiteur,  procU" 
ratoris  nomine,  mais  d'un' droit  qui  leur  est  propre  (1). 

L*art.  1 167  est  fondé,  comme  Tari.  1 166,  sur  le  principe  que  tous  les 
biens  présents  et  à  venir  d'un  débiteur  sont  le  gage  commun  de  ses 
créanciers. 

1167  —  Ils  peuvent  aussi,  en  leurnom  personnel,  attaquer  les 
actes  faits  par  leur  débiteur  eu  fraude  de  leurs  droits  (2). 

Ils  doivent  néanmoins,  quant  à  leurs  droits  énoncés  an  litre 
des  Successions  et  au  titre  du  Cùntrat  de  mariage  et  des  droits 
respectifs  des  époux,  se  conformer  aux  règles  qui  y-  sont  preai- 
crites. 

=  î^  mot  acte  reçoit  ici  le  sens  le  plus  étendu  :  il  comprend  tous  les 
moyens  par  lesquels  un  débiteur  diminue  son  patrimoine  au  préjudice 
de  ses  créanciers  (8}  :  par  exemple,  en  faisant  dos  ventes  à  vil  prix,  ou  des 
transactions  frauduleuses;  en  laissant  prendre,  par  suite  de  collusions, 
des  jugements  contre  lui  (4);  en  renonçant  è  certains  bénéfices  légitime- 
ment acquis;  en  refusant  une  succession  ou  un  legs  (>).  (Inst.,  §  3,  litre 
gui  et  quibus  causis.) 

l/action  donnée  aux  créanciers  se  nomme  révocatolre;  elle  ne  peut  être 

(1)  QardoiM-nous  de  confondre  i'aeUon  nîvoralolre  et  l'aotloordlte  en  déclaratif  de  alnsUtlon  : 
la  première  a  pour  objet  de  faire  annuler  des  actes  aérteux^mala  r otaeliés  de  fraude  ;  la  deuilétM 
tend  A  faire  déclarer  simulés  des  actes  qui  n'ont  qu'une  apparenee  de  réalité.  Celle  dlsUnetlnn 
n'est  pas  seulement  théorique;  elle  est  d'une  haute  importance  pratique;  on  remarque  les  dlflé- 
renccssulrantes  entre  l'one  ut  i*autre  action  :  i°dan»4c  cas  de  simulation,  le  créancier  n'est  pas  tenu 
d'établir  l'insolvabilité  du  débiteur,  condition  requise  pour  l'excerclce  de  l'action  paoUcnne  ;  — 
2o  l'action  en  simulation  peut  être  eiercée  par  tout  créancier,  que  son  titre  soit  antérieur  on 
postérieur  A  la  date  de  l'acte  attaqué  ;  l'action  révocatolre  n'appartient  qu'au  créancier  porteur 
d'un  titre  ayant  date  certaine  antérieure  A  l'époque  où  ce  dernier  acte  a  été  paué.  Appllqucxnotan- 
nienl  cette  observation  su  cas  de  partage  simulé.  (Ageo,  l9  mal  IKS.  Casa.  lOmars  183S.  Tou- 
louse, 21  malles?.  Paris,  8  décembre  1 830. Bourges,  U  Jul)let  i8S2,  Dali.  1934.  2.  41.) 

(2)  L'origine  de  ectte  disposition  se  trouve  dans  la  loi  jEIIo  SaUia.  Le  préteur  appliquait  U 
même  décision  A  tous  les  actes  faits  par  le  débiteur  en  fraude  des  droits  de  ses  créanciers  (ff.  l.  42, 
tit.  8.  qui  infraudem]\  Il  uccordalt,  A  cet  elTfft,  l'action  dite  pauCimM,  du  nom  du  préteur 
Paulut,  Les  rédacteurs  do  Code  le  font  bornés  A  consacrer  le  principe  de  l'action  paulleûne. 

(Instit.  Jnst.  1.  4,  S^  ) 

(3)  M  dis  les  nouvelles  dettes  que  contracte  le  débiteur  ne  saunlent  être  considéréca  comme  des 
actes  fraudulfox,  car  elles  n'opèrent  pas  de  diminution  de  patrimoine  acttvement  considéré  (K.  tfe 
MjKir.  1.  l,SSÏct5). 

(4  Ils  ont,  A  crt  effet,  la  vole  de  tierce  oppotition  (474  Pr.}  Prondbon,  p.  2IM6).  Lorsque  la 
tierce  opposition  est  formée  contre  un  Jugement  en  séparation  de  blena  (en  supposant  qu'il  y  ait 
eu  collusion  entre  le  mari  et  la  femme),  la  tierce  oppoeliioB  doit  être  formée  dans  le  délai  d'nne 
année  (8T3  Pr.) 

(S)  Zacb.  t.  3,  p.  342,  va  pins  loin;  U  ajoute  :  ou  néglige  de  Ttugmenter.  C«la  nous  parait  fn- 
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exercée  contre  les  tiers  que  stibsidiaircinoiU',  el  après  discussion  préalable 
des  biens  du  débiteur  :  tant  que  les  affaires  de  ce  dernier  paraissent  en 
bon  ordre,  elle  n'est  point  recevable. 

Mais  si  les  tiers  avaient  répondu  à  râction  révocatoire  sans  opposer 
le  bénéfice  de  discussion ,  ils  ne  pourraient  plus  faire  usage  de  cette  ex- 
ception (1);  par  leur  silence,  tis  auraient  reconnu  Tinsolvabilité  du  dé- 
biteur. 

Pour  obtenir  la  révocation  d'un  acte  fait  par  son  débiteur,  le  créan- 
cier doit  prouver  que  cet  acte  a  été  fait  en  fraude  de  ses  droits,  et  de 
plus  qu'il  éprouve  un  préjudice;  consUium  et  eventus  (ff.  I.  10,  g  i,  qui 
infraud.). 

Il  y  a  dessein  de  frauder,  lorsqu'un  débiteur,  sachant  qu'il  est  insol- 
vable, ou  qu'il  porte  atteinte  b  sa  solvabilité,  diminue  son  patrimoine. 
»Si  le  débiteur  ignorait  le  véritable  étal  de  ses  affaires ,  c'est-àidire,  s'il 
n'avait  pas  su  qu'il  se  mettait  hors  d'état  de  payer  ses  dettes,  l'acte  se- 
rait donc  inattaquable.  —  Le  débiteur  est  toujoui*s  présumé  avoir  eu 
connaissance  de  son  insolvabilité  (3),  sauf  à  lui  à  détruire  l'effet  de  cette 
.présomption. 

Le  créancier  peut  établir  Tinleution  coupable  par  tous  les  genres  de 
preuve,  même  par  de  simples  présomptions  (1348,  I3ô3). ->  Certains 
actes  sont  même  de  droit  réputés  frauduleux  (coy.  art.  4<I6  à  448  Code 
decororo.). 

Mais  la  preuve  de  ce  fait  ne  sufflt  pas  pour  faire  admettre  l'action  ré- 
vocatoire ;  notre  article  exige  de  plus  qu'il  y  ait  perte  effective  pour  les 
créanciers;  il  faut,  en  d'autres  termes,  que  l'insolvabilité  du  débiteur 
soit  constatée,  c'est-à-dire,  que  ses  biens  aient  été  saisis,  vendus  en  jus- 
tice et  que  le  prix  n'ait  point  suffi  pour  désintéresser  le  poursuivant.  — 
La  constatation  de  l'insolvabilité  ne  peut,  en  effet,  résulter  que  de  la 
déconfiture  ou  de  la  faillite  du  débiteur. 

Bien  plus,  si  le  débiteur,  bien  qu'insolvable,  remplit  ses  engagements 
d'une  manière  quelconque,  le  créancier  poursuivant  doit  être  déclaré 
non  recevable. 

Pour  juger  s'il  y  a  fraude,  on  doit  évidemment  se  reporter  a  l'époque 
où  l'acte  a  été  passé;  car  les  créanciers  antérieurs  seuls  peuvent  être 
fondés  il  se  plaindre  de  ce  que  le  débiteur  a  diminué  leur  gage  (2092  et 
2098)  :  toulerois  la  loi  n*exige  pas  que  leur  titre  soit  constaté  par  un  écrit 
ayant  date  cerlaine ;  dès  le  moment  oii  il  y  a  fraude,  le  réclamant  doit 
être  admis  a  établir  pur  tous  les  genres*  de  preuve,  même  au  moyen  de 
présomptions,  qu'il  est  au  nombre  des  créanciers  frustrés  (8). 
Bien  que  l'action  révocatoire  soit  refusée  aux  créanciers  dont  les  droits 

exiict  :  00  créftoclerne  «tarait  dJre  qu'il  e«l  fraodé  parce  que  ion  débltear  négligerait  d'arquéilr 
dei  bleni  par  «on  travail  ;  il  rat  même  dooteux  que  les  créanciers  puissrnt,  au  nom  de  leur  débiteur, 
accepter  nne  donation ,  car  le  droit  du  donataire  n'a  d'existence  réelle  qu'auta  m  que  la  douatlon 
ea  conwmnée:  or,  elle  ne  ae  forme  qoe  par  l'acceptation . 

(1)  On  décide  même  qu'elle  ne  pourrait  être  oppo<<ée,  al  les  biens  étalent  d'une  dlscostion  trop 
dlllclle  (Casa.  »  jollkt  1855,  S.  56.  1.  346). 

(il  FF.  I   17,  S  I.  Froidhon,  n  23511.  f'og.  cep.  Toolller.n.  550 

(3)  L.  6,  S  8  et  11;  1.  25,  ff.  Ut.  qtU  in  fraud,  Potbl<sr,  Doo.  n.  67.  Zach.  p.  353.  Cfas, 
^  Joavkr  mT  et  M  décembre  19^9. 
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sont  poslérieurs  à  la  datedeJ*acte,  comme  elle  a  pour  but  de  foire  reo* 
Ircr  les  biens  dans  le  domaine  du  débiteur,  ils  vienueiit  en  oonoours, 
sur  le  prix  qui  en  provient,  avec  les  créanciers  antérieurs,  à  moins  que 
ces  derniers  n*aienl  des  causes  légitimes  de  préférence  (3093  et  2094)  (1). 

Remarquons  surtout  que  Tart.  1167  ne.  donne  l'action  ré^ocatolre 
qu'aux  créanciers  :  le  débiteur  ne  serait  pas  admis  à  prouver  que  racle 
souscrit  par  lui  a  été  simulé  pour  frustrer  ses  créanciers  :  nemo  cre- 
ditur  turpitudinem  suam  allegans;  la  violence,  le  dol  et  Perreiir  sont 
les  seules  causes  de  restitution  qu'il  peut  invoquer. 

L'action  révocatoire  peut-elle  être  exercée  nonobstant  la  bonne  foi  des 
tiers,  c'est-à-dire,  quoiqu'ils  aieilt  ignoré  le  dessein  de  frauder? 

On  distingue  :  les  actes  sont  à  titre  onéreux^  ou  ils  sont  à  titre  gratuit  .- 

Au  premier  cas,  c'est-à-dire,  si  les  tiers  ont  ignoré  les  inlentioos 
frnuduleuscs  du  débiteur,  on  ne  peut  les  inquiéter;  car,  entre  personnes 
de  bonne  foi,  le  possesseur  doit  toujours  être  préféré.  —  Par  la  raison 
contraire,  lorsque  l'acquéreur  est  de  mauvaise  foi,  l'acte  est  révocable  : 
en  ce  cas,  le  créancier  doit  donc  prouver  trois  choses  :  l*'  le  préjudice 
causé;—  2°  l'intention  de  la  part  du  débiteur;  —  ^  la  complicité  de  la 
part  du  tiers  qui  a  traité  avec  ce  dernier. 

Au  deuxième  cas,  les  tiers  acquéreui^  sont  soumis  à  l'action  révoca- 
toire, uonobslant  leur  bonne  foi,  quand  même  la  donation  aurait. été 
faite  a  des  époux  par  contrat  de  mariage. —  Ainsi,  lorsque  l'acte  attaqué 
est  à  titre  gratuit,  il  suffit  au  créancier  de  prouver  deux  choses:  4^  le 
préjudice  causé;  *2^  l'intention  frauduleuse  de  la  part  du  débiteur. 

Pourquoi  les  acquéreurs  à  titre  gratuit  sont-ils  traités  moins  favorable- 
ment que  les  acquéreurs  à  titre  onéreux?  Parce  qu'ils  combattent  pour 
conserver  un  gain,  cerlant  de  t^uci^o  captando;  pr,  l'équité  ne  permet 
pas  que  Ton  s'enrichisse  aux  dépens  d'autrui;  —  les  créanciers  au  con- 
traire combaltcnl  pour  éviter  un  préjudice,  certantde  damno  vUando; 
h  position  égale,  l'avantage  doit  être  pour  celui  qui  possède:  in  pari  causa 
melior  est  caiLsa  possidentis. 

Ces  distinctions  étaient  admises  en  droit  romain  et  sous  notre  ancienne 
jurisprudence  :  elles  ne  résultent  point  des  textes  du  Code,  il  est  vrai, 
mais  on  doit  supposer  que  le  nouveau  législateur  a  entendu  les  mainte- 
nir, puisquMI  reproduit  d'une  manière  générale  dans  l'art.  1107  l'an- 
cienne formule. 

Observons  que  l'action  n'est  accordée  aux  créanciers  que  jusqu'à 
concurrence  de  ce  dont  le  donataire  s'est  eurichi;  guatettùs  locupletior 
factus  est  :  on  décide  même  qu'ils  ne  pourraient  agir  contre  lui  per- 
sonnellement, s'il  avait  dissipé  le  montant  de  la  donation. 

Le  jugement  qui  admet  l'action  révocatoire  produit  son  effet  ex  tunc: 
les  choses  sont  rétablies  dans  l'état  où  elles  seraient  si  l'acte  n'eût  pas 
été  fait;  le  bien  est  censé  n'être  jamais  sorti  des  mains  du  débiteur;  en 
conséquence,  lorsqu^il  s*ngit  d'un  immeuble,  les  charges  créées  depuis 
l'aliénation  sont  anéanties. 

Toutefois,  l'équité  veut  qu'on  indemnise  les  tiers,  eh  leur  permettant 

(1)  Dur.  n*  574,  t.  iO.  MarcaOé,  irt.  li«7. 
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de  ceoDurir  cooire  leur  débileur  ;  car  ûuI  ne  doil  s'enrichir  aux  dépens 
d*aatroi;  mais  ils  ne  vienneut  alors  qu'au  prorata,  par  coniribulioo 
avec  les  autres  créanciers. 

Appltc|«ant  le  raènie  principe  au  cas  où  des  créanciers  attaqueraient 
la  renonciation  à  une  succession  faite  par  leur  débiteur  en  fraude  de 
leurs  droits  (788),  nous  déciderons  que  les  héritiers  du  degré  subséquent 
pourront  exiger  de  ce  dernier  une  indemnité,  pui$qu*cn  réalité  ils  au- 
ront payé  ses  dettes  (f^aL), 

Du  reste,  le  défendeur  à  TacUon  Paulienne  peut  conserver  la  chose, 
soit  en  désintéressant  le  poursuivant,  soit  en  payant  le  prix  de  cette 
chose  :  il  se  trouve  alors  subrogé  contre  le  débiteur  aux  droits  du  créan- 
cier désintéressé. 

La  loi  ne  fixe  pas  de  délai  péremptoire  pour  exercer  Faction  révoca- 
toire  :  concluons  de  là  que  celte  action  est  reccvable  pendant  trente  ans 
(!2262)y  à  partir  du  jour  où  l'acte  a  été  souscrit  (1) ,  lorsqu'elle  est  dirigée 
contre  le  débiteur  ou  ses  ayants  cause  immédiats  (2262);  mais  qu'elle  peut 
se  trouver  indirectement  éteinte  par  la  prescription  de  dix  et  vingt  ans, 
lorsque  Timmeuble  aliéné  par  le  débiteur  a  passé  entre  les  mains  d'un  tiers 
détenteur  qui  a  en  sa  faveur  juste  titre  et  bonne  foi  (Proudbon,  n.  240  et 
SQiv.)  {f'al,). 

En  proclamant  le  principe  de  Tactiou  révocatoire,  la  loi  annonce, 
dans  sa  disposrtion  finale,  certaines  modifications  portées  aux  titres  des 
successions  et  du  contrat  de  mariage  :  en  matière  de  succession,  elle  fait 
sans  doute  allusion  à  la  disposition  de  l'art.  832,  qui  ne  permet  pas 
d'attaquer  un  partage  consommé,  lorsqu'il  a  été  fait  sans  opposition 
^  de  la  part  des  créanciers  *,  —  mais  on  ne  trouve  au  titre  du  contrat  de 
mariage  aucune  modification  au  principe  général  qui  admet  Taclion 
révocatoire. 

—  L'action  en  nallité  qal  aurait  pa  être  formée  contre  le  donataire  ou  contre 
l'acquéreur  à  titre  onéreux  qui  lient  ses  droits  directement  du  débiteur  insolvable, 
peut-elle  être  dirigée  avec  efficacité  non-seuJement  contre  les  héritiers  et  contre 
JejB  successeurs  universels,  mais  encore  contre  les  oyauts  cause  à  titre  parUculier 
de  ces  derniers?  w  Nous  ne  voyous  pas  de.  raison  pour  traiter  les  soufr-acquéreurs 
plus  favorablement  que  les  acquéreurs  directs.:  ont-ils  acquis  à  titre  onéreux?  la 
révocation  ne  doit  être  prononcée  contre  eux  qu'autant  qu'ils  ont  été  de  mau- 
vaise fol;  ont-ils  acquis  autre  gratuit?  la  révocaUon  sera  prononcée,  bien  qu'ils 
aient  été  de  bonne  foi  (2). 

(1)  Oa  •  cependant  déeidé  que  le  délai  ne  court  que  du  Jour  où  les  eréanclera  ont  eu  connaiMane? 
deaaetn  faits  à  leur  préjudice  (Ptris,  Il  JulUct  1829,  S.  30, 2, 16;;  mais  U  nous  parait  bien  rigoureux 
d'tfler  |ttsqtto-lA .  —-  Quelques  personnes  se  fondent  sur  l'art.  1304  pour  décider  que  la  durée  de  l'ac- 
tion est  de  du  ans;  U  s'agit,  dlaeni-elles,  d'une  action  en  rescision  (Dur  n.  585.  TouUlcr,  n.  356. 
G<4fluir,  17 lévrier  IttSS.  Caas.  &  Jantier  lS30).  MaUll  nous  parait  évident  quu  l'art.  1804  est  relatif 
uniquement  an  cas  oà  une  partie  eontraoïante  veut  se  faire  reslUurr  cottU«  ses  propre»  engage- 
ments, tandia  que  Tart  1167  suppose  que  le  créancier  vient  se  plaindre  d'un  acte  auquel  U  n'a  pas 
pris  part.  •—  S'il  était  ual  que  l'art*  1304  lui  applicakilc,  U  faudrait  décider  que  l'action  ne  coni- 
mence  qu'A  partir  de  U  découverte  de  la  fraude,  de  telle  sorte  qu'vile  pourrait  durer  Indéfliti- 
nent,  ce  qui  est  lnadnilsa:ble.  (i  rondlwn,  Dsuf.  n.  2401.  Zach.  p.  349,  t.  2.  Paris,  11  JulUet  l829. 
Cass.  14a»ars  1830.  Toulouse,  I5  Janvier  1834,  Dev.  1834.  2.  298.) 

(2)  Zach.  p.  348,  t.  2.  Dur.  t.  10,  n.  582  (A^ol.)- 
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Aux  termes  des  art.  622.  788  et  )0&3,  les  créanciers  sont  autorisés  à  attaquer 
ia  renonciation  faite  par  leur  débiteur  au  préjudice  de  leurs  droits  i  le  créancier 
doit-il  établir  que  cette  renonciation  est  frauduleuse?  lui  suffit-Il  de  prouver  qa'U 
éprouve  un  préjudice?  DéjA  nous  avons  touché  cette  grave  question  sous  ces  ar- 
ticles ;  elle  se  reproduit  naturellement  Ici  ;  trois  systèmes  sesoht  élevés: 

Premier  système.  L'action  des  créanciers  est  recevable  par  cela  seul  qu'ils 
éprouvent  un  ffréjudice,  sans  qu'il  y  ait  eu  fraudé  de  la  part  du  débiteur  ;  ou 
plutôt,  la  fraude  est  présumée  par  cela  seul  qu'il  y  a  préjudice  ;  ce  qui  rentre  au 
surplus  dans  l'esprit  des  lois  romaines  elles-mêmes  :  tn  fraudem  creditorum  ma- 
numittere  videtur  qui  vel  jam  eo  tempore  quo  manumitiit,  solvendo  non  est, 
vel  qui  datur  libertalibus  desilurus  est  solvendo  esse,  (Instit.,  $  3,  qui  et  em 
quibus  causis  manumittere  non  possunt,)  —  Les  créanciers  eertant  de  damno 
vitando,  le  donataire  certai  de  lucro  capiando,—  11  résulte  évidemment  de  l'ar- 
ticle 1464,  combiné  avec  l'article  788,  que  dans  le  cas  de  cet  article  le  mot  frafàde 
est  employé  comme  préjudice,  —  La  théorie  que  nous  exposons  a  servi  de  base  à 
l'art.  444  du  Code  de  commerce  (i). 

Deuxième  système.  Jl  faut  distinguer  :  l'acte  de  libéralité  consiste  dans  un 
abandon,-  ou  il  consiste  dans  une  donation  proprement  dite  :  quand  on  abdique 
un  droit,  par  ex,,  lorsque  l'on  fait  remise  d'une  dette,  lorsqu'on  renonce  à  une 
succession, à  un  usufruit,  etc.,  on  ne  fait  pas  d'attribution;  un  pareil  acte  ne 
s'explique  par  aucun  motif  de  libéralité;  il  est  suspect;  en  doit  donc  présumer 
qu'il  diRsimule^ne  fraude.— En  ce  cas,  le  créancier  peut  faire  révoquer  l'acte,  en 
établissant  la  preuve  d'un  simple  préjudice:  c'est  ce  que  décident  les  art.  622, 
788  et  1053.— Mais  lorsque  la  libéralité  est  ostensible,  lorsqu'on  manifeste  ouverte- 
ment 1  intention  de  donner,  l'acte  n'est  pas  suspect;  il  s'explique  par  le  caractère 
libéral  du  donateur,  qui  s'est  fait  peut-être  illusion  sur  sa  fortune:  alors  le  créan- 
cier doit  prouver  consilium  de  la  part  du  débiteur  et  evcntus,—  Entendu  ainsi, 
l'art.  1 167  se  concilie  avec  les  art.  622,  788  et  1053. 

Troisième  système.  Il  faut  toujours,  sans  distinction,  exiger  de  la  part  du  dé- 
biteur l'intention  de  frauder  :  telle  était  ^a  règle  de  notre  ancien  droit  (1. 79,  ff.  de 
regulisjuris  ;  Pothier,  Goût.  d'Orléans,  1. 15,  n.  67;  Suce,  ch.  3,  sect.  3, art.  l«*, 
S  2,n.  5);  il  serait  étonnant  qu'on  y  eût  renoncé.  —  Le  mot  fraude  indique 
toujours  chez  nous  une  mauvaise  intention.— L'expression  préjudice,  employée 
dans  les  art.  622,  788  et  1053,  Indique  également  une  intention  frauduleuse, 
iewiere  ad;  renoncer  au  préjudice,  —  Il  en  est  autrement  lorsqu'on  emploie  le 
mot  préjudicier ;  ce  mot  indique  simplement  une  relation  de  cause:  ex.,  en  fai- 
sant telle  chose,  avec  ou  sans  intention  de  me  nuire,  vous  m'avez  préjudicié, — 
Quant  à  l'art.  1053,  comme  il  n'Indique  point  une  direction  d'Intention,  11  pour- 
rait être  opposé  comme  argunrcnt  contre  la  théorie  que  nous  exposons  ;  mais  on 
l'explique  par  des  traditions  historiques  :  à  l'époque  où  II  fut  adopté,  Jes  rédac- 
teurs n'étaient  pas  encore  ûxé^  sur  la  question  de  savoir  s'ils  exigeraient  la 
fraude  ou  s'ils  se  contenteraient  du  simple  préjudice  ;  leur  indécision  a  cessé 
lorsqu'ils  ont  rédigé  l'art.  1167  ;  ce  qui  le  prouve,  c'est  que  dans  tous  les  articles 
qui  suivent  ils  ont  employé  le  mot  fraude  (1447,  1464).  —  Ainsi,  l'art,  i  167  doit 
servir  d'Interprétation  pour  tous  les  articles  antérieurs  ;  les  procès- verbaux  do 
conseil  d'Etat  relatent  sufQsaminent  toutes  les  difficultés,  tous  les  doutes  qu'a 
fait  naître  la  question  :  —  ia  rédaction  provisoire  distinguait  \e  préjudice  de  la 
fraude  ;  un  article  du  projet  posait  en  principe  que  le  simple  fait  du  dommage 
suffirait,  quand  11  s'agirait  de  la  renonciation  du  débiteur  soit  à  une  succession. 


(*) 


* 

DelT.  p.  35,  n.  11;  153,  n.  0.  Zach,  t.  i,  p.  S4&. 
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8oit  à  nne  donation  acceptée  par  lui  (Penet,  t.  13,  p.  12)  ;  mais,  dans  la  séance 
du  1  ]  frlmaîre  an  XII,  on  abandonna  ce  système  pour  revenir  aux  règles  du  droit 
romain  ;  en  conséquence,  la  distinction  proposée  a  disparu  lors  de  la  rédaction 
définitive.— Noos  trouvons  un  argument  dans  Tart.  446  du  nouveau  Codé  de  com- 
merce, qui  annule  les  actCK  de  libéralité  faits  par  le  débiteur  dans  les  dix 
Jours  qui  ont  précédé  la  folllite  :  cet  article  présume  par  conséquent  la  fraude  ;  en 
effet,  s'il  suffisait  du  simple  préjudice,  peu  Importerait  i'époqoe  à  laquelle  le  débi- 
teur aurait  souscrit  Ytkcie.-^Poyes  aussi  les  art.  448  et  449  do  même  Code.— Ce 
système  ne  souffre  qu'une  seule  exception  ;  elle  est  établie  par  Tart.  222k  ;  «  U>n- 
qu'un  débiteur,  porte  cet  article ,  néglige  d'opposer  une  prescription  par  lui  acquise, 
ses  créanciers  peuvent  l'Invoquer  sans  être  tenus  de  prouver  la  fraude,*  •  pour- 
quoi ?  Parce  que  les  renonciations  à  une  prescription  acquise  ne  sont  dictées  en 
général  que  par  un  sentiment  de  délicatesse;  la  loi  ne  veut  pas  que  les  créanciers 
en  soient  victimes  ;  mais,  nous  le  répétons,  ce  n'est  16  qu'une  exception  (!)• 


CHAPITRE  IV. 


f 


DJB  DIVEESES  ESPECES  D  OBLIGATIONS. 

Le  Code  délermine  dans  eecbapilre  les  principales  mpdiScations  aox- 
quellee  peuvent  être  soumises  les  obligations. 

Il  ne  s'agit  pas  ici  de  ces  modiGcations  qui,  dans  le  droit  romain,  dé* 
pendaiejU  des  formules,  ou  qui  étaient  nécessaires  pour  que  le  lien  civil 
existât  y  mais  uniquement  de  celles  qui  sont  inhérentes  à  la  convention 
et  qui  en  diversifient  la  nature  et  les  effets. 

En  ce  sens,  les  obligations  sont  susceptibles  de  six  modifications  prin- 
cipales: elles  peuvent  être  conditionnelles ,  à  terme,  alternatives ,  soli- 
daires, divisibles  ùu^indivisibles,  ou  sanctionnées  par  une  clause  pénale. 


SECTION  !'•. 

DES  OBLIGATIONS  CONDITIONNELLES  (2). 

g  V.  De  la  coTidition  en  général  et  de  ses  diverses  espèces. 

Le  ^ot  condition  (de  çondere),  dans  son  acception  la  plus  large,  coifl- 
prend  toutes  les  circonstances  dont  on  fait  dépendre  Texistence  d'un 
fait  ou  d'un  droit  (guod  condit).  Il  est  employé  en  ce  sens  dans  celte 
phrase  :  «  toutes  les  clauses  d'jun  contrat  sont  la  condition  les  unes  des 
autres.  »  —  Mais,  dans  la  propriété  des  termes,  la  condition  est  uq 
événement  futur  et  incertain,  dont  on  Tait  dépendre  une  obligation ,  soit 
en  la  suspendant  jusqu'à  ce  que  Tévénement  se  réalise ,  soit  en  la  ré^al- 

(i)  Touiller,  n.  948  à  }&4.  Dar-  n.  57i<  Greoter,  Don.  t.  1,  p.  9S .  Proudhoo,  1. 10,  ■.  9tS9  à 
335d  {rai.). 

(2)  Bobrique  Ineiacte  :  les  droits  réels  et  les  droits  personnels  peu? eil  élré  sonnli  à  uftt  ooo- 
dlUoo. 
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vaot  suivant  qu'un  événement  arrivera  ou  n'arrivera  pas  (fi68)  (t). 

On  peut  considérer  lescondilionsen  elles-mêmes  (c'est-à-dire,  en  égard 
à  la  nature  de  l'événement),  ou  sous  le  rapport  des  effets  qu'elles  doivent 
produire  : 

Sous  le  premier  point  de  vue»  le  Code  divise  lesconditioiis  en  casuelies 
(1169),  poiesiatives  (1170)  et  mixtes  (1171)  (3). 

Quelques  auteurs  les  divisent  en  outre  en  positives  et  négatives  :  — 
positives,  quand  elles  consistent  datis  le  cas  où  nn  événement  arrivera  ; 
par  exemple  :  je  vous  donnerai  100  fr.,  si  tel  événement  se  réalise;  — 
négatives,  quand  elles  consistent  au  contraire  dans  le  cas  où  un  événe- 
ment n'arrivera  pas  ;  par  exemple  :  je  vous  donnerai  100  fr.,  si  tel  événe- 
ment n*arrive  pas. —  Bien  que  le  Code  n'ait  pas  expressément  consacré 
cette  division,  elle  est  utile  pour  Tapplication  de  certaines  dispositions 
(voy.  les  art.  1172,  1178,  ll7eet  1177  combinés). 

Les  conditions  sont  expresses  ou  tacites  :  expresses^  lorsqu'elles  sont 
formellement  exprimées;— ^ac/fe« ,  lorsqu'elles  sont  sous-entendues. 

La  condition  produit  des  effets  différents,  suivant  qu'elle  résulte  d'un 
acte  à  titre  gratuit,  on  d'un  acte  à  titre  onéreux. 

Quand  il  s'agit  d'une  libéralité,  les  conditions  impossibles»  contraires 
aux  lois  ou  aux  niNBurssont  réputées  non  écrites;  en  conséquence,  Tacte 
est  pur  et  simple  (art.  900)  ;-^  le  legsdevient  caduc  par  le  décès  jdu  léga- 
taire avant  l'accomplissement  de  la  condition  {104(4.  —  L'espérance  qui 
naît  d'un  legs  conditionnel  n'est  pas  transmissible  aux  héritiers  du  lé- 
gataire; car  le  testateur  n'est  présumé  avoir  en  en  vue  que  la  personne 
de  ce  dernier.  —  Enfin ,  le  dles  incertus  équivaut  ii  une  condition»  car 
on  ignore  si  le  légataire  existera  encore  lorsque  arrivera  l'époque  déter- 
minée. 

.  Au  contraire,  dans  les  actes  à  titre  onéreux,  les  conditions  contraires 
aux  lois  ou  aux  mœurs  emportent  nullité  du  contrat.—  Le  dies  incertus 
constitue  un  terme;  —le  stipulant  transmet  à  ses  héritiers  ou  ayants  cause 
l'espérance  qui  résulte  pour  lui  du  contrat,  bien  que  Tobligation  soit 
soumise  à  une  condition  (1 179). 

Les  conditions  po£e5<a/it?e«,  encore  qu'elles  ne  soient  ^^^  purement 

(1)  On  appelle  mode$^  toi.tes  les  clauses  accessoires  qui  Imposent  efitalnes  charges  à  €elal  en- 
vers qal  Ton  s'oblige. 

Rxeiople  :  )o  vous  donne  telle  maison,  à  charge  par  tous  de  vendre  votre  Jardin  A  Paul  :  cotte 
déposition  est  modale. 

Je  TOUS  enverrai  telle  cbo»e,  si  tel  navire  arrive  d'Asie  :  la  ilispoallloa  est  eondltkmneUe. 

Une  dlspo»lUon  peut  £(re  A  la  fois  modale  et  conditionnelle .  eiemple  :  Je  vou^  vendrai  mon 
cheval,  si  tel  éfénenaent  arrive,  mais  alors  vou»  payerez  i,ÛOO  fr.  A  Pierre. 

(2)  Quel  est  rintérèt  de  cette  dernière  division  ?  En  droit  romain,  elle  avait  son  iftlllté  qnant 
sut  legs;  car  dans  ces  sorti  s  de  dispositlona.  si  U  condition  était  mixte,  on  se  contentait  en  oorlatns 
cas  de  la  bonne  >ok>nté  da  légatalrt*.  Par  es.  :  Je  vous  lègue  telle  chose,  si  vous  épouses  teUe  p«r« 
sonne  :  le  refus  de  cette  tierce  personne  n'était  point  nn  obstacle  A  la  validité  du  legs,  *\  le  léga- 
taire établUs:i.U  qu'il  avait  fait  tout  ce  qui  dépendait  de  lui  pour  arriver  A  la  conclusion  du  ma- 
risgp.  —  Notre  législateur  a  commis  la  faute  grave  de  irankporier  dans  le  titre  des  contrats  un* 
division  que  les  Romalui  restreignaient  spéeialcuicnt  aux   testaments  :  aujourd'hui  que  l'on  re- 

berebe  avant  tout  rintrtntlon  du  disposant  (1175),  elle  est  sans  Importance,  même  pour  les  legs. 
Vopé*  cep.  art.  ll^S,  que»t.j 
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potestaiives^  empêchent  la  donation  de  produireson  effet  :  —de  telles  coa- 
ditions  n'entachent  de  nullité  Jes  contrats  à  titre  onéreux  qu'autant 
qu'elles  sont  purement  potestatives. 

Les  conditions  tacites  dérivent  de  Irois  sources  : 

De  la  loi  :  ainsi,  la  révocation  des  donations  a  lieu,  s'il  survient  au 
donateur  des  enfants  (960)^  ou  si  ie  donataire  se  rend  cMpaUo  d'îngra» 
tilnde  (965);  les  libéralités  sont  sujettesau  rapport  ou  à  la  réductiou,  sui- 
vant les  cas  (84S,  929)  ^  Voy,  en  ouire  les  art.  I08S,  1 1S9  et  1656. 

De  la  nature  des  choses  :  lorsqu'on  ignore  si  l'objet  de  la  convention 
existera;  exemple  :  je  vous  vends  ma  récolte  de  blé;  la  grêle  rava*ge  mes 
champs^  il  n'y  aura  pas  de  vente. 

De  la  volonté  présumée  des  contractants  ou  du  testateur;  exemple  : 
je  vous  lègue  ma  maison,  si  tel  événement  arrive  ;  dans  une  autre  par- 
tie du  testament,  j'ajoute  :  je  vous  lègue  de  plus  10,000  fr.  :  ce  deuxième 
legs  sera  censé  fait  sous  la  même  condition  que  le  premier.—- Je  promets 
de  vous  donner  la  somme  nécessaire  pour  aller  en  Italie  :  je  ne  serai 
pas  lié  si  voas  n'entreprenez  pas  ce  voyage. 

Considérées  sous  le  rapport  des  effets  qu'elles  doivent  produire,  les 
conditions  sont  suspensines  (1  t8l,  1183),  ou  résolutoires  (i)  (1183). 

Les  parties  peuvent  soumettre  leurs  conventions  à  telles  conditions 
que  bon  leur  semble,  sauf  certaines  modifications. 

I^a  loi  détermine  dans  cette  section  les  diverses  espèces  de  conditions 
et  leur  natii^re  (1168-1 174).  —Elle  pose  des  règles  sur  leur  accomplisse^ 
ment  (l  175-1 1 78),— elle  s'occupe  de  leurs  effets  généraux  (1179,  1 180). 

1168  —  L'obligation  est  conditionnelle  lorsqu'on  la  fait  dé- 
pendre d'un  événement  futur  et  incertain ,  soit  en  la  suspen- 
dant jusqu'à  ce  que  révéuement  arrive,  soit  en  la  résiliant , 
selon  que  l'événement  arrivera  ou  n'arrivera  pas. 

=»  Pour  qu'une  obligation  soit  conditionnelle,  deux  circonstances 
doivent  concourir  :  il  faut  que  l'événement  dont  on  la  fait  dépendre  soit 
futur ^  il  faut  qu'il  soiiincertain  (1168). 

Il  doit  être /ii/ttr,  car,  si  l'événement  est  déjà  arrivé,  l'obligation  existe 
ou  elle  n'existe  pas  (1181). 

Il  doit  être  incertain ^  c'est-à-dire,  tel  qu'il  puisse  arriver  ou  ne  pas 
arriver:  lorsque  la  condition  doit  se  réaliser  nécessairement,  quoiqu'on 
ignore  quand  elle  arrivera,  l'obligation  n'est  plus  conditionnelle,,  mai» 
à  terme  (1185). 

Exemple  :  je  vous  donne  1,000  fr.  si  je  meurs:  il  est  évident  quo 
Tobligation  est  à  terme  et  non  condilionnelle,  car  l'événement  doitar- 
river  nécessairement. 

Quant  à  la  division  des  conditions  en  suspensives  et  résolutoires^  in- 

(1)  C^  n'esl  que  l'existence  on  la  réaolation  de  l'ebUfitton  q«l  dépead  de  l'évéocnctt  d«  la 
ooDdttlon,  et  non  la  eonvenUun  *.  la  conveotion  a  été  parfktie  et  Irrévoeable  à  partir  du  aMaMOt 
où  le  cootcntemeiit  dca  parties  eit  Intervenu  ^1  y  a  co  dto  Ion  pour  l'aa  et  l'aotn  <ionfnfllaei  ma 
drait  ac^ttU,  droit  traaaaUatIbla  *  laura  bérltten  (1  i3S)> 
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diquée  dans  Part.  1 168,  oeus  veiroDs  qu'elle  n'est  pas  daos  la  nature  des 
choses  :  en  effet ,  tonte  condition  est  nécessairement  suspensive^  puisque 
c^esl  le  propre  des  conditions  de  tenir  en  suspens  les  résultats  que  lea 
parties  se  sont  proposé  en  contractant. 

Ily  a  plus  :  quand  il  s'agit  de  la  transmission  d'un  droit  réel,  la  con- 
dition suspensive  et  la  condition  résolutoire  se  trouvent  toujours  com- 
binées :  tontes  les  fois  que  la  condition  «si  suspensive  d'un  côté,  elle  est 
nécessairement  résolutoire  de  l'autre  (t).— Ainsi,  la  condition  suspensive 
expresse  renferme  une  condition  résolutoire  tacite^  et  la  condition  réso- 
lutoire expresse ,  nue  condition  suspensive  (acite  :  les  deux  condi4ton8 
marchent  toujours  ensemble;  l'une  suppose  l'existence  de  l'autre:  —je 
vous  vends  mon  champ  moyennant  1,000  fr.,  si  tel  événement  arrive:  il 
y  a  condition  suspensive  pour  vous,  et  condition  résolutoire  pour  moi. 
—Les  positions  seront  changées,  si  je  dis  :  je  voqs  vends  mon  champ , 
mais  la  vente  sera  l'ésolue  si  tel  événement  arrive:  la  condition,  qui  est 
suspensive  pour  mot,  est  résolutoire  pour  vous. 

1169  «--  La  condition  casuelle  est  celle  qui  dépend  du  hasard, 
et  qui  n'est  nullement  au  pouvoir  du  créancier  ni  du  débiteur. 

=  La  loi  considère  comme  dépendant  du  hasard  la  condition  qui 
n'est  point  au  pouvoir  de  l'une  des  parties;  ce  qui  comprend  évidem- 
ment celle  qui  est  subordonnée  à  la  volonté  d'un  tiers. 

1170—  La  condition  po^e^fartve  est  celle  qui  fait  dépendre 
Inexécution  de  la  convention,  d'nn  évéueraent  qu'il  est  au  pou- 
voir de  Tune  ou  de  l'autre  des  parties  contractantes  de  faire 
arriver  ou  d'empêcher. 

=  La  condition  potestative  dont  il  est  question  dans  notre  article  dif- 
fère essentiellement  de  celle  dont  il  est  parlé  dans  l'article  1 174:  on  sup- 
pose ici  que  la  condition  est  mélangée  de  quelque  chose  d'accidentel. 
Par  exemple  :  je  vous  donnerai  lOO  fr.  si  vous  abattez  tel  arbre  qui 
gône  ma  vue,  —  si  j'achète  une  cargaison  de  café  dans  les  colonies,  — 
'  si  vous  allez  à  Paris  (2). 

En  général ,  les  conditions  polestatives  ne  sont  stipulées  que  dans  les 
contrats  unilatéraux  [voyez  art.  1 174). 

1171  —  La  condition  mixte  est  celle  qui  dépend  tout  à  la  fois 
de  la  volonté  d'une  des  parties  contractantes  et  de  la  volonté 
d'un  tiers  (3). 

(1)  AiHBi  tes  Romains  ne  recoanaliMlenMIs  qu«  des  coodUlons  Bospensives  ;  Us  n'admettaient 
pas  de  conditions  rc'aolutolrrs  :  CobUgaUon  résoloble,  notTanl  eux,  n'était  qo'one  obUgatlon  pnre 
et  simple;  la  résolaUon  seule  élail  ciwdltionnellc. 

(2)  la  condition  d'aller  tn  certains  Ikux  peut  cesser  d'être  potestatWe  dans  certaines  elrcon- 
sUnecs,  par  ex.,  à  raison  de  la  dlttcolté  desclieaffhs. 

^3)  Tous  les  jurlaconsaltes  ajoutent  ces  nota  j  ou  du  basait  ;  mais  alort  comment  dliUii|«er  lea 
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a  Exemple  :  si  vous  éponsez  telle  personne  ;  si  vons  vous  assocîei 
avec  Titius. 

1172  —  Tonte  condition  d'une  chose  impossible,  ou  contraire 
aui  bonnes  ooœurs,  ou  prohibée  par  la  loi,  est  nulle,  et  rend 
nulle  la  convention  qui  en  dépend  (1). 

«^  Cet  article  et  Je  suivant  sont  extraits  de  Polhier  (n^"  204  des  obliga- 
tions); mais  les  rédacteurs  ont  en  le  lorl  de  ne  pas  reproduire  exacte- 
ment sa  théorie  :  pour  expliquer  les  règlcsqu'ils  ont  (racées,  il  Tant  néces- 
sairement recourir  à  cet  auteur. 

La  condition  positive  d'une  chose  physiquement  ou  moralement 
impossible  est  nulle  et  rend  absolument  et  toujours  nulle  Tobligalion 
qui  en  dépend,  lorsqu'elle  consiste  in  faciendo;  c'est-à-dire  que  celui 
qui  s'est, engagé  sous  cette  condition  n'est  obligé  dans  aucun  cas.  — 
Exemple  :  je  promets  telle  chose  si  vous  parvenez  à  faire  un  triangle  sans 
angle,  ou  si  vous  commettez  un  fait  contraire  aux  lois  ou  aux  mœurs. 

Sur  quelles  considérations  la  disposition  qui  nous  occupe  est-elle  fon- 
dée? Lorsque  la  condition  est  d'une  chose  physiquement  impossible^  la 
loi  suppose  que  les  parties  n'ont  pas  entendu  s'engager  sérieusement.— < 
Lorsque  cette  chose  est  contraire  à  l^'ordre  public  ou  aux  bonnes  mœurs, 
deux  raisons  se  présentent:  il  ne  serait  pas  raisonnable  de  faire  proflter 
le  stipulant  d'une  convention  a  laquelle  il  est  coupable  d'avoir  parti- 
cipé; on  avait  Heu  de  craindre  que  le  promettant  ne  se  fit  un  faux  point 
d'honneur  d'accomplir  de  telles  obligations. 

La  disposition  de  l'art.  1 172,  relative  aux  contrats  à  titre  onéreux,  est 
en  opposition  avec  le  système  établi  par  l'art.  900  en  matière  de  libé- 
ralité: en  effet,  suivant  ce  dernier  article,  les  conditions  impossibles  sont 
réputées  non  écrites;  la  disposition  est  censée  faite  purement  et  simple- 
ment.—Sous  ce  dernier  rapport,  le  système  du  Codeéstconforme  au  droit 
romain  en  ce  qui  concerne  les  testaments  :  h  Rome  aussi,  la  condition 
impossible  insérée  dans  un  testament  était  réputée  non  écrite  ;  mais  nos 

condlttont  mkete»  des  condiUont  ^tettative»  1  Toates  \w  conditloDi  potestatives,  en  effet,  dé- 
pendent nn  peu  da  hasard.  Vainement  diralt-on  qn'll  s'agit,  dans  l'art.  1170,  des  conditions  qoi  dé- 
pendent de  la  seule  Totonté,  par  ei.»  al  Je  le  veui  :  ce  serait  une  erreur  ;—U  faut  donc  s'en  tenir 
an  teite,  sans  faire  aucune  addition  {Vai.)' 

(1)  Cette  règle,  comme  celte  do  Tartlcle  1175,  pèrhe  par  trop  d«  généralité:  on  reproche  aux 
rédacteurs  du  Code  de  ne  pas  avoir  distingué,  comme  le  faisait  Pothlcr,  entre  les  con- 
ditions sospenslves  et  les  conditions  récoluiolres  t  ils  n'ont  point  remarqué  que  Pothier,  dans  le 
n.  394,  M  ro«vafta*OGniper  que  des  conditions  sospenslYes,  puisque  ce  numéro  se  tronve  compris 
dans  l'arUele  !•',  leqnel  n'eat  relatif  qtt'4  cet  sortes  de  conditions  ;  il  n'arrire  aux  conditions  ré- 
solutoires que  dans  son  art.  2,  n.  224  et  s.— I^  raison  commande  cette  distinction:  Je  vons  vends 
mon  champ,  al  Je  louche  le  ciel  du  doigt;  la  convention  est  nulle  :  Je  vous  renda  mon  champ,  mais 
la  vente  sera  résolue  si  vons  touches  le  ciel  du  doigt;  la  vente  est  répotée  pure  et  simple. 

U  ne  llBtti  pas  confondre  les  oondUtona  Illicites,  lesquelles  annulent  le  eontrat.  avec  les  charges 
ou  conventionè  partlcttllèreslnftérées  dans  le  contrat,  et  que  la  loi  repousse  C4imrae  contraires  à  ses 
dlsposiUons  :  ces  charges  illicites  n'annulent  point  le  contrat  ;  le  vice  dont  elles  sont  lorcetéék  s'op- 
poae  acttlemeni  à  leur  valldllé:  utiU  per  inutile  non  vittatun  tel  serait  le  cas  où  l'on  aurait 
stipulé  le  pacte  de  rachat  pour  un  terme  excédant  cinq  années  (iMO). 
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législateure  ont  inDovë  assez  malheureusement,  en  étendant  celte  décU 
aion  aux  donations;  car  le  donataire,  qui  est  intervenu  pour  accepter, 
s*est  associé  h  un  acte  qui  n'était  pas  sérieux  ou  qui  était  répréhen- 
sible;  il  est  coupable  de,  la  même  faute  que  le  stipulant.  —  Une  pa- 
reille innovation  ne  peut  s'expliquer  que  par  Thabitude  où  Ton  est 
d'accoler  toujours  les  donatiotis  aux  (eslaments.  —  Quelques  personnes 
prétendent  la  justifier,  en  disant  que  les  donations  comme  les  legs  sont 
des  actes  de  libéralité  :  mais  cette  considération  est  faible,  car  souvent 
il  arrive  que  le  disposant  n'envisage  que  Taccomplissement  de  la  con- 
dition :  toutefois,  la  loi  a  statué,  {^oyez  Fart.  900.) 

Il  est  bien  entendu  que  si  l'acte  Tait  sous  la  forme  d'une  donation 
n'éi^iten  réalité  qu'un  contrat  onéreux ,  à  raison  des  charges  imposées 
au  (iboalaire,  ce  serait  l'art.  1173  et  non  l'art.  900  qu'il  faudrait  appli- 
quer. 

117S  -*  La  condition  de  ne  pas  faire  une  chose  impossible  ne 
rend  pas  nulle  robligalien  contractée  sous  celle  condition.' 

SB  Lorsque  la  condition  est  négative,  c'est-à-dire,  lorsqu'elle  con- 
siste in  non  faciendo,  «  comme  si,  dit  Pothîer,  je  vous  avais  promis  une 
somme  si  vous  n'arrêtiez  pas  le  cours  du  soleil,  »  rimpossibilité  phy- 
sique du  fait  n'annule  pas  l'obligation  :  la  condition  est  alors  réputée 
non  écrite;  l'obligation  devient  pure  et  simple. 

Nous  supposons  le  cas  d'impossibilité  physique.  —Que  doit-on  décider, 
lorsque  la  condition  est  de  ne  pas  faire  une  chose  contraire  aux  lois  ou 
aux  mœurs?  «  La  condition,  dit  Pothier,  n^  204,  peut  rendre  l'acte  nul, 
parce  qu'il  est  contraire  à  la  justice  et  à  la  bonne  foi  de  stipuler  une 
somme  pour  s'abstenir  d'une  chose  dont  nous  sommes  d'ailleurs  obligés 
de  nous  abstenir,  d*- Dans  ce  système,  il  n'y  a  donc  pas  toujours  nullité: 
la  condition  peut  rendre  l'acte  nul;  par  conséquent,  le  juge  doit  pro- 
noncer suivant  les  cas. 

La  distinction  suivante  faite  par  Duranton  (n®  85,  t.  il)  nous  paraît 
conforme  à  l'esprit  de  la  loi  :  la  convention  est  synallagmalique  ou  elle 
est  unilatérale  :  au  premier  cas,  la  condition  est  réputée  non  écrite;  au 
deuxième  cas,  il  y  a  nullité. 

Quelques  eiemples  expliqueront  notre  pensée. 

Je  vous  vends  mon  cheval  moyennant  tel  prix,  si  vous  ne  secourez  pas 
votre  père  qui  est  dans  le  besoin  ;  si  vous  n'exercez  pas  vos  droits  de 
citoyen ,  ou  si  vous  ne  vous  battez  pas  en  duel  avec  cette  personne  :  la 
condition  est  moralement  impossible.  Néanmoins  le  contrat  est  valable, 
car  il  a  une  juste  cause  :  d'une  part  le  cheval,  d'autre  part  le  prix  :  on 
ne  doit  pas  avoir  égard  k  la  condition;  l'article  1178  s'applique  è  celte 
hypotb^. 

Mais  si  j'ai  promis  de  vous  donner  telle  somme,  par  ex.,  pour  vous 
fortifier  dans  la  résolution  de  vaincre  de  mauvaises  passions ,  telle  que 
celle  du  jeu,  de  l'ivrognerie;  pour  vous  engager  h  rompre  les  relations 
ooupables  que  vous  entretenez  avec  une  femme  mariée,  pour  vous  dé- 
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tivoraer  4e  coaineCtre  ud  orlme  on  un  délil»  cet  engagement  eal  nul; 
Vdos  ne  pourrez  en  exiger  l'exécution  ;ear,  d'une  part«  il  est  contraire  à 
l'ordre  social  et  ë  la  saine  morale  de  stipuler  des  conditions  pour  s'ab- 
steaii*  d'une  mauvaise  action  ;  —  d'autre  part,  il  y  a  défaut  de  cause  : 
la  con?eoiiODt  en  effet,  ne  peut  valoir  comme  donation,  puisque  les 
formes  voulues  n*ORt  pas  élé  observées.  —  Il  est  donc  vrai  que  la  condi- 
tion ne  tient  pas  toujours  lieu  de  cause,  comme  le  prétendent  )i  tort 
quelques  personnes.- 

On  voit  que  notre  article  est  incomplet;  il  fallait  distinguer,  ainsi 
que  Ta  faitPolbier,  entre  les  conditions  de  ne  pas  faire  des  choses  physi* 
quement  impossibles  et  celles  de  ne  pas  faire  des  choses  contraires  aux 
mœurs,  entr^e  les  conventions  synallagmatiques  et  les  conventions  unila- 
térales. 

1174— 'Toute  obligatioii  est  nulle  lorsqu'elle  est  contractée  aoug 
une  eondition  poteslativedela  part  de  celui  qui  s'oblige  (1). 

«s  II  faut  lire  cet  article  comme  s'il  y  avait>itfremen^  potestalive  :  en 
effets  la  condition  potestalive  dont  parle  l'art.  1174  n'est  pas,  comme 
celle  dont  il  est  question  dans  l'art.  1170,  mélangée  de  quelque  chose  de 
casoel;  l'obligation  ne  dépend  pas  <Fune  conditions  c*est-h-dire,  d'un 
événement  qu'il  est  au  pouvoir  du  débiteur  de  faire  arriver  ou  d'empê- 
cher ;  mais  de  sa  volonté  directe,  si  votuero.  —  Je  vous  payerai  500  fr. 
si  je  le  veux,  si  cela  me  convient,  si  Je  ne  dispose  pas  de  cette  somme 
d*une  autre  manière  :  on  ne  trouve  point,  dans  une  semblable  promesse, 
le  vin4:uium  juris  nécessaire  pour  constituer  une  obligation. 

Âu  contraire^  dans  le  cas  de  rarticlc  1 170,  le  lien  est  sérieux  ;  le  débi- 
teur ne  peut  échapper  à  robligation  qu'en  s'imposant  un  sacrifice.  -- 
Exemple  :  je  m'engage  à  vous  vendre  ma  maison  si  je  (vais  h  Paris 
dans  un  mois;  je  vous  vends  ma  maison,  mais  la  vente  sera  résolue  si  je 
vais  à  Paris  dans  un  mois  :  dans  l'un  et  l'autre  cas^  le  contrat  est 
sérieux ,  car  la  volonté  de  la  partie  qui  s*oblige  ne  suffit  pas  pour  détruire 
l'engagement  contracté;  une  foule  decirconstinces  imprévues  peuvent 
me  déterminer  à  aller  ou  à  ne  pas  aller  h  Paris  dans  le  délai  que  j'ai 
fixé. 

Ainsi,  la  condition  (suspensive  ou  résolutoire,  peu  importe)  qui  oon^ 
siAle  dans  un  événement  qu'il  est  au  pouvoir  du  débiteur  de  faire  arri- 
ver ou  d'empêcher,  n'entache  pas  de  nullité  l'obligation  qui  en  dépend. 

Mous  raisonnons  toujours,  bien  entendu,  dans  l'hypothèse  d'un  contrat 
à  titre  onéreux  :  la  règle  est  différente  quand  il  s'agit  d*une  disposition 
è  litre  gratuit  (voyez  article  944). 

L'article  1174  ne  peut  recevoir  d'application  que  dans  l'hypothèse 
d'un  contrat  unilatéral  :  alors  seulement  il  est  rigoureusement  vrai  de 

(i)  Idds  noive  :  elle  revient  4  dire  que  l'on  est  obligé  si  on  reul  l'être.  —  Du  reste.  Il  Caul  te- 
eonnaltre  que  les  articles  1 170  et  1174  sont  mtl  rédigés  ;  ttr  Ils  sont  conçus  dans  les  mémea  tarnea, 
qMiqiiMIs  esprlmeot  des  Idées  toBtes  dlflérentes.  >-  Pochter,  n.  M&.  employait  ees  mots  :  purt  et 
iiWÊple  voUnUéi  on  a  niai  copié  eet  auteur—-  Le  projet  portait  purement  potêttaUve  :  le  mot  pu* 
rvoMnt  a  été  snnrlBé  à  tert  ior  k  denaade  du  trUraott  (Fentt,  t.  13,  p.  18  et  I4S). 
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dire  qae  l'obligation  eâl  ualle  lorsqu'elle  esl  coolractée  soas  une  condi- 
tion poteslati^e  de  la  part  de  celui  qul^s'oblige.— Si  4e  contrat  est  synal- 
lagmatique,  la  partie  qui  est  obligée  sous  une  condition  semblable  né 
peut  réclamer  l'exécution  de  Tobligation  contractée  par  l'autre  partie, 
qu'en  offrant  d'exécuter  l'obligation  corrélative  qu'elle  s'est  imposée. 

La  condition  potestative  est  sou&^entendiie  en  certains  cas  ;  voyez  no- 
tamment les  art.  t686  et  1600,  relatifs  à  la  vente  faite  à  l'essai  et  k  la 
vente  à  réméré  :  dans  ces  contrats,  l'une  des  parties  est  obligée  purement 
et  simplement,  et  l'autre  sous  une  condition  facultative  (I&88).  —  Le 
contrat  de  sociéié  présente  encore  d'autres  exemples  (voyez  les  art;  1806 
ei  1889  combinés). 

En  matière  de  vente,  l'une  des  parties  peut  valablement  promettre 
de  vendre  sans  qu'il  y  ait  de  la  part  de  l'autre  partie  promesse  d'ache- 
ter (1).  L'obligation,  bien  que  purement  potestative  pour  celle-ci,  pro- 
duira néanmoins  ses  effets.  —  Nous  reviendrons  plus  tard  sur  ce  point. 

Il  va  de  soi  que  deux  personnes  peuvent  valablement  s'en  remettre  è 
k  décision  d'un  tiers,  pour  terminer  une  contestation  qui  s'est  élevée 
ontre  e{\es{voyez  les  articles  1013  Pr.,  1592  Code  civil). 

Observons,  en  terminant,  que  lesobligations  contractées  sous  une  con- 
dition pote8l3tive  de  la  part  de  celui  qui  s'oblige,  sont  seules  frappées  de 
nullité:  la  condition  purement  pol^tative  de  la  part  du  stipulant  n'an- 
nule donc  point  le  contrat  :  par  ex.,  vous  feres  telle  chose  si  je  le  veux. 

-~Quid  de  la  promesse  fiiite  en  ces  termes  :  lorsque  Je  le  voudrai  ?wAu  premier 
abord,  on  décide  que  cette  clause  rentre  dans  le  cas  réglé  par  l'art,  il  74  :  en  effet,  la 
promesse  ainsi  conçue  semble  revenir  à  celle-ci  :  Je  serai  obligeai  je  le  veux  ;  d*pù 
cette  ooDSéquftnce,  que  si  le  promettant  meurt  sans  avoir  manifesté  sa  volonté,  son 
héritier  n'est  point  lié.  vv  Nous  pensons  qu'il  s'agit  ici  d'une  question  d'interpréta- 
tion, et  qu'il  appartient  au  Juge  de  prononcer  eu  égard  aux  circonstances  :  s'il  ap^ 
parait  que  les  parties  ont  entendu  faire  un  acte  sérieux ,  le  Juge  Axera  un  délai 
après  l'expiration  duquel  le  promettant  se  trouvera  obligé  (argument  de  l'art.  1901). 
—  Je  vous  livre  mon  cheval  pour  labourer  vos  terres;  vous  me  le  rendras  quand 
vous  vouUres  -,  cela  revient  à  dire  :  vous  me  le  rendrez  quelques  Jours  aprèaavoir 
effectué  vos  labours  :  cette  stipuljition  est  valable ,  car  il  n'est  pas  laissé  au  choix 
4a  promettant  de  faire  ou  de  ne  pas  faire;  le  terme  seul  est  incertain.  —  Dans 
notre  hypothèse,  l'expression  :  quand  je  le  voudrai,  a  beaucoup  de  rapport  avec 
eelle-ci  :  quand  je  voudrait  sans  me  gêner,  (Touiller,  n.  498  ;  Dur.,  29  et  suiv., 
t.ll.)(ra/.) 

Quel  est  le  sort  du  legs  mis  en  ces  tenues  à  la  charge  d'un  héritier  :  si  cela  vous 
parait  utile,  si  voua  le  Juges  convenable  .^  w#  11  est  valable,  car  le  testateur  n'a 
pas  entendu  laisser  eatièrement  le  sort  de  la  disposition  au  libre  arbitre  de  Thé- 
rltler,  mais  seulement  lui  laisser  le  soin  d'en  Juger  l'opportunité  (Dur.,  ibid,). 


QémmefU  doU  »* accomplir^  ou  plutôt  comment  doit  s'interpréter  la 

condition, 

1175  --*  Toute  eondiiion  doit  être  accomplie  de  la  manière  que 

(*)  dift.  3  J01M  lias,  Mr..  iss|.  i.  m$  Mm,  isia.  t ,  ssr,  Pti.  iss9.  s.  4Si. 
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]€8  parties  ODt  Traiseniblablement  voulu  et  entendu  qu*el1e  le 
fût  (I). 

i-B  Cette  disposition  est  conforme  au  principe  que  Ton  doit,  dans  les 
confeniions,  recfaerclier  rintention  des  parties  contractantes  plutôt  que 
de  s'attacher  au  sens  littéral  des  termes  :  incondUionibus,  prbnum  locum 
obtinei  voiuntas  ea  qux  régit  condiiiones. 

Kl.  :  je  contracte  un  engagement  envers  vous,  sous  la  condition  que 
vous  donnerez  une  somme  à  tel  mineur  :  vous  n'aurez  pas  rempli  la  con- 
dition, si,  au  lieu  de  remettre  la  somme  au  tuteur,  vous  la  donnez  au 
mineur  qui  la  dissipe. 

•  Je  ferai  telle  chose,  si  vous  me  donnez  100  Tr.  :  la  condition  sera  vala- 
blement accomplie,  si  vous  m'offrez  de  l'argent  blailc  ;  car  on  ne  considère 
ordinairement  dans  la  monnaie  que  sa  valeur  et  non  Ja  nature  des  espè- 
ces :  les  parties  sont  présumées  n'avoir  en  en  vue  que  cette  valeur. 

1176  —  Loraqa^une  obligation  est  contractée  sous  la  condition 
qu'an  événement  arrivera  dans  un  temps  fixe,  cette  condition 
est  censée  (2)  défaillie  lorsque  le  temps  est  eipirésansque  Tévé- 
nement  soit  arrivé.  S'il  n'y  a  point  de  temps  fixe,  la  condition 
peut  toujours  être  accomplie  ;  et  elle  n'est  censée  défaillie  que 
lorsqu'il  est  devenu  certain  que  l'événement  n'arrivera  pas. 

»  Pour  savoir  quand  une  condition  est  censée  accomplie  ou  défaiilic, 
il  faut  distinguer  :  la  condition  est  positive  (1176),  ou  elle  est  négative 
{voyez  1177). 

Lorsqu'elle  MposWve,  c'est-à-dire,  lorsqu'une  obligation  a  été  con- 
tractée sous  la  condition  qu'un  événement  arrivera ,  il  faut  encore  dis- 
tinguer :  les  parties  ont  fixé  un  terme,  ou  elles  n'en  ont  a  pas  fixé. 

j4u  premier  cas^  la  condition  est  censée  défaiHie,'lorsquc  le  terme  est 
expiré  sans  que  l'événement  soit  arrivé  ;  ainsi  le  délai  est  fatal.  Ex.  ':  je 
m'engage  à  vous  donner  S0,000  fr.,  si  tel  navire  arrive  dans  un  mois  :  le 
navire  n'arrive  pas  dans  ce  délai;  la  condition  est  défaillie;  je  ne  serai 
pas  tenu  de  vous  donner  20,000  fr. 

On  doit  encore  réputer  la  condition  défaillie  ,  lorsqu'il  est  devenu  cer- 
tain, avant  Texpiration  du  terme,  que  l'événement  n'arrivera  pas  :  ainsi, 
dans  l'espèce  qui  précède,  la  condition  sera  défaillie,  si  nous  apprenons 
que  le  navire  a  péri  dans  les  flots. 

Il  faut  observer  que  l'accomplissement  de  la  condition  n'est  pas 
toujours  sutfisant  pour  rendre  l'obligation  exigible:  s'il  résulte  du  sens 
de  l'acte  que  le  terme  a  été  mis  a  la  condition  et  à  la  disposition,  l'évé- 

(1)  Le  Code  traoetae  aof  qaettloo  qui  était  fort  agitée  autrefois  :  celle  de  savoir  si  la  eondltlon 
povTalt  être  awonpile  jw  «igtiipolfMf  oo  in  forma  ipêe^0ea  ;  aQjoard'bai.  oo  se  bomt  unique- 
■eut  à  recherahcr  e'Il  est  entré  dans  rtnlention  dea  partiee  que  la  coodliton  fût  arconplle  pUitdt 
par  OM  penonM  que  ptf  uoe  iotre. 

(2)  Bile  est  rértlmmU  défatUle. 
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nement  de  la  condition  arrivé  aVaiit  le  Icnae  ftié  donM  o^isBaiice  à 
robligalion,  mais  ne  la  rend  pas  exigible  ,  il  fautaltendre  Teipiralion 
du  terme. — Ex.  :  si  dans  trois  mois  vous  me  donnez  votre  montre,  je  vous 
donnerai  600  fr.  :  vous  me  la  remelies  de  suitet  Tobligation  que  j*ai  con* 
tractée  existe,  elle  est  irrévocable  ;  mais  ell«  ne  sera  exigible  qu^après 
ce  délai,  parce  que  le  terme  est  misé  la  disposition. 

Au  contraire,  lorsque  le  terme  esi  mis  è  la  eonditioH  seuleioani,  aus- 
sitôt eoUe  condition  accomplie,  Tobligatiou  devieai  exigible  ;  par  ex.  :  si 
tel  navire  arrive  d'ici  à  trois  mois,  vous  me  doauerez  1,000  fr.  :  je  ne 
serai  pas  obligé  d'attendre  l'expiration  du  lerme^sito  navire  arrive 
avant  ce  délai  ;  car  le  terme  est  mis  à  la  condition  salement. 

Ainsi,  la  difficulté  consiste,  en  ceUe  matière,  à  reoomiaUre  si  le  terme* 
est  mis  à  la  disposition  aussi  bien  qu'à  la  condition.^— A  défaut  de  dispo- 
sitions claires  et  précises,  on  a  recours  aux  règles  d'interprétation. 

y4u  deuxième  cas^  c'est-à-dire,  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  terme  stipulé,  par 
ex.,  s'il  est  dit:  je  vous  donnerai  20,000  fr.,  si  tel  navire  arrive,  la  con- 
dition peut  toujours  être  utilement  accompiîe,  quel  que  soit  le  tempe 
écoulé  depuis  le  contrat; — néanmoins,  lorsque  la  condition  est  potes- 
tative  de  ta  part  du  créancier,  en  d'autres  termes,  lorsque  l'objet  de 
la  condition  est  une  chose  à  faire  ou  ^  ne  pas  faire,  le  juge  peut  ordon- 
ner, suivant  les  circonstances,  que  le  fait  sera  exécuté  dans  un  certain 
délai,  h  peine  de  déchéance  (arg  des  art  1175,  1157  et  1900  ;  Pothier, 
n.  309;  Delv.,  t.  2,  p  481,  notes  ;  Marcadé^n.  1676)(1). 

—  Lorsque  la  personne  chargée  d'exécuter  le  fait  qae  les  parties  se  sont  pro- 
posé est  morte,  la  condition  egt-elle  censée  défatliie?tf«#  Oui^  si  c'est  le  fait  de  la 
personne  et  non  le  fait  en  lal-même  que  les  parties  ont  considéré  ;  Pothier, 
n.  207). 

1177  —  Lorsqu'une  obligation  est  contractée  sous  la  conditiou 
qu'un  événement  n'arrivera  paa  dans  un  temps  fixe,  cette  con- 
dition est  accomplie  lorsque  le  temps  est  expiré  sans  que  l'é- 
vénement soit  arrivé  :  eUc  l'est  également,  si  avant  le  terme 
il  est  certain  que  Tévénement  n'arrivera  pas  ;  et  s'il  n'y  a  pas 
de  temps  déterminé,  elle  n'est  accomplie  que  lorsqu'il  est  cer- 
tain que  l'événement  n'arrivera  pas. 

«^Exemple  :  si  dans  un  mois  tel  événement  n^arrive  pas,  je  vous  don- 
nerai 1,000  fr.  :  cette  somme  sera  exigible  \  l'expiration  du  mois,  si 
l'événement  n'est  pas  arrivé. 

La  condition  est  également  réputée  accomplie,  lorsqu'il  est  devenu 
certain,  avant  le  terme  fixé,  que  l'événement  n'arrivera  pas.  Ex.  :je 


(1)  Fof.  cep.  ToaUW.  n.  823.  Solrtnt  cet  Mtoor,  «dol  «ot  «'Ml  «ofiié  mm  «m  paralUe 
aUton  ne  peut,  tant  qu'il  vlrra,  ftr«  forcé  d'accoopUrla  coodltttn*  (Arg.  dMarC  1116 ci  1177.)-* 
Od  ne  saurait  adraeUre  ce  système  ;  éTldammciit,  le  débttear  n'a  ya*  eateoda  nater  perp éCoeUc* 
ment  dins  t'inccrtittide  sur  la  aort  du  conlrit. 
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vonsdonDerai  1,000  fr,  si  Paul  relanle  d'un  moissnn  vnyage:  il  meurt 
avant  ce  terme,  la  somme  devieal  eiigible. 

S'il  Q'f  a  pas  de  terme  détermia  o  accom- 

plie que  lersqu'il  est  devenu  certai  tora  pas. 

El.  :  je  vous  promets  30,000  fr.  si  i  ,  ou  bieti 

encore,  s'il  ne  se  marie  pas:  la  »  i  qu'à  sa 

matl;  car,  tant  qu'il  vivra,  il  peut 

Toulefois,  si  la  condition  consisl  qui  inté- 

resse le  créancier,  on  doit  appliquer  avons  dit 

pour  la  condition  positive,  e*!  décider  que  le  créancier  peut  faire  fixer  un 
terme  après  l'eipirution duquel  laconditioasefarépnléeaccomplie  — li 
ne  faut  donc  pas  prendre  ii  la  lettre  les  dispositions  finales  des  art.  1 176 
et  1177. 

1178  —  liS  conditioD  est  répalée  accomplie,  lorsque  c'est  le 
débit«ar,  obligé  sous  cette  coodition,  qui  en  a  empêché  l'nc- 
complissement  (1). 

~La  bonne  foi  doit  régner  dans  les  contrats  :  tout  fait  quelconque  de 
rhomme  qui  cause  du  dommage  h  autrui  oblige  celui  par  la  faute  du- 
quel il  est  arrivé  h  le  réparer  (1382].— La  loi  fait  ici  l'application  de  ce 
principe:  j'offre  10,000  fr  b  un  archilecle  s'il  construit  une  maison 
dans  l'espace  desii  mois;  voulant  me  sousiraire  !i  l'obligation  que  j'ai 
contractée,  je  fais  détruire  ce  qu'il  a  commencé  :  je  ne  serai  pas  rooiua 
tenu  de  lui  payer  10,000  fr. 

Nous  supposons  que  le  débiteur  a  Tait  naître  l'empéc bernent  à  de»- 
Min  ;  qu'il  y  a  eu  faute  de  sa  part  :  on  ne  saurait  le  rendre  responsable 
de  l'empêchement  dont  il  n'aurait  été  que  l'occasion  :  quicumqve  sub 
co»dfHo»e  obUgalur,  ctiraverit  ne  condilio  existera,  nihilomlnus  obli- 
gatur  (L    1 15,  !  3,  iï.  de  verb.  oblig.). 

Par  eiMuple,  dans  l'espèce  précédente,  je  suis  porteur,  au  moment 
du  contrat,  d'une  lettre  de  change  non  encore  échue,  souscrite  par  l'ar- 
cbitecte;  ce  billet  n'étant  pas  acquitte  a  l'écbéance,  je  fais  usage  de  la 
contrainte  par  corps  :  l'architecte  se  trouvera  par  mou  fait  dans  l'im- 
possibilité d'acbever  son  ouvrage;  néanmoins  je  ne  serai. pas  obligé  en- 
vers lut,  car  je  n'ai  fait  qu'exercer  un  droit  légitime. 

1179—  Voy.  p.  4'i7. 
1180.—  Foy.  p.  448. 

I  II.  De  ta  condilUm  tmpentive. 
AÎDii  que  nous  l'avons  déjà  dit,  la  condUiott,  dans  la  propriété  des 

(I)  UH«k«*l'Hl.  llVt  Ht  ln>p|MnIc;Utiulil>Bpircrpirc*nBilcr>rt.  UT»  :  Isnqiw, 
Ve  I'oMKMUb  m  Uni  cooto*  :  J*  mmtf  1,*N  Ir.  il  }t  tiI>  I  HinrlIK .  on  ne  pet  eilger  da 
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termes,  esl  le  cas  d'un  événemenl  Tulur  el  ïiicerlain  (1  iftS)  ;  considérée 
sous  le  "^  le  doit  produire,  elleesUiMpefittoe,  lors- 

qu'elle obligation,  et  résolutoire,  lorsqu'elle  doit 

avoir  p  ise,  de  rétablir  les  choses  dans  l'étal  où 

elles  s<  i  pas  existé  [voyez  nos  observations  sur 

l'art,  i 

Le  k  is  deux  paragraphes  difTérents,  les  effets 

de,la  c<  Hii  de  la  condition  résolutoire. 

Tant  tuspens,  les  choses  restent  dans  leur  état 

primitif;  l'obligation  n'est  pas  encore  née;  il  y  a  seulement  espérance 
qu'elle  nattra  (l);  il  suit  de  \h  : 

t"  Que  le  débiteur  peut  répéter,  conéictione  indebUi,  ce  qu'il  a  paye 
avant  l'événemenli 

3°  Qu'il  conserve  (peA(/eHf«condf(ione)  ta  propriété  et  la  possession  de 
la  chose; 

3°  Que  cette  chose  demeure  '»  ses  risques.  —  Si  elle  péril  en  totalilé, 
l'événement  posiérieur  ne  pouvant  faire  naître  d'obligation,  puisqu'il 
n'existe  plus  d'objet,  les  parties  sont  respectivement  quittes  l'une  envers 
l'autre. 

fi  en  est  autrement  lorsque  la  perte  n'est  que  partielle,  ou  lorsque  la  . 
chose  est  simplement  détériorée  :  l'événement  se  réalisant,  la  chose  est 
censée,  par  suite  de  la  rétroactivité,  avoir  été  dès  le  principe  aux  risques 
du  créancier ,  à  moins  qu'usant  du  droit  qui  lui  est  réservé,  il  n'opte 
pour  la  résolution  du  contrat.  —Dans  tous  les  cas,  le  débiteur  est  pas- 
sible dédommages-intérêts,  si  la  perte  ou  la  détérioration  provient  de  sa 
faute  (IIS3,  tl84,  t644,  1045). 

4°  Qu'il  peut  consentir  des  bypoLbëques  et  même  aliéner  ;  mais  tous 
les  droits  qu'il  confère  sont  résolubles; 

h"  Enfin,  que  la  prescription  ne  court  pas  contre  le  créancier,  pen- 
denle  condilione  |3257,  alinéa  1"): 

Du  rest<t,  comme  le  créancier  a  l'espérance  fondée  d'acquérir  un 
droit  à  la  prestation  de  la  chose,  il  peut  faire  tous  actes  conservatoires. 

1181  — L'ubligalion  contractée  sous  une  condîtiou  aupeuiive 
est  celle  qui  dépeud  ou  d'un  événenienl  futur  et  incertain,  ou 
d'uit  événement  actuellement  arrivé,  mais  encore  inconna  des 
parties. 

Dans  le  premier  cas,  l'obligation  ne  peut  être  exécutée  qu'a- 
près l'événement. 
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Dans  le  second  cas,  !  obligation  a  son  effet  du  joar  où  elle 
a  été  contractée  (1). 

»»  Ainsi,  tant  que  la  condition  est  en  suspens,  il  y  a  seulement  espé- 
rance que  rok>iigatton  naîtra;  mais  celte  espérance  fait  partie  des  biens 
du  créancier  :  elle  passe  ^  ses  hériliers,  s*il  meurt  avant  qu'elle  se  soit 
accomplie.  —  La  règle  est  différente  quand  il  s'agit  d'un  legs  (H040). 

1182 — Lorsque  Tobligation  (2)  a  été  contractée  sous  une  condi- 
tion suspensive,  la  chose  qui  fait  la  matière  de  la  convention 
demeure  aui  risques  du  débiteur  qui  ne  s*est  obligé  de  la  li- 
vrer que  dans  le  cas  de  Tévénement  de  la  condition. 

Si  la  chose  est  entièrement  périe  sana  la  faute  du  débiteur, 
Tobligation  est  éteinte  (3). 

Si  la  chose  s'est  détériorée  sans  la  faute  du  débiteur,  le 
créancier  a  le  choii  ou  de  résoudre  l'obligation,  ou  d'exiger  la 
chose  dans  Tétat  où  elle  se  trouve,  sans  diminution  du  prix  (4). 

Si  la  chose  s^est  détériorée  par  la  faute  du  débiteur,  le  créan- 
cier a  le  droit  de  résoudre  Tobligalion,  ou  d*exiger  la  chose 
dans  rétat  où  elle  se  trouve ,  avec  des  dommages  et  intérêts. 

a  Le  législateur  suppose,  dans  cet  article,  que  Tobligation  a  pour 
objet  un  corps  certain  et  déterminé^  et  qu'elle  est  soumise  à  une  condi- 
tion suspensive  :  il  établit  des  règles  sur  la  question  des  risques. 

(1)  Oo  itgnale  dam  cet  article  dcai  IneiacUtudes  : 

lo  Bn  dlaant  qae  robligattoo  (|ul  dépend  d'oa  étéDemeaKutar  et  Incertain  tu  peut  êln  exécutée, 
la  loi  confond  éTldemment  l'obUgallon  à  lerow  (qui  eilste  ab  initio)  arac  l'obligation  eondttion- 
nelle  (qui  n'a  d'eiUtcnee  qa'aprèa  réfénemant  de  la  condUtoD).^L'art.  1181  doUACre  corrigé  par 
l'art.  l!68. 

2«  Elle  snppoae  qa'un  éTéncmeot  prêtant,  mais  encore  Inconnu  dea  parties,  peut  être  conaldéré 
coasme  la  condition  d'nn  eontral  :  asala  al  l'événcoieot  pr^va  eat  arrlré .  l'obligation  existe  on 
n'e&late  pas  ;  elle  n'a  Jamala  été  en  suapena.  Cette  dlapotlttoo  eat  donc  tout  à  fait  en  opposition 
avec  le  caractère  des  conditions  ;  aussi,  la  lot  a|oute-t-eUe  que,  dans  ce  cas,  l'obligation  produit  de 
loite  son  effet.  Le  créanclrr  est  donc  propriétaire  de  la  cbose  dès'  le  moment  du  contrat  :  si  elle 
périt  airant  d'avoir  été  livrée,  Une  sera  pas  moins  obligé  d'en  payer  le  prix  (lS02].— D'aiUrurs  cet 
article  eat  Inutile,  puisque,  nona  oonnalaiona  déjà  les  caractères  de  l'obligation  contractée  aooa 
condition  aoipenatve. 

(2)  Le  mot  obligation  est  employé  ici  par  une  réminiscence  des  aoclena  principes  :  l'art.  1183 
ne  peut  être  relatif  qu'au  transport  de  droits  rieU, 

(S)  Oa  mieux,  ne  ae  complète  paa  :  elle  ne  peut  a'ételodre,  puisqu'elle  n'a  Jamais  existé. 

(4)  En  droit  romain  et  dans  notre  ancienne  Jurisprudence ,  les  dêLérIoratlons  sorfenoes  éja 
chose,  pendante  condUUme^  étalent  supportées  par  le  créancier,  en  compensation  des  amélloratlona 
possibles  dont  11  aurait  proSté  ;  la  disposition  du  Code  à  cet  égard  nous  parait  inique  :  si  l'on  donne  au 
créancier  le  droit  de  résoudre  l'obligation  lorsque  la  chose  s'est  détériorée  sans  la  faute  du  débi- 
teur, pourquoi  ne  pas  laisser  à  ce  dernier  te  droit  de  la  résoudre  lorsqu'elle  s'est  améliorée  ;  les 
cbances  seraient  alora  égales.  —  Inutile  de  dire  que  l'effet  rétroactif  ne  peut  porter  atteinte  aux 
actes  d'administration  faits,  pendante  eontfiffone,  par  le  propriétaire  actuel  :  ce  dernier  est  réputé, 
par  la  force  même  des  choses,  avoir  reçu  de  la  personne  qui  plus  tard  pourra  être  Investir  de  la 
propriété,  le  mandat  tacite  d'administrer.  (Duraaion,  t.  U»  n.  80.  Mareadé,  art.  118S.) 
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Demander  pour  qui  8oni;les  risques,  c'est  demander  si  hi  personne 
qui  devait  presler  la  chose  coniserve,  en  cas  de  perte  de  cette  ebose,  le 
droit  corrélatif  d'exiger  le  prix  :  or,  il  faut  se  rappeler  que  l'acheteur  n*est 
censé  vouloir  payer  le  prix  que  lorsqu'il  sera  devenu  propriétaire;  que, 
pendante  conditUme ,  son  droit  est  encore  incomplet;  que  ce  n'est  pas 
seulement  Tespérance  d'un  droitde  propriété  qu'il  s'engage  à  payer,  mais 
le  droit  lui-même:  dès  lors,  les  risques  ne  peuvent  être  mis  à  sa  charge; 
le  débiteur  (c'est-à-dire  le  vendeur)  doit  supporter  la  perte. 

Cette  règle  reçoit  une  application  rigoureuse  eu  cas  de  perte  totale; 
mais  elle  estmodiflée  lorsque  la  perte  n'est  que  partielle  :  notre  article 
établit  à  cet  égard  une  distinction:  le  débiteur  n'est  pas  en  faute^  ou  il 
est  en/at</6,-.occupons-nous  d'abord  du  premier  cas. —  Endroitromain 
et  dans  notre  ancienne  jurisprudence,  la  perte  partiellesurvenuepemfen/^ 
conditione, éiàii  mise  à  la  charge  du  créancier,  en  compensation  des 
améliorations  possibles  dont  il  aurait  proÛté  ;  quemsequuntur  commoda, 
eumdem  sequi  debcnt  incommoda  :  mais  le  Code  lui  accorde  le  choix 
eutre  la  délivrance  et  la  résolution  :  s'il  opte  pour  la  délivrance»  les  dété- 
rioratioDS  Ou  les  pertes  sont  à  sa  charge  sans  diminution  de  prix;  s'il 
opte  pour  la  résolution,  les  pertes  sont  pour  le  vendeur,  par  l'effet  de  la 
rétroactivité;  la  propriété  est  censée  n'avoir  jamais  été  transférée. 

Quelle  esl  la  raison  de  cette  disposition?  pourquoi  ne  met-on  pas  à  la 
charge  du  créancier  les  chances  de  détérioration,  puisqu'il  court  les 
chances  d'augmentation?  Les  rédacteurs  se  sont  attachés  à  l'intention 
probable  des  parties  :  ils  ont  considéré  que  l'acheteur  sous  condition 
n^entend  guère  se  charger  des  risques;  que  les  détériorations  sont  fré- 
quentes, instantanées,  et  qu'elles  peuvent  être  graves;  tandis  que  les 
améliorations,  d'ailleurs  fort  rares,  ne  s'opèrent  que  progressivement 
et  d'une  manière  insensible  :  aucune  balance  ne  pouvait  donc  s'établir 
entre  les  améliorations  et  les  détériorations. 

Remarquons,  au  surplus,  qu'il  n'est  question  ici  que  des  détériora- 
tions accidentelles  :  celles  qui  sont  le  résultat  nécessaire  du  temps  ne 
sauraient  être  soumises  à  ces  règles;  l'acheteur  ne  pourrait  demander 
la  résolution  pour  cette  cause:  par  exemple,  le  créancier  d'un  cheval 
ne  serait  pas  fondé  à  se  plaindre  de  ce  que  ce  cheval  aurait  vieilli. 

Si  la  perte  totale  est  survenue  par  la  faute  du  débiteur,  le  créancier 
peut  exiger  des  dommages-intérêts.-— Si  la  perte  n'a  été  que  partielle,  le 
créancier  peut,  à  son  choix,  demander  la  résolution, ou  maintenir  lecon- 
traton  exigeant  des  dommages-intérêts, 

Rappelous-nous  que  les  dommages-intérêts  se  règlent  eu  égard  à  la 
perte  qu'a  faite  le  créancier  et  au  gain  dont  il  a  été  privé  :  il  faudra 
donc  eslimcr  \h  chose,  et  celle  eslimalion  aura  lieu,  non  suivant  l'étal  de 
cette  chose  au  temps  du  contrat,  mais  suivant  la  valeur  qu'elle  aurait 
au  moment  de  l'événement  de  la  condition,  si  la  perte  ne  fût  pas  arri- 
vée; car  c'est  ce  rnementqoe  tes  parties  ont  envisagé. —D'ailleurs,  il  est 
de  principe  que,  pour  l'estimation  des  choses  dont  le  prix  varie,  on  doit 
toujours  considérer  le  temps  où  ces  choses  doivent  être  livr«ies. 
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1179—  La  condition  accomplie  a  on  effet  rétroactif  an  jour  au- 
quel rengagement  a  été  contracté.  Si  le  créancier  est  mort 
avant  Taccom plissement  de  la  condition ,  aes  droits  passent  à 
son  héritier. 

•»  La  condition  accomplie  a  un  effet  rétroactif  an  jour  auquel  renga- 
gement a  été  contracté,  c'est-li-dire,  que  l'obligation  est  censée  avoir  été 
pure  et  simple  dès  le  principe  (i);  que  si  elle  vient  h  défaillir,  l'obligation 
est  censée  n'avoir  jamais  existé  :  le  législateur  a  considéré  que  Tin- 
certilude  où  se  trouvaient  les  parties,  relativement  h  la  condition ,  a  été 
le  seul  motif  qui  les  ait  engagées  à  différer  rexislencede  Tobligation; 
mais  que  si  elles  avaient  su  que  cette  condition  dût  ou  ne  dût  pas  s'ac- 
eomplir|K»U€S  auraient  de  suite  fait  naître  l'obligation,  ou  renoncé  au 
contrat. 

De  ce  principe  de  rétroactivité  il  résulte ,  V  que  si  l'objet  de  Tobli- 
gation  est  un  immeuble  déterminé  dans  son  individnalilc,  les  aliénations 
postérieures,  les  hypothèques  ou  autres  ciiarges  consenties  parle  pos- 
sesseur du  fonds,  pendente  conditione,  sont  anéanties  par  Tévénement 
de  la  condition  ;  car  le  débiteur,  n'ayant  que  des  droits  résolubles,  u'a  pu 
conférer  que  des  droits  également  résolubles  (2125);  —*i° qu'au  contraire, 
tous  les  droits  consentis  par  l'acquéreur,  pendente  condUione,  sont  répu- 
tés avoir  été  créés  par  le  véritable  propriétaire,  et  produisent  en  consé- 
quence leur  effet (t  188);— a<*  enân,  que  le  débiteur  est  tenu  de  délivrer  la 
chose  avec  tous  les  accroissements  qu'elle  a  reçus  pendant  que  la  con- 
dition était  en  suspens. 

Pour  ôtre  conséquent,  le  législateur  aurait  dû  mettre  à  la  charge  du 
créancier  les  détériorations  que  la  chose  a  subies ,  pendente  conditlone , 
sans  la  faute  du  débiteur  :  nous  avons  vu  cependant,  aTt.  1183,  qu'il  a 
établi  sur  ce  point  une  règle  nouvelle. 

Si  le  créancier  meurt  avant  raocomplissement  de  la  condition,  son 
droit  passe  h  ses  héritiers.  •*  Il  en  est  autrement  dans  les  legs  :  si  le  léga- 
taire meurt  avant  Tévénement,  le  droit  s'éteint  (1040).  -»  La  différence 
vient  de  ce  que  celui  qui  contracte  est  censé  stipuler  pour  lui  et  ses  hé- 
ritiers (1122),  tandis  que  le  testateur  n'est  présumé  avoir  eu  en  vue  que 
le  légataire,  et  non  les  successeurs  de  ce  légataire. 

—* Lorsque  le  débiteur  sons  condition  Buspeosive  a  perçu  des  fruits,  si  l'événe- 
ment se  réalise,  est-Il  tenu  de  les  resUtuerP  wf  O'une  part ,  on  raisonna  ainsi  :  la 
oonditton  accomplie  rétToagit  au  Jour  de  la  confeiiliou  (l  1 79);  l'acquéreur  est  donc 
censé  avoir  été  propriétaire  ab  imUM  •'  or,  s'il  eût  été  propriétaire,  il  aurait  gagné  les 
fruits.  --Vainement  argumenterait-on,  en  faveur  de  i'opinion  contraire,  des  arti- 
cles 649, 550  et  1  ISS,  3«  :  les  deux  premiers  sont  absolument  étrangers  à  ia  ques- 
tion, car  ils  supposent  que  le  détenteur  n'était  pas  personnellement  obligé,  ce 
qui  a  4lev  dans  l'espèce  qui  nous  occupe  ;  quant  1  l'article  1182,  l'exception  qu'il 

(f  )  Bo  maUère  Ue  droit  réel,  Il  iii<portalt  de  consacrer  Icuprlnclpe  de  rétroaciiTlté,  9ÎLa  de  faire 
eoieodre  que  le  débiteur  n'a  pu,  ik  partir  da  Jour  dé  la  convention,  conférer  tiar  la  chose  que  dea 
droits  résolubles  :  mai»,  en  matière  d'obligation,  qu'elle  est  Tutlilté  de  cette  règle?  *  quoi  sert-U 
de  dire  qae  le  déMtelir  sera  ceosé  oMlfé  du  fwe  de  la  ooovefiUÔB  ? 
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consacre  aa  principe  de  la  rétroactivité  n'eat  paa  Tationnelle  ;  or,  fuod  tonifa 
rationem  juri$  receptutn  esi,  non  preducendum  ad  eanêequentiat, —  VainemeDt 
opposerait-on  la  maxime  eum  $»qui  debenl  commoda  quem  $equunhir  tncom- 
moda  :  cet  argument  n'aurait  pas  ploa  de  force  <|ae  le  précédent;  car,  malgré  la 
disposition  de  l'art.  1182,  alinéa  3,  qui  met  tes  détériorations  casuelles  àla  charge 
da  débiteur,  on  admet  néanmoins  que  les  accroissements  profitent  au  créancier 
(Marcadé,  art.  1179).  »«#  Ce  système  est  rejeté,  avec  ralsoD  seloo  nous,  par  la  ma- 
jorité des  auteurs  :  indépendamment  des  arguments  de  texte  que  Ton  pourrait 
tirer  des  art.  549  et  550,  Topinion  contraire  s'appuie  sur  les  conaidérations  sui- 
vantes :  lu  restitution  des  fruits  aurait  peu  d'inconvénients  dans  le  cas  de  vente, 
'  car  le  créancier  ne  pouvant  bénéficier  à  la  fois  des  fruits  et  des  intérêts,  une  es- 
pèce de  compensation  s'établirait  pour  le  débiteur,  aux  termes  de  l'art.  1652;  mais 
elle  en  aurait  beaucoup  dans  le  cas  de  donation,  et  même  dans  le  cas  d'échange 
sous  condition  suspensive,  si  l'un  des  objets  était  frugifère  et  l'antre  non.  —  Il  se- 
rait alors  trop  rigoureux  d'obliger  le  débiteur  à  rapporter  tous  tes  fi'nits  i|D'il  aurait 
perçus;  cela  pourrait  entraîner  sa  ruine.—  En  rédigeant  l'art.  1179,  les  rédac- 
teurs ne  se  sont  pas  proposé  de  décider  la  questien  des  fruits  ;  Us  ont  voulu  seule- 
ment prononcer  l'anéantissement  de  tous  les  droits  réels  consentis  pendenle  eon- 
dilione.^  D'ailleurs,  le  débiteur  sous  condition  suspensive  étant  tenu  des  risques, 
ii  parait  juste  de  lui  accorder  en  compensation  les  fruits  qu'il  a  perçus  dans  le 
temps  intermédiaire.  L'acquisition  des  fruits  par  la  perception  est  un  fait  accompli 
(Dur.,  n.  82,  t.  11.;  Touiller,  n.  541, 545  et  548;  Rolland,  v«  Condition,  n*«  248  et 
suiv.  ;  Zach.,  p.  302)  (raL), 

Quidf  si  l'acquéreur  sous  condition  suspensive  a  été  mis  en  possession  P  Pévé- 
nemcnt  se  jéalisant,  doit-il  restituer  les  frnltsPw^Sous  quel  prétexte  les  garde- 
rait-il? (il*.  1. 8,  t.  de  commodo  et  incommoda  rn  perikg)  (Fol,). 

1180  —  Le  créancier  pf  ut,  avaot  que  la  conditiou  soit  accom- 
plie, exercer  toaa  les  actes  conservatoires  de  son  droit. 

>=-  La  convention  a  conféré  au  créaDcier  un  droit  éventuel  et  irrévo- 
cable, quoique  incertain  et  suspendu  jusqu'à  l'événement  de  la  con- 
dition ;  il  peut  donc,  pendente  coaditione^  faire  tous  actes  conserva- 
toires; par  exemple  :  stipuler  une  hypothèque  pour  sa  sûreté,  la  faire 
inscrire,  inlerrompro  la  prescription,  et,  dans  le  cas  de  vente  de  biens, 
se  faite  colloquer  à  Tordre,  à  son  rang,  parmi  les  créanciers  hypothé- 
caires. 

—  1^  droit  de  faire  des  actes  conservatoires  emporte-t-ll  celui  de  prendre  des 
Inscriptions  hypothécaires  et  de  faire  des  saisies  avaot  que  la  coodltion  soit  ac- 
complie? ^  Ce  sont  là  des  actes  d'exécution  :  Il  est  évident  qu'en  s'obligeant, 
le  débiteur  n'a  pas  entendu  conférer  au  créancier  le  droit  d'exécuter  ;  l'art.  2123 
est  modifié,  sous  ce  rapport  ,par  la  loi  du  8  septembre  1807;  cet  article  s'explique 
par  l'art,  l  !80.  —  Cependant,  il  n'est  pas  douteux  qu'un  créancier  pourrait,  aux 
termes  de  l'art.  880C.C.,  requérir  l'apposition  des  scellés,  et  que  si  la  saisie  avait 
eu  lieu  è  la  requête  d'un  autre  créancier,  celui  dont  le  droit  est  soumis  à  une  con- 
dition aurait  la  faculté  de  se  présenter  à  l'ordre  ou  à  la  contribution  (Dur.,  n.  70) 
{Fol.). 

g  m.  De  la  condition  résolutoire. 

La  condition  résolutoire  est  celle  qui,  lorsqu'elle  s'accomplit,  rétablit 
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les  choses  poar  ravenir  dans  l'état  oh  elles  seraient  si  l'obligatiod  n'eût 
pas  été  contractée. 

Ainsi,  Tobligation  contractée  sous  une  condition  résolutoire  doit  ^exé* 
cuter;  quand  la  convention  a  pour  abjet  uneorps  certain  et  déterminé, 
il  y  a  transport  de  propriété;  en  conséquence,  la  ohose  doit  ôtre  livrée, 
sauf  restitution  de  part  et  d'autre,  si  la  condition  s'accomplit  :  en  «n  mot, 
ce  ne  sont  pas  les  effets  du  contrat  que  la  condition  résolutoire  tient  en 
suspens,  mais  la  révocation  ;  le  contrat  fait  sous  condition  résolntoire 
produit  tous  ses  effets  hic  et  nunc  de  même  qu'un  contrat  pur  et  simple  ; 
si  la  condition  s'accomplit,  il  est  révoqué  rétroactivement. 

De  ce  principe  il  résulte  que  TaCquéreur  sôus  condition  résoluloirê 
devient,  après  l'exécution  du  contrat,  débiteur  sous  condition  suspensive;, 
dès  lors,  il  Y  a  lieu,  en  cas  de  perte  ou  de  détériQ|*atioD,  d'appliquer  l'a 
règle  établie  par  l'art.  1182, 

Parmi  les  conditions  résolutoires,  les  Unes  produisisit  leur  efCet  de 
plein  droit  :  elles  résultent  ou  d'une  stipulation  ifimle  commiêsoire^  951, 
952,  1659,  1673),  OU  de  la  loi  (848,  1912,  960,  966).--- Les  autres,  in^o- 
duites  seulement  en  faveur  de  l'une  des  parties  (1184),  doivent  être  de- 
mandées en  justice  ;  elles  sont  à  la  fois  facultatives  et  judiciaires ,  tacites 
et  légales  (voy,  article  1184). 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  assurément,  la  résolution  doit  être  prononcée 
par  la  justice;  mais  on  signale  les  différences  suivantes,  quant  aux  ré* 
sultats  que  ces  conditions  entraînent  : 

Lorsque  la  résolution  s'opère  de  plein  droit,  ex  lege,  le  tribunal  n'a 
qu'un  fait  à  constater  :  ce  fait  reconnu,  il  n«  peut  se  dispenser  de  fair^ 
droit  à  la  demande.  —  La  résolution  ne  date  pas  seulement  d4i  jour  où 
l'action  a  été  introduite;  ses  effete  remontent  au  four  où  l'événement 
est  survenu.  —  Elle  peut  être  invoquée  par  l'un  et  l'autre  aontractant,  en 
supposant,  bien  entendu,  que  le  contrat  soit  synallagipatique.  —  Elle  a 
lieu  à  leur  insu,  môme  malgré  eux.—  £lle  peut  être  opposée  par  les  Ifcrs 
intéressés;  —  le  contrat  ne  pourrait  se  reformer  qu'en  vertu  d'un  nou- 
veau consentement.  —  Enfin,  le  vendeur  (quand  il  s'agit  d'un  contrat 
réel)  peut,  à  partir  de  l'événement,  agir  en  ri  vendicatioiïi  sans  (attendre 
que  le  tribunal  ait  statué. 

Lorsque  la  résolution  n'a  pas  lieu  de  plein  droit,  le  juge  entre  dans 
l'examen  du  fond  :  il  peut,  eu  égard  aux  circonstances»  ou' prononcer  la 
résolution,  ou  ac«>rder  des  délais  au  débiteur;  —  ses  effets  ne  datent 
que  du  jour  de  la  demande;  —  elle  ne  peut  êtfe  invoquée  que  par  cellîe 
des  parties  au  profit  de  laquelle  l'engagement  avait  été  contracté.  ^ 
Cette  partie  est  libre  de  ne  pas  user  de  son  droit  :  le  contrat  continue  de 
produire  ses  effets,  si  elle  garde  le  silence.— Le  vendeur  ne  peut  agir  en 
revendication  contre  les  tiers  qui  tiennent  leur  droit  de  l'acheteur,  qu'a^ 
près  avoir  fait  prononcer  la  résolution  vis-à-vis  de  ce  dernier;  et  vice 
versa ^  la  résolution  ne  peut  être  invoquée  par  les  tiers  détenteurs 
(quand  il  s'agit  d'une  vente),  qu'autant  qu'elle  a  été  prononcée  en  justice 
sur  La  demande  du  vendeur  :  ainsi,  le  tiers  détenteur  d'un  immeuble  ne 

If.  9» 
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pourrai  opposer  à  la  demande  en  reTcndicatfoo  dirigi^e  contre  lui  par 
un  premier  acheteur,  que  ce  dernier  n'ayant  pas  payé  le  prix  die  Tacquî- 
sition,  la*résolution  de  la  vente  doit  être  prononcée  :  le  contrat  primitif 
existe  tant  qu'il  n*est  pas  attaqué;  or;  on  ignore  quelles  sont  les  inten- 
tions du  vendeur. 

Le  pacte  commissoire  produit  les  mêmes  effets  que  la  résolution  légale, 
sauf  les  différences  suivantes:  —  si  le  stipulant  n'a  pas  eu  le  soin  d'ajou- 
ter, conformément  è  l'art.  1189,  que  la  résolution  s'opérera  par  le  seul 
fait  de  l'inexécution,  sans^u'i/  soit  besoincTacte^et  par  ta  seule  échéance 
du  terme,  la  résolution  ne  peut  résulter  que  d'une  sommation  d'exécuter 
restée  sans  effet  (1656)  (I). — Si  cette  clause  existe^  ou  applique  la  maxime 
dies  interpellât  pro  komine.'-An  surplus,  le  pacte  commissoire  ne  con- 
fère au  stipulant* qu'une  pure  faculté  ;  libre  h  lui  de  ne  pas  en  user,  et  de 
contraindre  par  toutes  voies  de  droit  l'autre  partie  à  exécuter  lé  contrat. 

L'action  en  résolution  se  prescrit  par  trente  ans  (^62):  mais  elle  n*est 
recevable  que  pondant  dix  ou  vingt  ans  contre  les  tiers  qui  ont  en  leur  fa- 
veur titre  et  bonne  foi  (2279). 

118S  —  La  coadition  résolutoire  est  celle  qui,  lorsqu'elle  s'ac- 
complit, opère  la  révocation  de  Tobligation,  et  gui  remet  les 
choses  au  même  état  que  si  robligation  n'avait  pas  existé. 

Elle  ne  suspend  point  rexécutioo  de  l'obligation  ;  elio  oblige 
seulement  le  créancier  à  restituer  ce  qu'il  a  reçu,  dans  lo  cas 
où  révéoemeut  prévu  par  la  condition  arrive. 

<=»  L'obligation  contractée  sous  condition  résolutoire  n'est,  avons-nous 
dit,  qu'une  obligation  pure  et  simple,  susceptible  d'être  résolue  si  Tévéne- 
ment  prévu  arrive  ;  l'arlifle  1665  contient  une  application  de  cette  règle. 

liS  condition  n'empêche  pas  l'obligation  d'être  parfaite  b  partir  du  con- 
trat; l'exécution  n'est  pas  suspendue  ;  le  créancier  devient  propriétaire; 
la  chose  doit  lulêtre  livrée  ;  il  doit  en  payer  le  prix. 

Si  l'événement  n'arrive  pas,  le  droit  transféré  devient  Incommutable; 
s'il  se  réalise,  la  résolution  s'opère  d'une  manière  rétroactive;  lesc4ioses 
sont  remises  dans  Tétat  où  elles  seraient  si  l'obligation  n'eût  pas  existé  (^. 
"  En  conséquence,  Tacquéreur  doit  restituer  la  chose  avec  les  accroisse- 
ments qu'elle  a  reçus;  tous  les  droits  réels  qu'il  a  conférés  s'évanouis- 
sent (2125,  2182,  865,  9i2,  954 ,  96;i|,  à  moins  d'une  exception  fondée 
sur  la  loi  ou  sur  la  volonté  de  l'homme  (958,  952,  868);  le  vendeur  est 
tenu  de  restituer  le  prix  qu'il  a  reçu,  etc. 

(1)  TouU.  t.  6,  D.  65.  Dur.  l.  Il,  n.  357.  el  377.  Zich.  p.  306.  Dail.  Obllg.  a.  5.  Paris,  83  no- 
▼eii»br«  1816.  Cass  Itf  noàt    VU. 

;2)>  Aii»l,  quelqiM»  aateuei  eudgiient-lU  qae  la  eoodîtloB  résolutolr»,  loin  d'étee  êxtlncttf  e 
de  roblIgattoD,  la  fait  naître.  —  Celle  •btervatlun  noas  parait  vraie.  loriqM  l'obligation  a  été 
exécutée  ;  malii  qaand  l'exécution  n'a  pa^  encore  eu  lieu,  l'éTéiieracnt  eut  évldaminent  eitlocllf  : 
at  donc  l'exécution  a  été  partielle,  i'obllgation  prend  nalsMOce  peur  re  qui  a  été  exéûuté,  et 
l^étetnt  pour  le  aurpluii 
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Nous  supposons  que  le  contrat  a  eu  des  innDoubles  pour  objet  :  en 
matière  de  meubles,  ta  résolution  ne  peulûire  que  personnelle;  les  tiers 
qui  les  ont  acquis  pendante  conditione  demeurent  propriétaires  Inoom- 
mutables  (2379)  ;  la  partie  qui  en  a  disposé  est  seule  soumise  à  des  pour- 
suites. 

Que  déciderons-nous  à  Tégard  des  risques?  Celui  dont  ledioit  est  réso- 
luble est  débiteur  sous  une  condition  suspensive:  or,  lefrcontractants  n*ont 
pu  vouloir  mettre  les  risques,  pendente  caruiUione,  h  la  charge  de  celui 
qui  n'avait  qu'une  éventualité;  par  conséquent,  il  y  a  lieu  d'appliquer  la 
règle  établie  dans  l'art  1182  :  ainsi,  la  perte  totale  est  pour  calui  qui  était 
propriétaire  sous  condition  résolutoire;  il  ne  pourrait  exiger  le  rembour- 
sèment  du  prit,  quand  même  révénemeni  prévu  se  serait  ensuite  accom- 
pli :  la  résolution  n'est  plus  possible,  puisque  le  droit  se  trouve  anéanti, 
la  chose  qui  était  l'objet  du  contrat  ayanir  cessé  d'exister.  -«Duranton, 
n""  91 ,  enseigne  cependant  que  l'acbeleur  sous  condition  résotutoireest  en 
droit  de  se  refuser  à  payer  le  prix,  et  peut  même  le  récladrer  s'il  l'a  déjà 
payé;  car  on  ne  lui  a  vendu  que  sous  une  condition  dont  l'acconiiplisse» 
ment  devait  mettre  fin  h  son  droit  :.  il  n'y  a  qu'un  9eul  eontrat,  dit  cet 
auteur;  la  résolution  d'un  droit  ne  forme  pas  elle-même  une  obligation 
directe  et  principale;  elle  n*est  qu'une  suite  de  l'obligation;  les  choses 
doivent  être  remises  au  même  état  qu Avant  rengagement  :  or»  cette  r^le 
ne  serait  pas  observée,  si  le  vendeur  pouvait  retenir  le  prix  ou  le  récla- 
mer.-^ La  réponse  se  (rouve  dans  le  texte  même  de  l'art.  1183;  le  deu- 
xième alinéa  suppose  évidemment  que  la  condition  s'est  accomplie  en 
temps  utile  :  en  effet,  comment  le  créancier  pourrait-il  restituer  ce  qu'il 
a  reçu,  si  ta  chose  avait  péri  (1)? 

Quid,  si  la  perte  n'est  que  pârtiellef  Le  vendeur  peut,  à  son  choix,  re- 
prendre  la  chose  en  restituant  le  prix,  ou  laisser  à  l'acheteur  la  chose 
détériorée.  -—  En  cas  de  faute  de  la  part  de  l'acquéreur,  le  vendeur  peut 
exiger  des  dommages-intérêts,  {f^oyez  nos  observations  sur  l'art.  1183.) 

Si  l'objet  a  péri  depuis  l'accomplissement  de  la  condition  résolutoire, 
on  applique  la  règle  res  périt  domino,  puisque  les  choses  sont  remises 
au  même  état  que  s'il  n'y  avait  pas  eu  de  contrat. 

Comment  s'opère  la  résolution  1  Elle  a  lieu  de  plein  droit  dans  les  cas 
détermines  par  la  loi  (843,  1657,  1912,960^  96»),  ou  lorsque  le  contrat 
renferme  ë  cet  égard  une  clause  formelle,  c*est-à-^ire  un  pacte  commU" 
soire.  —  Cette  dernière  décision  résulte  implicitement  de  l'art.  1184  ; 
car,  après  avoir  déclaré  que  la  condition  résolutoire  est  toujours  sous- 
entendue  dans  les  contrats  synallagmatiques,  cet  article  ajoute  :  dans  ce 


(l)  Cependtot  U  ««t  des  clrcoiuUnAM  excepUoiincUM  dans  ieiqocllet  oo  peat  prétendre  qoe  l'a- 
dMtnir  o'eftt  pu  trou  des  risques  :  par  et.,  )'al  aelMlé  ane  malaon  som  U  oondlilon  résolatolre 
qae  al  i«  perds  ua  procès,  la  veoto  sera  résolue  ;  U  est  évident  que  Je  oesopporteral  pas  les  rlsqneas 
U  B'y  a  pas  lien  de  dire  Id  qii4  las  choses  seront  remisas  a«  nDène  étal  que  al  FebUfatloa  o'aTatt 
pas  exbié ;  la  vrote  est  moins  conditionnelle  qu'à  terme;  «ne  samMaMs  etause  retient ft  oelle-el  i 
J'acJiéCeral  votre  malien  lorsque  Je  connaîtrai  l'Issue  de  mon  procès  (Mnretdè,  art.  ilS4). 
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càSf  le  contrat  n'est  pàint  résolu  de  plein  droit  :  donc  le  contraire  a  lieu 
lorsque  la  condition  résolutoire  est  expresse  (1). 

Le  pacte  commissoire  ne  produit  son  effet  contre  les  tiers  qu*au(ant 
qu'il  a  été  stipulé  dans  le  contrat  ;  si  cette  stipulation  résultait  d*iin  acte 
postérieur,  on  ue  la  considérerait  plus  comme  lex  dicta  in  traditions 
rei  :  assurément,  elle  aurait  toute  sa  force  entre  les  parties  contractantes; 
mais  les  tiers  seraient  censés  n'en  avoir  pas  eu  connaissance  ;  le  promet- 
tan!  pourrait  seulement  se  trouver  soumis  à  des  dommages-intérêts  en- 
vers eux. 

Lorsque  la  résolution  n'est  fondée  ni  sur  la  loi,  ni  sur  une  clause  for- 
melle du  coQtrat ,  elle  doit  étredemandéeen  justice  {voyez  TaHicle  1184). 

La  condition  résolutoire  est  sous-entendue  dans  les  contrats  synallag- 
matiques,  pour  le  cas  où  Tune  des  parties  ne  remplira  pas  ses  engage- 
ments (1184). 

Au  surplus,  la  loi  applique  diversement  aux  contrats,  dont  elle  déter- 
mine les  effets  spéciaux,  le  principe  de  la  résolution  pour  inexécution 
(voy.  art.  1655,  1657,  1912,  960,  951,  952). 


1184  —  La  condittOD  résolutoire  eat  toujours  soas^entendoe 
dans  les  contrats  8yaallagmatique8(2) ,  pour  le  cas  où  Tune  des 
deux  parties  ne  satisfera  point  à  son  engagemeut. 

Dans  ce  cas,  le  contrat  o*est  point  résolu  de  plein  droit. 
La  partie  envers  laquelle  l'engagement  D*a  point  été  exécuté, 
u  le  choix  ou  d^  forcer  Taulris  à  Texécutioa  de  la  convention 


(1)  SousDotre  Ancienne  JurUpradence  on  disttngaalt  entre  les  conditions  résolutoires  casaeUes  et 
les  conditions  résolutoirerpote«tatives:  on  admettait  bien  U  résolution  de  plein  droit,  loraqD'Il 
a'aglMail  d'une  condition  casuelle  ;  mais  on  conslaérait  comme  «implemenl  comminatoires  les 
conditions  potestativos.— Le  Codc,'se  rapprochant  en  cela  du  droit  romain,  rejette  cette  condition  ; 
il  est  conçu  en  termes  absolus  :  aujourd'but,  la  condition  casaellr,  comme  ia  condition  potesta- 
Utc,  opère  de  pleip  dr>  It  la  résolution-  En  caa  de  contestation,  le  Juge  n'a  donc  pas  i  eiamioer  la 
question  de  droit,  mah  seulement  la  question  de  iiaii  :  ti  la  condmon  Ait  accotnplU. 

Toutefob,  dans  le  même  cas  de  pacte  commissoire,  c'est-A-dire,  si  la  résolotlun  a  été  expressément 
stipulée,  il  faiii  mettre  ledébitcnrcn  demeure  par  une  sommation  (1129,  1566).  Cependant  une  som- 
mation ne  serait  pasnécesaaire,  si  les  parties  en  étaient  convenues  ;  on  appliquerait  alors  la  mailme 
(1134)  :  Dles  interpellât  prà  kovUne, 

DetT.  p.  133  et  487.  Touiller, t.  6,  n.  554.  Dnr.  t.  il,  n.  88.  Dali.  Obiig.  n.  4.  —Solvant 
Zach.  p.  305,  le  pacte  commissoire  n'opère  l'elfel  qu'on  lui  attribue  dansic  système  que  nous  adop- 
tons, qu'autant  qu'il  a  été  stipulé  en  termes  exprès  que  la  résolution  aurait  lieu  depMn  droil  .* 
assurément  aucun  doute  ne  peut  s'életer  lorsque  cette  clause  e&lste.  (Casa.  2  décembre  I8ll,  19 
■rrll  1824.  Paris,  28  thermidor  an  Xll,  23  notembre  1816.  Bruxelles,  19  novembre  I8l8,  U  révrier 
1820.  Liège,  10  août  1810.  Dijon,  31  Juillet  1917.)  Mata  quand  même  iea  parUes  se  seraient  bornéac 
A  stipuler  un  pacte  comniissotre  pur  et  simple,  sans  ajouter  que  ce  pacte  produirait  son  effet  de 
plein  droit,  leur  pensée  ne  serait  pas  moins  évidente  :  dans  quel  but,  en  effet,  anraieni-ila  Inséré 
une  semblable  clause  ?  M'eat-elle  pas  sous-entcoduc  dans  les  contraU  i  litre  onéreux  ?  Le  droit 
romain  ne  distinguait  pas;  or,  les  auteurs  du  Code  ont  puisé  dans  cette  législation  la  plupart  des 
règles  qu*il8  ont  admiats  sur  les  obUgattons. 

(3)  Uses  :  à  titre  Mérwx. 
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lorsqu'elle  est  possible,  ou  d'en  demander  la  résolution  avec 
dommages  et  intérêts. 

La  résolution  doit  être  demandée  en  justice,  et  il  peutèlre 
accordé  au  défendeur  un  délai  selon  les  circonstances  (1).  . 

s  La  loi  s'occupe  ici  de  la  résolution  facultative  ; 

Dans  les  contrats  synallagmatiques,  la  condition  résoluloire  est  tacite; 
elle  résulte  de  la  loi  :  rengagement  d'une  partie  est  toujours  pour  l'autre 
la  cause  de  celui  qu'elle  contracte;  celle-ci  ne  doit  donc  pas  demeurer 
obligée^  si  l'engagement  réciproque  n'est  pas  accompli. 

Cependant,  comme  il  ne  peut  dépendre  de  l'un  des  contractants  de 
résoudre  le  contrat  en  se  dispensant  de  Texi^cuter ,  il  a  paru  juste  de 
laisser  à  la  partie  qui  se  plaint  de  l'inexécution,  le  choix  ou  d'exiger 
que  la  convention  soit  exécutée,  si  cela  e$t  possible,  ou  d'en  demander  la 
résolution  avec  dommages-intérêts. 

Mais,  d'un  autre  côté,  il  efit  été  contraire  à  l'équité  de  prononcer  de 
plein  droit  la  résolution  ;  car  il  peut  arriver  que  le  débiteur  nesoit  pas  en 
faute  :  l'inexécution  constitue  donc  un  fait  qui  doit  être  soumis  i  l'ap- 
préciation des  tribunaux. 

Le  défendeur  peut,  jusqu'à  répoque<lu  jugement,  et,  s'il  y  a  appel,  jus- 
qu'à l'arrêt,  exécuter  ses  engagements.— En  cas  de  contestation  sur  la  vali- 
dité du  payement,  le  juge  prononce  :  s'il  peut  accorder  au  défendeur  un 
délai  pour  exécuter,  il  doit,  à  fortiori^  avoir  la  faculté  de  valider  l'exé- 
cution faite  avant  le  jugement  (3). 

De  son  côté,  le  demandeur  est  libre,  après  avoir  conclu  à  la  résolution, 
de  revenir  sur  ses  conclusions;  il  n'est  lié  que  par  l'acquiescement  du 
défendeur  (ce  qui  forme  un  nouveau  contrat),  ou  parie  jugement  inter- 
venu (ce  qui  constitue  un  contrat  judiciaire)  (3). 

Bien  que  notre  article  ne  parle  que  des  contrats  synallagmatiques, 
nous  pensons  qu'il  faut  étendre  sa  décision  aux  contrats  unilatéraux 
à  titre  onéreux,  par  ex.,  au  prêt  à  intérêt  :  il  y  a  même  raison  de  dé- 
cider. Peu  importe  que  le  contrat  produise  ou  non  des  obligations 
réciproques  ;  il  est  certain  que  chacune  des  parties  n'a  entendu  s'obliger- 
qu'en  considération  des  engagements  que  contractait  Tautre  partie:  si 
les  rédacteurs  n'ont  parlé  que  des  contrats  synallagmatiques,  c'est  qu'ils 
ne  s'étaient  pas  rendu  compte  de  la  différence  qui  existe  entre  ces  sortes 
de  conventions  et  les  contrats  à  titre  onéreux  (voyez  art.  1 104)  ;  ils  ont 
copié  Polhier,  sans  remarquer  qu'ils  transportaient  dans  une  partie  du 

(1)  Notre  article  ya  trop  loin,  en  décidant  que  la  résolution  doit  tot^ours  être  demandée  en  Jua- 
tlee  :  une  demande  eat  êans  doute  Indtopensable  lorsque  le  Juge  pcat  accorder  un  délai  ;  mais  lors- 
que rezécntlon  eat  devenue  Imposaible  par  la  faute  du  débiteur,  11  ne  re»lc  qu'une  vérlflcalloa  à 
faire  :  le  Juge  »e  borne  à  constater  le  fait,  et  à  prononcer  la  résolution. 

(2)  Cette  opinion  est  eonteatée  :  qoelques  peraonoea  penseni  que  le  défesdenr  ne  peut  exécuter 
pendant  rinatance  ;  car.  dlieiit-eltea,  lc«  Jagenenta  ayant  un  effet  tétroactlC,  Il  ne  faut  pa»  que  le 
déCendror  pulMc,  par  des  délais,  nuire  aux  Intérêts  du^demandeur  ;  mais  évidemment  c'est  U  une 
erreur* 

(S)  CaM.2déccobrel8ii. 
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Code  où  il  s'agissait  de  la  résolotion  des  contrats  en  général,  un  passage 
de  Tonvrage  de  ce  jurisconsulte  exclusivement  applicable  aux  contrats 
synallagmaliques.  —  Nous  trouvons  d'ailleurs,  dans  l'art.  1913,  une  ap- 
plication de  la  résolution  aux  contrats  à  titre  onéreux  (^ai.). 

— L'vt.  1 184  est-il  applicable,  si  les  choses  cessent  d'être  entières  par  nn  évèoe- 
ment  de  force  majeure?  w  Cet  article  ae  statue  que  pour  le  cas  où  l'une  des  deaz 
parties  ne  satisfera  point  à  ses  engagements  :  Il  est  donc  étranger  au  cas  où  l'in- 
exécution provient  d'une  force  majeure  {Cas$,,  27  mars  1882,  Dev.,  82.  i,  TêO). 

m 

t 

SECTION  II. 

»EB  OBUeiTlOIfS  A  TBENB. 

Le  terme  est  un  espace  de  temps  accordé  an  débiteur  pour  se  libérer. 

Une  obligation  peut  être  contractée  avec  ou  sans  terme  : 

Lorsqu'elle  est  contractée  sans  terme,  le  payement  est  exgible  de  suite; 
-^  lorsqu'elle  est  contractée  avec  terme,  on  ne  peut  exiger  Texécution 
avaitt  qu'il  soit  expiré,  c'est-k-dire,  avant  le  lendemain  de  l'échéance. 

Le  terme  est  déterminé  ou  indéterminé  : 

n  est  déterminé^  quand  le  jour  du  payement  est  fixé  ; 

Indéterminé^  lorsqu'il  n'existe  pas  d'époque  fixe;  ex.  :  je  payerai  quand 
telle  personne  mourra.  ' 

Le  terme  est  exprès  ou  tacite ,  suivant  qu'il  est  exprimé  formellemeut, 
QU  qu'il  résulte  implicitement  du  contrat. 

Exemple  :  je  promets  de  vous  donner  telle  chose  h  Rome  :  mon  enga- 
gement renferme  ta  condition  tacite  que  j'aurai  \&  temps  nécessaire 
pour  faire  transporter  a  Rome  la  chose  dont  il  s'agît.  —  Un  ouvrier 
s'obligea  couper  mes  blés,  il  est  évident  qu'il  faut  attendre  le  temps  de 
la  fécolte. 

Le  terme  est  de  droit  ou  de  grâce  : 

Il  est  de  droitj  lorsqu'il  résulte  expressément  ou  tacitement  des  ter- 
mes de  la  convention  qui  a  formé  rengagement  ; 

Il  est  de  grâce  ^  fSi^u'il  ne  fait  point  partie  de  la  convention ,  lors- 
qu'il a  été  accordé  depuis  le  contrat,  soit  par  le  juge  (134  Pr.),  soit  par 
le  créancier  (1244  C.  civ.). 

Quelle  est  l'utilité  principale  de  cette  dernière  distinction?  Le  terme 
de  droit  est  un  obstacle  à  Ja compensation;  il  n'en  est  pas  de  même  du 
terme  de  grâce  (1291  et  1393  C.  ctv.). 

Le  terme  est  présumé  stipulé  dans  l'intérêt  du  débiteur,  à  moins  qu'il 
ne  résulte  soit  de  la  nature  des  conventions,  soil  des  circonstances  dont 
le  juge  est  appréciateur,  qu'il  a  été  convenu  dans  l'intérêt  commun  du 
débiteur  el  du  créancier,  ou  dans  l'intérêt  unique  de  ce  dernier. 

Le  bénéfice  du  terme  est  fondé  sur  la  présomption  que  le  débiteur  ne 
peut  se  libérer  actuellement,  mais  qu'il  présente  cependant  des  garanties 
suffisantes;  de  là  d^ux  conséqiieoees  :  i°  celui  qui  est  devenu  insolvable^ 
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qui  ne  donne  pas  les  sûretés  promises,  ou  qui  a  diminué  Les  sûretés 
qu'il  avait  données,  ne  peut  jouir  (1188)  de  ce  bénéfice; 
3^  Le  payement  fait  avant  l'écliéance  ne  peut  être  répété  (i  186). 

1185  —  Le  terme  diffère  de  la  condition ,  en  ce  qu'it  ne  sus^ 
pend  point  lengagemi^nt ,  dont  il  relarde  seulement  Texé- 
CQtion. 

«  Dans  cet  article,  le  législateur  établit  un  parallèle  entre  le  terme 
et  la  condition  suspensive  (1181)  :  le  terme  suspend  non  Tobligation, 
mais  son  exécution;  l'obligation  a  existé;  elle  est  devenue  irrévocable 
dès  rinstant  de  la  convention  :  celui  qui  promet  sous  cette  condition 
n'est  pas  actuellement  débiteur  ;  l'obligation  est  en  suspens  ;  il  y  a  seu- 
lement espérance  qu'elle  naîtra. 

De  là  deux  conséquences  :  1^  si  la  chose  périt  avant  l'échéance  du 
terme,  la  perte  est  pour  le  créancier,  tandis  que  dans  la  condition  sus- 
pensive 'la  perte  est  pour  le  débiteur  ; 

2^  Le  payement  fait  avant  Téchéance  du  terme  (irê6)  ne  donne  pas 
lieu  à  répétition,  tandis  que  celui  qui  ne  doit  que  sous  une  condition 
suspensive  peut ,  tant  que  In  condition  n'est  pas  accomplie,  répéter  ce 
qu'il  a  mal  à  propos  livré  (1181),  condîclione  indebiti. 

Le  jour  de  l'échéance  appartient  en  entier  au  débiteur.—  Par  consé- 
quent, le  débiteur  ne  peut  être  acliondé  que  le  lendemain  du  dernier 
jour  d^i  terme 

llte —  Ce  qui  n*esl  dii  qu'a  tefme,  ne  peut  être  exigé  avant 
réchéanceda  terme;  mais  ce  qui  a  été  payé  d'avance,  ne  peut 
être  répété. 

»  Le  terme  est  stipulé  en  faveur  du  créancier^  ou  en  faveur  du  dé- 
biteur; notre  article  suppose  ce  dernier  cas. 

Le  payement  ne  peut  être  exigé  avant  l'écliéancc  du  terme  ..c'est  en  ce 
sens  que  doit  être  en  tendu  l'adage,  çui  a  ternie  ne  doit  rien  :  ta  dette  existe, 
mais  son  exigibilllé  est  différée.— Cette  règle  souffre  exception,  i<>lorsqi^e 
le  débiteur  est  eu  état  de  faillite  ou  de  déconfiture  :  rexigibilité  résultant 
de  Tune  et  l'autre  cause  donne  au  créancier  le  droit  de  se  présenter  à  la 
distribution  du  prix  des  biens  du  débiteurcommun  (art.  448  C.  de  corn., 
1913  et  2032  G  civ.;  discuss.  an  conseil  d'Etal  sur  Tart.  li88}(i);— 2<^lors- 
qu'il  a  par  son  fait  diminué  les  sûretés  qu'il  avait  données  par  le  con- 
trat à  son  créancier  (1 188);—  3»  lorsqu'il  n'a  pas  fourni  les  sûretés  pro- 
mises. 

Le  créancier  peut,  nonobstant  le  lerme^  prendre  des  mesures  conser- 
vatoires; il  a  même  le  droit  d'assigner  le  débiteur  en  reconnaissance 


(1)  D«U.  t.  2,  p.  4S0.  Toall.  t.  6,  n.  610.  Zacb.  p.  909. 
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d'écriture  :  néanmoins,  Thy pothèquequi  résultera  de  ce  jugement  D*aura 
d'effet  qu'à  défaut  de  payement  après  l'échéance. 

La  somme  payée  d'avance  ne  peut  être  répétée^  car  cette  somme  était 
Iréèllement  due.-nLe  débiteur  a  prouvé  d'ailleurs  que  le  terme  était  «ans 
intérél  pour  lui  ;  il  a  renoncé  partiellement  à  son  droit. 

Le  créancier  ne  peut  refuser  le  payement  qui  lui  est  offert  avant  Tex- 
piratioa  du  terme,  (fUisque  le  terme  est  en  général  présumé  stipulé  en 
faveur  du  débiteur. 

—  Ce  qol  a  été  payé  par  erfêur  avant  l'échéanee  du  terme  peat-il  être  ré- 
pété? «V  Le  droit  romain  refusait»  dans  cette  hypothèse .  la  condletio  indebiH, 
Les  préteurs  n'accordaient  pas  d'action  au  cas  de  payement  fait  avant  terme , 
parce  qu'on  ne  pouvait  dire  qu'il  y  eût  en  ce  cas  indebitum  :  ce  qui  a  été  payé 
était  û^,  dit  Potbier,  o.  230  :  le  débiteur  n'a  donc  pas  l'action  en  répétition,  vv 
Ces  sortes  de  subtilités  n'ont  point  passé  dans  nos  lois:  chex  nous,  rien  ne 
semble  A'opposer  à  ce  que  la  répétition  ait  lieu;  —  Payer  ce  qu'on  be  doit  pas 
actuellement,  o'est  payer  plus  qu'on  ne  doit;  or,  celui  qui  paye  par  erreur  ce 
qu'il  ne  doit  pas  a  l'action  en  répétition  (1377).  —  La  deuxième  partie  de  l'ar- 
tlcte  M  se  s'applique  uniquement  an  casoà  le  débiteur  aurait  payé  par  avance 
sachant  qu'il  avait  un  terme.  —  Cette  pensée,  du  reste,  était  celle  des  rédacteurs 
du  Code;  l'orateur  du  gouvernement  s'exprimait  ainsi  devant  le  corps  législatif  : 
«  Si  le  débiteur  a  Hbrenieni,  d'avance,  satisfait  à  son  engagement,  il  ne  serait 
pas  juste  de  l'autoriser  à  en  demander  la  répétition.  »  (Fenet,  t,  13,  p.  244.}  — 
Donc  l'art.  1 186  ne  statue  que  sur  le  c^  où  des  payements  ont  été  faits  avec  in- 
tention de  renoncer  au  bénéfice  du  terme  (Toollier,  t.  6,  n.  676;  Dur.,  1. 1 1,  n.  1 13; 
'Zaeh.,t.  2,  p.  306;  Dali.,  ch.  4,  secU  S,  n.il6;  Marcadé  sur  l!art.  1166).  {FW.) 

Ce  que  no^s  disons  sur  le  payement  du  capital  s^appiique  naturellement  aux 
intérêts  des  sommes  payées  par  erreur  :  le  débiteur  peut  sans  nul  doute  répéter 
ceux  qui  ont  couru  dads  l'intervalle  du  payement  à  l'échéance  du  terme  ou  de 
rexigtbllité;  eh  payant  avant  le  terme,  il  a  payé  par  cela  même  plus  qu'il  ne 
doit.-*  Au  reste,  on  j)résumerait  facilement  que  le  débiteur  a  renoncé  au  bénéfice 
du  terfflo  :  ]i  doit  pviouver,  puisqu'il  allègue  l'erreur  (Dyr.,  n.  109-113;  Delv., 
t.  2,  p.  490;  I).,  t.  10,  p.  525,  n.  16)  (^0/.). 

Notiez  avons  dit  que  le  créancier  peut ,  avant  l'expiration  du  terme ,  faire  des 
actes  conservatoires  et  même  assigner  le  débiteur  en  reconnaissance  ou  en  vérifi- 
catioa  d'éèritares:  mais  peut-il,  avant  l'échéance,  le  faire  condamner  à  payer 
à  l'échéatice,  sauf  k  n'exécuter  qu'après  l'expiraMon  du  terme?  ^  Oui^  lorsque  la 
conduite  du  débiteur  a  été  de  nature  à  Inspirer  des  doutes.— On  doit  décider  au- 
trement, si  le  débiteur  n'a  rien  fait  qui  puisse  donner  de  l'inquiétude  au  créan- 
oler.— ToQtMDis,  méjUe  dans  la  première  hypothèse,  si  le  débiteur  paye  au  terme 
fixé,  le  créancier  sera  tenu  des  frais  et  des  dommages-intérêts  (Merlin ,  Hyp., 
sect.  2,  S  1,  art.  6;  Touiller,  n.666;  D.,  t.  10,  p.  523,  n.  6). 

Le  débiteur  est- il  soumis  à  la  compensation  tant  que  le  terme  n'eut  pas  échu? 
vu  Ont,  quand  le  terme  est  de  grâce  ;  non,  quand  il  est  de  droit  (f^al.). 

1187  -*-  Lo  terme  est  toujours  présumé  etipulé  en  faveur  du 
débiteur»  à  moins  qu'il  ne  résulte  de  la  stipulation  ou  des  cir- 
eonstanoes,  qu*il  a  été  aussi  convenu  en  faveur  du  créancier. 

>*  Par  application  de  l'art.  1 162,  la  loi  pose  en  principe  que  le  terme 
e  il  présumé  stipulé  en  faveur  du  débiteur  :  or,  comme  chacun  est  libre 
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de  renoncer  à  son  droite  il  est  clair  que  le  débiteur  peut  se  libérer  avant 
réchéance. 

Pour  que  le  créancier  pût  refuser  ce  payement,  il  faudrait  que  le 
terme  fût  établi  en  sa  faveur. 

Cette  convention  peut  ôtre  expresse  ou  tacite  :  elle  est  expresse^  lors- 
qu'il est  dit  que  le  débiteur  ne  pourra  payer  avant  une  époque  détermi* 
née»  ou  qu'il  préviendra  le  créancier,  par  exemple,  six  mois  d'avance. 

Elle  est  toc/te»  lorsqu'il  résulte'c^e  la  nature  du  contrat^  d^  circon- 
stances  ou  de  la  loi^  ^ue  le  terme  a  également  pour  but  l'intérêt  du 
créancier. 

De  la  nature  du  contrat  :  par  exemple,  dans  le  prêt  à  intérêt,  le  dé- 
biteur ne  pourrait  se  libérer  avant  Texpiration  du  terme  fixé,  lors 
même  qu'il  ajouterait  à  ses  offres  les  intérêts  de  Tannée  entière  ;  carie 
payement  anticipé  préjudicierail  au  créancier,  d'abord,  en  ce  qn*il  lui 
donnerait  l'embarras  de  garder  un  capital  qu'il  ne  comptait  recouvrer 
qu'àTépoque  fixée  par  la  convention  ;  ensuite,  parce  qu'en  recevant  les 
intérêts  d'une  année  avant  l'expiration  de  ce  délai,  il  pourrait  ôtre 
soupçonné  de  recevoir  plus  qu'il  ne  lui  est  dû. 

Des  circonstances  ;  exemple  :  j'achète,  h  la  fin  de  l'automne,  plusieurs 
chevaux  pour  les  vendre  h  Pâques;  il  est  convenu  que  vous  me  Jes  li- 
vrerez la  veille  de  cette  fête  :  vous  ne  pourrez  me  contraindre  à  recevoir 
ces  chevaux  avant  le  jour  fixé;  car,  en  stipulant  un  terme,  mon  buta 
été  de  ne  pas  les  nourrir  pendant  l'hiver. 

Delà  loi:  par  ex.,  lorsqu'il  s'agit  d'effets  de  commerce  (146  et  187  C. 
de  comm.),  ou  d'un  dépôt  (t?.  titre  11). 

Le  dernier  jour  du  terme  appartient  tout  entier  à  celui  en  faveur  du- 
quel ce  terme  a  été  stipulé;  la  demande  ne  peut  donc  être  valablement 
formée  que  le  lendemain. 

1188 —  Le  débiteur  ne  peut  plus  réclamer  le  bénéfice  du  lerme 
lorsqu'il  a  fait  faillite,  ou  lorsque  par  son  fait  il  a  diminué  les 
sûretés  qu'il  avait  données  par  le  contrat  à  son  créancier. 

B Déterminons  les  événemeuts  qui  font  perdre  le  bénéfice  du  terme. 

Le  débiteur,  avons-nous  dit,  ne  peut  être  tenu  de  remplirses  engage- 
ments avant  l'expiration  du  terme,  à  moins  que  ce  terme  ne  soit  stipulé 
dans  riotérêt  unique  du  créancier  ;  néanmoins^  par  exception  ,  la  dette 
devient  exigible  dans  deux  cas  : 

|o  Lorsque  le  débiteur  a  fait  faillite  (124  Pr. ,  444  C.  de  comm.)  ;  ajou- 
tons :  ou  lorsqu'il  est  en  déconfiture  (eadem  ratio,  idem  jus)  {arg.àjor^ 
/ior<  de  l'art.  1918); 

2^  Lorsque  le  débiteur  a  diminué,  par  son  fait«  les  sûretés  qu'il  avait 
données  à  son  créancier. 

Le  bénéfice  du  terme  est  fondé  sur  la  confiance  qu'inspire  au  créan- 
cier la  personne  du  débiteur  :  si  les  actes  de  ce  dernier  prouvent  qu'il  ne 
mérite  plus  cette  confiance,  la  créance  devient  exigible.— Vainement  le 
débiteur  alléguerait-il  qu'il  a  entre  les  mains  des  biens  suffisants  pour 
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répondre  de  la  créance  ;  la  déchéance  est  eacourue  par  eela  senlqa'il  a 
violé  la  loi  du  contrai. 

On  peul  donner  pour  exemple  le  cas  où,  après  a?oir  donné  hypotllè- 
que  sur  une  futaie  ou  sur  une  maison,  le  débiteur  couperait  ensuite  cette 
futaie  ou  démolirait  cette  maison. 

Telle  est  encore  Tespèce  suivante  :  je  vends  une  partie  de  riimneuble 
îiypolbéqué  ;  l'acquéreur  purge  les  hypothèques  (3198)  :  lors  même  qae 
le  créancier  se  ferait  colloquer  à  Tordre  sur  le  prii  d^  i'aliénation,  je 
serais  déchu  si  celte  collocation  devait  le  forcer  k  morceler  sa  créance 

(1244)  (I). 

Mais  le  créancier  ne  pourrait  se  plaindre^  si  l'alténatton  eomprenait 
la  totalité  de  l'immeuble  pour  un  seul  et  même  prix  (3114»  2166,  3Ao 
8«,  2186]  ;  car  la  créance  ne  pourrait  être  morcelée.  — -  Dans  le  cas  de 
Tente  même  d'une  portion  du  bien  grevé  d'hypothèque  conventionnelle, 
les  réclamations  du  créancier  ne  peuvent  être  admises  tant<|u%raoqoé- 
reur  ne  paye  pas;  car,  jusque-là»  il  n'est  pas  exposé  à  recevoir  un  paye- 
ment partiel  (2). 

Remarquons  surtout  les  termes  du  texte  :  deux  conditions  sont  requises 
pour  que  la  déchéance  ait  lieu  ;  Il  faut  :  1<*  que  les  sûretés  aienl  été  dimi- 
nuées par  le  fait  du  débiteur.— L'article  1168  n'est  donc  pas  applîcaUe, 
lorsque  les  sûretés  ont  été  diminuées  par  cas  fortuit  ou  par  force  ma« 
jeure  :  toutefois,  bien  que  le  débiteur  ne  puisse  être  privé  d'une  manière 
absolue  du  bénéGce  du  terme,  il  semble  résulter  des  art.  2020  et  2181 
que  le  créancier  a  le  droit  de  demander  un  supplément  de  sûretés,  et 
même  de  conclure  au  remboursement ,  au  cas  où  le  débiteur  ne  pour- 
rait ou  ne  voudrait  loi  fournir  de  nouvelles  garanties. 

2^  Qu'ellesaienl  été  données  f^ar  le  contrat,— Ce^  mots:  por  le  contrat, 
indiquent  suffisamment  qae  Tart.  1 188  ne  doit  s'entendre  que  des  sûre- 
tés spéciales  sur  lesquelles  s*est  portée  rattenlion  du  créancier,  de  celles 
qui  ont  été  la  condition  du  crédit  accordé.—-  T^  débiteur  peut  donc,  sans 
encourir  de  déchéance,  diminuer  les  sûretés  générales,  c*^-à-dire,  le  gage 
coinmun  de  tons  ses  créanciers  (2092),  par  ex.,  disposer  de  ses  biens»  les 
vendre,  dissiper  le  prix  qu* Il  a  reçu,  les  grever  de  charges-  réelles,  etc.  ? 

Le  débiteur  qui  ne  donnerait  pa^  les  sûretés  promises  par  le  contrat, 
serait  assimilé  à  celui  qui  les  aurait  détruites  ou  diminuées  par  son  fait 
(arg.  des  art.  1912  et  1977)  (3). 

Si  la  simple  diminution  des  sûretés  entraîne  déchéance,  è  plus  forte 
raison  doit-il  en  être  ainsi,  lorsqu'elles  sont  totalement  anéanties  (ce  qui 
a  lieu'dans  le  cas  de  faillite  ou  de  déconfiture)  (4). 

(1)  Citis.  4msl  i8l2. 

(2)  Touiller,  t.  6,  n.  (>67.  Dur.  t.  n,  d.  129;  t.  19.  n  SS4.  Troploog,  Hyp.  t.  2»  o.  S44.  Rol- 
land, Hyp.  n.  60«.  PJirlf,  Il  fénier  1815.  Ca».  9  Janrler  ISiO.  Afco,  28  té^rXn  l8î2    PoUlers, 
13  Jaovlfr  1830.— Foyes  cep.  Caw.  4 mal  1812.  Paris,  21  Janvier  18r4.  PolHert.  Il  Jirio  1819,98  dé 
centre  ISSI,  IMt.  i8S2.  2  63«;  Dali.  18S2.  S.  32.  Paa«3S  aoAt  18t4«  Der.  1S3I  S.  iCiO;  Dell.  1B8&. 
2.29. 

(3)  Dur.  t.  11.  D.  123. 

(4)  Le  mot  fallllle  eat  prl»  tel  daDR  le  aens  vtilgalrf  ;  Il  comprend  également  le  cas  dp 
d6oooature*  ^  U  décooflture  a  lieu,  qutnd  les  Mena  du  ddbllcar  ne  snllaentpu  pour  déalttlérener 
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• 

La  loi  ne  distingue  pa$  si  la  créance  est  garantie  par  un  gage,  pnr  une 
hypothèque  on  par  une  caution  ;  elle  prononce  indistinctement  l'exigibi- 
lité de  la  créance^  dès  quUi  y  a  diminution  des-sftretés. 

L'article  t94  Pt.,  relatif  au  délai  de  gràce^  nous  parait  en  parfaite 
harmonie  avec  l'ariicle  1188  €.  civ.^  lequel  statue  sur  le  délai  de  droit  : 
eadem  est  rafio. 

Au  résumé,  si  les  sûretés  ont  été  détruites  ou  diminuées  par  le  fait  du 
débiteur,  la  déchéance  du  terme  est  encourue,  quand  même  de  nouvelles 
sûreles  seraient  offertes. —Si  les  sûretés  ont  été  détruites  ou  ont  été  dimi- 
nuées par  cas  fortuit,  le  débiteur  peut  conseryer  lebénéâce  du  terme  en 
offrant  de  nouYelles  sûretés.— Si  le  débiteur  ne  donne  pas  les  sûretés 
qu'il  avait  promises  par  le  contrat,  il  ne  peut  jouir  du  terme  stipulé. 


SECTION  m. 

DES  OBLIOATIONS  iLTEBIfiTlYES. 

Les  obligations  peuvent  être  conjonctives  ou  alternatives. 

Elles  soDt  conjonctives^  lorsqu'elles  ont  pour  objet  plusieurs  choses 
réunies  par  une  conjonction  .«—Exemple  :  je  vous  donnerai  mon  cheval  et 
ma  voiture  :  le  créancier  o  le  droit  d'exiger  l'une  et  l'autre  chose  ;  le  dé- 
biteur ne  sera  quitte  qu'après  les  avoir  livrées;  toutefois  il  peut  diviser 
le  payement.  Nec  ohstai  l'art.  J244:  dans  notre  espèce,  chaque  chose 
est  énumérée;  il  y  a  autant  de  stipulations,  autant  de. dettes  que  de 
choses;  c'est  comme  si  l'on  disait  :  je  vous  donnerai  mon  cheval,  je  vous 
donnerai  ma  voiture;  l'une  et  l'autre  chose  passent  immédiatement  aux 
risques  et  périlsde  l'acheteur,  devenu  propriétaire  par  l'effet  du  contrat. 

Les  obligations  sont  alternatives^  lorsqu'elles  ont  pour  objet  deux  ou 
plusieurs  choses  réunies  par  une  disjonctive,  de  manière  qu'en  livrant 
une  de  ces  choses,  le  débiteur  se  libère.-^Exemple  :  je  vous  donnerai  mon 
cheval,  ou  1,000  fr.— Elles  peuvent  avoir  pour  objet,  comme  toute  autre 
obligation,  non-seulement  des  choses,  mais  encore  des  faits,  ou  Tabsten- 
tion  de  certains  faits. 

L'obligation  alternative  comprend  toutes  les  choses  promises;  mais  le 
débiteur  se  libère  en  prestant  Tune  d'elles  (1 180, 1 196)  (i). 

De  là  deux  conséquences  :  lorsque  le  choix  appartient  au  débiteur,  le 

•M  erésBclen  :  —  «d  m  p««t  MToir  qu'âne  peraooo*  ett  en  déconfltyre  que  lorsque  ton^  ics 
Mens  tont  vendus;  la  faJUile  est  relatiTe  eux  commerçants;  etle  a  lien  par  cela  seul  que  le 
commerçant  a  suspendu  ses  payementscommercUnx.— L'actif  d'un  failli  peut  excéder  son  pa^lf; 
quand  on  est  endéeonflture.  te  paentf  est  néeessalrement  andesaou*  de  l'actif.— Il  y  a  donc  un  à  for- 
liuH  poQT  appliquera  la  déeonOtnre  ce  qoe  l'art  11 18 dit  de  la  faillite.  (Delv.  sur  l'art.  US». 
TonlUen  (.  6,  n«.S70.  RoUaod»  t«  Terme,  vf  63.  Dur.,  t.  ti«  n«  117.  Zach.,  S  803,  note  8.  Cbau- 
▼eau,  quest.  &28  bit.  Massé,  t.  4,  n"  433.  Marcadé.  art.  ii88.  Toulouse,  30  noTcmbre  l83ft» 
Dev.,  1886.  3.  151i  Dali.,  1830.  3.  40.  Caa.,  10  murs  1815,  Dot.,  184^.  1.  001.} 

(1)  C'eft-à-dire,  par  rexéeatloa,  par  la  prestation  de  l'un  deaobjeu  compris  dans  l'obligation; 
les  obUfdtlOBs  alternatives,  en  effet,  comme  toutes  autres  obligations ,  peuvent  avoir  pour  objet 
aon<«ealeiBenl  dea  dièses,  mais  eneore  das  Mti  ou  des  atatentlona  de  hlCs. 
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créanciei*  ne  doit  pas  demander  une  seule  ehose  déterminément,  ni 
même  j*une  et  l'autre  conjointement;  il  n*a  droit  qu*k  l'une o«  h  l'antre 
cbose  ;  la  demande  doit  âtre  formée  sous  une  aiternatiye. 

Si  l'obligation  a  pour  objet  des  Aieubles  ou  des  immeubles,  la  nature 
du  droit  est  en  suspens  jusqu'à  ce  que  le  vendeur  ou  l'acquéreur  fasse 
son  choix.— Quoi  qu'il  en  soit,  ce  dernier  devient  propriétaire  sous  une 
condition  subordonnée  nu  choix  qui  sera  fait  lors  du  payement  :  ce 
choix  constitue  l'accomplissement  de  la  condition  déterminées  dès  lors, 
ses  effets  rétroagissent,  conformément  à  ta  règle  de  l'art.  1179,  au  Jour 
du  contrat  (voy,  art.  1 194). 

Gardons-nous  de  confondre  l'obligation  alternative  avec  l'obligation 
dite  facultative  ;  les  principes  sont  différents. 

Une  obligation  esi  facultative,  lorsqu'elle  n'a  pour  objet  qu'une  seule 
chose,  mais  de  manière  que  le  débiteur  puisse  se  libérer  en  donnant  une 
chose  autre  que  cellequ'il  doit  (891,  1681).— Exemple  :  je  vous  donnerai 
ma  roaisoD)  si  mieux  n'aime  vous  donner  10,000  fr. 

L'objet  de  cette  obligation  est  déterminé  dès  le  principe;  une  seule 
chose  est  due  :  la  maison.  Les  10,000  fr.  sont  compris  seulement  dans  la 
faculté  de  payement,  in/acultate  «o/tf^foni^.— De  \h  résultent  les  consé- 
quences suivantes  : 

i''  Lorsque  l'obligation  est /acti//a/ti7e,  si  la  chose  qui  fait  l'ol^et  de 
l'obligation  périt,  le  créancier  ne  peut  exiger  celle  qui  est  in  facultate 
solutionis,  puisqu'elle  n'est  pas  due  :  son  droit  est  anéanti.—  Dans  cette 
hypothèse,  l'obligation  alternative  deviendrait  pure  et  simple  (1 193). 

30  La  nature  d'une  obligation  facultative  est  déterminée  à  priori  par 
celle  de  la  chose  qui  est  l'objet  de  cette  obligation. —Lorsqu'une  obliga- 
tion alternative  a  pour  objet  une  chose  mobilière  ou  une  cbose  immo- 
bilière, sa  nature  n'est  déterminée  que  par  le  payement;  elle  sera  mobi- 
lière ou  immobilière,  suivant  que  le  débiteur  livrera  l'objet  mobilier  ou 
l'objet  immobilier. 

30  Le  créancier  qui  poursuit  le  débiteur  tenu  cum  facultate  solu- 
tionis  doit  demander  la  ehose  due  ;— 91  Tobligation  e^i  alternative^  il  doit 
demander  l'une  ou  l'autre. 

Distinguons  également  l'obligation  alternative  de  l'obligation  avec 
clause  pénale  :  dans  ce  dernier  cas ,  une  seule  chose  est  due  ;  le  débiteur 
ne  peut  se  refuser  à  la  livrer,  si  l'exécution  est  possible;—  la  clause 
pénale  n'est  stipulée  qu'à  titre  de  dommages- intérêts. 

Lorsque,  sans  s'obliger  à  donner  ou  à  faire  une  chose  déterminée,  on 
en  promet  une  autre  pour  le  cas  oii  celle-là  ne  serait  pas  donnée  ou  faite, 
l'obligation  n'est  pas  alternative,  mais  conditionnelle  :  ces  deux  genres 
d'obligations  diffèrent  principalement,  en  ce  que,  dans  l'obligation  alter- 
native, il  Y  a  une  chose  due,  bien  qu'elle  ne  soit  pas  encore  déterminée, 
tandis  que  l'obligation  conditionnelle  dépend  d'un  événement  futur  et 
incertain. 

1188  —  Le  débiteur  d'une  obligation  alternative  eat  libéré  par 
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la  délivrance  de  l'une  des  deux  choses  comprime  dans  Tobli- 
gation. 

1190  —  Le  choix  appartient  au  débiteur,  s*il  n*a  pas  été  ex- 
pressément accordé  au  créaûcier. 

»  Conséquence  delà  règle  établie  par  Tart.  1163  :  dans  le  doute,  la 
convention  s'interprète  contre  le  créancier. 

1191  —  Le  débiteur  peut  se  libérer  eu  délivrant  l'une  des  deux 
choses  promises;  mais  il  ne  peut  pas  forcer  le  créancier  à  re- 
cevoir une  partie  de  Tune  et  une  partie  de  Taulre. 

■ 

as  Le  débiteur  s'est  obligé  à  donner  une  chose  ou  l'autre,  et  non  partie 
de  Tune  et  partie  de  l'autre. 

S'il  a  livré  par  erreur  l'une  et  l'antre  chose,  il  peut  répéter  celle  qu'il 
voudra. 

Les  mêmes  principes  s'appliquent,  en  sens  inverse,  au  cas  où  le  choix 
est  accordé  au  créancier:  il  peut  exiger  une  chose  ou  l'autre,  et  non 
partie  de  l'une  et  partie  de  l'autre.—  Si  les  deux  choses  lui  ODt  été 
livrées,  il  conserve  celle  qui  lui  convient. 

Si  la  dette  alternative  est  périodique,  par  exemple^  si  je  dois  chaque 
année  tant  de  mesures  de  blé,  ou  trois  pièces  de  vin;  je  puis  tous  les 
ans  renouveler  mon  choix,  et  livrer  une  Tois  du  vin,  une  autre  fois  du 
blé;  car,  à  chaque  terme^  il  existe  une  obligation  alternative.— Mais  je  ue 
pourrais  me  libérer,  en  payant  moitié  en  blé,  moitié  en  viu. 

Pareillement,  le  créancier  peut,  si  le  choix  lui  est  déféré,  demander 
pendant  une  année  du  vin,  et  pendant  l'autre  du  blé  (1). 

—  Lorsque,  les  diverses  choses  comprises  soos  une  alternative  étant  divisibles, 
l'oblIgaUoD  a  été  contractée  par  plusieurs  débiteurs  ou  envers  plusieurs  crëadciers 
sans  solidarité,  on  lorsque  l'une  des  parties  vient  à  mourir  laissant  plusieurs  hé- 
ritiers, l'obligation  peut-elle  être  exigée  on  acquittée  partiellement  ?«« Les  débiteurs 
ou  les  créanciers  mulUples  doivent  s'entendre  pour  payer  ou  pour  réclamer  chacun 
une  partie  de  la  même  chose.—  Le  créancier  ne  peut,  dans  aucun  cas,  cire  tenu.de 
recevoir  partie  d'une  ebose,  parUe  de  l'autre;  viee  v9rsâ,  ses  héritiers,  devenus 
propriétaires  multiples,  ne  pourraient  varier  dans  les  demandes  qu'ils  forme- 
raient à  cet  égard  contre  le  débiteur  :  tant  que  l'accord  n'existe  pas,  le  débiteur 
peut  refuser  de  payer. 

1192  —  L'obligation  est  pure  et  simple^  quoique  contractée 
d*une  manière  alternative ,  si  t*une  des  deux  choses  promises 
ne  pouvait  être  le  sujet  de  l'obligation. 

(1)  Lm  JorlMoiMaltet  reiurqaeiit  eo  affet  qa*  lonqvMl  s'agit  de  redCT«necf,  le  eboli  que  l« 
débttear  a  toit  pooT  teUe  aonée  oe  l'obUf  a  pu  à  faire  dea  pratUUoiu  Identiqnea  pendaoi  ie« 
aiiD^ea  MtTaotea  (Dor.  a*  i40et  141). 
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^  Lorsque  plusieurs  cbdses  ayant  élé  stipulées  sons  ime^aMeniatÎTe, 

l'une  ne  peul  être  le  sujet  d'une  obligalion,  Tobligation  devient  |Mire  et 
simple;  car  elle  n'a  pour  objet  qu'une  chose  déterminée:  il  n'y  a  ja- 
mais eu  de  choix  à  faire. 

Exemple  :  je  vous  promets  1 0^000  fr.  ou  telle  maison  :  si  eette  maison, 
au  moment  de  la  convention,  appartient  à  Pierre,  mon  obligation  est 
pure  et  simple  et  déterminée  aux  10,000  fr.  ;  car  on  ne  peut  Tendre  la 
chose  d^aolrui  (1599).  - 

Il  en  serait  ainsi,  quand  même,  depuis  la  convention,  j'aurais  acquis 
cette  maison;  car  une  obligation  nulle  dans  son  principe  ne  peut  reri- 
vre  par  des  événements  postérieurs. 

1193  —  L'obligation  alternative  devient  pu  réel  simple,  ai  fane 
des  choses  promises  périt  et(l)ne  peut  plus  être  IWrée,  même 
par  la  faute  du  débiteur  (2) .  Le  prix  de  celte  chose  ne  peut  pas 
être  offert  a  sa  place. 

Si  toutes  deux  sont  péries ,  et  que  le  débiteur  soit  en  faute 
à  regard  de  Tune  d'elles,  il  doit  payer  le  prix  de  celle  qui  a 
péri  la  dernière  (3). 

=»  Puisque  le  débiteur  conserve  la  propriété  (4)  des  choses  promises  ; 
il  ne  peut  être  libéré  par  la  perte  de  f'une  d'elles  :  mais  alors  à  quoi  se 
réduira  son  obligation?  il  faut  distinguer  : 

Le  choix  appartient  au  débiteur^  ou  il  appartient  au  créancier  (1194). 

S'il  appartient  au  débiteur^  ce  que  suppose  notre  article,  Tofoligation 
n'est  pas  éteinte,  mais  elle  cesse  d'être  alternative  ;  elle  devient  pure  et 
simple  et  déterminée.ë  celle  qui  reste. 

Il  importe  peu  que  la  perte  soit  survenue  par  la  faute  du  débiteur:  le 
choix  lui  apparlenail,  il  a  usé  de  son  droit;  en  disposant  de  l'une  des 
choses  promises,  il  a  manifesté,  par  cela  même,  la  volonté  de  livrer 
celle  qui  reslail. 

(i)  LlMX  :ou, 

(3)  Inextcilinde  :  si  l'obUgstion  était  deveotte  pure  et  «tniple,  le  4<btlear  MtalttrMré  ptr  la  perte 
fortuite  de  la  cboae  qui  rattatt;  «e  qui  n'a  pa»  Heu,  polaqn'anx  tiiwii  de  ta  deaxIèBie  paille  da 
l'article.  Il  doit  payer  le  prix  de  la  rhoaeqal  a  péri  la  derotéra  :  l'oblifflttoa  dcfvleotparc  etataple, 
en  ce  seo^  qu'il  n'y  a  plna  d'alternatif  e.  » 

(3)  Déposition  Iniqbe  :  Mnt  doute  le  débiteur  doit  être  tenu  de  payer  le  prix  de  l'une  dea  deux 
chones;  mais  pourquoi  lui  faire  payer  le  prix  de  la  deuxième  ,  si  elle  a  péri  par  eaa  fortuit?  — 
Dur.  II.  144,  distinguo  :  Il  admet  dans  tonte  son  étendue  le  principe  établi  par  la  deuxième  partie  de 
rartlclc,  lorsque  la  dernière  ciMse  qui  a  péri  râlait  moins  que  la  première,  et  même  lorsqu'elle  valait 
plus,  al  elle  a  péri  paf  la  faute  du  débiteur  on  députa  aa  mise  en  dfiMHire;  car  I0  dttUeur  eat  tein, 
dan<«  ce  dernier  cas,  de  réparer  Ir  dommage  :  mais  rI  la  perle  est  survenue  par  cas  fortuit,  U  rejette 
eette  décision,  lorsque  e*est  au  contraire  la  dernière  chose  qui  avatt  plue  de  valeur  :  en  eflbt ,  à 
quoi  le  débiteur  ett-il  tenu  pour  sa  faute  ?  à  réparer  le  demoMifle  q«'ll  a  ctnaé  ;  or.  Il  n'a  «aasé 
aucun  dommage,  pulaque  la  chose  a  péri  par  cas  foctult. — L'article  li94,  qui  statue  pour  lecaaoà 
le  choix  a  été  déféré  au  créancier,  contient  une  disposition  analogue  ;  quoi  qu'il  en  aoli,  la  loi  ne 
dlatlngue  paa  :  dmrm  tar,  «ad  /er. 

(4)  L'art.  711  dédare.  Il  cal  vrai,  que  la  propriété  ae  tmameC  par  l'eUrt  dea  MaTefltl«M }  malt 
ce  prlBdpc  n'est  appUcabla  que  lorsque  l'objet  eat  oerlaln  et  déteraliiè^ 
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Dq  priBcipeqse  robki|!atîoTi  estdevenno  pure  el  simple,  if  résulte  que 
le  débiteur  ne  peut  se  libérer  en  offrant  le  prix  de  la  chose  qui  a  pérr  la 
première  :  les  droits  du  créancier  sont  déterminés  h  celle  qui  reste; 
il  ne  peut  4ire  contraint  à  reoeyoir  une  chose  autre  que  celle  qui  lui  est 
due  :  la  dette  n*a  jamais  porté  sur  io  prix  de  Tun  ou  de  l'antre  objet. 

Si  Tune  et  l'autre  choses  ont  cessé  d*ezister«  deux  hjpotiièses  peuvent 
se  présenter: 

Lorsque  Tune  d'elles  a  péri  par  cas  fortuitt  et  Fautre  par  la  Tante  du 
débiteur,  ou^  ce  qui  revient  au  même,  depuis  qu'il  a  été  rois  eu  demeure, 
la  deuxième  partie  de  Tarticle  est  sans  aucun  doute  applicable;  point 
de  difBcultés  (1782, 1346). 

Que  faul-il  décider  lorsque  le  débiteur  est  en-  faute  à  Tégard  de  la 
chose  qui  a  n^ri  la  première?  Doit-on  considérer  l'obligation  comme 
ayant  été  pure  et  simple  abinitio ,  en  sorte  que  si  la  chose  qui  reste  périt 
par  cas  fortuit,  le  débiteur  soit  libéré?  Au  premier  abord,  cette  décision 
paraîtrait  fondée  en  droit  et  eu  équité;  maître  de  se  libérer  eu  livrant, 
h  son  choix ,  une  chose  ou  l'autre,  il  semble  conséquent  d'admettre  que 
le  débiteur  a  pu  disposer  k  son  gré  de  l'une  d'elles,  et  rendre  par  suite 
Tobligation  pure  et  simple  :  on  peut  dire  que  la  perle  de  cell^e  chose  ne 
peut  lui  être  reprochée,  puisqu'il  avait  le  droit  d'en  disposer,  el  qu'on 
ne  saurait  lui  faire  supporter  la  perte  de  la  deuxième,  car  elle  est  ac- 
cidentelle. —  Mais  ce  raisonnement  ne  serait  que  spécieux  ;  il  repo- 
serait sur  un  principe  faux  :  la  faute  du  débiteur  a  changé  la  position 
du  créancier;  sans  cette  circonstance,  la  chose  qui  a  péri  la  première 
serait  restée  pour  acquitter  la  dette  ;  le  débiteur  devait  commencer  par 
désintéresser  son  créancier  avant  de  disposer  ;  c'est  par  suite  de  sa 
faute  qu'il  se  trouve  dans  l'impossibilité  de  remplir  ses  obligations; 
par  son  fait,  il  fait  donc  tort  au  créancier:  or,  tout  fait  quelconque  de 
l'homme  qui  cause  du  dommage  li  autrui  oblige  celui  par  la  faute  duquel 
il  arrive  i  le  réparer  (138:2).  Il  n'a  pu  disposer  à  l'avance  que  sous  la 
réserve  des  droits  du  créancier. 

Dans  notre  espèce  le  préjudice  s'appréciera  eu  égard  à  la  valeur  de 
la  chose  qui  a  péri  la  dernière;  la  loi  est  formelle. —  Sans  doute  le  dé* 
biteur  pouvait,  k  son  choix,  livrer  Tune  ou  l'autre  chose;  mais  il  n'a  pu 
faire  ce  choix  qu'à  l'époque  du  payement. 

Si  les  deux  choses  avaient  péri  Tune  et  l'autre  par  cas  fortuit,  il  est 
clair  que  le  débiteur  serait  libéré  (1302, 1196). 

Observons  que  l'expression  perie  est  ici  beaucoup  trop  restreinte;  car 
elle  embrasse  tous  les  cas  où  le  débiteur  se  Irouve,  par  une  cause  quel- 
conque, dans  l'impossibilité  de  prester  ce  qu'il  a  promis;  notamment, 
le  cas  d'aliénation,  quand  il  s'agit  d'une  chose  mobilière. 

Au  résumé,  lorsque  l'une  des  deux  choses  seulement  a  péri,  l'obliga- 
tion est  restreinte  à  celle  qui  reste. 

Lorsque  les  deux  choses  ont  péri,  si  le  débiteur  est  en  faute  à  l'égard 
de  l'une  d'elles,  ou  s»  la  perte  de  l'une  el  de  l'autre  peut  hii  être  impu- 
tée, il  doit  le  prix  de  celle  qui  a  péri  la  dernière. 
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Lorsque  les  deux  choses  ont  péri  par  cas  fortuit,  le  débiteur  est  li- 
béré. 

1194  —  Lorsque,  dans  les  cas  prévus  par  rarlicle  précédent,  le 
choix  avait  été,  déféré  par  la  convention  au  créancier, 

Ou  Tune  des  choses  seulement  est  périe;  et  alors,  si  c'est 
sans  la  faute  du  débiteur,  le  créancier  doit  avoir  celle  qui  reste  ; 
si  le  débiteur  est  en  faute,  le  créancier  peut  demander  la  chose 
qui  reste,  ou  le  prix  de  celle  qui  est  périe; 

Ou  les  deux  choses  sont  péries  ;  et  alors,  si  le  débiteur  est 
en  faute  à  l'égard  des  deux ,  ou  même  à  l'égard  de  l'une  d'elles 
seulement,  le  créancier  peut  demander  le  prix  dé^  l'une  ou  de 
l'autre  à  son  choix. 

^»Cet  article  nous  place  dans  rhypothèse  inverse  de  la  précédente;  il 
suppose  que  te  choix  a  été  déféré  au  créancier  par  la  convention. 

Deux  as  ont  été  prévus:  Tune  des  choses  seulement  a  péri; elles 
ont  péri  l'une  et  l'autre. 

Dans  le  premier  cas,  il  faut  distinguer  : 

Si  le  débiteur  n'est  pas  en  faute,  le  créancier  doitavoir  la  chose  qui 
reste  :  il  ne  peut  réclamer  le  prix  de  celle  qui  a  péri,  car  elle  a  cessé  d'ê- 
tre l'objet  de  l'obligation,  sans  que  le  débiteur  ait  manqué  à  la  bonne 
foi. 

Si  le  débiteur  est  en  faute  (et  il  serait  en  faute  s'il  avait  été  constitué 
en  demeure),  le  créancier  peut  demander  la  chose  qui  reste,  ou  le  prix  de 
celle  qui  a  péri  :  la  convention  lui  conférait  le  choix  ;  le  fait  du  débi- 
teur ne  doit  pas  l'en  priver. 

'  Lorsque  les  deux  choses  ont  péri,  la  loi  fait  encore  la  même  distinc- 
tion: 

Si  le  débiteur  n'est  pas  en  faute,  Tobligation  de  livrer  est  éteinte;  mais 
la  perte  est  nécessairement  supportée  par  le  débiteur;  car,  dans  les  con- 
trats conditionnels,  la  chose  est  aux  risques  e(  périls  du  débiteur;  or, 
la  convention  a  ce  caractère  quand  l'obligation  est  alternative  (voyez 
art.  1182). 

Si  le  débiteur  est  en  faute  (soit  h  l'égard  des  deux  choses,  soit  à  l'égard 
de  Tune  d'elles),  il  doit  réparer  le  dommage  qu'il  a  causé  ;  or,  le  créan- 
cier pouvait  choisir  entre  Tune  et  l'autre  chose  ;  de  môme  il  doit  pou- 
voir demander  le  prix  de  l'une  ou  de  l'autre  (l). 

—  Les  articles  1193  et  11S4  sont-ils  applicables  au  cas  de  perte  arilTée  par 

(1)  Dar.  n.  i48,  trouve  <|Qe  Mtte  déciiloii  est  contraire  aux  principes,  poor  le  caioà le  débiteur 
e«t  en  faute  i  l'égard  de  l'nne  des  cboaet  feulement  ;  suivant  lui,  la  créancier  ne  devrait  pas  pouvoir 
demander  la  prix  de  la  chose  qui  a  péri  par  cas  fbrtalt,  mais  le  prix  de  celle  à  regard  de  laquelle 
le  débiteur  est  en  faute  ou  en  demeure  :  là  se  borna,  eo  effet,  la  tort  que  le  débiteur  a  causé  par  n 
faute.  —Quoi  qu'il  en  soit,  la  loi  est  Itornelle. 
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le  fait  du  débiteur,  bien  que  ce  fait  ne  consUtne  pas  une  faute ?w En  d(^rogeant 
aoi  principes  ordinaires  pour  le  cas  de  perte  de  la  chose ,  disent  quelques  per- 
sonnes Jes  articles  1193,  al.  2,  et  1194  ,  al.  3,  ne  statuent  que  pour  le  cas  de 
faute,  w  La  seule  différence,  selon  nous,  c'est  que  dans  le  cas  de  faute  le  débi- 
teur encourt  des  dommages  Intérêts  plus  considérables. 

La  convention  de  donner  deux  corps  certains  sous  une  alternative  est-elle 
translative  de  propriété,  ou  seulement  génératrice  d'une  obligation  ?w  Quelques 
personnes  décident  sans  distinction  que  le  stipulant  n'acquiert  ainsi  qu'unesimple 
créance;  eUes  se  fondent  notamment  sur  le  passage  suivant  de  l'exposé  des  motifs 
par  M.  Bigot  de  Préameneu  :  «  Lorsque  deux  choses  ont  été  promises  sous  une 
alternative,  il  y  a  incertitude  sur  celle  des  choses  qui  sera  livrée,  et  de  celte  incerti- 
tude il  résulte  qu'aucun*  propriété  n*est  transmise  au  créancier  que  par  le 
payement;  Jusque-là  la  propriété  reste  jsur  la  tète  du  débiteur,  et  conséquem- 
ment  aux  risques  du  débiteur.  »  (Fenet,  t.  13,  p.  246).  w  Ce  système  nous 
parait  mal  fondé  ;  les  auteurs  qui  l'enseignent  n'ont  pas  saisi  la  pensée  de 
M.  Bigot  de  Préameneu  :  sans  doute,  la  propriété  ne  sera  définitivement  transmise 
que  par  l'effet  do  payement;  mais  11  ne  s'ensuit  pas  que  jusqu'alors  l'acheteur 
n'ait  qu'une  simple  créance;  loin  de  là,  son  droit  repose  sur  l'une  et  l'autre 
chose;  il  est  par  conséquent  propriétaire,  mais  sous  condition  suspensive,  con- 
dition qui  se  réalisera  soit  par  le  choix  qu'il  fera ,  soit  par  le  choix  que  fera  le 
vendeur,  ou  qu'il  sera  censé  faire  s'il  dispose  de  l'une  des  choses  vendues. 

De  ce  principe  nous  déduiron-  les  censéquences  suivantes  : 

i<*  Les  risques  sont  pour  le  compte  du  vendeur  (i  182)  ; 

2»  Par  l'effet  du  principe  de  rétroactivité  (i  179),  l'acheteur  est  censé  avoir  acquis, 
dès  le  moment  où  le  contrat  s'est  formé ,  la  propriété  de  la  chose  qui  lui  a  été 
livrée  ; 

3»  Cette  chose  (lorsqu'il  s'agit  d'un  immeuble)  passe  entre  ses  mains,  libre  de 
toutes  charges  créées  par  le  vendeur  depuis  le  contrat; 

4<^  Si  le  choix  lui  a  élé  déféré,  il  peut  revendiquer  l'Immeuble  dont  le  débiteur 
a  disposé,  lors  même  que  ce  dernier  lui  fait  offre  de  la  chose  restée  entre  ses 
mains; 

5*  Dans  le  cas  contraire,  si  l'une  des  choses  a  péri,  le  droit  de  l'acheteur  est 
restreint  à  celle  qui  reste  ;  par  conséquent,  il  pourra  la  revendiquer  si  le  débiteur 
en  a  disposé,  puisque  l'obligation  était  devenue  pure  et  simple. 

En  accordant  la  revendication,  nous  supposons  que  la  chose  est  immobilière, 
si  elle  était  mobilière,  l'acheteur  serait  fondé  à  se  prévaloir  contre  le  revendiquant 
des  articles  227d  et  22SQ. 

6«  Toujours  en  supposant  que  l'une  des  choses  ait  péri,  si  le  débiteur  tombe 
en  faillite  ou  en  déconfiture,  l'acheteur  peut  réclamer  celle  qui  reste; 

7°  Lors  même  qu'aucune  d'elles  n'a  péri,  si  le  choix  appartient  au  vendeur 
tombé  en  faillite  on  en  déconfiture,  le  tribunal  peut,  selon  nous,  autoriser  la  re- 
mise de  l'une  ou  de  l'autre  chose.  —  Si  le  choix  appartient  à  l'acheteur,  il  peut 
réclamer  Tune  ou  l'autre  (l). 

Le  débiteur  ,a près  son  offre,  et  le  créancier  après  la  demande,  peuvent-Ils  va- 

(1)  Daos  le  système  de  cettx  qui  conMdèrrqt  la  convention  de  donner  deux  corps  certains  loua 
une  oUernadvc  non  coronic  trinsIntiTc  dp  propriété,  mah  rominr  génér.i triée  d'une  obligation,  il 
faut  admettre  :  i"  que  si  le  vendeur  fait  faillite  ou  lombe  en  déeon/Uurê  avatit  d'avoir  livré  l'nne 
des  chose» promises,  l'acquéreur,  simplo  rrcaiicler,  ne  peut,  aprèaaTOir  obtenu  condamnation  âdea 
dommages-lntérftts,  que  se  présenler  à  la  eontribotton  enroue  créancier  simplement  ebirographalre; 
—  2*  que  l'acquéreur  n'a'polnt  d'action  an  revendication  contre  lea  Uera  détenteurs;  en  un  mot« 
que  les  rhn^ci  doivent  se  passer  comme  si  ks  oblets  vcBdus  aTaieot  péri .  ce  qu*  donne  lieu  à  l'ap* 
plicatlon  (les  art.  1197  a  1194. 

a.  30 
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rîer?  tM  Tant  ^n*\\  n'y  a  en  ni  jagemeni  en  dernier  ressorty  on  paaté  en  Itoree  de 
chose  jugée,  ni  acquiescement  à  ia  demande,  l'aiOrmatlTe  nom  semble  àors  de 
doute.  {Fol.) 

9 

1195  —  Si  les  deux  choses  sont  péries  sans  ta  faute  du  dateur, 
et  avant  qu  il  soit  en  demeure,  Tobligatiou  est  éteinte,  confor- 
mément à  rarliclc  1302. 

1196  —  Les  mêmes  principes  s'appliquent  au  cas  où  il  y  a  plps 
de  deux  choses  comprises  dans  Tobligation  alternatiye. 

■=  Supposons  que  l'obligation  jque  j'ai  contractée  sous  une  alter- 
native comprenne  trois  choses  à  mon  choix  :  si  Tune  périt,  l'obliga- 
tion est  toujours  allernalivc. —  Si  Tane  desdeux  péril  encore,  robligation 
devient  déterminée,  puisqu'elle  se  borne  à  la  chose  qui  reste.— Si  celle-ci 
périt,  Tobligation  est  éteinte;  toutefois,  si  je  suis  en  faute  à  Fégard  de 
l'une  d'elles,  je  devrai  le  prix  de  celle  qui  aura  péri  la  dernière,  celle- 
ci  valût-elle  plus  que  les  autres. 

Si  le  choix  a  été  déféré  au  créancier ,  et  que  je  sois  en  faute  à  l'égard 
de  Tune  des  trois  choses,  il  pourra  demander  le  prix  de  l'une  ou  de 
l'antre. 

SECTION      . 

DES   OBLIGATIONS   SOUDAIRES. 

Une  obligation  est  solidaire  (1),  lorsque  la  totalité  d^  la  dette  peut 
cire  demandée  par  chaque  créancier,  ou  exigée  de  chaque  débiteur. 

Ainsi,  ia  solidarité  entre  les  créanciers  est  le  droit  accordé  à  chacdo 
d'exiger  le  payement  total  de  la  créance.  —  Entre  les  débiteurs,  c'est 
l'obligation  imposée  à  chacun  par  le  contrat  de  payer  seul  ia  totalité  de 
la  dette. 

Mais  quand  y  a-t-il  solidarité?  v 

En  princi|)e,  les  droits  et  les  obligations  se  divisent  entre  tous  les  coa- 
tractants,  créanciers  ou  débiteurs  :  s'il  y  a  trois  créanciers,  chacun  peut 
donc  prétendre  au  tiers  de  la  créance;  s'il  y  a  trois  débiteurs,  chacun  est 
tenu  du  tiers  de  la  dette  ;  s'il  y  a  trois  créanciers  et  trois  débiteurs,  la  part 
do  chaque  débiteur  se  divise  en  aulanl  de  dettes  qu'il  y  a  de  créanciers, 
et  celle  de  chaque  créancier  en  autant  de  créances  qu'il  y  a  de  débi- 
teurs.   • 

Les  cas  où  cette  division  n'a  pas  lieu  sont  exceptionnels  ;  au  nombre  des 
exceptions  se  trouve  la  solidarité. 

Puisque  la  solidarité  est  une  exception,  elle  doit  être  clairement  expri- 
mée (1202),  ou  résulter  dune  disposition  de  la  loi  (art.  395,  396,  1033, 
H42,  1734,  1887,  2002  C  civ.;  art.  22,  38,  118,  140,  189  C.  decomm.; 

(1)  Dcio/idMm:totaUié). 
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art.  d&  C.  pià.  ;  art.  156,  décret  dn  18  juin  181 1).  —  Toutefois,  il  ne  faut 
pas  croire  que  les  ienne»  solidaires,  solidarité,  soient  sacramentels  ;•  ils 
pcttvent*étre  remplacés  par  des  équipollents,  par  ei.,  par  ces  expres- 
sions.: run  pour  Vautre,  chacun  pour  le  tout;  il  suffit  de  menlionuer  les 
caractères  de  la  solidarité  (1), 

Chacun  des  créanciers  et  chacun  des  débiteurs  solidaires  est  réputé 
agir  pour  les  autres.  —  On  peut  dire  qu'il  existe  entre  les  créanciers, 
comme  entre  les  débiteurs  solidaires,  un  mandat  t&cile  soit  pour  le  re- 
couvrement de  la  créance^  soit  pour  le  payement  de  la  dette. 

La  solidarité  n'est  jamais  présumée  de  la  part  des  créanciers;  mais, 
de  la  part  des  débiteurs,  elle  résulte  en  certains  cas  de  la  loi. 

L'obligation  solidaire  est  une  dans  son  objet  ;  toutefois  elle  se  compose 
d'autant  de  liens  juridiques  qu'il  y  a  de  créanciers  ou  de  débiteurs 
(Polhier,  n«263). 

Il  ne  faut  pas  confondre  l'obligation  5o/i6^a{re  avec  VobWgeLiionindlvi- 
sible  :  la  solidarité  tient  à  Tintenlion  des  parties,  à  Tobligalion  ;  Tindi- 
visibilité  tient  à  la  nature  même  de  robjeU^-DansTobligalion  solidaire, 
il  existe  un  mandat  tacite  ;  rien  de  pareil  n*a  lieu  dans  rindivisibilité.— 
La  créance  ou  la  dette  solidaire  se  divise  entre  les  héritiers  du  créan* 
cier  ou  du  débiteur  solidaire  (1220);  la  nature  des  choses  s'oppose  à  ce 
résultat,  lorsque  la  dette  est  indivisible. — Dans  le  cas  de  dette  solidaire, 
la  faute  de  Tun  retombe  jusqu'à  un  certain  point  sur  les  antres,  par  l'effet 
du  mandat  qu'ils  sont  réputés  s'être  donné  respectivement  (1205  et 
1207);  en  matière  d'indivisibilité,  la  faute  de  l'un  des  débiteurs  est  pour 
les  autres  une  cause  étrangère  qui  ne  peut  leur  être  imputée  (1302). 

La  loi  considère,  dans  deux  paragraphes  différents,  la  solidarité  entre    ^ 
les  créanciers  et  la  solidarité  entre  les  débiteurs. 


g  L   De  la  solidarité  entre  les  créanciers  (2). 

On  considère  les  créanciers  solidaires  comme  associés  pour  le  bénéfice 
de  la  créance,  comme  mandataires  réciproques  à  l'effet  :  1<^  de  recevoir 
ou  d'exiger  le  payement;  2<>  de  donner  quittance  pour  le  tout;  S'^  de  faire 
des  actes  conservatoires  de  la  créance  (11 99). 

1197  —  L*obligation  est  solidaire  entre  plusieurs  créanciers, 
lorsque  le  titre  donne  expressément  à  chacun  d*eux  le  droit 
de  demander  le  payement  du  tc^l  de  la  créance ,  et  que  le 
payement  fait  à  Tun  d*eux  libère  le  débiteur,  encore  que  le 
bénéfice  de  robligaliou  soit  partageable  et  divisible  entre  les 
divers  créanciers. 


(«)  Oclv  t.  2,  p.  4W.  Touiller,  t.  6,  n.  721.  Ztch.  p.  «i'i.  Grenoble ,  50  jaiiTler  IWO,  Der. 
1S90. 2    133. 
(2)  L%  !ioUd.irité  appliquée  ft  U  créance  eut  <rè«-rare;  oppllquco  â  la  dette,  elle  eil  Irè^-uraelle. 
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«  Pour  qa*n  y  ait  solidarité  entre  les  créanciers,  la  lol^iige  le  con- 
cours de  trois  conditions;  il  faut  : 

\^  Qu'ils  aient  stipulé  une  même  chose  (InsUt.,  I.  8,  t.  16)  :  ^  chacun 
avait  stipulé  une  chose  différente,  il  y  aurait  autant  de  créances  distinc- 
tes, et  par  conséquent  la  solidanté  n'existerait  pas  ; 

2°  Qu'ils  aient  un  même  débiteur;  autrement,  il  y  aurait  autant  de 
dettes  que  de  personnes  engagées; 

Z**  Enfin,  il  faut  que  le  litre  donne  expressément  à  chacun  des  créan- 
ciers le  droit  d'exiger  le  payement  total  de  la  créance,  de  manière  que  le 
payement  fiiit  à  Tun  des  créanciers  libère  le  débiteur  envers  tous  les  au- 
tres; mais  le  créancier  qui  a  reçu  la  totalité  de  la  créance  est  tenu,  envers 
chacun  des  autres,  du  montant  de  leurs  parts  respectives. 

1196  —  Il  est  au  choix  du  débiteur  de  payer  à  Tuu  ou  à  l'autre 
des  créanciers  solidaires ,  tant  qu'il  n*a  pas  été  prévenu  par 
les  poursuites  de luti  d'eux  (  1). 

Néaiimoius  la  remise  qui  n*est  faite  que  par  Fuq  des  créan- 
ciers solidaires ,  iic  libère  le  débiteur  que  pour  la  part  de  ce 
créancier. 

=-■  T^a  solidarité  confère  a  chacun  des  créanciers  le  droit  de  recevoir  la 
totalité  de  la  dette  et  de  donner  quittance;  le  débiteur  se  libère  donc  en 
payant  à  l'un  h  ou  l'aufre. 

Mais  si  des  poursuites  avaient  été  commencées  par  l'un  des  créanciers^ 
le  débiteur  ne  pourrait  payer  valablement  la  lolalilé  de  la  dette  qu'à  ce 
créancier,  lors  même  qu'un  autre  aurait  depuis  formé  sa  demande,  et 
cela  pour  deux  raisons  principales  :  i°  parce  que  le  créancier  qui  com- 
mence des  poursuites  agit  tant  au  nom  de  ses  créanciers  qu^n  son  nom 
propre  ;  2^  parce  que  celui  qui  le  premier  forme  une  demande  ne  saurait 
être  privé  de  l'avantage  qui  résulte  pour  lui  de  la  possession  des  intérêts 
communs  :  il  vaut  mieux  être  appelé  à  rendre  des  comptes  qu'à  eu  rece- 
voir. 

Au  surplus,  le  bénéfice  qui  résultera  de  l'exercice  de  l'action  se 
partagera  entre  les  divers  intéressés,  chacun  en  proportion  de  leurs 
droits. 

Nous  disons  que  le  débiteur  ne  peut  payer  la  totalité  de  la  dette  qu*uu 
'  réancier  qui  le  premier  a  exercé  des  poursuites:  assurément,  le  débi- 
teur conserve  toujours  le  droit  de  payer  entre  les  mains  des  créanciers 
qui  ont  gardé  le  silence;  mais  il  doit  alors  faire  déduction  de  la  part  de 

(0  A  Romo.  la  demande  formée  par  l'an  des  ciétnclers  éteignait  l'obllgaUon  envers  les  aalres, 
et  même  envers  le  poursuivant  ;  petUlone  imita  tota  ioMtur  obUgatio*  —  Le  Mit  eontestatio 
produisait  une  hovatlon  ;  partant,  le  débiteur  était  libéré  de  «es  anciennes  obligations  :  aecipiebat 
teneri  judieati  oetione.  —  Ces  Idéc^  de  procédure  n  malnc  n'cilalant  pas  chet  noua,  on  ne  peat 
coiiiprpiidrv  pourquoi  1rs  priii^utles  dirigées  par  l'on  des  eréanclors  empêcherai-  ni  le  débiteur  de 
pajrT  cDlre  lc«  malin  des  autres* 
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celui  qui  Ta  poursuivi;  car,  par  l'effet  des  poursuites,  ce  dernier  a  pour 
ainsi  dire  révoqué  le^naudat  qu'il  avait  tacitement  conféré. 

On  entend  ici  par  paursuUesy  non-seu][cment  la  demande  en  justice , 
mais  encore  un  commandement  et  même  une  simple  sommation  de 
payer. 

Les  créa(^iers  solidaires  sont  considérés  comme  mandataires;  dès  lors, 
ils  ne  peu  vent  excéder  leurs  pouvoirs: . or,  chaque  créancier  a  bien  le  droit 
de  recevoir,  de  donner  quittance,  el  de  faire  tou^  actes  dans  rinlévêt 
commun;  mais  il  n'a  pas  celui  de  perdre,  de  détériorer,  d'anéantir  la 
dette  :  si  l'un  d'eux  veut  faire  remise  de  sa  part,  il  le  peut  assurément , 
mais  cet  acte  de  bienfaisance  lui  est  personnel.    ^ 

Bien  plus,  Ton  des  créanciers  lié  peut  déférer  te  serment,  si  ce  n*est 
aussi  pour  sa  part;  car  on  considère  le  serment  comme  un  pacte  de 
remise  conditionnel  (1365).  —  Le Code  déroge  sous  ce  rapport  aux  règles 
de  Tancienne  jurisprudence.  v 

—  L'un  des  créanciers  solidaires  pourrait-il  faire  novationP  w  f^enetiut  dé- 
cidait l'affirmative  (1.  3i,  ff.  de  novationibus)  ;  Paul  soutenait  la  négative (ff.  1.2'^, 
de  paetis),^Chez  nous,  le  principe  fondamental  du  mandat  et  le  sllenco  du  Code 
sur  la  question  peuvent  porter  à  prononcer  dans  ce  dernier  sens  ;  néanmoins, 
cette  décision  doit  être  entendue  avec  quelques  restrictions:  II  nous  semble 
évident,  en  effet ,  que  la  novation  doit  tenir  lieu  de  payement,  si  le  bénéfice  de 
l'obligation  primitive  n'est  point  partageable  entre  les  divers  créanciers,  car  elle 
ne  leur  oause  alors  aucun  tort  :  chaque  créancier  a  qualité  pour  recevoir  le 
payement  du  total  ;  or  la  loi  ne  défend  pas  plus  en  ce  cas  que  dan.s  le  cas  d'obli- 
gation ordinaire  de  recevoir  une  chose  à  la  place  de  celle  qui  est  due  ;  sauf  en- 
suite k  ce  créancier  à  faire  raison  aux  autres  suivant  leurs  droits  respectifs. 
(Dur.,  n.  176). 

Peut-il  tran.sIger?tMMémediiitinctlon  (Dur.,  n.  177). 

Le  débiteur  poursuivi  serait-il  recevable  à  opposer  au  poursuivant  rautorité  de 
la  chose  jugée  avec  un  autre  créancier?  w  L'affirmative  n'est  pas  douteuse  :  tous 
les  créanciers  ont  figuré  dans  l'instance,  puisqu'ils  étaient  mandataires  tacites  l'un 
de  l'autre  (Marcadé,  art.  1198.  f^oy,  cep.  Dur.  n.  179). 

La  compensation  peut-elle  avoir  lieu  entre  le  débiteur  et  l'un  des  créanciers  so- 
lidaires? w  La  compensation  est  un  véritable  payement,  ditDuranton,  n.  178, 
t.  Il  :  il  Importe  pou  que  la  somme  soit  comptée,  ou  que  les  parties  se  dispensent 
l'une  et  l'autre  d'une  tradition  inutile;  c'est  la  loi  qui  fait  pour  eux  la  tradition, 
comme  dans  les  cas  ordinaires.  ^  11  en  serait  autrement,  bien  entendu,  si  un 
autre  créancier  avait  prévenu  le  débiteur  par  des  poursuites  faites  après  l'échéance 
de  la  dette  et  avant  que  la  compensation  ne  se  fût  opérée,  w  Cotte  opinion  nous 
parait  mal  fondée  :  comment  admettre  que-l'on  puisse  compenser  ce  qui  est  dû 
au  mandant  avec  ce  qui  est  dû  au  mandataire?  les  droits  sont  distincts  (1294). 
^Appliquez  cette  observation  au  cas  de  confusion.  (Marcadé  sur  l'art.  1198). 

1199  —  Tout  acte  qui  interrompt  la  prescription  à  Tégard  de 
l'un  des  créanciers  solidaires,  profite  aux  antres  créanciers. 

—  Nouvelle  conséquence  du  principe  que  les  créanciers  solidaires  sont 
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mandalaires  ou  représentants  les  uns  des  autres ,  b  TefFcl  de  faire  tous 
aeles  qui  peuvent  conserver  ou  améliorer  la  chose  commune  ;  on  décide, 
par  suite  : 

V  Que  racle  qui  interrompfla  prescription  à  Tégard  de  Tun  des  créan- 
ciers profite  aux  autres  (2243  et  2244); 

2^  Que  la  demande  d'intérêts  formée  par  Tun  des  créanciers  fait  coprir 
les  intérêts  en  faveur  de  tous; 

l""  Que  la  mise  en  demeure  pratiquée  par  l'un  est  censée  faite  par 
tous  ; 

4°  Que  si  l'un  obtient  une  hypothèque,  une  caution  ou  autre  sûreté, 
cette  garantie  profite  h  tous. 

--^  Parmi  les  créanciers,  sMl  s'en  trouve  un  contre  qui  la  prescription  n'att  pu 
courir,  comme  un  mineur,  aura-t-il  conserré  le  droit  de  tous  les  autres  (2252)?  ^M 
Dar.,  n«  180,  et  Delv.,  t.  2,  p.  499,  se  prononcent  pour  l'afflrmaUve.  \m  Ce  système 
nous  semble  inadmissible  t  it  ne  faut  pas  assimiler  les  ejffets  de  la  suspension  de  la 
prescripUon  à  ceux  de  rinterruptloin  :  l'acte  InterrupUf,  émané  du  mandataire, 
doit  nécessairement  profiter  au  mandant;  mais  la  minorité  du  mandataire  ne 
suspend  pas  la  prescription  au  profit  du  mandant  majeur  (2253)  ;  par  consé- 
quent, il  faut  déclarer  la  créance  éteinte,  sauf  la  part  du  mineur,  — La  maxime 
qu'en  fait  de  prescription,  le  mineur  relève  le  majeur,  n'est  vraie  que  lorsqu'il  s'agit 
d'objets  indivisibles:  cette  règle  est  spéciale  au  cas  d'indivisibilité;  elle  ne  peut 
s'étendre  par  analogie  au  cas  de  solidarité  (1). 

8  II.  —  De  la  solidarité  de  la  part  des  débiteurs. 

Pour  qu'il  y  ait  solidarité  de  la  part  des  débiteurs,  la  loi  exige  deux 
condilions;  il  faut: 

V  Qu'ils  s'obligent  tous  à  la  prestation  dune  même  chose;  qu'ils  con- 
courent à  la  même  opération  :  s'ils  s'obligeaient  à  des  choses  différentes, 
ils  seraient  tenus  séparément  ; 

2°  Qu'ils  s'obligent  de  manière  que  chacun  d'eux  puisse  être  contraint 
pour  letovtf  comme  s'il  était  seul  intéressé  (3)  :  il  faut  que  Fon  puisse 
dire  qu'ils  ont  voulu  se  constituer  mandataires  l'un  de  l'autre  (1207, 
1208);  qu'ils  sont  devenus  sociétaires  pour  ce, qui  concerne  la  dette  (3). 

(1)  MerUn,  Rép.  PreMript.  secl.  1,  |  T,  art.  2;  Qaest.  $i*.  Troploog,  Preacrlpt.  t.  2,  n.  739.^ 
Casfl.  SO  n.al  (8i4»  5  décembre  1836.  « 

(2)  Les  débiteur!  soUdalres  MOt  tenos  plus  siricteiDent  que  les  cauttons  :  en  effet,  Ich  cautions 
(.euTcot  opposer  au  poursuivant  les  exceptions  de  Jlvtsion  et  de  discutsloo  ;  le  débiteur  solidaire  ne 
Jouit  pas  de  cette  (acuité. 

(S)  Tels  sont  les  caraetèresde  la  S4rfldarité  par/site;  te  qui  la  distingue  easeDUelleaent  de  la  «•- 
Hdarlté  appelée  imparfaite  par  qnelqiiea  autrurs,  et  In  soléétim  par  quelques  iutras. 

I^  solidarité  par/alte  et  iasolldariU  imparfaite  oui  cela  de  commun  que  l'une  et  l'autre  soumettent 
cbaqae  débiteur  A  l'obligation  de  pajer  toute  la  dette;  mais  ce  rapport  est  le  seul  qui  existe  entre  ces  mœ 
desd'obllgatioua.  Les  différences,  au  contraire,  sont  Importantes  et  nombreuses  :  longe  aUud-ettteneri 
ad  totumjwffe  tUind  eet  teneri  totaUter  i  en  effet,  l'tri^UgathMisoUdAlre  Mparfslte  (on  in  folidvm) 
ne  suppose  ni  association,  ni  mmdql  tacite;  les  rodébltcur»  p^^vcnt  méire  ne  pas  se  connaître;  il 
suit  de  lA  :  U  que  Ica  poursuites  dli:lgéos  par  le  créancier  contre  l'un  des  débiteurs  n'ont  pour  effet 
ni  dHnterroipprc  la  prescription,  ni  de  flilre  courir  les  Intérêts  contre  le*  aotrea  ;— >2o  <|fne  là  chose 


OBUOATIONS  SOLIDAIRBS.  —  ART.  1199.  -171 

C'est  ce  caractère  qui  distingue  principalement  les  obUgatiofls  solidai- 
res des  obligations  indMsibfes ,  sorbes  de  dettes  qui  pèsent  à  la  vérité 
sur  cbaeun  des  coobligés  pour  le  tout,  mais  ex  necessitafe  ^  parce  qu'on 
ne  peut  defoir  une  partie  dans  une  chose  qui  n'a  pas  de  parties. 

Leur  mandat  a  deux  objets  :  !<*  défendre  contre  Faction  du  créancier  ; 
2^  payer  la  dette  (1300  et  1203).— Le  créancier  peut  donc  poursuivre  Tun 
ou  Tautre  à  son  choix,  encore  qu'ils  soient  obligés  d'une  manière  diffé- 
rente (1201  et  1203),  et  même  actionner  simultanément  tous  ceux  dont 
l'obligation  est  exigible  (art.  1204.)— li peut  affranchir  de  la  solidarité 
l'un  des  débiteurs;  mais  alors  il  ne  conserve  son  action  solidaire  con- 
tre les  autres  que  sous  la  déduction  de  la  part  du  débiteur  déchargé  y 
car  il  ne  doit  pas  aggraver  leur  position  (1210  et  1215)  :  —  cette  renoncia- 
tion peut  être  expresse  ou  tacite  (1211  et  1222). 

Le  débiteur  solidaire  qui  paye  la  dette  a  un  recours  contre  ses  man- 
dants; il  est  même  subrogé  par  la  loi  à  l'action  du  créancier  (1251  3^)  : 
néanmoins^ à  raison  des  égards  mutuels  que  se  doivent  des  associés,  il 
ne  peut  exercer  ce  recours  qu'en  proportion  de  l'intérêt  que  chacun  a 
dans  la  cause  de  la  dette  (1214  et  1216). 

\o$ifi  ne  peat  ébn  opposée  à  ceni  qal  n'ont  pis  été  appdés  en  etuae  ;—  3o  enfla  ,  que  il  U  cbose  ' 
périt  par  la  faute  de  l'un  des  |^t»ltenn  ,  les  antres  sont  libérés.  —  Nous  donnerons  pour  exemple 
d'obligation  solidaire  Imparfaite  celle  à  laquelle  se  tmurent  soumis  1rs  endosseurs  d'effett 
de  eommerce  (article  140  du  Code  de  commerce),  les  dhers  locataires  d'une  maison  loecn« 
dléa  (1734),  les  exécuteurt  testamentaires  d'un  même  testament  (1035) ,  enfin ,  les  personnes  qui 
ont  été  condamnées  A  des  réparations  civiles  pour  un  même  crime,  pour  un.  même  délit,  ou  pour 
un  même  qaasf^dént  (  1382, 1383  Code  clvU ,  55  Code  pénal.  Koyes  en  outre  les  articles  3035 
et  3026  sur  le  cantlonnraient).— Dans  ces  espèces,  Il  n'existe  aucune  assoelatlon  entre  les 
codébiteurs  ;  Us  ne  sont  ni  représentants»  ni  mandataires  les  uns  de*  autres  ;  lia  se  trouvent  tenus 
delà  même  dette  par  une  eirconatance  fortuite*,  contre  leur  volonté,  sans  se  connaître; 
tandis  que  la  solidarité  parfaite  suppose  un  concours  de  volontés  sinon  eipresses,  ce  qui  a 
lieu  en  biatlêre  de  conventloni  du  moins  tacltea,  lorsque  la  loi  suppose  reshtenee  de  ce  concours 
à  raison  des  rapports  nécessaires  que  deux  on  plusieurs  personnes  ont  eus  ensemble ,  de  l'Intérêt 
commun  qnl  les  unissait  (voyes  art.  395,  1033.  Ih87,  3002). 

Bo  css  de  solidarité  Imparfaite,  nous  accordons  ai»  coobllgé  qui  a  payé  un  recours  contre  ceux 
qui  étaient  tenus  de  la  dette,  sans  excepter  même  le  cas  où  il  s'agit  d'une  réparation  civile  par  suite 
a'un  crime  ou  d'un  délit  ;  U  n'existe  pas  de  raison,  en  effet,  pour  taire  tomber  la  perte  entière 
sur  un  seul  des  eodéllnqmnts  ;  anenn  malfaiteur  ne  doit  rester  Impuni  :  nemo  ex  delieto  eon- 
segnl  débet  emolumemium  ;  autrement  le  créancier  pourrait  s'arranger  ^vee  un  ou  plusieurs  des 
roobllgés  in  toUduvi ,  pour  leur  faire  acheter  TaTantage  de  ne  pas  être  poursuivis,  ce  qui  serait 
Immoral.  —  Ce  n'est  pas  le  délit  qui  produit  l'acUoneu  recours,  Il  n'en  est  que  la  cause  occasion- 
nelle; la  canse  efficiente,  c'est  le  payement.  —  D'ailleurs,  l'art.  1351  ne  distingue  pas.  (Dur. 
t.  Il,  n.  194.  Zach.  p.  M).  Delv.  p.  141.  n.  3.  Cass.  8  septembre  1813.)-*  Qnol  qu'il  en  soft,  K 
question  pcot  être  Jébattoé;  on  peut  dire  que  l'argonent  tiré  de  l'accord  possible  de  ia  partie 
lésée  aveè  l'un  des  délinquants  n'est  que  spécieux  :  que  cet  accord  constituerait  senlcnient  une 
manauvre  doloslve  qui  entacherait  de  nullité  le  traité  intervenn ,  si  le  fait  était  démontré;  qu'un 
recours  soulèTcralt  la  question  do  savoir  dans  quelle  proportion  chacun  des  délinquants  a  con- 
tribué an  préjudice  eansd;  que  de  pareilles  recherches  de  la  part  de  eelul  qal  a  été  condamné  , 
et  qui  a  payé,  seraient  on  scandale  qu'il  importe  d'épargner  aux  tribunaux  et  à  la  société  ; 
enfin  qu'il  faut  éviter  autant  que  possible  de  réveiller  de  fAcheui  souvenirs  (Bordeaux,  18  février 
1839). 

Les  règles  que  nous  propoM>ns  sont  arbitraires .  Il  est  vrai ,  pulsqu'ellrs  ne  sont  trscées  dans 
aucun  texte  ;  mais  elles  nous  semblent  résulter  de  l'esprit  de  la  lot.  On  ne  saurait  admettre  qna 
les  coauteurs  d'un  crime  ou  d'un  délit  pnsseitt  échapper  aui  réparations  cWIles  qui  en  sont  les 
conséquences. 
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Caractères  de  la  solidarité, 

1200  —  Il  y  a  solidarité  de  la  part  des  débiteurs,  lorsqu'ils 
sont  obligés  à  une  même  chose,  de  manière  quechacuD  puisse 
être  contraint  poiiir  la  totalité,  et  que  le  payement  fait  par  an 
seul  libère  les  autres  envers  le  créancier. 

=»Cet  article  détermine  les  caractères  de  la  ftolidarité  entre  débiteurs. 

Quid,  si  l'un  des  codébiteurs  meurt  laissant  plusieurs  héritiers? 
L'obligation  reste  solidaire;  mais  chacun  des  héritiers  n'est  tenu  que 
pour  sa  port  et  portion^  à  moins  que  Tobjet  ne  soit  indivisible  (1220). 
—  Nous  trouvons,  dans  Tari.  2249,  une  application  de  ce  principe  en  ce 
qui  concerne  Tinterruplion  de  la  prescription. 

—  Est-il  nécessaire,  pour  qu'il  y  ait  solidarité,  que  tous  les  codébiteurs  se 
soient  engages  par  le  même  acte  ?  w  Cela  était  exigé  en  droit  romain ,  parce  qu'il 
importait,  dans  le  cas  d'engagement  contracté  par  stipulation,  qu'il  n'y  eût  que 
peu  d'intervalle  entre  la  demande  et  la  réponse  :  mais  cette  subtilité  est  incon- 
nue dans  nos  lois';  on  ne  voit  pas  ponrquoi  des  individus  qui  se  seraient  enga- 
gés par  des  actes  différents  ne  seraiont  pas  tenus  de  toute  la  dette  ;  — pour  qu'il  y 
ait  solidarité,  il  suffit  que  la  deuxième  promesse  se  réfère  à  la  première  ;  que  ITn- 
tention  du  débiteur,  de  s'obliger  solidairement,  résuite  clairement  du  nouvel  acte 
(Delv.,  p.  MO,  n.  6;  Dur.,  n.  1 88). w Suivant  Touiller,  n.  723,  si  les  débiteurs 
ne  s'engageaient  pas  en  même  temps  et  par  le  même  acte,  il  n'y  aurait  qu'une 
solidarité  Imparfaite  :  cette  opinion  nous  parait  contraire  à  l'esprit  de  la  loi  ;  elle 
ne  s'appuie  d'ailleurs  sur  aucun  texte. 

1201  —  L'obligation  peut  être  solidaire  quoique  l'un  des  débi- 
teurs soit  obligé  différemment  de  l'autre  au  payement  de  la 
même  chose  ;  par  exemple ,  si  Tun  est  obligé  conditionuelle- 
ment,  tandis  que  l'engagement  de  Taulre  est  pur  et  simple, 
ou  si  Tuu  a  pris  un  terme  qui  n'est  point  accordé  à  l'autre. 

=- L'obligation  solidaire  est  wnc,  par  rapporta  la  chose q^ui  en  cstrobjel; 
mais  cotte  obligation  renfeime  autant  de  liens  qu'il  y  a  do  personnes 
obligées  —  Ces  liens  peuvent  avoir  des  qualités  différentes  :  ainsi,  l'un 
des  débiteurs  peut  être  lenu  purement  et  simplement,  l'autre  sous  con- 
dition ou  à  terme;  Tun  peut  consentir  une  bypothè<|ue,  Tautre  peut  ne 
s'obliger  que  personnellement;  l'un  peut  être  soumis  à  la  contrainte 
par  corps  à  raison  de  la  dette,  les  autres  peuvent  ne  pas  y  être  soumis; 
les  lieux  choisis  pour  le  payement  peuvent  être  différents  :  l'incapacité 
de  l'un  n'influe  en  aucune  manière  sur  la  validité  des  engagements  de 
l'autre,  etc.;  —  c'est  au  créancier  à  choisir,  pour  exercer  ses  poursuites, 
le  débiteur  qui  lui  offre  le  plus  d'avantage. 

—  lia  solidarité  peut-elle  être  établie  par  testament  Pvvf  Pour  qu'il  y  ait  solida- 
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rite,  disent  quelques  personnes  ,  il  faut  non-seulement  que  les  débiteurs  soient 
tous  obligés,  mais  encore  qu'il  y  ait  association  ;  or,  une  association  ne  peut  ré- 
sulter que  d'une  convention.  FF.  1.  8,  tit.  2  de  legatis  ;  1.  ff.  tit.  de  duobus  reU 
eonstiiuendis*  w  Néanmoins  il  nous  semble  qu'aucune  loi  ne  s'y  oppose  (Pothier, 
n.  269  ;  DelY.,  p.  140,  n.  6  ;  Touliier,  t.  4,  n.  219)  (rai.). 

1802  —  La  solidarité  ne  se  présume  point  ;  il  faul  qu'elle  soit 
expressément  stipulée. 

Cette  règle  ne  cesse  que  dans  les  cas  où  la  solidarité  a  lieu 
de  plein  droit,  en  vertu  d*une disposition  de  la  loi. 

'^NuX  n'est  présumé  s'obliger  pour  un  autre  ;  chacun  des  débiteurs 
n'est  donc  censé  promettre  que  sa  part  virile ,  bien  qu'ils  s*engagent  à 
donner. ou  à  faire  une  seule  et  môme  chose:  telle  est  la  règle  générale.— 
Pour  qu'il  y  ait  dérogation  à  cette  règle,  il  faut  une  stipulation  expresse  ; 
car  la  solidarité  entraine  une  obligation  de  plus;  dans  le  doute,  l'acte  doit 
être  interprété  en  faveur  du  débiteur. 

Il  n'est  pas  indispensable,  pour  établir  la  solidarité ,  d'employer  les 
mois  solidaire,  solidairement:  ce  n^esi  point  aux  mots  qu'il  faut  s'at- 
tacher, mais  à  l'intention,  puisque  la  loi  ne  détermine  point  de  termes 
sacramentels:  il  sufOt  d'exprimer  dans  l'acte  les  effets  de  In  solidarité.  — 
Par  ex.,  on  peut  remplacer  le  mot  solidaire  par  des  termes  de  même 
valeur ,  tels  que  ceux-ci  :  Vun  pour  Vautre,  un  seul  ou  chacuii  pour  le 
tout  (I). 

Par  exception,  la  solidarité  a  lieu  de  plein  droit  en  certains  cas;  no- 
tamment, entre  la  femme  tutrice  et  son  mari  cotuteur  (395,  306)  ;— entre 
ceux  qui  ont  constitué  un  mandataire  pour  une  affaire  commune;  — 
entre  ceux  qui  ont  emprunté  conjointement  une  même  chose  (1887). — 
{Voyez en  outre  les  art.  1038,  1442,  1734,  2002  C.  civ.;  22,  24, 140, 187 
C.  de  comm.;  55  C.  pén.) 

—  La  solidarité  a-t-elie  lieu  de  plein  droit  pour  les  reptitutions  prononcées  en 
cas  de  dol  et  de  fraude,  en  d'autres  termes,  pour  les  délits  civtls?wOn  peut  dire  que 
dans  le  cas  prévu  il  n'existe  point  de  textes  qui  prononcent  la  solidarité;  néan- 
moins, nous  distinguerons  :  s'il  est  impossible  de  déterminer  dans  quelle  proportion 
chacun  des  auteurs  de  la  fraude  a  porté  préjudice  à  la  partie  lésée,  la  solidarité 
existe;  an  cas  contraire,  elle  n'existe  pas.  (Meriin,  Quest.,  vo  Solidarité,  §  H  ; 
Cass.,  3  Juillet  1817,  12  février  1818;  Bordeaux,  10  mars  1832,  Dev.,  1832,  2, 
830;  Dali.  1832,2,  164.  Cat$.,  7  août  1837,  Dali.,  37,  1,  457;  Dev.  1837,  1,  889; 
Pal.,  37,  2,  374;  Cass.,  12  mars  1839,  Dev.,  39,  1,  483;  Dal.  39,  1,  132;  Pal.,  89, 
2,  268.) 

Effets  de  la  solidarité. 

I^  solidarité  entre  débiteurs  procure  au  créancier  les  avantages  sui- 
vants : 

(1)  TouUlcr,  D.  m,  t.  6.  Dur.,  t Ml,  n.  190.  Znch.,  t.  2,  §298,  note  il.  Cim.  7  teptembre 
1814.  Grenoble,  90  Jinvier  t830  CtM.  9)MiTfer  iSSB^-oer.  ISSS.  1. 146;  r)«ll.  1838.  l.  186;  Pil., 
1838.  1.  631. 
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V  II  peut,  il  9o«  choix,  poursuivre  tous  les  déhifêun  sinifiUanéiiieiH, 
ou  se  borner  h  demander  la  totaHlé  de  la  dette  à  nu  seul,  sans  perdre 
pour  cela  le  droit  d'agir  ultérieurement  contre  les  autres»  s'il  le  juge 
convenable  (1208, 1204); 

S*"  Les  poursuites  exercées  contre  Tun  interrompent  la  prescription 
contre  tous,  et,  si  la  créance  a  pour  objet  une  somme  d'argent,  elles  font 
courir  les  intérêts  contre  les  autres  (1206, 1207)  ; 

3*  Si  la  chose  périt  par  la  faute  ou  pendant  la  demeure  de  Tirn  des 
codébiteurs,  ceux  auxi|ttel8  on  ne  peut  rien  reprocher  ne  sont  pas  li- 
bérés ;  toutefois,  Tobligation  dont  ils  restent  tenus  ne  s'étend  pas  aux 
dommages-intérêts^  sauf  le  cas  de  clause  pénale  (1205  et  1207).  , 

1208  —  Le  créancier  d'une  obligation  contractée  solidairement 
peut  s'adresser  à  celui  des  débiteurs  qu  il  veut  choisir,  sans 
que  celui-ci  puisse  lui  opposer  le  bénéftee  de  ditision  (I). 

>B  Chacun  des  débiteurs  solidaires  est  tenu  de  U  totalité  de  la  dette  : 
le  créancier  peut  donc  s'adresser  k  celui  qu'il  veut  choisir,  et  le  con- 
traindre soit  par  une  demande  judiciaire,  soit  même  par  voie  de  com- 
mandement si  le  titre  est  exécutoire. 

Le  débiteur  ne  peut,  en  opposant  le  bénéfice  de  division  (c'est-è-dife, 
en  offrant  sa  part  de  la  créance),  repousser  raclîou  du  créancier  et  le 
mettre  ainsi  dans  la  nécessité  de  se  pourvoir,  pour  le  surplus,  contre  les 
autres  débiteurs. 

1204  —  Les  poursuites  faites  coutre  Tun  des  débiteurs  n'em- 
pêchent pas  le  créancier  d'en  exercer  de  pareilles  contre  les 
antres  (2). 

»  Nul  n'est  présumé  renoncer  à  son  droit  :  en  exerçant  des  poursuites 
contre  l'un  des  débiteurs  solidaires',  le  créancier  ne  renonce  donc  pas  k 
la  faculté  d'en  exercer  contre  les  autres  :  —il  peut  abandonner  la  demande 
formée  contre  l'un  et  agir  contre  l'autre,  ou  même  les  poursuivre  tous  en 
même  temps. 

Le  débiteur  actionné  pour  le  tout  peut  appeler  en  csose  ses  codébi- 

(1)  EUIt'U  bien  utile  de  déclarer  qoe  le  débttear  lolidalre  attA\t  privé  du  bénéfice  de  dWlaton? 
L'inteiftlon  da  liglslateor  a  été  de  trancber  des  dlfflcoUés  qui  s'élevaient  sous  notre  ancienne  Jorli- 
pradcoce.  Quelques  personnes  ronlalent  que,  sur  les  premières  poursuites,  le  débiteur  solidaire  pAt 
eitger  du  créancier  qu'il  dtTlsàt  son  action  entre  les  codébiteurs  ;  mal»,  aprte  les  premières  pour- 
cultes,  elles  lui  refoitalent  ce  droit.  Pothler  reietalt  cette  distinction  ;  les  antenra  «tu  Code  ool 
consacré  cette  dernière  opinion. 

(2)  En  droit  romain,  la  HtU  wntettatUf  opérait  novatloB  :  dès  que  le  eréaneier  avait  dlrlgéson  ac- 
tion contre  l'un  des  débiteurs,  les  autres  étalent  libérés:  l'obligation  solidaire  était  disaonte ,  use 
antre  naftssatt  ;  le  débiteur  ponrwilTl  éulC  s»nl  tenu,  les  autres  élaJeni  libérés  (Othis,  Corn.  3;  JoatlB. 
lostlt.  1.  9,1.  26). — Puisque  la  créance  nouvelle  qui  naissait  aralt  son  principe  dans  l'action  mèflWf 
elle  ne  pouvait  exister  qoe  contre  celui  des  débiteurs  qui  s'y  trouvait  désigné.— Ce  système  fut 
cbsogé  par  U  lot  28,  au  Code  dBJUl^^9ioribm:  cette  loi  eonaacralt  le  principe  qui  tH  reproduit 
ai^oard'bnl  parrtrtiele  l3M.-.iAfia de  lever  toas  lea devlM| ootra  Code,  è  Keiemple  «e  PotWcr, 
réserve  lès  droits  du  créander. 
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(eors,  non  poar  faire  fraclionner  les  potirsailes^  mais  pour  faire  sta- 
(aer  par  uo  même  jugement  sur  la  demande  en  garantie  qu'il  est  en 
droit  d'exercer  contre  eux  (1918, 1214  C.  çiv.,  175  et  183  Pf*.).  (Pigeau, 
L  1%  p.  185;  Dur.,  Q.  3i5.) 

1205  —  Si  la  chose  due  a  péri  par  la  faute  on  pendant  la  de- 

•  meure  de  Tun  ou  de  plusieurs  des  débiteurs  solidaires ,  les 

autres  codébiteurs  ne  sont  point  déchargés  de  Tobligation  do 

payer  le  prix  de  la  chose;  mais  ceux-ci  ne  sont  point  tenus 

des  dommages  et  intérêts  (1). 

Le  créancier  peut  seulement  répéter  les  dommages  et  in- 
térêts tant  contre  les  débiteurs  par  la  faute  desquels  la  chose 
a  péri,  que  contre  deux  qni  étaient  en  demeure. 

s  II  résulte  de  cette  disposition  que  chacun  des  débiteurs  est  solidaire- 
ment responsable  •  envers  le  créancier  de  la  perte  survenue  par  la 
faute  (^)  ou  par  le  fait  des  autres. 

Pourquoi  la  faute  de  l'un  des  codébiteurs  n'est-elle  pas  un  cas  fortifit 
pour  ceux  auxquels  on  ne  peut  rien  reprocher?  Parce  qu'ils  sont  réputés 
s'être  donné  des  mandats  réciproques  :  or,  les  mandants  sont  respon- 
sables des  faits  de  leurs  mandataires. 

Cette  respon^bilité  a  lieu,. lors  même  que  la  chose  a  péri  par  cas  for- 
tuit depuis  que  Tnn  des  débiteurs  a  été  mis  en  demeure  :  les  autres  ne 
sont  pas  moins  tenus  solidairementde  payer  le  prix,  car  il  y  a  eu  de  la  part 
du  débiteur  mis  en  demeure  faute,  ou  du  moins  négligence  de  ne  pas 
avoir  livré  cette  chose;  mais  ils  peuvent  se  dégager  en  prouvant  que  la 
chose  eût  également  péri  entre  les  mains  du  créancier. — Nous  verrons 
que  la  règle  est  différente  en  matière  d'indivisibilité  (1225). 

Il  ne  faut  pas  croire  que  les  codébiteurs  soient  tenus  solidairement 
des  dommages-intérêts  envers  le  créancier:  les  dommages-intérêts  sont 
dus  en  dehors  de  Fobligation  ;  si  la  faute  d'un  coassocié  ne  peut  éteindre 
les  obligations  principales  des  autres,  elle  ne  saurait  les  augmenter;  elle 
est  bien  opposable  à' ces  derniers  ad  perpetuandam  obligationem ,  mais 
non  ad  augendam  obligationem;  les  débiteurs  se  sont  bien  obligés  à 
payer  la  dette,  objet  du  contrat,  mais  ils  n'ont  point  parlé  des  dom- 
mages-intérêts; ils  ne  se  sont  point  donné  mandat  pour  accroître  l'obli- 
gation :  les  dommages-intérêts  sont  une  peine;  ils  forment  par  consé- 
quent l'objet  d'une  nouvelle  obligation,  laquelle  reste  personnelle  à 
celui  qui  est  en  faute. 

La  règle  est  différente,  quand  il  s'agit  d'une  clause  pénale;  en  ce  cas, 

(0  Pourquoi  es  moyen  terne  ?  Ob  t  tovUi  MoeUtar  dam  ititM  de  droit  ronitn  qui  te  eoiilr»* 
dlMlent  (ff.  1.  iS,  t.  d«  éuobm  rdf  yrwtfCinfii,  ot  1.  «I,  S  4,  t.  ifo  wttrU  dejtua^m)- 

(3)  D^à  Doas  avoiift  enoceailoD  de  Citre  obterter  qot  le  itaiplft  fait  d'noe  pcrtooM  ne  peot  por» 
ter  atlelate  f)  um  oMIfalioii  prdeilsiinte,  et  qa'oa  ddblteii?  n'eet  IIMré  qtt'Aotent  que  lapertt  est 
turfeaiie  par  cat  forlnit- 
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comme  ^n^ obSgttionTcZ^ST  llTT'  **"*  '"'"^^  ««'  «>»*'«J«rée 
exécution  de  lobligaZ^c Sle  ^^'J^^^^^^  '«  «<>«- 

clause  pénale  peut  être  pou3virn^.r  J?    I^"^""  ^"■'-  '"')  A"^'» 
est  en  faule,  el  conlre  iJ,  «T™.     "^T  '*  ***"'  **"""«  '«  «J^bUeur  qui 

S'agit  que  d'^neS  iodivSe  Z,"^^  T  "'  P"'""^"'  '•'^"'*'  * 
clause  péoale  peutôîrrdem.ÏÏ^'toLt  èJerh"'  'if'''''^  •»"«  '« 
lorsque  la  dette  est  solidai7enni«l..^^  *'.''?''""  <**^  «««ébileurs, 
«Dgage  les  débiteu„  Mve,lt  ^If"?  ''  ""'"'"■•'•^  ''«««••re  le  lien  qu 
puissant  dans  itrisî;   on  netnfr' .~  ^""^  '"'"'»"''  "°  '"•«"'°»' 

la  loi  (Ko/.)  (,).     ^  """*  ""**  <''""'«  pénale  établie  tacitement  par 

IMe  -Les  poursuites  faites  contre  l'un  des  débiteurs  soli- 
daires .nterrompeut  la  prescription  à  l'égar^de ir 

prescription  à  I  Wd  s   ut  s  S''^!?  '  J'""  •"*"  '"^'•«""P"  'à 
dette  par  lun  des  débiZ^  .Ir  i  •      '  ^^f  5).-La  reconnaissance  de  la 

Quid,  si  "rjes S  Sw       *''''"^'  produirait  le  raôrae  effet  (2249,. 
avons  v'«.  au  titre  deT^ÏÏ"'^  ""'"''  l'''*^"'  P'"«îe„rs  héritier.?  ivL 
divisent  de  ple^dro  U  ëi^r''  V^l""  "^'"'''  ««"''N  et  passives  se 
obstacle  à  cette  d  Son    L!  h  -  *="''*'"^"J  '«  ''"'idarilé  ne  met  point 

bienàeuxtoria  0  aÛédllai.  I  ''"•^•'  fr"  "«*  ^'^^^^"^  «loivent 
leur  auteur,  m«  s  ch  cl  d.!,î";S"'f*'!;  '''  '"''^°"'  ^  ''»«>'i««'ion  de 
à  sa  portion  hérédltZ  ..  „  *'?"■  ''''"'' "^  '"'"''  •l"'"ne  part  égale 
pourcetlepart  car£  dèi^H  ''•""  *""« J?»"""'"  Par  le  créancier  que 
formant  uSe  demaSp  L  .  "'"""u*"'  ^'''"»*"«'  =  -  "  «uit  de  là  qu'en 
prescriptio^à  Sîîd  decTt  m"?  ^'"'''''  '«  e^éancier  interrompt  ï 
«ard  desairp.f-^''^'^'"^'"' ">*'*"«  l'interrompt  pasà  l'é- 

dette  de  6,^(7^^:^'°''"''  «"'  ««""-«««-^  solidairement  une 

forme  a„t7ded;era„-i  v"a  H^rî-  "'T'  •'"""^  "^""««^^  "  «« 
de  1,500  fr  si  le  cSn^lr  ^  "^'m"-"'  "'""'""  '''e"  est  donc  tenu 
presiripiionié  erTorinT/  *'"'  '""««"«Poursuivre  les  autres,  la 
^  Nnnc  c .  P^*  interrompue  contre  ces  derniers  t2l 

(1)  cette  doetrlne  «Ult  edalw  p.r  DomoiUIn  et  p.r  Mhier  n  m 

(2)  on  peut  dire  cependant  qne  I.  piwriplloa  Jn  faZ.!l.  ?:.      * 

déb.le„«  pour  cette  part.  «,  ,u  «..'.o..  ZZ^  t^ZZ^JUT^rT  ""  '"""  •»■ 

q«.  Hnterniptton  pour  ta  part  d.  VtJmi^^Z^Jn^      ^  "*""*  •"*"•'  •*'  •«'  '«"•• 
noM  ne  pooTona  «border.  wrvécu  ;  mais  ce  sont  là  dea  subtilitéf  qoo 
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(erniption  aurail  lieu  pour  le  tout,  non-sculemenlà  l'égard  des  autres 
codébiteurs  survivants,  mais  encore  h  l'égard  de  tous  les  héritiers  du 
débiteur  décédé. 

1207  —  JU  demande  d'intérêts  formée  contre  Tun  des  débi- 
tears  solidaires  fait  courir  les  intérêts  à  Tégard  de  tous. 

-«Nouvelle  conséquence  du  principe  que  les  débiteurs  solidaires  sont 
considérés commemandataires  les  uns  des  autres.— Ainsi,  quoiqueles  in- 
térêtsdus  pour  une  somme  d'argent  soientdes  dommages-intérêts  encou- 
rus par  le  débiteur  en  retard,  la  demande  formée  contre  l'un  des  débi- 
teurs fait  courir  les  intérêts  à  l'égard  de  tous  :  sous  ce  rapport,  l'art.  1207 
est  donc  en  opposition  avec  l'art.  1204,  lequel  déclare  que  le  débiteur  qui 
a  été  mis  en  demeure,  ou  par  la  faute  duquel  la  chose  a  péri,  est  seul 
tenu  de  dommages-intérêts.— Cette  distinction  ne  peut  se  justifier  :  les 
rédacteurs  n'ont  été  amenés  à  la  consacrer  que  par  une  fausse  assimila- 
lion  de  la  mise  en  demeure  à  Tintcrruption  delà  prescription  :  rappelons- 
nous,  en  effet,  qu'une  demande  en  justice  est  nécessaire  pour  faire  courir 
les  intérêts  moratoires.  — -  Dumoulin  et  Pothier,  plus  conséquents,  déci- 
daient que  la  demande  judiciaire  ne  faisait  courir  les  intérêto  que  contre 
le  débiteur  poursuivi.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  sic  statuit  lex. 

Cette  disposition  est  dictée  par  les  considérations  suivantes  : 

t^  Lorsqu'une  obligation  a  pour  objet  une  somme  d'argent,  le  mon- 
tant des  dommages- intérêts  est  tarifé  à  l'avance  par  la  loi  (5  OfO)  pour  le 
cas  d'inexécution  ;  c'est  donc  ta,  en  quelque  sorte,  une  clause  pénale  ta- 
cite sur  laquelle  a  dû  se  porter  l'attention  des  parties  contractantes  ; 

2<*  Si  les  intérêts  ne  devaient  courir  que  contre  le  débiteur  poursuivi, 
le  créancier  se  trouverait  dans  la  nécessité  d'agir  contre  les  autres  codé- 
biteurs, ce  qui  entraînerait  des  frais  considérables  qu'on  a  voulu  leur 
épargner. 

Notre  article  suppose  évidemment  que  tous  les  débiteurs  sont  tonus 
purement  et  simplement:  si  quelques-uns  étaient  obligés  à  terme  ou 
sous  condition^  la  demande  formée  contre  les  débiteurs  qui  seraient  en  re- 
tard de  remplir  leur  obligation  ne  ferait  pas  courir  les  intérêts  contre 
ceux  dont  la  dette  ne  serait  pas  encore  exigible;  ces  derniers  ne  devraient 
les  intérêts  qu'à  partir  de  l'échéance  du  terme  ou  de  l'événement  de  la 
condition. 

Exceptions  que  le  débiteur  solidaire  peut  opposer  quand  il  est 

poursuivi. 

Le  mot  exception  n'est  pas  employé  ici  dans  le  sens  que  lui  donne  le 
Code  de  procédure  (art.  466-192)  :  il  exprime  en  général  tous  les  moyens 
qui  tendent  à  faire  rejeter  ou  à  suspendre  l'action  du  créancier. 

• 

1S06 —  Le  codébitear  solidaire  poursuivi  par  le  créancier  peot 
opposer  toutes  les  eiccplious  qui  résultent  de  la  nature  des 
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obligadoos,  et  toutes  «elles  qui  lui  sont  personnelles ,  ainsi 
que  celles  qui  sont  communes  à  tons  les  codébiteurs. 

Il  ne  peut  opposer  les  exceptions  qui  sont  purement  per- 
sonnelles à  quelques-uns  des  codébiteurs  (1). 

saChacun  des  codébiteurs  solidaires  étant  tenu  de  toute  la  dette,  H  est 
conséquent  de  leur  accorder  le  droit  d'opposer  tous  les  moyensqui  ten- 
dent Il  faire  rejeter  ou  h  suspendre  l'action  du  créancier. 

Les  exceptions  résultent  de  la  nature  de  ^obligation;  elles  sont  per- 
sonnelles^ ou  elles  sont  communes. 

Les  premières  supposent  que  Tobligatlon  n'existe  pas,  ou  qu'elle  est 
susceptible  d'annulation,  soit  à  raison  de  sa  cause  (1131^  1133, 1166),  soit 
à  raison  de  son  objet  (tl36,  liso),  soit  pour  vices  de  forme. 

Une  exception  est  personnelle^  toutes  les  fois  que,  née  dans  la  per- 
sonne de  l'un  des  codébiteurs,  elle  se  réfère  à  son  engagement  particu- 
lier :  l'incapacité,  la  violence,  le  dol,  l'erreur ,  le  terme  stipulé  par  Tun  des 
débiteurs  (ISOI),  sont  des  exceptions  personnelles;  on  donne  encore  pour 
exemple  le  concordat  et  le  bénéfice  de  cession  :  le  concordat  a  lieu  en 
faveur  du  commerçant  que  des  circonstances  malheureuses  ont  mis  en 
faillite  ;  la  cession  de  biens  a  pour  seul  effet  de  préserver  de  la  con- 
trainte par  corps  le  débiteur  malheureux  et  de  bonne  foi  (1365). 

Les  exceptions  communes  à  tous  les  codébiteurs  sont  les  moyens  de 
défense  tirés ,  non  de  la  nullité,  mais  de  rexlinciion  de  la  dette  (1334). 

Evidemment,  chacun  des  débiteurs  peut  se  prévaloir  des  exceptions 
qui  résultent  de  la  nature  de  l'obligation  ;  —  mais  que  doit-on  décider  à 
l'égard  des  exceptions  comprises  dans  les  deux  autres  classes? 

Occupons-nous  d'abord  des  exceptions  dites  commt^ne^,  c'est-à-dire,  de 
celles  qui  sont  fondées  sur  l'extinction  de  la  dette;  parcourons  les  dispo- 
sitions que  renferme  à  cet  égard  l'art.  1334: 

Le  payement  réel,  la  novation^  la  prescription  de  la  dette,  la  perte 
delà  chose  arrivée  sans  le  fait  ni  la  faute  de  l'un  des  débiteurs,  sont 


^1}  Cet  article  est  critiqué  aT6c  ralton:  oo  remarque,  d'one  part,  que  la  troliléiiie  Uiapo- 
siiloD  rentre  dana  la  première  :  en  effet,  les  eic<'pllonfl  pulaées  dans  la  nature  de  l'obligation  sont 
évidemment  eommunei  à  toua;  d'autre  part,  que  parmi  les  eiceptioni  dites  eommunei,  les  unes 
sont  personnelles,  en  ce  sens  qu'elles  peuvent  être  invoquées  par  tous  lès  ood^blleurs  de  celui  en 
faveur  de  qui  elles  sont  établies,  pour  la  part  de  ee  dernier  ;  tandis  que  les  autres  aoot  puremmtt 
penonMtilet  à  l'un  deacodébltrurs,  en  ce  sens  que  lui  seul  peut  s'en  prévaloir  :  oo  donne,  pour  uea» 
pie  des  premières,  la  remise  de  la  dette  consentie  enfsvcor  de  l'un  des  débiteurs  (l2S5);.|a  minorité, 
rinterdictioo,  les  vices  de  violence ,  de  dol  ou  d'erreur,  la  cession  de  biens,  sont  donnés  eoramo 
eieroplcs  des  secondes.  —  H  eût  été  plus  simple  et  plus  exact  de  diviser  tontes  les  etccptions  en 
daui catégories  :  aAtoftwr  et  relof  Ami;  de  comprendre  dana  la  première  la  nullité  de  1  obligation 
pour  défaut  de  cause  on  d'objet,  ainsi  qu«  les  dl.vers  modes  d'eitinetlon  totale  de  U  delte,  et  dans 
la  deuxième ,  tons  les  modes  qui  peuvent  avoir  poar  résului  d'aff^aneiitr  l'un  des  débtteura  de 
l'engagement  commun ,  en  d'antres  termes,  toutes  les  causes  de  nullité  relaUvea  et  tons  les  nodee 
d'extinction  qui  résultent  de  la  position  partieullère  de  l'un  d'eut. 

Las  anteoni  du  Code  ont  voolo  consaeror  les  règles  tracées  par  Polliter,  n.  974  et  275 ,  mais  lia 
aoBt  tombés  dans  uneforuiule  vague  et  peu  métliodlqae. 
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ées  causes  d^ei^nctioti  que  peal  invoquer  pour  le  tout  cbacuo  des  co- 
débiteurs poursiiÎTi  par  le  créancier. 

Nous  en  dirons  aulant  de  la  remise  absolue  de  la  dette;  —  lorsque  les 
termes  de  l'acte  dont  on  prétend  faire  résulter  cette  renonciation  présen- 
tent de  l'ambiguïté  (1385),  la  loi  présume  facilMfient  que  le  créancier  a 
renoncé  à  son  droit;  c'est  k  lui  à  s'eipliquer  clairement,  s'il  n'entend 
faire  qu'une  remise  relative.  « 

Si  le  créancier  a  déclaré  faire  remise  a  l'un  de  ses  débiteurs  pour  sa 
partf  est-il  censé  avoir  entendu  parler  de  la  part  virile  ou  de  la  part 
r^W/«,  d'est-à^dire,  de  celle  qui  est  déterminée  par  l'intérêt  dans  la  dette? 
C'est  là  une  question  de  fait  ;  le  juge  se  déterminera  par  les  circonstances. 
Quant  à  la  compensation,  il  faut  admettre  la  distinction  suivante  :  si  le 
codébiteur,  créancier  de  celui  qui  le  poursuit,  l'a  fait  admettre,  tous  les 
autres  sonL  libérés  par  l'effet  du  jugement  qui  prononce  l'extinction  de 
la  dette.  Le  créancier  ne  peut  se  prévaloir  de  son  titre,  puisqu'il  n'existe 
plus  :  une  fin  de  non -recevoir  s'élèverait  contre  lui. 

Mais  ces  derniers  pourraient-ils,  au  cas  où  le  créancier  s'adresserait 
directelaent  à  eux,  lui  opposer  la  compensation  pour  ce  qu'il  doit  à  leur 
codébiteur,  en  se  fondant  sur  l'article  1290,  lequel  portC/que  les  deux 
créances  s'éteignent  de  plein  droit  réciproquement,  à  l'instant  où  elles 
se  trouvent  exister  ensemble?—  Celte  décision  conduirait  à  une  consé- 
quence inique  ;  en  effet,  le  créancier  dont  on  invoquerait  les  droits  se 
trouverait' par  le  fait  avoir  avancé,  peut-être  contre  son  gré,  toute  la 
somme  nécessaire  pour  éteindre  la  dettç ,  |)Osilion  toujours  fâcheuse,  car 
le  recours  contre  les  coobligés  est  souvent  inefficace  :  en  principe,  c'est 
au  débiteur  poursuivi  à  faire  les  avances;  or,  si  l'on  admettait  la  déci- 
sion que  nous  combattons,  elles  seraient  faites  par  un  autre  débiteur 
que  le  créancier  ne  poursuit  pas. 

Pourraient-ils  du  moins  opposer  la  compensation  jusqu'à  concur- 
rence de  la  part  que  ce  codébiteur  doit  en  définitive  supporter  dans  la 
dette?  (Foy.  quest,)  '  ^ 

Aucune  difficulté  ne  peut  s*élever  en  ce  qui  touche  la  cotifusion  :  la  loi 
déclare  formellement  que  cette  cause  n'éteint  la  créance  que  jusqu'à  cou- 
currence  de  la  part  et  portion  du  codébiteur  qui  est  devenu  héritier 
du  créancier  ou  auquel  le  créancier  a  succédé  (1209). 

Passons  aux  exceptions  personnelles^  c'est-à-dire,  b  celles  qui  sont  fon- 
dées sur  une  cause  propre  à  l'un  des  codébiteurs  :  nul  doute  qu'elles  peu- 
vent être  invoquées  pour  le  tout  sans  distinction  par  ce  dernier;  mais  ses 
codébiteurs  peuvent-ils  s'en  prévaloir  au  moins  jusqu'ë  concurrence  de  la 
part  dont  il  est  tenu  dans  la  dette?  —Distinguons  :  si  l'excepticm  person- 
nelle esttiréede  l'incapacité^  par  ex.,  de  l'état  d'interdiction  ou  de  mino- 
rité, ou  si  elle  est  fondée  sur  uneclause  du  bail,  par  exemple,  si  Tobligatioa 
contractée  par  lecodcbiteurdonton  prétend  exercer  lesdroits  estsubordoo- 
née  à  un  terme  ou  a  une  condition,  lui  seul  peut  s'en  prévaloir  :  au  premier 
cas,  le  créancier  opposera  la  maxime  :  nemo  ignarus  esse  deitet  conditUh' 
nis  ejus  cum  qvo  contrahU  ;  nu  deuxième  cas,  il  répondra  que  les  débi- 
teurs se  sont  obligés  eu  pleine  connaissance'  de  cause.  -*  Nous  supposons 
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que  la  convention  particulière  au  coobligé  résulte  de  V^iCie  même  qoi 
constate  la  dette:  si  cette  convention  avait  eu  lien  après  coup,  par  acte 
séparé,  sans  le  concours  des  autres  codébiteurs,  ces  derniers  seraient 
fondés  h  invoquer  reitinction  jusqu'à  concurrence  de  la  part  do  stipu- 
lant; autrement,  ils  se  trouveraient  victimes  de  manœuvres  clandestines 
qu'ils  n'auraient  pu  ni  prévoir  ni  empêcher. 

En  cas  de  violence,  de  dot  ou  d'erreur,  on  distingue  :  s'ils  ont  connu 
au  moment  de  la  passation  du  contrat  le  vice  du  consentement  de  leur 
coobligé ,  ils  ne  peuvent  évidemment  opposer  cette  exception  à  la  de- 
mande formée  contre  eux;  leur  silence  est  d'ailleurs  un  acte  de  compli- 
cité. —  Mais  quid,  s'ils  n*ont  connu  que  depuis  le  contrat  le  vice  du  con- 
sentement de  leur  coobligé?  Nul  doute  qu'ils  peuvent  l'opposer  pour  sa 
part,  quand  il  s'est  fait  relever  de  ses  engagements.  -*  Dans  le  cas  con- 
traire, si  le  créancier  exerce  directement  des  poursuites  contre  eux, 
quelle  sera  leur  position?  (f^oyez  questions.) 

—  Un  débiteur  solidaire  peut- il  opposer  la  compensation  de  jce  qui  est  dû  à  son 
codébiteur ,  au  moins  jusqu'à  concurrence  de  la  part  de  ce  dernier  dans  la  dette 
commune?  w  Pour  la  négative,  on  peut  argumenter  des  termes  absolus  de  l'art. 
1294  3^  disposition  qui  a  eu  pour  but  principal  de  couper  courte  tous  les  procès  qui 
pourraient  surgir  entre  le  codébiteur  devenu  créancier  du  créancier  et  les  antres  co- 
débiteurs au  sujet  de  la  compensation,  et  d'éviter  les  difficultés  graves  qu'aurait  fait 
naître  l'appréciation  de  ia  créance  de  celui  au  nom  de  qui  on  aurait  opposé  la  com- 
pensation {f^aL  i.vtfQuoI  qu'il  en  soit,  le  système  contraire  a  prévalu  :  la  compensation 
est  une  exception  réelle,  équivalente  au  payement;  rigoureusement,  elle  devrait 
produire  l'extinction  totale  de  la  dette;  il  est  du  moins  rationnel  de  décider  qu'elle 
produit  les  mêmes  effets  que  la  confusion.  S'il  fallait  appliquer  la  règle  de  l'art.  1294, 
on  arriverait  à  des  résultats  contraires  à  l'équité,  car  les  créanciers  ne  manqueraient 
Jamais  de  diriger  des  poursuites  contre  celui  des  débiteurs  auquel  il  ne  serait  rien 
dû,  afln  d'éviter  la  compensation  (Pothier,  n.  274  ;  Delv.,  t.  2,  p.  508  et  503  ;  Toul- 
jier,  n.  732  à  737,  t.  6,  et  377,  t.  7  ;  Dur.,  n.  221,  429,  430,  431.  t.  lî  ;  Toulouse, 
14  août  1818;  Rouen,  SOJuin  1810;  Gass.,  24  décembre  1834,  Dev.,  1835|  1,  l4l). 

Si  l'un  des  codébiteurs  n'a  contracté  que  par  erreur,  dol  ou  violence ,  le  co- 
débiteur poursuivi  sera-t  11  fondé  (8*11  a  ignoré,  bien  entendu,  cette  circonstance) 
à  opposer  l'exception  Jusqu'à  concurrence  de  la  part  de  celui  qui  pourrait  person- 
nellement l'invoquer?  >m  Cette  exception,  disent  les  auteurs  qui  se  prononcent  pour 
l'affirmative,  tient  à  la  nature  de  la  dette  contractée  par  le  codébiteur  violenté  ou 
Induit  en  erreur  :  en  réalité,  les  autres  n'ont  été  que  ses  cautions  pour  ce  qui  ex- 
cédait sa  part;  ils  ont  dû  compter  sur  un  recours  proportionnel  contre  lui,  au  cas 
où  ils  se  trouveraient  tenus  d'acquitter  ia  dette  entière  :  or,  s'il  y  a  des  causes  par- 
ticulières de  nullité,  leur  attente  sera  vaine,  car  la  répartition,  au  lieu  de  se  foire, 
par  exemple,  entre  quatre,  n'aura  lieu  qu'entre  trois;  en  sorte  qu'ils  seraient  vic- 
times d'un  fait  qu'ils  ne  pouvaient  ni  prévoir  ni  empêcher.  L'art.  2036,  premier 
alinéa,  a  la  plus  grande  analogie  avec  la  disposition  de  l'art.  1208  {p^aL).  \m  Quoi 
qu'il  en  soit,  nous  ne  pouvons  admettre  ce  système;  il  s'agit  d'un  sentiment  in- 
time quo  des  tiers  ne  peuvent  apprécier  :  le  débiteur  poursuivi  doit  payer,  sauf 
ensuite  son  recours  contre  le  créancier,  si  l'un  des  codébiteurs  se  fait  restituer; 
J'exception  fondée  sur  le  dol,  la  violence  ou  l'erreur  n'est  pas  inhérente  à  la  dette; 
elle  est  purement  personnelle  (arg.  de  l'arL  2036,  2*  alln.)* 

1209  —  Lorsque  l*an  des  débiteurs  devient  héritier  unique 
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du  créancier,  ou  lorsque  le  créancier  devient  Taniqae  héritier 
de  l'un  des  débiteurs  (1),  la  confusion  n'^éteint  la  créance  soli- 
daire qae  pour  la  partet  portion  du  débiteur  ou  da créancier  (2). 

"=»  La  confusion  est  la  réunion  sur  la  tête  de  la  même  personne  des 
qualités  de  créancier  et  de  débiteur  d^une  même  dette. 

La  confusion  n'est  pas ,  à  proprement  parler,  un  mode  de  payement 
{voyez  art.  1 301)  :  confusio  personam  exlmit  obligaUone^  poHûs  quàm 
extinguU  obligationem.—A  la  vérité,  quand  les  qualités  de  créancier  et  de 
débiteur  se  réunissent  sur  la  tête  de  la  même  personne^  la  créance  et  l'obli- 
gation s'évanouissent;  mais  c'est  uniquement  à  raison  de  ce  qu'il  existe 
une  impossibilité  de  fait:  si  l'on  pouvait  encore^  par  quelque  moyen, 
faire  produire  des  effets  à  la  créance,  6n  les  emploierait. 

Lorsque  la  confusion  s'opère  dans  la  personne  de  l'un  des  codébiteurs 
solidaires,  par  exemple,  lorsque  l'un  d'eux  devient  héritier  du  créan- 
cier, elle  ne  profite  aux  autres  que  pour  une  part  égale  h  celle  que  le  dé- 
biteur,  devenu  créancier,  aurait  dû  supporter  en  définitive. — Supposons 
trois  débiteurs  solidaires:  si  i'und'eux  succède  au,  créancier,  il  aura  une 
Ation  solidaire  pour  les  deux  tiers  contre  l'un  des  deux  autres. — Pour- 
quoi lui  refuse-t-on  la  faculté  de  réclamer  la  totalité  de  la  créance? 
parce  qu'il  aurait  été  soumis  a  un  recours  pour  un  tiers;  dès  lors,  il  a 
paru  plus  simple  de  faire  immédiatement  déduction  de  ce  tiers  (3). 

Supposons  maintenant  que  l'un  des  codébiteurs  ne  soit  devenu  héri- 
tier du  créancier  que  pour  partie,  le  quart  par  exemple,  et  qu'il  y  ait 
trois  débiteurs:  il  ne  sera*  tenu,  vis-à-vis  de  ses  cohéritiers,  cela  est  évi- 
deni,  que  jusqu'à  concurrence  des  trois  quarts  de  la  dette.— Mais  quelle 
sera  sa  position  par  rapport  à  ses  codébiteurs?  Il  ne  pourra  leur  de- 
mander que  les  deux  tiers  du  quart  qu'il  aurait  dû  apporter,  ou  deux 
douzièmes,  la  confusion  s'étant  opérée  pour  un  douzième. 

Que  déciderons-nous  si  c'est  le  créancier  qui  a  succédé  à  l'un  des  co- 
débiteurs? S'il  a  recueilli  toute  la  succession,  il  devra  déduire,  lorsqu'il 
exercera  des  poursuites  contre  les  autres  débiteurs,  la  part  que  son  au- 
teur aurait  dû  supporter  dans  la  dette. —  S'il  a  succédé  pour  un  quart  k 
ïun  des  trois  codébiteurs  solidaires,  comme  il  ne  doit  supporter  qu'un 

(1)  Pour  opérer  la  eonfuston,  il  n'est  pas  abfeôlument  néteasalre  que  le  débiteur  et  le  crétoettr 
dCTteoneut  bérltlers  Ton  de  l'entre  ;  il  sufllt  que  les  deux  qualltda  se  troufeot  réunies  sur  la 
même  tête  par  une  ceosc  qnelconque^:  la  confusion  peut  résulter  d'une  cession ,  d'une  donatton, 
etc.  {voffM  art.  1300). 

(2)  C'est-ê-dire,  pour  la  part  que  le  débiteur  atait  dans  la  dette. 

On  reprocbe  en  outre  an  léglalatear  de  ne  pas  avoir  préru  le  cas  où  rextIocUon  serait  partielle; 
l'article  1209,  en  effet,  ne  préroii  que  le  cis  d'extinction  totale. 

(S)  SI  la  confusion  était  un  mode  d'extinction,  un  payement,  Ifseboees  se  paaieralent  antrcDeot  \ 
le  déblUur  qui  aurait  payé  serait  obligé  de  diviser  son  recours  entre  ses  codébiteurs,  pour  la  part 
que  ehaeun  doit  ^aupporter  dans  la  dette  ;  comme  11  y  a  confusion,  le  débiteur  en  qui  la  confnstoa 
s'est  opérée  peut  poursuivre  celui  de  ses  auclens  codébiteurs  qu'il  veut  choisir,  pour  tout  ce  qui 
reste ,  déduction  faite  de  la  part  qu'U  aarait  dû  supporter  lui-même  en  déinltlve,  s'il  n'éUit  paa 
devenu  créancier.-^  Même  observation  dans  l'bypotbêse  où  c'est  le  créaudcr  qui  devient  bérlUar 
de  l'un  de«  codébiteurs  solidaires. 
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quart  du  tiers,  c*est-à-dire  un  douzième,  il  ne  pourra  recourir  contre 
les  deux  autreaquo  pour  onze  douzièoies. 

1210  —  Le  créancier  qui  consent  à  la  division  de  l^ijdelte  à 
l'égard  de  Tun  des  codébiteurs ,  conserve  son  action  solidaire 
contre  les  autres,  mais  sous  la  déduction  de  la  part  du  débi- 
teur qu*il  a  déchargé  de  la  solidarité  (1). 

"»  Remarquons,  avant  (out^  qu'il  ne  s'agitipoint  ici  de  la  remise  de  la 
dette  (t2SS)f  mais  de  la  remise  de  la  solidarité  seulement. 

Chacun  est  libre  de  renoncer  à|an  droit  :  le  créancier  peut  donc  faire 
remise  de  la  solidarité  à  l'un  des  codébtteurs. 

Cette  remise  peut  être  absolue  ou  relative  : 

Elle  est  absolue  ^  lorsque  le  créancier  renonce  à  la  solidarité  dans 
rinlérélde  tous  les  débiteurs  :  il  se  forme  alors  autant  de  dettes  qu'il  y 
a  de  parts  distinctes;  le  lien  solidaire  est  rompu. 

Elle  est  relative,  lorsque  le  débiteur  déchargé  ne  peut  plus  être  pour- 
suivi que  pour  sa  part.  —  Observons  que  la  remise  absolue  de  la'sol^ 
darité  ne  se  présume  pas;  lorsqu'il  y  a  doute,  le  juge  doit  toujours  in- 
terpréter Tacte  dans  le  sens  d'une  remise  relative ,  conformément  ë  cet 
axiome  :  nemo  donare  censetur^  —  Nous  verrons  que  la  règle  est  diffé- 
rente en  cas  de  remise  de  la  dette  elle-même.  (Toy.  art.  1285.)  (2). 

Si  les  débiteurs  ne  proGtent  pas  de  celte  remise,  elle  ne  doit  pas  leur 
nuire  :  or,  ils  éprouveraient  un  dommage  réel,  si  le  créancier  conser- 
vait ledroitde  leur  demander  la  totalité  de  la  dette.— Vainement  dirait- 
on  que,  le  débiteur  poursuivi  conservant  un  recours  contre  les  aiftres 
(même  contre  celui  qui  a  été  déchargé  de  la  solidarité)  chacun  pour 
leur  part,  la  volonté  du  créancier  serait  respectée:  nous  répondrions 
que  la  remise  ne  causerait  pas  moins  un  préjudice  réel  aux  autres  codé- 
biteurs; car  elle  diminuerait  la  chance  favorable  qu'ils  auraient  de  ne 
pas  être  poursuivis  les  premiers  :  en  compensation  de  ce  désavantage^  la 
loi  no  les  soumet  aux  poursuites  du  créancier  que  déduction  faite  de  la 
part  du  débiteur  qui  a  été  déchargé  de  la  solidarité.— Ainsi,  Pierre,  Paul 
et  Jacques  me  doivent  solidairement  300  fr.;  je  renonce  à  la  solidarité 
vis-à-vis  de  ce  dernier  :  je  ne  pourrai  plus  le  poursuivre  que  pour  100  fr.; 

(1)  La  dlipotiUoD  floale  de  outre  article  eat  critiquée  :  on  obierve  avec  raison  qu'elle  n'a  point 
d'otJIlté  réelle  pour  celui  i  qui  ou  fait  remise,  puiiqn'il  doii  toujours  sa  part  dans  la  dette  et  reste 
Boumltt  ao  recours  de  ses  codébiteurs  pour  cetle  part.— Cet  article  a  reçutrols.lnterpréUUons  :  l«  à 
riAstaot  où  s'opère  la  remlic,  le  débiteur  est  censé  payer  sa  part  de  la  dette  :  cette  InterpréUilon 
ne  cadre  pas  avec  les  termes  de  l'article  1310  ;  car,  dans  cet  article,  Il  n'est  pas  question  de  paye- 
ment ;  —  2«  le  créancier  a  libéré  le  débiteur,  non-seulement  de  la  solidarité ,  mais  encore  de  sa 
part  dans  la  dette  ,  en  se  réservant  ses  droits  contre  les  antres  débiteurs  :  si  cela  était  vrai ,  Tar- 
tlde  1210  se  confondrait  a%ec  l'article  1285  ;  d'slUeurs  on  ajouterait  ainsi  à  l'article  12i0,  leqyel 
ne  parle  que  de  lu  remise  de  la  solidarité.  —  La  troisième  interprétaUon  est  ceUe  que  nous  aroas 
admise* 

(2)  Potbier.  n.  275  et  217  Dur.  n.  224  et  231.  Delf .  sur  l'art.  1310.  Casf.  11  férrier  1817. 
Csks.  30  oovemt^re  1819. 
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mais  je  conserverai  Miitre  les  deui  autres  mon  action  solidaire  pour 
300  fr.— Quelle  est  cette  part?  (Voy.  nos  observations  sur  les  art.  1108 
et  1285.) 

La  remise  de  la  solidarité  ne  se  présume  pas,  disons-nous;  telle  est  la 
règle  générale  :  néanmoins,  trois  cas  deremise  taeite  oniété  prévus.  (Voy. 
l'article  suivant) 

1211  —  Le  créancier  qui  r.^çoit  divisément  la  part  de  Tan  des 
débiteurs ,  sans  réserver  dans  la  quittance  la  solidarité  ou  ses 
droits  en  général ,  ne  reuonce  à  la  solidarité  qu'à  Tégard  de 
ce  débiteur. 

Le  créancier  n'est  pas  oensé  remettre  la  solidairité  au  débi- 
teur, lorsqu'il  reçoit  de  lui  une  somme  égale  à  la  portion  dont 
il  est  tenu,  si  la  quittance  ne  perte  pas  que  c'est  pour  sa  part. 

11  en  est  de  même  de  la  simple  demande  formée  contre  l'un 
des  codébiteurs  pour  sa  party  si  celui-«i  n'a  pas  acquiescé  à  la 
demande,  ou  s'il  n'est  pas  intervenu  au  jugement  de  condam- 
nation . 

—  Le  créancier  peut  renoncer  à  la  solidarité  soit  expressément^  soit 
taciiement. 

Cet  article  s'occupe  de  la  remise  tacite,  remise  qui  par  sa  nature  ne 
peut  être  que  relative. 

Trois  conditions  sont  requises  pour  qu'elle  ait  lieu;  il  faut  : 

1**  Que  le  créancier  ait  reçu  divisément  la  part  du  débiteur; 

^  Que  la  quittance  porte  que  c'est  pour  sa  part  (ou  autre  expression 
analogue)  :  le  créancier  reconnaît  alors  que  le  débiteur  ne  devait  qu^une 
part  ;  or,  s'il  ne  devait  qu'une  part,  il  n'était  pas  débiteur  solidafre. 

Si  le  créancier  avait  donné  purement  et  simplement  h  l'un  des  débi- 
teurs solidaires  .quittance  d'une  somme,  quand  môme  cette  somme  ég^a- 
lerait  celle  dont  le  débiteur  serait  tenu  dans  la  dette,  il  ne  ferait  pas 
remise  de  la  solidarité  :  on  considérerait  le  payement  comme  un  à- 
compte. 

3^  Enfln,  il  faut  que  le  créancier  n'ait  pas  fait  de  réserve  dans  la  quit- 
tance :  si  cette  réserve  était  stipulée,  la  volonté  de  ne  pas  remettre  la 
solidarité  serait  évidente. 

Lorsqu'un  créancier  assigne  un  débiteur  solidaire  en  payement  de  sa 
part  de  la  dette,  ou  lorsqu'il  lui  fait  commandement  à  cet  effet,  Fin- 
tention  de  renoncer  à  la  solidarité  est  manifeste  :  cependant,  on  ne  peut 
voir  là  qu'une  offre  ;  pour  que  la  remise  soit  parfaite,  il  faut  ou  que  le 
débiteur  ait  acquiescé  (expressément  ou  tacitement),  ear  il  s'agit  d'une 
nouvelle  convention,  ou  que  le  créancier  ait  obtenu  un  jugement  de 
condamnation  {judiciis  contrahimus)  passé  en  force  de  cbose  jugée  (ar^. 
de  Fart.  1262);  —jusqu'à  Tacquiescement,  ou  tant  que  le  jugement  n'a 
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pas  acquis  Tautonté  de  la  chose  jagée,  lecréancier  peat  retirer  ion  offre, 
et  fermer  eo  conséquence  une  demande  pour  le  tout  contre  le  débiteur. 

1212  —  Le  créancier  qui  reçoit  divisément  et  'sans  réserve  la 
portion  de  Fnn  des  codébitenrs  dans  tes  arrérages  on  intérêts 
de  la  dette,  ne  perd  la  solidarité  que  pour  les  arrérages  on  in- 
térêts échus,  et  non  pour  ceux  à  échoir,  ni  pour  le  capital,  à 
moins  que  le  payement  divisé  n*ait  été  continué  pendant  dix 
ans  consécutifs  (1)* 

»  Les  règles  que  nous  venons  d'exposer  sur  la  remise  de  la  solida- 
rité, quant  au  capital,  s'appliquent  à  la  remise  de  la  solidarité  quant 
aux  intérêls  et  arrérages. 

Ainsi,  lorsque  le  créancier  reçoil  deTun  des  codébiteurs  la  portion 
dont  ce  dernier  est  tenu  dans  les  arrérages  ou  intérêts  de  la  dette,  et 
lui  délivre,  sans  faire  de  réserve,  une  quittance  pour  sa  part,  il  est  ré- 
puté lui  faire  remise  de  la  solidarité  pour  les  intérêts  ou  arrérages  com- 
pris dans  la  quittance.  —  Supposons  que  trois  années  d'intérêts  soient 
dues  :  si  le  créancier  reçoit  divisément  et  sans  réserve  les  intérêts  de  la 
première,  il  conserve  la  solidarité  pour  ceux  des  deux  autres  années.  — 
C'est  en  ce  sens  qu*il  faut  entendre  les  mots  de  Tart.  1213  :  arrérages  ou 
intérêts  échus» 

Remarquons  surtout  que  la  remise  de  la  solidarité  n'a  lieu  que  pour 
les  intérêts  ou  arrérages  échus  dont  il  est  parlé  dans  la  quittance  :  la  so- 
lidarité subsiste  pour  ceux  qui  ne  s'y  trouvent  pas  énoncés,  pour  les 
arrérages  ou  intérêts  à  échoir^  et  pour  le  capital  :  nemo  facile  prmu" 
mitur  donare. 

Toutefois,  lorsque  le  payement  divisé  des  arrérages  et  intérêts  a  con- 
tinué pendant  dix  ans  consécutifs ,  le  créancier  est  censé  avoir  fait  à  ce 
débiteur  une  remise  complète  de  la  solidarité,  même  pour  le  capital  : 
mais  il  faut  que  les  dix  ans  soient  consécutifs;  s'il  y  avait  eu  interrup- 
tion, le  débiteur  ne  serait  pas  déchargé  de  la  solidarité ,  car  la  présomp- 
tion de  la  loi  n'est  pas  uniquement  fondée  sur  la  multiplicité  des  paye- 
ments :  la  continuité  qu'elle  exige  no  tombe  pas  sur  le  nombre  des  an- 
nées dont  les  arrérages  ont  été  payés  ;  il  s'agit  d'une  question  d'inten- 
tion,   

Part  contributoire  des  codébiteurs  entre  eux. 
121S  —  L'obligation  contractée  solidairement  envers  le  créan- 

(i)  DtopostttoD  arbitraire ,  car  elle  a  poar  réaultai  d'aatoriser  le  rembouraeinent  da  capital  par 
fraetlona.—  Pottaier  n'allait  pasjuaque-là  :  sulrant  lai,  la  Rolldarlté  pour  les  arréragea  (et  dob  poor 
le  capital)  ne  a'étrignalt  ao  profit  dii  débiteur  aoUdalre  qu'aatant  qu'il  aT«lt  payé  pendant  trente 
années  sa  part  Indivise  dans  les  arrérages* 


0BL10A.T10NS  SOLIDAIHBS.    -^    ABT.   1313   k   1314.  485 

cier  8e  divise  ^  plein  droit  entre  les  débiteurs,  qui  n'eu  sont 
tenus  entre  eu  que  chacun  pour  sa  part  et  portion. 

»  Il  nous  reste  k  parler  des  effets  de  la  solidarité  entre  les  codébi- 
teurs. 

Les  codébiteurs  solidaires,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  plusieurs  fois, 
sont  considérés  comme  associés  et  comme  s*étant  donné  réciproque- 
ment mandat  de  payer  Tun  pour  Taulre.  Le  débiteur  qui  a  payé  doit 
dès  lors  avoir  un  recours  contre  les  autres  ;  mais  ce  recours  est  borné 
au  profltqu'ila  procuré  à  chacun  d'eux,  è  la  part  pour  laquelle  chaque 
débiteur  est  intéressé  dans  la  cause  de  la  dette  jlâH),  lors  même  que  cette 
dette  serait  garantie  par  un  hypothèque.— Le  recours  s'exerce  soifen  vertu 
de  la  créance  qui  résulte  du  mandat,  soit  en  vertu  de  la  subrogation  aux 
droits  du  créancier  primitif  (1250  et  1351).— La  subrogation  présente  sou- 
vent des  avantages,  car  l'ancienne  créance  peut  être  garantie  par  une 
hypothèque,  un  privilège,  un  cautiounement,  par  la  contrainte  par 
corps ,  etc. 

Puisque  le  débiteur  qui  a  payé  est  subrogé,  pourquoi  lui  refuse-t-on 

la  faculté  d'agir  pour  le  tout  contre  chacun  des  autres  codébiteurs?  Po* 
thler  a  dit  que  c^était  pour  éviter  un  circuit  d'actions*,  mais  cette  rai- 
son est  mauvaise,  car  personne  n'est  censé  avoir  subroge  contre  soi  ;  la 
subrogation  ne  peut  jamais  se  rétorquer  contre  le  subrogeant  :  il  est  plus 
vrai  de  dire  que  la  nature  des  relations  qui  s'établissent  entre  codébi- 
teurs, relations  toutes  de  bienveillance,  a  paru  s'opposer  à  cette  série  de 
recours.  —L'art.  1213  est  conçu  dans  le  même  esprit  que  les  art.  870, 
878  et  875. 

1214  —  Le  codébiteur  d'une  dette  solidaire,  qui  l'a  payée  en 
entier,  ne  peut  répéter  contre  les  autres  que  les  part  et  portion 
de  chacun  d'eux. 

Si  l'un  d'eux  se  trouve  insolvable ,  la  perte  qu'occasionne 
son  insolvabilité  se  répartit,  par  contribution,  entre  tons  les 
autres  codébiteurs  solvables  et  celui  qui  a  fait  le  payement. 

«»  Le  codébiteur  solidaire  qui  a  payé  toute  la  dette  peut,  ainsi  que 
nous  Tavonsdit,  exercer  un  recours  contre  ses  codébiteurs,  soit  en  vertu 
du  mandat  tacite  qu'il  a  reçu,  soit  comme  légalement  subrogé  (1251  3^); 
mais  la  loi  ne  lui  permet  d'agir  que  pour  la  part  de  chacun  de  ses  codé- 
biteurs ,  c'est-à-dire ,  en  proportion  de  IHntérét  que  chacun  a  dans  ta 
cause  de  la  dette^  lors  même  que  la  dette  serait  garantie  par  une  hypo- 
thèque (871)  (1). 

Si  donc  la  dette  a  été  contractée  pour  une  affaire  qui  ne  concerne  que 
Ton  des  débiteurs,  ce  débiteur  est  seul  tenu  vis-à-vis  des  autres;  s'il  est 
insolvable,  c'est  alors  que  ceux-ci  sont  soumis  à  un  recours  pour  leur 

(I)  Dot.  t.  11,  no  244;  t.  12,  b«  168.  Zacb.  t  3.  p.  274.  Marcadé  sur  l'art.  1214. 
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part  (^rt.  2033)  :  la  perte  occasionnée  par  cette  insolvabilité  se  ^partit 
entre  ^us,  suivant  la  règle  de  notre  article.  \ 

—Le  débiteur  qui  a  payé  la  dette  <b  totalité  peut-il  réelamer,  contre  ses  oodé- 
biteore,  les  intérêts  de  ses  avances  pour  la  part  que  cbacun  doit  supporter  dans 
la  dette  ?  w  Ces  Intérêts  courent  du  jour  du  payement,  car  le  débiteur  a  agi  dans 
rintérét  de  tous.  -^  Le  débiteur  n'est  qu'un  mandataire  ;  or,  le  mandataire  peut 
prétendre  aux  intérêts  de  ses  avances  à  partir  du  jour  où  elles  ont  été  faites. 
«^  Argument  des  articles  2001,  1 153,  2029, 1272  et  1852.  —  Nous  pensons  même 
qu'il  peut  exiger  l'intérêt  non-seulement  du  capital,  mais  encore  des  intérêts 
qu'il  Q  payés  pour  chacun  ;  car  ces  intérêts  sont  pour  lui  un  capital  (Oelv.,  p.  141, 
n.  3  ;  Dur.,  246)  (rai,). 

Si  le  créancier  a  bien  vootu  recevoir  un  payement  partiel,  et  que  l'un  des  débi- 
teurs ait  payé  au  delàdesa  part,  ce  dernier  peut-il  recourir  immédiatement  pour 
l'excédant  contre  l'un  ou  l'autre  de  ses  codébiteurs  à  son  choix  P  w  Chacun 
d'evx  n'est  tenu  que  pour  sa  part  et  portion  (Dur.,  n.  146). 

Le  recours  contre  les  codébiteurs  a-t-il  lien  dans  le  cas  même  où  la  dette  soli- 
daire naît  d'un  délit?  w  L'art.  1214  ne  distingue  pas.  (/^.  p.  470,  note.) 

Le  débiteur  n'a  de  recours  contre  ses  codébiteurs  que  pour  ieurpart  et  por- 
tion i  mais  fuid  s'il  y  a  subrogation  conventionnelle  ?  w  Appliquez  ce  que  nous 
avons  dit  sous  l'art.  875. 

1215  ^-  Daos  le  cas  où  le  créancier  a  renoncé  à  raction  soli- 
daire envers  Tun  des  débiteurs,  si  Tan  on  plusieurs  des  autres 
codébiteurs  deviennent  insolvables,  la  poftion  des  insolvables 
sera  contributoirement  répartie  entre  tous  les  débiteurs , 
même  entre  ceux  précédemment  déchargés  de  la  solidarité  par 
le  créancier. 

—  S'il  en  était  autrement,  la  condition  des  débiteurs  solvables  étran- 
gers à  la  remise  se  trouverait  aggravée  ;  car,  sans  cette  remise,  le  débi- 
teur qui  en  profite  aurait  supporté  sa  part  de  l'insolvabilité  (1214). 

£i.  :  soit  une  (Jette  de  60,000  fr.;  les  débiteurs  sont  an  nombre  de  quatre  : 
si  le  créancier  décharge  l'un  d'eux  de  la  solidarité,  les  trois  autres  ne  se- 
ront plus  tenus  solidairement  que  de  45^00  fr.  ;  celui  qui  payera  cette 
sommeauraunrecourseontre8escodébiteurs«—Maissiparmieux  se  trouve 
un  insolvable,  la  portion  de  cet  insolvable  (16,000  fr.,  en  supposant  un 
intérêt  égal)  se  répartira  tant  sur  les  autres  débiteurs  solvables  que  sur 
celui  qui  aura  été  déchargé  de  la  solidarité  ;  en  sorte  que  ce  dernier  sera 
tenu  de  5,000  fr. 

—  Le  créancier  doit-il  garantie  au  débiteur  déchargé  de  la  solidarité,  en  cas 
d'insolvabilité  de  l'un  des  codébiteurs?  w  Le  but  de  la  remise  de  la  solidarité,  di- 
sent quelques  auteurs,  est  de  faire  que  le  débiteur  soit  entièrement  quitte  en 
payant  sa  part,  sans  pouvoir  être  tenu  de  l'insolvabilité  des  autres;  la  remise 
n'a  même  en  lieu  que  dans  la  prévoyance  de  ce  cas  :  en  effet,  si  tons  sont  sol- 
vables, ii  ne  payera  toujours  que  sa  part  ;  il  faut  en  conséquence  décider  que  le 
créancier  doit  garantir  de  la  part  des  insolvables  le  débiteur  déchargé  (Pothier, 
n.  276;  Delv.,  p.  144,  n.  6;  Touiller,  n.  739;  Dur.,  t.  11,  n.  224  et  231;  Zaoh., 


OBLIGATIONS  SOLIDAIBES.  —  ÀBT.    12I5-I216.  487 

t.  2,  p.  271}.  vtf  Cette  opiolon  est  contraire  au  principe  que  les  libéralité»  ne  doi- 
vent pas  recevoir  d'extension  ;  elle  est  môme  repoussée  par  Tesprit  de  la  loi  :  on 
tronve  en  effet  dans  Texposé  des  motifs  te  passage  suivant  :  t  Si  le  créancier  diviàe 
la  dette  à  l'égard  des  codébiteurs,  on  ne  doit  pas  en  conclure  qu'il  ait  interverti 
les  recours  respectifs  des  codébiteurs  entre  eux  ;  la  division  de  la  dette  n'a  pu 
être  consentie  ni  acceptée  que  sauf  le  droit  d'autriti  :  ainsi,  le  codébiteur  déchargé 
de  la  solidarité  envers  le  créancier  a  dû  compter  qu'il  lui  restait  encore  une  obli- 
gation à  remplir  à  l'égard  de  ses  codébiteurs,  en  cas  d'insolvabilité  de  quelques- 
uns  d'eux.  >  (Fenet,  t.  13,  p.  255) .—  Assurément,  le  créancier  peut  prendre  cet 
engagement  formel  envers  le  codébiteur  auqoel  il  fait  remise  de  la  solidarité  ; 
mais  elle  ne  résulte  pas,  du  myins  en  général,  du  fait  de  la  remise  pure  et  sim- 
ple de  la  solidarité.  —Toutefois,  si  postérieurement  à  l'insolvabilité  de  l'un  des 
débiteurs,  le  créancier  avait  agi  contre  un  autre  codébiteur  solidaire,  en  déduisant 
tout  à  la  fols  la  part  que  le  débiteur  à  qui  la  remise  a  été  faite  devait  supporter 
dans  ia  dette  et  dans  les  insolvabilités,  comme  l'intention  du  créancier  ne  serait 
pas  douteuse,  on  devrait  décider  qu'il  a  voulu  étendre  sa  libéralité  (Marcadé,  st* 
tlclel215)(^al.;. 

1216 —  Si  l'affaire  poar  laquelle  la  dette  a  été  contractée  soli- 
dairemeDt  ne  concernait  que  Tun  des  coobligés  solidaires, 
celui-ci  serait  tenu  de  toute  la  dette  vis-à-vis  des  antres  codé- 
biteurs, qui  ne  seraient  considérés  par  rapport  à  lui  que  comme 
ses  cautions. 

m 

-=-  Dans  leurs  rapports  avec  les  créanciers,  les  débiteurs  sont  tenus 
chacun  pour  le  tout;  mais,  dans  leurs  rapp^rf^  entre  eux,  il  y  a  lieu  de 
procéder  à  des  règlements  de  compte  particuliers  :  or^  il  peut  arriver  que 
i'uQ  ait  eu  seul  intérêt  dans  la  dette  et  que  les  autres  n'aient  été  à  son 
égard  que  des  cautions;  la  loi  décide  que  le  recours  doit,  en-  ce  cas, 
s'exercer  d'abord  contre  le  véritable  intéressé. 

Exemple  :  vous  avez  besoin  de  10,000  fr.  pour  une  entreprise  de  com- 
merce ;  aûn  de  vous  faciliter  le  moyen  d'emprunter,  Pierre  et  Paul  s'obli- 
gent solidairement  avec  vous;  ë  Féchéance  du  terme,  Pierre  acquitte 
la  dette  :  vous  serez  seul  tenu  envers  lui  ;  il  n'aura  de  recours  contre 
Paul  que  subsidiairement,  en  cas  d'insolvabilité  de  votre  part  (2033). 

Ces  mots  de  notre  article  :  par  rapport  à  lui^  ont  été  insérés  dans  Far- 
ticle  pour  prévenir  le  doute,  pour  faire  comprendre  que ,  «  par  rapport 
au  créancier,  tous,  sans  aucune  distinction,  sont  tenus  principalement  et 
obligés  comme  tels.  »  (Fenet»t.  18^  p.  156.) 

La  règle  de  notre  article  reçoit  son  application,  notamment,  lorsque 
l'un  des  débiteurs  solidaires  ne  se  trouve  engagé  qu'à  raison  de  sa  res- 
ponsabilité :  telle  est  la  position  du  deuxième  mari  de  la  mère  tutrice, 
dans  les  cas  prévus  par  les  articles  395  et  896,  et  celle  du  subrogé  tuteur 
dans  le  cas  de  l'art.  1442. 

Le  débiteur  solidaire  qui  a  payé  est  subrogé  par  la  loi  (1251)  aux 
droits  du  créancier  :  le  subrogé  jouit  de  tous  les  privilèges,  hypothèques, 
cautionnements  et  autres  accessoires  qui  garantissent  les  droits  du  créan- 
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cier  détintéressé;  mais  il  n'a ,  contre  coacunc  des  cautions,  qu'une  ac- 
iion  difiséo  (comb.  les  art.  873, 875,  2081  ^t  1250  G.  G.j. 


SECTION  V. 

DES  OBUeÂTIONS   DITISTBLES  ET  INDIVISIBLES   (4). 

La  doclriae  de  la  divisibilité  et  de  Tindivisibilité  des  obligations  ne 
reçoit  d'application  que  lorsqu'il  existe  plusieurs  créanciers  ou  plusieurs 
débiteurs,  ou,  ce  qui  revient  au  même,  plusieurs  héritiers  soitdu  créan- 
cier, soit  du  débiteur  (1220  et  1224).— Elle  apour  but  de  faire  connaître 
quand  une  dette  peut,  à  défaut  de  toute  stipulation  de  solidarité»  éla>e  ac- 
quittée ou  exigée  par  parties. 

Nous  n'avons  point  à  nous  occuper  ici  de  l'obligation  considérée  en 
elle-môme,  au  point  de  vue  du  vinculum  juris;  %lle  est  nécessairement 
indivisible  et  non  susceptible  de  parties. 

Une  obligation  est  divisible,  lorsque  la  chose  promise  est  telle  que  le 
bénéfice  de  la  créance,  ou  la  charge  de  la  dette,  peut  se  répartir  entre  plu- 
sieurs, soit  en  prestations  déterminées,  soit  en  parts  aliquotes  ;  en  d'au- 
tres termes,  lorsqu'elle  est  susceptible  d'être  due  par  parties  {v,  t%\7). 

Elle  est  indivisible,  lorsqu'elle  a  pour  objet  des  choses  ou  des  droits 
qui  se  refusent  à  cette  division  (2). 

Ainsij  pour  savoir  si  une  obligation  est  divisible  ou  indivisible,  il  faut 
uniquement  considérer  sqp  i^bjel,  le  but  que  les  parties  se  sont  proposé, 
la  manière  dont  le  payement  doit  être  effectué,  sans  avoir  égard  ni  à 
l'utilité  qui  en  revient  au  créancier,  ni  au  préjudice  qui  en  résultera 
pour  le  débiteur  ;  autrement  il  n'y  aurait  aucune  obligation  qui  ne  fût 
divisible. 

On  distingue  deux  espèces  de  divisibiliti  :  la  divisibilité  matérielle 
et  la  divisibilité  intellectuelle  : 

Elle  est  matérielle f  savoir  :  1°  lorsque  la  chose  est  susceptible  de  par- 
ties moléculaires  séparées  les  unes  des  autres,  comme  une  somme  d'ar- 
gent, ou  autres  choses  susceptibles  d'être  partagées  physiquement;  — 
2<:  lorsqu'elle  est  susceptible  de  parties  non  point  moléculaires,  mais  in- 
diquées par  un  signe  matériel,  comme  une  prairie,  un  champ,  une  vigne, 
que  l'on  peut  diviser  au  moyen  d'un  indice  quelconque,  par  ex.,  une 
borne  ou  un  fossé. 

Elle  est  intellectuelle ,  lorsque  les  choses,  bien  que  non  susceptibles 
d'être  partagées  molécnlairement  ou  par  dos  signes  matériels,  sont  néan- 
moins susceptibles  de  parties  civiles,  comme  une  bêle  de  somme  :  —  on 
conçoit,  en  effet,  qu'un  cheval  puisse  appartenir  par  fraction  à  plusicui^ 

(1)  Saof  quelques modiflcatioDs  de  déUll,  les  tuteors  <ta  Code  ont  salrl  sur  cette  natlère  U  doc* 
trtoe  de  Fothtcr,  qui  lul-méaw  avait  prli  pour  guide  le  traité  de  Dumoulin  intitulé  :  Sxtricatio  la- 
bfrimtM  dMdul  et  indivUlui. 

(3)  Qardona-notti,  par  coniéquent,  de  confondre  llndlvlfloo  âfec  Tlndl? IslblUté  :  quelque  dlvi- 
aible  qne  soU  la  choie  due,  l'obligation,  avant  qu'elle  ait  été  dhliée,  est  indivise. 
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personnes  ;  que  le  codébiteur  d'un  cheval  puisse  se  libérer  en  aban- 
donnant au  créancier  commun  la  part  dont  il  est  tenn  dans  la  chose  due. 
On  distingue  trois  espèces  dlndivisibilité  : 

t^  L'indivisibilité  contractu  ou  tiaturà  ,  appelée  avec  plus  de  raison 
indivisibilité  absolue  :  elle  existe ,  lorsque  Tobjet  de  Tobligation  n'est 
susceptible^  sous  quelque  point  de  vue  qu'on  le  considère,  ni  de  parties 
réellesj  nijle  parties  intellectuelles  (1917). 

T  L'indivisibilité  dans  l'obligation ,  individuum  obligatione  :  eWe  a 
lieu  lorsque  Texécution  ne  peut  être  partielle  à  raison  seulement  du 
rapport  sous  lequel  la  chose  est  considérée  dans  l'obligation  (1218). 

Ainsi,  l'indivisibilité  absolue  et  rindivisibilité  dans  Vobllgation  dlfrè- 
rent  principalement  en  ce  que  la  première  résulte  de  la  nature  de  la 
chose  ou  du  fait,  sans  égard  à  l'obligation,  tandis  que  la  deuxième  pro- 
vi^^de  la  circonstance  que  les  parties  ont  considéré  la  chose  ou  le  fait 
sous  tin  point  de  vue  qui  rend  la  division  impossible. 

30  Vindivisibilité  dans  Vexécution  (individuum  solutione):  ce  qui  la 
caractérise,  c'est  que  l'obligation,  quoique  divisible  en  elle-même,  ne 
peut  cependant,  à  raison  de  l'intcution  expresse  ou  présumée  des  con- 
tractants, être  acquittée  par  parties  sans  la  volonté  du  créancier;  elle 
n'affecte  pas  l'obligation,  mais  le  mode  de  prestation  (1321). 

Les  obligations  indivisibles  solutione  diffèrent  essentiellement  de  celles 
qui  sont  indivisibles  obligations:  assurément,  l'indivisibilité,  dans 
celles-ci,  est  produite  par  la  volonté  des  contractants^  en  ce  sensqu'ilsont 
envisagé  la  chose  sons  un  rapport  qui  s'oppose  à  la  division  ;  mais,  après 
avoir  fixé  ce  rapport,  ils  ne  peuvent  plus^  sans  dénaturer  l'objet  de  la 
prestation,  convenir  que  le  débiteur  pourra  se  libérer  partiellement  : 
rimpossibilitéest  inhérente  à  la  prestation;  rindivisibilitéde  la  prestation 
est  une  conséquence  nécessaire  de  l'obligation.  ~  Au  contraire,  lorsque 
l'obligation  est  seulement  indivisible  solutione^  les  choses  ou  les  faits 
restent  divisibles  :  le  débiteur  ne  dénaturerait  pas  l'objet  de  la  presta- 
tion en  faisant  un  payement  partiel  ;  seulement,  il  porterait  atteinte  aux 
droits  do  créancier,  fondés  sur  la  volonté  des  parties.—  L'indivisibilité 
obligaHone^  en  un  mot,  empêche  la  division  de  la  dette  tant  à  l'égard  du 
débiteurqu'ë  l'égard  du  créancier,  non^eulement  au  point  de  vue  passifs 
mais  encore  au  point  de  vue  actif;  tandis  que  rindivisibilité  solutione 
tantum  n'affecte  l'obligation  qu'au  point  de  vue  passif  ;  quanta  la  créance, 
elle  se  fractionne  de  plein  droit. 

Les  auteurs  du  Code  ont  consacré  ces  théories  :  voyez,  pour  rindivisi- 
bilité absolue,  l'art.  1217;  —pour rindivisibilité (/an.¥  l'obligation,  l'ar- 
ticle 1218;  ~  et  pour  rindivisibilité  âfans  Vexécution,  le  5<*  de  l'art.  1221. 

Observons  que  cette  dernière  sorte  d'indivisibilité  se  trouve  rangée 
dans  la  classe  des  exceptions  à  la  règle  de  la  divisibilité;  et  c'est  avec 
raison,  car,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  elle  affecte  moins  l'obligation 
que  son  exécution.  —  Les  obligations  indivisibles  proprement  dites  sont 
celles  dont  il  est  question  dans  les  art.  (2i7  et  I218.— Toute  obligation 
qui  ne  rentre  pas  dans  l'une  de  ces  trois  classes  est  divisible. 

Gardons-nous  de  confondre  les  obligations  indivisibles  et  les  obliga- 
tions solidaires  : 
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L'indivisibilité  tient  à  la  oatare  de  la  chose  dae  :  chacon  des  héri- 
tiers du  débiteur  est  teou  pour  le  tout,  de  même  qu#  chacun  des  héri- 
tiers du  créancier  peut  exiger  que  Tobligation  soit  exécutée  en  totalité; 
la  {solidarité,  au  contraire,  ne  tient  pas  à  la  nature  de  la  chose,  mais 
à  l'idée  demandai,  d'association;  elle  n'empêche  pas  que  Tobligattoa 
ne  se  divise  entre  les  hériticjrs  de  chaque  créancier  ou  de  chaque  débi- 
teur. -  L'indivisibilité  n'est  que  le  résultat  de  rimpossibililé  où  l'on  se 
trouve  de  prester  partiellement' la  chose  promise;  la  solidarité  procède 
du  titre  qui  constitue  Tobligation.—  Lorsque  Tobligation  est  solidaire, 
rinterpellation  faite  à  l'un  des  héritiers  d'un  débiteur  solidaire,  ou  la  re- 
connaissance de  la  dette  par  cet  héritier,  n'interrompt  pas  la  prescription 
à  l'égard  des  autres  (2249);  au  contraire,  lorsque  Tobligation  est  indivisi- 
ble, la  prescription  interrompue  à  l'égard  de  l'un,  l'est  également  à  l'égard 
des  autres.—  Si,  par  l'effet  de  l'inexécution,  l'obligation  primitiv^JÎjeDt 
à  se  convertir  en  dommages-intérêts,  la  solidarité  existe  pour  la  2*%li- 
gation  comme  pour  la  première;  lorsqu'il  y  a  seulement  indivisibilité, 
les  dommages-'intérêts  se  divisent  entre  les  héritiers  du  débiteur  et  entre 
les  héritiers  du  créancier,  chacun  pour  leur  part.  —  Lorsque  l'obliga- 
tion solidaire  a  pour  objet  un  corps  certain ,  si  cet  objet  vient  à  périr 
par  la  faute  ou  pendant  la  demeure  de  l'un  des  débiteurs,  celui  qui 
était  en  demeure  ou  qui  occasionne  la  perte  est  tenu  des  dommages- 
intérêts  ,  mais  le  prix  de  la  chose  continue  d'être  dû  solidairement  par 
tous;  dans  l'obligation  indivisible,  tous  les  autres  débiteurs  sont  libérés. 
—  Lorsque  l'un  des  créanciers  solidaires  fait  remise  de  la  dette ,  cette 
remise  vaut  pour  sa  part;  elle  diminue  d'autant  la  créance  :  lorsque  la 
dette  est  indivisible,  la  remise  faite  par  l'un  des  créanciers  à  l'un  des 
débiteurs  ne  dénature  pas  le  droit;  chacun  des  créanciers  conclut  tou- 
jours à  Texécution  de  l'obligation  comme  s'il  n'y  avait  point  eu  de  re* 
mise;  seulement,  il  doit  tenir  compte  au  débiteur  libéré  du  montant 
de  la  part  que  le  créancier  qui  a  fait  la  remise  avait  dans  la  dette  indi- 
visible. 

Cola  posé,  il  est  clair  que  la  solidarité  ne  donne  pas  à  l'obligation  le 
caractère  d'indivisibilité  (1219),  et  vice  versây  que  l'indivisibilité  ne 
donne  pas  à  Tobligation  le  caractère  de  solidarité. 

Le  Code  détermine  d'abord  le  caractère  des  obligations  divisibles  et 
indivisibles;  il  fixe  ensuite,  dans  deux  paragraphes  différents,  les  effets 
de  ces  sortes  d'obligations. 

1217  —  L'obligation  est  divisible  oa  indivisible,  selon  qu'elle 
a  pour  objet  une  chose  qui  dans  sa  livraison ,  ou  un  fait  qui 
dans  Texécution  (1) ,  est  ou  n'est  pas  susceptible  de  division, 
soit  matérielle,  soit  intellectuelle. 

=  L'indivisibilité  définie  par  notre  article  est  celle  que  nos  anciens 

(1  )  Ces  cipfcfisloiis  :  une  chou  qui  dans  ialivralton,  oa  un  fait  f  u(  dont  l'exécution,  ont  Tlncon- 
f éatêot  de  Goniôndre  l'obligatton  iodhlilbie  natura  avet  l'ebllf  attoo  InJlTlalblt  ;  iolutiont  ellM 
f  ontsaperflues. 
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auteurs  appelaient,  d'après  Dumoulin,  individuum  contractu  ou  natura^ 
et  que  PotÛer  désignait  sons  le  nom  d'indivisibililé  abMue,  « 

Une  chose  est  susceptible  de  division  matérielle ,  lorsque  l'on  peut, 
sans  la  détruire  ni  la  détériorer,  la  partager  réellement,  physiquement; 
on  donne  pour  exemple  une  pièce  de  terre^  une  somme  d'argent  ;  s'il  s'agit 
d'un  fait,  cette  division  est  possible  lorsque  l'exécution  peut  avoir  lieu 
partiellement;  —  exemple  :  l'obligation  contractée  par  un  ouvrier  de  façon- 
ner dix  arpents  de  terre,  de  faire  tant  de  mètres  de  toile.  —  £ile  est  in- 
divisible dans  le  cas  contraire ,  par  ex.,  lorsqu'un  libraire  s'est  obligé 
envers  un  auteur  à  faire  imprimer  et  publier  un  livre. 

L'obligation  de  ne  pas  faire  est  divisible ,  lorsque  le  fait  que  le  débi* 
teur  a  promis  d'omettre  est  susceptible  de  division,  lorsqu'il  peut  con- 
trevenir pour  partie  èi  sa  promesse. 

Une  chose  ou  un  fait  e6t  susceptible  de  division  intellectuelle,  lorsque 
la  prestation  partielle  ne  répugne  pas  h  l'idée  que  l'on  a  conçue  de  la 
nature  de  la  chose  ou  du  fait  promis  : 

Le  droit  de  puisage,  le  droit  de  pêche,  ete.,  ont  pour  objet  des  faits 
divisibles  inteltectuellement  :  on  conçoit,  en -effet,  que  plusieurs  per- 
sonnes puissent  être  associées  dans  la  propriété  de  semblables  droits  pour 
des  fractions  différentes,  et  qu'en  cédant,  par  exemple,  le  tiers  indivis 
qui  lui  appartient,  l'une  d'elles  céderait  le  tiers  de  la  chose  commune. 

Tout  ce  qui  est  susceptible  de  division  matérielle  est  divisible  Uitel- 
lectu;  mais  le  contraire  n'a  pas  toujours  lieu  :  par  ex.,  on  ne  pourrait 
opérer  le  partage  d*un  diamant  sans  détruire  ce  diamant  ou  le  détério- 
rer, et  cependant  on  conçoit  que  plusieurs  personnes  puissent  en  ^voir 
la  propriété  pour  des  fractions  différentes,  car  son  utilité  peut  être  éva- 
luée et  divisée  :  en  effets  les  divers  propriétaires  peuvent  s'arranger  de 
manière  à  s'en  servir  alternativement  ;  on  dispose  du  tiers  d'un  diamant 
en  cédant  le  tiers  indivis  que  Ton  a  dans  la  propriété  de  ce  diamant. 

Lorsqu'une  chose  ou  un  fait  n'est  susceptible  de  division  ni  matérielle 
ni  intellectuelle,  ce  que  suppose  l'art.  1217^  l'indivisibilité  est  absolue. 
Ex.  :  l'obligation  de  tuer  un  animal,  de  constituer  une  servitude  ou  d'en 
souffrir  l'exercice,  de  concéder  une  hypothèque,  de  délaisser^ un  im- 
meuble. 

1218  —  L'obligation  est  indivisible  ,  quoique  la  chose  ou  le 
fait  qui  eu  est  l'objet  soit  divisible  par  sa  nature ,  si  le  rap- 
port sous  lequel  elle  (l)e8t  considérée  dans  l'obligation  ne  la 
rend  pas  susceptible  d'exécution  partielle  (2). 

«s  Celle  indivisibilité  est  celle  que  les  anciens  auteurs  appelaient  in- 
dividuum obligcUione:  ce  qui  la  caractérise,  c'est  que  le  rapport  sous 

(0  LIMS  :  u. 

(S)  Cm  dfirdérct  eipr«tiloni  condalteot  à  la  conflotton  d«  l'indlvliilblllté  obligatione  ayee  r  in- 
dltlalbUlté  iotutUnu  tantmm:  allea  metteûi  rarticle  1218  eo  eoDtradlctlon  avec  Ica  articles  1220 
et  1221. 
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lequel  Tobjet  est  considéré  dans  l'obligation  ne  la  rend  pas  susceptible 
«d'exécution  partielle. — On  donne  pour  exemple  Tobligation  de  livrer  uo 
terrain  :  le  terrain,  considéré  en  lui-même,  abstraction  faite  de  l'asage 
auquel  on  le  destine ,  est  divisible;  mais  il  cesse  de  l'être,  quand  on  l'en- 
visage comme  emplacement  destiné  à  des  constructions.  — •  Telle  est  eo- 
oore  Tobligatien  contractée  par  un  entrepreneur  de  construire  une  mai* 
son ,  de  creuser  un  canal  :  si  Ton  n'a  égard  qu'au  fait  passagec^es 
travaux,  l'obligation  assurément  sera  divisible,  car  le  propriétaire  au- 
rait pu  payera  tant  la  toise;  mais,  dans  son  résultat  final,  permanent, 
elle  est  indivisible,  car  elle  a  pour  objet  une  maison  construite,  un  ca- 
nal entièrement  terminé,  un  opus  per/ectum,  — Nous  trouverions  un 
nouvel  exemple  dans  Tobligation  qu'une  personne  aurait  contractée  de 
se  rendre  dans  une  ville  désignée  :  si  elle  s'était  engagée  à  parcourir  une 
certaine  route ,  afin  de  surveiller  des  ouvriers  qui  s'y  trouvaient  éche- 
lonnés, l'obligation  serait  divisible;  maïs,  lorsque  le  lieu  où  elle  doit  se 
rendre  a  été  déterminé,  l'obligation  devient  indivisible. 

1219  — *  La  solidarité  stipulée  ne  donne  point  à  robligation  le 
caractère  d'indivisibilité. 

=  H  faut  se  garder  de  confondre  les  obligations  indivisibles  et  les 
obligations  solidaires  :  ces  deux  espèces  d'obligations  confèrent  à  cha- 
cun des  créanciers  le  droit  d'exiger  que  l'obligation  soit  acquittée  pour 
le  tout,  et  soumet  chaque  débiteur  aux  poursuites  du  créancier  pour  le 
payement  de  la  dette  entière;  mais  cet  effet,  commun  à  l'un  •(  k  l'autre, 
procède  d'une  cause  différente  :  dans  l'obligation  solidaire,  \\  résulte  de 
la  stipulation;  dans  l'obligation  indivisible,  il  est  le  résultat  de  l*im- 
possihilité  d'exercer  partiellement  la  prestation  de  la  chose  qui  est 
l'objet  dp  contrat  :  notre  texte  reproduit  cette  pensée  de  Dumoulin  :  in 
obligatione  correali,  totaliter  debetur  ex  obligatione;  in  obligtUiane 
individua^  totum  debetur  ex  necessitate,  sed  now  totaliter, 

—  Lorsque  l'obligation  est  solidaire,  on  élève,  comme  doqs  l'avons  vu,  la  ques- 
tion de  s^oir  si  le  Jugement  passé  en  force  de  chose  jugée,  obtenu  contre  l'un  des 
débiteurs,  peut  être  opposé  aux  autres  débiteurs  (p.  469}  :  que  déciderons-nous  tn 
matière  d'indivisibilité  P  >m  Les  codébiteurs  qui  n'ont  pas  été  parties  au  Jugement 
sont  admis  à  former  tierce  opposition,  car  il  n'existe  pas,  entre  les  personnes  qui 
sont  tenues  d'une  obligation  indivisible,  de  mandat  tacite  d'association. 

II  résulte  des  termes  de  l'article  2249  que  l'interruption  de  prescrlpUon  opérée 
contre  l'un  des  débiteurs  conserve  intégralement  les  droits  du  créancier  ebntre 
tous.  — Mais  que  doit-on  décider  quant  à  la  su^^pension  de  prescription  P  celle  qal 
a  lieu  en  faveur  de  l'un  des  Créanciers  proflte-t-elle  aux  autres?  w  In  individuiâ 
minor  relevât  major em,'-ATs,  des  art.  709  et  7U).— On  ne  comprend  pas  la  sus- 
pension ou  l'interruption  partielle  de  la  prescription,  quand  il  s'agit  d'une  créance 
indivisible  (Pothier,  n.  692  et  698.   f^,  cep.  Dur.,  n.267).  (F'oyex  p.  470.) 

§  I•^  Des  effets  de  robligation  divisible. 
En  principe,  toutes  les  obligations  qui  ne  sont  indivisibles  ni  nature. 
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DÎ  obligatione^  sont  divisibles  :  la  division  st^re  même  de  plein  droit, 
activement  et  passivement,  non-sealement  ^re  les  créanciers  et  entre 
les  débiteurs  primitifs,  mais  encore  entre  les  héritiers  du  créancier  et 
du  débiteur.—  Ainsi,  chaque  créancier  ne  peut  réclamer  qu'une  part 
dans  la  créance  ;  chaque  débiteur  n'est  tenu  de  la  dette  que  pour  sa  part 
(1280).  ♦ 

La  loi  établit  cinq  exceptions  à  la  règle  de  la  divisibilité,  'en  ce  qui 
concerne  les  débiteurs  on  les  héritiers  du  débiteur;  elles  correspondent 
à  rindivisibilité  que  les  anciens  auteurs  appelaient  îTidividuum  solu- 
tione.  —  Remarquez  notamment  celle  qui  résulte  de  Part.  1231  5^. 

Le  principe  de  la  divisibilité  entraîne  les  conséquences  suivantes  : 
1®  l'interruption  ou  la  suspension  de  la  prescription  ne  profite  qu'au 
créancier  du  chef  duquel  elle  a  eu  lieu;—  2o  Tinterruption  n*a  d'effet 
qu'à  l'égard  du  débiteur  contre  lequel  elle  s'est  opérée  (2249)  :  toutefois, 
la  preiScription  serait  interrompue  polir  le  tout,  s'il  avait  été  poursuivi 
pour  la  totalité  de  la  dette,  en  verlu  de  l'exception  déterminée  dans  le 
2<»  de  l'art.  1221  ;  —  Z*"  eufin^  si  Tobligation  divisible  est  accompagnée 
d'une  clause  pénale,  la  peine  n'est  encourue  que  par  celui  des  débiteurs 
qui  contrevient  à  Tobligation,  et  pour  la  part  seulement  dont  il  est  tenu 
dans  l'obligation  principale  (1238,  alin.  i").  —  Cependant,  il  en  serait 
autrement,  si  Tobligatlon  était  indivisible  solutione  (1221  S^)\  on  appli- 
querait alors  l'art.  1232. 

1220  —  L'obligation  qui  est  susceptible  de  division  doit  être 
exécutée  entre  le  créancier  et  le  débiteur  comme  si  elle  était 
indivisible.  La  divisibilité  n*a  d'application  qu  à  l'égard  de 
leurs  héritiers,  qui  ne  peuvent  demander  la  dette  ou  qui  ne 
sont  tenus  de  la  payer  que  pour  les  parts  dont  ils  sont  saisis, 
ou  dont  ils  sont  tenus  comme  représentant  le  créancier  ou  le 
débiteur. 

»  Lorsqu'il  n'y  a  qu'un  seul  créancier  ou  un  seul  débiteur,  l'obliga- 
tion doit  s'exécuter  comme  si  elle  était  indivisible:  il  n'y  a  lieu  d'avoir 
égard  au  caractère  de  l'obligation,  sous  ce  rapport,  que  s'il  existe  plu- 
sieurs stipulants  ou  plusieurs  obligés,  ou  h  la  mort  du  créancier  ou  du 
débiteur,  si  plusieurs  héritiers  viennent  à  la  succession. 

Si  l'obligation  est  divisible,  chaque  débiteur  ou  chaque  héritier  du  dé- 
biteur n'est  tenu  de  payer  que  sa  part  :  la  division  s'opère  de  plein 
droit  (870,  871). 

f^^ice  versa,  chaque  créancier  ou  chaque  héritier  du  créancier  ne 
peut  exiger  que  sa  part  :  par  exemple,  s'il  y  a  quatre  héritiers,  chacun 
d'eux  ne  peut  demander  au  débiteur  que  le  quart  de  la  dette,  en  sup- 
posant qu'ils  aient  des  droits  égaux. 

S'il  y  a  eu  originairement  plusieurs  créanciers  et  plusieurs  débiteurs, 
ou  si  le  créancier  et  le  débiteur  laissent  l'un  et  l'autre  plusieurs  héri* 
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tiers^  la  part  dontchaque^Mfitîer  est  tenu  ou  qu'il  peul  exiger  se  subdi- 
vise en  aulftnt  de  dettes  ôu^  créances quMl  y  a  de  copartageauts.— Ex.  : 
soit  une  dette  de  16,000  fr.  :  si  le  débiteur  laisse  quatre  béritiers,  chacuu 
ne  §era  tenu  que  pour  4,000  fr.  ;  si  le  créancier  meurt  et  laisse  de  son 
côté  quatre  béritiers,  chacun  d'eux  ne  pourra  demander  à  cbacun  des 
béritiers  du  débiteur  qu'une  somme  de  4,000  fr.  * 

Si  la  deue  est  de  plusieurs  corps  certains  et  déterminés,  par  exemple, 
de  tel  cbeval  et  de  tel  autre  cbeval,  et  quMl  y  ait  deux  créanciers  ou 
deux  héritiers  du  créancier,  le  débiteur  ne  peut  pas  donner  un  cheval  à 
l'un  et  un  cheval  à  l'autre  ;  il  ne  doit  à  chacun  que  la  moitié  de  chaque 
cbeval  :  si  on  le  poursuit,  il  pourra  donc  exiger  que  tous  les  créanciers 
soient  mis  en  cause. 

Mais  si  Tobligation  avait  pour  objet  deux  choses  indéterminées,  par 
exemple,  deux  chevaux,  le  débiteur  serait  tenu  de  livrer  un  cbeval  à 
cbacun  des  héritiers  du  créancier;  car  le  choix  lui  appartiendrait,  k 
moins  qu'il  n'eût  été  réservé  au  créancier.  —  Peu  importe  que  les  choses 
promises  soient  de  différentes  valeurs  ;  il  suffit  que  leur  nombre  cadre 
avec  celui  des  créanciers. 

1221  —  Le  principe  établi  dans  Tarticle  précédent  reçoit  excep- 
tion à  regard  des  béritiers  du  débiteur  : 

1^  Dans  le  cas  où  la  dette  est  hypothécaire  (t);  ^ 

3^<dLiOr8qu'elle  est  d'un  corps  certain  ; 

3^  Lorsqu'il  s^agit  de  la  dette  alternative  de  choses  au  choix 
du  créancier,  dont  Tune  est  indivisible  (2)  ; 

4^  Lorsque  Tuu  des  héritiers  est  chargé  seul,  par  le  titre,  de 
Texécution  de  Tobligation  ; 

5^  LorsquMl  résulte,  soit  de  la  nature  de  l'engageifient,  soit 
de  la  chose  qui  en  fait  Tobjet,  soit  de  la  fin  qu*on  s'est  pro- 

(1)  Disposition  inullkc  :  cette  prétendae  exception  n'en  est  pai  une  ;  ctr  la  fiicqlCé  de  pourenlvre 
hjpotbécaircment  pour  toute  la  dette  est  molni  l'effet  d'one  exception  à  la  règle  de  rindivIstblUté 
que  celui  de  l'bypotbèque  :  l'hypothèque  ne  rend  pas  l'obligation  Indivisible.— Arg.  de  l'art.  3249, 
al.  2. 'Toutes  les  fols  que  la  dette  est  hypothécaire ,  le  créancier  peut  exiger  du  débiteur  on  qu'il 
paye,  ou  qu'il  délaisse  l'Immeuble  (Dur.  n-  277  à  280)* 

(2)  Disposition  Inexplicable  :  elle  n'a  réellement  de  sens  qae  pour  le  cas  où  le  chpix  apiMrtIeot 
au  débiteur  ;  c'était  iâ  ce  que  supposait  Potbier.  Hais,  lorsque  le  choix  est  réserré  au  créancier* 
s'il  choisit  la  chose  divisible,  cette  chose  se  divisera  entre  les  héritiers  do  débiteur;  chacun  ne 
sera  tenu  de  la  dette  que  pour  sa  part  et  portion  ;  s'il  choisit  la  cliose  Indivisible,  la  dette  tara  io- 
divl«ible(  eo  conséquence,  chaque  héritier  du  débiteur  pourra  être  ponmiivi  pour  le  tout.-— Prote- 
blement,  le  législateur  a  entendu  reproduire  la  pensée  de  Pothler  :  solvant  cet  aoteor,  ee  qui  est  In- 
divisible, c'est  le  choix  résultant  de  ralternallTC  ;  en  sorte  que  si  la  partie  qui  a  le  droit  de  choisir 
meurt,  ses  héritiers  ne  peuvent  diviser  le  choix;  Ils  doivent  s'entendre  :  mais  alors  il  faut  recon- 
naître  que  le  droit  de  choisir  est  Indivisible,  lolt  qu'il  appartienne  an  débiteur,  soit  qn'U  appar* 
tonneau  créancier  :  pourquoi  parler  nolquementdu  créancier?  —Aioal,  le  trotsltaie alinéa,  tel  qn'U 
eat  conçu,  ne  contient  pas  d'exception ,  mais  une  pore  application  dea  règles  do  droit  oommou  ; 
d'ailleurs.  Use  trouve  implicitement  reproduit  dans  le  5«  de  l'article  ;  on  pourrait  donc,  sans  in* 
oonvénlent,  le  rayer.  Le  législateur  a  craint  sans  doute  qu'on  ce  s'UnagioAt  qo*à  la  mort  do  débl- 
|sor  la  dette  devenait  divisible,  et  cessait  d'être  alternative. 
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poftée  dans  le  contrat ,  que  rintention  des  contractants  a  été 
que  la  dette  ne  pût  s'acquitter  partiellement  (1). 

Dans  les  trois  premiers  cas,  l'héritier  qui  possède  la  chose 
due  ou  le  fonds  hypothéqué  à  la  dette,  peut  être  poursuivi  pour 
le  tout  sur  la  chose  due  ou  sur  le  fonds  hypothéqué,  sauf  le 
recours  contre  ses  cohéritiers.  Rans  le  quatrième  cas,  Thé* 
ritier  seul  chargé  de  la  dette,  et  dans  le  cinquième  cas,  chaque 
héritier  peut  aussi  être  poursuivi  pour  le  tout ,  sauf  son  re- 
cours contre  ses  cohéritiers. 

"-  Dans  les  cinq  cas  exceptionnels  que  nous  allons  examiner,  le 
principe  de  la  division  des  dettes  est  respecté  sous  le  rapport  actif  :  en*- 
tre  les  créanciers  ou  entre  les  héritiers  du  créancier,  la  dette  ne  se  di- 
vise pas  moins  de  plein  droit  ;  mais  les  effets  de  la  divisibilité  sont  mo- 
difiés en  ce  qui  concerne  les  débiteurs  ou  les  héritiers  du  débiteur, 
c*est-h-dire  au  point  de  vue  passif:  l'obligation  dont  ils  sont  tenus,  quoi- 
que naturellement  divisible,  s^exécute  comme  si  elle  était  indivisible, 
et  cela  uniquement  parce  que  les  parties  sont  convenues  que  le  paye- 
ment ne  s'effectuerait  point  pour  partie. — Ainsi,  lorsqu'il  existe  plusieurs 
créanciers,  chacun  d'eux  ne  peut  demander  que  sa  part  dans  la  dette  ; 
au  contraire,  lorsqu'il  y  a  (plusieurs  débiteurs,  chacun  d'eux  est  tenu 
pour  le  tout  :  c'était  Ik  ce  que  les  anciens  auteurs  appelaient  individuum 
solutions 

La  loi  considère  comme  formant  exception  à  la  règle  de  la  divisibi- 
lité : 

V  La  dette  hypothécaire. ->Le  débiteur  qui  consent  une  hypothèque 
sur  ses  biens,  se  soumet  à  deux  sortes  d'actions:  à  l'action  personnelle 
et  à  l'action  hypothécaire  (876  et  3166):  l'obligation  personnelle  se  di- 
vise entre  tous  les  héritiers;(873)  ;  mais  il  n'en  est  pas  de  même  de  To- 
bligation  hypothécaire  ;  elle  suit  l'immeuble  en  quelques  mains  qu'il 
passe  :  ce  n'est  pas  contre  l'héritier,  mais  contre  l'immeuble,  que  le  paye- 
ment de  la  dette  est  alors  poursuivi  ;  le  détenteur  peut  être  contraint  au 

(1)  LeSo  de  VvtX.  1331  ne  parait  être  aa  premier  abord  qa'une  répétition  de  l'art.  121S;  mai», 
at M  un  pctt  d'attention,  11  est  fidie  de  reconoattre  que ,  dans  ce  dernier  article,  l'oblif aiion  ttX 
eoMidéréa  aow  an  rapport  tel,  que  la  divliton  est  Iropoislble  ;  que  la  matière  est  pour  ainsi  dire 
tranafonoée,  dèe  le  noncnt  où  la  chose  est  envisagée  tout  tel  rapport  ;  que  les  parties  dénature- 
raient la  prestation,  si  elles  oonTenaleol  d'un  payement  partiel  ;  qu*ll  /  a  IndlTisIblUté  dans  l'obU- 
galion  I  ainsi,  ?oos  fous  êtes  engagé  à  construire  une  maison  :  ce  qui  est  dû,  c'est  un  oput  pérfec' 
fM»;  on  ne  conçoit  pas  une  demi-maison;  tsndls  que,  dans  le  cas  de  l'art.  1231  5«,  l'objet  peut 
être  divisé  ;  si  Teiécutloo  partielle  n'a  pas  lieu,  c'est  uniquement  parce  qae  les  contractanu  sont 
•OBTenos  qoe  le  payement  poorra  se  Caire  pour  partie  contre  le  gré  du  créancier.  Ainsi,  Timpos- 
sibQlté  n'est  pas  Inbérente  à  la  prestation  elle-même  ;  un  payement  partiel  ue  dénaturerait  pas 
robjet  de  la  prestation,  mais  11  porterait  atteinte  aux  droits  du  créancier,  foodés  sur  la  TOlooté 
apresse  ou  tacite  des  parties.  —  Dans  le  cas  de  l'art.  1318,  l'obligation  est  indivisible  aussi  bien 
vIs-A-vIs  des  créanciers  qne  vls-k-vls  des  débiteurs;  tandis  q«e  l'article  1231  5o  suppose  que  l'obll- 
gatloB  trst  divisible,  mais  qu'elle  ne  peut  être  eiéeutêc  partiellement. 
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payemeDtjusqu*à  concurrence  de  la  valeur  de  cet  immeuble  (3114),  sauf 
ta  facullé  qui  lui  est  réservée  de  délaisser  (2172).— Ainsi  l'hypothèque 
n*empécbe  pas  la  division  de  la  délie  (i). 

T  Lorsque  la  dette  est  d'un  corps  certain ,  c'est-à-dire,  d*une  chose 
déterminée  dans  son  individualité,  in  ipso  individuo  :  par  exemple ,  tel 
cheval,  telle  maison.  —  Quelques  personnes  concluent  de  là  qu4l  n'y  a 
jamais  lieu  à  division  lorsque  la^letle  est  d'un  corps  certain  ;  mais  cette 
opinion  ne  peut  se  soutenir  en  présence  des  art.  1617  et  1673  :  rarticle 
1221  suppose  évidemment  le  cas  où  Tun  des  débiteurs  ou  des  héritiers 
du  débiteur  serait  devenu  seul  propriétaire  de  la  cbose  due ,  par  exem- 
ple^ par  l'effet  d'un  partage  ou  de  Texercicedu  droit  de  retour  établi 
par  rarticle  747  (Pothier,  n.  302). 

Pourquoi  le  détenteur  peut-il  être  poursuivi  pour  le  tout?  Parce  que 
les  .codébiteurs  sont  censés  avoir  conféré  au  créancier  leurs  droitscontre 
le  possesseur;  on  évite  ainsi  un  circuit  d'actions  :  —  ce  dernier  serait 
d'autant  moins  fondé  a  se  plaindre  qu'on  a  dû  avoir  égard,  lors  de  la 
formation  des  lots,  à  tousies  inconvénients  auxquels  il  se  trouverait  exposé, 
et  augmenter  ce  lot  en  conséquence.  On  peut  dire,  en  outre,  que  le 
créancier  est  presque  toujours  propriétaire  du  corps  certain,  en  sorte 
que  le  refus  de  livrer  ne  serait  en  réalité  qu'un  refus  de  restituer  :  —  si 
la  chose  était  encore  indivise,  le  créancier  devrait  mettre  en  cause  tous 
les  débiteurs  ou  tous  les  héritiers  du  débiteur;  il  ne  pourrait  diriger 
valablement  son  action  contre  un  seul. 

Lors  même  que  les  parties  sont  sorties  d'indivision,  il  est  bien  entendu 
qu'indépendamment  du  droit  d'agir  pour  le  tout  contre  le  possesseur, 
le  créancier  conserve  le  droit  de  poursuivre  les  autres  débiteurs  perso»- 
jiellement  chacun  pour  leur  part  et  portion  (Pothier,  n.  302):  en  effets 
le  ^  de  l'article  n'accorde  qu'une  faculté  au  créancier;  son  but,  nous  le 
répétons,  est  de  prévenir  un  circuit  d'actions,  qui  aurait  lieu  nécessaire- 
ment, si  des  condamnations  personnelles  étaient  obtenues  contre  chacun 
des  débiteurs. 

On  suppose,  dans  le  2'' de  l'art.  122L  que  l'héritier  possesseur  tient 
ses  droits  du  chef  de  son  auteur;  s'il  n'avait  pas  recueilli  la  chose  dans 
la  succession  de  ce  dernier,  le  créancier  ne  pourrait  le  poursuivre  que 
personnellement  pour  sa  part. 

'ô"*  Lorsqu'il  s'agit  de  la  dette  alternative  de  choses  au  choix  du  créan- 
clei\  dont  Vxhhq  e%\,  indivisible  :  le  débiteur  ne  peut  enlever  au  créan- 
cier le  droit  de  choisir,  en  alléguant  que  Tune  des  choses  promises  sous 
une  alternative  est  susceptible  de  division  :  le  créancier  déterminera 
par  son  choix  la  nature  de  la  dette. 

Exemple  :  une  personne  s'est  obligée  à  livrer  un  cheval  ou  à  payer 
une  somme  de  l,000  fr.;  elle  meurt,  laissant  quatre  héritiers  :  le  créan- 
cier pourra  exercer  contre  eux  les  droits  qu'il  avait  contre  le  débiteur  : 
s'il  opte  pour  la  somme,  l'obligation  sera  divisible  ;  chaque  héritier 

(1)  La  loi  place  donc  à  tort  la  dette  bypotbécalre  ta  Dombre  des  eitepllobt  à  la  rêfla  de  la 
divUlbtUté. 
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sera  tenu  de  350  fr.  pour  sa  parL— S'il  choisit  le  cheval,  elle  sera  indivi- 
sible solutione  ,'chacuD  d'eux  pouira  être  poursuivi  pour  le  tout  (1). 

Si  le  créancier  a  laissé  plusieurs  héritiers,  ces  derniers  devront  s'en- 
teudre^r  le  choix;  car  ils  ne  peuvent  exiger  partie  d'une  chose  et  par- 
tie d^ilftotre ,  mais  bien  Tune  ou  l'autre. 

40  Lorsque  l'un  des  héritiers  a  été  chargé  seul,  par  le  titre,  de  Texécu- 
tion  du  contrat. 

Que  faut-il  entendre  ici  par  le  mot  /lïr^l'S'agit-il  de  la  convention 
même?  s'agit-il  du  testament?  Les  termes  du  2«  alinéa  indiquent  suffi- 
samment que  le  législateur  catend  parler  du  titre  qui  a  produit  Tobliga- 
(ion,  c'est-à  dire  de  la  convention. 

En  droit  romain,  le  testateur  pouvait  mettre  le  payement  d'une  dette 
à  la  charge  de  l'un  de  ses  héritiers;  mais,  dans  un  contrat,  une  pareille 
clause  était  nulle;  la  division  s'opérait  nonobstant  toute  stipulation  con- 
traire, parce  que,  disait-on,  la  dette  avait  pris  naissance  dans  la  per- 
sonne du  défunt. 

Le  Code  ne  distingue  pas  :  il  permet  de  charger  un  héritier,  non-seule- 
ment par  testament,  mais  encore  par  contrat,  de  Texécution  de  Tobliga- 
iion  (2);  en  sorte  que  cet  héritier  devra  être  condamné  pour  le  tout^ 
quaud  même  il  demanderait  un  délai  pour  mettre  en  cause  ses  codébi- 
teurs pour  faire  diviser  la  condamnation  (1225)  (3),  sauf,  bien  entendu, 
son  recours  (870)  contre  ses  cphéritiers.  ^  L'avantage  dont  il  s'agit  est 


(1)  Alori,  cf  D'est  plu^  là  ooe  exception  aox  règles  du  droit  comutta ,  naU  une  applicaUon 
pure  et  ilmple  des  principes  de  la  dlTlaibllIlé  et  de  riDdlrisiblIUé .  —  SoiTant  Potbler.  c'est  le 
droit  de  choisir  résolunt  de  ralternatire  qui  est  Indivisible:  Il  faut  entendre  le  3o  de  l'article 
an  ee  aeiu ,  antrenaeni  U  serait  Inexplicable. 

(2)  Des  aateiirs  graves  aontlenoent  cependant  que  le  titre  ne  peot  être  Ici  fue  le  testament 
(Z-^cb.  2,  p.  291 .)  ;  c'est  là  une  erreur  :  —  U  disposition  qui  nous  occope  se  trouve  au  titre  des 
obligations  conreatlonnelli^s  et  non  dans  celui  dos  donations  et  testaments  ;  or,  les  mot«  employés 
par  le  législateur  dolrent  s'entendre  ieeundtim  tubjeetam  materktm  :  telle  était  d'ailleurs  U 
pensée  de  Pothier  :  on  pent,  dit  ee  Jurisconsulte,  en  contractant  «ne  obHgùtion,  charger  on  seul 
de  ses  héritiers  da  payement  Intégral  de  la  dettes—  Bemarquons,  en  outre,  que  celte  disposition 
a  pour  but  de  procurer  un  avantage  au  eréaneier,  en  lui  accordant  le  droit  d'agir  pour  le  tout 
contre  celui  des  hérlilers  du  débiteur  qui  eat  nommément  désigné  dnna  la  conrentlon  ;  mais 
cette  eUuse  ne  procure  point  d'avantages  aux  autres  héritiers,  puisqu'ils  sont  fournis  à  une  action 
réeorsoire.  —  D'ailleurs,  Il  n'est  point  parlé  Ici  de  l'obligation  en  elle-même,  mais  d'un  mode 
d'exécution  :  si  la  loi  voulait  imposer  une  obligation  à  l'hérlUer,  elle  ne  lui  réserverait  paa  de 
recours  contre  ses  cohéritiers.  —  Dans  l'espèce,  la  répartition  s'opérers  donc  loc^oors  suivant  lea 
règles  prescrites  ;  seulement,  l'un  des  héritiers  fera  le*  avances  ;  en  payant  sa  part,  il  devra 
également  payer  celle  de  ses  codébiteurs:  tel  est  le  seul  effet  de  la  clause  qui  nous  occupe  (Po- 
thier. n.  318). 

Quid,  s'il  est  dit  qu'après  avoir  payé  ,  l'héritier  ne  pourra  pas  exercer  de  recoure?  —  Celte 
clause,  insérée  dans  un  contrat,  serait  considérée  comme  non  avenue  ;  car  elle  aurait  pour  résultat 
de  procurer  nn  avantage  aux  autres  héritiers,  ce  qui  ne  peut  avoir  lieu  que  par  testament  {V.  ar- 
ticle ii32.quesl.)  (rai.). 

(S)  Zaeh.  p. 291  .-i-f^o|pes  cep.  Dur  n.  296  et  snlv.,  t.  il.  Cet  auteur  argumente  de  l'art.  1225; 
nais  les  cas  sont  dllférenls;  l'art.  I225  suppose  que  la  dette  nt  Indlvlalble  :  dana  notre  espèce, 
l'obligation  CAt  essentiellement  divisible;  Il  s'agit  de  l'exécution  du  titre  :  le  tribunal  ne  pourrait 
diviser  la  condamnation  sans  porter  atteinte  aux  droits  qai  résultent  de  ce  titre. 

IV.  52 
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aocordé  aa  créancier,  sans  préjudice  du  droit  de  poursuirre  person- 
aell.emeol  les  débiteurs  chacun  pour  leur  part  et  portion. 

Si  le  créancier  décède  et  laisse,  par  exemple,  quatre  héritiers ,  il  est 
clair  que  le  débiteur  ne  doit  payer  à  chacun  que  le  quart  de  la  dette.— Mais 
on  peut  valablement  convenir  que  l'un  des  héritiers  du  créancier  aura  le 
droit  d*exiger  le  total  :  en  ce  cas,  le  payement  fait  à  un  héritier  libérera  le 
débiteur  envers  tous  les  autres. 

5®  Lorsque  Tintention  des  parties  a  été  que  la  dette  ne  pût  s'acquitter 
partiellement  ;  cette  intention  peut  résulter  : 

{°  De  la  nature  de  rengagement  ;  ce  qui  a  lieu  notamment  quand  II 
s*agil  d'une  deiiede  genre,  par  ex.,  un  cheval  non  déterminé;  s'il  y  a 
plusieurs  débiteurs,  le  créancier  peut  contraindre  chacun  d'eux  pour  le 
tout; 

29  De  la  chose  gui  en  fait  l* objet  :  par  exemple,  si  la  dette  est  d'une 
couple  de  bœufs,  d'un  attelage  de  deux  chevaux,  d'une  métairie, 
l'un  des  héritiers  du  vendeur  ne  pourra  se  libérer  partiellement  en  li- 
vrant un  bœuf,  un  cheval,  ou  sa  part  indivise  dans  la  métairie.  —  S'il 
y  a  plusieurs  créanciers,  ils  devront  s'entendre  pour  recevoir  le  paye- 
ment; 

3**  De  la  fin  gu*on  s'est  proposée  dans  le  contrat;  exemple  :  trois  per- 
sonnes s'obligent  à  me  donner  une  somme  pour  désintéresser  un  créan- 
cier qUi  a  saisi  mou  bien,  ou  pour  acheter  un  remplaçant  :  la  destination 
de  cette  somme  étant  déclarée  dans  l'acte,  je  pourrai  agir  contre  chacune 
d'elles  non-seulement  pour  sa  part,  mais  encore  pour  le  tout.  ^  Les 
art.  1659  et  1673  nous  fournissent  un  autre  exemple  :  Tapheteur  pourra 
exiger  le  remboursement  intégral  de  la  somme  qu'il  aura  payée,  si  le 
vendeur  à  réméré  exerce  son  droit. —  Tel  est  enfin  le  cas  d'une  pension 
alimentaire  :  elle  pèse  pour  le  tout  sur  chacun  de  ceux  qui  en  sont  tenus. 
(Touiller,  n»  779,  t.  6.) 

Suivant  notre  ancienoe  jurisprudence,  lorsque  Tobligation  était  in- 
divisible solutione,  le  codébiteur  poursuivi  pouvait  se  libérer  en  offrant 
seulement  sa  part;  le  Code  lui  refuse  cette  faculté  :  de  là  il  résulte  que  la 
prescription  interrompue  contre  l'un  est  réputée  interrompue  contre 
tous  les  autres. 

—  Peut-il  être  valablement  convenu  que  les  héritiers  du  débiteur  seront  tenus 
solidairement  envers  le  crëaneierP  im  Assurément,  disent  quelques  jurisconsultes 
le  débiteur  ne  pourrait,  dans  un  contrat ,  diviser  inégalement  la  dette  entre  ses 
héritiers,  car  il  ferait  ainsi  un  véritable  testament,  ce  qui  nécessiterait  l'emploi 
des  formes  voulues;  mais,  dans  l'espèce ,  il  s'agit  du  mode  et  non  de  Tobllgation  : 
dès  ie  moment  où  l'on  admet  qu'un  seul  peut  être  chargé  de  l'exéeution  del'obli- 
gatioui  sauf  son  recours,  pourquoi  n'admettrait-on  pas  qu'il  peut  y  avoir  solida- 
rité Pw  On  répond  que,  dans  le  cas  du  4»  de  l'art.  1 221,  il  y  a  seulement  dette  in 
solidum  ;  que  le  mandat,  l'association  qui  produit  la  solidarité  parfaite ,  ne  peut 
résulter  que  d'un  testament;  que  l'art.  I22i  A°  contient  des  dispositions i^^ep- 
tionneiles;  qu'il  faut  dès  lors  renfermer  ces  dispositions  dans  des  limites  étroites 
(rai.). 
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g  11.  —  Des  effets  de  CobUgation  Indivisible  (I), 

L'indivisibilité  a  pour  effet  principal  d*einpôcber  le  fractionnement 
de  la  dette  soit  entre  les  créanciers,  ^it  entre  les  débiteurs;  d*où  il  ré- 
sulte : 

1^  Que  chacun  des  créanciers  a  le  droit  de  demander  l'exécution  to- 
tale de  l'obligation  (122'i)  ; 

2<^Que  chaque  débiteur  est  soumis  au  payement  de  toute  la  dette  (1222 
et  1223),  sauf  le  droit  qui  lui  est  réservé  d'appeler  en  cause  ses  codébi- 
teurs, afin  de  faire  diviser  la  condamnation ,  à  moins  que  l'obligation  ne 
soit  telle  qu'elle  ne  puisse  être  exécutée  que  par  lui  (1225); 

3^*  Que  si  l'obligation  est  accompagnée  d'une  clause  pénale,  la  peine 
est  encourue  pai^  la  contravention  d'un  seul  des  héritiers  du  débi- 
teur, et  qu'elle  peut  être  demandée  soit  en  totalité  contre  celui  qui  a 
commis  la  contravention,  soit. contre  chacun  des  héritiers  pour  leur 
part  et  portion  (1232). 

1222  —  Chacun  de  ceux  qui  ont  confraclé  conjointement  une 
dette  (2;  indivisible,  en  est  tenu  poar  te  total,  encore  que  I  o- 
bligatioii  n*ait  pas  été  contractée  solidairement. 

SB  Nous  verrons,  dans  les  articles  suivants,  que  la  mort  ne  change  rien 
il  cet  état  de  choses  ;  que  chacun  des  héritiers  du  débiteur  décédé  peut  être 
poursuivi  pour  le  tout,  de  même  que  chacun  des  héritiers  du  créancier 
décédé  peut  exiger  le  payement  total  de  la  dette. 

1223  —  Il  eu  est  de- même  à  Tégard  des  héritiers  de  celui  qui 
a  contracté  une  pareille  obligation. 

1224  —  Chaque  héritier  du  créancier  peut  exiger  en  totalité 
Texécution  de  l'obligation  indivisible. 

Il  ne  peut  seul  faire  la  remise  de  la  totalité  de  la  dette;  il 
ue  peut  recevoir  seul  le  prix  au  lieu  de  la  chose(3).  SiFun  des 
héritiers  (4)  a  seul  remis  la  dette  ou  reçu  le  prix.de  la  chose, 
son  cohéritier  ne  peut  demander  la  chose  indivisible  qu'en 
tenant  compte  de  la  portion  du  cohéritier  qui  a  fait  la  remise 
on  qui  a  reçu  le  prix. 

(J)  Ce  paragraphe  eût  été  pluicniiTenablrmeat  placé  afsnt  celui  qal  préoMe. 

(3)  Lo»  miteuri  du  Code  ont  oublié  de  parler  du  cas  où  II  y  a  pluKleura  créancier*. 

CS>  .Si  le  Créancier  MolidMlre  n'a  pas  ce  droit  (li98),  lai  qui  a  reçu  mandat ,  qui  est  coassocié,  le 
créancier,  en  cas  d'indlf lulbUlté,  doit  Tafolr  bien  moins  encore  :  on  aorait  P"  retrancher,  aous  ce 
rapport.  U  disposition  de  l'art.  t2î4. 

(4)  On  coeréaneter- 
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«Lorsque  Tobligalion  est  iodivisîMe, chaque  créancier  ou cbaque 
héritier  du  créancier  a  le  droit,  avons-nous  dit,  d'exiger  la  totalité  de  la 
chose  :  vous  vous  êtes  obligé  à  livrer  à  Paul  un  attelage  dequatre  chevaux  ; 
Pau]  décède  et  laisse  quatre  héritiers  :  chacun  d'eux  pourra  cou traindre 
ie  débiteur  à  luiHivrercet  attelage.  —  Autre  exemple  :  Paul  s*est  engagé 
envers  moi  à  faire  un  tableau ,  ou  à  construire  uoe  maisou-:  chacun  de 
mes  héritiers  pourra  le  poursuivre  pour  le  tout. 

De  ce  principe  nous  concluons  : 

l^  Que  les  poursuites  exercées  par  l'un  des  créanciers  contre  le  débi- 
teur interrompent  la  prescription  pour  le  tout,  tant  pour  la  part  à 
laquelle  il  peut  prétendre  que  pour  celle  de  ses  cocrcanciers  (2249); 

2^  Que ,  si  parmi  les  copropriétaires  il  s'en  trouve  un  contre  qui  la 
prescription  n'ait  pu  courir,  comme  un  mineur,  il  aura  conservé  le  droit 
de  tous  les  autres  :  in  individuis  minor  relevât  mc^orem  :  on  ne  saurait 
comprendre  la  suspension  partielle  de  la  prescription,  quand  il  s'agit 
d'une  dette  indivisible  (I)  (710, 3252); 

3*^  Qu*en  matière  de  servitude,  si  l'héritage  en  faveur  duquel  le 
droit  est  établi  appartient  à  plusieurs  par  indivis,  la  jouissance  de  l'un 
empêche  la  prescription  à  l'égard  de  tous  (709); 

4°  Que  riuterruplion  de  la  prescription  dirigée  contre  l'un  des  débi- 
teurs interrompt  la  prescription  pour  le  tout  et  contre  tous.  —  Suivant 
Dur.,  n<^  267,  l'art.  2249,  al.  2,  ne  concerne  que  les  obligations  indivi- 
sibles définies  par  l'art.  1217  :  mais  cette  distinction  ne  peut  se  justifier 
que  difficilement;  l'art.  2249,  al.  2,  est  absolu  (2).  Il  comprend  dans  sa 
généralité  toutes  les  causes  d'indivisibilité,  même,  selon  nous,  celles  qui 
résultent  de  l'art.  1221  :  établir  pour  certaines  obligations  une  exception 
à  la  règle  de  la  divisibilité,  n'«strce  pas  dire  que  ces  obligations  sonl  In- 
divisibles? 

Les  conséquences  que  nous  tirons  du  premier  alinéa  de  notre  article 
paraissent  arbitraires  au  premier  abord;  quelques  personnes  remar- 
quent, avec  raison  du  reste,  que  Tindivisibilité  ne  crée  pas  de  mandat 
légal;  que  les  codébiteurs  d'une  dette  indivisible  ne  sont  point  associés 
comme  les  codébiteurs  solidaires;  enfin,  que  les  rapports  établis  entre 
eux  sont  purement  accidentels  :  mais  sic  statuU  lex. 

Quoique  investi  du  droit  d'exiger  que  l'obligation  indivisible  soit 
exécutée  pour  le  tout,  chaque  héritier  du  créancier  n'est  pas  réputé  seul 
créancier  de  la  chose  ;  il  n'a  qu'une  part  dans  la  créance. 

De  là  il  suit  : 

lo  Que  si  l'obligation  devient  divisible,  par  exemple,  si  elle  se  con- 
vertit en  dommages-intérêts  faute  d'exécution ,  chaque  héritier  n'aura 
droit  de  recevoir  que  sa  part; 

^  Que  l'un  des  créanciers  ne  peut  faire  la  remise  de  la  dette,  ni  même 
changer  la  nature  de  l'obligation  :  par  exemple,  recevoir  le  prix  au  lieu 
de  la  chose;  car  il  disposerait  de  ce  qui  ne  lui  appartient  pasj  les 

(1)  Potbler^n.  682  t\  ^^.  f'opn  cep.  Dur.  n.  257. 

(2)  lACh.  p.  2S7.  Touiller,  n.  797.  t.  2.  (Foi) 
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autres  auraieot  toujours  le  droit  d'eiiger  que  la  chose  promise  fût  livrée 
tofalîter;  —  cependant,  la  remise  ne  sera  pas  complètement  inutile  ;  le 
débiteur  se  trouvera  libéré  dans  une  certaine  mesure.  Assurément, 
il  ne  conservera  pas  en  nature  la  part  du  créancier  qui  a  fait  la  re- 
mise; cette  déduction  est  impossible ,  puisque  la  créance  n*est  pas 
susceptible  de  parties;  mais  elle  s'opérera  par  équivalent:  on  déter- 
minera en  argent  l'importance  de  la  créance,  et  l'on  attribuera  au  débiteur 
la  fraction  qui  reviendrait  au  créancier  d'après  cette  estimation.  Les 
autres  créanciers  devront  lui  en  tenir  compte  lorsqu'ils  demanderont 
le  payement  de  la  dette. 

Nous  supposons  que  les  cocréanciers  de  celui  qui  a  fait  la  remise  ont 
tiré  un  profiude cette  remise  :  —  si  le  désistement  ne  doit  procurer  aucun 
avantage  aux  autres,  par  exemple,  si  le  débiteur  est  tenu  de  constituer 
une  servitude  de  passage  sur  son  fonds  au  profit  d'un  immeuble  indivis 
entre  divers  créanciers;  s'il  s'est  obligé  envers  deux  personnes  à  con- 
struire un  mur,  ou  s*il  a  constitué,  en  faveur  d'une  maison  voisine  appar- 
tenant à  deux  propriétaires,  une  servitude  de  vue  sur  son  héritage, 
quel  avantage  la  remise  procurera-t-elle  au  créancier  qui  a  conservé  ses 
droits?  à  quel  titre,  dès  lors,  pourrait-on  Taslreindre  à  indemniser  le  dé- 
biteur? 

Quid,  si  la  remise  est  faite  k  l'un  des  débiteurs?  I^  créancier  conserve 
son  action  pour  le  tout  contre  les  antres  ;  mais  il  se  trouvera,  en  ce  qui 
touche  le  recours,  au  lieu  et  place  du  débiteur  au  profit  de  qui  la  re- 
mise aura  été  consentie. 


1225 —  L'héritier  do  débiteur  (  I  )  assigné  pour  la  totalité  de  lo- 
bligation  peut  demander  un  délai  pour  mettre  en  cause  ses 
cohéritiers ,  à  moins  que  la  dette  ne  soit  de  nature  à  ne  pou* 
voir  être  acquittée  que  par  1* héritier  assigné,  qui  peut  alors 
être  condamné  seul,  sauf  son  recours  en  indemnité  contre  ses 
cohéritiers. 

al/héritier  ou  le  débiteur  que  Ton  poursuit  pour  le  tout ,  à  raison 
de  l'indivisibilité  de  la  dette,  peut,  en  certains  cas,  demander  un  délai 
pour  mettre  en  cause  ses  codébiteurs,  afin  de  faire  également  peser  sur 
eux  la  condamnation. 

A  cet  égard,  on  distingue  :  —  ou  la  dette  est  de  nature  à  ne  pouvoir 
être  acquittée  que  par  l'héritier  qui  est  assigné;  —  ou  elle  est  de  nature 
à  pouvoir  être  acquittée  séparément  par  chacun  des  codébiteurs  ;  —  ou 
elle  est  de  nature  a  ne  pouvoir  être  acquittée  que  par  tous  conjointement. 

Ju  premier  cas^  le  codébiteur,  propriétaire  de  la  chose,  ou,  ce  qui  re- 
vient au  même,  rbéritier  qui  a  reçu  la  chose  en  partage,  doit  seul  ac- 
quitter la  dette ,  sauf  son  recours  contre  ses  cohéritiers.— Exemple  :  le 

(0  Ou  le  codébiteur. 
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défuot  a  consenti  une  servitude  de  passage  sur  un  de  ses  immeubles  ; 
cet  immeuble  tombe  dans  le  lot  de  l'un  des  héritiers;  ce  dernier  devra 
seul  être  assigné  pour  la  prestation  de  la  servitude;  en  sorte  que,  si  la  dette 
se  convertit  en  dommages-intérêts,  la  condamnation  ne  frappera  que 
lui,  car  les  dommages-intérêts  sont  accordés  à  raison  de  ce  droit  :  il 
pourra  mettre  en  cause  ses  codébiteurs,  sans  doute,  mais  feulement 
pour  Taire  prononcer  sur  son  recours  en  garantie  par  le  jugement  qui 
statuera  sur  la  demande  formée  conire  lui  {iwyez  art.  175  Pr.)  :  la  di- 
vision de  la  condamnation  contre  les  codébiteurs  est  impossible,  puis- 
qu'ils n*ont  pas  le  pouvoir  de  prester  la  chose. 

Ju  deuxième  cas^  le  créancier  peut  faire  condamner  chacun  des  débi- 
teurs à  acquitter  l'obli^ilion  en  entier;  mais  le  dcbitear  poursuivi 
sera  fondé  à  demander  un  délai  pour  mettre  en  cause  ses  codébiteurs: 

—  on  donne  f>our  ex.  le  cas  où  il  s'agirait  de  la  construction  d'un  édiGce. 

—  Sous  ce  rapport,  la  position  du  débiteur  tenu  d'une  obligation  indi- 
visible est  semblable  à  celle  du  débiteur  solidaire  :  mais  il  y  a  cela  de 
particulier,  que  le  débiteur  solidaire  ne  peut  faire  diviser  la  condam- 
nation ,  qu'il  doit  être  condamné  pour  le  tout;  que  la  mise  en  cause  de 
ses  codébiteurs  a  pour  seul  objet  de  faire  statuer  par  un  même  juge- 
ment «or  la  demande  en  recours ((213  Cod.  civil,  I75  Proc.)  (l|,  tandis 
qu'en  matière  d'indivisibilité,  tous  les  défendeurs  seront  condanjnés 
conjointement;  en  sorte  que  si  l'obligation  se  trouve,  par  l'effet  de 
rinexécution,  convertie  en  dommages-intérêts,  chacun  d'eux,  au  lien 
d'être  tenu  pour  le  tout  (ce  qui  arriverait  s'ils  étaient  solidaires)^  ne  sera 
condamné  que  pour  sa  part,  ceux  qui  étaient  prêts  à  contribuer  à  l'ac- 
quittement de  l'obligation  comme  ceux  qui  s'y  refusaient  :  les  dom- 
mages-intérêts, en  effet,  sont  essentiellement  divisibles.  La  loi,  il  est 
vrai,  ne  dit  pas  que  le  débiteur  actionné  pourra  faire  diviser  la  con- 
damnation; mais  tel  est  son  esprit  (Pothier,  n^  331).  —  D'ailleurs,  si  la 
mise  en  cause  devait  avoir  pour  seul  effet  d'obliger  les  tribunaux  à 
statuer  sur  le  recours,  l'art.  1225  serait  inutile,  puisqu'aux  termes  de 
Fart.  175  Pr,^  ce  droit  est  accordé  à  toutes  personnes  qui  ont  des  ga- 
rants, même  aux  débiteurs  solidaires  :  il  faut  supposer  que  le  législateur 
a  voulu  établir  ici  quelque  chose  de  plus  (2). 

Tenons  donc  pour  règle  que  l'obligation  indivisible  peut  se  conver- 
tir en  obligation  divisible  lorsqu'elle  n'est  pas  exécutée. 

Pourquoi  cette  différence  entre  robligalion  indivisible  et  l'obligation 
solidaire?  L'une  doit  être  acquittée  pour  le  tout,  parce  qu'elle  n'est 
pas  susceptible  de  parties;  cet  obstacle  disparaissant,  on  rentre  dans 
le  droit  commun  ;  le  principe  de  la  divisibilité  reprend  toule  sa  force  : 
tandis  que  la  solidarité  ne  lient  pas  â  la  nature  de  la  chose  promise; 
elle  résulte  de  la  convention:  peu  importe  dès  lors  que  l'objet  promis 
soit  ou  non  susceptible  d'être  fractionné  ;  la  convention  ne  subsiste  pas 
moins. 

(1)  Dar.  n.  303,  305,  311.  Zaeh  ,  p.  386. 

(2)  Dnr.,  n«  215,  t.  II.  Plgeau,  t.  i'^,  p    185. 
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liOfsqiie  le  débiteur  poursuivi  par  le  créancier  commun  a  négligé  de 
mettre  en  cause  ses  codébiteurs,  si  des  dommages-intérêts  sont  pro- 
noncés, il  sera  seul  tenu  d'en  payer  le  montant  au  créancier,  sauf 
ensuite  Son  recours. 

Au  troisième  cas^  tous  les  codébiteurs  ou  cohéritiers  doivent  être  mis 
en  cause.—  Exemple  :  Pierre  a  consenti  sur  votre  Jtiéritage  un  droit  de 
passage;  il  est  mort  avant  d'avoir  accompli  cette  obligation  ,  laissant 
plusieurs  héritiers  entre  lesquels  l'héritage  est  commun  :  il  faudra  né- 
cessairement obtenir  condamnation  contre  chacun  d'eux,  car  une  servi- 
tude ne  peut  être  imposée  sur  un  liérltage  que  par  tous  ceux  qui  en  sont 
propriétaires.— En  cas  de  refus»  le  créancier  pourra  obtenir  contre  eux 
des  dommages-intérêts  au  prorata  de  leur  part  héréditaire.  —  Si  l'un 
des  héritiers  déclare  qu'il  est  prêt,  autant  qu'il  est  en  lui,  h  remplir 
l'obligation,  celui  qui  s*y  refuse  doit  seul  être  condamné  aux  dom- 
mages-intérêts résultant  de  Tinexécution. 


SECTION  VI- 
DES OBLIGATIONS  AVEC  CLAUSE  PÉNALE. 

En  stipulant  une  clause  pénale,  on  peut  se  proposer  deux  choses  : 

1^  De  fixer  par  une  sorte  de  forfait  les  dommages-intérêts  qui  seront  dus 
au  créancier  à  raison  du  retard  dans  rcxccution  de  l'obligation  ;  les 
juges  n'accordant  que  Irès-difticilement  des' dommages-intérêts ,  il  eat 
prudent  de  prévenir  rinconvénient  d'un  procès  ,  en  les  fixant  à 
j'avance; 

2^  De  contraindre  l'autre  partie  à  exécuter  ses  engagements  par  la 
crainte  d'encourir  une  peine  ;  cette  peine  est  la  sanction  de  l'obligation  ; 
on  la  considère  comme  une  évaluation,  (aite  par  les  parties,  du  dommage 
que  l'inexécution  de  l'obligation  leur  causera  (1221))  ;  il  suit  de  \h  : 

l''  Qu'on  ne  peut  demander  en  même  temps  le  principal  et  la  peine,  k 
moins  que  la  peine  n'ait  été  stipulée  poi^r  le  cas  de  simple  retard  ; 

T  Que  la  peine  est  encourue  seulement  à>partir  de  la  mise  en  de- 
meure (1230); 

Z"  Que  la  nullité  de  l'obligation  principale  entraîne  ct*lle  de  la  clause 
pénale  (1227). 

Bien  que  la  clause  pénale  soit  pour  les  contractants  une  loi  privée  (t  1 34) , 
le  juge  peut  modifier  la  peine,  lorsque  l'obligation  piincipale  a  été  exé- 
cutée en  partie  (1231-1244). 

Lorsqu'il  y  a  plusieurs  débiteurs,  ou,  ce  qui  revient  au  même,  lorsque 
le  débiteur  a  laissé  plusieurs  héritiers,  quel  est  celui  qui  doit  supporter 
la  peine  ?  On  distingue  :  si  robligation  est  indivisiblcy  la  peine  peut  être 
demandée  pour  le  tout  contre  le  débiteur  qui  n  fait  la  contravention  ; 
les  autres  n'en  sont  tenus  que  pour  leur  part  et  portion ,  sauf,  bien 
entendu,  leur  recours  contre  le  codébiteur  qui  est  en  faute  (1282).  -^  Si 
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robligalîon  e&idioisiblej  la  peine  n'est  encourue  que  par  le  débiteur 
en  faute,  et  seulement  pour  sa  part  (1283). 

Il  ne  faut  pas  confondre  Tobligation  avec  clause  pénale  et  Tobligation 
facultative  :  dans  le  premier  cas,  il  existe  une  obligation  secondaire  qui 
prend  naissance  lorsque  l'obligation  principale  n*est  pas  exécutée;  alors 
il  y  a  deux  obligations  :  le  créancier  peut  demander,  à  son  choix,  Texé- 
cutîoo  de  l'une  ou  de  Tautre.  —  Dans  l'obligation  facultative,  une  chose 
seulement  est  due  ;  son  objet  est  actuellement  déterminé;  mais  le  débi- 
teur obligé  à  donner  ou  à  faire,  peut  se  libérer  en  livrant  ou  en  faisant 
une  autre  chose.  , 

Gardons-nous  également  de  la  confondre  avec  l'obligation  altematir^e: 
dans  le  cas  de  clause  pénale,  ainsi  que  nous  venons  de  le  dire,  il  existe 
deux  obligations,  Tune  primilive  et  actuelle^  l'autre  secondaire  et  éveii- 
toelle  :  celle-ci  pourra  ne  jamais  se  réaliser;  die  a  pour  unique  objet 
de  tenir  lieu  de  dommages-intérêts;  or,  il  n'en  est  pas  dû  lorsque  le  dé- 
biteur manque  à  ses  engagements  par  suite  d'une  force  majeure  (3448); 
dès  lors,  la  clause  pénale  n'est  pas  exigible.  —  Au  contraire,  Tobliga- 
tion  alternative  est  une  dans  son  essence  ;  toutes  les  dioses  sont  dues; 
si  l'une  périt,  l'autre  doit  être  livrée. 

L'obligation  avec  clause  pénale  se  rapproche  de  Tobligation  condition^ 
nelle,  en  ce  sens  que  Tobligation  secondaire  est  toujours  conditionnelle; 
mais  il  y  a  celte  différence ,  que  la  clause  pénale  est  toujours  précédée 
d'une  obligation  primitive,  tandis  que  dans  les  engagements  condi- 
tionnels il  n'y  a  point  d'obligation  avant  l'événement  de  la  condition. 

Si  l'obligation  à  Inquelle  on  attache  une  peine  est  elle-même  condi- 
tionnelle, Tobligation  secondaire  résultant  de  la  clause  pénale  se  trouve 
subordonnée  à  deux  conditions  :  celle  de  l'événement  de  l'obligation 
primitive,  et  celle  qui  est  inhérente  à  sa  propre  nature. 

1226  —  La  clause  pénale  est  celle  par  laquelle  une  personne , 
pour  assurer  Texécution  d'une  convention,  s'engage  à  qaelqoe 
chose  en  cas  d'inexécution  (1). 

»  Il  résulte  de  cette  définition  que  l'objet  de  la  clause  pénale  est  tou- 
jours d'assurer  Texécution  d'une  obligation  primitive. 

Exemple:  je  promets  de  construire  une  maison  d'ici  à  deux  ans,  et, 
faute  par  moi  de  tenir  ma  promesse,  je  m'oblige  à  vous  payer  10,000 
francs  :  on  voit  dans  cette  formule  deux  promesses  distinctes  :  l'une  pri- 
mitive et  actuelle,  celle  de  construire  la  maison;  l'autre  secondaire  et 
purement  éventuelle,  celle  de  donner  10,000  fr. 
.  Lorsque  l'obligation  secondaire  est  devenue  exigible,  il  ne  faut  pas 
croire  que  l'obligation  primilive  soit  éteinte;  elles  subsistent  toutes 
deux;  la  stipulation  d'une  peine,  loin  d'anéantir  robligation  principale, 
a  pour  but 'd'en  garantir  l'exécution  (2). 

(1)  A)outoni  iomâe  rttard  dam  V exécution, 

(2)  C'est  II  c^  qui  dintlogae  priDcipalrment  la  clause  pénale  de  eelle  qui  porte  que  celui  qa 
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NéaDOnoinSy  le  créancier  ne  peut  demander  en  même  temps  le  princi- 
pal et  la  peine  (1239). 

1227  —  La  nullité  de  l'obligation  principale  entraîne  celle  de 
la  clause  pénale*. 

La  noliité  de  celle-ci  n'entraîne  point  celle  de  Tobligation 
principale. 

»  La  clause  pénale  est  une  convention  qui  engendre  une  obligation 
secondaire  et  accessoire  ;  cette  obligation  se  rattache  à  Tobligation  prin- 
cipale comme  le  moyen  à  la  fin,  puisque  son  but  est  d'assurer  rexéeu- 
tion  de  la  convention  primitive  :  on  conçoit^  dès  lors,  qu'elle  ne  peut 
être  «obligatoire,  lorsque  celle-ci  est  affectée  d'un  vice  qui  en  opère  la 
noliité,  par  ex.,  lorsqu'elle  est  entachée  de  violence,  de  dol  ou  d^erreur, 
ou  lorsqu'elle  est  impossible  dans  son  exécution,  contraire  aux  bonnes 
nuBurs^  ou  prohibée  par  la  loi  :  accessorium  sequitur  principale. 

Mais  autre  chose  est  la  nullité  de  robllgation,  autre  chose  est  Tinefli- 
cacité  de  la  promesse,  l'absence  d'un  lien  de  droit  :  dans  ce  cas,  on  peut 
valablement  suppléer  au  lien  civil  qui  manque  à  la  convention  princi- 
pale, en  stipulant  une  clause  pénale  :  utile  per  inutile  non  vifiatur. 

Par  ex.  :  vous  stipulez  que  je  donnerai  un  cheval  à  un  tiers,  ou  que 
j'accompagnerai  votre  ami  dans  un  voyage  qu'il  se  propose  d'entrepren- 
dre :  cette  promesse  est  nulle  ;  mais  vous  aurez  le  droit  de  me  contrain- 
dre )i  l'exécuter,  en  prenant  un  intérêt  direct  et  pécuniaire  à  la  conven- 
tion, par  exemple,  en  stipulant  que  je  vous  payerai  une  somme  à  titre 
de  peine  (1121). 

Il  est  de  toute  évidence  que  la  nullité  de  la  clause  pénale  ne  porterait 
pas  atteinte  à  l'obligation  principale. 

Si  donc  cette  clause  a  pour  objet  une  chose  ou  un  fait  impossible,  elle 
sera  réputée  non  écrite;  mais  l'obligation  principale  ne  subsistera  pas 
moins. 

On  peut  valablement  stipuler  une  clause  pénale  dans  les  diverses  hy- 
pothèses où,  malgré  la  nullité  de  l'obligation  principale,  il  y  aurait 
lieu  de  payer  des  dommages-intérêts  :  ainsi,  la  vente  de  la  chose  d'au- 
Irui,  faite  à  un  acquéreur  de  bonne  foi,  peut  être  valablement  accom- 
pagnée d'une  clause  pénale. 

1228 —  Le  créancier,  au  lieu  de  demander  la  peine  stipulée 
contre  le  débiteur  qui  est  en  demeure,  peut  poursuivre  Teié* 
cution  de  Tobligation  principale. 

s  1^8  parties  ont-elles  entendu  faire  une  novation  conditionnelle, 

manqoera  d'exécater  ton  eopfeneat  payera  ane  tomiM  à  Ulrc  de  doamagf«-in*6rét8  (i  iS2) .  Cette 
dernière  «laeae  est  aoume  mr  forfilt  qui  doit  teatr  lien  d'obligation  principale .  à  OMlns  qae  la 
peine  n'ait  été  stipulée  poar  le  cas  de  elmple  retard. 
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e*es(-à-dire,  convenir  que  si  l'obligation  principale  irasl  pas  accomplie 
dans  le  temps  indiqué,  elle  sera  remplacée  par  la  deuiîème?  e*eit  là 
une  question  d'interprétation. 

1229 —  La  clause  pénale  est  la  compensation  (  I)  des  dommages 
et  intérêts  que  le  créancier  souffre  de  Tioeiécution  de  Tobli- 
gation  principale. 

11  Dc  peut  demander  en  même  temps  le  principal  et  la 
peine,  à  moins  qu'elle  n'ait  été  stipulée  pour  le  simple  retard. 

»Uinexécution  de  l'obligation  principale  fait  naître  Tobligatlon  se- 
condaire ;  en  sorte  que  Tune  et  l'autre  subsistent  ensemble  :  cependant, 
le  créancier  ne  peut  exiger  en  même  temps  l'exécution  de  l'obligition 
principale  et  celle  de  Tobligation  secondaire  ;  il  doit  choisir  entre  Tune 
et  f  antre ,  car  la  clause  pénale  est  l'évaluation  faite  a  Tavance  par  les 
parties  du  dommage  que  Tinexécution  de  Tobligation  principale  leur 
causera  :  or,  si  cette  obligation  est  exécutée,  le  créancier  n'éprouve  au- 
cun dommage. 

Cette  règle  souffre  exception  dans  deux  cas^ 

i^  Lorsque  la  peine  a  été  stipulée  pour  le  simple  retard  :  on  la  consi- 
dère alors  comme  devant  compenser  le  dommage  que  ce  retard  cause  au 
créancier  :  la  règle  du  deuxième  alinéa  n'est  pas  d'ordre  public  ;  dès  lors 
on  peut  y  déroger. 

A  défaut  de  stipulation  expresse,  c'est  par  les  circonstances  que  l'on 
peut  connaître  si  la  peine  est  établie  pour  le  simple  relard. 

2*  Lorsque  le  créancier  a  stipulé  que,  faute  par  le  débiteur  de  remplir 
son  obligation  dans  un  certain  temps ,  la  peine  sera.due  sans  préjudice 
de  l'obligation  primitive:  c'est  ce  qui  a  lieu  lorsque  deux  parties,  en 
transigeant  sur  une  difficulté,  stipulent  que  celle  qui  ne  remplira  pas 
ses  engagements  encourra  une  peine  (3047). 

1230 —  Soit  que  l'obligation  primitive  contienne,  soit  qu'elle 
ne  contienne  pas  un  terme  dans  lequel  elle  doive  être  accom- 
plie, la  peine  n'est  encourue  que  lorsque  celui  qui  s'est  obligé 
soit  à  livrer,  soit  à  prendre,  soit  affaire,  est  en  demeure. 

»  La  clause  pénale  est  la  fixation  faite  à  l'avance  par  les  parties  de  la 
réparation  du  dommageque  l'inexécution  leur  causera  ;  elle  ne  doit  donc 
produire  d'effet  qu'autant  que  le  débiteur  est  constitué  en  retard. 

La  mise  en  demeure  s'opère  soit  par  une  sommation,  soit  par  tout 
autre  acte  équivalent  (1130),  soit  par  la  convention  (1 145,  tl46).— Quand 

(I)  C'eit-ftHllre,  U  SxttlOB  àfitrfatt  :  I«  mot  compematUm  eit envoyé  Ici  dAiii  VDieniabsota; 
la  d«tte  prluelpale  dtaparatl  pour  tatre  plaoe  à  U  d«tte  aeeeMalre,  Ion  ndiM  qae  o«lle-€l  aeNrrii 
pas  réqulvaient  eiaet  des  domnagos-lntéréts. 
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robiigatîôn  est  de  ne  pas  faire,  la  mise  en  demeure  résulte  suffisamment 
de  la  contravention .  ^ 

1231  -^  La  peine  peat  être  modifiée  par  le  juge  lorsque  Tobli- 
gation  principale  a  été  exécutée  en  partie. 

=  Notre  ancienne  jurisprudence  permeKaît  au  juge  dé  diminuer  les 
peines  conventionnelles  ;  le  Code,  plus  sévère  et  plus  juste,  leur  refuse 
formellement  ce  droit  :  on  a  considéré  que  les  conventions  sont  pour  les 
parties  contractantes  une  loi  privée. 

Cependant,  le  juge  peut  modifier  la  peine  lorsque  l'obligation  princi- 
pale a  été  exécutée  en  partie ,  par  exemple,  lorsque  le  débiteur  a  fait  an 
créancier  des  offres  partielles  que  ce  dernier  a  acceptées  :  alors,  les  cir- 
constances ne  sont  plus  les  mêmes;  les  parties,  en  stipulant  une  peine , 
ont  bien  estimé  le  dommage  qui  résultera  pour  elles  de  Tineiécution  de 
la  convention  ou  du  retard  dans  Texéculion;  mais  elles  n'ont  pas  prévu 
le  cas  où  l'obligation  serait  acquittée  par  partie  :  une  évaluation  nou^ 
velle  est  donc  nécessaire;  celte  évaluation  est  du  domaine  du  juge. 

Quant  à  la  peine  prononcée  |)Our  le  simple  retard,  elle  ne  peut  être  mo- 
difiée, car  le  préjudice  résultant  de  Texpiration  du  terme  est  éprouvé 
au  moment  où  le  délai  expire;  le  débiteur  doit  toute  la  peine  dès  qu'il 
est  mis  en  demeure. 

Lorsque  l'obligation  principale  a  pour  objet  une  somme  d'argent ,  le 
juge  doit  réduire  la  clause  pénale  à  lu  limite  du  taux  légal. 

—  Si  Tobllgation  principale  est  indivisible,  1c  Juge  peut-il  réduire  la  clause  pé- 
nale? v««  Non,  en  principe  :  toutefois,  s'il  arrivait  que  le  débiteur  eût  procuré  au 
créancier  un  bénéfice,  ce  dernier  ne  devrait  pas  profiter  de  toute  la  clause  pénale; 
on  appliquerait  alors  Tart.  1224»  2*  alin.— Par  exemple,  supposons  que  vous  vous 
soyez  obligé,  sous  une  clause  pénale,  à  me  procurer  un  droit  de  servitude  sur  un 
fonds  qui  appartient  à  trois  propriétaires  ;  vous  obtenez  le  consentement  de  Tan 
d'eux  :  il  est  évident  que  si  Je  veux  conserver  le  droit  qui  résulte  pour  moi  du 
consentement  de  l'un  des  propriétaires,  il  faudra  estimer  l'avantage  que  Je  puis 
retirer  de  ce  consentement  et  en  faire  déduction  sur  ta  clause  pénale,  tiAT  J'aurai 
le  droit  complet  de  servitude,  si  Je  parviens  à  obtenir  le  consentement  des  deux 
autres  propriétaires  {f^al,). 

Qu'arriverait-il  si  la  clause  pénale  était  indivisible  P  \m  On  devrait  l'exécuter 
en  totalité;  Aais  le  créancier  serait  tenu  de  faire  en  argent  une  remise  corrélative 
à  la  part  pour  laquelle  l'obligalion  principale  aurait  été  exécutée  (Pothler,  n.  364) 
{Fal.). 

Lorsque  le  débiteur  i  obtenu  on  délai  de  grâce,  la  peine  est-elle  encourue  avant 
l'expiration  de  ce  délai  (1224)?  wNf  La  peine,  peut-on  dire,  n'est  stipulée  que 
pour  prévenir  ou  réprimer  la  mauvaise  foi  du  débiteur;  or,  en  accordant  un  délai 
de  grAc«,  le  Juge  reconnaît  qu'il  n'y  a  pas  de  mauvaise  foi.—  Si  l'on  soustrait  mo- 
mentanément  le  débiteur  à  toutes  les  poursuites,  on  doit  le  soustraire  également  à 
l'effet  de  la  peine  sUpulée.— Enfin»  on  peut  argumenter  de  ces  mots  de  l'art.  1244  : 
toute»  ehosêi  demeurant  en  Hau  \m  Cette  opinion  nous  parait  inadmissible  :  les 
convenUons  tiennent  lieu  de  loi.—  Si  le  Code  permet  d'accorder  des  délais, 
cette  faculté  ne  va  pas  Jusqu'à  enlever  au  créancier  des  droits  acquis.  —  Arg.  de 
l'art.  13.30  (Dur.,  n.  359). 


508  TITBB  8.   —  GHAPITEB  4.  — r  SBCTiON  6. 

12S2  —  Lorsque  Tobligation  primitive  contractée  avec  une 
clause  pénale  est  d'une  chose  indivisible,  la  peine  est  encourue 
par  la  contravention  d'un  seul  des  héritiers  do  débitear,  et 
elle  pent  être  demandée,  soit  en  totalité  contre  celui  qui  a  fait 
la  contravention,  soit  contre  chacun  des  cohéritiers  pour  leur 
part  et  portion ,  et  hypothécairement  pour  le  tout ,  aiuf 
leur  recours  contre  celui  qui  a  fait  encourir  la  peine  (l). 

»  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  débiteurs  ou  plusieurs  héritiers  du  débiteur, 
SI  Tun  d'eux  contrevient  à  robligalioo  prineipale,  la  peine  est-elle  en- 
courue pour  le  tout  par  chacun  des  débiteurs ,  ou  seulement  par  celui 
qui  est  en  faute ,  pour  sa  part  et  portion  ? 

La  loi  distingue:  l'obligation  est  indivisible  (1383)  ou  elle  e&idiviiible. 

Lorsque  l'obligation  primitive  contractée  sous  une  clause  pénale  est 
indivisible  (expression  géoérale  qui  comprend  les  trois  cas  d'indivisibi- 
lité natura^  obligatione,  et  solulione),  la  contravention  d'un  seul  débiteur 
rend  la  peine  exigible.— Ex.  :  trois  copropriétaires  d'un  terrain  voisin  du 
mien  m'ont  concédé  un  droit  de  passage  sur  ce  terrain;  j'ai  stipulés 
titre  de  peine  une  somme  de  300  fr.  pour  le  cas  où  ils  mettraient  ob- 
stacle à  l'exercice  de  mon  droit  :  la  peine  est  encourue  par  cela  seul 
qu'un  seul  a  entravé  le  passage  ;  savoir,  pour  le  tout,  par  celui  qui  est  en 
faute,  et  chacun  pour  leur  part  et  portion  par  ceux  qui  n'ont  pas 
contrevenu,  bien  que  l'indivisibilité  ne  les  rende  pas  responsables  du 
fait  de  leur  codébiteur:  —  ainsi,  le  créancier  peut,  à  son  choix,  de- 
mander 300  fr.  a  celui  qui  a  contrevenu,  ou  100  fr.  à  chacun  d'eux.  La 
clause  pénale  constitue  donc  à  Tégard  de  ceux  qui  ne  spnt  pas  en  faute 
une  obligation  conditionnelle;  la  loi  voit  dans  la  contravention  l'ac- 
complissement de  la  condition  (3)  ;  sauf  ensuite,  bien  entendu,  leur  re- 
cours contre  celui  qni  a  contrevenu. 

Si  plusieurs  codébiteurs  sont  en  faute,  chacun  d'eux  est  tenu  in  soli- 
dum  de  toute  la  peine. 

—-  Quid^  Ri  l'un  dêt  héritiers  dn  créancier  est  seul  fondé  à  se  plaindre  de 
rinexécution  de  l'obligation  indivisible?  la  peine  est-elle  enconrao  au  pjoût  detousP 

(1)  La  dlspoiltloQ  qui  autorlie  à  agtr  contre  des  IndlTMos  aviqnels  on  ne  peat  rlea  reprodMTt 
est  contraire  k  Téqulté  et  on  opposition  arec  le  texte  de  Fart.  ti47.  L'art.  tW7  eonUest  unedis- 
potUton  à  peu  prie  semblable. 

(2)  Cette  disposlUoQ  ,  puisée  dans  Pothler,  esl  crhlqoé  avec  Joste  raison  :  l'art  1147  porte  qvt 
te  débiteur  ne  doit  pas  de  dommages-Intérêts  lorsqu'il  prouve  que  rexéeuUon  provient  d*on  frit 
qu'on  ne  peut  lui  impnter;  or  la  clause  pénale  n*ea  qn'one  évalnatioa  des  dommagee-inlirèis  ; 
pourquoi  donc  mettre  à  la  charge  des  codébiteurs  auxquels  on  ne  peut  rien  reprocher  une  partie 
de  la  peine  sUpulée?  qu'il  en  soit  ainsi  lorsque  la  dette  est  solidaire,  cela  se  conçoit,  ear  leseodélti' 
teurs  sont  mandataires  légaux  les  uns  des  autres  ;  mais  ce  mandat  n'existe  pas  en  cas  d'Indivis 
bllité.— Pothter  s'était  laissé  entraîner  par  les  subtilités  delà  lot  romaine  en  matière  de atlpolatioa; 
U  consldératt  la  clause  pénale  comme  une  dcutlème  stlpulaUon  sobordonnée  à  la  eondiUoo  Mt" 
penalTe  d'inexécution  de  la  première  convention  ;  les  aotenrt  du  Code  ont  aolvl  les  nêmei  erre- 
ments (Bug.  sur Potbler.  t.  3,  p.  iSi)  (Val,)» 
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w  Celui  envers  qui  robligation  n'a  pas  été  exécatéK^ut  seul  demander  la  peine  ; 
encore  ne  peoMl  agir  que  pour  sa  part  8enlemeat(D'ur.,  n.  376). 

123S  —  Lorsque  l'obligation  primitive  contractée  sous  nue 
peine  est  divisible ,  la  peine  n'est  encourue  que  par  celui  des 
héritiers  du  débiteur  qui  contrevient  à  cette  oblfgation ,  et 
pour  la  part  seulement  dont  il  était  tenu  dans  l'obligation  prin- 
cipale ^  sans  qu'il  y  ait  d'action  contre  ceux  qui  l'ont  exécutée. 
Cette  règle  reçoit  eiception,  lorsque  la  clause  pénale  ayant 
été  ajoutée  dans  l'intention  que  le  payement  ne  pftt  se  faire 
partiellement,  un  cohéritier  a  empêché  l'exécution  de  l'obli- 
gation pour  la  totalité.  En  ce  cas,  la  peine  entière  peut  être 
exigée  contre  lui ,  et  contre  les  autres  cohéritiers  pour  leur 
portion  seulement,  sauf  leur  recours. 

»  Lorsque  Tobligation  primitive  est  divisible  ^  le  contrevenant  seul 
encourt  la  peine  ;  on  ne  peut  même  le  poursuivre  que  pour  la  part  dont 
il  est  tenu  dans  Tobligation  principale.  — Cest  là  une  application  du 
principe^  que  le  créancier  ne  peut  prétendre  à  toute  la  peine  lorsque 
robligation  a  été  exécutée  en  partie. 

Rappelons-uous  qu*u ne  obligation  divisible  par  sa  nature  peq;^  devenir 
indivisible ,  au  moins  quant  au  payement  {solutione),  par  la  volonté  des 
contractants  (1218,  1221  6*^):  or,  il  est  possible  que  la  clause  pénale  lui 
imprime  ce  caractère,  car  cette  clause  peut  avoir  été  ajoutée  dans  l'in- 
tention de  prévenir  un  payement  partiel  :  en  ce  cas,  il  est  conséquent 
d'appliquer  à  Tindi visibilité  du  payement  la  peine  portée  par  farticle 
précédent  pour  le  cas  d'inexécution  de  Tobligation  indivisible. 


CHAPITRE  V. 

DE  L'EXTIIfCTION   DES   OBLIGATIONS. 

12S4  —  Les  obligations  s'éteignent , 
Par  le  payement , 
Par  la  novation , 
Par  la  remise  volontaire  » 
Par  la  compensation  • 
Par  la  confusion , 
Par  la  perte  de  la  chose, 
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Par  la  nallité  ou  la  rescision  (I), 

Par  l'effet  de  la  condition  résolatoire  (2) ,  qai  a  été  expli- 
qaée  au  chapitre  précédent , 

Et  par  la  prescription ,  qui  fera  Tobjet  d'un  titre  parti- 
culier ^3). 

— -  Il  faut  ajouter  aui  neuf  modes  d'extioction  déterminés  par  celar- 
ticle,  \e  contentement  mutuel  (1184);  la  présomption  légale  attachée  à 
Vautorité  de  la  chose  jugée  (1860  ot  1851);  la  transaction;  la  volonté 
d'une  seule  partie  dans  certains  contrats,  tels  que  la  société,  le  mandai, 
le  dépôt;  la  mort  de  la  personne^  lorsqu'il  s'agit  de  droits  d'usufruit, 
d'usage,  d'habitation ,  de  rentes  viagères  et  autres  droits  purement  per- 
sonnels (419,  617,  957,  1795,  1865,  1879,  1983,  2003);  Vexpiration  du 
terme  pour  lequel  l'obligation  a  été  contractée  (1787);  la  survenancedun. 
empêchement  qui  rend  l'exécution  impossible  ;  les  offres,  lorsqu'elles 
sont  valables  et  suivfes  de  consignation;  enfin,  la  cession  de  6ieiw,  quoi- 
qu'elle ne  se  rattache  que  fort  iudirectemenl  à  l'idée  de  payement.  — 
Mais  ce  sont  là  des  causes  d'extinction  spéciales;  la  loi  n'avait  point  à 
s'eu  occuper  dans  un  litre  consacré  aux  principes  généraux  des  obliga- 
tions. 

Il  est  en  outre  question ,  dans  un  grand  nombre  de  dispositions  du 
chapilre.qui  va  nous  occuper,  de  h  dation  en  payement  (datio  in  sotu- 
tum). — La  dation  en  payement  est  un  acte  par  lequel  un  débiteur  livre 
une  chose  à  son  créancier,  à  la  place  et  en  payement  d'une  sopame  ou  de 
quelque  autre  chose  qu'il  lui  doit,  et  que  celui-ci  veut  bien  recevoir.    . 

La  dation  en  payement  suppose,  par  conséquent,  une  convention  pos> 
térieure  au  contrat—On  peut  considérer  la  cession  de  biens  volontaire 
comme  une  véritable  dation  en  payement  (1267). 

'     Chez  nous,  la  distinction  entre  le  payement  et  la  dation  en  payement 
n'a  pas  d'utilité;  Texlinclion  de  la  dette  a  lieu,  quel  que  soit  l'objet 

preste  (4). 

(1  )  Tant  que  la  mvAXiU  n'est  paa  prononcée,  l'obllgatton  existe  ;  donc  c'est  U  one  csoac  4  Vx> 
ttncUon.  —  Il  ne  s*ag1t  pas  Ici  des  obllgallon<i  radicalement  nulles,  mais  de  celles  qui  sont  suscep- 
tibles d'annulation. 

(2)  Pour  que  la  condition  résolutoire  Mit  extlBCtUe  d*one  obligation,  Il  fant  supposer  que  la 
chose  n'a  pas  encore  éi<i  livrée  ;  autrement,  elle  serait  an  contraire  fro4ii«tJM  d'obligatioa«  puh- 
que  celui  qui  aurait  rrçu  serait  tenu  de  restituer  :  rappclons^aous,  eu  effet,  que  la-  condition  réso- 
lutoire est  productive  ou  eitioetive  d'obligations,  suivant  qu'elle  se  réalise  avant  ou  après  la  tn- 
dition  réelle  de  la  chose. 

(S)  Noos  Tcrron*,  son*  Tart.  2219,  que  U  prescription  est  fondée  sur  la  présomption  de  paye- 
ment  :  il  est  donc  Inexact  de  mettre  cette  elreoDs.ance  au  nombre  des  modes  d'extinction  des  obli- 
gations 

^4}  A  Rome,  les  proculélens  prétendaient  que  Tobligatlon  n'était  pa!<  éteinte  dans  le  cas  de  d^tioa 
en  payement  ;  Us  n'accordaient  au  débiteur  qu'une  exception  ponr  repousser  l'action  do  créancier 
qui  demandait  l'objet  réellement  dû. 
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SECTION    PREMIÈRE, 

D0  PàTBMENT. 

Le  mot  payement  (solntio)  (i),  dans  son  acception  la  plus  large,  ex- 
prime rextinction  d'une  obligation,  sans  égard  au  mode  qui  a  produit  ce 
résultat.  Ce  mot  comprend  même  le  cas*de  perte  delà  chose. 

Dans  Un  sens  plus  restreint  (celui  qu*il  reçoit  juridiquemeni),  il  signîGe 
Tacquiltement  de  Tobligation  de  donner,  de  /aire  ou-  de  ne  pas  faire; 
Faclion  d'éteindre  Tohligation  en  Teiécutant,  prœslatio  ejits  quod  iç 
obligatione  est  (2).  ^ 

La  loi  s'occupe  dans  quatre  paragraphes  distincts  : 

!•  Du  payement  en  lui-même  ; 

'i?  Du  payement  avec  subrogation  ; 

3<>  De  l'imputation  de  payement  ; 

4»  Des  offres  de  payement. 

§  I*'.  —  Du  payement  en  général 

Pour  savoir  quand  le  payement  éteint  l'obligation^  il  faut  considérer 
la  cause  du  payement  (1235);  —  la  personne  qui  le  fait  (tSSd,  7  et  8);  — 
celle  qui  le  reçoit  (1239,  1242);  —  ce  qui  peut  être  donné  en  payement 
(1243, 1246);— le  lieu  où  le  payement  doit  être  fait  (1247).      . 

19SS  —  Tout  payement  suppose  une  dette  :  ce  qui  a  été  payé 
sans  élre  dû  est  sujet  à  répétition. 

La  répétition  n'est  pas  admise  à  l'égard  des  obligations  na- 
turelles qui  out  été  volontairement  acquittées  (3). 

-»  Payer  (stricto  sensu)  c'est  éteindre  une  obligation  :  tout  payement 
suppose  par  conséquent  une  dette  ;  de  là  deux  conséquences  : 

V  Ce  qui  a  été  payé  sans  être  dû  est  sujet  à  répétition;  car  nul  ne  doit 
s'enrichir  aux  dépens  d*autrui  :  nemo  donare  prmsumitur, 

2^  Par  cela  même  qu'un  payement  a  eu  lieu^  on  doit  supposer  qu'une 
dette  existe  ;  la  présomption  est  en  faveur  de  celui  qui  a  reçu  ;  c'est  au  ré- 
clamant, s'il  prétend  que  la  chose  n'était  pas  due,  à  en  établir  la  preuve. 

Suivant  la  deuxième  disposition  de  notre  article,  la  répétition  n'est 
pas  admise  à  l'égard  des  obligations  naturelles  qui  ont  été  volontaire- 
ment acquittées  :  qu'est-ce  qu'une  obligation  naturelle?  quel  sens  la  loi 
donne  t'Clle  ici  au  moi  volontairement  f 

(1)  AMloD  de  déUêt, 

(2)  DaM  l«  langafe  ordinaire,  oo  donne  au  mot  paifêmtnt  un  »eos  plui  restreint  eoeore  :  Il  l'en* 
If nd'de  racqotUemcnt  d'une  dette  pécuniaire  on  d'nnc  dette  de  ctioees  funglble*. 

(3)  gipfTMlon  fanpropre  :  le  payeaKnt  mppoee  une  dette  ;  e'U  n'eet  rien  dd,  dodiHMnt  pourrait 
Il  Cire  qaatlkmda  ptfeneatrniallaitdm  ;  m  fjid  m  éU  proewré  à  tUr§4êpafftmmi.^  Ui 
Kvlea  MIT  U  réyétltlna  de  l'lad*eerenl  déreloppéea  eom  les  artidei  iST4-lMt. 
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Il  Qe  s*agit  point  ici-  des  devoirs  de  conscieoce  ou  de  morale,  qui  n'ont 
d'autre  source  que  la  piété,  raffection  ou  l'honneur  :  de  telles  obli- 
gations ne  produisent  pas  d'effet  juridiques;  celui  qui  les  accomplit  ne 
fait  pas  un  payement^  il  dispose  à  titre  gratuit;  cette  disposition  est  ré- 
vocable, comme  toute  libéralité,  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi;  elle 
est  sujette  au  rapport  entre  héritiers,  et  à  réduction  lorsqu'elle  excède 
la  quotité  disponible;  encore  faut-il  supposer  qu'on  se  prononce  pour 
la  validité  des  donations  déguisées  (ce  qui  fait  même  difficulté,  ainsi  que 
nous  l'avons  vu). 

On  nomme  obligations  naturelles^  les  engagemeuts  qui,  par  des  con- 
sHoratiops  fondées  sur  l'intérêt  privé,  n'ont  pas  été  sanctionnés  par  le 
droit  positif,  mais  dont  Teiécution  volontaire,  après  la  cessation  de  la 
cause  qui  s'opposait  a  ce  qu'ils  produisissent  des  effets  civils,  est  irré- 
vocable (I). 

De  cette  définition  il  résulte  qu'on  ne  doit  pas  considérer  comme 
faisant  naître,  des  obligations  naturelles  les  conventions  qui  portent 
atteinte  à  Tordre  public  nu  aux  bonnes  mœurs  :  de  semblables  conven- 
tions ne  cessent  jamais  d'être  défavorables;  l'exécution  dont  elles  au- 
raient été  suivies,  les  garanties  dont  on  aurait  voulu  les  fortifier,  ne 
sauraient  les  consolider;  le  législateur  ne  leur  reconnaît  aucune  force; 
elles  ne  pourraient  même  devenir,  par  un  consentement  nouveau,  la 
cause  d'une  obligation  civile.  —  La  répétition  de  ce  qui  aurait  été  payé 
en  conséquence  de  ces  obligations  serait  admise,  car  elles  sont  radicale- 
ment nulles. 

Mais  il  est  une  classe  de  conventions  auxquelles  la  loi  ne  refuse  les 
effets  civils  que  par  des  considiTations  moins  graves,  dans  le  but  unique 
d'accorder  des  garanties  aux  intérêts  particuliers  :  Tinefflcacité  qui 
frappe  les  conventions  &  raison  de  c^s  motifs  doit  donc  être  soumise  à 
quelques  tempéraments,  et  celui  que  la  nature  même  des  choses  indi- 
que consiste  à  permettre  que  les  personnes  en  faveur  desquelles  de  pa- 
reilles garanties  sont  introduites  aient  la  faculté  de  renoncer  é  s'en  pré- 
valoir :  telle  est  la  source  des  obligations  d'iies' naturelles  :  ^  ces  sortes 
d'obligations  peuvent  devenir  la  cause  d'une  obligation  civile  ;  leur  exé- 
cution est  irrévocable:  la  répétition  du  payement  n'est  pas  admise;  bien 

(i  )  En  droit  rooialD  ,  H  était  souvent  questloo  d'obilfallooi  natarellet  ;  on  désif oalt  sous  e« 
nom  toutes  les  obUgatlosf  non  siactionnéea  par  le  droit  dvl],  qoi  éttieni  reconnues  et  protégées 
par  le  droit  prétorien  :  tels  étalent  les  çaetcs  nus,  avant  le  ^natus  consalte  d'Anlonln  ;  les  engago- 
niants  contrartés  par  le  pupille,  JuM^u'à  «oncnrrenca  d«  ee  dont  11  s'étaH  cnrlctil  ;  les  cootrala 
pasRés  par  re^clave  qui  était  ensottë  affranchi  ;  les  con? entions  foméeii  entre  des  personnes  aon- 
nslses  *  une  méose  puissance,  ctc*  Ainsi,  la  possibilité  d'opposer  une  obligation  comme  eiceplion 
dans  las  actions  de  droit  strict,  on  comme  défense  dans  les  actions  de  bonne  fol,  était,  à  Rome,  la 
pierre  de  toncbe  des  obligations  naturelles. 

Chcxnoos,  11  n'eilste  pas  de  droit  antique  à  cOlé  duquel  se  trouve  placé  un  magistrat  qui  a'ar* 
roge  le  pouvoir  de  l'accommoder  eu  égard  aux  progrès  de  la  civilisation,  ani  principes  d'une  Jnsttea 
plus  équitable  :  toutes  les  diaposltlona  émanent  do  même  législateur  ;  le  magistrat  n*B  d'antre  mbsloB 
qoe  celle  de  les  appliquer.  L'organisation  gouTarnementala  de  la  France,  si  différente  de  Perganl- 
antton  romaine,  ferait  naître  des  doutm  sur  Teiiatenoe  des  «bllgatlona  nntnrellet,  al  l'art.  I9li 
B'emplojalt  cette  cxpresaloo  et  n'Indiquait  un  de  leurs  effets  :  Im  nom-rtpétitlm  du  jupemsutt 
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plus,  elles  peuvent  être  cautionnées  par  des  tiers:  ainsi,  Tobllgatioa 
improprement  appelée  naturelle,  celle  dont  s*occupe  le  Code,  n'est,  en 
réalité,  qu'une  obligation  civile  non  productive  d'action  ^  soit  à  raison 
d*une  faveur  spéciale  accordée  a  la  personne  obligée ,  soit  par  des  mo- 
tifs d'ordre  public,  soit  parce  que  la  preuve  de  leur  existence  toucherait 
à  rimpossible. 

Posons  quelques  exemples  : 

Un  mineur  fait  un  emprunt  :  durant  sa  minorité,  on  ne  peut  le  poursui- 
vre, cela  est  de  toute  évidence;  mais  le  payement  de  cette  somme  lui 
est  demandé  après  sa  majorité^  et,  au  lieu  d'opposer  l'exception  intro- 
duite  en  sa  faveur,  il  exécute  volontairement  l'obligation  qu'il  a  contrac* 
tée  :  la  loi  considère  ce  payement  comme  une  renonciation  au  bénéfice 
de  Texceplion,  comme  un  aveu  fait  par  le  mineur  devenu  capable 
que  la  somme  empruntée  lui  a  profité:  la  répétition  qu'il  voudrait  exer- 
cer ensuite  serait  donc  non  recevable. 

Vous  avez  dirigé  contre  moi  une  demande  en  payement  qui  a  été  re- 
jelée  par  un  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée  :  il  y  a  présomption 


censé  avoir  reconnu  que  la  dettjB  existait  réellement. 

Vous  laissez  écouler  30  années  sans  réclamer  contre  moi  Texécution 
d'un  titre  qui  me  constitue  votre  débiteur  :  la  dette  peut  exister;  mais  ta 
présomption  du  payement  qui  résulte  de  l'expiration  de  ce  long  délai  s'é- 
lève contre  le  créancier  ;  le  débiteur,  se  croyant  à  l'abri  de  toute  récla- 
mation, a  pu  détruire  la  preuve  du  payement  ;  s'il  est  décédé,  les  difficultés 
sont  bien  plus  grandes  encore  pourses  héritiers:  dans  un  tel  étal  de  choses 
la  loi  vient  au  secours  du  défendeur  en  lui  accordant  une  fin  de  non-rece- 
voir;  mais,  s'il  n'use  pas  de  cette  exception,  s'il  paye  volontairement 
ce  qui  lui  est|deraandë,  alors  il  reconnaît  l'existence  de  la  dette,  et  cet 
aveu  donne  'a  Tobligation  la  force  juridique  qu'elle  n'avait  pas. 

Enfin,  certains  contrats  soumis  à  des  formes  solennelles  sont  privés 
d'action,  lorsque  ces  formes  n'ont  pas  été  observées  ;  mais  l'exécution 
leur  confère  la  force  juridique  que  la  loi  leur  refusait  (1840). 

Il  faut  bien  observer  que  Texéculion  n'est  irrévocable  qu'autant 
qu'elle  a  été  volontaire;  le  texte  de  l'art.  1235  est  formel  :  cette  expres- 
sion a  pour  but  de  faire  entendre  non-seulement  que  les  obligations 
naturelles  ne  sont  pas  soumises  à  la  compensation  légale,  mais  encore 
que  le  débiteur  doit  avoir  eu,  au  moment  où  il  s'est  dessaisi,  l'inten- 
tion de  se  libérer.  —  Il  ne  suffit  donc  pas  pour  faire  rejeter  l'action  en 
répétition  que  Tobligation  naturelle  ait  été  exécutée  sans  contrainte^ 
sans  violence,  en  pleine  liberté;  la  loi  exige  de  plus  que  le  débiteur 
ait  payé  en  connaissance  de  cause,  avec  intention  d'éteindre  la  dette» 
sciemment^  étant  parfaitement  éclairé  sur  ses  droits. 

Cette  interprétation  est  parfaitement  conforme  a  celle  que  nous  donne 
l'orateur  du  gouvernement  au  corps  législatif  dans  le  passage  suivant: 

IV.  3$ 
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a  L'obligation  oaturelle  no  devienl  un  lien  civil  que  parlune  inductîoa 
tirée  du  payement....  Ce  payement  est  une  renonciation  de  fait  aux 
exceptions ,  renonciation  que  la  bonne  foi  seule  et  le  cri  de  la  conscience 
sont  présumés  avoir  provoquée.  »  (Fenet,  t.  13,  p.  264.) 

Du  reste,  comme  la  présomption  est  toujours  en  faveur  de  l'acte,  on 
doit  présumer  que  le  débiteur  a  voulu  se  libérer  :  c'est  au  demandeur  en 
répétition  ji  établir  qu'il  a  payé  par  erreur  ;  Tobligation  Datoreile  était 
une  juste  cause  de  payement  (1). 

De  ces  principes  nous  concluons  que  Texécution  volontaire ,  lorsqu'il 
existe  une  dette  naturelle,  est  un  véritable  payement;  qu'elle  peut  avoir 
lieu  lors  même  que  les  parties  ne  réunissent  pas  les  conditions  voulues 
pour  disposer  on  recevoir  à  titre  gratuit  (901-912);  enfln,  que  la  valeur 
de  la  chose  payée  n'entre  pas 'en  compte  pour  le  calcul  du  dispo- 
nible (922)  (2). 

Tels  sont  les  effets  possibles  de  ces  obligations  que  la  loi  appelle  no- 
/ttrf//e«,' obligations  bien  imparfaites,  comme  on  le  voit,  puisque  le 
débiteur  est  libre  de  donner  {prgastare),  de  ne  pas  donner,  de  faire  ou 
de  ne  pas  faire.  T/obligation  naturelle  est  sanctionnée  parla  loi  à  cause 
de  Vexécution;  il  n'est  pas  exact  de  dire  avec  certains  auteurs  :  apré$ 
Vexécution, 


—  Les  dettes  de  Jea  sont-elles  des  obligations  natarelles?  w  L'art.  1967,  dit 
Marcadé,  art.  1235,  leur  attribue  les  mêmes  effets  que  ceux  qui  sont  attribués  par 
l'art.  1235  à  l'obligation  naturelle.  >m  Nous  ne  pou?ons  reconnaître  ee  caractère 
aux  engagements  dont  il  s'agit  :  ces  sortes  de  dettes  n'existent  pas  aux  yeux  de  la 
loi;  elles  ne  peuvent  être  novées  ni  garanties;  en  refusant  une  action  pour  eo 
obtenir  le  payement,  le  législateur  a  considéré  qu'elles  ont  -une  canse  Immorale 
(1965);  s'il  n'accorde  pas  la  répétition ,  c'est  uniquement  parce  que  le  jeu, 
dans  une  certaine  mesure,  est  protégé  par  l'opinion  ;  parce  qu'il  craint  d'ou- 
vrir une  source  de  procès  scandaleux,  de  donner  une  prime  d'encouragement  aux 
joueurs  de  mauvaise  foi  ;  comme  l'impossibilité  de  répéter  est,  dans  l'espèce,  .une 
exception  à  la  règle  qui  refuse  tout  effet  aux  obligations  contraires  aux  mœurs, 
lia  pris  soin  de  manifester  formellement  sa  volonté  fl967)  f^a/.). 

L'obligation  d'un  failli,  pour  la  quotité  dont  ses  créanciers  lui  ont  fait  remise 
dans  un  concordat,  peut-elle  être  considérée  comme  naturelle Pw  Nous  le  pen- 
sons; la  dette  n'est  pas  éteinte  ;  cela  est  tellement  vrai,  qu'elle  est  sanctionnée 
par  plusieurs  dispositions  :  ainsi,  le  failli  ne  peut  se  faire  réhabiliter  avant  de 
s'être  libéré  complétemput  ;  il  ne  peut  se  présenter  à  la  Bourse,  etc.';  les  créan- 
ciers ont  seulement  renoncé  à  leurs  actions  {FaU), 


(t)  S'il  n'exlsUii  pas  d'obilgAUon  nalurcUe,  si  la  choâc  o'élaU  polot  due  (ce  fue  MippMe  l'ar- 
ticle 1376],  le  demandeur  ne  serait  pas  tenu  de  prouver  qu'il  a  payé  par  erreur  ;  Il  iQt  anlBratt  de 
prétendre  que  sa  chose  ac  trouve  sans  cause  entre  les  mains  du  défendeur  :  ce  serait  alors  A  ce 
dernier  de  prouver  on  que  le  revendiquant  a  réellement  acquitté  une  dette,  ou  qu'il  a  voulu  filtre 
une  llbérsilté  ;  faute  par  lui  d'établir  la  preure  de  l'un  ou  de  l'autre  fait,  la  répétlUon  aérait  admise. 

(2)  Ce  sont  1*.  \\  faut  le  reconnaître,  bien  plus  encore  que  riau>ofi«U»lUté  de  répéter,  lesearac- 
tèresde  l'obligation  naturelle  :  en  effet,  ^ï  je  livre  ce  que  )e  sais  ne  pas  devoir,  on  présumera  (a- 
Qllenent,  du  moins  lorsqu'il  s'agU  de  meubles  corporels ,  que  J'ai  voaln  faire  une  libéralité  ;  pir 
coD.'iéqueoL,  l«  répétition  ne  sera  pas  admise. 
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Quelles  personnes  ont  qualité  pour  payer. 

Le  payement  peut  être  fait  par  le  débiteur  lui-même  ou  par  un  tiers, 
—  y/tt  premier  cas,  la  dette  s*éteint  avec  tous  ses  accessoires  :  caution- 
Dément,  gages,  hypothèques,  etc.  —  Toutefois,  lorsque  l'obligation  prin- 
cipale n'est  acquittée  qu'en  partie,  l'obligation  accessoire  subsiste  pour 
le  surplus  sur  la  totalité  des  biens  engagés  ou  hypothéqués.  —  /iu  deu- 
xième cas,  on  distingue  (voy,  art.  1! 


1236  —  Une  obligation  peut  être  acquittée  par  toute  per- 
sonne qui  7  est  intéressée,  telle  qu'un  coobligé  ou  une  cau- 
tion. 

L'obligation  peut  même  être  acquittée  par  un  tiers  qui  n*y 
est  point  intéressé,  pourvu  que  ce  tiers  agisse  au  nom  et  en 
l'acquit  du  débiteur,  ou  que ,  s*il  agit  en  son  nom  propre ,  il 
ne  soit  pas  subrogé  aiix  droits  du  créancier  (1). 

=  On  suppose,  dans  Tari.  1236,  que  Tobligalion  consiste  à  donner,  et 
que  le  créancier  u'a«pas  d'intérêt  à  ce  que  la  dette  soit  acquittée  plutôt 
par  le  débiteur  que  par  tout  autre. 

Le  premier  alinéa  ne  présente  aucune  difficulté  :  au  nombre  des  per- 
sonnes intéressées  à  ce  que  la  dette  d'un  tiers  soit  acquittée,  la  loi  cite 
comme  exemple  le  coobligé  (ce  qui  suppose  naturellement  que  Tobliga- 
tion  est  solidaire  ou  qu'elle  a  pour  objet  une  chose  indivisible)  et  la  cau- 
tion;—nous  ajouterons  le  tiers  détenteur  d*un  immeuble  hypothéqué  : 
rintérêt  pour  lui  est  évident. 

Lorsque  le  tiers  qui  paye  est  intéressé  à  racquittemeut  de  la  dette,  la 
subrogation  s'opère  de  plein  droit  à  son  profit  (1251);  deux  actions  lui 
sont  alors  ouvertes  :  \°  celle  qui  résulte  de  la  subrogation,  puisqu'il  se 
trouve  aux  droits  du  créancier  désintéressé  ;  2^  l'action  de  mandat,  ou 
celle  de  gestion  d'affaires  qui  a  pris  naissance  dans  sa  personne. —Comme 
ces  deux  actions  tendent  au  même  but,  la  dernière  devient  inutile  lorsque 
l'autre  est  exercée. 

Nul  doute  que  le  créancier  est  tenu  d'accepter  le  payement  :  s'il  re- 
fusait, le  tiers  pourrait  lui  faire  des  offres  réelles  et  consigner  (voyez 
1257  elsuiv.). 

Lorsque  le  payement  est  fait  par  un  tiers  qui  n'a  point  d'intérêt  pécu- 

(1)  Expressions  doublement  loeisctcs  :  !<>  en  ce  qu'elles  semblent  ne  pa<t  admettre  la  subroga- 
tion  pour  le  cas  du  premier  alinéa  ;  ^^  en  ce  qu'elles  iieiublent  Interdire  aoi  créanciers  la  faculté 
de  subroger. 

Pa^er  au  nom  et  en  t'acquit  du  deMteur^  c'est  agir  dans  riolérél  de  ce  dernier,  et  rendre  sa 
condition  meilleure,  soir  en  écartant  un  créancier  rlgoureoi  ou  Impatient,  soit  en  éteignant 
une  dette  lourde. 

Pater  ea  son  propre  nom  la  dette  d'autrui ,  c'est  payer  non  dans  l'iatirét  do  débiteur,  nala 
dans  le  sien  propre  ,  en  vue  de  se  substituer  au  créancier  ;  c'rst  f^iresa  propre  afraire. 
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niaire  à  rexlinction  de  la  dellc  (hypothèse  prévue  dans  le  deuxième  ali* 
néa  de  rarticle),  la  subrogation  ne  résuile  pas  de  la  loi  (1251)  ;  par  eon- 
séqueutf  elle  ne  peut  être  que  conventionnelle  :  or,  le  créancier  est  eu 
droit  de  se  refuser  à  cette  opération. 

«  Le  tiers ^  a  dit  M.  Jaubcrt  dans  son  rapport  au  tribunal,  ne  peut 
forcer  le  créancier  à  le  mettre  'h  sou  lieu  cl  place  pour  les  privilèges,  les 
hypothèques  et  la  contrainte  par  corps.  I^a  loi  ne  veut  pas,  avec  raison, 
que  contre  le  gré  du  créancier  un  tiers  vienne  s'interposer  pour  ac- 
quérir le  droit  de  vexer  le  débiteur»  (Fonet,  t.  1S,  p.  341)  (1).— En  d'au- 
tres termes,  le  créancier  peut  subroger  le  tiers  qui  le  paye ,  mais  on  ne 
peut  l'y  contraindre  (voyez  1250). 

Le  créancier  pcul-il  refuser  le  payement  pur  et  simple  qui  lui  est  of- 
fert? 

Lorsqu'un  terme  a  été  stipulé  en  sa  faveur,  si  ce  terme  n'est  pas  en- 
core échu  (voyez  art.  1 187),  rufGrmative  n'est  pas  douteuse  :  —  que  doit- 
on  décider  si  la  dette  est  exigible,  ou  si  le  terme  a  été  stipulé  en  faveur 
du  débiteur  (ce  que  Ton  présume  toujours  jusqu'à  preuve  contraire)? 
Les  lois  romaines  ne  statuent  pas  sur  la  question  :  elles  disent  bien  que 
le  payement  fait  par  un  tiers  libère  le  débiteur;  mais  elles  gardent  le 
silence  sur  le  point  de  savoir  si  le  créancier  peut  être  contraint  à  rece- 
voir le  payement. 

Potbier  (n°  500i  distingue  :  lorsqu'il  y  a  utilité  pour  le  débiteur  à  ce 
que  la  dette  soit  acquittée,  par  ex.,  s'il  s'agit  de  prévenir  des  pour- 
suites, d'arrêter  le  cours  des  intérêts,  d'éteindre  des  hypothèques  ou 
privilèges,  le  créancier  peut  être  mis  en  demeure  par  des  offres  valable- 
ment faites.  —  Mais  si  le  payement  offert  ne  procure  aucun  avantage  au 
débiteur,  s'il  ne  doit  avoir  d'autre  effet  que  de  substituer  un  créancier 
à  l'ancien,  l'offre  de  payement  peut  être  refusée  (2).  —  Ce  système  est 
rejeté  avec  raison  par  la  doctrine  et  par  la  jurisprudence  :  les  termes  du 
texte  sont  absolus  :  que  le  tiers  agisse  en  son  propre  nom  ou  en  l'acquit 
du  débiteur,  qu'il  y  ait  ou  non  utilité  pour  ce  dernier,  le  créancier  est 
tenu  de  recevoir  ;  le  juge  n'a  plus  h  se  jeter  dans  Tappréciation  des 
circonstances;  la  source  de  ces  difticujtés  inextricables  est  tarie;  plus 
de  décisions  arbitraires;  le  créancier  ne  serait  pas  admis  à  dire  :  «  vous 
n'agissez  ni  comme  mandataire  ni  comme  gérant  d'affaires;  votre  seul 
but  est  de  vous  mettre  en  mon  lieu  et  place;  je  refuse  l'offre  de  paye* 
meut:  »  s'il  refuse  sans  motifs  légitimes,  le  tiers  peut  consigner  et  as- 
signer en  validité  :  dès  le  moment  où  un  tiers  a  qualité  pour  payer,  on 
doit  lui  reconnaître  qualité  pour  faire  ce  qui  tient  lieu  de  payement; 
or  les  offres  réelles  sont  mises  au  nombre  des  modes  d'extinction  des 
obligations  (3). 

Le  payement  éteint  la  dette  avec  tousses  accessoires,  qu'il  ait  lieu  au 

(1)  Dciv.  p.  102.  n.  2.  ToalUer.  t.  7«  n.  11. 

{2)  Dcmantc.  t.  2,  n.  678.  Dur  t.  12.  21,  15.  Zach.  t  2.  p.  354.  M«rcadé,  an.  1236. 
(8)  FF.  I.  72.  $  2,  de  iolut*  Dur.  t  12,  a.  16    Rollind,  Rep.  v.  Payements,  o.  23  et  24  Marcadé 
err  1236  Paria,  1 1  août  i806. 
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nom  et  en  Tacquit  du  débiteur,  ou  qu*il  soU  effectué  par  un  tiers  en 
son  propre  nom ,  peu  importe. 

IIdous  reste  à  expliquer  ces  mots  qui  terminent  le  deuxième  alinéa  : 
pourvu  qu'il  ne  soit  pas  subrogé  aux  droits  du  créancier.  Quelle  a 
été  la  pensée  des  rédacteurs?  Us  ont  vu  dans  le  payement  fait  par  un 
tiers  en  son  nom  une  sorte  d*acbat  de  la  créaoce  plutôt  qu*un  véritable 
payement,  une  spéculation  plutôt  qu'un  acte  de  bienfaisance  :  or,  comme 
nul  n'est  forcé  de  céder  ce  qui  lui  appartient,  ils  ont  décidé  que  le  tiers 
ne  pourrait,  lors  môme  qu'il  agirait  en  son  propre  nom ,  exiger  qu'on  le 
subrogeât;  que  sa  position,  sous  ce  rapport,  serait  semblable  h  celle  du 
tiers  qui  agit  au  nom  et  en  l'acquit  du  débiteur:  dominés  par  des  consi- 
dérations d'équité,  ils  n'ont  pas  voulu,  nous  le  répétons,  que  la  subro- 
gation pût  devenir  pour  un  tiers  malveillant  l'occasion  d'exercer  contre 
le  débiteur  des  poursuites  plus  rigoureuses  que  ne  l'aurait  fait  le  créan- 
cier primitif. 

A  cet  égard ,  la  pensée  du  législateur  est  démontrée  par  les  travaux 
préparatoires;  le  deuxième  alinéa  du  projet  était  ainsi  conçu  :  «  L'obli- 
»  gation  peut  même  être  acquittée  par  un  tiers  qui  n'est  point  intéressé, 
n  pourvu  que  ce  tiers  agisse  au  nom  et  en  l'acquit  du  débiteur  et  que  ce 
»  ne  soll  pas  en  son  nom  propre^  en  se  laissant  subroger  aux  droits  du 
»  créancier.  »— Cette  rédaction  a  été  critiquée  au  tribunal  comme  obscure 
et  susceptible  de  diverses  interprétations;  la  section  a  fait  Tobservation 
suivante  :  «  One  dette  peut  être  acquittée  par  un  tiers  qui  n'y  est  point 
intéressé,  quoiqu'il  ait  agi  en  son  nom  propre;  il  suffit  qu'il  n'ait  point 
stipulé  de  subrogation...  en  un  mot,  s'il  y  a  subrogation,  la  dette  est 
conservée;  s'il  n*y  en  a  point,  la  dette  ne  subsiste  plus,  n  (Fenet,  t.  13, 
p.  lG7.)-<-  L'orateur  du  gouvernement  au  corps  législatif  a  émis  la 
même  pensée  :  «  L'obligation  peut  être  acquittée  pan  un  tiers  qui  n'y  a 
aucun  intérêt,  lorsqu'il  agit  au  nom  du  débiteur  (ou  même  en  son 
propre  nom,  mais  sans  se  faire  subroger);  si,  agissant  en  son  nom 
propre,  il  se  fqit  subroger  aux  droits  du  créancier,  ce  n'est  plus  un 
payement,  c'est  un  transport  de  l'obligation.  »  (Fenet,  t.  13,  p.  264).-- 
Malleville  s'exprime  srinsi  dans  son  analyse  raisonnce:  a  L'obligation 
n'est  pas  acquittée  par  un  étranger  qui  se  fait  subroger,  c'est-à-dire 
qu'elle  n'est  pas  éteinte,  et  qu'elle  a  passé  du  créancier  originaire  à  celui 
qui  s'est  fait  subroger,  d—  a  Quoique  le  tiers  qui  offre  le  payement  n'ait 
pas  un  intérêt  direct  et  civil  à  l'acquittement  de  l'obligation,  a  dit 
M.  Jaubert  (Ibid.)^  le  créancier  ne  pourra  non  plus  refuser  de  recevoir, 
puisqu'on  dernière  analyse  le  créancier  n'a  d'autre  intérêt  que  d'être 
payé;  mais,  dans  ce  cas....«  le  tiers  qui  pjaye  n'acquiert  qu'une  action 
simple  contre  le  débiteur  qui  est  entièrement  libéré  de  l'obligation  pri- 
mitive. »  (Fenet,  1. 18,  p.  341.) 

Au  résumé,  hors  les  cas  prévus  par  l'art.  1251,  il  n'y  a  lieu  qu'a  la  sub- 
rogation conventionnelle (I);  mais  le  créancier  ne  peut  refuser  le  paye- 

(t)  CUB.  12  Juillet  1813. 
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ment  qui  lui  est  offert  purement  et  simplement,  lors  même  qu'il  est  ef- 
fectué par  un  tiers  qui  u*a  pointdMntérêtàrexlinction  deladette(ff.  I.  3, 
desolut.)  (l);la  libération  est  favorable. 

On  pourrait  conclure  des  termes  du  texte  qué^a  subrogation  ne  peut 
avoir  lieu  au  profil  du  tiers  qui  a  payé  la  dette,  qu'autant  qu*il  a  agi  en 
son  propre  nom;  ce  serait  une  erreur:  nul  doute  que  le  créancier  peut 
subroger  à  ses  droits  le  tiers  qui  le  désintéresse,  même  lorsque  ce  der- 
nier agit  au  nom  et  en  l'acquit  du  débiteur  ;  l'art.  i360,  n°  i,  lui  recon- 
naît formellement  cette  faculté  (voy,  aussi  les  art.  1693  et 2113);— non- 
seulement  un  tiers  peut  payer  malgré  le  créancier,  mais  encore  il  peut 
payer  malgré  le  débiteur,  nonobstant  la  défense  formelle  de  celui-ci  : 
la  règle  benefidum  invito  non  datur  n*est  point  faite  pour  ce  cas;  elle 
s'entend  des  libéralités  que  l'on  voudrait  faire  directement  à  quelqu'un  : 
or,  ici  racle  principal  et  primitif,  c*esl  le  payement,  lequel  est  fait  au 
créancier  ;  si  le  débiteur  en  profile  en  tant  qu'il  est  libéré  de  son  obliga- 
tion, ce  n'est  que  f^r  consequentiam  (2). 

Si  le  tiers  a  payé  malgré  le  débiteur,  sans  se  faire  subroger,  quelle 
est  sa  position?  A-t-il  un  recours  contre  ce  dernier?  [Voyez  quest.) 

Le  tiers  qui  a  payé  sans  mandat  doit  s'empresser  d'avertir  le  débiteur; 
car  il  perdrait  son  recours  (en  supposant  qu*on  lui  en  accorde  un),  si  C4$ 
dernier  venait  à  se  libérer  entre  les  mains  de  son  créancier  primitif. 

—  Un  tiers  qal  se  trouve  de  son  c6té  créancier  da  poursuivant  peat-il  compen- 
ser malgré  ce  dernier P  vw  La  compensation  ne  peut  s'opérer  entre  ceux  qui  ne 
sont  pas  réciproquement  créanciers  Tun  de  l'autre  (Dur.,  n.  17). 

Nul  doute  qu'un  tiers  non  intéressé  à  la  dette  peut  payer  malgré  le  débiteur: 
mais  alors  ce  dernier  sera-t-il  soumis  à  une  action  récursoire  ? 

Quelques  personnes  admettent  la  théorie  suivante  : 

Si  le  tiers  a  payé  en  vue  de  son  intérêt  personnel,  par  exemple,  pour  faire  un 
placement  de  fonds  ou  pour  acquérir  des  droits  contre  le  débiteur,  ce  dernier 
n'est  tenu  que  dans  la  limite  du  profit  qu'il  a  retiré  du  payement  :  quatenùs  loeu- 
plstior  facius  est  -,  on  n'a  contre  loi  que  l'action  de  in  rem  verso;  il  pourra  obte- 
nir de  Justice  des  délais  de  grâce  non-seulement  modérés,  mais  encore  très  éten- 
dus, en  prouvant  qu'il  eût  facilement  obtenu  cet  délais  de  son  ancien  créancier  ; 
la  prescription  continuera  de  courir  contre  le  nouveau  créancier,  fiUM  mineur 
ou  interdit. 

Si  le  payement  a  été  fait  dans  des  vues  bienveillantes  pour  le  débiteur,  mais 
sans  intention  de  créer  une  libéralité ,  par  exemple,  afin  d'arrêter  des  poursuites 
exercées  contre  lui  ou  de  le  soustraire  aux  exigences  d'un  créancier  rigoureux 
qui  abusait  de  sa  position  (  hypothèse  que  l'on  présumera  facilement  ),  le  tiers  qui 
aura  payé  exercera  son  recours  non-seulement  par  l'action  de  in  rem  verso ^  mais 
encore  par  l'action  negotiorum  gestorum  ;  par  conséque/it,  il  pourra  exiger  Tinf 
tégrallté  de  ses  débours,  et  il  ne  sera  soumis  qu'à  la  prescripUon  trentenaire  ;  le 
délai  courra  du  jour  où  le  payement  aura  été  effectué  ;  la  prescription  sera  am- 
pendue  s'il  est  plus  tard  frappé  d'interdiction ,  ou  s'il  décide  laissant  pour  bé- 

(1)  Pothter,  o.  500.  Toalllcr,  t.  7^  n.  U.  Dur.  t.  13,  n.  l6.  Zacli.  l.  2.  $  916.  Paris,  17  aoftt 
1816.  , 

(2)  FF.  défolKt.  1.  53.  Touiller,  n.  10,  t.  7.  Ponjol,  Obllg.  art.  1337,  n.  U.  RoUand,  Kép. 
▼•  PafeiBeot,  n.  21.  Dur.  t.  12,  o.  18. 


DU   PAYEMENT.   —  ABT.   1337.  519 

rltfers  dé&  intneors  ;  le  débiteur  ne  pourra  obtenir,  pour  se  libérer ,  que  des 
délais  modérés  (1244)  ;  en  un  mot,  une  créance  nouvelle  prendra  naissance  en  sa 
personne. 

SI  le  payement  a  été  fait  animo  donandi,  on  distingue  :  la  libéralité  est  exer- 
cée envers  le  débiteur  ou  envers  le  créancier  :  au  premier  cas,  point  de  recours  ; 
—an  deuxième  cas,  le  tiers  se  trouve  aux  droits  du  créancier  désintéressé.— Ex.  : 
un  tiers,  touché  de  la  position  gênée  d'un  parent  ou  d'un  ami  qui  a  pour  débiteur 
une  personne  peu  solvable,  le  désintéresse  et  se  met  en  son  lieu  et  piace  :  évidem- 
ment, le  tiers  ne  peut  recourir  contre  le  débiteur  par  Taction  do  nj^oitortim  ges- 
torum,  puisqu'il  n'a  pas  fait  l'affaire  de  ce  dernier  ;  mais  seulement  par  l'action 
de  in  rem  verso  ;  l'opération  sera  presque  toujours  l'objet  d'une  cession-transport. 
Cette  théorie  ne  s'appuie  sur  aucun  texte  ;  —  elle  a  précisément  pour  résultat  de 
nous  rejeter  dans  les  difflcultés  inextricables  que  l'art.  1236  a  eu  pour  objet  de 
trancher  ;  elle  est  subversive  de  toutes  les  règles  tracées  par  la  loi  :  dès  le  moment 
où  l'on  admet  le  principe ,  il  faut  admettre  les  conséquences  ;  la  dette  peut  être 
acquittée  par  un  tiers  même  contre  la  volonté  du  débiteur  i  or,  le  payement  a 
éteint  la  dette  et  avec  elle  tous  les  accessoires  ;  une  dette  nouvelle  a  pris  naissance 
(car  l'intention  de  donner  ne  se  présume  pas)  :  quelle  peut  être  son  étendue?  elle 
est  naturellement  fixée  par  la  maxime  :  nemo  ex  alurius  damno  loeupietior 
fieri  débet;  il  s'agit  par  conséquent  d'une  action  de  in  rem  verso.-^ Peu  importe 
l'intention  du  tiers  qui  a  payé  :  le  débiteur  a-t-li  profité  du  payement?  là  est 
toute  la  questiofi  ;  —-sans  doute  le  Juge  se  montrera  en  général  bienveillant  pour 
le  débiteur,  si  on  a  payé  malgré  lui  ;  mais  refuser  au  tiers  qui  a  payé  toute  action 
en  recours,  ce  serait  violer  ouvertement  le  principe  de  l'art.  1375.  (Marcadé,  arti- 
cle 1238)  (!]• 

1237  —  L*obligation  de  faire  ne  peut  être  acquittée  par  un 
tiers  contre  le  gré  du  créancier,  lorsque  ce  dernier  a  intérêt 
qu'elle  soit  remplie  par  le  débiteur  lui-même. 

»  lorsque  roblîgnlion  est  dejaire,  la  question  de  savoir  si  elle  peut 
être  acquittée  par  un  tiers  se  résout  par  une  distinction  : 

Si  le  fait  est  de  telle  nature  que  le  créancier  n'ait  pas  d'intérêt  appré- 
ciable ë  ce  qu1l  soit  accompli  plutôt  par  le  débiteur  que  par  tout  autre, 
l'obligation  peut  être  acquittée  par  un  tiers  contre  le  gré  du  créancier  : 
j'ai  fait  un  marché  avec  un  vigneron,  pour  façonner  ma  vigne,  ou  avec 
un  maçon,  pour  construire  un  ipur  :  ce  vigneron  ou  ce  maçon  peut,  sans 
aucun  doute,  faire  effectuer  par  un  tiers  les  travaux  dont  il  s'agit. 

(1)  RoUandfJlép.  ▼<>  Payement,  n.  39;  Touiller,  t.  7,  n.  12  et  sulv.,  et  Zach.  t,  2.  p.  182,  refocent 
an  tiers  qnl  a  payé  à  l'inni  od  contre  le  gré  du  débiteur  toute  espèce  de  recours  :  Ils  se  fondent 
•ur  des  textes  romains  (I.  S,  $  S,  fr.  tf«  neg,  çest.;  \.  oit.  0.  de  neç.  gêst.  2,  i9;  I.  40,  ff. 
mandaté  wi  eontra;  l.  6,  $  2,  et  1.  eod.  tit.y.  L'action  dont  11  s'agit,  disent-Ils,  a  pour  cause  le 
eonaentement  tacite  du  débiteur  :  la  décision  contraire  aumlt  de  grares  InconTénieots  ;  car,  si 
le  Uers  peut  eo  certains  cas  faire  le  payement  dans  de  bonnes  vues,  Il  peut  arriver  aussi  qo'U 
agisse  dans  des  vues  de  malveillance  et  d  anlrooslté  envers  le  dâtlteur.  —  Dur  n.  19,  t.  Il, 
molM  abiolu ,  décide  que  le  Jage  doit  prononcer  eu  égard  aux  circonstances  particulières  de  la 
cause,  aux  motifs  qui  ont  pu  déterminer  le  tiers  à  faire  le  payement,  à  la  nature  et  aux  caractères 
de  roppodtion  du  débltear.  •—  L'une  et  l'autre  théorie  doivent  s'évanouir  devant  la  maxime  c^iiemo 
ex  damno  atterhu  loeuplettor  /lerf  débet.  —  Roor  être  conséquent,  dans  le  premier  système,  11 
faudrait  aller  Jasqa't  dire  que  le  débiteur  peut  s'opprser  i  ce  que  le  créancier  cède  «on  acilon  ou 
eonscnteun  payement  arec  subrogatioa»  (Marcadé,art,  1236.) 
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Maîi  si  Tobligation  a  pour  objet  un  fait  dans  lequel  on  ait  considéré 
principalement  rhabileté  et  le  talent  personnel  de  l'ouvrier,  la  dette  ne 
peut  être  acquittée  que  par  le  débiteur.^  La  caution  ne  pourrait  même, 
contre  le  gré  du  créancier,  exécuter  en  ce  cas  roblignlion. 

Exemple  :  un  peintre  contracte  Tobligation  de  faire  un  tableau  :  il  est 
évident  que  la  considération  de  la  personne,  son  talent,  sa  réputation, 
entrent  pour  beaucoup  dans  la  convention  :  autoriser  ce  peintre  à  faire 
exécuter  le  tableau  par  un  tiers,  ce  serait  donc  méconnaître  la  loi  du 
contrat. 

Qualités  que  doit  réunir  la  personne  qui  paye. 

1238-^  Pour  payer  valablement,  il  faut  être  propriétaire  de 
la  chose  donnée  en  payement,  et  capable  de  Taliéner  (1). 
Néanmoins  le  payement  d'une  somme  en  argent  ou  autre 
chose  qui  se  consomme  par  Tusage ,  ne  peut  être  répété 
contre  le  créancier  qui  Va  consommée  de  bonne  foi,  quoique 
le  payement  en  ait  été  fait  par  celui  qui  n'en  était  pas  pro- 
priétaire ou  qui  n*était  pas  capable  de  l'aliéner  (2). 

es  Le  premier  alinéa  de  cet  article  est  critiqué  avec  raison  par  tous  les 
auteurs  :  il  semble  décider  que  le  payement  est  dans  tous  les  cas  une 
aliénation  ;  or,  cela  n*est  pas  vrai  d'une  manière  absolue. 

En  matière  de  vente,  quand  il  s'agit  d'un  corps  certnin,  la  question 
ne  peut  s*élcver,  puisque  la  propriété  a  été  transférée  par  le  seul  consen- 
Cement  des  parties  (711,  938,  1138,  1583);  l'acquéreur  ne  reçoit,  par  la 
tradition,  que  ce  qui  lui  appartient  :  le  payement  n'est  que  l'exécntion 
du  contrat.  —  Au  cas  de  prêt,  de  dépôt,  de  limage,  le  commodataire, 
le  dépositaire  ou  le  locataire  qui  restitue  la  chose  effectue  un  paye- 
ment valable ,  et  cependant  il  ne  trnnsmet  pas  de  propriété. 

Pour  que  la  disposition  qui  nous  occupe  ait  un  sens,*i1  faut  se  placer 
dans  Tune  des  trois  hypothèses  suivantes:  —  i^  l'obligation  avait  pour 
objet  des  choses  déterminées  seulement  par  leur  espèce,  ou  dues  sous 
une  alternative; —  2«  le  payement  est  effectué  par  un  tiers;  —  3«  il 
s'opère  au  moyen  de  la  livraison  d'une  chose  autre  que  celle  qui  est  due 
idatio  in  solulum)  :  —  l'exécution  ne  peut  constituer  d'aliénation  que 
dans  ces  seuls  cas  ;  dès  lors,  la  rédaction  du  premier  alinéa  de  l'article  est 
trop  générale:  au  lieu  de  dire  pour  payer  valablement  ^  il  fallait  em- 
ployer la  formule  suivante  :  pour  faire  un  payement  translatif  de  pro- 
priété 


(1}  L'article  1238  flât  vivement  critiqué  par  tou«  les  auteurs:  lelon  nous,  il  est  seuleiDeatJiMl 
rédigé  (D^lv.  t.  'i,  p.  SS9.  Tonll.  t-  7,  n.  7.  Dur.  t.  12,  n.  20  et  27)  {rai.). 

^2)  Les  auteurs  du  Gode  ont  voulu  copier  la  loi  l4,  56«  '(•  de  sofutionibut  ;  mais  Us  ont  mal  en- 
tendu ce  teite  ;  car  tl  ne  traite  que  la  question  de  revendication ,  question  qu'il  a  dû  résoudrt  né* 
gatlvcment«  car  les  choses  qui  n'existent  plus  ne  peuvent  être  revendiquées. 

(3)  Fbfe«  tnr  ce  point  Deir.  t.  3,  p.fr39.  TouUler,  t.  7,  n.  7.  Dar.  t.  i2,  d.  26  e(27  (Foj.). 
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Cela  posé,  analysons  les  conditions  requises  pour  la  validité  du 
payement  quand  Tobligation  est  de  donner. 

1®  //  faut  être  propriétaire  de  la  chose  livrée  :  nul,  en  effet,  ne  peut 
conférer  plus  de  droits  qu'il  n*en  a  lui-môme. 

Aucune  difficulté  ne  peut  se  présenter,  lorsqu'il  s*agit  des  rapports  du 
créancier  avec  celui  auquel  appartient  la  chose  livrée:  — lorsqu'il  s'agit 
d'un  immeuble^  Ja  revendication  est  ouverte  au  propriétaire  dépouillé, 
tant  que  la  prescription  n'a  pas  consolidé  la  propriété  entre  les  mains 
des  tiers  détenteurs;—  lorsqu'il  s'agit  d'un  meuble  corporel,  l'acquéreur 
est  protégé  par  la  maxime  de  l'art.  2279  :  en  fait  de  meubles,,,^  a  moins 
que  la  chose  n'ait  été  perdue  ou  volée ^  auquel  cas  il  reste  exposé  à  la 
revendication  pendant  trois  ans,  lesquels  courent  du  jour  de  la  perte  ou 
du  vol. 

Nous  n'envisagerons  pas  la  règle  sous  ce  point  de  vue  :  il  s'agit  unique- 
ment ici  de  déterminer  les  rapports  du  débiteur  avec  le  créancier  : 

Nul  doute  que  le  créancier  peut  réclamer  un  nouveau  payement,  s'il 
est  exposé  à  une  demande  en  restitution  de  la  chose  qui  lui  a  été  livrée  : 
mais  quelle  est  sa  position  lorsqu'il  ne  court  aucun  danger  d'éviction, 
par  exemple,  si  la  propriété  de  Timmeuble  qu'on  lui  a  vendu  se  Irouve 
prescrite  au  moment  où  le  propriétaire  dépouillé  se  fait  connaître,  ou  bien 
encore  s'il  peut  se  retrancher  derrière  la  maxime  en  fait  de  meubles  f 
Le  créancier,  disent  quelques  personnes,  n'a  point  à  craindre  d'être 
troublé  dans  sa  possession  ;  or,  pas  d'action  sans  intérêt  (Duranton,  1. 12, 
n"*  31).— Cette  opinion  nous  parait  inadmissible:  sans  doute,  le  créancier 
peut  conserver  la  chose ,  mais  il  est  fondé  à  dire  que  sa  conscience  lui  in- 
terdit d'user  de  cette  faculté.  Remarquons  d'ailleurs  que  ce  serait  faire 
tourner  contre  lui,  créancier,  un  droit  établi  en  sa  faveur;  en  effet,  d'une 
part,  l'art.  2279  est  établi  dans  l'intérêt  de  celui  qui  possède  et  non  dans 
l'intérêt  de  celui  qui  a  livré;  d'autre  part,  l'art.  2220  permet  de  renon- 
cer, même  par  testament,  au  bénétice  d'une  prescription  acquise  (VaL). 

Le  débiteur  qui  a  donné  sciemment  en  payement  la  chose  d'autrui 
peut-il  exiger  qu^)n  lui  restitue  cette  chose,  en  offrant  une  autre  chose  à 
la  place?  Au  premier  abord,  le  créancier  parait  protégé  par  cette  maxime 
fondée  sur  l'équité:  quem  de  evictione  tenet  actio ,  eumdem  agentem 
repeint  exceptio;  néanmoins,  la  règle  contraire  nous  semble  résulter  du 
deuxième  alinéade  l'art.  1238  :  admettre  qu'en  certains  cas  la  somme  ou  la 
chose j)ayée  ne  peut  être  répétée,  c'est  poser  faction  en  répétition  comme 
règle  générale  et  absolue; — sans  nul  doute,  le  débiteur  peut  dire  :  je  vous 
ai  livré  une  cboso  dans  la  pensée  qu'elle  ne  serait  pas  réclamée  par  le 
propriétaire;  il  se  présente  aujourd'hui  :  rendez-moi  cette  chose,  en 
voici  une  autre  qui  m'appartient. 

T  II  faut  être  capable  d^ aliéner  :  suivant  les  principes  que  nous  ve- 
nons d'exposer,  le  créancier  pourrait  demander  la  nullité  du  payement 
qui  lui  aurait  été  fait  à  non  domino;  cette  faculté  lui  est  refusée  lors- 
que la  nullité  résulte  de  ce  que  le  débiteur  était  incapable  d'aliéner  :  il 
résulte,  en  effet,  de  l'art.  1125  que  l'incapable  seul  peut  se  prévaloir  de 
son  incapacité  ;  de  là  une  différence  notable  sous  le  rapport  des  risques  : 
— a«  premier  cas,  si  la  chose  périt  par  cas  fortuit,  elle  péril  pour  le  débi- 
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teur;  en  conséquence,  il  est  tenu  d'en  fournir  une  autre;  —  au  deu^ 
xième  cas,  elle  périt  pour  le  créancier,  puisque  le  payement  était  va- 
lable (1). 

Si  rincapablé  a  payé  une  dette  contractée  yalat)lement  par  son  auteur, 
peut-il  se  faire  restiluer?  Ëvidemment,  on  ne  saurait  lui  reconnaître 
cette  faculté  lorsque  l'obligation  a  pour  objet  un  corps  certain  ou  une 
somme  dC argent:  le  créancier  se  défendrait  par  voie  d'exception,  en  de- 
mandant à  retenir  la  chose  preslée  comme  lui  étant  légitimement  due  ; 
rincapablé  était  lié,  il  n*avait  pas  d'intérêt  à  ce  que  ses  obligations  fus- 
sent remplies  plutôt  par  son  tuteur  que  par  lui. 

Mais  alors,  dans  quel  cas  le  débiteur  a-t-il  intérêt  à  se  prévaloir  de 
son  incapacité  pour  obtenir  la  nullité  du  payement  qu*il  a  fait?  —  L'in- 
térêt pour  lui  peut  se  présenter  dans  trois  cas  :  1°  lorsqu'il  a  payé  une 
dette  qui  n'était  pas  exigible  ou  qui  était  prescrite  (3);  ^T  lorsque  la 
dette  étant  d'une  chose  ^n^^n^re^  il  a  livré  imprudemment  un  objet  d'un 
grand  prix  au  lieu  d'en  livrer  un  d'une  valeur  ordinaire,  droit  que  lui 
accordait  l'art.  1 246,;^3<*  enfiri ,  lorsque,  deux  choses  étant  dues  sous  une 
alternative  à  son  choix,  il  a  livré  celle  qui  avait  le  plus  de  valeur. — Dans 
ces  deux  derniers  cas,  il  importera  beaucoup  à  l'incapable  de  recouvrer 
la  chose  prestée ,  aQn  de  se  retrouver  en  position  d^exercer  son  choix 
d'une  manière  plus  conforme  à  ses  intérêts. 

Rappelons  ici  que  les  payements  faits  par  un  failli  depuis  l'époque  fixée 
pour  l'ouverture  de  la  faillite,  ou  dans  les  dix  jours  précédents,  sont  nuls 
relativement  h  la  masse  des  créanciers  (art.  446  G.  de  comm.). 

Par  exception ,  soit  que  le  payement  ait  été  fait  à  non  domino^  soit 
qu'il  ait  été  fait  par  un  incapable,  lorsque  le  créancier  a  consommé  de 
bonne  foi  ta  chose  qu'il  a  reçue  (ajoutons,  ou  dissipé  la  somme  qui  lui 
a  été  payée),  le  ?ice  qui  entachait  le  payement  se  trouve  couvert  ;  —  s'il 
a  éié^t  mauvaise  foi  ^  c'est-è-dire,  s'il  a  connu  le  vice  de  sa  possession 
au  moment  où  il  a  disposé,  une  action  en  dommages-intérêts  est  ouverte 
contre  lui  au  profit  de  l'incapable  ou  du  propriétaire  de  la  chose.  — 
Nous  supposons,  bien  entendu^  que  le  réclamant  est  propriétaire:  celui 
qui  a  livré  une  chose  qui  ne  lui  appartenait  pas  n'a  point  de  titre  pour 
exiger  une  indemnité  ;  les  torts  se  compensent. 

Appliquez  cette  règle  exceptionnelle  même  au  cas  où  le  payement 
aurait  été  fait  avec  de  l'argent  perdue  ou  volé. 

Bien  que  la  chose  perdue  ou  volée  ne  fût  pas  susceptible  d'être 
consommée,  la  répétition  ne  pourrait  avoir  lieu  si  le  créancier 
(en  le  supposant  de  bonne  foi)  avait  supprimé  son  titre  (voy,  art.  1877 
et  t2280). 

Quand  une  chose  est-elle  réputée  consommée?  En  matière  de  denrées, 
la  consommation  est  naturelle  (m  fictive  :  naturelle,  par  l'usage  qu'où 
en  fait;  fictive,  quand  elles  ont  été  vendues  ou  même  prêtées.— Le  nu- 
méraire est  consommé  naturellement,  quand  il  a  perdu  par  la  fonte,  ou 

(t)  Dur.  D-  27  etratT.  Dali.  t.  10,  p.  546,  n.  2. 

(2)  TottUler.  t.  7,  n  1.  Rolland,  Bdp.  t«  Payeineot,  a.  4  i  8.  Oelf Ineoart ,  t.  2,  p.  539,  noCca. 
DoraolOD|t.  ii,B.20* 
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de  toute  aotre  manière,  sa  forme  ou  son  caractère  légal;  civilement^ 
quand  il  a  été  dissipé  on  prêté  (ff.  i.  19,  de  rébus  creditis). 

—  Peut-on  regarder  du  numéraire  comme  consommé ,  par  cela  seul  qu'il  a 
été  mêlé  a?ec  des  pièces  de  même  espèce  dans  un  sac  ou  dans  une  caisse?  w 
Une  pièce  de  monnaie  représente  une  autre  pièce  de  monnaie;  ce  n'est  point  (an- 
mm  corptif  que  Ton  réclame,  mais  une  valeur  que  représente  cette  pièce  (Dur., 
n.  33). 

Entre  les  mains  de  qui  le  payement  doit  être  Jait, 

1239 —  Le  payemeDt  doit  être  fait  au  créancier,  ou  à  quel- 
qu'un ayant  pouvoir  de  lui ,  on  qui  soit  autorisé  par  justice 
ou  par  la  loi  à  recevoir  pour  lui. 

Le  payement  fait  à  celui  qui  n'aurait  pas  pouvoir  de  rece- 
voir pour  le  créancier,  est  valable  si  celui-ci  le  ratifie  ,  ou  s'il 
en  a  profité. 

»  Le  payement  peut  être  fait  valablement  : 

t^  Au  créancier,  s'il  est  capable  de  recevoir  (1).  —  On  entend  ici  par 
créancier,  non-seulement  la  personne  avec  laquelle  le  débiteur  a  con- 
tracté', mais  encore  les  héritiers  de  cette  personne,  et  tons  ceux  qui 
succèdent  à  la  créance,  môme  à  titre  particulier.  (Voyez  Tart.  1241.) 

2^  A  celui  qui  a  pouvoir  du  créancier  : 

Le  payement  fait  au  mandataire  est  réputé  fait  au  mandant  lui-même  : 
dès  lors  il  n'est  valable  qu'autant  qu'il  pourrait  être  valablement  fait  à 
ce  dernier  :  quod  Jussu  alterius  solvitur^  pro  eo  est  quasi  ipsi  solutum 
esset,  —  Ainsi,  un  mineur  ou  un  interdit  ne  peut  conférer  te  mandat 
de  recevoir  ;  mais  il  importe  peu  que  le  mandataire  soit  incapable  de 
recevoir  pour  lui-même  (1990  C.  civ.). 

Quid,  si  le  pouvoir  avait  cessé  à  l'époque  du  payement?  Le  payement 
serait  valable,  si  le  débiteur  avait  ignoré  cette  circonstance  (arg.  des  ar- 
ticles 2008  et  2009.) 

3**  A  celui  qui  est  autorisé  par  justice  : 

Exemple  :  je  suis  créancier  d'une  somme  de  1,000  fr.  ;  mon  débiteur 
n'acquitte  pas  cette  dette  au  terme  convenu  ;  j*apprends  qu'un  tiers  lui 
doit  pareille  somme  ou  une  somme  plus'forte  ;  je  forme  entre  les  mains 
de  ce  tiers  opposition  h  ce  qu'il  se  libère,  et  je  le  fais  condamner  à  verser 
entre  mes  mains  1,000  fr. ,  montant  de  ma  créance  :  en  me  payant  celte 
somme,  il  se  libérera  comme  s'il  payait  à  son  créancier.— Nous  donnerons 
encore  pour  exemple  le  payement  fait  entre  les  mains  du  curateur  donné 
à  un  créancier  absent  (1 12),  ou  d'un  administrateur  provisoire  des  biens 
de  celui  dont  l'interdiction  est  provoquée  (497). 

(1)  L.  13».||.  4f  folHt.  Poibter,  OUIg.  n.  468.  ToalUer,  n.  14^  t.  T.  RoBasd,  Rép.  ?«  Paye- 
ment, n.  40. 
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4»  A  celui  qui  est  autorisé  par  la  loi  ;  par  exemple,  la  loi  donne  qua- 
lité aux  tuteurs  pour  les  mineurs  non  émancipés  et  pour  les  interdits 
(409,  450  et  509),  etaux  maris  pour  les  femmes  non  séparées  (1248, 1531 
et  1549.) 

Mais  la  proximité  de  parenté, <|uelque  étroite  qu'elle  soit,  n'est  point 
une  qualité  suffisante. 

f'oyez,  pour  les  mineurs  émancipes,  les  art.  AM  et  482;  et  pour  les  per- 
sonnes  qui  sont  placées  sous  Tassistance  d'un  conseil  judiciaire,  les  arli- 
cles499et  513. 
50  Au  possesseur  de  la  créance  (voy,  art.  1240)  ; 
6"*  Ix)rsque  la  convention  donne  à  une  tierce  personne  qualité  pour  re- 
cevoir :  par  exemple,  lorsqu'il  est  dit  que  la  somme  sera  versée  entre  les 
mains  d'un  tiers. — Le  tiers  indiqué  pour  recevoir  le  payement  s'appelle, 
en  droit,  adjectus  solutionis  causa. 

Ce  cas  diffère  essentiellement  de  celui  où  Ton  a  constitué  un  manda- 
taire: on  effet,  le  mandat  peut  être  révoqué^  tandis  que  dans  Tespèce  le 
débiteur  peut,  en  thèse  générale,  payer  au  tiers  indiqué,  nonobstant 
Topposition  du  créancier. 

Nous  disons  en  thèse  générale  )  caria  règle  souffre  exception  lorsque 
le  tiers  indiqué  se  trouve  dans  un  des  cas  où  il  n'est  pas  h  présumer  que 
le  créancier  ait  voulu  que  le  payement  lui  fftt  fait:  par  exemple,  lors- 
qu'il est  tombé  en  état  de  faillite^  de  déconfiture,  d'interdiction^  de  mort 
civile;  ou,  si  c'est  une  fille  ou  une  veuve,  lorsqu'elle  a  contracté  mariage 
depuis  le  contrat;  enfin,  lorsqu'il  est  de  l'intérêt  évident  du  créancier 
que  le  payement  ne  soit  pas  fait  à  un  tiers,  notamment  s'il  est  survenu 
des  inimitiés  entre  le  créancier  et  ce  tiers. 

Le  payement  fait  à  celui  qui  n'avait  ni  qualité,  ni  mandat  de  recevoir, 
devient  valable  dans  trois  cas  : 

!•  Lorsque  le  créancier  ratifie  le  payement  expressément  ou  tacite- 
ment  :  ratihabith  mandata  xquiparatur  ; 

L-e  payement  fait  à  un  incapable  devient  valable  par  la  ratification 
donnée  en  temps  de  capacité (131 1  et  i338). 

2°  Lorsque  la  somme  payée  a  tourné  an  profit  du  créancier:  par  ex., 
lorsqu'elle  a  servi  à  le  libérer,  lorsqu'elle  a  été  employée  à  l'achat  d'une 
propriété,  etc.  (art.  2312);  car  nul  ne  doit  s'enrichir  aux  dépens  d'au- 
trui  :  nemo  cum  a/terius  detrimento  locupletior  fieri  débet  (  i244  et 
1342). 

30  Enfin,  lorsque  le  payement  a  été  fait  de  bonne  foi ,  dans  le  cas 
prévu  par  I  article  1240. 

1240  —  Le  payement  fait  de  bonne  foi  à  celai  qui  est  en  pos- 
session de  la  créance  est  valable,  encore  que  le  possesseur  en 
soit  par  la  suite  évincé  (l). 

(1)  n  oe  faut  pas  eonlODdre  lliypotbèM  réfflé«  par  l'art.  1240  avec  le  ctt  où  une  penonne  par- 
viendrait, an  Doypn  de  fini  pouvoirs,  A  obtenir  on  payrasent  :  le  déirtteor  rieUme  d*nDe  esoro- 
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—Posséder  une  créance,  ce  n'est  pas  détenir  récrit  qui  la  constate 
(sauf  le  cas  où  récrit  se  confond  en  qu4que  sorte  avec  le  droit,  ce  qui 
arrive  lorsqu'il  s*agit  d'effets  de  commerce  ou  autres  titres  payables  au 
porteur),  mais  se  trouver  dans  une  position  telle,  que  l'on  passe  pour 
être  légitime  créancier  et  pour  avoir  droit  aux  émoluments  attachés  à 
cette  qualité  (2228). 

L'équité  veut  que  le  débiteur  se  libère  valablement,  lorsqu'il  paye  de 
bonne  foi  au  possesseur  de  la.  créance,  c'est-à-dire,  ayant  juste  sujet  de 
croire  que  le  possesseur  est  propriétaire.  ^Exemple  :  un  héritier  légitime 
reçoit  le  payement  d'une  dette  de  l'hérédité  ;  il  est  ensuite  évincé  par  un 
héritier  plus  proche  :  la  bonne  foi  du  débiteur  validera  ce  payement  ;  le 
véritable  héritier  devra  s'imputer  de  ne  s'être  pas  présenté  plus  promp- 
tement.— Si  le  débiteur  était  de  mauvaise  foi,  il  ne  serait  pas  à  l'abri  des 
poursuites  du  véritable  créancier  (1). 

On  peut  encore  donner  pour  exemple  le  payement  fait,de  bonne  foi, 
h  réchéance  d'un  billet  à  ordre  ou  d'une  lettre  de  change,  au  porteur 
d'un  faux  endossement  (144, 145, 187  deComm.)  (2). 

Pour  que  le  payement  soit  valable,  la  loi  n'exige  pas  que  le  possesseur 
du  titre  soit  lui-même  de  bonne  foi  :  la  bonne  foi  n'est  requise  que  de 
la  part  de  celui  qui  a  payé. 

Il  y  a  encore  possession  de  créance,  lorsqu'uue  personne  possède  un 
fonds  au  profitduquel  existe  une  servitude,  si  l'entretien  delà  servitude  a 
été  mis  à  la  charge  du  fonds  servant  par  le  titre  constitutif  (art.  698,  in 
fine)  :  le  possesseur  du  fonds  dominant  est  censé  posséder  la  créance 
contre  le  fonds  servant. 

La  loi  déclare  valables  les  payements  faits  dansées  divers  cas,  parce 
que  les  débiteurs  auraient  dû,  pour  ne  pas  payer,  s'exposer  à  des  procès 
tendant  à  constater  que  le  possesseur  de  la  créance  n'était  pas  véritable- 
ment propriétaire,  fait  qu'ils  se  seraient  trouvé  dans  T impossibilité 
d'établir. 

La  vente  faite  par  Théritier  apparent  est-elle  valable?  (Voy.  lesarti- 
clés  132  et  756.) 

Du  principe  que  le  possesseur  de  la  créance  est  présumé  propriétaire,  il 
résulte  que  les  jugements  rendus  contre  lui,  ainsi  que  les  transactions 
qu'il  a  consenties  relativement  h  la  chose,  doivent  recevoir  leur  exécu- 
tion, que  ces  jugements  ou  transactions  soient  favorables  ou  qu'ils  soient 
défavorables. 

Nous  appliqueronsla  même  règle  aux  acie^  d'administration  faits  par  le 
possesseur,  tels  que  le  renouvellement  des  baux,  etc.  Mais  cette  tolérance 
de  la  loi  ne  s'applique  ni  aux  actes  d'aliénation  volontaire,  ni  aux  droits 

querle  «ivalt  à  s'impator  d«  ne  pM  avoir  eu  plut  de  prudenoe;  Il  serait  tfou  de  payer  une  deuilème 
foia  entre  les  malDa  dn  créancier  vérUable.  car  ce  dernier  n'aurait  rien  à  ae  reprocher.  (Polbicr, 
D.  SIO.  ToolUor,  t.  7,  n.  19.  Dur.  t.  12,  n.  4S.) 

(0  PoChier,  n.  503  Tooliier.  t.  7,  n.  36  ft3T  Dur.  t.  13,  n.  60  et  10.  Paris,  SI  mal  1813,  !23juii- 
MK31,  Dev.  isai.  3.  39»;  Dali.  18S1.  3.  342.  Caaa.  9  novembre  I83i,  Dcv.  1833.  i.  S;UaU.  1832, 
1.50. 

(3)  Dur.  t  IS,  D.  67  et  68.  —  M&lscca  dUpo^lUona boqI  ciccptionovUes. 
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réels  que  le  possesseur  aurait  pu  consentir  :  de  pareils  aoles  ne  peuvent 
nuire  au  véritable  propriéuife  ;  les  tiers  doivent  s'imputer  de  ne  pas 
avoir  pris  leurs  précautions. 

--Quid,  si  le  payement  a  été  fait  sur  un  faux  pouvoir?  w  Le  débiteur  n'est 
pas  libéré,  car  il  n*y  a  rien  d'imputable  au  créancier  (f^cU,). 

1241  —  Le  payement  fait  au  créancier  n'est  point  valable  s'il 
était  incapable  de  le  recevoir,  à  moins  que  le  débiteur  ne 
prouve  que  la  chose  payée  a  tourné  au  profit  du  créancier. 

«rious  avons  déjà  vu  (art.  1239)  qu'on  ne  peut  payer  valablement  à 
une  personnne  incapable  :  ainsi,  le  payement  fait  à  un  mineur  non 
émancipé  ou  à  un  interdit  ne  libérerait  pas  le  débiteur  ;  car  on  doit  tou- 
jours s'assurer  de  la  qualité  des  personnes  avec  lesquelles  on  contracte 
(1067)  ;  leur  luteur  seul  a  qualité  pour  donner  valables  quittances. — Quant 
au  mineur  émancipé^  il  peut  recevoir  seul  le  montant  de  ses  revenus,  par 
exemple,  ses  loyers  et  fermages,  les  arrérages  et  intérêts  de  ses  rentes  et 
créances  (arg.  de  Fart.  481);  mais  il  doit  être  assisté  de  son  curateur 
pour  recevoir  ses  capitaux  (article  488). 

Le  curateur  du  mineur  émancipé  n'a  pas  le  droit  de  recevoir  pour 
ce  dernier;  il  ne  peut  que  l'assister. 

Les  individus  pourvus  d  uo  conseil  judiciaire  ne  peuvent  recevoir  de 
capitaux  mobiliers^  ni  en  donner  décharge,  sans  être  assistés  de  leur 
conseil  (art.  499,  513);  mais  ils  peuvent,  comme  les  mineurs  non  éman- 
cipés, recevoir  seuls  des  revenus  (t). 

L'article  31  du  Code  pénal  défend  de  remettre  aux  individus  condam- 
nés aux  travaux  forcés  à  temps,  ou  à  la  réclusion,  auenne  somme  pen- 
dant la  durée  de  leur  peine  :  le  payement,  en  ce  qui  les  concerne,  doit 
être  fait  au  curateur  qui  leur  est  nommé  (29  G.  P.).~Toutefois,  le  con- 
damné qui  aurait  reçu  le  montant  de  sa  créance  ne  serait  pas  recèvable 
à  se  prévaloir  de  son  incapacité  pour  exiger  une  deuxième  fois  le  paye- 
ment, car  il  ne  peut  tirer  avantage  ex  delicio  $tto(Dur«,  t.  12»  n.  38. 
Poujol,  t.  2,  art.  1239,  n.  7). 

£n  ce  qui  touche  les  femmes  mariées,  leur  capacité  varie  suivant  le 
régime  matrimonial  qu'elles  ont  adopté  et  suivant  la  nature  de  la 
créance  que  le  payement  a  pour  objet  d'éteindre. 

Le  payement  fait  à  un  incapable  est  validé  par  la  ratification  soit  du 
créancier  devenu  capable,  soit  môme  de  la  personne  à  qui  le  payement 
devait  être  fait  :  on  ne  comprendrait  pas  qu*un  tiers  dût  attendre  pour 
agir  en  restitution  que  Tincapable,  après  avoir  dépensé  follement  toute 
la  somme  payée ,  vint  ensuite  demander  l'exécution  du  contrat;  ma- 
unis  n(m  est  ifidulgendum  (Dur.,  t.  i2,  n.  44-46).  —  Lorsqu'il  n'est 
pas  intervenu  de  ratification,  si  les  incapables  ou  celui  qui  gère  leurs 

(1)  Dur.  t.  13,  0.  42.  rottjol,  art.  499  et  &IS.  Rolland.  Rép.  ro  Payement,  n.4S. 
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biens  exercent  des  poursuites  sous  prétexte  de  la  nullité  du  payement 
le  débiteur  est  admis  a  prouver  {de  in  rem  verso)  que  la  somme  a 
tourné  en  tout  ou  en  partie  à  leur  profit,  par  exemple,  que  cette  somme 
a  servi  à  réparer  des  immeubles,  à  acheter  une  chose  utile,  à  payer 
des  dettes  exigibles,  etc.  C'est  là  une  conséquence  de  la  règle  que  nul 
ne  doit  s'enrichir  aux  dépens  d'autrui  :  —  Tutilité  se  considère  au  mo- 
ment où  le  payement  a  eu  lieu  ;  il  est  évident  que  la  responsabilité  du 
débiteur  ne  s'étend  pas  aux  pertes  occasionnées  par  des  événements 
de  force  majeure  survenus  depuis. 

On  admet  généralement  que  l'emploi  fait  en  impenses  voluptuaires 
ne  libère  pas  le  débiteur  (I). 

1842  —  Le  payement  fait  par  le  débiteur  à  son  créancier,  au 
préjudice  d'une  saisie  ou  d'une  oppositioo,  n'est  pas  valable  à 
l'égard  des  créanciers  saisissants  ou  opposants  :  ceux-ci  peu^ 
vent,  selon  leur  droit,  le  contraindre  à  payer  de  nouveau,  sauf, 
en  ce  cas  seulement,  son  recours  contre  le  créancier . 

SB  Pour  que  cette  disposition  soit  applicable,  il  faut,  bien  entendu, 
que  la  saisie  soit  régulière,  et  qu'elle  ait  été  suivie  des  formalités  voulues 
par  la  loi. 

La  saisie-arrêt  ou  opposition  est  un  acte  par  lequel  un  créancier 
oblige  un  étranger  à  conserver  les  sommes  ou  les  meubles  du  débiteur 
qui  se  trouvent  entre  ses  mains,  jusqu'il  ce  que  le  juge  en  ait  déterminé 
la  destination  (voyez  art.  557  et  suiv.  Pr.). 

Le  texte  de  notre  article  ex  plique  suffisamment  l'effet  de  la  saisie-arrêt  ; 
nous  nous  bornerons  à  donner  un  exemple  :  Pierre  doit  à  Paul  t  ,000  fr.  ; 
Paul  doit  lui-môme  à  Jean  pareille  somme  ;  ce  dernier  forme  entre  les 
mains  de  Pierre  opposition  a  ce  qu*il  se  libère  envers  Paul  :  si  Pierre, 
sans  avoir  égard  à  cette  opposition,  paye  à  Paul  la  somme  qu'il  lui  doit, 
Jean  pourra  également  le  contraindre  à  lui  remettre  1,000  fr.,  sauf  en- 
suite à  Pierre  son  recours  contre  Paul. 

—  Le  tiers  saisi  peut-il  payer  au  créancier  l'excédant  de  la  somme  pour  laquelle 
l'opposilion  a  été  formée?  v^  La  saisie  frappe  sur  la  créance  entière;  le  saisissant 
exerce  en  quelque  sorte  l'action  de  tous-  les  créanciers;  cela  est  tellement  vrai, 
qu'il  suffit  ensuite  aux  autres  créanciers  de  faire  connaître  leurs  droits,  dans  les 
formes  légales,  pour  être  admis  à  la  distribution  proportionnelle  des  deniers  saisis, 
et  que  le  premier  saisissant  n'acquiert  aucun  titre  de  préférence  :  ~  cela  posé,  on 
comprend  que  le  tiers  saisi  commettrait  une  grave  imprudence  en  payant  à  son 
créancier  l'excédant  de  la  somme  saisie;  car  de  nouvelles  oppositions  peuvent  sur- 
venir. A  la  vérité,  Tart.  669  Pr.  exige,  pour  la  validité  de  l'exploit  de  saisle-arrél, 
que  le  montant  de  la  somme  due  au  saisissant  y  soit  énoncé  ;  mais  cette  énon- 
clation  a  pour  bot  unique  d'arriver  à  déterminer  le  chiffre  proportionnel  de  ia 
répartition  (Uareadé,  art.  1243)  [Fal). 

.    (1)  pQfttiler,  Obllg.  0.  504.  ToolUer,  t.  1.  n.  14.  RoUaod,  Rép.  «<"  Pcjemeot,  n.  ftS  et  M   Dur, 

1. 13.  D.  44  et  KUlv.  D«lT.  t.  'i,  p.  Ul  ri  S45  (Fo/  ). 
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Comment  et  dans  quel  état  la  chose  doit  être  payée, 

1243  —  Le  créancier  ne  peut  être  contraint  de  reeeyoîr  une 
autre  chose  que  celle  qui  lui  est  due ,  quoique  la  valeur  de  la 
chose  offerte  soit  égale  ou  même  plus  grande. 

-»«  Le  payement  consiste  dans  la  livraison  de  la  chose  promise,  dans 
raccompiisscment  ou  dans  Tabstention  du  fait  qui  est  Tobjet  de  Tobll- 
gation.  —  Un  débiteur  ne  peut  donc  forcer  son  créancier  k  recevoir  une 
chose  autre  que  celle  qu'il  a  promise,  car  il  modifierait  son  obligation, 
ce  qui  ne  peut  avoir  lieu  que  du  consentement  mutuel  des  parties.  — 
Vainement  allégueratt-il  qu'il  n'est  pas  en  son  pouvoir  d'exécuter  le  con- 
trat :  s'il  doit  une  somme,  il  peut  vendre;  le  créancier  ne  peut  être  tenu 
de  recevoir  même  des  billets  de  banque  (1)  ;  —  s'il  doit  un  corps  certain, 
il  peut  Tacheter  ;  —  s'il  s*agitd'un  fait,  il  doit  Taccomplir,  sous  peine  de 
dommages- intérêts. —Bien  plus,  le  créancier  peut,  s'il  a  reçu  par.erreur 
une  chose  autre  que  colle  qui  lui  est  due,  en  offrant  de  rendre  cette 
chose,  exiger  celle  qui  est  stipulée  au  contrat. 

—Lorsque  le  créancier  coosent  à  recevoir  une  chose  autre  que  celle  qui  lui  est 
due,  si  la  chose  qu'on  lui  livre  n'appartient  pas  au  débiteur,  la  créance  est-elle 
étci n te ?\ML.es  Jurisconsultes  rooiains  distinguaient  le  cas  où  le  créancier  avait  reçu 
rem  pro  re,  de  celui  où  H  avait  reçu  rem  pro  pecuniâ  :  dans  le  premier  cas,  si  la 
chose  donnée  n'appartenait  pas  au  débiteur,  il  n'y  avait  pas  daiio;  la  dette  n'était 
pas  éteinte  (IT.  I.  46 ,  t.  de  tnlutionilmi).  Au  contraire,  lorsque  le  créancier 
avait  reçu  rem  pro  peeuniàf  il  y  avait  vente,  et,  comme  dans  le  cas  de  vente, 
le  débiteur  n'était  pas  forcé  de  transférer  la  propriété  ;  on  décidait  que,  même  en 
prcstant  ce  qui  ne  lui  appartenait  pas,  il  avait  éteint  la  dette  (if.  l.  24,  t.  depign^- 
ratitiâ  actione).— Chez  nous  cette  distinction  ne  doit  pas  être  admise ,  car  Je 
créancier  ne  consent  à  i'eitinction  de  sa  créance,  lorsque  cette  créance  a  pour 
objet  une  chose,  qu'en  vue  d'acquérir  la  propriété  de  ce  qu'on  lui  donne  en 
payement.  Il  faut  donc  toujours  que  le  débiteur  soit  propriétaire  de  l'objet  qu'U 
donne f 11 S4}.  —  Vainement  opposerait*on  l'art.  2038 :  cet  article ,  il  est  vrai, 
déroge  à  notre  théorie  en  faveur  des  cautions  ;  mais  on  «ait  que  les  cautions 
sont  toujours  traitées  d'une  manière  favorable  (2026,  2028)  ;  il  n'est  donc  pas 
étonnant  qu'elles  soient  définitivement  libérées  par  cela  seul  que  le  créancier  a 
cxinsenti  à  recevoir  en  payement  une  chose,  bien  qu'il  ait  été  ensuite  évincé  de 
cette  chose.  Du  reste  l'exception  ne  concerne  que  la  caution  ;  les  autres  accessoires, 
tels  que  les  privilèges,  gages  et  hypothèques,  doivent  revivre  en  cas  d'éviction  ;  le 
créancier  ne  consent  à  l'extinction  qu'autant  qu'on  le  rendra  propriétaire  (f^al,), 

1244  —  Le  débiteur  ne  peut  point  forcer  le  créancier  à  rece- 
voir en  partie  te  payement  d'une  dette,  même  divisible. 

Les  juges  peuvent  néamoins ,  en  considération  de  la  posi- 
tion du  débiteur,  et  en  usant  de  ce  pouvoir  avec  une  grande 

(1)  ATisda  cometl  d'Etat  des  tMO  friniAlre  an  XIV.  Merlin,  Rép.  t»  Lcgi,  scel.  3.  g  2.  Toull- 
n.  &).  Rolland,  Rép.  v»  Piiyeiiirnt,n.  114  et  US. 
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réserve,  accorder  des  délais  modérés  pour  te  payement,  et  sur- 
seoir à  Texécution  des  poursuites,  toutes  choses  demeurant  en 
état. 

—  Les  dettes  se  divisent  de  plein  droit  entre  les  héritiers  du  débiteur; 
mais  l'obligation  même  su<^ceptible  do  division  doit  être  exécntée  par 
le  débiteur  comme  si  elle  était  indivisible  {voy.  1220),  car  il  a  contracté 
rengagement  d'acquitter  sa  dette  en  totalité  et  non  par  parties.  Si  la  loi 
permettait  au  débiteur  de  faire  des  payements  partiels  lorsque  la  chose 
duc  est  susceptible  de  division  ,  elle  lui  reconnaîtrait  le  droit  de  modi- 
fier ses  obligatious:  minus  soloU  qui  tardius  solvit.  —  Ajoutons  qu'un 
payement  partiel  n'offre  pas  les  mêmes  avantages  qu'un  payement  inté- 
gral :  on  peut,  avec  une  forte  somme,  entreprendre  de  grandes  opéra- 
tions, tandis  que  des  sommes  faibles .  que  Ton  reçoit  en  plusieurs  fois, 
se  dissipent  et  ne  permettent  de  ne  rien  entreprendre. 

Les  intérêts  constituent  des  dettes  distinctes  du  capital;  cependant,  le 
débiteur  n'a  pas  le  droit  de  rembourser  le  capital ,  sauf  à  payer  ultérieu- 
rement les  intérêts  :  il  doit  payer  d'abord  les  intérêts  (1254,  in  fine,  et 
1258,  3*)  (1). 

La  faculté  de  payer  les  derniers  termes  d'intérêts,  et  de  ne  pas  acquit- 
ter ceux  qui  sont  échus  depuis  longtemps ,  lui  est  également  refusée  :  on 
ne  pourrait  lui  permettre  de  s'arranger  de  manière  à  prescrire  la  dette 
la  plus  ancienne. 

Les  juges  peuvent  accorder  des  délais  de  grâce  au  débiteur;  mais  la 
loi  prend  soin  de  leur  rappeler  qu'ils  doivent  user  de  ce  pouvoir  avec 
une  grande  réserve,  et  que  les  délais  doivent  être  modérés  {voyez  132, 
125,  127,  Pr.):  il  s'agit,  en  effet,  de  modifier  des  conventions;  on  doit 
toujours  craindre  d'y  porter  atteinte  ,  car  elles  sont  ta  base  du  crédit 
public.  —  Remarquons  cette  expression  :  des  délais;  eWe  nous  parait 
clairement  indiquer  que  le  juge  peut,  eu  égard  aux  circonstances^  ac- 
corder plusieurs  délais  successivement^  pourvu,  bien  entendu,  qu'il 
ne  doive  en  résulter  aucun  dommage  pour  le  créancier. 

La  faculté  conférée  aux  tribunaux  d'accorder  au  débiteur  des  délais 
de  grâce  se  trouve,  en  quelque  sorte,  érigée  en  règle  d'ordre  public;  car 
elle  est  fondée  sur  des  considérations  d'humanité  :  il  suit  de  là  que  les 
parties  ue  peuvent  en  paralyser  les  effets  par  des  conventions  particu- 
lières ;  la  clause  par  laquelle  le  débiteur  s'interdirait  d'en  demander 
serait  considérée  comme  non  avenue  {voy.  toutefois  quest.)  (2). 

Dans  les  cas  où  les  tribunaux  peuvent  accorder  des  délais  pour  l'exé- 
cution de  leurs  jugements ,  ils  doivent  le  faire,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 122  Pr.,  par  le  jugement  même  qui  statuera  sur  la  contestation, 

c'est-ë-dire,  par  le  jugement  qui  porte  condamnation. 

• 

{!)  Tourner,  n.  08, 1. 1.  Poojol.  art.  1344. 

(3)  Delv.  ttir  l'art.  1344.  Cliaufeau  lar  Carré,  qu«»t.  527.  TboflBiiM-Detroamm,  n«  itt. 
Marcadé  sur  l'art.  i344.  —  Voyet  cep.  MallevlUe  sur  l'art.  1344.  Touiller,  t.  6,  no  esg.  BoUand, 
f«  Terme,  n»  13.  Zach.  f  3i9,  note  26.  Bordeaui.  28  avril  1830,  33  Juillet  1838,  oev.  1889.  3. 
147;  Oall.  1838. 2.  223;  PaL  1838. 2.  48I. 
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Le  tribunal  ne  pourrait  donc,  par  un  deaTième  jugement,  accorder  oo 
délai  à  la  partie  qui  aurait  été  condamnée  purement  et  simplement  par 
un  premier  jugement  (1). 

Les  tribunaux  de  commercé  peuvent ,  comme  les  tribunaux  civils , 
accorder  des  délais  de  grâce. 

Lorsque  les  juges  prennent  sur  eux  de  surseoir  a  l'exécution  des  pour- 
suites, toutes  choses  demeurent  en  état^  c'est-à-dire  que  les  poursuites 
sont  suspendues  pendant  tes  délais  de  grâce,  et  qu'à  Téchéance  du  terme, 
on  tes  reprend  au  point  où  on  les  a  laissées,  sans  que  la  péremption 
puisse  être  opposée  au  poursuivant. 

La  faculté  conférée  au  juge  d'accorder  au  débiteur  des  délais  de  grâce 
souffre  exception  dans  cinq  cas  :  \?  lorsque  le  débiteur  est  en  faillite  ou 
en  déconBture  (  1 24  Pr.)  ;  —  2^  lorsque  les  biens  du  débiteur  sont  vendus 
à  la  requête  d'autres  créanciers  (i6id.);—  S*"  lorsqu'il  est  en  état  decontu^ 
maceou  en  prison  (i6td.);— 4®  lorsque  par  son  fait  et  sans  le  consentement 
du  créancier  il  a  supprimé  ou  diminué  les  sûretés  qu'il  avait  données 
par  le  contrat  à  ce  créancier  (t6û/.,  1108  C.civ.);  —  6°enfin,  quand  il 
s'agit  d'effets  de  commerce  négociables,  c'est-à-dire  de  lettres  de  cbange 
ou  de  billets  à  ordre  (157  et  187  C.  decomm.)  (2). 

La  règle  qui  refuse  au  débiteur  la  faculté  de  faire  des  payements  par- 
tiels souffre  également  exception  : 

l*'  Al'égard  du  débiteur  lui-même,  dans  le  cas  de  compensation  (1290 
et  1291); 

2»  Dans  le  cas  de  l'art.  2026  ; 

Z^  Enûn,  lorsque  la  convention  porte  que  la  somme  ou  la  quantité  de 
choses  promises  sera  payable  en  plusieurs  termes.  Le  juge  doit  alors 
faire  respecter  la  convention. 

—  La  disposition  qui  refuse  au  débiteur  la  faculté  de  forcée  le  créancier  k  recevoir 
en  partie  le  payement  d'une  dette,  même  divisible ,  s'étend-eiie  aax  créances  ac- 
quittées par  des  tiers,  non  en  l'acquit  du  débiteur,  mais  commeayant  droitde  payer, 
aux  termes  de  l'art.  1261?  \m  Cette  prohibition  suppose  que  des  tiers  veulent 
payer  en  l'acquit  du  débiteur;  elle  n'est  point  applicable  lorsqu'ils  payent  comme 
obligés  personnellement  \  dans  ce  dernier  cas,  ils  ne  peuvent  être  tenus  de  payer 
au  delà  de  la  portion  dont  ils  sont  tenus.— Ainsi  la  caution  qui  n'a  garanti  qu'une 
partie  de  la  dette,  se  libère  en  offrant  réellement  la  quotité  qu'elle  a  cautionnée 
[ParU,  21  déc.  1836;  D.,  1837,  2,  184;  Dcv.,  1837.  2,  210). 

Les  tribunaux  peuvent-ils  non-seulement  accorder  au  débiteur  des  délais 
pour  acquitter  la  dette  entière,  mais  encore  fractionner  cette  dette?  w  Des  auteurs 
graves  se  prononcent  pour  la  négative  :  nons  sommes  ici,  disent-ils,  en  matière 
exorbitante;  or,  le  texte  permet  seulement  au  juge  d'accorder  des  délais.  —  Vai- 
nement argumenterait-on  de  l'expression  néanmoins  t  cette  expression  indique 
plutôt  un  tempérament  qu'une  exception  au  principe;  on  doit  l'entendre  ainsi  : 
le  Juge  ne  peut  diviser  les  payements,  mais  il  peut  eu  reculer  l'époque.  —  Vatne- 

<1)  Touiller,  n.  6&9.  Rolland.  Hep.  vo  Terme,  o.  16.  CoUnar,  SOaoàt  1809. 

(2)  PardeèsiM,  do  ISS.  Pavard,  Rép.  ▼«  Slfui.,  aecUon  irc,^  2,  n»  4.  Chaufeavsar  Carré, 
qoMt.  &23.  Case.,  20  décembre  1842,  Dev.  i«45.  1.225;  Uail.,  1H49  1.  23;  \H\.  1843.  t.  3l6; 
11  Jalllet  1837. 
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ment  Toiidralt-oa  indaire  de  cette  expression,  des  délaU ,  que  le  Juge,  pouvant 
accorder  plasieurs  délais,  peut  par  cela  même  diviser  les  payements  :  ces  induc- 
tions sont  insuffisantes  pour  consacrer  une  exception  au  principe  de  l'indivisibi- 
lité des  payements.— L'article  1244  doit  être  entendu  ainsi  :  en  principe,*  ledébiteur 
ne  peut  forcer  le  créancier  à  diviser  la  dette  ;  le  Juge  peut  seulement  lui  accorder 
des  délais  modérés^  etc..  »  Les  termes  du  2«  alinéa  sont  précis  ;  ils  démontrent 
qae  le  législateur  n'entend  point  conférer  au  juge  d'autre  faculté  (i).  v«t#  Nous  n'ad- 
mettrons pas  cette  opinion  :  il  faut  moins  s'attacher  au  texte  de  la  loi  qu'à  son 
esprit;  or,  la  discussion  au  conseil  d'Etat  démontre  qu'il  est  entré  dans  la  pensée 
du  législateur  de  conférer  au  Juge  même  la  faculté  de  fractionner  la  dette;  repor- 
tons-nous aux  travaux  préparatoires  :  «  Le  consul  Camt>acérès  demande  si  le  juge 
pourra  prononcer  la  division  du  payemeut,  même  lorsqu'il  y  aura  stipulation 
du  contraire,  —  Bigot-Préameneu  répond  qu'il  n'a  pas  été  dans  l'intention  de 
la  section  de  donner 'à  la  disposition  l'étendue  dont  a  parlé  !e  consul.  »  —  La  0n 
du  procès-verbal  est  ainsi  conçue  :  «  M.  Treilhcrd  expose  l'esprit  de  Tarticle  :  On 

>  a  supposé,  dit-il,  un  débiteur  qui,  prouvant  qu'il  eftsoivable,  demande  un 

>  court  délai  pour  une  partie  du  payement  ;  dans  ce  cas,  d'après  l'article,  le  Juge 
»  le  condamne  pour  la  totalité,  mmis  il  gradue  les  termes  de  payement.  L'article 
»  est  adopté,  >  (Fenet,  1. 13,  p.  77.J  —  11  y  a  plus,  le  projet  primitif  était  ainsi 
conçu  :  «  Le  débiteur  ne  peut  point  forcer  le  créancier  de  recevoir  en  partie  le 
»  payement  d'une  dette,  même  divisible.  —  Le  juge  peut  néanmoins,  en  consi- 

•  dération  de  là  position  du  débiteur,  autoriser  la  division  du  payement.  Le  juge 

•  ne  peut  user  de  ce  pouvoir  qu'avec  une  grande  réserve.  »  (Fenet,  1. 13,  p.  26.) 
—  Le  tribunat  avait  demandé  la  suppression  de  ce  2*  alinéa  ;  c'était  là,  suivant 
lui,  un  germe  qui  ferait  éclore  un  multitude  prodigieuse  de  demandes  en  termes 
et  délais  (Fenet,  1. 13,  p.  1&7)  ;  mais  le  conseil  d'Etat  n'a  pas  cru  devoir  s'arrêter  à 
cette  observation;  donc  il  a  persisté  dans  son  premier  système. —  A  la  vérité,  ces 
mots  :  autoriser  la  division  des  payements,  n'ont  pas  été  reproduits;  mais  cette 
suppression  ne  peut  s'expliquer  que  par  une  erreur  de  copiste;  rien  n'indique 
dans  la  discussion  que  le  législateur  ait  voulu  refuser  au  Juge  cette  faculté.  — Le 
texte  de  l'art.  1244  est  tiré  de  Pothier  :  or,  ce  Jurisconsulte  admettait  que  le  Juge 
pouvait  autoriser  le  débiteur  à  payer  en  plusieurs  fois.  —  Au  surplus ,  le  texte 
nous  parait  clair  et  précis  ;  il  porte  que  le  Juge  peut  accorder  des  délais  :  ac- 
corder des  délais,  c'est  permettre  implicitement  de  payer  par  fraction  (2). 

Le  juge  pourrait-il  diviser  les  payements  ou  accorder  des  délais,  si  l'acte  conte- 
nait une  clause  qui  lui  refusât  cette  faculté?  vm  La  convention  fait  loi,  disent 
quelques  auteurs  ;  d'ailleurs,  le  consul  Cambacérès  ayant  posé  au  conseil  d'Etat 
la  question  de  savoir  si  le  Juge  peut,  dans  te  cas  prévu,  diviser  les  payements, 
M.  Bigot-Préameneu  a  répondu  qu'il  n'était  pas  dans  Tintention  de  la  section  de 
donner  à  la  dispoMtlon  l'étendue  dont  pariait  le  consul  (3).  ^  Ce  serait,  selon 
nous,  rendre  vaine  la  sQllicitude  du  législateur  pour  les  débiteurs  malheureux  ; 
une  pareille  clause  deviendrait  de^lyle.  Le  débiteur  ne  peut  pas  plus  renoncer  à 
la  faculté  de  demander  des  délais  qu'il  ne  peut  à  l'avance  renoncer  à  !a  cession 
de  biens  (4J. 

Le  Juge  ponrralt-il  accorder  des  délais,  si  les  poursuites  étalent  exercées  en 

(i)  Dur.  t.  12,  n.  88.  DaU.  to  Oblig.  n.  '2Â.  Colmar,  18  août  1816. 

[2)  Pothier,  n«  .500.  Boncenoe,  p.  5i7,  i^ote.  CliauYeaa  aur  Carré,  queat.  5964.  TooUler, 
n.  658,  t.  6;  D.  71,  t.  7.  Delf .  t  2,  p.  b55.  Rolland,  Rép.  vo  Paycrneot,  n.  iS*!.  Marcadé,  art  1244. 
CaM.  20  décembre  l842,  Dev.  I8i3.  1.  33.  (Fat,). 

(3)  TouU.  n.  t>58,  t.  6.  Dali.  t.  10,  p.  556,  n.2S. 

{a)  Carré,  Procéd.  sur  l'art*  134.  Delv.  lert.  i,  |  5,  noiaa.  Morcadé  sur  Tart.  1^44. 


632  TITHB  3.   —   GHAPITRB  5.  —  SBCTIOR   1'*. 

▼ertu  de  la  grofise  d'uo  titre  notarié  ?  w  La  plupart  des  autcars  se  proaoDceni 
pour  la  négative;  ils  se  fondent  notamment  sur  les  art.  1244  et  2212  C.  civ.  et 
122  Pr.  —  Voici  leurs  raisonnements  :  l'article  1244  suppose  que  le  créancier  est 
obligé  de  lecoorir  à  la  Justice;  celui  qui  peut  Invoquer  un  titre  exécutoire  n'a 
pas  de  jugement  à  obtenir.  —  L'art.  122  Pr.  porte  que  dans  les  cas  où  les  triba- 
naux  peuvent  accorder  des  délais  pour  l'exécution  de  leurs  jugements,  ils  doivent 
le  faire  par  le  jugement  même  qui  statue  sur  la  contestation  ;  or,  un  titre  re- 
vêtu de  la  formule  exécutoire  a  l'autorité  d'un  jugement  et  dispense  de  recourir  à 
la  justice;  donc  il  n'y  a  pas  lieu  d'accorder  des  délais.— Aux  termes  de  l'art.  22i2, 
l'exécution  des  baux  authentiques  peut  être  suspendue  par  le  juge,  si  le  créan- 
cier justifie,  etc.  ;  donc  il  ne  peut  accorder  de  sursis  lorsque  le  débiteur  ne 
se  trouve  pas  dans  les  conditions  prévues.— Enfin,  on  ajoute  que  le  respect  dû  à 
l'autorité  s'oppose  à  ce  que  le  juge  puisse  entraver  l'exécution  d'un  ordre  émané 
du  chef  de  l'Etat  (1).  v^  Ces  arguments  sont  susceptibles  de  réfutation.  L'art.  122 
Pr.  porte,  il  est  vrai,  que  dans  le  cas  où  les  tribunaux  accorderont  des^ délais,  ils 
devront  le  faire  par  le  jugement  qui  statue  sur  ta  contestation  dont  ils  sont  saisis  : 
mais  il  faut  restreindre  cet  article  à  l'espèce  qu'il  prévoit;  or,  quel  est  son  bat? 
c'est  de  prescrire  au  juge  de  n'ac4M)rder  de  délais  que  pour  des  causes  graves  :  ces 
considérations  ayant  dû  être  appréciées  lorsque  le  tribunal  a  statué,  on  conçoit 
qu'elles  ne  puissent  n^otiver  un  deuxième  jugement  modiûcatif  du  premier,  qui 
accorderait  des  délais  au  débiteur  ;  le  pouvoir  du  juge  est  épuisé.  —  Biais  là  n'est 
pas  la  question  ;  il  s'agit  de  savoir  si  le  juge  peut  accorder  des  délais  lorsque  le 
créancier  agit  en  vertu  d'un  titre  exécutoire  entre  qu'un  jugement  :  il  nous  semble 
que  cette  question  doit  se  résoudre  par  le  raisonnement  suivant  :  —  en  prin> 
clpe,  le  juge  peut  accorder  des  délais  (1244)  ;  la  loi  fait  exception  à  la  règle  pour 
le  cas  où  le  créancier  agit  en  vertu  d'un  jugement  (122  Pr.)  ;  donc  l'art.  1244  re* 
prend  son  empirq  lorsque  le  créancier  représente  un  titre  exécutoire  autre  qu'un 
jugement  :  en  ce  cas,  le  juge  n'est  pas  lié  par  une  première  décision  ;  pourquoi  re- 
fuser au  débiteur  le  bénéfice  d'une  disposition  légale  introduite  depuis  le  tempa 
où  il  a  souscrit  l'obligation  ?  des  circondtances  imprévues  peuveut  avoir  dérangé 
l'état  de  ses  alîaires.  Pourquoi  ne  pas  laisser  à  la  justice  la  faculté  de  lui  accorder 
les  délais  qu'il  sollicite,  lorsque  cette  condescendance  ne  doit  d'ailleurs  avoir  pour 
le  créancier  que  l'inconvénient  d'un  simple  retard  ?  11  ne  faut  pas  donner  autant 
d'importance  à  une  simple  formule  :  tous  les  jours  les  cours  d'appel  Infirment  ou 
modifient  les  jugements  des  tribunaux  de  première  instance,  tous  les  jours  la  Cour 
de  cassation  casse  des  arrêts  ;  s'ensuit -il  pour  cela  que  ces  cours  empiètent 
sur  le  pouvoir  exécutif?  —  Si  un  acte  d'opposîtion  ou  d'appel  suffit  pour  sus- 
pendre l'exécution  d'un  jugement,  pourquoi  le  tribunal  ne  pourrait-il  empêcher 
l'exécution  d'un  titre  qu'un  notaire  a  revêtu  de  la  formule  exécutoire?  —  Les 
tribunaux  appliquent  la  loi  par  délégation  de  l'autorité  souveraine;  or,  ils  sont 
placés  hiérarchiquement  au-dessus  des  notaires.  —  Quant  è  l'argument  tiré  de 
l'article  22i2,  il  n'est  pas  mieux  fondé:  en  rédigeant  cet  article,  le  législateur  était 
préoccupé  des  doctrines  anciennes,  suivant  lesquelles  le  roi  seul  pouvait  accorder 
des  délais,  doctrines  qu'il  n'a  pas  maintenues.  —  L'art.  22 12  déroge  non  pas  à 
l'art.  1244,  mais  à*  l'art.  122  Pr.  De  ce  que  la  loi  établit  une  règle  particulière 
pour  le  cas  spécial  qu'elle  prévolt,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'elle  entende  porter  at- 
teinte au  principe  de  l'art.  1244.—  D'ailleurs,  autre  chose  est  de  suspendre  l'exé- 

(1)  Touiller,  t.  6,  n.  660.  Delv.  t.  2,  p.  SS6,  noies.  Dar.  t.  12,  n.  89.  HolUod,  Kép.  r»  Aet. 
auUieDttqac.  Cbaovciu  lur  Carré,  Pr.  qoett.  524.  Thomloe-Deamaiures,  Pr.  t.  I",  no  23s.  Zaeh. 
t.  3,  p.  368.  Merlin.  Quest  ?o  Bxicat  parée.  r.o  88;  \o  Terme,  n.  l7,  52.  Blocbe  et  Oouget,  Pr., 
T*  Délai,  n  55*  Buktard,  p.  478,  t.  1.  PIgeau,  ch.  <,  m*  i*f.  Carré,  qacat.  524.  Bonceone,  t.  2, 
p.  9l8« 
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eution  d'un  tttre,  autre  chose  est  d'accorder  un  délai  pour  exécuter,  lorsque  la 
dette  est  reconnue  (i). 

1246  —  Le  débiteur  d*uo  corps  certain  et  déterminé  est  libéré 
par  la  remise  de  la  chose  en  l'état  où  elle  se  trouve  lors  de  la 
liyraisoD,  pourvu  que  les  détériorations  qui  y  sont  survenues 
ne  viennent  point  de  son  fait  ou  de  sa  faute,  ni  de  celle  des 
personnes  dont  il  est  responsable,  ou  qu'avant  ces  détériora* 
tions  il  no  fût  pas  en  demeure. 

»  Lorsque  la  dette  est  d'un  corps  certain  et  déterminé,  la  propriété 
se  transmet  par  le  seul  effet  de  la  convention  (U38, 1141)  ;  d*oîi  il  ré- 
sulte que  la  chose  doit  être  livrée  dans  rétatoù  elle  se  trouve,  et  que  le 
débiteur  ne  peutôtre  poursuivi  que  pour  les  détériorations  postérieures 
qui  proviennent  de  son  fait,  ou  de  celui  des  personnes  dont  il  doit  répon- 
dre, à  moins  qu'il  n'ait  été  constitué  en  demeure;  auquel  cas,  il  est  tenu 
môme  des  détériorations  accidentelles,  sauf  ensuite  audébiteurà  prou- 
ver que  la  chose  aurait  éprouvé  les  mêmes  détériorations  si  elle  eût  été 
livrée  (1302). 

La  loi  déclare  le  débiteur  responsable  de  son  fait  ou  de  sa  faute  :  quel- 
ques personnes  considèrent  à  tort  cette  dernière  expression  comme  inu- 
tile: le  moi/ait  suppose  qu'un  acte  volontaire  du  débiteur  a  entraîné  la 
destruction  de  la  chose,  mais  que  cet  acte  n'est  pas  accompagné  de  faute  ; 
cela  se  présente  toutes  les  fois  que  le  débiteur,  dans  l'ignorance  de  Tobli- 
gation  qui  pèse  sur  lui,  détruit  de  la  chose  :  par  ex.,  si  un  héritier  fait 
périr  un  objet  qui  se  trouvait  dans  la  succession  de  son  auteur,  et  qui 
n'appartenait  pas  à  celui-ci ,  il  est  tenu  de  cette  perte.  —  Les  art.  1147, 
1302  et  1379  nous  fournissent  d'autres  exemples  du  cas  où  la  perte  est 
arrivée  par  le  fait  du  débiteur  sans  qu'on  puisse  lui  imputer  aucune 
faute.^Lemot  fait  s'applique  seulement  aux  fautes  piXTcommissioti;  le 
moi  faute  comprend  même  le  cas  d'omission, 

1246  —  Si.la  dette  est  d'une  chose  qui  ne  soit  déterminée  que 
par  son  espèce,  le  débiteur  ne  sera  pas  tenu,  pour  être  libéré, 
de  la  donner  de  la  meilleure  espèce  ;  mais  il  ne  pourra  Toffrir 
de  la  plus  mauvaise. 

ss  Le  moi  espèce  f  employé  deux  fois  dans  cet  article,  est  pris  dans 
deux  sens  différents  :  d'abord  pour  le  genre  {genus)  ;  puis  pour  la  qua- 
lité. —  Je  vous  ai  vendu  un  cheval  {in  génère)  :  je  ne  serai  pas  tenu  de 
vous  livrer  un  cheval  arabe;  mais,  d'un  autre  côté,  vous  ne  serez  pas 
tenu  de  recevoir  un  cheval  sans  valeur  :  les  conventions  doivent  s'exécu- 
ter de  bonne  foi  (1 134);  on  doit  toujours  recheixher  quelle  a  pu  être  Tin- 
tention  des  parties. 

(1)  Mireadé,  art.  1244.  Ali,  17  décembre  iSiS  Bordeaux,  38  février  18l4.  Meli,  21  décembrt 
1821.  Pau.  l2jolJi  1822.  Agen,  6  décembre  1824  Cais.  fer  février  1880.  Parla,  23  anll  1881,  Dur., 
1881.2.  161  {Fta.). 
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Quant  aux  dettes  de  naméraire  ^  le  débiteur  doit  offrir  la  valeur  numé- 
rique portée  au  contrat,  et  cela,  en  espèces  ayant  cours  au  jour  du  paye- 
ment, qu*ii  y  ait  eu  augmentation  ou  diminution  de  valeur  dans  les 
monnaies,  peu  importe. 

Dans  quel  lieu  le  payement  doit  être  fait;  —  aux  frais  de  qui, 

1247  —  Le  payement  doit  être  eiécuté  dans  le  lieu  désigné  gar 
la  conventioD.  Si  le  lieu  n'y  est  pas  désigné,  le  payement,  lors- 
qu'il s*agitd'un  corps  certain  et  déterminé,  doit  être  fait  dans 
le  lieu  où  était,  au  temps  de  l'obligation,  la  chose  qui  en  fait 
l'objet. 

Hors  ces  deux  cas,  le  payement  doit  être  fait  au  domicile 
du  débiteur. 

=  Cette  disposition  est  particulière  à  la  vente  d'objets  mobiliers  : 

Lorsque  le  lieu  du  payement  a  été  déterminé^  on  doit  se  conformer 
aux  termes  du  contrat,  quand  même  le  créancier  ou  le  débiteur  aurait 
changé  de  domicile  depuis  cette  époque. 

Si  ce  lieu  n'est  pas  indiqué,  Tacte  doit  être  interprété  en  faveur  du 
débiteur;  en  conséquence,  on  distingue  : 

Lorsqu'il  s'agit  d'un  corps  certain  et  déterminé^  cet  objet  doit  être  li- 
vré dans  le  lieu  où  il  se  trouvait  au  temps  du  contrat  (t609,  1651 ,  1667, 
1943).  —Lorsque  la  chose  est  indéterminée,  la  délivrance  se  fait  au  do- 
micile du  débiteur  (1 162). 

Qûid^  dans  cette  dernière  hypothèse,  si  le  débiteur  avait  changé  de 
domicile?  Ce  changement,  disent  quelques  auteurs,  ne  nuirait  pas  au 
créancier;  il  pourrait  exiger  que  la  chose  lui  fût  livrée  dans  le  lieu  que 
le  débiteur  habitait  précédemment  (voy,  1609)  (1).  —Cette  interprétation 
nous  parait  contraire  au  texte  et  à  l'esprit  de  la  loi  :  —nu  texte^  car  il  est 
absolu  :  le  payement  sera  fait  au  domicile  du  débiteur;  —à  Vespritàt 
la  loi  ;  car,  d'une  part,  la  présomption  est  toujours  en  faveur  du  débi- 
teur; d'autre  part,  il  est  de  principe  que  la  demande,  en  matière  per- 
sonnelle, doit  être  portée  devant  le  tribunal  du  domicile  actuel  du  défen- 
deur (59  Pr.)  (2 . 

Quid^  si  la  convention  indique  comme  lieu  de  payement  le  domicile 
du  créancier?  Si  celui-ci  change  de  domicile  pour  aller  dans  une  autre 
ville,  le  débiteur  peut  le  forcer  à  élire  domicile  dans  l'endroit  qu'il  a 
quitté.  (Pothier,  549). 

Mais  à  quelle  époque  et  dans  quel  lieu  le  prix  de  la  vente  doit-il  être 
payé?  Au  temps  et  au  lieu  où  doit  se  faire  la  délivrance  (1651).  —  S'il 
existe  un  terme,  et  qu'on  n'ait  pas  désigné  de  lieu  pour  le  payement,  on 
rentre  dans  la  règle  générale  :  il  doit  être  fait  au  domicile  de  l'acheteur 
(arg.  de  l'art.  t6ôl). 

1248  —  Les  frais  du  payement  sont  à  la  charge  du  débiteur. 

(1)  Dnr.  n.  lOl.  Pouiol,  art.  1247. ~Koy.  cep.  Deif .  p.  159,  n.  l.  Mvcadé,  art.  i'M7. 
{t)  Touiller,  t.  7,  u.  86  et  sulr.  Drif.  t.  3,  p.  5&V.  Dali,  y»  Obllg   p.  Ml,  n.  4. 
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<«K  Le  débitear  est  tenu  de  mettre  le  eréaacier  eo  possession  de  la 
chose  :  si  raccompUssement  de  cette  obligation  occasionne  quelques 
frais ,  il  doit  donc  les  supporter  (t).  —  Par  la  même  raisoB,  les  frais  de 
quittance  sont  à  sa  charge;  car  il  est  intéress«3  à  constater  que  le  paye- 
ment a  eu  lieu  (1608,  1593).  ^  Gardons-nous  de  confondre  les  fraie  de 
quittance  avec  les  frais  d'enlèvement  :  ceux  ci  sont  toujours  à  |a  charge 
du  créancier. 

5  IL  —  Du  payement  avec  subrogation. 

Le  payement  éteint  robligalion,  et  par  conséquent  ses  accessoires. 

Lorsque  le  payement  est  fait  par  le  débiteur  lui-même,  la  règle  est 
sans  exception  ;  mais  lorsqu'il  est  fait  par  un  tiers  (c'est-b-dire  par  tout 
autre  que  Tobligé  principal),  ou  avec  les  deniers  d'autrui,  il  peut  y 
avoir  subrogation. 

Le  mot  subrogation ,  dans  notre  droit,  signifie  mise  à  la  place. 

La  subrogation  est  une  cession  fictive  qui  a  lieu  lorsque ,  le  payement 
étant  fait  par  un  tiers,  c'est-à-dire,  par  tout  autre  que  l'obligé  principal, 
ou  avec  les  deniers  d'autrui^  les  droits  du  premier  créancier  passent  en 
tout  ou  en  partie,  au  moyen  de  certaines  conditions,  à  celui  qui  a  payé 
ou  qui  a  fourni  les  deniers,  lequel  en  a  Texercice  pour  recouvrer  ses 
avances  (2).  —  Ainsi,  la  dette  originaire  continue  de  subsister. 

Indépendamment  des  droits  et  actions  qui  résultent  de  la  créance,  le 
subrogé  acquiert  contre  le  débiteur^  savoir  :  Faction  mandati  ou  nego- 
tiorum  gestorum,  lorsqu'il  a  lui-même  payé  le  créancier;  l'action  ex 

(1)  Ofl  di&elde,  par  sQlte,  que  jCest  «o  débiteur  qui  paye  les  frala  d'acte,  et  non  aa  créiDcter, 
quMl  appartient  de  cholitr  le  notaire  derant  lequel  sera  pa«é  le  cootra:.  ~  (Caïa.  9  ]atllet  1844, 
Dey.  1S44,  1.  667;  nall.  1844.  t.  279;  Pal.  1844.  1.  370;  Pal.  1844.  2.  233.) 

(2)  Zaeh.p.  871.  Cette  théorie  ect  empruntée  des  Romains  (ff.  t.  deJUlt^.  1.  i7  et  86;  deiol,, 
I.  i6)..^Qaoi  qa'll  en  soit ,  des  auteurs  gr  ares  admettent  que  la  preatiém  dette  eit  éteinte,  qo*une 
dette  nouvelle  lui  est  substituée  ;  que  le  tiers  qui  a  payé  ou  qui  a  fourni  les  déniera  n*est  pas  mb 
au  lieu  et  place  itai  créancier  i  raison  de  la  créance,  mais  à  raison  des  ar.oessolre8.  Ils  comparent 
la  subrogation  à  un  vêtement  dont  un  homme  est  dépoolUé .  et  dont  oo  autre  se  revdt  ;  ce  n'est 
plus  le  méme.bomme,  mais  ee  sont  les  mOmes  bablts ,  les  mémcsaccosaolrcs.  Suivant  eux,  «  la  subro- 
gation n'est  que  l'attribution  conYentlonnelle  ou  légale  des  accessoires ,  privilèges,  bypothèqnco 
et  caatkMmeneots  de  l'anelenne  eréanoe  éteinte  par  le  payement,  à  une  nouvelle  oréance  née  dn 
payement  et  du  contrat  de  prêt  qui  a  procuré  an  débiteur  les  fonds  ai ec  lesquels  11  s'est  libéré.  » 
(Merlin,  v«  Subrog.  Bug.  sur  Pothier,  t.  3.  p.  i86,  291, 399.  ^oy.  Mareadé,  art.  1236.) 

Ce  système  est  eontralre  anx  règles  de  notre  ancien  droit ,  aux  textes  dn  Code ,  à  l'esprit  de  la 
loi,  enfin  au  bot  que  la  subrogation  a  pour  objet  d'atteindre. 

jéu*  réglée  ie  notre  amUm  droit  :  l'ordonnance  de  1609  porte  :  «  La  subrogé  acquiert  les 
drotU,  aetlom^  privilèges,  hypothèques,  etc.,  de  l'ancienne  créance.»  Or,  les  mots  iroiU  et  aethmi 
Indiquent  suffisamment  que  la  créance  elle-même  est  transférée.Ls  subrogation,  disait  Pothler  (Sn- 
brogat.  intr.  au  lit.  20,  sect.  8),  est  une>lcUoii  de  droit  par  laquelle  le  créancier  est  censé  céder 
set  droltt,  hypothèques  et  privilèges  à  celui  de  qui  11  reçoit  son  dft...  Ce  n'«st  que  par  une  fiction 
qu<^  celui  qui  est  subrogé  au  créancier  est  censé  avoir  plutôt  acheté  deliUia  eréanoe  que  l'avoir 
payé:  magie emiue nomieh  qiuoi''^  êoivitte  iiUelUçitur ;  subroçatlo  non  ett  vera  eeuio,  disait 
ficnnasofl,  toi  cettiojletiva. 

Aux  tê»tet  de  plveieurtdltpotittont  du  Code  relatinet  à  la  tubrogation  '•  ainsi,  l'article  1280.10 
porte  que  la  tierce  personne  qui  dèslotéresae  le  créancier  est  subrogée  dans  les  droUt ,  ocftonf , 
privilèges  et  hypothèques  de  ce  dernier  contre  le  débtteor.  —  Bien  plas ,  dans  un  grand  nombre 
de  textes,  la  loi  garde  le  silence  sur  la  transmission  dca  accessoires,  et  se  bwne  à  mentionner  ocUc 
do  droit  principal;  tant  U  Cit  vrai  quels  créance  mémo  passe  du  subrogeant  an  subrogé  et  qne  les 
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muiuo^  lorsqu'il  a  prêté  aa  débiteur  la  somme  nécessaire  pour  effectuer 
ce  payement  (1350).  Mais  ce  sont  là  des  actions  purement  personnelles, 
auxquelles  on  n'o  recours  que  bien  rarement  ;  car  celle  de  l'ancien  créan- 
cier est  préférable. 

Puisque  la  subrogation  est  un  mode  de  payement,  comment  se  fait-il 
que  la  ciéancesoit  transférée?  ne  sont-ce  pas  là  deux  idées  incompati- 
bles?— Cette  transmission  n'est  qu'une  fiction  légale  introduite  dans  Tin- 
térêt  du  débiteur,  en  vue  de  déterminer  les  tiers  qui  n'ont  point  dans 
sa  solTabilité  assez  de  confiance  pour  se  contenter  d'une  simple  action 
personnelle  contre  lui ,  à  ràffranchir  des  poursuites  d'un  créancier 
rigoureux. 

La  fiction  consiste  dans  une  double  opération  :  —  extinction  de  la 
dette  par  rapport  au  premier  créancier  :  il  reçoit  le  payement  de  ce  qui 
lui  est  dû  ;  —  cession  ficli?e  par  rapport  au  subrogé  et  au  débiteur  : 
ce  dernier  se  trouve  avoir  un  nouveau  créancier. 

Pour  bien  saisir  les  caractères  de  cette  opération  complexe,  il  faut  donc 
se  pénétrer  des  règles  suivantes  : 

acMMOlres  ne  lui  soBt  acquU  que  par  rôle  de  eoniéqoenec  (oof .  noUmin.  les  art  174,  2Ai9 
et  1350  G.  civ.,  150  C.  de  cooninO. 

A  Vaprit  de  la  loi  (ooy«a  les  obsetfatlons  du  trikanat  sur  l'art.  i286.  ainsi  que  les  rapports 
de  MM.  Bigot- Préamcneo  et  Jaabertiiar  le  nème  srtic'.e  (Fenel,  t.  13,  p.  157,265,  341). 

Enfin,  le  «ystéme  que  nous  combattons  eit  eontrtUn  au  but  que  le  législateur  i'mt  propoêé, 
car  U  restreint  les  effets  de  la  subrogation  ;  or,  c'est  là  méconnaître  précisément  sa  pensée,  qui  est 
d'étendre  au  contraire  dans  l'intérêt  social  les  moyens  ae  crédit  :  d'ailleurs,  s'il  était  Trat  qn'uoe 
créance  noureUe  fût  substituée  a  l'ancienne,  ou  ne  comprendrait  pas  que  les  accessoires  fassent 
malntenos.  Ce  n'est  là,  nous  répondra-t>on,  qu'une  fiction;  cette  flctlon  ne  modifie  la  vérité  qu'an 
point  de  Yoe  des  accessoires;  eUe  n'a  point  pour  effet  de  ressusciter  le  droit  eo  lol-mémc;  l'eitlDetlon 
de  ce  droits  eu  lleo  par  le  pajemeol;  d'alllears.  Il  résulte  de  l'art.  l250-3o  que  la  subrogation  peut 
avoir  lleo  par  le  fait  du  dC-bltear.  Or,  cette  régie  serait  Inexplicable  si  la  subrogation  était  une  ees- 
slon  de  créauce.  —  Dès  le  moment  où  l'on  entre  daos  le  domaine  des  fictions  tout  deylent  possible  : 
pourquoi  ne  pai  admettre  que  l'obligation  principale  continue  de  subsister,  comme  les  aceeaMires, 
dans  les  Itmiles  dz  l'intérêt  du  tiers  qui  a  payé  ?  que,  dans  tous  les  cas,  le  créancier  est  censé 
vendre  sa  créance?  Vainement  objecteralt-on  que  la  subrogation  est  considérée  comme  une  <^>é^ 
rstlon  extIncUve  de  la  crésnce ,  puisqu'elle  est  placée  au  chapitre  de  TexiincUon  des  (Allga- 
tlons  :  rappelons-nous  qoe  le  débltenr  se  trouve  libéré  vls^vls  dn  créancier  prtroltir,  et  qa'il 
n'est  même  lié  envers  le  subrogé  que  daox  les  limites  des  débours  faits  par  ce  dernier  ;  qoe  l'es- 
tlnctlon  est  absolue  pour  le  aurplus  ^'M  subrogation  n'est  dés  lors  qu'un  effet  modlficatlf, 
accidentel  du  payement  ;  donc  sa  place  était  naturellement  parmi  les  autres  causes  extlnetlves 
de  robligalion. 

Quelle  est  l'utilité  de  cette  distinction  ?  Dans  le  système  de  cenx  qui  pensent  que  la  première 
dette  est  éteinte  par  le  payement  avec  subrogation,  toutes  les  prérogiitives  attachées  à  U  créance 
s'évanouissent,  à  l'exception  des  privilèges,  hypothèques  et  cautionnements  :  ainsi,  le  subrogé  ne 
succède  point  à  la  contrainte  par  corps,  vole  d'exécution  dont  JouUsalt  le  créancier  originaire  ; 
Il  ne  pc'it  se  prévaloir  dn  titre  exécutoire  qne  ce  dernier  s'était  procuré;  bien  que  la  dette  ait 
une  origine  commerciale,  le  subrogé  ne  peut  néanmoins  paursolvre  le  débiteur  devant  les  trlba> 
naux  de  commerce  ;  les  Intérêts  de  ses  débours  lui  sont  refusés;  la  prescription  qui  avait  com- 
mencé à  courir  contre  la  même  créance  ne  s'uccompUt  contre  la  nouvelle  que  par  trente  ana,  à 
partir  de  la  subrogation;  en  cas  de  non-existence  de  la  crénnce,  celui  qui  a  payé  ou  qui  a  foorni 
les  deniers  n'a  d'autres  recours  qop  la  répétition  de  l'Indu,  eondietio  indebUi,  etc.— Oèal'sbord, 
de  telles  conséquences  paraissent  iniques;  elles  ne  peuvent  se  produire  dans  le  système  que  noos 
avons  admis  :  ainsi,  puisque  la  créance  n'est  pas  éteinte ,  les  intérêts  courent ,  la  prescription 
n'est  pas  interrompue;  le  créancier  subrogé  peut  exercer,  solvant  le  cas,  contre  le  débiteur,  l'action 
vumdati,  negotiorum  geUorum,  ou  er  mutuo,  s'il  ne  vent  pas  oser  des  droits  du  créancier  ori- 
ginaire; le  sobrogeant  e«t  garant  de  l'existence  de  la  créance  1683),  etc.—  Ce  court  exposé  suffit 
pour  démontrer  que  les  deux  systèmes  diffèrent  essentiellemeut* 
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Première  règle.  «  Par  rapport  au  créancier  originaire,  ta  subroga« 
lion  produit  tous  les  effets  d'un  payement  ordinaire.  • 

De  ce  principe  résultent  les  conséquences  suivantes  : 

1*  Le  créancier  qui  n'a  reçu  qu'un  payement  partiel  conserve  ses 
droits,  soit  hypothécaires,  soit  privilégiés,  pour  la  portion  de  sa  créance 
qu'il  a  conservée;  il  vient  même  à  l'ordre  ou  à  la  contribution  par  pré- 
férence an  subrogé  :  c'est  en  ce  sens  qu'il  fantentendre  ce  vieux  brocard  : 
ie  créancier  rCest  pets  censé  subrogé  contre  lui-même  (nemo  contra  se 
subrogare  videtur)\  et  cette  maxime  de  nos  lois  modernes  :  la  subroga- 
tion ne  nuit  point  au  créancier  originaire  (1). 

3«  Le  payement,  quoique  fait  avec  subrogation,  est  valable  par  cela 
seul  qu'une  quittance  réunissant  les  conditions. requises  est  représentée; 
il  n'y  a  point  de  signification  h  faire. 

Deuxième  règle,  La  subrogation  a  pour  but  unique  d'assurer  au  tiers 
subrogé  un  recours  utile  contre  le  débiteur  :  d'où  il  résulte  qu'il  ne 
peut  réclamer  une  somme  supérieure  au  montant  des  débours  qu'il  a 
réellement  faits. 

Troisième  règle.  Par  rapport  au  subrogé  et  au  débiteur,  il  y  a  ces* 
sion  fictive  :  le  subrogé  est  censé  avoir  acheté  la  créance  plutôt  que 
l'avoir  éteinte  ;  de  là  ces  conséquences  : 

lo  .Que  le  subrogé  jouit,  pour  l'exercice  de  son  recours,  de  toutes  lés 
prérogatives,  de  tous  les  accessoires  qui  garantissent  l'ancienne  créance, 
non-seulement  d^s  privilèges,  hypothèques  ou  cautionnements,  mais 
encore  de  toutes  autres  sûretés,  telles  que  l'antichrèse,  le  gage,  même 
de  la  contrainte  par  corps; 

T  Que  le  subrogeant  est  garant  de  l'existence  de  la  créance  (1698) 
(voyez  quest.). 

Quatrième  règle.  Le  subrogé  peut  renoncer  au  bénéfice  de  la  subro- 
gation et  se  borner  à  exercer  une  action  personnelle  qu'il  tient  de  son 
chef,  comme  ayant  payé  la  dette  d'autrui  :  en  effet,  il  a  deux  actions  : 
1*^  celle  qui  est  née  du  payement  [actio  mandati,  negotiorum  gestorum 
ou  ex  mutuo)  qu'il  a  fait  au  débiteur^  ^^  celle  du  créancier  originaire. 

Gardons-nous  surtout  de  confondre  la  subrogation  et  la  cession  (2); 

(1)  Noiu  «iippoeons  qoe  la  créance  a  été  garantie  par  un  prl? llége  oa  une  kjpoihéqae  ;  al  elle 
était  parement  cUrographalre,  le  aubrogeaot  et  le  subrogé  Tiendraient  au  marc  le  franc. 

(3)  La  subrogation  diffère  également  de  la  novatlon  iiona  certains  rapports.  —  Bile  diffère  de  la 
oovatton  opérée  par  changement  de  créancier  dans  la  manière  de  l'opérer  et  dans  ses  résultats  ! 
—  dons  la  wumUre  de  ropértr,  car  la  subrogation  peut  avoir  lieu  sans  le  concours  du  débiteur, 
tandis  qu'en  matière  de  noTation ,  le  débiteur  n'est  obligé  envers  le  nouveau  créancier  qu'autant 
qu'il  a  agréé  ce  créancier  à  la  place  de  l'ancien  ;  —  dau  ses  réiultaU ,  en  ce  que  la  subrogation 
confère  au  nouveau  créancier  le  droit  du  subrogeant,  tandis  que  dans  la  novatlon  11  y  a  sobstl- 
tnUon  d'une  nonvellMkblIgatlon  à  l'ancienne»  laquelle  est  éteinte  avec  tous  ses  accessoires. 

BUe  dlflire  de  la  novatlon  opérée  par  le  changement  de  débiteur,  en  ce  que ,  dans  le  cas  de  no- 
vatlon, le  premier  débltenr  est  libéré  d'une  ounlère  absolue,  sauf  à  indemniser,  s'il  j  a  Heu,  le 
nouveau  débiteur  qnl  l'a  libéré  ;  au  llruque,  dans  le  cas  de  subrogation,  le  débiteur  est  steulement 
libéré  enTertle  premier  créancier  ;  Il  y  a  changement  de  créancier. 

Enfin,  il  ffettt  distinguer  la  subrogation  de  la  iéUgatUm  opérant  ou  non  novatlon  : 

Dans  ie  cas  de  délégation  sans  novatlon,  le  ennaentemint  du  débiteur  déléguant  est  évidem- 
ment nécessaire;  le  eréanclcr  a  seulement  un  débiteur  de  plus,  le  délégué;— dans  la  délégation  avec 
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de  DOtaMes  différeoces  existent  entre  ces  deax  opérations  :  le  subrogé  ne 
peut  exiger  du  débiteur  une  somme  supérieure  à  celle  qu*U  a  déboursée 
réellement  ;  car  il  a  fait  l'affaire  de  ce  dernier  et  nonla  sienne  propre  (!)  : 
le  cessionnaire  agit  dans  son  intérêt  personnel  ;  il  est  juste»  dè«  loTSi  de 
lui  accorder  le  droit  d'exiger  le  payement  total  de  la  deUe,  lors  mêmi 
qu'il  a  donné  une  somme  inférieure  au  montant  de  la  créance ,  à  moins 
toutefois  que  cette  créance  ne  soit  litigieuse  (1690).  —Le cessionnaire 
n'est  saisi,  è  l'égard  des  tiers,  que  par  la  signification  du  transport  faite 
au  débiteur,  ou  par  l'acceptation  faite  parce  dernierdansun  acte  authen- 
tique (1690)  ;  dans  la  subrogation*  ie  subrogé  est  saisi  au  miNnent  dn 
payement,  indépendamment  de  toute  signification,  par  cela  seul  q«'il 
représente  une  quittance  jréunÎBsant  les  conditions  prescrites  par  la  loi(3). 
— Lecréancier  qui  subroge  n'est  jamais  censé  vouloir  subroger  de  manière 
h  se  noire;  il  peut  exercer  ses  droits  pour  ce  qui  lui  reste  dCi  par  préfé- 
rence au  tiers  dont  il  n'a  reçu  qu'un  payement  partiel  (1252  2®)  (3).  te 
cessionnaire  est  mis  sur  la  môme  ligne  que  le  cédant  ;  ils  viennent 
concurremment.  —  La  subrogation  peut  être  faite  par  le  débiteur 
(f  250, 2«)  ;  la  cession  ne  peut  jamais  être  faiteque  par  le  créancier.--^Deux 
voies  sont  ouvertes  au  subrogé  pour  recouvrer  ses  débours  :  il  peuta^îr 
soit  de  son  chef  par  Faction  mandatUnegotiorum  gestorum^  ou  ex  muttto^ 
suivant  les  cas;  soit  comme  exerçant  les  droits  du  créancier  originaire  : 
le  cessionnaire  n'a  point  d'action  de  son  chef;  il  poursuit  au  nom  et 
comme  ayant  cause  du  créancier  auquel  il  a  succédé  (4)  ;  —enfin,  tel  qui 
ne  peut  devenir  cessionnaire  (450  G.  C.)t  peut  fort  bien  être  subrogé  : 
les  tribunaux  ont  donc  à  examiner  si  la  subrogation  ne  dissimule  pas 
une  cession  (5). 

noTstloo,  le  cooientenent  do  déblimr  dédiargé  ett  égatemeat  néCMMlre,  puliqiia  c'est  tal  qnl 
doDDe  le  délégué.  —  Au  coutntre,  daos  le  cas  de  tubrogtUéony  le  coosentemeot  du  débttear  n'est 
pas  requis,  lorsqu'elle  provient  du  créancier.  {Voffe*  au  surplus  rartlele  lS75.) 

(1)  MerliOf  Quest.  t»  Sobrog.  $  l«r.  Dur.  t.  12,  n.  122.  Zaeh.  p.  373.  Cass.  2t  mars  iSiO. 

(2)  La  dlapoaltlon  eieepilonorlle  de  l'art.  iMO  n'est  paj  luswptlble  d'eiunsloa  ;  ^6  oo  parte 
que  de  la  vente  ou  cession  des  créancas,  et  nultement  de  la  subrogation;  néanrootas,  oo  agira  pre- 
demmeut  en  notlSant  le  payement  au  débiteur  ;  autrement.  Il  pourrait  encore  ae  libérer  valable- 
ment en  payant  au  créancier.  Mais  un  simple  acte  ,  par  lequel  un  débiteur  de  bonne  fol  reooiir 
naltralt  que  le  payement  a  été  fait  par  on  tiers ,  équivaudrait  à  une  aoUflcatlbn ,  pourvu ,  bien 
entendu,  que  cette  reconnaissance  (ttt  susceptible  d'ètie  opposée  auicessIoaiMlresooauB^oréasclers 
saisissants  postérieurs ,  c'est-à*dfre ,  pourvu  qu'elle  eût  aoqoto  date  certaine  «niértewre  «ii  oa»> 
slooa  ou  aux  saisies  (Dur.  124-127.  Marcadé,  art.  2S0.  — >  ^oy.  cep.  Delv.  t.  2,  p.  tSS.  Touiller, 
B.  127,  U  7.  DuTcrgler,  Vente,  t.  2,  p.  2S7). 

(3)  Delv.  t.  9,  p.  564.  Dur.  t.  12,  n.  i87.  Dali,  v^obllg.  p.SVO^  a.  7.  Grenoble,  15  Janvier,  ISS4, 
Dev.  1855.  2.  45. 

(4)  Il  peut  arriver  que  le  subrogé  ait  plus  dHivantage  à  Invoquer  une  aetloo  propre  qa'ove  aoiloDdc 
subrogation  :  par  ex.,  lorsque  la  créance  n'est  pas  productive  d'Iotérèla.  tettenaopeat,  s'il  Invoqwe 
la  subrogation  ,  prétendre  qu'au  capital  de  la  créance  ;  tandis  qu'il  pourra  de  ploa .  a*tl  agit  par 
raclion  de  mandat  ou  de  gestion  d'aHislres,  exiger  des  Intérêts;  mats  alora  il  renoncera  taeitetBent 
aux  garanties  qui  résultent  de  la  subrogation. 

(5)  La  subrogation  se  rspptvcbe  de  la  cesfloa  sous  deux  priodpau  rapporte  :  elle  aonlère  a« 
subrogé  la  créance  elle-même  avec  tous  ses  acceiaolres  et  toutes  les  prérogatlvea  qal  j  aoat 
attechées,  privilèges,  hypothèques,  eantlonnemeote.  sans  excepter  même  la  ceniralate  par  aorpo  ; 
le  subrogeant  est  garant  de  rexlstence  de  la  créaace^ete»  (tSSS)  [vofm  qoesS.  aor  rért%  i!l50)«— 
Tel  «si  le  dernl<^r  étet  de  la  Jurisprudence* 
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La  subrogation  peut  être  opposée  utilement  h  quatre  classes  de  per- 
sonnes: 

1»  Au  débiteur;  — Stases  ayants  cause;  — 8® aux  personnes  qui  Font 
cautionné;—  4*  aux  tiers  détenteurs  d'immeubles  affectés  au  payement 
de  la  dette. 

La  subrogation  est  conventionnelle  ou  légale. 

La  subrogation  couyentionnelle  peut  s'opérer  de  deux  manières  : 

r  Par  Teffet  d'une  convention  intervenue  entre  le  créancier  et  celui 
qui  paye  la  delte  :  pour  qu'il  y  ait  subrogation,  il  suffit  qu'elle  soit 
expresse  et  qu'elle  soit  faite  en  même  temps  que  le  payement.  —  La  loi 
n'exige  pas  d'acte  notarié. 

T  Par  le  fait  du  débiteur,  lorsqu'il  emprunte  à  l'effet  de  désintéresser 
son  créancier  ;  mais  alors  deux  conditions  sont  requises  :  il  faut  que 
l'acte  d'emprunt  et  la  quittance  soient  notariés  ;  que  (dans  l'acte  d'em- 
prunt il  soit  fait  mention  de  la  destination  des  deniers,  et  que  dans  la 
quittance  il  soit  déclaré  que  le  payement  a  été  fait  avec  les  deniers  em- 
pruntés. 

La  subrogation  légale  est  établie  au  profit  de  celui  qui  paye  une  dette 
quHl  avait  intérêt  à  rembourser:  elle  n'a  lieu  de  plein  droit  que  par 
exception;  quatre  cas  sont  prévus.(  Voy.  art.  1251.) 

La  subrogation  fait  passer  au  subrogé  les  droits  du  créancier  rem- 
boursé ;  toutefois,  celui  qui  a  payé  la  dette  dont  il  est  tenu  avec  d'autres 
ou  pour  d'autres  ne  peut  agir  contre  chacun  de  ses  codébiteurs  que  jus- 
qu'à concurrence  de  la  part  qu'ils  doivent  en  définitive  supporter  dans 
cette  dette  (1314, 1335,  3033  C.  civ.). 

La  subrogation  conventionnelle  et  la  subrogation  légale  produisent  les 
mêmes  effets;  la  différence  n'existe  que  dans  leur  source. 

1248  —  La  subrogalion  dans  les  droits  du  créancier  au  profit 
d'une  tierce  personne  qui  le  paye ,  est  ou  couvenlionnelle  ou 
*  légale  (1). 

1280  *-  Cette  subrogation  est  conventionnelle, 

1^  Lorsque  le  créancier  recevant  son  payement  d'une  tierce 
personne  la  subroge  dans  ses  droits,  actions,  privilèges  ou  b^- 
pothèqnes  contre  le  débiteur  (2)  :  cette  subrogation  doit  être 
expresse  et  faite  en  même  temps  que  le  payement  ; 

(1)  Oo  oonnaltMlt  •alniolt  qm  troltièaieetpéoedemibroffttlon.  appelée  Mkrofelioa  jaidicMiIre.' 
cette  mbrogetlon  était  aecordée  par  te  Jage;  la  Code  n'admet  qae  I»  lobrogation  camentionnêtle 
et  la  fQbrocaUon  Uçale» 

Au  de«i  cas  de  aobrogaUon  coarratlonnelle  dont  noua  venona  de  parler,  Il  faut  Joindre  celle 
qvt  a  Ueo  lonqm'nae  faome  mariée  oa  entra  créancier  bypotliécaire  aubrogant  à  leor  bypotbèqae 
la  peraonne  a?ee  laquelle  lia  traitent  :  on  conatdére  cette  convention  comme  une  oeasion  érentuelle 
et  droite  bypétliéentrca,  ponr  le  eaa  oè  1m  enpmntenra  ne  payeraient  pae  la  dette  qn'Ua  contrac- 
tent aetoellem'Sflt  :  le  créancier,  à  défaot  de  payement,  eat  nia  au  lieu  et  place  du  cédant  ;  Il  agit 
•Q  BOB  de  ee  denier*  commbc  aobrofé  (oey.  à  cet  égard  Dor.  n.  140  et  eut?  .)• 

(2)  n  anttnlt  de  parler  dee  droite  et  tctlona  :  la  aubrogatlon  dana  lea  prtvUégea  et  bypothèqaea 
eellmplldte.  (Touiller,  t.  T,  o.  120.  Dur.  t.  IS,  n.  119.  Delv*  t.  3,  p.  IW.  ^oy.  cep.aiom, 
21  Janvier  1800.) 
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2^  Lorsque  le  débiteur  emprunte  une  somme  à  l'effet  de 
payer  sa  dette ,  et  de  subroger  le  préteur  dans  les  droits  du 
créancier.  Il  faut,  pour  que  cette  subrogation  soit  valable,  que 
l'acte  d'emprunt  et  la  quittance  soient  passés  devant  notaires  ; 
que  dans  l'acte  d'emprunt  il  soit  déclaré  que  la  somme  a  été 
empruntée  pour  faire  le  payement,  et  que  dans  la  quittance  il 
soit  déclaré  que  le  payement  a  été  fait  des  deniers  fournis  à 
cet  effet  par  le  nouveau  créancier.  Cette  subrogation  s'opère 
sans  le  concours  de  la  volonté  du  créancier. 

==  La  subrogation  conventionnelle  peut  s'opérer  de  deux  manières  : 

l""  Par  l'effet  d'une  convenlion  intervenue  entre  le  créancier  et  le 
tiers  qui  paye  la  dette,  sans  le  concours  du  débiteur; 

2^  Par  l'effet  d'une  convention  intervenue  entre  le  débiteur  et  un  tiers 
qui  lui  prête  des  deniers  pour  désintéresser  le  créancier,  sans  la  partici- 
pation de  ce  dernier. 

Subrogation  faite  par  le  créancier  :  pour  que  la  subrogation  ait  lieu 
en  ce  cas,  trois  conditions  sont  requises  ;  il  faut: 

r  Que  l'intention  de  subroger  soit  expresse,  c'est^-dire,  qu'il  n'y  ait 
point  d'incertitude  à  cet  égard  *,  mais  il  n'existe  pas  de  termes  sacramen- 
tels :  par  ex.,  la  subrogation  s'opérerait  sans  aucun  doute,  si  le  créancier 
avait  à'iiije  substitue  telle  personne  en  mon  lieu  et  place  pour  exercer 
mes  droits.  La  loi  n'exige  pas  que  les  effets  de  la  subrogation  soient 
énumérés  (1).— Si  les  termes  de  l'acte  étaient  ambigus, «on  présumerait 
que  le  tiers  a  agi  soit  comme  mandataire  du  débiteur,  soit  comme  nego- 
iiorum  gestor^  en  vue  d'éteindre  la  dette. 

T  Que  la  subrogation  soit  faite  en  même  temps  que  le  payement; 
que  le  même  acte  qui  contient  la  quittance  relate  la  subrogation  :  le 
moindre  intervalle  empécberait  qu'elle  n'eût  lieu,  car  le  payement  éteint 
la  dette  avec  tous  ses  accessoires,  lors  môme  qu'il  est  fait  par  un  tiers;  or 
un  acte  postérieur  ne  peut  faire  revivre  une  dette  qui  a  cessé  d'exister. 
La  déclaration  qui  se  trouverait  au  bas  ou  au  dos  de  la  quittance  ne 
produirait  pas  d'effet,  parce  qu'elle  serait  censée  avoir  été  mentionnée 
après  coup  (2).  —  Mais  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  la  convention  inter- 
vienne avant  le  payement,  caria  subrogation  ne  s'opérera  toujours  qu'au 
moment  où  11  aura  lieu  (voy,  quest.). 

lA  subrogation,  dans  l'hypothèse  qui  nous  occupe,  peut  résulter  d'un 
acte  sous-seing  privé;  la  loi  n'exige  pas  l'intervention  d'un  notaire. 

Z^  Que  le  payement  soit  fait  par  le  tiers  prétendu  subrogé  :  il  n*y  a 
pas  subrogation  valable,  si  le  payement  a  été  fait  par  le  débiteur,  quand 
môme  il  serait  déclaré  que  le  payement  a  été  fait  avec  des  fonds  prêtés 

( i)  Touiller, n.  120  et  sulr.  Dur.  i,  12,  n.  US  et  li9.  Zaeb.,  l.  2  p.  331 .  CaM  , 4  février  1839 , 
Dev.  107;  Dali.  1830.  1.  262  ;  Pal.  1839,  1.  343. 

(2)  Touiller,  t.  7,  n.  116.  Favard,  Subrog.  Troploog,  Hjp.  n.  353.  Zaeb.,  $  831,  noie 4.  Caai., 
19  avril  1831.  Dev.,  1831.  i.  432;  Oall.  1831.  1.  165;  30  Jolttet  1838,  Dev.  183$.  1.  679; 
Dali.  1838.  1.  344;  Pal.,  1838.  2.  303;  28  Jaovier  1845,  Dev.  1845.  1.  456;  D«ll.  1845.  1.  147; 
P«U  1845.  1.656. 
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par  ce  tiers:  du  reste,  il  importe  peu  que  la  tierce  persoane  effectue  le 
payement  en  son  propre  nom  ou  en  Tacquit  du  débiteur  (i). 

Subrogation  faite  par  le  débiteur  (2).  i!etle  subrogation  s'opère  sans 
le  concours  du  créancier:  ce  dernier  n'a  point  d'intérêt  à  s*y  opposer, 
puisqu'on  lui  paye  ce  qui  lui^est  dû. 

Pour  qu'eHe  ait  lieu,  plusieurs  conditions  sont  prescrites  ;  ces  condi- 
tions doivent  être  rigoureusemeqt  observées;  il  faut  : 

i«  Que  racle  d'emprunt  et  celui  qui  porte  quittance  soient  passés 
devant  notaires  :  l'authenticité  a  pour  but  non-seulement  d'assurer  la 
date  de  l'acte,  mais  encore  de  constater  que  la  stipulation  et  la  déclara- 
tion d'emploi  ont  été  faites  pendant  que  les  choses  étaient  entières  (3). 
Le  caractère  de  cet  officier  public  est  une  garantie  contre  les  actes  frau- 
duleux que  voudrait  commettre  l'emprunteur  au  préjudice  des  autres 
créanciers:  — ainsi,  un  débiteur  qui  se  trouve  actuellement  en  déconfi- 
ture aurait  pu  faire  revivre  une  dette  soldée  depuis  longtemps,  en  allé- 
guant que  cette  dette  a  été  payée  récemment  avec  les  deniers  d'un  tiers, 
et  que  ce  tiers  se  trouvant  subrogé  aux  droits  du  créancier,  certains  im- 
meubles sont  affectés  spécialement  au.  payement  de  ce  qui  lui  est  dû.— * 
Au  besoin,  il  pourrait  même  obtenir  de  l'ancien  créancier  une  nouvelle 
quittance  qui  relaterait  mensongèrement  la  source  des  deniers  :  le 
créancier  n'aurait  aucun  intérêt  à  refuser  cette  quittance;  en  sorte  que 
la  fraude  se  consommerait  avec  facilité.  —  L'intervention  d'un  notaire 
rend  plus  difficile  de  semblables  manœuvres. 

Si  les  actes  étaient  sous  seing  privé,  il  n'y  aurait  pas  de  subrogation, 
lors  même  qu'ils  seraient  enregistrés  (4). 

2«  L'acte  d'emprunt  doit  faire  mention  de  la  destination  des  deniers , 
afin  qu'il  soit  bien  établi  que  le  créancier  subrogé  n'a  consenti  à  prêter 
que  sous  la  condition  qu'il  serait  subrogé:  si  l'on  avait  omis  cette  mcu- 
Hion,  la  subrogation  n'aurait  pas  lieu,  quand  même  les  parties  auraient 
exprimé  leur  volonté  dans  un  acte  postérieur^  quand  même  il  serait 
prouvé  que  te  créancier  a  été  payé  avec  les  deniers  empruntés,  quand 
même  le  créancier  aurait  exptimé  le  fait  dans  la  quittance  :  le  préteur 
serait  censé  avoir  voulu  suivre  dès  le  principe  la  foi  du  débiteur;  il  subi- 
rait les  conséquences  de  sa  trop  grande  confiance. 

8<^  Que  la  quittance  contienne  la  déclaration  que  le  payement  a  été  fait 

(0  Dnr.,  1. 12,  û.  120.  Cass.,  19  arril  i83l>  Dev.  183l.  i.  432;  Dali.  l83l.  1.  l65. 

(2)  L'origine  de  la  ubrogattoo  par  le  débiteur  remonte  k  Henri  IV  (édlt  de  1609^;  ce  mode  de 
subrogaUon  m  en  ponr  but  de  procorer  aux  débiteurs  le  moyen  de  s'affranchir  des  dette»  onéreuses 
dont  Us  étalent  grevés  :  les  capitalistes  exigeaient,  pour  prêter,  qa'on  leur  donnât  des  garanties. 
->U  cours  des  rentes  s'élevait  alors  à  8  ifS  p.  0|0;  Henri  IV  le  rédalsu  A  6 1(4  p.  0(0. 

(3)  Toutes  ces  conUlUons  ont  étépuUées  dans  un  règlement  do  parlement  de  Paris,  qui  remonte 
à  1690.  La  loi  1,  Ut.  19,  lir.  18,  an  Cod  de  Mis  qui  in  iocum ,  etc.,  offre  an  cas  de  subrogaUon 
opérée  par  le  débiteur.  —  Sous  notre  ancienne  Jurisprudence,  Dumoulin  avait  demandé  que  les 
débiteurs  eussent  le  droit  de  subroger  ;  ee  droit,  nous  le  répétons,  ne  leur  fut  accordé  que  par 
Renrl  IV,  en  1600  (Potblerf  coat.  d'orléaus,  n.  80,  tlt.  30). 

(4)  Koas  M  comprenons  pas  l'utilité  d'une  quittance  notariée .  lorsque  l'emprunt  est  consisté 
par  OB  acte  aottentlqae  :  que  l'InterventiOD  d'un  uflcter  public  sott  exigée  pour  qu'il  soit  bien 
constant  que  les  deniers  ont  été  prêtés  antérieurement  an  payement,  et  qu'Us  ont  au  cette  destina* 
Uon,  cela  se  comprend  ;  nais  pourquoi  uneqalttaoce  sous  seing  privé  ayant  date  certaine  ne  pro* 
du.ralt-elle  pas  le  même  effet  qa'u  acte  notarié? On  ne  peut  voir  là  qu'un  laie  de  précautions  j 
gnolqa'U  «a  sott,  la  lot  cet  fonBcUe, 
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avec  les  deniers  foarnis  :  en  effet,  il  est  possible  que  le  débiteur  ait  em- 
prunté la  même  somme  à  plusieurs  personnes,  avec  promesse  de  les  sob* 
roger;  or,  comment  pourrait-on  reconnaître  celle  dont  les  deniers  au- 
raient servi  réellement  à  payer  le  créancier,  si  la  créance  n'en  contenait 
aucune  mention  ?— La  personne  qui  prête  ses  fonds  agira  donc  prudem- 
ment en  ne  se  dessaisissant  des  deniers  qu'au  moment  où  s'effectuera  le 
payemenl. 

Comment  doit-on  procéder,  si  le  créancier  ne  veut  point  recevoir  le 
payement,  ou  s'il  refuse  de  faire  dans  la  quittance  la  mention  requise?  Le 
débiteur  doit  faire  au  créancier  des  offres  réelles  de  la  somme  due,  avec 
sommation  de  recevoir  et  de  donner  une  quittance  indicative  de  l'ori- 
gine des  deniers,  et,  faute  par  lui  de  recevoir,  déposer  la  somme  offerte 
h  la  caisse  des  consignations.  —  Le  récépissé  du  receveur  équivaut  alors 
à  la  quittance  notariée  prescrite  par  l'article  1350  ^  (1). 

Il  va  de  soi  qu'un  seul  acte  suffit,  lorsque  l'emprunt  et  le  payement 
s'effectuent  en  même  temps,  devant  le  même  notaire  (9). 

La  loi  ne  fixe  pas  de  délai  fatal  pour  effectuer  le  payement  :  il  n*est 
donc  pas  nécessaire  que  la  quittance  soit  passée  immédiatement  après 
l'acte  d'emprunt:  la  déclaration  d'emploi,  mentionnée  dans  la  quittance 
notariée,  assure  généralement  la  subrogation,  tant  qu'il  n'est  pas 
prouvé  que  les  deniers  ont  été  employés  à  un  autre  usage  (Cctss.y  9  sep- 
tembre 1806). 

En  terminant,  remarquons  les  différences  principales  qui  existent  en- 
tre les  conditions  prescrites  pour  la  validité  de  la  subrogation»  suivant 
qu'elle  émane  du  créancier  ou  du  débiteur.    ~ 

lorsque  la  subrogation  est  faite  par  le  créancier,  elle  doit  être  ex- 
presse ;  lorsqu'elle  est  faite  par  le  débiteur,  cette  condition  n*est  pas 
exigée;  on  se  borne  à  faire  mention  de  la  destination  des  deniers:  il 
n'est  pas  nécessaire  de  dire  explicitement  que  le  prêteur  sera  subrogé. 
—Dans  le  premier  cas,  la  subrogation  peut  résulter  d'un  acte  sous  seing 
privé;  dans  le  deuxième,  l'acte  d'emprunt  et  la  quittance  doivent  être 
passés  devant  notaires. 

—La  subrogation  consentie  avant  le  payement  ou  lors  du  payement  est-elle  vala- 
ble, lorsqu'elle  n'est  exprimée  que  dans  un  acte  postérieur  ?  wtoullier,  t.  7,  n.  116, 
se  prononce  pour  la  négative:  la  subrogation  ne  serait  pas  valable,  dit  cet  auteur, 
si  elle  était  faite  le  même  jour  que  la  quittance,  mais  par  un  acte  séparé  de 
la  quittance;  il  faut  qu'elle  soit  faite  en  même  temps  que  le  payement. v« Cette  opi- 
nion est  combattue  par  Dur.,  n.  1 16,  t.  12  :  quel  but  s'est  proposé  le  législateur? 
dit  cet  auteur.  11  a  voulu  empêcher  que  les  privilèges  et  hypothèques  d'une  créance 
oe  pussent  revivre  après  l'extinction  de  cette  créance,  voilà  tout:  s'il  est  recooou 
qu'en  recevant  son  payement  par  les  mains  d'un  tiers,  le  créancier  a  promis  de 
le  subroger,  ce  but  n'est-il  pas  rempli?  L'écriture  n'est  pas  de  fessence  des 
conventions  :  si  cette  convention  est  avouée  et  reconnue,  comment  lui  refuser 
effet?  w  On  peut  répondre  que  nous  sommes  ici  en  matière  exceptionnelle,  et 
qu'il  faut  dès  lors  se  conformer  strictement  aux  termes  de  la  loi. 

(1)  Ordonnance  du  3  Juillet  1810,  art.  12.  McrKo,  Rép.  ro  Conslg.  n.  15.  Delf .  t.  1,  p.  559. 
Touiller,  t.  7,  n.  131.  Dur.  t.  12,  n.  iSl. 

(2)  CaM.  fS  férrier  1832,  Dev.  1832.  i.  792;  Dali,  1832*  1.  l»4;  18  novembre  l84l,  OcT*  184t. 
i^  826;  Oall.  1841. 1.  887;  Pal.  1841.  2.  929, 
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Le  crétitder  <{•!  subroge  est-Il  en  général  soamto  è  la  garantie  de  l'eiistenee  de 
la  créanee^  eomnie  le  aeraU  un  cédant  P  w  Cette  question  est  grave  ;  elle  nécessite 
qneJqaes  déreloppements  t-^n  dnrit  romain,  la  sabrogation  prenait  la  forme  d'une 
eession  d'action }  6«n«/loit«m  cedenéarum  aetionumi  le  payement  éteignait  la 
dette;  mais,  par  un»  fiction,  le  créancier  était  eensé  transporter  au  tiers  qui  le 
désintéressait  la  créance,  ainsi  que  les  prlyilégea  et  actions  qui  la  garantissaient. 
La  subrogation  était  à  la  fois  extincUve  et  translatite  du  droit,  Idées  incompa- 
tibles qui  nécessitaient  le  secours  d'une  fiction  (ff.  de  fidejus,^  1.  36  ;  d0  soi,,  1..76}. 
*—  Nos  anciens  docteurs ,  interprétant  cette  tliéorie ,  décidaient  que  la  subroga- 
tion felsait  nakre  une  créance  nouvelle,  que  l'ancienne  créance  s'éteignait  par  le 
payement,  et  dès  lors  qu'il  n'y  avait  Heu  contre  le  subrogeant  à  aucun  recours  en 
garantie  (1).  —  Les  auteurs  du  Code  paraissaient  imbus  des  mêmes  principes:  on 
trouve  en  effet  dans  le  discours  de  M.  Bigot-Préameneu  au  corps  législatif  le  pas-- 
sage  suivant  :  «  Le  transport  est  une  aliénation  qui  de  droit  emporte  la  garantie 
à  laquelle  le  créancier  reste  obligé.  Par  le  payement  avec  subrogation ,  toute  obli- 
gation est  éteinte  vIs-à-vis  du  créancier,  et  conséquemment  il  n'en  contracte 
aucune  nouvelle  à  l'égard  du  subrogé  (2).  »  —  Touiller  le  premier  (t.  7,  n.  163  et 
sniv.)  s'est  élevé  contre  cette  doctrine  :  Il  a  démontré  que  la  subrogation  produit 
tous  les  efTeta  d'une  cession.  Depuis  son  système  a  été  enseigné  par  d'autres  au- 
teurs (3)  ;  enfin  il  a  prévalu  devant  la  cour  de  cassation  :  on  arrêt  du  4  février 
1846  (Dali.  1846, 1,  49;  Dev»  1846,  1, 97)  porte  que  la  subrogation  conventionnelle, 
consentie  par  le  créancier  sans  le  concours  du  débiteur  au  tiers  qui  le  paye, 
ayant  pour  objet  non  l'extinction,  mais  la  transmission  d'une  créance,  est  soumise 
aux  règles  de  la  cession  ;  que  l'existence  de  la  créance  cédée  est  la  condition  es- 
sentielle de  la  validité  de  cette  subrogation;  que  dans  le  cas  où  la  créance  qui  a 
fait  l'objet  de  la  subrogation  était  sans  existence  légale,  le  subrogeant  est  tenu 
de  rembourser  au  subrogé  le  prix  de  la  subrogation ,  non  pas  comme  ayant  reçu 
oe  qui  ne  lui  était  pas  dû,  e'estrà-dire,  en  vertu  de  la  condictio  indebiti,  mais 
comme  tenu  de  la  garantie  exprimée  par  l'art.  1693  C.  civ.— Ainsi,  la  cour  de  cas- 
sation oe  fait  aucune  différence,  quant  à  la  garantie ,  entre  la  subrogation  con- 
sentie par  le  créancier  et  la  cession  qu'il  ferait  de  sa  créance  ;  le  subroge^int  doit, 
comme  le  cédant,  si  la  créancefn'existe  pas,  restituer  non-seulement  ce  qu'il  a  reçu» 
mais  encore  les  loyaux  coûts  du  contrat,  avec  les  intérêts  tels  que  de  droit,  ainsi 
que  les  frais  de  poursuites  faits  contre  le  débiteur.  —  Ce  dernier  système  nous 
parait  conforme  aux  vrais  principes:  nos  anciens  auteurs  étaient  conséquents, 
car,  suivant  eux,  la  subrogation  ne  transférait  directement  que  les  droits  et  privi- 
lèges attachés  à  la  créance  :  à  l'époque  où  ils  écrivaient,  il  était  de  principe  que 
la  sabrogation  no  pouvait  s'opérer  malgré  le  débiteur  ;  qu'elle  avait  pour  objet 
plutôt  l'extinction  que  l'aliénation  de  la  créance;  potius  distraetus  quamcontrac- 
tus  ;  par  conséquent,  il  était  rigoureusement  exact  de  se  déterminer  par  l'exclusion 
de  toute  garantie.  Mais  ce  système  n'a  point  passé  dans  nos  lois  :  il  est  générale- 
ment admis  aujourd'hui  que  la  subrogation  opère  la  transmission  directe  de  l'obli- 
gation. —  S'ensuit-ii  que  ]a  subrogation  doive  être  assimilée  à  une  cession  ?  Non 
sans  doute  ;  nous  croyons  avoir  démontré  que  l'opération  est  complexe:  Il  y  a 
cession  entre  le  subrogeant  et  le  subrogé;  mais,  h  l'égard  du  débiteur,  il  y  a  paye- 
ment: delà  ces  conséquences,  d'une  part,  que  le  subrogeant  est  garant,  s'il  vient 
à  être  démontré  qu'il  n'y  a  jamais  eu  de  créance  ou  que  la  créance  n'existait  plus 

<1)  DuiDooliii,  deuturiê,  o.  49,  679  et  soIy.  Feouason ,  Subrof .  cfa.  2,  n.  23  et  28.  PoUiicr, 
Goot.,d'OrléaiM,  Ut.  30,  n.  OSetsuiv. 

(2)  yê0M  en  ce  mu  MerUn,  Bép.  v»  Subrof .  icet.  2,  S  >•  Favard,  vo  Subrog.  Troploog  ,  Hjrp 
D.  340  et  353  Mi.  BoUaod,  v»  Subrog.  n*  20.  Zaeh.  |  331,  o.  iS.  Cbamplonoièra  et  Bigaiid, 
B.  1248. 

f^)  DaTergler,  Vente,  o.  io5,  287 et  ealf .  aolland,  v»  Sabrogation,  n.  157,  Por.t.  13,  n.  114, 
138  et  aolf .  ;  1. 16,  a.  488  el  «OlT'  Dclv.  t.  3f  F*  5^« 
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au  temps  du  payement  (1693);  d'autre  part,  que  si  la  créance  a  été  cédée  au-des- 
sous de  sa  yaieur,  le  débiteur  n'est  tenu,  pour  obtenir  sa  libération,  que  de  resti- 
tuer au  subrogé  la  chose  due  et  non  la  valeor  nominale  de  la  créance  {ooffeg, 
pour  d'autres  différences,  p.  I»37).  (f^.  Dur.  1. 12,  n.  114  et  snlv.-,  t.  16,  n.  488 
etsniv.  Tropiong,  Hyp.,  n»  3&3  bU,) 

La  subrogation  conventionnelle  entralnerait-elle  garantie  contre  le  créancier,  al 
elle  avait  été  faite  sur  la  réquisition  du  débiteur  ou  d'un  tiers  intervenant  poor 
lui  ?  w  Non  évidemment  ;  on  ne  peut  soumettre  à  la  garantie  le  créancier  qui, 
en  transmettant  sa  créance ,  n'a  fait  qu'un  acte  spontané  d^bélssance  à  la  loi. 
Toutefois,  si  la  créance  n'existait  pas  au  temps  du  payement ,  la  condieHo  inde-^ 
bUi  serait  donnée  contre  lui  :  ce  cas  diffère  essentiellement  du  précédent  (l). 

'  1251  —  La  subrogalioii  a  lieu  de  plein  droit, 

1^  Au  profit  de  celui  qui,  étant  lui-même  créancier,  paye 
un  autre  créancier  qui  lui  est  préférable  à  raison  de  ses  privi- 
lèges ou  hypothèques  ; 

2^  Au  profit  de  Tacquéreur  d'un  immeuble  qui  emploie  le 
prix  de  son  acquisition  au  payement  des  créanciers  auxquels 
cet  héritage  était  hypothéqué  ; 

3o  Au  profit  de  celui  qui,  étant  tenu  avec  d'autres  ou  pour 
d^autres  au  payement  de  la  dette,  avait  intérêt  de  l'acquitter  (2); 

4^  Au  profit  de  l'héritier  bénéficiaire  qui  a  -payé  de  ses  de- 
niers les  dettes  de  la  succession. 

^Ainsi  que  nous  l'avons  déjà  vu,  la  subrogation  n*a  lieu  de  plein 
droit  qu'exceplionneliemenl,  en  considération  de  l'intérêt  évident  que 
certaines  personnes  peuvent  avoir  à  éteindre  la  dette  ;  elle  est  établie  : 

i°  Au  .profil  du  créancier  qui  paye  un  autre  créancier  qui  lui  est 
préférable,  etc.  (3).— Il  peut  avoir  intérêt  à  diminuer  le  nombre  des 
créanciers,  soit  afin  de  mettre  un  terme  à  des  contestations  ou  de  les 
prévenir,  soit  afin  d'éviter  des  frais  de  poursuites  qui  pourraient  absor 
her  le  gage  commun;  car  ces  frais  seront  d'autant  plus  considérables  que 
le  nombre  des  créanciers  sera  plus  grand.  —  Ajoutons  que  le  débiteur, 
comme  les  créanciers ,  est  intéressé  à  ce  que  ses  biens  ne  soient  pas 
vendus  en  temps  inopportun. 

La  loi  ne  prononce  le  bénéfice  de  la  subrogation  qu'au  profil  du  créan- 
cier qui  paye  un  autre  créancier  qui  lui  est  préférable;  cependant,  on 
ne  voit  pas  de  raison  pour  refuser  cet  avantage  a  celui  qui  rembourserait 
un  autre  créancier  qui  viendrait  après  lui  dans  l'ordre  des  privilèges 
et  hypothèques;  car  il  peut  avoir  un  intérêt  légitime  à  éteindre  la  dette 
(Dur.,  u.  152.  Voyez  cependant  Touiller^  t.  7,  n.  141 .  Delvincourt,  t.  S, 
p.  560). 

(1)  Ca».  ibid.  TroplODg,  Hyp.  n.  840. 

(3)  H  D'eit  pas  exact  de  dlr«  que  la  subrogatioa  légale  eal  établie  ea  principe  au  proftt  ^  oeldi 
qal  pa je  une  dette  qu'il  avait  Intérêt  à  acquitter  en  effet,  eet  intérêt  eilate  pour  le  mendauire 
et  pour  le  gérant  d'affaires,  et  cependant  Us  ne  aont  pas  tubrogéi:  cette  faveur,  fondée  mr 
Téquité ,  ne  doit  pas  s'étendre  au  delà  des  ea:«  spéelauz  déterminés  par  la  loi  j  la  subrofailon  léfale 
«et  de  droit  étroit. 

(3)  Ce  pmnlMr  OÉi  •  été  pidié  dans  U  loi  4,  M  God^M  Mf  fliil,  •!•. 
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On  décide  même  que  le  bénéfice  de  subrogation  doil  être  accordé  à  tous 
les  créanciers  en  général,  snns  distinction,  privilégiés,  hypothécaires,  ou 
même  cbirographaires,  par  cela  seul  que  d'autrrs  créanciers  ont  sur  eux 
une c^nse  légale  de  préférence;  ce  qui  arrivequand  l'un  a  reçu  du  débiteur 
un  immeuble  en  antichrèse  ou  des  meubles  en  gage  (2071,  2072,  2078, 
2088). — A  la  vérité,  la  loi  ajoute  :  à  liaison  de  ses  prioiléges  et  hypothèques; 
mais  ces  expressions  ont  été  insérées  comme  exempfe  dans  Tart.  1251; 
elles  ne  sont  pas  limitatives  :  il  est  dans  son  esprit  d'accorder  la  subro- 
gation à  tout  créancier  qui  en  rembourse  un  autre,  lorsque  ce  dernier 
se  trouve  dans  une  position  plus  favorable  à  raison  des  sûretés  spéciales 
'  qui  lui  ont  été  accordées. 

7p  au  profit  de  l'acquéreur  d'un  immeuble,  etc.  (l)  :  la  subrogation  lé- 
gale procure  à  Tacquéreur  le  moyen  de  conserver  Timmeuble  soMiétre 
obligé  de  recourir  à  la  purge,  et  lui  assure  un  rang  égal  à  celui  du  créan- 
cier qu'il  a  remboursé,  s'il  se  voit  obligé,  par  suite  de  poursuites  que 
dirigent  contre  lui  d'autres  créanciers  hypothécaires,  de  purger  ou  de 
délaisser  (2167  et  2168). 

Bien  que  la  loi  parle  uniquement  de  Vemploi  du  prix^  et  que  tout  soit 
de  rigueur  en  matière  de  subrogation,  il  est  évident  que  si  l'acquéreur, 
après  avoir  versé  son  prix  entre  les  mains  du  vendeur^  se  trouvait 
ensuite  obligé  de  payer  une  deuxième  fois  entre  les  mains  des  créan- 
ciers hypothécaires,  il  ne  serait  pas  moins  subrogé  aux  droits  de  ces 
derniers. —  La  loi  s'occupe  ici  de  eo  quod pterumque  fit;  il  ne  faut  pas 
s'attacher  trop  littéralement  h  son  texte  :  —  il  en  serait  de  même  si  le 
payement  était  effectué  par  un  échangiste  ou  un  donataire.  —  La  subro- 
gation existe,  en  un  mot,au  profitdetous  les  tiers  détenteurs  quelconques 
soumis  à  l'acquittement  de  la  dette  par  suite  de  l'hypothèque,  car  ils 
sont  tenus  pour  d'autres,  et  ils  ont  intérêt  à  ce  que  le  payement  ail  lieu 
(arg.  de  l'art.  1251,  n.  8)  (2). 

Pour  que  la  subrogation  légale  s'opère,  il  faut  que  l'acquéreur  ait 
payé  les  créanciers  depuis  son'  acquisition  :  la  règle  ne  serait  plus  ap- 
plicable, s'il  avait  payé  avant  d'avoir  acquis  l'immeuble,  quand  même 
il  serait  déclaré,  dans  l'acte  d'acquisition,  que  le  vendeur  a  reçu  le  prix 
par  avance,  et  qu'il  en  a  employé  le  montant  a  payer  tel  ou  tel  créan- 
cier hypothécaire  :  la  subrogation  ne  pourrait  être  que  conventionnelle; 
en  conséquence,  il  faudrait  que  l'on  eût  observé  les  formalités  prescrites 
par  l'article  1250  (3). 

L'hypothèque  éteinte  par  la  réunion  des  qualités  de  créancier  et  d'ac- 
quéreur d'un  immeuble  revit-elle  lorsque  le  détenteur  délaisse  cet  im- 
meuble? Nous  le  pensons  :  elle  doit  renaître  dès  le  moment  où  la  con- 
fusion cesse;  car  l'effet  ne  saurait  avoir  plus  de  durée  que  sa  cause. 

La  subrogation  légale  ne  peut  être  d'une  nature  autre  que  celle  qui 

(1)  Autrefois,  le  tlerB  acquéreur  qui  payait  dcT ait  se  faire  aabroger  par  Ica  4:réancters  ;  la  aubro- 
f  alloQ  légale  n'était  p.is«itenduc  a  ce  cas. 
^2)  Grenier,  1. 1,  n,  332.  Champlonnlèrcet  Rlgaud,  n.  1263  et  1265.  t.  2. 
(3)  Touiller,  t.  T.D.  143.  Dur.  1. 12,  q.  158.  Z«cb.  $21,33,  o.  I. 
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serait  accordée  par  le  créancier  lui-même;  olle  lient  lieu  de  ^abrogation 
conventionnelle;  la  loi  ne  dislingue  pas  (1).  —  Par  suite,  on  décide  gé- 
néralement que  si  des  biens  autres  que  celui  vendu  sont  affectés  hypo- 
thécairement au  payement  de  la  même  dette,  Tacquéreur  jouit  de  ces 
garanties  pour  ce  qu'il  a  payé  an  delà  de  son  prix,  lorsque  les  biens  se 
trouvent  encore,  au  moment  où  il  exerce  son  recours,  entro  les  mains 
du  vendeur. 

L'acquéreur  qui  a  payé  une  dette  hypothécaire  peut-il  agir  en  outre 
contre  les  autres  tiers  détenteurs  d'immeubles  hypothéqués  à  la  même 
dette?  L'affirmative  nous  parait  certaine.—  Quelques  jurisconsultes  dis- 
tinguent :  ils  reconnaissent  bien  au  tiers  détenteur  qui  a  payé  le  droit 
d'agirhypolhécairementsur  les  immeubles  qui  se  trou  vent  entre  tes  mains 
du  débiteur  et  des  cautions,  mais  ils  ne  lui  accordent  pas  d'actions  sur 
les  immeubles  qui  se  trouvent  entre  les  mains  de  ceux  qui  ne  sont  pas 
obligés  personnellement  ;  leur  décision  s'appuie  sur  l'article  1352,  lequel 
effectivement  ne  soumet  nommément  à  un  recours  que  les  débiteurs  et 
les  cautions  :  —  ce  système  est  évidemment  inadmissible,  car  il  aurait 
pour  résultat  de  détruire  un  des  principaux  effets  de  l'hypothèque  :  Vin- 
divisibilité  (2). 

Mais  quelle  quotité  le  tiers  détenteur  pourra-l-il  demander  à  chacun 
des  autres  détenteurs?  Une  part  proportionnelle  basée  sur  la  valeur  re- 
lative des  immeubles  qu'ils  détiennent  (3). 

30  Au  profit  de  celui  qui»  étant  tenu  avec  d'autres  ou  pour  cTautres  (4) 
au  payement  de  la  dette,  avait  intérêt  de  l'acquitter  : 

Ainsi,  deux  conditions  sont  requis3s  pour  que  la  subrogation  s'opère 
en  ce  cas  :  il  faut  être  tenu  aoec  cTautres  ou  pour  d'autres  ;  il  faut  avoir 
intérêt  à  acquitter  la  dette.  —  /toec  d'autres  y  tels  sont  les  codébiteurs 
solidaires,  les  cofidéjusseurs ,  les  codébiteurs  d'une  obligation  indivisi- 
ble, enfin  les  tiers  délenteurs  d'immeubles  hypothéqués  à  la  même 
dette (5)  :  dans  ces  divers  cas,  le  débiteur  qui  paye  la  dette  de  sud  pe- 
cuniâ  est  subrogé  aux  droits  du  créancier,  puisqu'il  a  intérêt  de  Tac- 

(1)  DelT.  t.  3,  p.  562.  Grenier,  Hyp.  t.  2,  p.  496.  Touiller,  t.  7,  n.  145.  Dar.  t.  12,  n.  t6f. 
TropIoDg,  Bjrp.  t.  l.  d.  359.  Cass.  15  Janvier  1833,  Dev.  1833.  1.  81.  rarU,  20  décembre  1834. 
Parts,  iOdécerobre  1835.-.roy.  cep.  Bourgcji,  iO  Juillet  1829.  Paris,  tO  Juin  1833,  DeT.  1833.  3. 45i. 

(2)  Notre  ancienne  Jurlsprudrnce  n'accordait  de  sobrogation  légale  à  l'acquérenr  que  dans  l'bj- 
potbéquequl  grevait  l'inimeuble  par  lui  acquis.  (Renusson,  Subrog.  ch.  5,  n.  51  ot  suIt.  Potblor, 
Obllg.  n.  521  et  suIt.  f^oy.  en  ee  sens  Favard,  Subrog.  Merlin,  Aép-  ro Subrog.  f  2,  n.  S.  Parts,  10 
Juin  1833. Dev.  1833.  2.  451. 

Mais  le  système  que  nous  avons  embrassé  e^  aujourd'hui  géoéralement  admis.  (Grenier,  Hyp. 
l.  2.  n.  406  Rolland,  v» Subrog.  n.  (20.  Troploog,  Ryp.  t.  1,  n.  359.  Zacb.  t.  2,  $  321,  note  32. 
Dur.  t  i2,  n.  161.  Touiller,  t.  7,  n  i45,  note.  Delv.  t.  2,  sur  l'art.  1251.  Casa.  15  janvier  1833, 
Dev.  1833.  2.  451  ;  Dali.  1833.  2.  1B4.  ParU,  20  décembre  1834  cl  19  décembre  1835,  Dev.  l835.  2. 
SI;  1636.  2.  159;  Dali.  183^.  2.  144  CaM.  2i  décembre  1836.  Dev.  1837.  1.  54;  15  août  1814,  Dev. 
1844.  1.  849;  I>bI1.  1844.  1.315. 

^3)  Dur.  n.  l6i  à  165,  t.  12.  Grenier,  t.  2,  n.  494-  Troplong,  n.  788  ter.  Paris,  19  décembre  i8SS, 
D«v.  1836.  2.  159. 

(4)  Distinction  mutile  :  quand  on  oal  tenu  jtour  d'autres^  on  c»t  évldemn.cnt  te&u  avec  d'autres, 

(5)  A  la  vérité,  le  tiers  d<^ionieur  n'était  pas  tenu  personnellement  de  la  dette;  mats  on  répond 
qu'en  déflaitire,  le  tiers  détenieur  est  soumis  à  une  néceasité  légale ,  puisqu'il  doit  payer,  s'il  ne 


DU  PVYEMBNT.   —  ABT.   125  (.  547 

quIUer.  —  Quelle  est  Téleudue  de  son  recours?  Il  ne  peut  poursuivre 
ses  coohiigés,  mAme  hypolhécairoment,  que  pour  la  part  et  portion 
dont  chacun  d'eux  est  personnellement  tenu ,  lors  mCroe  qu'il  se  se- 
rait fait  subroger  par  le  créancier  (1)  :  la  subrogatiou  couvcu(ionnelIe 
n'aurait  point  en  cela  d'effets  plus  étendus  que  la  subrogation  légale. 
{Voy.  pour  les  codébiteurs  solidaires^  les  articles  1213  et  I2f4;  pour  les 
cofidëjusseurs,  l'article  2033;  pour  les  codébiteurs  d'une  obligation  in- 
divisible, Tarticle  1225;  pour  le  tiers  délenteur,  les  articles  611,  874, 
920,  926,  927  t024,  1221.)  Toullier,  n"»  163,  t.  7,  est  le  seul  auteur  qui 
combatte  ce  système  (2). 

La  subrogation  légale  n'a  pas  lieu  dans  le  cas  de  payement  d'une  dette 
divisible  non  solidaire  ;  car  chacun  des  obligés,  n*étant  alors  tenu  que 
pour  sa  part,  n*avait  pas  d*intérétà  payer  la  créance  en  totalité:  la  subro- 
gation ne  peut  être  que  conventionnelle. 

On  iSt  tenu  pour  d'autres,  quand  l'affaire  pour  laqucl^e  on  est  obligé 
est  personnelle  à  un  tiers  :  telle  est  la  position  du  fldéjusseur,  celle  de 
Tacquéreur,  du  légataire  ou  du  donataire  particulier  d'un  immeuble 
hypothéqué,  et  même  de  Tobligé  in  solidum  par  rapport  au  débiteur 
principal  (  ff.  1.  38,  §  2,  litre  de  adm.  tutelx).  —  Le  recours  est  accordé 
pour  le  tout  contre  ce  dernier  (voy.  20ao,  2033,  1734). 

Si  les  débiteurs  n'étaient  pas  solidaires,  la  caution  qui  aurait  payé  ne 
pourrait  poursuivre  chacun  d'eux  que  pour  sa  part,  à  moins,  toutefois, 
qu'en  s'obligeant  pour  tous,  elle  n'eût  stipulé  la  solidarité  pour  son  re- 
cours; mais,  hors  ce  cas,  elle  ne  pourrait  avoir  d'autres  droits  que  ceux 
du  créancier. 

40  Au  profit  de  l'héritier  bénéficiaire,  etc.  (voy.  art.  802,  les  effets  du 
bénéfice  d'inveiHaire). 

Par  cette  disposition,  le  Code  a  voulu  engager  les  héritiers  a  terminer 
promptement  les  affaires  de  la  succession,  en  remboursant  de  leurs 
propres  deniers  les  créanciers  qui  voudraient  poursuivre. — Le  mol  dette 
est  pris  ici  lato  sensu;  il  comprend  les  charges  de  l'hérédité,  et  même  les 
legs. 

Lorsqu'il  y  a  plusieurs  héritiers,  comme  le  bénéfice  d'inventaire  ne 

Teut  dèlaiaser  (3168)  ;  que  tout  l'esprit  de  J'arllcle  .ne  troave  dans  ces  eipressions  du  3o  :  a»oir  h^ 
térét  d'acquitter  la  dette.  Oo  Ure  même  un  argument  à  fortiori  do  l»  de  l'article  :  ai  celai  qol 
ne  pouvait  poursnUre  eat  anbrogé  par  la  }o\\  à  plus  forte  raison,  doll-U  en  £tre  ainsi  de  relui  qui 
avait  Intérêt  A  életndre  la  dette.  Eofln  on  peut  orgurocnter  des  art.  874  et  611  C.  C. 

11  résulte  de  ces  observations  que  le  2o  é^  l'article  est  k  peu  près  ioutlle ,  puisqu'il  rentre  Jus- 
qu'à un  certAin  point  dana  le  3". 

(1)  Pothier,  n.  281'.  Dur.  o   i68,  t.  12;  t.  il,  n.  243  et  244.  Gronler.  Hjrp.  t.  t«r,  no  87. 

(2)  il  n'y  a  point  de  motifs  réels,  dlull,  pour  qne  le  créancier  qui  pouTalt  céder  son  action  i  un 
tiers,  avec  l'effet  de  la  solidarité  contre  chacun  desdéblteur^  ne  palme  la  céder  A  l'un  d^eux  en  re- 
cevant de  lui  le  payement  de  la  dette,  sauf  h  ce  codébiteur  b  déduire  de  son  action  en  recours  sa 
portion  virile  dans  l'obllKa^on  :  celui  qui  fait  un  tel  payement  acquiert  la  créance  et  ne  l'ételnl 
paa,  kl  ce  n'est  pour  sa  part.  Si  les  débiteurs  veulent  prévenir  les  effeUi  de  In  subrogation,  lia  doi- 
vent,  en  contractant ,  coUTenlr  qu'elle  n'aura  pis  lieu.  —Ce  système  est  en  parfulte  bamonie 
avec  l'opinion  que  l'auteur  a  émise  sur  la  garantie  (v.  p.  543)  ;  mais  il  serait  dangereui  de 
l'admettre  en  préaence  dea  t?xtea  ;  on  peut  in? oquer  la  maiimc  :  inter  penonoi  eot^mietaê  m 
mm  «nul  amaré  troelomto. 
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fait  poÎQt  obstacle  à  iadivision  des  délies  (1220),  celui  qui  a  payé  au  delà 
de  sa  part  dans  la  deUe  commuDe  n*est  légalement  subrogé  pour  Texcé- 
dant  qu^autant  qu'il  était  teou,  à  raison  de  la  nature  de  Tobligatioa,  de 
désintéresser  intégralement  le  créancier;  par  ex.,  s'il  a  payé  une  dette 
privilégié  ou  hypothécaire. 

La  loi  du  22  frimaire  an  Vfl  .établit  en  outre  une  subrogation  en 
faveur  des  officiers  publics  qui  font  Tavance  des  droits  d'enregistre- 
ment. 

Le  Code  de  commerce  accorde  également  la  subrogation  à  celui  qui 
paye  une  lettre  de  change  protestée,  un  billet  à  ordre,  ou  qui  a  donné  an 
aval  (158, 4â9,  187,  Code  de  commerce}. 

■ 

1252  —  La  subrogation  établie  par  les  articles  précédents  a 
lieu  tant  centre  les  cautions  que  contre  les  débiteurs  :  elle  ne 
peut  nuire  au  créaucier  lorsqu  il  n'a  été  payé  qu'en  partie  ;  en 
ce  cas,  il  peut  exercer  ses  droits,  pour  ce  qui  lui  reste  dû,  par 
préférence  à  celui  dont  il  n*a  reçu  qu'un  payement  partiel. 

^=  Le  subrogé  est  mis  pour  le  montant  de  ses  débours  aux  lieu  et  place' 
du  créancier  qu*il  désintéresse;  en  conséquence,  il  a  un  recours  contre 
les  cautions  et  jouit  de  tous  les  privilèges  cl  hypothèques  qui  sont  atta- 
chés a  la  créance  (1250)  (i). 

La  subrogation,  soit  légale,  soit  conventionnelle,  a  pour  but  de  désinté- 
resser le  premier  créancier,  puisqu'il  s*agit  d'un  payement  :  cet  acte  ne 
doit  donc  pas  tourner  contre  lui  ;  on  présume  qu'en  ne  cédant  qu*une 
partie  de  sa  créance,  il  se  préfère  au  cessionnaire  :  nemo  videtur  subro^ 
gâsse  contra  se, — De  là,  cette  préférence  qui  lui  est  accordée  sur  le  subrogé 
dont  il  n*a  reçu  qu'un  payement  partiel 

Exemple  :  on  me  doit  10,000  fr.  ;  vous  m*eu  donnez  5,000 ,  et  je  vous 
subroge  dans  mes  droits  :  comme  je  n'ai  reçu  qu'un  payement  partiel,  je 
vous  primerai  pour  les  5,000  fr.  qui  me  resteront  dus. 

,11  faut  observer  que  le  droit  de  préférence  dont  nous  parlons  est  per- 
sonnel au  premier  créancier  :  tous  ceux  qui  sont  subrogés  dans  des  por- 
tions d'une  même  créance,  soit  hypothécaire,  soit  privilégiée,  viennent 
concurremment,  que  la  subrogation  ait  été  faite  par  le  débiteur,  parle 
créancier,  ou  qu'elle  résulte  de  la  loi  (2).  —  Il  faut  cependant  excepter 
le  cas  où  le  créancier  aurait  manifesté  l'intention  de  procurer  un  avan- 
tage à  Tun  d'eux,  môme  au  deuxième  subrogé;  le  premier  serait  alors 
primé  :  puisque  le  créancier  aurait  pu  faire  une  cession  complète  de 

(i)  SI  le  législateur  a  cru  defoir  déclarer  que  la  sobrogal ion  aurait  lieu  tant  contre  lea  cautlMia 
que  contre  les  débiteur*,  c'est  uniquement  pour  faire  ceùer  une  controverse  qui  s'était  élerde  à 
cet  égard  entre  certaine   parlrmcnts  (i^oy.  Observât,  du  trib  l.ocré,  Légat,  t.  12,  p.  374,  n.  44). 

(2)  Troplong.  Hyp.  t.  1.  n.  879.  Oor.  t  12,  n.  i88  Touiller,  t.  7,  n.  170.  Merlin,  Bép.  toSo- 
brogatlon  de  personnes,  secf.  2,  $8,  n.  8  —  Koy.  cep.  Delv.  t.  2,  p.  564.  Cas.i.  2  aoAt  1820  :  cet 
arrêt  n'est  fondé  que  sur  des  circonstances  de  fait* 
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ses  droits,  pourquoi  lui  refuserail-on  la  faculté  d'attacher  k  la  subro- 
gation les  effets  d'une  veute  de  créance  (1)  (Pothier)? 

—  Dans  une  simple  dlstrlbation  de  deniers  où  l'on  n'anrait  à  faire  ?alo!r  i]i  pri> 
vUége,  ni  hypothèque,  ni  caution nement,  un  créancier  peut-il  prétendre  à  être 
payé  par  pr^érence  à  son  subrogé  dont  il  n'a  reçu  qu'un  payement  partiel  P  vm 
L'art.  12^  n'a  point  pour  but  de  créer  une  cause  de  préférence  :  le  subrogé  a  fait 
l'affaire  du  débiteur  ;  il  est  dans  la  même  position  que  tout  autre  créancier  du  même 
débiteur  :  il  peut  donc  venir  en  concours,  dans  une  distribution  de  deniers,  avec 
le  créancier  payé  en  partie.  —  La  préférence  dont  il  est  parlé  dans  la  dernière 
disposition  de  l'art.  1252,  n'a  lieu  en  faveur  du  créancier  que  dans  l'exercice 
des  privilèges  et  hypothèques,  ou  contre  la  caution  s'il  y  en  a  une  (Duranton , 
n.  186). 

§  m.  —  De  l'imputation  des  payements, 

Nous  ayons  parlé  du  payement,  en  ce  sens  que  la  chose  livrée  repré- 
sente identiquement  la  totalité  de  la  dette  :  mais  il  peut  aVriver  qu'une 
personne  soit  tenue,  envers  le  même  créancier,  de  plusieurs  dettes  [ex 
diversis  causis)  ayant  pour  objet  des  prestations  semblables,  et  que  la 
somme  payée  ne  soit  pas  suffisaute  pour  les  éteindre  toutes  ;  dans  ce  cas, 
il  y  a  lieu  à  imputation  de  payement.  * 

On  nomme  imputation,  l'application  d'un  payement  sur  l'une  des 
obligations  du  débiteur  tenu  de  plusieurs  dettes. 

Ledébiteur  a  ledroit  de  déclarer  quelle  dette  il  entend  acquitter  (1258), 
sauf  au  créancier,  bien  entendu,  b  s'opposer  à  une  imputation  qui  préju- 
dicieralt  k  ses  droits  (1254). 

Si  l'imputation  n'est  pas  faite  par  le  débiteur,  elle  peut  l'être  par  le 
créaacier  dans  la  quittance  (1255). 

Faute  par  les  parties  d'avoir  manifesté  leur  volonté,  l'imputation  est 
faite  par  la  loi,  d'après  leur  intention  présumée  et  leurs  intérêts  respec- 
tifs. 

Imputation  faite  par  le  débiteur. 

1253  —  Le  débiteur  de  plusieurs  dettes  a  le  droit  de  déclarer, 
lorsqu'il  paye,  quelle  dette  il  entend  acquitter. 

-»  Chacun  est  arbitre  de  remploi  de  ses  deniers;  un  débiteur  peut  en 
conséquence  déterminer  la  dette  qu'il  prétend  acquitter. —  Mais  cette  in- 
dication doit  être  faite  à  Finstant  même  du  payement  (arg.  dej'art.  1250)  ; 
une  fois  le  payement  effectué,  il  ne  peut  plus  faire  arbitrairement  l'im- 
putation sans  le  consentement  du  créancier. 

(I)  Dans  le  c«s  d«  ccstloo- transport  d'une  partie  de  la  créance,  le  créancier  n'en  pat  préféré 
au  oetaionnalre  :  celui  qut  cMe  la  totalité  de  sa  créance  se  dépouille  de  tous  les  droits  qu'il  avait  ; 
11  en  Investit  le  oeaslonnaire  ;  11  se  démet  dans  la  même  proportion  de  tous  les  droits  qui  7  étalent 
attachés.—  S'il  en  est  autrement  en  matière  de  subrogation,  c'est  que  le  créancier  entend  plutôt 
recevoir  un  payement  qu'il  n'entend  faire  un  transport  :  la  loi  a  dû ,  par  conséquent,  lui  réserver 
la  préférence  aur  le  tiers  dont  II  n'a  reçu  qu'on  payement  partiel  (Dur.  n.  187.  Grenier,  Hyp. 
I.  l*r,n.  93). 
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Du  reste,  le  débiteur  peut,  malgré  le  créancier,  imputer  le  payement 
sur  uue  dette  dont  le  terme  n'est  pas  encore  échu,  de  préférence  à  une 
dette  devenue  exigible;  car  il  a  le  droit  incontestable  de  renoncer  au 
bénéûce  du  terme. 

Cette  règle  souffre  exception  dans  trois  cas  : 

1»  Lorsque  le  chiffre  de  l'une  des  dettes  excède  la  somme  offerte  en 
payement  :  Fimputation  sur  cette  dette  ne  peut  avoir  lieu  malgré  le 
créancier,  car  nul  n'est  tenu  de  recevoir  un  payement  partiel  (1344); 

2®  Lorsque  le  termç  de  l'exigibilité  de  l'une  d'elles  n'est  pas  encore 
échu,  si  ce  terme  a  été  stipulé  dans  Tinlérêl  du  créancier; 

Z°  Enfin,  ainsi  que  nous  le  verrons  dans  l'article  suivant,  lorsque  la 
dette  est  productive  d'intérêts,  si  ces  intérêts  sont  encore  dus  :  le  paye- 
ment doit  s'imputer  d*abord  sur  les  intérêts. 

12S4  —  Le  débiteur  d'une  dette  qui  porte  intérêt  ou  produit 
des  arrérages,  ne  peut  point,  sans  le  consentement  du  créan- 
cier, imputer  le  payement  qu'il  fuit  sur  le  capital  par  préfé- 
rence aux  arrérages  ou  iutérèts  :  le  payement  fait  sur  le  ca- 
pital et  intérêts,  mais  qui  n'est  point  intégral,  s'impute  d'abord 
sur  les  intérêts. 

=^-  T^s  intérêts  doivent  être  payés  avant  le  capftal  ;  ce  principe  a  été 
^dmis  de  tout  temps  :  si  Tiroputation  se  faisait  d'abord  sur  le  capital,  cela 
préjudiclerait  au  créancier ,  car  le  débiteur  remplacerait  une  dette  qui 
porterait  intérêt  par  une  dette  qui  n'en  produirait  pas,  ce  qui  se^piit 
contraire  au  bon  sens  et  à  la  justice. 

*  Comme  on  ne  peut  supposer  que  le  créancier  ait  renoncé  facilement  au 
bénéfice  de  cette  règle,  la  loi  (art.  1908)  décide  que  la  quittance  du  capi- 
tal, donnée  sans  réserve,  fait  présumer  le  payement  des  intérêts  et  en  opère 
la  libération. 

Lorsque  la  somme  payée  excède  ce  qui  est  dû  pour  les  intérêts  ou  les 
arrérages,  quel  emploi  faut-il  faire  du  surplus?  Si  l'excédant  a  été  payé 
par  erreur,  io  débiteur  peut  en  exiger  le  remboursement;  dans  le  cas 
contraire,  le  créancier  est  présumé,  en  acceptant  cet  excédant,  avoir 
consenti  h  Kimputer'sur  le  capital.  —  Mais  quid,  lorsqu'il  s'agit  d'une 
rente?  rexcédaul  doit-il  égaîemcmt  s'imputor  sur  le  capital?  Pothier, 
n"  .590,  semble  se  prononcer  pour  la  négative;  Duranton,  n'  192,  al.  5 
et  6,  reproduit  In  même  pensée  :  la  loi,  dit  ce  dernier  auteur,  ne  parle 
que  des  intérêts;  elle  garde  le  silence  sur  les  arrérages  :  l'omission  de 
ce  dernier  mot  ne  peut  être  le  résultat  d'un  oubli  ;  le  législateur  a  sans 
doute  considéré  qu'il  existe  des  différences  entre  la  position  du  rentier 
et  celle  du  simple  créancier;  que  le  rachat  de  la  rente  n'est  point  exigible, 
tandis  que  le  créancier  peut  contraindre  le  débiteur  à  rembourser  le  ca- 
pital ;  qu'il  y  a  dans  la  rente  un  caractère  de  ûxité,  de  perpétuité  qui  ne 
se  rencontre  pas  dans  un  capital  exigible;  que  l'on  doit  dès  lors  être  plus 
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difficile  poar  altérer  le  droil  du  rentier  que  celui  du  capitalis(e  :  si  le 
débiteur  ne  paye  pas  une  somme  suffisante  pour  éteindre  à  la  fois  le 
capital  et  les  arrérages,  on  doit  présumer  qu'il  a  voulu  acquitter  par 
avance  les  arrérages  futurs,  et  non  rembourser  partiellement  un  capital 
qu'on  ne  peut  exiger  de  lui.  —  Cette  distinction  nous  semble  étrange  : 
avant  tout,  ne  faut-il  pas  se  conformer  a  Pinlention  des  parties?  Lorsque 
la  quittance  garde  le  silence,  c'est  au  juge  à  rechercher  dans  les  faits  de 
la  cause  si  le  créancier,  en  recevant  la  somme  dont  il  s'agit,  a  entendu 
imputer  l'excédant  sur  son  capital,  ou  recevoir  par  anticipation  les 
termes  d'arrérages  à  écheoir  :  la  règle  doit  être  la  même  pour  les  capi- 
taux des  rentes  que  pour  les  c^ilaux  exigibles;  seulement,  nous  com- 
prenons que^  dans  ce  dernier  cas,  on  doit  incliner  plus  facilement  pour 
l'extinction  partielle  du  capital  (Marcadé,  art.  1254). 

L'article  1334  est-il  applicable,  lorsqu'il  s'agit  d'intérêts  moratoires^ 
c'est-à-dire  d'intérêts  prononcés  contre  un  débiteur  pour  peine  de  sa 
demeure?  Quelques  auteurs  se  prononcent  pour  la  négative.  Ces  intérêts, 
disent-ils,  sont  considérés  comme  une  réparation  du  dommage  ;  ils 
forment  une  dette  distincte  du  principal  ;  par  conséquent,  on  ne  peut 
dire  que  cette  dette  doit  s'éteindre  avant  celle  qui  produit  des  intérêts; 
le  principe  que  le  débiteur  de  plusieurs  dettes  peut,  a  son  choix,  ac- 
quitter une  dette  de  préférence  à  une  autre,  reprend  alors  son  empire  (i). 
— Nous  n'admettons  pas  cette  distinction:  l'art.  1254  est  conçu  en  termes 
généraux  et  absolus  (2). 

—  Pour  qne  rimputation  se  fasse  par  compensa tloo  sur  les  intérêts,  faut-Il  que 
ces  intérêts  soient  liquides  et  exigibles?  >m  L'affirmative  doit  sMnduire  des  ar- 
ticles 1289,  1290,  et  1291.  Si  ces  conditions  n'existent  pas,  les  à-compte  payés 
s'impatent  sur  le  capital  de  la  créance.  (Com.,  18  Janv.  1832,  Dali.  1832, 1, 10.) 

Imputation  faite  par  le  créancier. 

12SS  —  Lorsque  le  débiteur  de  diverses  dettes  a  accepté  aue 

.  quittance  par  laquelle  le  créancier  a  imputé  ce  qu'il  a  reçu  sur 

Tune  de  ces  dettes  spécialement,  le  débiteur  ne  peut  plusde- 

mander  rimputation  sur  une  dette  différente,  à  moins  qu*il 

u  j  ait  eu  dol  ou  surprise  de  la  part  du  créancier. 

--Si  le 'débiteur  n'a  point  usé  du  droit  que  lui  accorde  l'art.  1258, 
l'imputation  peut  être  faite  par  te  créancier  :  atin  de  prévenir  toute 
fraude  de  la  part  de  ce  dernier,  la  loi  exige  que  l'imputation  soit  énoncée 
dans  la  quittance  même  :  en  acceptant  cette  quittance,  le  débiteur  ap- 
prouve tacitement  son  contenu;  il  ne  peut  plus  demander  l'imputation 
sur  une  autre  dette. 

lia  loi  établit  toutefois  une  restriction  à  cette  régie,  pour  les  cas  de 

(1)  Pothler,  n.  S71.  Onr.  t.  12^  n.  193. 

(3)  Zacb.  p.  36  '.  Merlla,Rép.  fo  luput.  n.  4.  Dch.  t,  2,  p.  536. 
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dol  et  de  surprise  :  il  y  aurait  lieu  b  restitution,  par  exemple,  si  le  créan- 
cier avait  remis  au  débiteur  qui  ne  savait  pas  lire  une  quittance  dans 
laquelle  il  aurait  fait  Vimpulation  sur  une  delte  qui  était  moins  pres- 
sante qu'une  autre. 

On  admettrait  facilement  les  réclamations  du  débiteur,  si  le  créancier 
avait  fait  rimputation  sur  une  dette  non  productive  d'intérêts,  tandis 
qu'il  existait  desdettes  qui  en  produisaient. 

Le  débiteur  doit  réclamer  contre  rimputation»  dès  qu'il  découvre  le 
dol;  autrement,  son  silence  pourrait  être  considéré  comme  une  ratifica- 
tion tacite,  bien  qu'il  ne  se  fût  pas  écoulé  un  délai  de  dix  années  (1304)  : 
en  effet,  il  ne  s'agit  point  ici  d'une  action  en  nullité  ou  en  rescision;  les 
juges  prononcent  d'après  les  circonstances  de  la  cause. 


Imputation  faite  par  la  loi. 

1256  —  Lorsque  la  quittance  ne  porte  aucune  imputation ,  le 
payement  doit  être  imputé  sur  la  dette  que  le  débiteur  avait 
pour  lors  le  plus  d'intérêt  d'acquitter  entre  celles  qui  sont  pa- 
reillement échues  ;  sinon  sur  la  dette  échue>  quoique  moins 
onéreuse  que  celles  qui  ne  le  sont  point. 

Si  les  dettes  sont  d'égale  nature,  l'imputation  se  fait  sur  la 
plus  ancienne  :  toutes  choses  égales  ,  elle  se  fait  proportion- 
nellement. 

»=  A  défaut  d'imputation  expresse,  la  loi  présume  que  tes  parties  ont 
eu  rintention  d'éteindre  d'abord  la  dette  que  le  débiteur  avait,  au  mo- 
ment du  payement,  le  plus  d'intérêt  d'acquitter. 

De  ce  principe  on  déduit  les  conséquences  suivantes  : 

Si  une  dette  seulement  est  échue,  on  doit  faire  Timputation  sur  cette 
dette;  car  un  payement  anticipé  ne  se  présume  pas. 

Entre  plusieurs  dettes  dont  le  terme  est  échu,  rimputation  doit  se 
faire  plutôt  sur  la  dette  non  contestée  que  sur  celle  qui  est  sujette  à 
contestation. 

Si  aucune  d'elles  n'est  contestée,  le  payement  s'impute  de  préférence 
sur  les  dettes  pour  lesquelles  ou  peut  user  de  la  contrainte  par  corps  , 
sur  celles  qui  produisent  les  pins  forts  intérêts,  sur  celles  qui  sont  ga- 
ranties par  des  hypothèques,  des  cautions,  des  privilèges,  etc.  (1). 

Si  le  débiteur  n'a  pas  intérêt  d'acquitter  une  dette  plutôt  que  l'autre, 
l'équité  veut  qu'on  ait  égard  à  Tintérêt.du  créancier,  et  que  rimputation 
se  fasse  sur  la  plus  ancienne,  c'est-à-dire,  sur  cfille  qui  est  échue  la  pre- 

(1)  Pothler,  n.  567.  Dur.  1. 13,  n.  199.  Delv.  t.  2,  p.  55?.  Toalllrr,  t.  7,n.  1T9.  Casa.  24  août  1839. 
Grenoble,  39  Jalllet  1833,  D«f .  i833-  3.  513;  Dali.  1833.  2.  i06.  parla,  36  novrmbra  1833  .  Der. 
1833.  t  594;  Dali.  1834.  2.  4.  Caaa.  iSjulD  1834,  Dev.  1835.  1.  398. 
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mière  (et  non  sur  celle  qui  a  été  cootraclée  la  première) ,  parce  que  le 
terme  de  la  prescription  est  plus  court  pour  la  première  échue  que  pour 
les  autres. 

Si  les  différentes  dettes  étaient  de  même  date,  et  que  toutes  choses 
fussent/  d'ailleurs  égales,  Timputatiou  se  ferait  proportionnellemeût  :  le 
créancier  serait  donc  supposé  avoir  consenti  à  recevoir  uo  payement 
partiel  sur  chacune  de  ses  créances. 

L'imputation  faite  dès  le  principe^  ex  œquo  et  bano^  ne  peut  plus  être 
changée  par  les  parties^  mémo  d*un  commun  accord  ,  lorsqu'il  doit  en 
résulter  un  préjudice  pour  les  tiers;  car  Textinction  de  la  dette  a  eu 
lieu  :  or,  sauf  quelques  exceptions  prévues  par  la  loi,  une  dette  éteinte 
ne  renaît  pas. 

—  Aux  termes  de  Tart.  1S18,  si  Tan  des  associés  est  créancier  d'un  débitear  de 
la  société,  la  payement  feit  par  ce  débitear  s'impute  proportionnellement  sur  les 
deax  créances:  on  demanda  si  cet  article  modifie  les  articles  1253  et  1256?  vv  II 
faut  toujours  Interpréteriez  lois  tscundum  subjeetam  materiam;  or, l'art.  1818 
s'occnpe  uniquement  des  engagements  des  associés  entre  eux  ;  il  ne  prive  pas  le 
débiteur  du  droit  de  faire  l'Imputation.  % 

Le  débiteur  de  plusieurs  dettes,  qui  a  remis  successivement  au  créancier  difTé- 
rentes  sommes  sans  qu'il  y  ait  eu  d'imputation  déterminée,  peut-il  encore  faire 
l'Imputation  ?  w  Le  débiteur  est  présumé  s'en  être  rapporté  au  créancier,  ou 
avoir  adopté  les  règles  tracées  par  la  loi  (Dur.,  n.  196). 

g  IV.  —  Z>e«  offres  de  payement  et  de  la  consignation. 

On  nomme  offres  réelles,  la  représentation  effective,  faite  au  créan- 
cier, des  choses  qui  lui  sont  dues^  avec  sommation  de  les  recevoir  (1). 

Les  offres  réelles^  lors  môme  qu'elles  sont  valables,  ne  sufGsent  pas 
pour  libérer  le  débiteur  ;  il  faut  de  plus  qu'il  y  ait  eu  consignation  (1257) 
de  la  chose  due. 

La  consignation  est  le  dépôt  fait  entre  les  mains  d'un  tiers,  désigné 
par  la  loi  ou  indiqué  par  le  juge  ^  des  objets  offerts  au  créancier  et  re- 
fusés par  lui. 

La  forme  des  offres  réelles  et  de  la  consignation  varie  suivant  la  nature 
de  la  chose  prestéc  :  lorsqu*iI  s'agit  de  sommes  d'argent^  on  observe  les 
dispositions  des  articles  1258  et  1259.  —  Lorsque  la  prestation  a  pour 
objet  une  chose  déterminée  dans  son  individualité,  qui  doit  être  livrée 
dans  le  lieu  où  elle  se  trouve,  on  se  conforme  aux  dispositions  de  Tari. 
1264.  —  Enfin ,  lorsque  l'objet  dû  n'est  déterminé  que  par  son  espèce, 
c'est-à-dire,  lorsqu'il  s*agit  de  choses  dues  in  génère^  le  débiteur  doit, 
dans  la  sommation  qu'il  est  tenu  de  faire  aux  termes  de  Tart.  12G4,  in- 
diquer d'une  manière  individuelle  Fobjet  qu'il  entend  livrer,  et  procé- 
der pour  le  surplus  conformément  aux  dispositions  de  cet  article  (2). 

(l)  Il  De  sufflralt  donc  pas  de  faiiM  des  offres  verbales,  oi  même  de  Roaimcr  le  eréancler  de  tealr 
recetotr:  la  toi  ailgeque  les  offres  soient  effectives. 
(^)  Foy.  Touiller, n.  IVi,  Dar  n.  33i  —-Quelques  Jiirbcun^altes  pensent  que  les  dettes  de  ch3ses 
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La  libération  qai  résulte  de  la  consignation  n*est  point  de  la  même  na- 
ture que  celle  qui  résulte  d'un  payement:  Tart.  1267  porte  seulement 
que  la  consignation  précédée  d'offres  réelles  tient  lieu  de  payement,  ce 
qui  est  bien  différent  :  le  payement  éteint  immédiatement  la  dette  avec 
tous  ses  accessoires,  tandis  que  la  consignation  ne  produit  cet  effet  qu^à 
partir  du  jour  où  elle  a  été  acceptée  par  le  créancier,  ou  à  partir  du  ju- 
gement qui  a  prononcé  sa  validité  :  jusqu'alors,  la  libération  n'est  que 
conditionnelle;  le  débiteur  conserre  la  propriété  de  l'objet  déposé;  il 
peut  invoquer  la  règle  dominium  invito  non  acquiritur^  et  retirer  cet 
objet  sans  que  ses  coobligés  puissent  s'y  opposer;  ses  créanciers  person- 
nels ont  le  droit  de  former  des  saisies-arrêts  entre  les  mains  des  déposi- 
taires ;  enfin,  s'il  tombe  en  faillite  ou  en  déconfiture,  les  offres  sont 
considérées  comme  non  avenues.  —  Néanmoins,  sous  d'autres  rapports, 
il  est  vrai  de  dire  que  la  consignation  produit  (toujours  conditionnelle- 
ment)  l'effet  d'un  payement  :  elle  arrête  le  cours  des  intérêts,  et  met  la 
chose  aux  risques  du  créancier;  une  novation  s'opère;  la  dette,  qui  était 
in  génère,  devient  dette  de  corps  certain;  le  créancier  n'a  plus  d'action 
contre  son  débiteur  originaire  ;  le  consignataire  seul  est  obligé  envers  lui. 

Quand  même  un  jugement  serait  intervenu,  si  le  créancier  interjette 
nppel,  forme  opposition,  ou  même,  sans  avoir  encore  usé  de  ces  voies  ou- 
vertes contre  le  jugement,  s'il  autorise  le  débiteur,  pendant  les  délais 
(l'appel  ou  d'opposition^  à  retirer  sa  consignation,  Tobligation  renaît 
avec  tous  ses  accessoires/ car  tout  est  remis  en  question  (I26f  ]  (1)  :  mais, 
u:  e  fois  ce  jugement  conGrméou  passé  en  force  de  chose  jugée,  la  libéra- 
ti)n  est  définitive;  le  jugement  tient  lieu  d'ucceplatioR:jttc{tca5  guctsi 
(  ontrahimur.  La  convention  qui  autoriserait  le  débiteur  à  retirer  la 
hose  consignée  ne  ferait  pas  revivre,  au  préjudice  des  tiers,  l'ancienne 
obligation  ;  ce  dernier  contracterait  alors  une  dette  nouvelle  (1263). 

12S7  —  Lorsque  le  créancier  refuse  de  recevoir  son  paye- 
ment, le  débiteur  peut  lui  faire  des  offres  réelles,  et,  au  refus 
du  créancier  de  les  acceptiT,  consigner  la  somme  ou  la  chose 
offerte  (2). 

Les  offres  réelles  suivies  d'une  consignation  libèrent  le  dé- 
biteur; elles  tiennent  lieu  à  son  égard  de  payement,  lors- 

in  çtn^e  sont  sooroUes  aai  règles  qal  concerneot  les  dettes  de  sommes  d*argeDt ,  sauX  eeite  dif- 
férence, que  la  loi  n'ayant  pas  déterminé  pour  ce  cas  le  lieu  où  doit  se  faire  ta  coniilgnaUon  ,  le 
Joge  doit  désigner  un  préposé  pour  recevoir,  sulTantce  qui  est  prescrit  par  l'arlicle  1264  :  ce  der- 
nier arliclo.  dtsent-ils,  n'est  relatif  qu'à  ta  dette  de  corps  certains;  Ils  argumentent  en  outre  d« 
l'article  1258,  n.  6.  —  Nous  avons  rejeté  ce  système.  ^*  p*  55S,  qoett.,  et  p  S62.  ^ngeao.  Proc., 
Offres,  S  8.) 

(1)  Tant  que  le  créancier  demeure  dans  l'Inaction,  le  quast-«ontrat  Judiciaire  nbalste  ;  nn  droit 
est  acquis  au  créancier;  oi  ne  peut  l'en  dépouiller  sans  sa  rolonlé. 

(2)  Ces  mots  -  ou  la  ehote  offerte,  sont  placés  à  tort  dans  l'article  1257  :  cet  arUde  ne  penl 
concerner  que  les  dettes  de  sommes  d'argent ,  puisqu'il  suppo-ie  la  néeesslté  de  la  eonaignaUcu* 
Au  reste,  tous  les  doutes  disparaissent  loriqn'on  se  réfère  aui  articles  suivants ,  lesquels  ne  con- 
tiennent q«ie  les  dcrclOFpemcnt«  de  celui  qui  tious  occupe. 
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qu'elles  sont  valablement  faites ,  et  la  chose  ainsi  consignée 
demeure  aor  risques  du  créancier  (1). 

=  Différenles  raisoas  peuvent  engagei*  le  créancier  à  refuser  le  paye- 
ment offert:  il  est  possible  qu'on  ne  lui  représente  pas  inlégralementce 
qui  lui  est  dû  ;  que  les  offres  ne  soient  pas  faites  au  lieu  convenu,  etc. 

Mais  il  peut  arriver  aussi  que  ce  refus  soit  abusif  :  le  débiteur  peut 
alors  faire  au  créancier  des  offres  réelles,  et,  au  refus  du  créancier  de 
les  accepter,  consigner  la  chose  ou  la  somme  offerte  (1269). 

La  consignation  précédée  d'offres  réelles  tient  lieu  de  .payement  à 
V égard  du  débiteur;  mais  la  dette  ne  continue  pas  moins  de  subsister 
à  Végard  du  créancier;  seulement,  il  n'a  plus  pour  obligé  que  le  dé- 
positaire, c'est-à-dire  la  caisse  des  consignations  ;  une  novation  s'est 
opérée. 

Remarquons  surtout  que  le  débiteur  n'est  libéré  qu'à  partir  de  la 
consignation:  les  offres  réelles  suîries  de  consignation...,  porte  no- 
tre article;  donc^la  libération  ne  peut  résulter  que  de  ces  deux  faits 
réunis:  jusqu'alors,  les  intért^ts  courent,  la  consignation  ne  produit 
point  d'effets  rétroactifs  (arg.  de  la  disposition  finale  de  l'art.  1259  C.  civ. 
et  de  l'art.  816  Pr.). 

D'ailleurs,  s'il  était  vrai  que  la  libération  remontât  au  jour  des  offres, 
les  intérêts  cesseraient  de  courir  à  partir  de  cette  époque;  nous  voyons 
qu'ils  courent  jusqu'au  jour  de  la  consignation  (article  1259^  2o)  :  les 
choses  offertes  seraient  aux  risques  du  créancier  du  jour  des  offres  ;  il 
résulte  au  contraire  de  Fart.  1257  (qu'elles  restent,  jusqu'au  jour  de  la 
consignation,  aux  risques  du  débiteur  :  il  est  donc  évident  que  la  libé- 
ration ne  date  que  du  jour  du  dépôt;  que  le  jugement  n'est  que  décla- 
ratif de  ce  fait  (Dur.,  n.  235). 

Quelques  auteurs  vont  plus  loin:  ils  ne  font  dater  la  libération  que  du 
Jour  de  la  signification  du  procès-verbal  de  dépôt  (Delvineourt,  p.  165, 
n.  4);  on  a  môme  prétendu  qu'elle  ne  datait  que  du  jour  du  jugement: 
mais  ces  opinions  no  peuvent  se  soutenir  en  présence  des  termes  formels 
de  la  loi. 

Par  qui  sont  supportés  les  frais,  lorsque  le  créancier  refuse  ou  accepte 
les  offres  ? 

Au  premier  cas^  c*est*à-dire  lorsque,  par  son  refus,  le  ci'éancier  a 
mis  le  débiteur  dans  la  nécessité  de  recourir  à  ta  procédure  d'offres,  les 
frais  sont  b  sa  ^charge  si  les  offres  sont  jugées  valables;  au  cas  contraire, 
ils  sont  supportés  par  le  débiteur  (1260). 

yfu  deuxième  cas,  on  distingue  :  si  la  dette  est  payable  au  domicile 

(1  j  MauTêlM;  rédacllon  :  on  pourrait  eonclare  un  termes  du  2«  $  de  l'article  que  le  débiteur  eit 
liMré  du  Jour  dea  olfrea;que  la  consignation  proinlt  on  effiet  rétroactif  A  celte  époque  (opinion 
aoutenue  par  Touiller,  t.  7,  n.  341,  et  par  Merlin,  $  7,  n.  4,  ««  Intértta):  or,  nous  savorni  que  le  dé- 
biteur n'est  libéré  que  parla  consignation,  et  que  la  conslgoailon  n'est  talablc  que  lorsqn'elle  a  été 
précédée  d'offres  réelles  ;  l'articlo  devrait  donc  être  rédigé  ainsi  :  la  coniiçnatUm  précédée  d'of- 
fres r«9ltëi  iibéré  le  debUmtr. 
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da  débiteur,  le  créancier  supporte  les  frais  lorsque  les  offres  sont  jugées 
valables,  parce  qu'il  devait  aller  recevoir  le  montant  de  sa  créance.— 
Si  le  payement  devait  se  faire  an  domicile  du  créancier,  les  frais  sont 
au  coDtraire  supportés  par  le  débiteur,  car  il  aurait  à  payer  son  man- 
dataire :  néanmoins,  nous  déciderions  autrement,  si  le  débiteur  ne 
s'était  trouvé  dans  la  nécessité  de  recourir  à  la  formalité  des  offres  que 
par  suite  du  refus  du  créancier  de  recevoir  son  payement  sans  motifs 
valables  ;  ce  dernier  supporterait  alors  les  frais.  Il  va  de  soi  que  le 
débiteur  aurait  à  établir  ce  fait,  conformément  à  la  maxime  :  ei  incum- 
bit  probatio  quidicit(\]. 

Quant  aux  frais  de  payement,  tels  que  le  droit  pour  quittance,  ils  sont, 
dans  tous  les  cas,  à  la  charge  du  débiteur  (argument  de  l'art.  1248). 


Dettes  de  sommes  d'argent, 

1258  —  Pour  que  les  offres  réelles  soient  valables,  il  faut  : 

1^  Qu'elles  soient  faites  au  créancier  ajant  la  capacité  de 
recevoir,  ou  à  celai  qui  a  pouvoir  de  recevoir  pour  lai  ; 

20  Qu'elles  soient  faites  par  une  personne  capable  de  pajrer  ; 

3^  Qu'elles  soient  de  la  totalité  de  la  somme  exigible,  des 
arrérages  on  intérêts  dus,  des  frais  liquidés,  et  d'une  somme 
pour  les  frais  non  liquidés,  sauf  à  la  parfaire  ; 

4°  Que  le  terme  soit  écha ,  s* il  a  été  stipulé  en  faveur  du 
créancier  ;  ^ 

&""  Que  la  condition  sous  laquelle  la  dette  a  été  contractée 
soit  arrivée  ; 

6^  Que  les  offres  soient  faites  au  lieu  dont  onestconveoD 
pour  le  payement,  et  que,  s*il  n'y  a  pas  de  convention  spéciale 
sur  le  lieu  du  payement,  elles  soient  faites  ou  à  la  personne 
du  créancier,  ou  à  son  domicile  (2),  ou  an  domicile  élu  pour 
Texécution  de  la  convention  ; 

7^  Que  les  offres  soient  faites  par  on  officier  ministériel 
ayant  caractère  pour  ces  sortes  d'actes. 

«-  La  loi  fait  dépendre  la  validité  des  offres  de  sept  conditions;  elle 
exige  : 
i**  Qu'elles  soient  faites  au  créancier  ayant  la  capacité  de  recevoir,  o» 

(1)  F'offM  sur  ce  point  Touiller,  t.  9,  n.  219.  Dar.  n.  394,  t.  IS.  Dol?.  tur  i*art.  1257.  Fifard, 
PICeaQ,  Zach.  p.  382.  Marcadé,  art.  1260. 

(2j  Ainsi,  parsoite  de  la  mauvaise  rolonté  de  ion  créancier,  le  débiteor  se  trouve  privé  du 
Mnéfloe  qn'll  a  toQH^iirs  on  presque  toujours  de  payer  à  ion  donlelle  ;  il  eût  été  plus  Juste  de 
l'autoriser  à  consigner  Imroédlaleinent,  après  avoir  fait  somnatton  au  créancier  de  venir  lonrher. 


i 
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à  celui  qui  a  pouvoir  de  recevoir  pour  lui  :  par  exemple,  k  son  manda- 
taire, ou  à  800  tuteur,  si  le  créancier  est  miaeur  ou  interdit.  ^  f^oyez 
art.  1238  et  1239. 

2®  Qu* elles  soietU  faiten  par  une  personne  capable  de  payer  :  les  of- 
fres suivies  de  consignation  tiennent  lien  de  payement:  pour  faire  des 
offres  valables,  il  faut  donc  être  capable  de  payer  ;  celles  qui  seraient 
faîtes  par  un  mineur,  par  un  interdit,  ou  par  une  femme  mariée,  expo- 
seraient, en  certains  cas^  le  créancier  à  une  action  en  répétition. 

Un  tiers  peut  faire  des  offres  réelles  au  nom  et  en  Tacquit  d*un  débi- 
teur, ou  même  en  son  nom  propre,  pourvu  qu'il  ne  réclame  pa$  de  sub- 
rogation (1236). 

30  Qu'elles  soient  de  la  totalité,  etc.,  à  moinsque  la  convention  n'accorde 
au  débiteur  la  faculté  de  payer  par  partie  :  ainsi,  elles  doivent  compren- 
dre,  sous  peine  de  nullité,  le  capital,  les  arrérages  ou  intérêts,  ainsi  que 
les  frais  qui  ont  été  faits  :  c'est  Jà  une  application  do  la  règle  de  Tarti- 
cle  1244. 

Si  la  somme  est  payable  en  plusieurs  termes,  il  suffit  d'offrir  les  ter- 
.meft  écbus,  avec  les  intérêts  également  écbus. 

Indépendamment  des  frais  liquidés,  le  débiteur  doit  déposer  une 
somQie  approximative  pour  ceux  qui  ne  le  sont  pas  encore.— Du  reste, 
cette  somme  peut  être  modique,  sauf  à  parfaire  (1). 

4'*  Que  leterme^  etc.  On  ne  peut  forcer  le  créjancierà  renoncer  ë  son 
droit  (1187); 

h^  Que  la  conékiiony  etc.  Le  créancier  ne  doit  pas  être  tenu  de  rece- 
voir une  chose  qu'il  pourra  se  trouver  dans  la  nécessité  -de  restituer  : 
jusqu'à  l'événement  de  la  condition,  il  n'y  a  pas  de  dette,  mais  seule- 
ment Tespérance  d'une  dette. 

Il  en  serait  ainsi,  quand  môme  te  débiteur  renoncerait  au  droit  de 
répéter,  dans  le  cas  où  ta  condition  ne  s'accomplirait  pas;  car  ce  serait 
alors  faire  une  donation  :  or,  invito  beneficium  non  datur. 

Si  la  condition  était  résolutoire,  il  n'est  pas  douteux  que  Iç  débiteur 
pourrait  faire  valablement  des  offres  avant  que  l'événement  fût  arrivé, 
car  cette  condition  ne  suspend  pas  l'obligation  ;  seulement,  lorsqu'elle 
s'accomplit,  les  choses  sont  remises  au  même  état  que  si  l'engagement 
n'avait  pas  eu  lieu  (1183). 

6®  Il  faut,  sous  peine  de  nullité,  faire  les  offres  au  lieu  désigné,  c'est* 
à-dire,  dans  la  maison  même  indiquée  par  l'acte  constitutif  de  l'obliga- 
tion pour  effectuer  le  payement  (2)  :  il  ne  suffirait  pas  qu'elles  fussent 
faites  dans  la  ville  indiquée.  —  Si  aucun  lieu  n'a  été  indiqué  par  la  con- 
vention, les  offres  doivent  être  faites  à  la  personne  du  créancier  ou  à 
son  domicile  (68  Pr.^,  ou  au  domicile  élu  pour  Texécution  de  la  conven- 
tion. 

(1)  Dans  rexpre»iioa /ra<«  la  loi  conprend  Bi£Be  ka  droits  d'eoragiatrcment  qol  ont  été  payés 
par  te  créancier.  (Caas.  19  décembre  1837.) 

(3)  Touiller, t.  7,  a.  I96.  Dur.  t.  |3.  n.  3ii.  fack.  p  83.  Cat%  8  atrll  1818.  V:\ncy  14  no* 
vembre  iS28  -  / 
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1'*  Enfin,  l'officier  ministériel  (i)  doit  dresser  un  procès-verbal  coasta- 
tHiil  la  désignation  des  choses  offertes,  de  manière  que  d'autres  choses 
ne  puissent  leur  élre  substituées  (812  Pr.)  —  Il  doit  en  outre  faire  men- 
tion de  la  réponse,  c'est-à-dire,  du'refus  ou  de  l'acceptation  du  créancier, 
ainsi  que  du  refus  ou  de  la  déclaration  de  ne  pouvoir  signer  (813  Pr.]. 

Il  nous  parait  évident  que  copie  du  procès-verbal  d'offres  doit  être 
laissée  aucréancier,  bien  que  celte  condition  ne  soit  prescrite  ni  par  le 
Code  civil,  ni  par  le  Code  de  procédure  (art.  812  et  818  Pr.)  (3). 

— LorsqnMl  s'agit  d'une  cho%e  due  in  génère^  si  l'on  n'est  pasconveno  d'un  tien 
pour  la  livraiBOQ,  dans  quel  lien  les  offres  doivent-elles  être  faites?  vw  Dans  le 
lieu  où  elles  se  trouvent  :  il  y  aurait  de  trop  graves  inconvénients  à  transporter 
l'objet  de  la  dette  chez  le  créancier,  car  ce  serait,  dans  beaucoup  de  cas,  exposer 
ce  dernier  à  des  pertes  considërabies,  notamment  lorsqu'il  s'agit  de  choses  qaî 
se  consomment  par  l'usage,  de  marchandises  qui  subissent  des  droits  d'entrée,  etc. 
L'art.  1358»  n.  6,  n'est  pas  applicable  au  ns  qui  nous  occupe;  car,  par  i'offire 
que  fait  le  débiteur,  la  cbose  prend  le  caractère  de  corps  certain  et  déterminé,  ce 
qui  donne  lieu  d'appliquer  l'art.  1264  (Touiller,  n.  212;  Dur.,  n.  22 1). 

Il  résulte  du  teite  de  l'art.  1258  que  les  offres  doivent  être  faites  au  lieu  ton- 
venu  :  mais  quid,  si  le  créancier  n'a  pas  dans  cet  endroit  de  domicile  réel?  w« 
Suivant  Touiller,  n.  197,  le  débiteur  doit  assigner  le  créancier  en  personne  ou  à 
domicile,  pour  le  faire  condamner  h  élire  au  lieu  convenu  un  domicile  où  le1[>aye- 
ment  puisse  être  fait;  faute  de  quoi,  il  pourra  consigner,  w  Nous  pensons  que  le 
défaut  de  domicile  réel  dans  le  lieu  convenu  doit  être  assimilé  à  l'absence  de  do- 
micile connu  ;  que  le  débiteur  doit,  en  ce  cas,  faire  les  ofiCstt  à  la  résidence  du 
créancier,  si  sou  domicile  réel  est  inconnu  (69  Pr.}  (Delv^.  2,  p.  645  ;  Dor., 
n.  211,  t.  12; D.  t.  10,  p.  578,  n.  10). 


De  la  consignation. 

La  consignation  est  volontaire  ou  judiciaire: — oo/onfalref  lors- 
qu'elle est  faite  par  le  débiteur,  de  son  propre  mouvement  ^--judiciaires 
lorsqu'elle  est  ordonnée  par  la  justice  ou  par  l'autorité  administrative. 

Les  consignations  ont  pour  objet  une  somme  d'argent,  des  corps  cer- 
tains, des  choses  indéterminées,  ou  des  choses  qui  se  consomment  par 
Tusage. 

(1)  Delvlncourt  *qt  l'art.  12&8;  Pifvco,  Pr.  t.  2,  p.  463,  et  Carré,  Pr  t.  S,ii.  278S.  enMigneiit 
que  rbuUsier  seul  est  compétent  :  daiu  la  pratique,  li  eat  vrai,  on  uae  de  leur  miDlalère  pour  ces 
sortes  d'actes;  maU  U  ne  s'ensuit  nullement  que  celui  des  notaires  soit  écarté  :  le  procèa-?ertwl 
d'offres  n'a  rien  de  Jodiciolre.  puisqu'U  ne  contient  pas  d'assignation  ;  donc  il  peot  être  dressé 
par  tout  ottclcr  qui  est  compétent  pour  donner  de  l'authenticité  aux  actes  i  Rolland ,  v«  Coosisn. 
n.  24;  Offres  réelles,  n.  18.  Farard,  Offres  réelles,  n  3  Zach.  t.  2,  p.  SSf.  Tonlller,  n  IW  et  201. 
Dali.  Oblig.  p.  5tM),  n.  17.  Marcadé,  art.  1258.  Ljron,-  t4  mara  1827.  Agcn,  17  mal  1836;  Dev. 
1857.  i  143;  U.ill.  31.  2.  101;  Pal.  37.  1.  368  Bordeaui,  30  Juin  1838,  Dev.  1837  2.  79  et  128; 
Dali.  37.  2   loi;  Pal.  37.  1.  568). 

(2)  Jugé  cependant  que  des  offres  faites  A  la  barre  do  tribunal  sont  valables,  bien  qu'elles  n'cleni 
pat:  été  faites  par  l'Intermédiaire  d'un  officier  mlnlslérlel,  si  elles  sont  constatées  Judlclairemeot. 
(Chauveau  sur  Carré,  n.  2783  bU   C^ss  2  ]nlllet  183S,  Dali.  183S.  1.  398.) 
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1899  — II  n^est  pas  nécessaire ,  pour  la  validité  de  la  consi- 
gnation ,  qu'elle  ait  été  autorisée  par  le  juge  (1)  ;  il  suffit  : 

1^  Qu'elle  ait  été  précédée  d'une  sommation  signifiée  au 
créancier,  et  contenant  l'indication  du  jour,  de  l'heure  et  du 
lieu  où  la  chose  offerte  sera  déposée  ; 

2^  Que  le  débiteur  se  soit  dessaisi  de  la  chose  offerte,  en 
la  remettant  dans  le  dépôt  indiqué  par  la  loi  pour  recevoir  les 
consignations,  avec  les  intérêts  jusqu'au  jour  du  dépôt  (2)  ; 

H°  Qu'il  y  ait  eu  procès-verbal  dressé  par  l'officier  minis- 
tériel de  la  nature  des  espèces  offertes,  du  refus  qua  fait  le 
créancier  de  les  recevoir,  ou  de  sa  non-comparution,  et  enfin 
du  dépôt  ; 

4^  Qu'en  cas  de  non-comparution  de  la  part  du  créancier, 
le  procès-verbal  du  dépôt  lui  ait  été  signifié  avec  sommation 
de  retirer  la  chose  déposée. 

-»  Cet  article  ne  concerne  que  les  consignalious  de  sommes  d'argent. 

Pour  que  la  consignation  soit  valable,  quatre  conditions  sont  re- 
quises ;  il  faut  : 

i«  Qu'elle  ait  été  précédée  dune  sommation,  etc.  —  Celle  sommation 
se  fait  ordinairement  sur  le  procès-verbal  d'offres:  son  but  est  de  laisser 
au  créancier,  jusqu'au  dernier  moment,  la  faculté  d'éviter  les  frais  de 
consignation  (3). 

7f*  Que  le  débiteur  se  soit  dessaisi,  etc.  —  A  Tépoque  fixée,  si  le  créan- 
cier ne  comparait  pas,  ou  persiste  dans  son  refus,  le  débiteur  dépose  la 
somme  offerte,  avec  les  intérêts  qui  ont  couru  jusqu'au  jour  de  la  con- 
signation, dans  le  lieu  indiqué  par  la  loi. 

Ce  lieu,  pour  Paris,  est  la  caisse  des  dépdts  et  consigna  tiens;  et  pour  les 
départements,  la  caisse  des  receveurs  généraux  ou  parliculiers  :  la  consi- 
gnation faite  dans  un  autre  lieu  ne  serait  pas  lil)ératoire  (Dur.,  n.  219, 
I.  1*2;  D.,  t.  10,  p.  585,  n.  7). 

Le  débiteur  doit  également  consigner  les  frais  des  poursuites  que  le 
créancier  a  dirigées  contre  lui  (arg.  de  l'art.  125a,  3^). 

Il  résulte  clairement  de  celte  disposition  que  les  offres  réelles  ne  suffi- 

(1)  Dansptatleon  coatume*.  Il  fallait  QDa  autorisattoo  préalable  du  Jag«  ;  aajourd'liul,  cela  n'eat 
plos  nécefsalre. 

(2)  U  cakao  des  coo^lgoaUona  paye  lea  Intérêts  à  raison  de  3  pi  ur  100  A  partir  du  6i«  jour  do 
la  date  de  la  consignation,  Joi^ques  et  non  compris  celui  du  reoibuursenient  ;  ~-  la  personne  qoi 
veut  retirer  la  consigoatlon  doit  former  sa  demande  iO  Jours  à  r^vancc. 

Sous  la  loi  da  29  nivôse  an  XIII ,  les  consignations  étalent  reçues  à  Paris  par  la  caliae  d'amor- 
tissement ;  mail  une  caisse  spéciale,  connue  sous  le  nom  de  caiue  des  conttgnalioiu,  a  été  créée 
depuis  à  cet  effet  par  une  loi  du  28  ajrrll  |816,  organisée  par  3  ordonnances  royale*,  22  mai  lSl6,  51 
joftlet  1816  et  19  Janvier  1835. 

(3)  Les  affairée  co&merclatM  sont  réfies  a  cet  égard  par  des  lots  partlcnllèrrs  {voif»  Pardessus, 
1. 1,  p.  602). 
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sent  point^pour  arrêter  le  cours  des  intérêts,  même  moratoires,  et  qu'ils 
courent  jusqu'au  jour  de  la  consignation.  {Voy.  art.  1357.) 

L'art.  816  Pr.  a-l-il  modiûé  sous  ce  rapport  la  règle  qui  nous  occupe? 
Il  est  ainsi  conçu  :  i  Le  jugement  qui  déclarera  les  offres  valables  or- 
donnera, dans  le  cas  où  la  consignation  n'aurait  pas  encore  eu  lieu,  que, 
faute  par  le  créancier  d'avoir  reçu  la  somme  offerte,  elle  sera  consignée  ; 
il  prononcera  la  cessation  du  jour  de  la  réalisation.û^QneX  est  ici  le  sens 
du  mol  réalisation?  (Voyez  infrà,  questions.) 

8®  QuHl  y  ait  un  procès-verbal ,  etc.  —  Le  but  de  ce  procès-verbal 
est  de  constater  Tidentité  des  espèces  offertes  avec  les  espèces  consi- 
gnées; il  est  dressé  par  l'officier  ministériel  qui  fait  les  offres. 
'  4"  Qu'en  cas  de  non-comparution  de  la  part  du  créancier^  le  procès- 
verbal  de  dépôt,  etc.—  La  loi  ne  fixe  pas.de  délai  pour  cette  notification; 
mais  il  est  bien  entendu  qu'elle  doit  avoir  lieu  peu  de  temps  après  lacon* 
signatioo. 

Les  frais  sont  à  la  charge  du  créancier,  lorsque  la  consignation  est 
déclarée  valable;  toutefois,  ainsi  que  nous  lavons  déjà  dit,  le  débiteur 
supporte  les  frais  de  quittance;  car  ils^uraient  été  ë  sa  charge,  si  la  quit- 
tance eût  été  donnée  par  le  créancier  (1248;. 

—  Peut-on  appliquer,  sous  l'empire  du  Code,  les  principes  de  l'ancienne  juris- 
prudence, suivant  laquelle,  lorsque  la  consignation  avait  été  autorisée  par  justice, 
les  Intéréis  cessaient  de  courir  du  Jour  de  la  réitération  des  offres  faites  à  l'au- 
dience avant  de  consigner?  en  d'autres  termes,  l'art.  1259  2^  n'est-II  pas  modifié 
par  l'art.  816  Pr. ,  lequel  décide  que  les  Intérêts  cessent  de  courir  à  partir  du  Jour 
de  la  réalisation  ?  >m  Cette  question  a  fait  naître  trois  systèmes  : 

Premier  système,  11  existait  une  contradiction  entre  l'art.  i2S7  et  l'art.  1259  : 
cette  contradiction  a  été  levée  par  l'art.  8i6  Pr.,  lequel  porte  que  les  Intérêts  ces* 
sent  decourir  du  Jour  de  la  réalisation  des  offres,  c'est-à-dire,  du  Jour  où  les  offres 
ont  été  réellement  faites  :  ainsi,  la  consignation  a  un  effet  rétroactif.  —  Il  n'est 
pas  présumable  qu'on  se  soit  servi  du  mot  bizarre  et  inusité  réalisation,  pour 
exprimer  une  idée  que  l'on  rendait  anciennement  par  le  mot  consignation,  —  SI 
le  mot  réalisation  devait  être  pris  dans  le  même  sens  que  le  mot  consigna-' 
tion,  comment  expliquerait-on  l'art.  816  Pr.,  dont  la  fin  suppose  que  la  consi« 
gnation  a  été  préalablement  autorisée  par  le  Juge?  —  Ces  mots  de  l'art.  1259,  2«  : 
des  intérêts  iuJ^u'au  jotir  du  dépôt,  sont  inexacts.  (Touiller,  n.  221-238,  t.  7). 

Deuxième  système.  Le  mot  réalisation  se  comprend  aisément,  si  l'on  se  re- 
porte à  la  pratique  du  Cbàtelet  de  Paris,  pratique  dans  laquelle  avaient  été  nourris 
les  quatre  rédacteurs  du  Code  de  procédure  :  ce  mot  signifiait  renouvellement  des 
offres  fait  devant  le  juge,  ^  Le  Cbàtelet  de  Paris  n'admettait  pas,  eomm^otre 
Code  et  comme  Pothier,  que  la  consignation  pût  s'opérer  sans  être  autorisée  par 
le  juge  :  le  débiteur  était  tenu  de  réitérer  ses  offres  devant  le  Juge;  si  le  créancier 
ne  les  acceptait  pas,  c'est  alors  que  le  Cbàtelet  autorisait  le  débiteur  à  consigner 
et  déclarait  par  le  même  jugement  que  les  intérêts  cesseraient  de  courir  :  cela 
se  concevait;  il  ne  fallait  pas  faire  supporter  par  le  débiteur  les  conséquences 
des  délais  de  procédure.—  L'article  816  Pr.,  était  rédigé  sous  l'Impression 
des  idées  de  l'ancienne  pratique  :  il  porte  Implicitement  qu'on  peut  coaslgaer 
sans  autorisation  préalable;  mais  il  maintient  l'ancienne  procédure  du  Cbàtelet 
do  Paris.—  D'ailleurs,  cet  article  serait  insignifiant  si  le  mot  réaUsaiion  qu'il  ren* 
ferme  était  synonyme  de  consignation,  car  il.  ne  serait  qu'une  répétition  de  ce 
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qai  86  IrouTe  dans  le  Code  civil.  —  Cela  posé,  il  fout  admettre  la  distinction  sui- 
Tante  :  si  le  débiteur  consigne  sans  avoir  obtenu,  au  préalable,  un  Jugement  d'au- 
torisation, la  consignation  interrompra  le  cours  des  intérêts;  dans  le  cas  contraire, 
les  intérêts  ne  cesseront  de  courir  qu'à  partir  du  Jugement,  c'est-à-dire,  du  jour 
où  les  offres  auront  été  réitérées  devant  le  Juge  (l). 

Troisième  système.  Le  premier  système  est  évidemment  inadmissible  j  le  troi- 
sième repose  sur  une  procédure  aujourd'hui  complètement  abrogée  et  sur  une 
fausse  Interprétation  des  termes  de  l'art.  816  Pr.,  in  fine:  tant  que  le  débiteur  a 
les  deniers  entre  les  mains,  ils  lui  servent  ou  peuvent  lui  servir;  par  conséquent, 
les  intérêts  ne  doivent  cesser  de  courir  qu'à  partir  du  Jour  du  dépôt.  —  Le  mot 
réalisation  n'a  jamais  eu,  dans  l'ancienne  jurisprudence,  le  sens  û*offres  réelles  t 
pour  les  anciens  auteurs,  le  mot  réalisation  signifiait  réitération  des  offres 
réelles;  dans  la  pensée  des  rédacteurs  du  Code,  il  répond  au  mot  consignation,^ 
Le  Code  de  procédure  ne  doit  pas  être  présumé  déroger  au  Code  civil  (2). 


Dettes  de  corps  certains. 

Lorsque  la  dette  a  pour  objet  un  corps  certain,  les  règles  que  nous 
venons  d'exposer  doivent  être  nécessairement  modifiées;  la  procédure 
diffère  sous  plusieurs  rapports  de  celle  qui  est  suivie  quand  Tobliga- 
(ion  a  pour  objet  une  somme  d'argent. 

1264  —  Si  la  chose  due  est  un  corps  certain  qui  doit  être  livré 
au  lieu  où  il  se  trouve,  le  débiteur  doit  faire  sommation  au 
créancier  de  l'enlever,  par  acte  notifié  à  sa  personne  ou  à  son 
domicile,  ou  au  domicile  élu  pour  Texécutiou  de  la  convention. 
Cette  sommation  faite ,  si  le  créancier  n*enlève  pas  la  chose, 
et  que  le  débiteur  ait  besoin  du  lieu  dans  lequel  elle  est  pla- 
cée, celui-ci  pourra  obtenir  de  la  justice  la  permission  de  la 
mettre  en  dépôt  dans  quelque  autre  lieu. 

»  Cet  article  n'est  point  parfaijement  clair;  il  faut  distinguer: 
L'objet  de  robligationdoil  être  livré  au  lieu  où  il  se  trouve,  ou  il  doit 
être  porté  au  domicile  du  créancier. 

Au  premier  cas,  le  débiteur  doit  faire  au  créancier  sommation  d'en- 
lever la  chose  :  cette  sommation,  dûment  notifiée,  produit  le  même  effet 
que  les  offres  réelles  suivies  de  consignation;  elle  lient  lieu  de  paye- 
ment.^ Si  le  débiteur  a  besoin  du  local  où  la  chose  est  placée,  il  peut 

(1)  Plgeau.t.  2,  p.  472. 

(2)  bar.  n.  223.  Delv.  p.  165,  n.  2,  Merlin,  t»  Intérêts,  S  7,  n.  4.  PaTard,  Offres  réelks,  J  i. 
Tttomlne-DeMDaaure^,  Pr.  t.  S,  n.  9S4,  p.  400,  Zacb.  p.  186.*  Carré,  Aoalyae  raisoonée  wr  l'ar* 
Ucle  816  Pr.,  et  Pr.  o.  Vtn.  Bordeani.  15  Janfler  1639,  D«v.  1683.  2.  i80;  Dali.  1834.  2.  165, 
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obteuir  de  jastice  l'autorisation  de  la  fransporter  dans  quelque  autre 
lieu  :  cette  autorisation  est  accordée  sur  simple  requête  pr^nlée  au 
président  du  tribunal. 

Les  frais  de  transport  au  lieu  du  dépôt  et  ceux  de  garde  sont  è  la 
charge  du  débileur»  en  supposant,  bien  entendu,  que  les  ofTres  aient  été 
jugées  valables. 

j4u  second  cas^  le  débiteur  doit  constater,  par  un  procès-verbal,  que 
la  cbose  a  été  portée  au  domicile  du  créancier  oU  au  domicile  élu  pour 
Texéculion  du  contrat,  et  que  ses  offres  ont  été  refusées;  puis  il  doit 
transporter  celle  chose  dans  une  maison  de  la  localité  pour  y  rester  en 
dépôt,  et  sommer  le  créancier  de  l'enlever. 

Dans  ce  môme  cas,  le  débiteur  agira  prudemment  en  faisant  désigner 
par  le  tribunal  un  lieu  où  s'effectuera  le  dépôt,  a6n  de  se  mettre  à  l'abri 
de  toute  inculpation  de  négligence  ;  mais,  selon  nous,  ce  n'est  point  là 
une  condition  de  la  validité  des  offres,  puisque  le  Code  garde  le  silence 
à  cet  égard. 

Au  résumé,  la  procédure,  lorsqu'il  s'agit  d'un  corps  certain^  diffère 
sous  trois  rapports  de  celle  qui  est  prescrite  quand  la  dette  est  d'une 
somme  d'argent  : 

1<*  I.a  sommation  (quand  la  chose  est  quérable)  remplace  les  offres 
réelles  ; 

^1^  Le  débiteur  doit  faire  désigner  par  justice  le  lieu  où  la  chose  sera 
déposée; 

3*  Le  dépôt  ne  peut  s'effectuer  dans  un  autre  lieu,  du  moins  eo  r^le 
générale,  qu'en  vertu  d'une  autorisation  préalable  de  justice. 

En  cas  d'urgence,  le  débiteur  peut  prendre  sur  lui  de  faire  le  dépôt, 
sans  autorisation  préalable,  dans  un  lieu  qu'il  choisit,  sauf  ensuite  à  ob- 
tenir la  ratification  de  justice. 

Lorsqu'un  effet  de  commerce  n'est  pas  présenté  k  l'échéance,  que  doit 
faire  le  débiteur  s'il  veut  se  libérer?  Aux  termes  de  l'art.  2  de  la  loi  du 
3  juillet  1816,  il  doit  consigner  :  la  procédure  établie  par  le  Code  civil 
sur  les  offres  réelles  n'esl  point  applicable  cr  ce  cas  :  souvent  le  débiteur 
ignore  le  nom  et  la  demeure  du  porteur  de  l'effet  ;  comment  pourrait-il 
lui  faire  des  offres? 

L'art.  1264  ne  parle  que  des  dettes  de  corps  certains  :  néanmoins,  on 
s'accorde  h  décider  qu'il  faut  appliquer  les  mêmes  règles  an' cas  où 
l'obligation  a  pour  objet  des  choses  indéterminées  ou  des  choses  dues  in 
génère;  —  en  conséquence,  le  débiteur  doit  faire  au  créancier  somma- 
tion de  se  trouver,  h  jour  et  heure  indiqués,  dans  le  lieu  où  ces  choses 
se  trouvent  (en  supposantqu'elles  doivent  être  livrées  dans  ce  lieu),  pour 
recevoir  livraison;  puis,  s'il  a  besoin  du  local,  se  faire  autoriser  de  jus- 
tice k  déposer  la  chose  due,  ou  la  quantité  de  choses  promises,  dans 
quelque  autre  lieu. 

Lorsque  l'obligation  consiste  dans  un  fait ,  distinguons  :  si  ce  fait  est 
de  telle  nature  qu'on  ne  puisse  l'accomplir  sans  le  concours  du  créancier, 
le  débiteur  n'a  d*aulre  ressource  que  celle  de  sommer  le  créancier  de  se 
trouver  au  jour  et  à  Theure  Gxés  dans  un  lieu  déterminé,  pourfouroir 
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sa  coopération;  si  la  sommation  reste  sans  effet,  il  pourra  faire  résoudre 
le  contrat  et  demander  des  donimages-iiUérôts  (1184). 

Lorsque  le  fait  peut  ô(re  accompli  sans  le  concours  du  créancier,  au- 
cune difficulté  ne  peut  s'élever. 

EjfeU  de  la  consignation. 

1261  — -  Tant  que  la  cousigoaiion  D*a  point  été  acceptée  par  le 
créancier,  le  débiteur  peut  la  retirer  ;  et  s'il  la  retire  ,  ses  co- 
débiteurs ou  ses  cautions  ne  sont  point  libérés. 

as  La  question  de  savoir  si  le  débiteur  pouvait,  jusqu'au  moment  de 
l'acceplation  ou  du  jugement  qui  déclare  les  offres  valables,  retenir  la 
chose  consignée ,  était  vivement  controversée  sous  notre  ancienne  ju- 
risprudence :  le  Code  tranche  cette  difticulté. 

Les  offres  ont  été  confirmées  par  jugement,  ou  aucun  jugement  n'est 
encore  intervenu. 

P'oyez,  pour  le  premier  cas,  l'art.  t2^'J. 

Au  second  cas,  le  débiteur  a  incontestablement  le  droit  de  retirer  sa 
consignation  ;  car  nul  ne  peut  être  lié  par  sa  seule  volonté  :  mais  alors 
les  droits  du  créancier  demeurent  intacts;  Textinction  de  la  dette  n'a 
jamais  eu  lieu;  dès  lors,  les  accessoires  continuent  de  subsister. 

1262  —  Lorsque  le  débiteur  a  lui-même  obtenu  un  jugement 
passé  en  force  de  chose  jugée ,  qui  a  déclaré  ses  offres  et  sa 
consignation  bonnes  et  valables,  il  ne  peut  plus,  même  du  con- 
sentement du  créancier,  retirer  sa  consignation  au  préjudice 
de  ses  codébiteurs  ou  de  ses  cautions. 

»-  Lorsqu'un  jugement  qui  déclare  les  offres  et  la  consignation  va- 
lables est  intervenu,  le  débiteur  peut-il  encore  retirer  ses  offres?  Si  ce 
jugement  est  passé  en  force  de  chose  jugée  (1),  l'obligation  est  irrévo- 
cablement éteinte.  Assurément,  le  créancier  peut  autoriser  le  débiteur  k 
retirer  la  chose  consignée;  mais  alors  une  obligation  nouvelle  prend 
naissance  :  les  cautions  de  Tancienne  créance  ne  peuvent  être  obligées, 
puisqu'elles  ne  sont  pas  intervenues  dans  celte  nouvelle  convention. 

Si  le  jugement  est  encore  susceptible  d'être  réformé,  le  débiteur  ne 
peut  assurément  retirer  sa  consignation,  puisqu'un  quasi-contrat  ju- 
diciaire s'est  formé  entre  lui  cl  le  créancier  :  Judiciis  contrakimus  :  mais 
si  le  créancier  doqne  son  autorisation  à  ce  retrait^  la  créance  reprend 
toute  sa  force;  les  garanties  données  par  le  débiteur  continuent  de  sub- 
sister (1368);  les  cautions  et  les  codébiteurs  demeurent  obligés. — Quaud 

(1)  On  Jugement  est  paué  m  forcé  d«  chou  Jugée^  lorsqn'oo  a  épalsé  toutes  les  toIm  légalea 
pour  le  fotre  réforiuer,  ou  loriqu'on  «  Ulsté  paaaer  les  délaie  délermlnéf  par  la  loi  poor  rattiqoer; 
loeciiM-U,  le  jogeiaent  ne  (ait  point  obstacle  &  ce  que  le  débiteur  retire  sa  conaigoaltoft 
même  avec  cet  effet,  que  les  coléblteurs  et  les  cauUoos  ne  soient  pas  libérés. 
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même  le  créancier  ne  donnerait  pas  d'aulorîsation,  s*il  interjette  appel, 
le  débiteur  peut  retirer  la  chose  consignée,  car  la  validité  des  offres  est 
alors  remise  en  question. 

Le  pourvoi  en  cassation  et  la  requête  civile  ne  produisent  pas  le  même 
effet  que  l'appel  :  les  tiers  intéressés  sont  libérés;  mais  leurs  obligations 
renaissent,  si  le  contrat  judiciaire  vient  à  tomber. 

1263  —  Le  créancier  qui  a  coasenti  que  le  débiteur  retirât  sa 
consiguatioD  après  qu'elle  a  été  déclarée  valable  par  un  juge- 
ment qui  a  acquis  force  de  chose  jugée,  ne  peut  plus  pour  le 
payement  de  sa  créance  exercer  les  privilèges  ou  hypothèques 
qui  y  étaient  attachés  :  il  n'a  plus  d'hypothèque  que  du  jour 
où  Tacte  par  lequel  il  a  consenti  que  la  consignation  fût  re- 
tirée aura  été  revêtu  des  formes  requises  pour  emporter  Thy- 
potbèque. 

«^  Le  jugemelit  passé  enjorce  de  chose  fugée^  qui  a  déclaré  les  offres 
valables,  éteint  les  privilèges,  hypothèques  et  autres  garanties  attachées 
à  la  créance. 

Si  le  créancier  autorise  le  débiteur  à  retirer  sa  consignation,  il  est 
censé  lui  faire  un  nouveau  prêt;  il  ne  peut  avoir  de  garantie  nouvelle 
qu'en  vertu  d'une  nouvelle  convention. 

Remarquez  ces  mois  :  il  n'a  plus  cThypothèques  :  pourquoi  la  loi  ne 
parle-t-elle  pas  depriviléges  f  parce  qu'il  ne  dépend  pas  des  parties  d'en 
faire  naître  :  les  privilèges  sont  aUachés  à  la  qualité  de  la  créance  (2095). 

1260  -^  Les  frais  des  offres  réelles  et  de  la  consignation  sont 
à  la  charge  du  créancier,  si  elles  sont  valables. 

=  Le  refus  du  créancier  a  nécessité  ces  frais. 

'é  y.  De  la  cession  de  biens. 

La  cession  de  biens,  lato  sensu^  est  l'abandon  qu'un  débiteur  fait  de 
ses  biens  k  ses  créanciers  (t)  ;  elle  est  volontaire  oujtidicialre. 

La  cession  volontaire  eii  celle  que  les  créanciers  acceptent  volontaire- 
ment.—Ses  effets  sont  réglés  par  le  contrat  passé  entre  eux  et  le  débi- 
teur :  tantôt  la  propriété  des  biens  leur  est  conférée  :  il  y  a  dans  ce  cas 
dation  en  payement;  tantôt  ils  ne  reçoivent  que  le  pouvoir  de  vendre 
les  biens  pour  se  payer  sur  ie  prix  ('i). 

La  cession  judiciaire  est  le  bénéfice  accordé  par  la  loi,  au  débiteur 
malheureux  et  de  bonne  foi  ^  de  se  soustraire  à  la  contrainte  par  corps, 

.  (i)  L«  mol  cession  n'eat  donc  point,  Uaos  l'espèce,  synonyme  de  vente  on  de  transport. 
(2)  Dao»  ce  dernier  cas,  les  anciens  auteurs  donnaient  A  la  conTenUon  lo  nom  de  contrai  (l'a- 
^andotmsment. 
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nonobstant  toute  stipulation  contraire,  en  faisant,  suivant  les  formes 
judiciaires,  l'abandon  de  ses  biens  à  ses  créanciers. 

Ainsi,  la  décharge  de  la  contrainte  par  corps  est  le  seul  eiïet  que  cette 
cession  produise  en  faveur  du  débiteur;  mais  nous  verrons  qu'elle  en 
produit  plusieurs  contre  lui  {voy.  1268). 

La  dette  n'est  pas  éteinte;  la  libération  du  débiteur  n'a  lieu  que  jn^ 
qu'à  concurrence  de  la  valeur  des  biens  abandopnés;  si  d'antres  biens 
lui  surviennent,  il  doit  en  faire  également  l'abandon  jusqu'à  parfait 
payement. 

Ne  concluons  pas  de  là  que  les  créanciers  deviennent  propriétaires  : 
ils  reçoivent  seulement  le  pouvoir  de  faire  vendre  les  biens  et  d'en 
percevoir  les  revenus  jusqu'à  la  vente  (1269). 

La  loi  détermine  certains  cas  où  le  bénéGce  de  cession  ne  peut  être  ac- 
cordé, soit  à  raison  de  la  qualité  de  la  personne  du  débiteur,  soit  à  raison 
de  la  nature  de  sa  dette:  elle  prive  de  ce  bénéfice  lesstetlionataires^les 
banqueroutiers  frauduleux,  les  personnes  condamnées  pourvoi  ou  es- 
croquerie (905  Pr.),  ainsi  que  les  dépositaires  infidèles  (1945). 

1265  —  La  cession  de  biens  est  Pabandon  qu'un  débiteur  fait 
de  tous  ses  biens  à  ses  créanciers ,  lorsqu'il  se  trouve  hors 
d*état  de  payer  ses  dettes. 

«=  Cette  définition  est  inexacte  en  ce  qui  concerne  la  cession  volon- 
taire :  en  effet,  d'une  part,  l'abandon  peut  être  borné  à  certains  biens; 
d'autre  part,  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  débiteur  soit  hors  d'état  de 
payer  ses  dettes  ivoy.  art.  1267).— Elle  est  incomplète  en  ce  qui  touche  la 
cession  judiciaire  ;  car  cette  condition,  que  le  débiteur  soit  malheureux^ 
de  bonne  foi  et  soumis  à  la  contrainte  par  corps,  ne  s'y  trouve  pas  men- 
tionnée. 

1S06  —  La  cession  de  biens  est  volontaire  ou  judiciaire. 


Cession  de  biens  volontaire. 

1267  —  La  cession  de  biens  volontaire  est  celle  que  les  créan- 
ciers acceptent  volontairement,  et  qui  n*a  d'effet  que  celui  ré- 
sultant des  stipulations  mêmes  du  contrat  passé  entre  eux  et  le 
débiteur  (I). 

«"  La  cession  volontaire  peut  émaner  de  tout  débiteur,  soumis  ou  non 
à  la  contrainte  par  corps,  apte  ou  non  à  jouir  du  bénéfice  de  la  cession 
judiciaire;  elle  n'est  autre  chose  qu'un  simple  arrangement  entre  les 

» 

(1)  Cette  dernière  partie  de  raitlcle  est  ioatlle  :  les  parties  sont  toujours  liées  ptr  leurs  oonTen* 
tlons(arr.  Il34}. 
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créanciers  et  le  débiteur.  On  évite  par  ce  moyen  la  procédure  longue, 
compliquée  et  fort  coûteuse  de  la  saisie  des  biens. 

Les  parties  peuvent  faire  h  cet  égard  telles  stipulations  qu'elles  jugenl 
convenables.  —  Si  la  cession  a  lieu  avec  transport  de  propriété,  ellone 
constitue  qu'une  dation  en  payement  ;  mais  ordinairement  les  créanciers 
reçoivent  le  pouvoir  de  vendre  et  d'employer  le  prix  à  rextinetion  de 
leur  créance  jusqu'à  due  concurrence  :  en  cas  d'insufQsance  des  biens 
abandonnés,  le  débiteur  demeure  alors  obligé  pour  le  surplus,  f^ice 
versa,  s'il  y  a  un  excédant^  on  lui  en  lient  compte.  —  Il  va  de  soi  que 
le  débiteur  ne  peut,  par  sa  seule  volonté,  détruire  les  effets  de  la  con- 
vention intervenue  :  les  créanciers  sont  réputés  procurafores  in  rem 
suam  pour  faire  vendre  les  biens;  leur  mandat  est  irrévocable;  si  le  dé- 
biteur contracte  de  nouvelles  dettes ,  ses  nouveaux  créanciers  ne  peu- 
vent concourir,  sur  le  prix  des  biens  abandonnés,  avec  ceux  dont  les 
titres  ont  date  certaine  antérieure  à  la  cession  ;  autrement  il  ferait  ainsi, 
par  une  voie  détournée^  ce  qu'il  ne  saurait  faire  directement. 

La  vente  des  biens  a  lieu,  comme  dans  le  cas  de  cession  judiciaire, 
à  la  requête  des  créanciers  agissant  en  direction ,  à  moins  que  l'acte  de 
cession  ne  contienne  une  clause  contraire. 

Du  reste,  la  cession  volontaire  est  soumise  aux  règles  générales  des 
contrats  :  ainsi,  elle  n'a  d'effet  qu'entre  les  parties  contractantes  ;  s'il  se 
trouve,  parmi  les  créanciers,  des  mineurs,  des  interdits  ou  un  établisse- 
ment public,  la  cession  peut  être  acceptée  por  le  tuteur  ou  par  l'admi- 
nistrateur^ sans  homologation  préalable  du  tribunal;  elle  ne  peut  nuire 
aux  tiers  ni  leur  profiter,  sauf  ce  qui  est  établi  par  les  art.  507  et  suivants 
du  Code  de  commerce  relativement  au  concordat. 


Cession  judiciaire. 


1268  —  La  cession  judiciaire  est  un  bénéfice  que  la  loi  accorde 
au  débiteur  malheureux  et  de  bonne  foi,  auquel  il  est  permis, 
pour  avoir  la  liberté  de  sa  personne ,  de  faire  en  justice  Yth 
bandon  de  tous  ses  biens  à  ses  créanciers ,  nonobstant  toute 
stipulation  contraire  (t).  • 

(i)  La  ceision  Jndlelatre  remonte  à  Jules  César.  —  On  trooTe  au  Dtgeate  «n  titre  lotUnlé  :  Dé 
honorum  eealonê.  —  Avant  l'ordonnance  de  Moulins,  tonte  dette  était  garantie  par  la  contrainte 
par  corps  ;  cette  ordonnance  restreignit  cette  voie  d'exécution  i  certains  cas  déterminés. 

Ao)oord'hni  la  contrainte  par  cnrps  ne  peut  être  poursuivie  contre  les  non  commerçants  que  dans 
nn  petit  nombre  de  cas  {voy-  2059  et  sulv.),  et  le  bénéfice  de  cession  leur  est  refusé  dans  la  pla> 
part  de  ces  mêmes  cas  par  l'art.  905  Pr .  :  cependant  on  peut  citer  pour  exemple  le  fermier  soumis 
à  la  contrainte  par  corps  pour  le  payement  de  sea  fermages  ('i060,  5<>),  et  le  cas  oà  le  Juge ,  usant 
de  la  faculté  qui  lui  e't  accordée  par  l'art.  126  Pr-,  a  prononcé  la  cootralnfie  par  corps  pour  dom- 
mages-lntéréia  aU'deanis  de  500  fr.  —  En  matière  commerciale,  la  règle  est  dliférrnte  :  tout  aett 
de  commerce  emporte  ta  contrainte  par  corps;  Tart.  541  du  nouveau  Code  de  commerce  Interdit 
le  bénéfice  de  cession  aux  commerçants  :  an)ODrd*bui,  en  cas  de  faillite  déclarée,  on  proaooce 
sur  rcxcosabiUté  fc  la  fin  des  opérations;  si  le  failli  est  reconnu  excusable,  on  le  dispense  de  la 
••ntralntt  par^eorps. 
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»  Lorsque  les  créanciers  ou  quelques-uns  d'eux  refusent  de  consentir 
à  un  arrangement  amiable,  il  ne  reste  au  débiteur  d'autre  ressource  que 
la  cession  judiciaire:  les  Romains  appelaient  cette  espèce *de  cession 
fiebile  auxilium,  mUerahile  beneficium. 

Son  seul  effet  vraiment  libératoire  est  de  décharger  le  débiteur  de  la 
contrainte  par  corps. 

Pour  jouir  de  ce  bénéfice,  le  débiteur  doit  : 

10  Faire  en  justice  l'abandon  de  tousses  biens,  usufruits,  rentes  viagères 
ou  constituées,  etc.  ;  il  ne  peut  conserver  que  ceux  qui  sont  déclarés  in- 
saisissables (voy,  art.  581',  593,  593  Pr.)*— Cependant  il  est  d'usage  de  lui 
laisser  quelques  objets  h  titre  de  secours,  eu  égard  à  ses  besoins  et  à  ceux 
de  sa  famille  (arg.  de  Part.  530  du  Code  do  commerce)  (1). 

Si  de  nouveaux  biens  lui  surviennent,  il  est  tenu,  pour  continuer  à 
profiter  du  bénéfice  de  la  loi,  d'en  faire  également  l'abandon. 

2<*  Prouver  qu*il  est  malheureux,  c'est-à-dire,  qu'il  est  hors  d'état  de 
payer  ses  dettes,  et  que  son  infortune  provient  d'événements  qu'il  n'a 
pu  éviter; 

dP  Enfin,  il  faut  que  le  débiteur  soit  de  bonne  foi  :  en  matière  de  ces- 
sion de  biens,  c'est  à  lui' à  établir  cette  preuve;  la  mauvaise  foi  se  pré- 
sume toujours  (2). 

Le  débiteur  malheureux  et  de  bonne  foi  doit  être  admis  à  la  cession 
judiciaire,  quand  môme  il  a  renoncé  à  ce  bénéfice  dans  l'acte  constitutif 
de  la  créance;  car  il  n'est  pas  permis  de  trafiquer  de  sa  liberté  :  les  tri- 
bunaux ne  doivent  avoir  aucun  égard  à  une  pareille  clause,  autrement 
elle  deviendrait  de  style. 

La  cession  judiciaire  a  pour  effet  de  rendre  exigibles  toutes  les  créan- 
ces, même  celles  dont  le  terme  n'est  pas  encore  échu. 

Elle  donne  aux  créanciers  le  pouvoir  de  faire  vendre  les  biens,  sans 
passer  par  la  filière  des  formes  compliquées  de  la  saisie,  et  d'en  perce- 
voir le  revenu  jusqu'à  la  vente  (1269  C  C,  704  Pr.).—  Ainsi ,  la  cession 
judiciaire  présente  aux  créanciers  tous  les  avantages  de  la  saisie  réelle, 
sans  leur  occasionner  les  mémeslenleurs  ni  les  mômes  frais. 

Pour  administrer  et  vendre  les  biens,  les  créanciers  ont  coutume  d'éta- 
blir une  direction ,  c'est-à-dire ,  de  désigner  ceux  d'entre  eux  qui  seront 
chargés  de  suivre  les  affaires  et  de  vérifier  les  créances  :  on  donne  à  ces 
délégués  le  nom  de  syndicst 

Si  le  prix  provenantdela  vente  excède  le  montant  des  créances,  l'excé- 
dant revient  au  débiteur;  s'il  est  inférieur,  le  débiteur  reste  obligé  pour 
le  surplus.  {Ployez  les  articles  suivants.) 

Les  formes  à  suivre  pour  obtenir  le  bénéfice  de  cession  sont  détermi* 

(1)  Oar.  0.299. 

(2)  Vainement  argiunenteralt-OD  dot  articles  tti6  et  22ft8  C-  dv.  (Zach.  S  S87,  d.  16  Thomlne- 
Deainauires,  Pr.  t.  3,  n.  1059)  :  Il  l'aglt  Ici  d'nne  grâce  que  le  débiteur  ne  peut  obtenir  qu'en  prou 
vant  qu'il  en  e«t  digne  (Dur.  t.  U,  n  260.  Pardessus  Or.  comm.  t.  i,  n.  132S.  Rolland,  t»  Ceialon 
de  biens,  n.  59.  Delr.  p.  363,  n.  7.  Cbauveau,  n.  3056.  Uége,  17  Janvier  1809.  Rrutelles,  19  aoftt 
iSlO.  lUmes,  10  Janvier  l81l.  Paris,  8  août  1812). 
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nées  par  les  articles  898  à  904.  Pr.— La  demande  doilékre  portée  devant 
le  tribunal  civil. 

—Dans  les  cas  prévus  par  Tart.  906  Pr.,  leHbénéûce  de  cession  est-ll  refusé  A 
l'égard  de  tous  les  créanciers?  v«  Oui,  si  le  débiteur  est  de  mauYalse  foi ,  par  ex., 
s'il  a  commis  des  actes  frauduleux;  ce  qui  arrive  dans  Ja  cas  de  stellionat;  — 
lorsqu'il  est  de  bonne  foi,  par  exemple,  lorsqu'il  est  tenu  à  raison  d'un  compte  de 
tutelle;  le  béuéflcede  cession  n'est  refusé  qu'à  l'égard  du  mineur  seulement. — On 
est  steliionataire  d'une  manière  générale;  on  est  tuteur  d'une  manière  particu- 
lière [Delv.,  p.  194,  D.  2)  (Fol.). 

Il  résulte  de  l'art.  2060  du  Code  civil  que  la  contrainte  par  corps  peut  avoir 
lieu  en  matière  de  dépôt  nécessaire  ;  mais  aucune  disposition  ne  la  prononce  en 
matière  de  dépôt  volontaire  (2063),  et  cependant  l'art.  1946  C.  G.,  placé  sous  la 
rubrique  du  dépôt  volontaire,  porte  que  le  dépositaire  infidèle  n'est  point  admis  au 
bénéfice  de  cession,  ce  qui  suppose  évidemment  qu'il  est  contraignable  par  corps  : 
comment  concilier  ces  deux  dispositions  ?  «m  Le  dépositaire  infidèle  est  au  moins 
passible  de  dommages-intérêts  ;  or,  l'art.  995  Pr.  permet  aux  juges  de  prononcer 
la  contrainte  par  corps  lorsque  les  dommages  et  intérêts  excÀlent  300  fr.  (Dur. 
n.  271}. 

1269  —  La  cession  judiciaire  ne  confère  point  la  propriété  aux 
créanciers  ;  elle  leur  donne  seulement  le  droit  de  faire  vendre 
les  biens  à  leur  profit,  et  d'en  percevoir  les  revenus  jusqu'à 
la  vente. 

=  Bien  que  dessaisi  de  la  possession  de  ses  biens,  le  débiteur  en  con- 
serve la  propriété;  il  n'est  point  exproprié  :  la  cession  judiciaire,  ainsi 
que  nous  venons  de  le  dire,  ajpour  seul  effet  de  conférer  aux  créanciers 
le  droit  défaire  vendre  les  biens  à  leur  profil  etd*en  percevoir  les  reve- 
nus jusqu'à  la  vente;  —  les  fruits  des  immeubles  sont  immobilisés  au 
fur  et  à  mesure,  pour  ôtre  distribués  par  ordre  d'hypothèque  entre  les 
créanciers  inscrits  (arg.  de  rart.,689  Pr.).  Il  y  a,  comme  on  le  voit,  de 
l'analogie  entre  la  cession  judiciaire  etja  saisie. 

Du  principe  que  le  débiteur  conserve  la  propriété  de  ses  biens ,  il  ré- 
sulte : 

1»  Qu'il  peut  les  reprendre  jusqu'au  moment  de  la  vente,  en  payant  à 
ses  créanciers  le  montant  de  ce  qui  leur  est  dû*, 

20  Que  si  le  produit  de  la  vente  excède  le  montant  des  dettes,  on  lui 
tient  compte  de  cet  excédant  ; 

3*^  Qu'il  peut  transférer  la  propriété  des  biens  abandonnés;  toutefois, 
leur  valeur  doit  alors  être  versée  entre  les  mains  des  créanciers  ; 

4"  Que  les  biens  abandonnés  font  partie  de  sa  succession,  s*it  meurt 
rebu^  integris  ; 

ôo  Que  les  créanciers  ne  peuvent  conférer  sur  ces  biens  aucune  hypo 
thèque ; 

&*  Enfin,  que  la  cession  de  biens  n'est  point  sujette  b  un  droit  propor- 
tionnel de  mutation,  mais  à  un  simple  droit  ilxe. 
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La  vente  a  lieu  suivant  les  formes  prescrites  pour  la  vente  des  biens  des 
mineurs  (bien  edtendu,  sans  avis  de  parents  ni  homologation).  —  Les 
meubles  doivent  être  vendus,  au  choix  des  syndics,  soit  parla  voie  des 
enchères  publiqueS)  soit  par  Tentremise  des  courtiers^  soit  à  Tamiable. 

1270  —  Les  créanciers  ne  peuvent  refuser  la  cession  judiciaire, 
si  ce  D*est  dans  les  cas  exceptés  par  la  loi . 

Elle  opère  la  décharge  de  la  contrainte  par  corps. 

Au  surplus,  elle  ne  libère  le  débiteur  que  jusqu'à  concur- 
rence de  la  valeur  des  biens  abandonnés  ;  et  dans  le  cas  où  ils 
auraient  été  insuffisants,  s'il  lui  en  survient  d'autres,  il  est 
obligé  de  les  abandonner  jusqu'au  parfait  payement. 

ss  La  cession  judiciaire  a  pour  effet  de  soustraire  le  débiteur  à  la  con- 
trainte par  corps;  mais  elle  n*opère  la  libération  que  jusqu'à  concurrence 
de  la  valeur  des  biens  abandonnés:  si  d'autres  biens  lui  surviennent ,  il 
doit,  pour  continuer  h  jouir  du  bénéfice  de  cession ,  les  abandonner 
également  à  ses  créanciers  (1230). 

Puisque  la  dette  n'est  pas  éteinte,  Il  est  clair  que  les  créanciers  conser- 
vent leur  action  contre  les  codébiteurs  solidaires  de  celui  qui  a  fait  la 
cession  (1204)  et  contre  ses  cautions. 

La  cession  judiciaire  est  un  bénéfice  accordé  par  la  loi  ;  dès  lors  elle 
ne  peut  être  refusée  par  les  créanciers;  mais  le  législateur  a  pris  soin  de 
déterminer  des  conditions  pour  que  le  débiteur  pût  Tobtcnir,  et  d'éta- 
blir quelques  exceptions  commandées  par  la  justice  et  Téquité  {voyez 
906  Pr.). 


SECTION  IL 

DE  LA  NOVATION. 


La  novation  est  la  substitution  d'une  nouvelle  dette  à  Tancienne,  la- 
quelle se  trouve  en  conséquence  éteinte  (i). 

Ainsi,  la  nouvelle  obligation  a  pour  cause  la  renonciation  du  créan- 
cier au  bénéfice  d'une  obligation  antérieure,  el  cette  renonciation  a 
pour  condition  la  création  d'une  obligation  nouvelle;  il  suit  de  là  : 

1*  Que  si  la  première  obligation  est  radicalement  nulle,  ou  si  elle  a 
cessé  d'exister  au  moment  où  la  deuxième  est  contractée,  la  novation 
ne  peut  s'opérer  ;  mais  une  obligation  naturelle  peut  être  convertie 
en  une  obligation  civile  ;  une  obligation  susceptible  d'être  rescindée  pour 
incapacité,  dol,  violence  ou  erreur,  peut  servir  de  base  à  une  obligation 
régulière  :  en  effet,  la  novation  emporte  renonciation  implicite  de  la 

(i;  if«vclto  infm  à  ii«v«  mwun  Mce$pit  et  ii«vc  obUgatione. 
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part  du  débiteur  à  se  prévaloir  da  vice  qui  entachait  la  première  obli- 
gation (1338,  alin.  3).  {Voyez  ld72,  qoest) 

2^  Qae  si  elle  est  subordonnée  à  une  condition,  la  notation  dépendra 
de  révénement  de  la  condition,  à  moins  que  les.parties  n'aient  mani- 
festé une  volonté  contraire;  hors  ce  cas,  il  faudra,  pour  qu'il  y  ait  no- 
valion,  que  la  condition  s'accomplisse  ; 

80  Que  si  la  nouvelle  obligation  était  nulle,  l'obligation  antérieure 
subsisterait  ; 

4<>Que  les  deux  parties  doiTeot  être  capables,  l'une  de  renoncer  à  son 
droit,  l'autre  de  contracter  l'obligation  qu'il  s'agit  de  substituera  la  pre- 
mière {voy.  toutefois  art.  1272)  ; 

5<>Que  la  novation  ne  se  présume  pas  (1273);  toutefois,  il  n'est  pas 
nécessaire  d'exprimer  en  termes  sacramentels  la  volonté  de  Topérer  : 
il  suffit  que  l'intention  des  parties  soit  certaine;  la  novation  peut  être 
implicite; 

6»  Enfin,  que  tous  les  accessoires  de  l'ancienne  obligation  s'éteignent 
avec  elle  (1278,1281). 

Cependant,  le  créancier  peut,  au  moyen  d*une  réserve  eocpresse^  faire 
passer  sur  la  nouvelle  obligation  les  privilèges  et  hypothèques  qui  garan- 
tissaient la  première  :  l'intervention  de  l'ancien  débiteur,  sur  les  biens 
duquel  les  privilèges  et  hypothèques  sont  assis  (1278) ,  n'est  même  pas 
nécessaire. 

La  loi  fait  exception  à  cette  règle  pour  le  cas  où  la  novation  s'opère 
entre  le  créancier  et  l'un  des  débiteurs  solidaires  :  les  privilèges  et  hypo- 
thèques dont  se  trouvent  grevés  les  biens  des  autres  codébiteurs  ne 
peuvent  être  réservés  que  de  leur  consentement  exprès  ou  tacite  (1280). 

Le  créancier  qui  a  fait  novation  n'a  de  recours  ni  contre  les  cautions, 
ni  contre  les  codébiteurs  solidaires  de  celui  qui  l'a  accepté  pour  seul 
obligé;  toute  réserve  qu'il  ferait  à  cet  égard  serait  comme  non  avenue 

(1281). 

Le  point  de  savoir  si  les  parties  ont  l'intention  de  nover  est  une  pure 
question  de  fait;  mais  nul  doute  que,  si  Tespèce  jugée  par  un  arrêt  por- 
tant qu'il  y  a  novation  ne  rentrait  pas  dans  l'un  des  cas  prévus  par  l'ar- 
ticle 1271,  il  y  aurait  lieu  à  cassation,  car  la  loi  se  trouverait  violée 

(12T8)  (1). 

La  novation  peut  s'opérer  de  plusieurs  manières  (1271,  1274, 1277). 
La  délégation  n'emporte  pas  nécessairement  novation  (1275,  1276]. 

1271  —  La  novation  s'opère  de  trois  manières  : 

1^  Lorsque  le  débiteur  contracte  envers  son  créancier  one 
nouvelle  dette  qui  est  substituée  à  Tancienne,  laquelle  est 
éteinte  ; 

2<>  Lorsqu'un  nouveau  débiteur  est  substitué  à  Taocien  qni 
est  déchargé  par  le  créancier  ; 

(i)  HtrcAdé,  art.  12TS. 
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3^  Lorsque,  par  Feffet  d*uo  nouvel  engagement,  un  non- 
Teau  créancier  est  substituée  Tancien ,  envers  lequel  le  débi- 
teur se  trouve  décbargé. 

=  Tonte  convention  réunit  les  éléments  suivants  :  un  objet  qui  forme 
la  matière  de  l'engagement,  un  débiteur,  un  créancier;  si  Tun  de  ces 
éléments  est  remplacé  par  un  autre,  il  y  a  nora^ion.--La  loi  détermine  en 
conséquence  trois  manières  d'opérer  la  novation  : 

Suivant  la  première,  il  n'y  a  pas  changement  de  personne,  mais  seule- 
ment cAan(/6men^  (Tobjet;  un  contrat,  par  suite  duquel  l'ancienne  obli- 
gation est  éteinte  et  remplacée  pïir  une  obligation  nouvelle,  se  forme 
entre  les  mêmes  parties  :  je  vous  devais  100  fr.  ;  nous  convenons  que  je 
vous  donnerai  è  la  place  une  pièce  devin. 

Suivantladeuxième,  il  y  a  changement  dedébiieur  :  je  vous  dois  100  fr.; 
un  tiers  s'engage  à  vous  payer  cette  somme,  si  vous  renoncez  à  vos  droits 
sur  moi.— Cette^espèce  de  novation  peut  s'opérer  de  deux  manières:  sans 
le  concours  du  premier  débiteur,  et  môme  malgré  lui  (1286)  (c'est-à-dire, 
par  suite  cTexpromissian)  (i)  (1274);  ou  de  son  consentement  (c'est-à-dire 
par  voie  de  délégation)  (2).—  Ordinairement,  le  délégué  est  débiteur  du 
délégant  ;  mais  cotte  condition  n'est  pas  nécessaire  {voy.  1275). 

Suivant  la  troisième,  un  nouveau  créancier  est  substitué  a  Tancien  : 
vous  me  devez  l,000  fr.  ;  je  vous  liens  quitte ,  si  vous  contractez  envers 
Paul  l'engagement  de  lui  payer  une  pareille  somme.  — Le  consentement 
du  débiteur  est  nécessaire  pour  que  cette  novation  ait  lieu  ;  sans  ce  con- 
sentement, le  créancier  ne  pourrait  faire  qu'un  transport  de  créance  : 
ainsi,  trois  personnes  se  trouvent  en  concours  :  l'ancien  créancier,  le  dé* 
ditenr,  le  nouveau  créancier. 

Enfin,  on  peut  concevoir  un  quatrième  mode  de  novation  :  le  change- 
ment daQs  la  cause  de  la  dette  :  vous  me  devez  lOO  ir.,  prix  d'une  pièce 
de  vin  que  je  vous  ai  vendue  ;  noos  convenons  que  cette  somme  res- 
tera entre  vos  mains  à  titre  de  prit. 

Ces  divers  modes  de  novation  peuvent  se  trouver  réunis  dans  la 
même  opération  :  ainsi,  on  conçoit  qu'un  tiers  puisse  s'obliger  à  payer 
à  un  nouveau  créancier  une  chose  autre  que  celle  qui  était  l'objet  de 

(1)  U  y  a  «a^rOMlfriMi,  lorMfo'oa  aouveaa  débUeor,  tnlMUtué  I  i'aaclflo,  «t<  v$aM  t'cbUgêr  de 
Imi-mémê, 

U  ooTaUon par  ckaogeneDfc de  déMtenr  t'opéra  aolt^t déiégatUm  parfaite. aolt  par  eatpromii» 
Htm,  —La  déléf  aUon  ait  Inparfalle,  quand  il  y  a  simple  coocoora  de  deox  débltcura  ;  elle  eat  par  - 
faite  QvaDd  H  7  a  mbatltiitlon  d'an  débiteur  è  qd  antre,  lorsque  ce  dernier  ettdéchargé  par  le  eréaa* 
cler  :  en  ce  cas,  11  j  a  no  vallon. 

(2)  Noos  Terrons  tout  à  l'henre  qae  la  délégation  o*eniporte  noTstlon  qa'aotant  que  le  eré'.n- 
oler  a  manifesté  sa  volonté  à  cet  égard,  ~  A  la  différa  née  de  l'eipromlssion,  la  délégation  néectsite 
le  eoneoors  du  débiteur  délégant,  du  tleri  délégué  et  du  eréaoeier  ;  toutefois,  elle  ne  produit  no- 
vatkm  qu'autant  qu'elle  eat  aoeompagnée  on  suivie  d'une  déoharge  donnée  à  l'anolen  débiteur 
par  le  rréaneier. 

Ou  peut,  Boua  certalna  rapports,  comparer  la  novatkm  à  une  dation  en  payement  :  en  elfet ,  de 
nséme  que  dans  U  dation  en  payement  le  eréaneier  accepte  une  ohoie  autre  qup  celle  qui  lot  est 
dio  ;  de  aéae,  dans  la  MTttto»»  U  uMepta  une  autrt  «douée. 
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la  première  dette.  ~  La  novation  s'opère,  en  ce  cas,  par  Teffet  da  chaa- 
gemenl  de  débiteur^  de  créancier  et  d^objet. 

Observons  que  la  novation  n'a  lieu  qu'autant  que  la  première 
créance  se  trouve  atteinte  dans  ses  éléments  :  elle  ne  pourrait  donc  ré- 
sulter de  cette  circonstance  que  les  parties  auraient  ou  modiâé,  ou  aug- 
menté les  clauses  accessoires  qui  la  garantissaient ,  à  moins  qu'elles 
n'aient  manifesté  l'intention  de  nover  (arg.  de  l'art.  1273). 

Quidy  si  une  dette  conditionnelle  est  substituée  à  une  dette  pure  et 
simple,  ou  une  dette  pure  et  simple  à  une  dette  conditionnelle?  Peut- 
on  voir  dans  ce  fait  une  novation  ?  (f^oyez  quest.  sur  l'art.  1272.) 

1272  —  La  novation  ne  peut  s'opérer  qu'entre  pcrgoanes  capa- 
bles de  contracter  (i). 

»£n  faisant  novation,  le  créancier  renonce  au  bénéfice  de  l'ancieDoe 
créance;  par  conséquent,  il  doit  avoir  la  capacité  requise  pour  aliéner 
cette  créance. 

Mais  que  faudrait-il  décider,  si,  l'obligation  primitive  ayant  été  vala- 
blement contractée,  la  novation  s'était  opérée  par  la  délégation  ou 
par  l'ex promission  d'un  incapable?  Spécialement  :  Primus  me  doit  dix 
pièces  de  vin  ;  il  meurt  ;  son  héritier,  qui  est  mineur,  s'engage  h  me 
payer  à  la  place  une  somme  de  1,000  fr.,  puis  il  se  fait  restituer  :  l'obli- 
gation primitive  reoait-elle?  Non  :  obligcUio  semel  extincta  nonreviviS' 
cit  :  le  créancier  aurait  à  s'imputer  d'avoir  agréé  un  incapable  ;  il 
serait  censé  avoir  préféré  à  sa  créance  primitive  la  nouvelle  obliga- 
tion, bien  qu'elle  fût  sujette  à  rescision.— D'ailleurs,  l'extinction  de  l'an- 
cienne obligation  est  moins  produite  par  la  formation  d'un  nouvel  en- 
gagement que  par  la  renonciation  du  créancier;  peu  importe,  dès  lors, 
que  ce  nouvel  engagement  reçoive  ou  ne  reçoive  pas  d'exécution  (3). 

Il  faut  excepter,  bien  entendu,  le  cas  où  le  créancier  aurait  fait  des  ré- 
serves, et  celui  où  la  novation  aurait  été  le  résultat  du  dol  ou  de  l'er- 
reur :  la  nouvelle  obligation  se  trouverait  alors  viciée  dans  son  principe, 
pour  défaut  de  consentement  (S). 

Les  femmes  séparées  de  biens,  les  mineurs  émancipés  et  les  individus 

(1)  U  eût  été  plus  exact  de  dtre  qae  la  Dovatlon  ne  peut  &foir  lleo  régulièrement  et  Irrérocable- 
ment  qu'entre  perionnes  capablet  :  en  effet,  d'une  part,  rincapacité  du  débiteur  ne  met  point  obstacle 
à  rextloctlon  de  la  dette  aoclenne;  elle  ne  s'oppose  pas,  dès  lors,  A  la  validité  de  la  noratloo  ;  d'an- 
tre part,  rincapacité  de  Tune  des  parties  n'empêche  pas  le  contrat  de  se  former:  seulement,  ee  tatt- 
trat  peut  être  annulé  sur  la  <:eniaiide  de  l'Incapable  (tl2S)  :  Tannolatlon  de  la  noratlon  aura  aatu- 
rellement  pour  conséquence  de  remettre  toutes  choses  dans  loir  état  primitif. 

(2)  Zach.  t.  2,  p.  395.  Delv.  sur  l'art  1272.  Touiller,  t.  7,  n.  298, 300, 302,  Dur,  n.  393.  Oall.  Oblig. 
p.  606,  n.  10.  —Cette  doctrine  est  combattue  per  Mareadé,  art.  1272  :  le  créancier,  dit  cet  auteur, 
n'a  pas  consenti  purement  et  slroplement  à  l'extinction  de  sa  créance;  U  ne  l'a  consentie  qa'en  tant 
qu'une  obligation  nouvelle  viendrait  remplacer  l'ancienne  :  la  ooTaUon  n'est  possible  qu*an 
moyen  de  deux  obligations  dont  l'une  s'éteint  et  l'autre  remplace  ceIle-«:i.->Noas  répondrons  qile 
l'obligation  contractée  par  on  incapable  est  valable  ;  e'eat  an  créancier  à  prendre  aee  mesores  pour 
qne  l'Incapable  ne  soit  pas  lété  ;  dans  tous  les  cas  il  doit  s'Impiiter  de  ne  pas  avoir  tidt  dt  réserres. 


I  (3)  Touiller,  n.  290.  Mareadé,  art.  1273. 

\ 
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placés  soas  l'assistance  d*UD  conseil  judiciaire^  font  valablement  novation 
des  créances  dont  ils  peuvent  toucher  seuls  le  montant  (1449). 

Le  même  droit  appartient  au  mari  à  l'égard  des  créances  de  sa  femme 
commune  en  biens,  ainsi  qu*aux  tuteurs,  à  Tégard  des  créances  et  des 
dettes  mobilières  de  leurs  pupilles. 

—Si  la  première  obligation  est  annalabie,  pent-elie  être  remplacée  par  une  obliga- 
tion valable?  Quid,  par  exemple,  si  no  minear  devenu  majeur  fait  novation  d'une 
créance  qu'il  avait  contractée  en  minorité  ?>m  La  première  obligation  exlstaitcivlle* 
ment,  bien  qu'elle  pût  être  rescindée  ;  or,  la  novation  équivaut  dans  l'espèce  à  une 
renonciation  au  droit  de  la  faire  rescinder;  elle  emporte  ratification  (1338).— Qu'est- 
ce,  en  effet,  qu'une  novation?  Un  payement  suigeneris,  offert  et  accepté  ;  or,  une 
dette  annulable  est  susceptible  d'extinction  par  le  payement.— Appliquez  cette  dé- 
cision au  cas  où  le  premier  contrat  serait  entaché  de  doi,  de  violence  ou  d'erreur, 
si  la  novation  intervenait  depuis  que  le  débiteur  a  recouvré  sa  pleine  liberté 
(Marcadé,  art.  1272;  Dur.  n.  294). 

La  novation  d'une  obligation  annulable  peut-elle  intervenir  entre  le  créancier 
et  un  tiers  ?  wRien  ne  s'y  oppose  ;  mais  alors  le  sort  de  la  novation  dépendra  de 
celui  delà  première  obligation  :  an  surplus,  cette  difficulté  se  réduira  presque  tou- 
jours à  une  question  de  fait  ;  car,  s'il  est  reconnu  que  le  tiers  a  entendu  s'obliger 
même  pour  le  cas  où  la  première  obligation  serait  rescindée  (  ce  qui  arrivera 
presque  toujours  ),  la  novation  sera  maintenue.  (Marcadé,  ibid,) 

Quid,  si  le  Uers  ignorait  le  vice  de  la  première  obligation  ?  v\#La  novation  serait 
nulle  pour  défaut  de  cause  (Marcadé,  ibid,). 

Appliquez  les  décisions  qui  précèdent  au  cas  inverse  où  un  débiteur  incapable 
de  s'obliger  aurait  été,  par  suite  de  novation,  substitué  à  un  débiteur  capable  :  ce 
dernier,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  dans  nos  explications,  pourrait  être  libéré , 
quoique  l'incapable  eût  fait  prononcer  la  nullité  de  son  obligation  (1). 

La  novation  peut-elle  s'opérer  dans  le  cas  d'obllgatlon.conditionnelie?v«PotbIer, 
n.  550  et|55l,  et  Zach,  p.  390,  t.  9,  se  prononcent  pour  la  négaUve;  ils  raisonnent 
ainsi  :  la  novation  suppose  que  deux  obligations  ont  été  valablement  contrac- 
tées; que  l'une  s'est  trouvée  anéantie,  qu'une  antre  lui  a  été  substituée  immédia- 
tement :  or,  la  promesse  conditionnelle  n'est  pas  une  obligation  ;  spes  est  tanium 
debitum  fore  ;  donc  la  novation  ne  peut  s'opérer  du  moment  où,  soit  l'an- 
cienne obligation,  soit  la  nouvelle,  est  conditionnelle,  w  Cette  théorie  pouvait  être 
soutenue  à  Rome,  car  on  se  renfermait  strictement  dans  les  principes  juridiques; 
mais  certes  on  ne  pent  la  suivre  sous  la  tégislation  du  Gode  :  aujourd'hui  les  obli* 
gâtions  se  forment  par  le  seul  consentement  ;  la  volonté  des  parties,  manifestée  li- 
brement, sons  les  conditions  déterminées  par  la  loi,  est  dès  lors  la  seule  règle  à 
suivre  ;  donc  la  novation  s'opère  aussi  bien  pour  les  obligations  conditionnelles 
que  pour  les  obligations  pures  et  simples.  En  effet,  l'acte  réunit  les  éléments  né- 
cessaires pour  que  la  novation  ait  lieu  :  exitncrton  d'une  dette  ancienne,  création 
d'une  dette  nouvelle.—  Toutefois,  la  novation  sera  conditionnelle,  à  moins  qu'il 
ne  résulte  des  circonstances  que  les  parties  ont  entendu  faire  un  contrat  aléatoire, 
c'est-à-dire  renoncer  définitivement  à  l'ancienne  créance  pour  ne  plus  reconnaître 
que  la  créance  nouvelle;  Il  s'agit  d'une  question  de  fait  (2). 

An  résumé,  les  dettes  annulables  peuvent  être  novées,  puisqu'elles  sont  suscep- 
tibles d'être  valablement  payées.  ^  Nous  en  dirons  autant  des  dettes  naturelles,  à 
l'exception  des  dettes  de  jeu  (1967). 

(1)  Touiller,  t.  7,  a.  803.  Uot.  1. 13.  n.  3S3.  Ztcb.  t.  3.  p.  àSS,  n.  33. 
(3)  DeU.  sur  l'art.  1373.  Dar.  t.  i2,  n.  396  et  SOO.  Marcadé  uir  l'art.  137t, 
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SI  une  dette  annulable  est  subsUtaée  à  une  dette  valable,  e6lte-«l  ae  leTlt 
point  en  cas  d'annulation,  à  moluB  que  le  créancier  n'ait  fait  des  réaervea  de  la 
dernière.  —  Si  la  nouvelle  dette  est  conditionnelle  et  la  première  pare  et  simple, 
aut  vice  vend,  Textinction  ou  la  création  de  la  dette  pure  et  simple,  et  par  ooo- 
iéquent  la  novation,  est  subordonnée  i  la  réalisation  de  l'événement  prévo,  à 
moins  quMl  ne  soit  établi  que  les  parties  ont  entendu  faire  un  contrat  aléatoire. 

1273  —  La  novation  ne  se  présume  point  ;  il  faut  que  la  vo- 
lonté de  l'opérer  résulte  clairement  de  l'acte  (1). 

—  En  raisant  novation,  le  créancier  renonce  aubénéflcede  l'ancienne 
créance,  et  le  débiteur  se  soumet  à  un  nouvel  engagement:  cet  acte  ne 
peut,  eu  conséquence,  dépendre  d'une  présomption  vague;  dans  le 
doute ,  le  juge  doit  incliner  pour  le  maintien  de  l'obligation  primitive. 

Néanmoins,  ta  loi  n-exige  pas  que  les  parties  fassent  connaître  leur 
volonté  en  termes  formels  ;  car,  sous  notre  législation,  les  contrais  se  for- 
ment par  le  seul  consentement,  de{quelque  manière  qu'il  se  manifeste, 
expressément  ou  tacitement  :  il  suffit  que  la  volonté  de  nover  soit  cer- 
taine; qu'elle  résulte  clairement  des  faits  et  des  actes  intervenus  entre 
les  parties;  qu'elle  apparaisse  d'une  manière  évidente  :  elle  peut  s'in- 
duire de  présomptions  graves^  précises  et  concordantes ,  résultant  de 
faits  et  circonstances  pris  même  en  dehors  de  l'acte  (2).  —  Il  est  souvent 
difficile  de  reconnaître  si  les  parties  ont  entendu  faire  novation,  lorsque 
l'acte  ne  contient  point  de  clause  expresse  à  cet  égard  :  te  juge  devient 
alors  appréciateur  souverain  des  circonstances  ;  sa  décision  échappe  à  la 
censure  de  la  Cour  de  cassation  (3)  :  on  peut  seulement  poser  comme 
règle  que  la  novation  suppose  l'incompatibilité  de  la  deuxième  obliga- 
tion avec  la  première;  c'est  donc  uniquement  le  résultat  qu'il  faut  con- 
sidérer. —  Nous  supposons  qu'il  s'agit  d'une  pure  question  d'interpré- 
tation ,  lorsque  le  doute  s'élève  sur  le  point  de  savoir  si  de  sa  nature 
l'acte  emporte  ou  non  novation  ,  en  d'autres  termes,  s'il  rentre  dans  un 
des  cas  prévus  par  l'art.  1371;  Terreur  du  juge  donnerait  sans  nul  doute 
ouverture  à  cassation,  car  elle  porterait  sur  un  point  de  droit  (4}. 

(1)  Le  mot  acte  n'est  pas  employé,  dans  l'art.  1373,  comme  ayoonyme  A^écrit  :  11  est  éTldeat 
que  si  un  écrit  n'eut  pas  nécessaire  pour  la  validité  d'oac  conTcnilon,  on  ne  saurait  loontettreU 
novation  i  cette  condition.  Ce  mot  reçoit  iclla  signification  la  plus  large;  il  exprime  tt  conoff»* 
tion  elle-même,  quod  actum  eiC.  (Pothler,  n  580.  Touiller,  t  7,  n.  376  «t  277.  Dur.  t.  13,  n-  3tS 
ti384.  Cas».  14  mars  1834,  Dot.  1834.  1.  357;  7  JnlUet  1834,  Dev.  l8S4  1.  805.  Rouen,  10  Joln 
1835,  nev.  1835.  3.  363;  Oall.  1854,  1.  143,  307;  1835.  3,  07  ) 

(3;  Rn  déclarant  que  la  volonté  d'opérer  la  novation  doit  résulter  oîalrement  de  l*acte,  notre  ar- 
ticle a  eu  pour  objet  d'écarter  le  système  de  ki  loi  de  Joatlnien,  qui  n'admettait  l'Mtinction  d'ui 
premier  tUre  par  un  denKlème  que  lorsque  ce  dernier  portait  cxprestément  qw'll  éteignait  le  pre- 
mier, et  d'adopter  le  lystèmc  contraire  sdmls  en  France  dans  les  pays  ouvtumiers.  Il  faut  en 
cette  matière  considérer  la  position  des  parties ,  leur  commune  inteoUvtn ,  lea  faite  qui  ont 
existé,  leurs  opérations  ei  les  eonventions.  ^Zach.  t.  3,  $  333,  n.  15  ) 

(3)  Dur.  t.  13,  n.  284.  Gaaa.  !•'  septembre  1806,  27  Juillet  1830,  l5  Juin  I82S,  16  Janvier  1828, 
30  novembre  1830,  l»  Juin  1833,  Oev.  18S3.  i.  859;  Dali.  1853.  l.  360. 

(4)  Gaas.  31  Janvier  1836,  3  Janvier  1830,  Dev  1835.  1 .  88;  DaU.  (835.  1.  131  ;  33  Juia  1841, 
Dev.  1841. 1.  473;  Dali.  k841.  1.  8«7;  Pal.  1841. 1  Js2;  iSao&t  1844,  Dev.  184S.  t.  38;  DaU.  t844. 
3.  349;  Pal.  1844.3.080 
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Quelques  exemples  nous  serviroBt  de  guide  : 

Vous  me  devez  une  somme  de  i,000  fr.  actaellemeat  exigible  ;  nous 
convenons  que,  pour  le  montant  de  cette  somme,  tous  me  servirez  une 
rente  perpétuelle  de  50  fr.  :  la  nature  de  la  première  dette  se  trouve 
changée,  car  une  rente  ne  produit  pasd*intéréts,  mais  des  arrérages;  la 
dette ,  d'exigible  qu'elle  était ,  devient  non  exigible  ;  donc  il  y  a  nova- 
tion  (1). 

Le  vendeur  d'un  immeuble  reçoit  des  billets  en  payement  du  prix  qui 
lui  est  dû,  et  en  donne  quittance  pure  et  simple  sans  réserve  :  la  nova- 
tion  aura-t-elle  lieu? On  peut  dire  qu'il  y  a  transformation  de  l'action 
vendiii  en  une  dette  personnelle,  et  renonciation  tacite  aux  privilèges 
et  autres  droits  qui  garantissaient  cette  action  (3).  —  Néanmoins ,  cette 
opinion  est  rejetée  avec  raison  par  la  jurisprudence  :  les  billets  ne  sont 
qu'un  mode  de  payement;  on  ne  peut  raisonnablement  supposer  que  le 
vendeur  ait  renoncé  à  tous  les  droits  attachés  à  sa  qualité,  pour  se  con- 
tenter x]'unô  simple  action  personnelle;  la  novation  ne  se  présume  pas; 
à  défaut  de  déclaration  formelle ,  la  loi  exige  que  la  volonté  de  Topérer 
résulte  clairement  des  circonstances  (3). 

Le  doute  ne  pourrait  s'élever^  s'il  était  stipulé  dans  la  quittance  du 
prix  quele  créancier  rentrerait  dans  ses  droits  au  cas  de  non-payement 
des  billets  {4). 

Par  le  même  motif,  nous  pensons  que  le  créancier  porteur  d'un  titre 
authentique  ne  fait  pas  novation  lorsqu'il  accepte  des  billets  en  paye- 
ment, bien  qu'il  n'ait  fait  dans  la  quittance  aucune  réserve  (5). 

Vous  me  deviez  1,000  fr.,  montant  d'une  année  d'arrérages  d'une 
rente  viagère  insaisissable  ;  un  arrêté  de  compte  intervient  entre  noua, 
et  néanmoins  Je  laisse  entre  vos  mains  cette  somme ,  à  charge  par  vous 
de  me  la  restituer  à  première  réquisition,  avec  les  intérêts  à  5  p.  0|0 
qu'elle  aura  produits  :  ily  auraitencore,  dans  l'espèce,  substitution  d'une 
nouvelle  dette  à  l'ancienne,  et  par  conséquent  novation. 

Les  changements  que  les  parties  pourraient  apporter  à  l'obligation 
primitive,  soit  en  modifiant  la  dette,  soit  en  accordant  des  délais,  soit 

(1)  Potbler,  n.  5S9.  Dar.  n.  288.  ToulUor,  n.  288. 

(2)  Dur.  n.  287.  t.  12;  n.  165,  t.  t9.  Grenier.  Hjrp.,  t.  3,  n.  385.  Persil  sur  l'art-  2103.  Bontget, 
6  mal  1837,  Dev.,  1837.  2.  4S9;  Dali.  1838.  Il;  Pal.  1837.  2.  442.  Caas.  16  janvier  1828.  Lyon,  29 
mars  1833,  Dct.  1834.  2.  29. 

(3)  Troplong,  Hjp.  n.  IM  bit,  Zacb- 1. 2, 1 323,  n»  19.  Championnlère et Rigaud,  t.  2,  n.  lOil. 
Marcadé,  art.  127S.  —  Ca».  i9aoùt  1811.  Poitiers,  28  Janvier  1823.  Cass.  28  juillet  1823.  Rouen, 
4  Janvier  1825:  Paris,  18  mars  1825.  Caas.  15  Juin  1825.  Nancy,  4  Janvier  1827.  AU,  24  avril  1827. 
Paris,  20  Juillet  i83l,  Dev.  1831.  2.  58}  1832.  2.  29.  ~  Limoges.  4  février  1835,  Dev.  1835.  3. 
222:  1837.2.  297;  Hall.  1835,3.  92;  1837.2  155;  Pall.  1837.  2.  114;  Dali.  1B39.  2.  183;  Pal. 
1839.  2.  586.  —Cass.  S  mal  1837,  Dev.  1837.  1.  7i8;  Dali.  1837.  1.  3l4;  Pal.  l837.  2.  Il4. 
Amiens,  l«r  septembre  1838,  Dev.  1839.  2.  237-  Toulouse,  22  février  1840,  Det.  i840.  2.  126. 
Caas.  32  Juin  1841,  DaU.  1841.  1.  473;  PaU.  1841.  i.  i32;  Dev;  1841.  1.473.  Orléans,  6  sep- 
tembre 1843,  Dev.  1842.  2.  39i. 

(4)  Cass.  16  août  1820.  Bordeaux,  4  Juillet  1832,  Dev.  1833  2.  55;  DaU.  18S3>  2.  19 

(5)  CaM.28  JoUlct  1833.  15  Juin  18BS.  Orléans,  iSnovembre  i830,  Dev.  1837.  3, 144;  Dali.  1837, 
3.  100;  Pal.  1837,  1.  354.  f^ofacep.  Paris,  7  décembre  1816 
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en  augmentant  les  sûretés,  par  ex.,  en  y  ajoutant  une  hypothèque,  une 
caulion>  etc.,  seraient  évidemment  insuffisants. 

1274  —  La  Dovation  par  la  sobstitution  d'an  nouveau  débiteur 
peut  s'opérer  sans  le  concours  du  premier  débiteur. 

»  Cet  article  est  relatif  au  genre  de  novation  connu  sous  le  nom 
â*expromission  (1). 

On  peut  acquitter  la  dette  d'un  tiers,  sans  que  ce  tiers  y  consente 
(1236)  :  or,  la  novation  équivaut  à  un  payement;  elle  peut  donc  s'opérer 
par  la  substitution  d*un  nouveau  débiteur,  sans  le  concours  du  premier. 

De  la  délégation, 

La  délégation  est  Tacte  par  lequel  un  débiteur  présente  i  son- créan- 
cier, ou  à  quelqu'un  désigné  par  celui-ci,  une  personne  pour  payer  la 
dette  à  sa  place  —Il  n'est  pas  de  rigueur  que  le  délégué  soit  débiteur  du 
délégant. 

Trois  volontés  doivent  concourir  pour  que  la  délégation  ait  lieu  :  — 
10  celle  du  délégant;  —  2<»  celle  dû  créancier  qui  accepte  :  du  reste» 
cette  acceptation  ne  le  dépouille  pas  de  ses  droits  contre  le  premier  dé- 
biteur; il  se  trouve  avoir  deux  débiteurs  au  lieu  d'un  ;  —  S»  celle  du 
délégué  ;  car  il  faut  que  ce  dernier  s'oblige  envers  le  créancier  :  il  n'est 
pas  nécessaire  que  le  délégué  s'engage  dans  le  môme  moment  que  le  créan- 
cier et  le  débiteur  qui  délègue. 

Sous  ce  dernier  point  de  vue«  la  délégation  diffère  du  transport,  sorte 
de  contrat  dans  lequel  on  ne  requiert  pas  le  consentement  du  débiteur 
(1689  et  suiv.).  —  Remarquons  en  outre  cette  différence ,  que,  dans  le 
cas  de  transport,  le  çessionnaire  n'a  point  de  recours  contre  le  cédant, 
en  cas  de  faillite  ou  de  déconfiture  du  débiteur  :  pourquoi  ?  parce  que 
la  loi  voit  avec  défaveur  les  acheteurs  de  créance  (1694).  Dans  le  cas  de 
délégation ,  il  en  est  autrement,  car  le  créancier  ne  spQcule  pas  (1276). 

La  délégation  esiparJaUe  ou  imparfaite  :  parfaite,  lorsqu'elle  opère 
novation  ;  imparfaite^  lorsqu'elle  ne  contientpas  de  novation,  en  d'autres 
termes,  lorsque  l'ancien  débiteur  reste  obligé. 

En  droit,  on  appelle  délégant,  le  débiteur  originaire;  le  tiers  qui 
s*oblige  à  payer  est  appelé  délégué;  le  créancier  reçoit  le  nom  de  délé- 
gataire, 

1275  —  La  délégation  par  laquelle  un  débiteur  donne  au  créan- 
cier un  autre  débiteur  qui  s'oblige  envers  le  créancier,  n'opère 

(I)  Ainsi  VtacprowUision  a  lieu  lonqo'on  tlert  Tient  de  Ini-mêffle  t'obllger  an  lien  et  plaM  dn 
débiteur  prtnltlf . 
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point  de  novation ,  si  le  créancier  n'a  expressément  déclaré 
qu'il  entendait  décharger  son  débiteur  qui  a  fait  la  délégation. 

=-Pourque  la  délégation  soit  parfaite,  en  d'autres  termes,  pour  qu*elle 
emporte  nova lioD,  il  faut  que  le  créancier  manifeste  expressément  \bl 
volonté  de  décharger  le  premier  débiteur,  et  de  se  contenter  de  l'obliga- 
tion du  tiers  qui  lui  est  substitué  :  des  indices  ne  sufGraient  pas,  quand 
même  ils  établiraient  d'une  manière  certaine  la  volonté  des  parties;  sous 
ce  rapport,  Tart.  1276  esl  plus  rigoureux  que  Tari.  1273.  On  conçoit  que 
le  législateur  ait  dû(l),en  matière  de  novation^  redoubler  de  précautions 
pour  prévenir  les  surprises,  car  le  tiers  pourrait  n*être  intervenu  qu'en 
vue  de  cautionner  le  débiteur  :  en  exigeant  une  décharge  expresse,  il  a 
prévenu  les  difficultés  que  Tinterprélation  du  contrat  aurait  pu  soulever  : 
c'est  là  une  exception  toute  spéciale  au  principe  qui  régit  les  autres  es- 
pèces de  novations  :  cependant,  il  n'existe  pas  de  termes  sacramentels  (2). 

Si  le  délégué  étaft  débiteur  du  délégant  (ce  qui  arrive  le  plus  souvent), 
il  y  aurait  môme  deux  dettes  éteintes,  en  tout  ou  en  partie  :  celle  du 
délégant  envers  le  créancier,  et  celle  du  délégué  envers  le  délégant. 

Il  n*est  pas  nécessaire  que  le  créancier  déiégatairc  concoure  à  l'acte 
de  délégation;  une  acceptation  ultérieure  de  sa  part  est  suffisante;  cette 
acceptation  peut mémeélre  (acite  ;  elle  peut  résulter  d'un  ensemble  d*actes 
et  de  faits  (8),  notamment  de  poursuites  exercées  par  le  dclégataire  en 
vertu  de  la  délégation. 

1276  —  Le  créancier  qui  a  déchargé  le  débiteur  par  qui  a  été 
faite  la  délégation,  n*a  point  de  recours  contre  ce  débiteur,  si 
le  délégué  devient  insolvable ,  à  moins  que  l'acte  n  en  con- 

'  tienne  une  réserve  expresse,  ou  que  le  délégué  ne  fût  déjà  en 
faillite  ouverte,  ou  tombé  en  déconflture  au  moment  delà 
délégation. 

*=  L'extinction  de  l'obligation  primitive,  opérée  parla  novation,  est 
absolue  et  complètement  indépendante  des  circonstances  ultérieures  ; 
elle  ne  renaîtrait  point,  quand  même  le  délégué  deviendrait  insolvable , 
quand  même  le  créancier  aurait  été  évincé  de  Timmeuble  qu'il  aurait 
reçu  en  payement.— Bien  plus,  le  créancier  n'a  de  recours  en  indemnité 
contre  le  délégant  que  dans  deux  cas  : 

I*  Lorsqu'il  s*est  expressément  réservé  ce  recours  :  mais  il  ne  peut  en 
user  qu'en  prouvant  qu'il  a  fait,  pendant  que  le  déléguô  était  solvable, 
les  diligences  nécessaires  pour  obtenir  le  payement  de  la  dette;  dans  le 
cas  contraire,  il  supporte  toutes  les  suites  de  sa  négligence; 

(1)  y,        i    r*nur   t.  l%  d.  389. 

(2)  Touiller,  t.  7,  n.  29 *.  Dur.  t.  12,  n.  309.  Zach  t.  2,  |  32«,  qoU  26.  Ckw.  19 JuId  18i7. Htmei, 
2  Juillet  1812. 

(3)  CtSH.  8  JQlIlet  1834,  0«t.  1854.  1.  &04.  Montpellier,  i«r  août  1822.  |>«f .  it83.  8.  436;  Dali, 
1833.  2.  14. 

IV,  57 
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T  Lorsque  rinsolvabilité  actuelle  du  délégué  est  manifestée  par  son 
état  de  faillite  ouverte  ou  de  déconfiture;  nous  supposons^  bien  entendu» 
que  ce  dernier  n'a  pas  eu  connaissance  de  la  position  du  délégué  au  mo- 
ment où  il  a  déchargé  son  débiteur  direct;  autrement,  il  serait  censé 
avoir  voulu  faire  remise  de  la  dette  :  volenii  non  fil  injuria. 

Du  reste,  nous  le  répétons,  soit  que  le  créancier  ait  fait  une  réserve , 
soit  qu'il  ail  été  victime  d'une  surprise,  la  première  créance  n'est  pas 
moins  éteinte  avec  tous  ses  accessoires  :  dans  Tun  et  Taulre  cas,  le  recours 
n'a  pour  objet  qu'une  indemnité;  Faction  dont  jouit  le  créancier  prend 
sa  source  dans  l'obligation  de  garantie,  et  non  dans  l'ancienne  obligation. 

Inutile  de  dire  que  le  délégant  ne  serait  pas  garant  de  la  solvabilité 
même  actuelle  du  délégué  (^auf  toute  stipulation  contraire),  s'il  appa- 
raissait que  les  parties  ont  entendu  faire  un  transport  de  créance  plutôt 
qu'une  délégation  (ce  qui  s<}  présume  facilement,  lorsque  lacessiôu  a  eu 
lieu  pour  une  somme  inférieure  au  montant  de  la  créance);  car  il  s'agi- 
rait alors  d'une  véritable  dation  en  payement  (1694). 

1277  —  La  siit)ple  indication  faite  par  le  débiteur,  d'une  per- 
sonne qui  doit  payer  à  sa  place,  n'opère  point  novation. 

Il  en  est  de  même  de  la  simple  indication  faite  par  le  créan- 
cier, d'une  personne  qui  doit  recevoir  pour  lui. 

ss=On  nomme  indication  de  payement,  la  convention  qui  indique  un 
tiers  pour  recevoir  le  payement  qui  devait  être  fait  a  Tune  de^  parties. 

On  ne  voit,  dans  cette  indication,  qu'un  simple  mandat  donné  à  un 
tiers  par  le  débiteur  pour  payer  à  sa  place,  ou  par  le  créancier  pour 
recevoir  ce  qui  lui  est  dû  :  ainsi ,  pas  de  novntion ,  tant  que  le  créancier 
n'a  point  agréé  comme  unique  débiteur  le  tiers  indiqué  :  jusqu'alors,  Pin- 
dication  peut  être  révoquée  ;  le  débiteur  conserve  tous  ses  droits  sur  les 
accessoires  de  la  dette;  ses  créanciers  peuvent  utilement  pratiquer  des 
saisies-arrêts,  etc. 


Effets  de  la  noration  quant  aux  garanties  de  t ancienne  dette, 

1278  —  Les  privilèges  et  hypothèques  de  l'ancienne  créance 
ne  passent  point  à  celle  qui  lui  est  substituée ,  à  moins  que  le 
créancier  ne  les  ait  expresséoient  réservés. 

-»  La  novation  éteint  la  première  dette,  comme  le  ferait  un  payement 
réel  ;  les  accessoires,  tels  que  les  privilèges ,  les  hypothèques  ou  les  enga- 
gements des  cautions,  doivent  donc  s'éteindre  également. 

Toutefois,  le  créancier  peut,  par  Pacte  même  qui  contient  novation, 
transférer  sur  la  deuxième  dette  les  accessoires  de  la  première,  en  faisant 
à  cet  égard  une  réserve  :  mais  il  faut  que  cette  réserve  soit  expresse;  sa 
volonté  ne  pourrait  s'induire  des  circonstances;  le  juge  n'a  point  la  fa* 
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culte  de  prononcer  par  interprétation  :  sous  ce  rapport,  la  disposition 
de  notre  article  s'écarte  de  la  règle  établie  par  Tart.  1278  (I). 

Ex.  :  vous  avez  sur  moi  une  créance  de  1,000  fr  garantie  par  une  hypo- 
thèque; il  peut  être  valablement  convenu  entre  nous  que  ce  capital  sera 
converti  en  rente  à  r>  0(o,  et  que  vous  aurez  pour  garantie  l'hypothèque 
affectée  à  la  sûreté  de  votre  précédente  créance  :  ainsi,  la  rente  constituée, 
par  exemple,  en  1855,  se  trouvera  protégée  par  une  hypothèque  d'une 
date  antérieure. —Les  créanciers  intermédiaires  ne  seraient  point  fondés 
h  se  plaindre,  car  il  doit  leur  importer  fort  peu  que  Thypothèque  qui 
les  prime  garantisse  telle  dette  ou  telle  autre. 

Puisqu'il  y  a  continuation  d'hypothèque,  et  non  constitution  d'une 
hypothèque  nouvelle,  le  simple  consentement  dûment  exprimé  sufflt  : 
la  loi  n'exige  pas  qu'un  acte  notarié  soit  rédigé  ('2127). 

Pour  que  la  clause  portant  réserve  des  hypothèques  produise  son  effet, 
est  il  nécessaire  que  les  biens  grevés  appartiennent  au  débiteur?  Que  dé- 
ciderait-on, si  ces  biens  avaient  passé  entre  les  mains  d'un  tiers?  L'arti- 
cle 1278,  disent  la  plupart  des  jurisconsultes,  est  conçu  en  termes  géné- 
raux ;  les  privilèges  et  hypolhèquos  qui  garantissaient  rancienno  créance 
ne  reçoivent  aucune  extension;  la  novation  ne  nuit  à  personne;  les  choses 
restent  dans  Télat  où  elles  se  trouvaient  :  à  quoi  l>on,  dès  lors,  faire  in- 
tervenir le  tiersdélenteur  des  biens  affeclésàla  dette?  Vainement  argu- 
menterait-on de  l'art.  1280  :  cet  article  est  exceptionnel  ;  par  conséquent, 
il  faut  restreindre  son  application  à  l'espèce  qu'il  prévoit  (2).  —  Ce  sys- 
tème est  parfaitement  rationnel  ;  mais  il  est  ronlraire  aj'esprit  des  arti- 
cles 12781 280  combinés  :  les  luteurs  du  Code  ont  entendu  suivre  la  théo- 
rie de  Pothier;  or,  lorsque  la  novation  s'opère  par  la  substitution  d'un 
nouveau  débiteur  à  l'ancien,  ce  jurisconsulte  décide  positivement  (n^  599) 
que  les  hypothèques  ne  peuvent  être  réservées  sur  les  biens  du  débiteur 
libéré,  sans  son  consentement  exprès  :  admettre  le  contraire,  ce  serait  sup- 
poser que  les  art.  1278,1279,1280  et  1281  se  contredisent;  que  les  auteurs 
du  Code  ont  établi  des  règles  opposées  sur  des  points  identiques  :  au- 
cun texte  formel  n'autorise  à  penser  qu'iis  aient  consacré  cette  anomalie. 
—  Vainement  invoque-t-on  les  termes  généraux  de  l'art  1278  quant  au 
maintien  des  privilèges  et  des  hypothèques  :  cet  article  suppose  que  la 
novation  s'opère  avec  l'ancien  débiteur;  il  règle  par  conséquent  le  cas 
d'une  réserve  acceptée  par  lui  :  comment  admettre  que  les  biens  d'un  tiers 
puissent  être  grevés,  sansqu'il  y  ait  consenti,  d'une  charge  hypothécaire, 
pour  la  dette  d'un  autre?  — Une  telle  décision  serait  d'ailleurs  contraire 
h  la  pensée  du  législateur  :  «  Pour  que  l'ancienne  hypothèque,  disait  le 
rapporteur  au  corps  législatif,  soit  transférée,  d'après  l'art.  i279,  il 
faut  que  le  débiteur  resl^  le  môme  »  (Fenet,  l  13,  p.  277).  —  L'art  1280 
*  n'est,  selon  nous,  qu'une  application  de  cette  théorie  (3). —  Dans  tous  les 

(1)  Peut-être  eAt-U  bif  ù  mieux  taIu  décider  que  la  TOloDté  dcf  parties  pourrait  être  taeite. 

(2)  Dur.  n.  211.  Touiller,  o.  3l2  et  3i3.  Zach.  p.  397,  t   2. 

(3)  Nous  avons  décidé  nutrcment  en  matière  de  nubrogallon.  f  oyes  art*  1232  et  p  5^.  Mais 
aTors  l  d'7  a  pas  novuilon;  uae  ces!>ton  flcUre  s'opère  au  prntt  du  tlf>rs  détenteur.  Cependant, 
mime  ta  ce  cas,  \e  doute  t'est  éieré 
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cas,  à  raison  du  doute  qui  existe,  le  créancier  agira  prudemment  en 
exigeant  l'intervention  du  débiteur  dont  les  biens  sont  grevés  (1). 

1279  —  Lorsque  la  iiovatloD  s'opère  par  la  substitution  d'uo 
nouveau  débiteur,  les  privilèges  et  hypothèques  primitifs  de 
la  créance  ne  peuvent  point  passer  sur  les  biens  du  nouveau 
débiteur  (2). 

• 

«»  La  novation  éteint  Tobligation  principale;  les  hypothèques,  qui  en 
sont  les  accessoires,  doivent  donc  s'éteindre  également.  —  Il  est  clair 
que  cette  garantie  ne  peut  passer  sur  les  biens  du  nouveau  débiteur 
sans  son  consentement  formel;  —  en  supposant  même  ce  consentement, 
l'hypothèque  ne  peut  j>rendre  date  que  du  jour  de  la  novation;  car,  en 
lui  donnant  la  date  de  l'hypothèque  primitive,  on  conférerait  une  anté- 
riorité sur  les  hypothèques  acquises  par  d*aulres  créanciers. 

1280 —  Lorsque  la  novation  s'opère  cuire  le  créancier  et  l'uu 
des  débiteurs  solidaires ,  les  privilèges  et  hypothèques  de 
Tancienne  créance  ne  peuvent  être  réservés  que  sur  les  biens 
de  celui  qui  contracte  la  nouvelle  dette  (3). 

— >Ainsi,  la  règle  établie  par  Tart.  1278  souffre  exception,  lorsque  la 
novation  s'opère  entre  te  créancier  et  Tun  des  débiteurs  solidaires;  ou 
plutôt,  on  doit  considérer  cette  règle  comme  une  application  de  la 
théorie  que  nous  avons  exposée  sous  Tart.  1278,  pour  le  cas  où  les  im- 
meubles grevés  d'hypothèques  ne  se  trouvent  point  entre  les  mains  de 
celui  qui  contracte  la  nouvelle  dette  (Pothier,  n»  599). 

Ex.  :  Pierre  et  Paul  ont  contracté  envers  vousnine  dette  solidaire  de 
10,000  fr.  ;  pour  sûreté  de  cette  detle^  chacun  d'eux  a  consenti  une  hy- 
pothèque; vous  acceptez  Pierre  pour  seul  débiteur,  sous  la  réserve  de 
toutes  hypothèques  :  nonobstant  cette  réserve,  Thypothèque  ne  pèsera 

(1)  Vo^.  Delv.  t  %  p.  570.  Marcadé,  n.  1779. 

(2)  DUposltion  inutile  :  Il  fa  de  sol  qae  rbypoUièqne  doDDée  par  le  nouveau  débiteur  De  peat 
preodre  le  rang  et  la  date  de  rtajpotbèque  qui  extsUlt  Hur  le^blcot  de  l'ancien  débiteur. 

(3)  U  législateur  consacre  kl  la  dbtlnetlon  (aUe  par  Potbler.  Cette  distinction  est  critiquée 
avee  raison  :  on  ne  volt  pas  pourquoi  la  loi  déroge  Ici  à  la  règle  établie  par  l'art.  127S.  Dès  le  mo- 
aient  où  il  était  admis  rn  principe  que  le  créancier  pourrait  transporter,  au  moyen  d'une  réaerre 
expresse,  leapriviMgea  et  hypothèques  de  l'ancienne  créance  sur  la  nouvelle,  on  ne  devait  pas  éta- 
blir d'eicepUon  pour  le  cas  où  la  novation  ^'opérerait  entre  le  créancier  et  Tun  des  éthiiturt  soO' 
dtUrts»  Quel  préjudice  une  pareille  réserve  peut*elle  causer  aux  codéblleursP  L'existence  dea 
privllégea  et  hypothèques  est-elle  incompatible  avec  la  libération  personnelle  des  propriétaires 
dent  les  Liens  sont  grevé»?  Tous  sont  tenus  de  la  même  dette:  ils  ne  forment  pour  ainsi  dire 
qa*une  seule  et  même  personne ,  au  moyen  des  mandats  tacites  qu'Us  sont  présumés  s'être  con- 
férés; dés  lors  la  novation  qui  a  lien  avec  l'un  se  trouTc  opérée  aYi>c  les  autres  ;  les  bican  affectés 
ne  sont  point  possédés  par  des  tiers  étrangers  ^  la  dette.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  te&te  a  siatué,  il  but 
•'locliner. 
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que  sar  les  biens  de  Pierre  ;  ceux  de  Paul  en  seront  affranchis.— Mais  le 
créancier  peut  inellre  pour  condition  de  la  novation  qu*il  veut  faire  avec 
l'un  des  débiteurs  solidaires,  que  les  autres  consentiront  au  maintien 
de  rhypothèque  sur  leurs  biens. 

1281  —  Par  la  novation  faite  entre  le  créancier  et  Tan  débi- 
teurs solidaires,  les  codébiteurs  sont  libérés. 

La  novation  opérée  à  Tëgard  du  débiteur  principal  libère  les 
cautions. 

Néanmoins,  si  le  créancier  a  exigé,  dans  le  premier  cas, 
Taccession  des  codébiteurs,  ou,  dans  le  second,  celle  des  cau- 
tions, Tancienne  créance  subsiste,  si  les  codébiteurs  ou  les 
cautions  refusent  d'accéder  au  nouvel  arrangement  (I). 

=La  novation  pure  et  simple  éteint  la  dette;  les  engagements  des  co- 
débiteurs- solidaires  et  des  cautions  ne  peuvent  dès  lors  subsister  que 
par  Teffet  du  consentement  des  coobligés:  hors  ce  cas,  le  créancier  se 
réserverait  en  vain  ses  droits  contre  les  cautions  ou  contre  les  codébi* 
leurs  solidaires. 

Lorsque  le  créancier  a  eiigé  Taccession  des  codébiteurs  ou  celle  des 
cautions,  cette  accession  est  une  condition  dé  la  novation  ;  si  elle  n'a  pas 
lieu,  Tancienne  créance  subsisle. 


SECTION  III. 

DE   LA    fiEHISE  DE   LA   DETTE. 

La  remise  de  la  dette  (?)  est  Tacte  par  lequel  un  créancier  renonce  à 
ses  droits  (3). 

La  remise  de  la  dette  est  absolue^  ou  seulement  relative;  en  d*autres 
termes,  elle  est  réelle  (c'est-à-dire  sans  restriction),  ou  personnelle 

(1)  Déji  nous  iTons  fitt  obserT«r  que  cette  décltlon,  empruntée  de  Pothler,  n'est  point  raUon- 
nelle  :  la  position  de  U  caution  se  trourerait-elle  aggravée  par  cette  réserve  ?  ponrqaol  donc  re- 
fuser au  créancier  le  droit  de  stipuler  celte  gamntle  ?  Les  auteurs  du  Code  ont  en  le  tort  de 
copier  Polbier,  (n.  599). 

(3)  Quelques  auteurs  placent  sur  la  néme  ligne  cea  mots  :  remlie  et  déeharg»  eonventêùnnelie; 
suivant  eux,  ils  sont  synonymes  :  c'esl  là  une  erreur  :  la  remise  peut  avoir  Heu  par  testament. 

(3)  A  Rome,  les  obligations  consensuelles  étalent  les  seules  qui  pussent  être  remises  par  le  simple 
consentement.  Quand  l'obligation  résultait  d'une  stlpulitloo ,  elle  ne  pouvait  s'éteindre  que  par 
l'accepttlatlon  :  Il  était  de  principe,  en  effet,  que  Ica  obligations  devaient  se  dissoudre  de  h  même 
manière  qu'elles  avalent  été  formées.  Quant  aux  obligations  résultant  d'un  délit,  elles  ponvaleot 
s'éteindre  auwl  par  acceptllaUon  ;  mais  II  fallait  d'abord  qu'on  les  eût  rendues  verbales  par  une 
stipulation:  11  y  avait  alors  une  acceptllatlon  dite  aquillenne.— Les  simples  pactes  n'auraient  paa 
auffl,  d'aprèa  le  droit  civil,  pour  éteindre  une  obligation;  mais  Ils  donnaient  lieu  à  des  exceptions. 
—Chei  nous,  les  obligations  se  forment  par  le  consentement  ;  le  consentement  peut  ausilloa  éteindre 
(1184). 
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(c'est  a-dire  limitée  h  telle  ou  telle  personne)  :  -au  premier  cas,  tons  les 
codébiteurs  sont  libérés;  —  au  deuxième  cas,  les  débiteurs  non  dé- 
chargés demeurent  tenus  de  toute  la  dette,  sous  la  déduction,  bien  en- 
teodu^  de  la  part  de  celui  à  qui  a  été  faite  la  remise  ;  autrement,  un 
recours  resterait  ouvert  contre  lui  (1285);  en  sorte  que  la  remise  faite  a 
son  profit  serait  illusoire. 

La  remise  peut  avoir  lieu  à  titre  onéreux  { i  ),  c'est-à-dire,  moyennant  un 
équivalent  pécuniaire;  ou  à  titre  gratuit,  c'est-à-dire,  sans  équivalent  pé- 
cuniaire en  échange  de  l'avantage  procuré  au  débiteur:  au  premier 
cas,  la  capacité  de  celui  qui  renonce  et  de  celui- au  profil  de  qui  la  re- 
nonciation est  faite  se  détermine  par  les  articles  ti23  et' M 25.  L'opé- 
ration constitue  soiluo  payement  réel ,  soit  une  novation,soit  une  com- 
pensation.— On  suppose,  dans  notre  section,  le  cas  de  remise  gratuite. 

Puisqu'il  s*agit,  quant  au  fond,  d'une  libéralité  véritable,  il  est  clair 
que  les  deux  parties  doivent  réunir  les  conditions  requises,  l'une  pour 
donner,  Tautre  pour  recevoir;  qu'il  y  a  lieu  soit  au  rapport,  si  le  dé- 
biteur devient  héritier  du  créancier;  soit  à  réduction,  si  l'Importance 
de  la  remise  excède  la  quotité  disponible  (843  et  920);  que  la  remise 
entre  vifs  est  révocable  pour  cause  d'inexécution  des  conditions,  d'ingra- 
titude ou  de  survenance  d'enfants,  etc.  (2). 

L'observation  des  règles  prescrites  pour  les  donations  est  elle  pres- 
crite lorsque  la  remise  a  lieu  entre-vifs?  Non  évidemment,  puisqu'il  ne 
s'agit  point  de  transférer  la  propriété  d'un  bien,  mais  d'éteindre  une 
obligation.— Cette  libéralité  est  une  de  celles  qui,  par  exception,  s'effec- 
tuent par  le  seul  consentement,  soit  exprès,  soit  tacite. 

La  seule  volonté  du  créancier  suffit-elle  pour  opérer  la  remise?  Cha- 
cun est  libre  de  renoncera  son  droit,  disent  quelques  auteurs;  dès  lors^ 
l'exercice  d'une  semblable  faculté  ne  peut  élre  subordonné  au  consen- 
tement du  débiteur.  — Cette  observation  est  v»aie,  lorsque  la  remise  a  lieu 
par  testament  ;  mais  une  abdication  absolue,  par  acte  entre-vifs,  s'opé- 
rant  ipso  facto,  à  l'rnsu  et  même  contre  le  gré  du  débiteur,  est  un  cas 
bien  rare  ;  en  général,  l'abandon  n'est  que  relatif;  il  ne  constitue  qu'une 
offre  tant  que  lo  débiteur  n'a  pas  accepté;  jusqu'alors  ,  cette  offre  peut 
être  rétractée  :  aussi,  n'est-ce  pas  sans  raison  que  l'art  1285  qualifie  la 
remise  de  décharge  conventionnel  te. 

Mais  faut-il  que  l'acceptation  soit  connue  du  créancier  ?  Cela  n'oï^t 
pas  nécessaire  ;  on  applique  à  la  remise  les  règles  des  conventions  or- 
dinaires (roy.  p.  849). — Vainement  argumenlerait-on  de  Tart.  932,  lequel 
exige  une  acceptation  expresse  :  cet  article  cn*e  une  règle  exceptionnelle; 
il  faut,  par  conséquent,  le  restreindre  au  cas  de  donation  ordinaire. 

L'acceptation  peut  être  faite  par  un  mandataire,  et  même  par  un 
negotiorum  gestor;  car  on  peut  vala1)lement  stipuler  au  nom  d'un  tiers 
(1121):  d'ailleurs,  le  negotiorum  gestor  tournerait  la  difficulté  au  moyen 
de  la  novation . 

(1)  Potbler,  D,  607,  et  Delvineoart,  dU«nt  i  tort  qoe  la  retnlM  rit  toujonrs  censée  talte  i  titre 
gratott. 

(2)  Pothipr,  Don.  Jiect.  3,  art.  2, S  1.  Dur.  t.  8,  n   506;  f.  t2,  n.  35  à  SQ  ;  l.  8.  n.  S9S. 
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La  remise  est  expresse  ou  tacite: 

Expresne^  lorsqu'elle  résnlle  d'un  acte,  ou  même  de  la  déclaration 
faite  par  le  créancier  dans  une  lettre  missive;  ^  tacite^  lorsqu'elle  ré- 
sulte des  circonstances:  mais  il  faut  qu'elles  soient  graves,  précises  et 
concordantes;  le  doute  s'interprète  contre  le  débiteur  ((). 

Le  Code  a  pris  soin  de  déterminer,  dans  la  section  qui  va  nous  occu- 
per, certains  faits  auxquels  il  attache  une  présomption  de  libération 
(1283  et  1283)  ;  maisàquel  litre?  le  créancier  est-il  censé  avoir  exercé 
une  libéralité,  ou  avoir  reçu  le  payement  de  la  créance  ?  Nous  pensons 
que  cette  dernière  présomption  doit  remporter,  tantquela  preuve  d'une 
remise  gratuite  n'est  pas  établie  {voyez  art.  1282). 

La  présomption  de  payement  qui  résulte  de  la  remise  de  Tacle  est-elle 
exclusive  de  la  preuve  contraire?  Celle  question  est  complexe:  pour  la 
résoudre,  il  faut  distinguer  le  fait  de  la  possession  y  de  Vabandon^ 
circonstance  qui  suppose  un  acte  volontaire. 

Du  fait  de  la  possession  (fait  connu),  la  loi  tire  la  conséquence  de 
l'abandon  (fait  inconnu)\  et  de  l'abandon ,  elle  induit  la  remise  de  la 
dette  (fait  également  inconnu).— Il  y  a  ainsi  présomption  fondée  sur  une 
autre  présomption  : 

La  première  conséquence  peut  toujours  être  combattue,  que  le  titre 
soit  soiis  seing  privé  ou  qu'il  soit  authentique  :  il  peut  arriver,  en  effet, 
que  ce  titre  ait  été  perdu  ou  volé;  qu'il  se  trouve  entre  les  mains  du  dé- 
biteur par  suite  d'un  prêt,  d'un  dépôt  ou  autre  cause  :  ce  sout  là  des 
faits  susceptibles  d'être  prouvés  par  témoins  et  même  pur  des  présomp- 
tions ,  puisque  le  créancier  n'a  pu  s'en  procurer  une  preuve  écrite 
(1853). 

Que  doit-on  décider  en  ce  qui  touche  la  deuxième  conséquence?  De  ce 
que  le  titre  a  été  abandonné ,  s'ensuil-il  nécessairement  que  le  créancier 
ait  entendu  libérer  le  débiteur?—  La  loi  dislingue  :  lorsque  le  titre  est 
sous  seing  privé,  la  présomption  que  le  créancier  a  renoncé  à  son  droit 
ne  peut  être  combattue  par  la  preuve  contraire;  c'est  là  une  présomp- 
tion Jun^e^  de  jure  (1282  et  1352).  — Lorsque  le  titre  est  authentique, 
la  preuve  contraire  doit  être  admise,  et  cette  preuve  peut  être  établie, 
uoti-seuiement  par  litre,  mais  encore  par  témoins,  ou  par  des  présomp- 
tions; le  juge  est  appréciateur  souverain  des  circonstances. 
'  Les  art.  12'<2  et  1283  supposent  évidemment  le  cas  d'abandon,  eu 
d'autres  termes,  de  remise  volontaire. 

La  remise  expresse  produit  des  effets  plus  ou  moins  étendus,  suivant 
riutention  des  parties;  mais  la  loi,  eu  égard  à  la  nature  de  robligation 
et  aux  rapports  existants  entre  lescoobligés,  considère  colle  qui  est  faite 
au  profit  de  l'un  d'eux,  tantôt  comme  extinctive  de  la  dette  (ou  ab* 
solue),  tantôt  comme  personnelle  (ou  relative). 

Ainsi,  lorsque  la  dette  est  solidaire,  la  remise  faite  à  l'un  des  coobli- 
gés  libère  tons  les  autres,  à  moins  toutefois  que  le  créancier  n'ait  exprès* 
sèment  réservé  ses  droits  contre  ces  derniers  :  dans  ce  cas  même,  ils  no 

(i)  CaM.  38  genrJMl an  X. 
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so^it  tenus  que  déduction  faite  de  la  part  du  débiteur  déchargé  (1385, 
1287). 

La  remise  faite  au  débiteur  principal  libère  les  cautions;  maisia  re- 
mise faite  aux  cautions  ne  libère  pas  la  débiteur  principal  :  néan- 
moÎDS,  si  la  caution  a  payé  pour  obtenir  sa  décharge,  la  lo!^  toujours 
favorable  à  la  libération,  considère  cette  prestation  comme  un  à-comple, 
et  décide  en  conséquence  qu'elle  doit  être  imputée  sur  la  dette  (1988). 

La  remise  tacite  produit  en  général  les  mêmes  effets  que  la  remise  ex- 
presse: si  les  faits  sont  de  nature  à  entraîner  une  présomption  de  paye- 
ment, les  coobligés  peuvent  dès  lors  s'en  prévaloir  (1284)  :  tel  serait  no- 
tamment le  cas  où  le  créancier  aurait  fait  remise  du  titre  è  Tun  des 
débiteurs  solidaires  :  on  ne  saurait  comprendre  qu*en  se  dessaisissant 
des  preuves  de  son  droit;  il  ait  entendu  néanmoins  conserver  une  ac-| 
tion  contre  les  autres  débiteurs. 

^    La  remise  tacite  qui  résulte  du  dessaisissement  du  litre  est  toujours 
absolue 

* 

1282  —  La  remise  (1)  volontaire  du  titre  original  sous  signa- 
ture privée  (2),  par  le  créancier  au  débiteur  ,  fait  preuve  de  la 
libération.       , 

=  On  ne  peut  supposer  que  le  créancier  prétende  conserver  celle 
qualité,  lorsqu'il  se  dépouille  du  moyen  le  plus  efiicace  d'établir  la  preuve 
de  son  droit  :  cette  restitution  fait  naître,  en  faveur  du  débiteur,  une 
présomption  légale  de  libération  (1350);  elle  équivaut  a  une  quittance, 
encore  que  l'acte  ne  soit  pas  revêtu  d*un  pour  acquit  ou  autre  déclaration 
de  décharge  ;  la  preuve  contraire  n*est  pas  même  admise  (1352).—  Cette 
conséquence  résulte  du  rapprochement  des  art.  1282  et  t283  :  la  remise 
du  titre  privé /af^  preuve  de  libération,  porte  l'art.  1282;  —  la  remise 
de  la  grosse  du  titre  fait  présumer  la  remise,  satis  préjudice  de  la 
preuve  contraire,  porte  l'art  1 283  :  donc  il  y  a,  dans  le  premier  cas,  pré- 
somption ^'tir/^  et  de  jure  ^  et  dans  le  deuxième,  présomption  ./«m  tan- 
tum. 

Mais  observons  que  la  loi  n'accorde  une  semblable  force  à  la  restitu- 
tion du  titre  qu'autant  qu'elle  a  été  volontaire ,  c'est-à-dire,  qu'autant 
qu'elle  a  eu  lieu  avec  intention  de  libérer  le  débiteur  :  le  créancier  pour- 
rait établir  par  toutes  les  voies  légales,  même  au  moyen  de  simples  pré- 
somptions, que  l'acte  a  été  perdu  ou  frauduleusement  soustrait  ;  qu'il  a 

(1)  Terme  Impropre.  —  On  troure  dans  la  loi  2,  $  i,  ff.  de  paetit,  le  root  reddere  :  r«  mol  eût 
été  plu»  eiaetemeot  tradait  par  mtituer  que  par  remettre. 

(2)  Article  locomplct  :  dana  la  dlseuaslon  ta  conaeil  d'Etat,  on  a  conatamment  aaalaillé  la  remise 
du  brevet  d'un  acte  notarié  à  la  remise  du  litre  privé,  car  11  y  a  même  raison  de  décider.  Telle 
était  d'alileura  la  penaé«  dePothier  :«  Stle  créancier,  dit  cetaoteur,  a  rends  au  débiteor  «on  billet 
on  te  brevet  de  l'obUgatUm^  Il  est  présumé  lui  avoir  remis  la  dette»  (S  S,  alln.  t};— «ceqal  est  décidé 
à  l'égard  d'an  billet  on  d'un  brevet  d'obligation  ne  doit  pas  s'étandre  à  la  grosse  dont  U  y  a  oae 
■innte  »  (alln.  5). 
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été  confié  au  débiteur  à  titre  de  dépôt  pour  en  prendre  connaissance  »  ou 
que  la  restitution  est  entachée  de  violence,  de  dol  ou  d'erreur  (i). 

Dans  tous  les  cas,  on  doit  présumer  que  Tacte  a  été  volontairement 
restitué  :  la  présomption  est  en  faveur  du  débiteur  ;  c'est  au  créancier 
à  la  détruire  (Fenet,  p.  81,  82,  279)  (2). 

La  libération,  disons-nous,  résulte  de  la  remise  du  titre  original  : 
mais  a  quel  titre  la  loi  établit-elle  cette  présomption?  est-ce  à  titre  de 
payementou  à  titre  de  libéralité?  La  solution  de  cette  question  eslimpor- 
tante,  à  raison  des  conséquences  qui  peuvent  en  résuUer  :  le  débiteur 
solidaire  peut  eiercer  un  recours  contre  ses  codébiteurs,  s'il  a  reçu  le 
titre  par  suite  de  payement  ;  ce  recours  lui  est  refusé  lorsqu'il  y  a  eu 
remise  gratuite  du  titre.  —  La  remise  à  titre  onéreux  ne  donne  lieu  ni 
au  rapport,  nia  réduction,  ni  a  révocation  pour  ingratiludeDu  surve- 
nance  d'enfants.  ~  Tel  peut  faire  ou  recevoir  un  payement,  qui  ne 
peut  disposera  titre  gratuit:  le  créancier  solidaire  (1198)  et  la  femme 
séparée  de  biens  se  trouvent  dans  ce  cas:  un  payement  peut  être  vala- 
blement fait  entre  leurs  mains,  bien  qu'ils  ne  puissent  faire  une  remise 
gratuite  sans  étre-autorisés  (217-905).  —Point  de  difficulté  lorsque  Tacte 
contient  un  pour  acquit  ou  un  reçu  ;  la  présomption  est  pour  le  paye- 
ment :  mais  quid,  si  le  titre  garde  le  silence  ?  Suivant  quelques  auteurs 
(Zach.),  la  restitution  volontaire,  faite  par  le  créancier,  prouve  soit  la 
remise  gratuite,  soit  le  payement,  suivant  le  plus  grand  intérêt  du  débi- 
teur :  Texpression  libération ,  qui  se  trouve  dans  l'art.  t282,  est  em- 
ployée, disent-ils,  comme  devant  répondre,  par  sa  généralité,  h  ces  mots  : 
la  remise  de  la  dette  ou  le  payc^ment,  qui  se  trouvent  dans  l'art.  1283. 
— Nous  n'admettrons  pas  cette  opinion  ;  dans  le  doute,  il  faut  toujours 
incliner  pour  le  payement,  mode  naturel  et  ordinaire  d'éteindre  une 
obligation  ;  la  volonté  de  donner  ne  se  présume  pas.  (Marcadé,  art.  1282). 

Le  dessaisissement  du  titre  n'esl>  pas  ta  seule  manière  d'établir  la  re- 
mise tacite  (1350):  les  juges  peuvent,  dans  les  circonstances  non  pré- 
vues, recourir  aux  présomptions  de  fait,  lorsque  la  preuve  testimoniale 
est  admissible  (voy.  art.  1341, 1347, 1348, 1853);  elle  s'est  bornée  à  indi- 
quer, dans  cet  article  et  dans  le  suivant,  certains  faits  d'oii  résulte  une  pré- 
somption légale  de  remise  tacite,  car  le  doute  aurait  pu  s'élever  (3). 

1288  —  La  remise  volontaire  de  ta  grosse  du  titre  fait  présumer 
la  remise  de  la  dette  ou  le  payement,  sans  préjudice  de  la 
preuye  contraire. 

«-"  Si  la  remise  du  titre  original  sous  signature  privée  fait  preuve  de 

(1)  Bourges,  12  ariil  i826.  GtM-  23  Janrler  1828.  Caen,  6  novembre  i837.  coimar,  28  mnl  1831 , 
Dev.  1832.  3.  304  Caas.  10  atril  1833,  ner.  1833.  1.  383;  5  mal  1835,  fier.  1835,  «.  805. 

(2)  Pothter,  n.  809.  Toolller,  t.  7,  d.  324  et  335.  DeW.  t.  3,  n.  871.  Dur.  t.  13,  n.  362.  Zaeh. 
t.  3,  S  3t4,  note  32.  Uége.  15  Janvier  1806.  Coimar,  6  mars  I8l6. 

(S)  Dur.  B.  834»  t  18.  Zach.  t.  2,  $  334,  note  28.  Caeu,  3  mat  1826.  Caie.  Il  novembre  1806  et 
37  avril  1810. 
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libération,  il  n'en  peut  être  ainsi  de  la  remise  de  la  grosse  du  titre  notarié: 
en  effet,  lorsque  le  titre  est  sous  seing  privé,  Toriginat  est  la  seule  preuTe 
que  le  créancier  puisse  présenter  pour  établir  son  droit;  il  lui  est  impos- 
sible de  s'en  procurer  un  autre.  —  Mais  il  reste  chez  le  notaire  miàiite 
du  titre  authentique  ;  si  cette  minute  n'est  pas  quittancée,  on  peut  se 
procurer  une  nouvelle  grosse  :  la  présomption  résultant  de  ce  que  le  dé- 
biteur est  en  possession  d'une  grosse  n'est  donc  pas  assez  forte  pour  ex- 
clure la  preuve  contraire. — Le  créancier  peutemployer,  pour  établir  cette 
preuve,  tous  moyens  légaux,  même  de  simples  présomptions,  ainsi  que 
nous  Tavons  dit  pour  le  cas  où  le  débiteur  se  trouverait  en  possession 
de  l'acte  privé  constatant  la  dette  ;  il  s'agit  d'un  simple  fait. 

1286  —  La  remise  de  la  chose  donnée  en  nantissement  ne  suffit 
point  pour  faire  présumer  la  remise  de  la  dette. 

»-  La  remise  de  la  chose  donnée  en  nantissement  n'est  qu'une  preuve 
de  confiance  que  le  créancier  donne  à  son  débiteur;  elle  peut  seulement 
servir  à  corroborer  la  prétention  du  débiteur. 


UffeU  soit  de  la  remise^  soit  de  la  décharge  conventionnelle  opérée 

avec  l'un  des  coobligés. 

1284  —  La  remise  du  titre  original  sous  signature  privée ,  ou 
de  la  grosse  du  titre,  à  Tua  des  débiteurs  solidaires,  a  le  même 
effet  au  profit  de  ses  codébiteurs. 

=  La  remise  du  titre  privé  ou  de  la  grosse  du  titre  authentique  fait 
naître,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  une  présomption  de  payement  :  cette 
présomption  doit  dès  lors  profiter  à  tous  les  coobligés,  lorsque  la  dette 
est  solidaire(l208);— à  plus  forte  raison,  pareille  remise  peut-elle  ôtre 
invoquée  par  les  cautions,  si  elle  est  faite  au  débiteur  principal  (voy,  ar- 
ticle J  286). 

1285  —  La  remise  ou  décharge  conventionnelle  au  profit  de 
l'un  des  codébiteurs  solidaires  libère  tous  les  autres,  à  moins 
que  le  créancier  n'ait  expressément  réservé  ses  droits  contre 
ces  derniers   1). 

(1)  Dtoposltton  tnique  :  polDi  de  dlfflcQltés,  loraqoe  le  crétnoter  fait  aiec  tout  lee  débiCcurc  eoll- 
dalrea  une  eonrentlon  aax  termes  de  laquelle  ii  leor  faU  remise  de  la  dette  ;  mais  lorsque  ta  eon- 
vcotion  D'est  conclue  qu'arec  Tun  d'eux,  coiiiroeot  peut-on  saroir  si  l'Intention  do  débiteur  a  été 
de  libérer  tons  les  autres  codébiteurs?  Peut-être  ses  eodébiteors  ne  lui  8ont4lspaseonno9.«-»17De 
llbéralllédolt  être  entendue  dans  nn  seni  restrictif  plutôt  que  dans  un  sens  étendu  :  mlefn  efit  fsUi 
décider,  comme  Polhler,  que  le  Juge  doit  rechercher  le  but  que  les  parties  se  sont  proposé,  et  iiir* 
toat  quelle  a  été  l'Intention  du  créancier.  —  Les  auteurs  du  Code  ont  vouln  appliquer  le  droit 
romain  ;  mais  Us  auraient  dû  choisir  lot  textes  où  11  est  question  du  mode  d'extt&cdon  de  boBoe  f  il. 
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Dans  ce  dernier  cas,  il  ne  peut  plus  répéter  la  dette  qne 
déduction  faite  de  la  part  de  celui  auquel  il  a  fait  la  remise  (  1  )  • 

=»  Dans  les  .cas  ordinaires,  les  effets  de  la  remise  de  la  detle  sont  plus 
ou  moins  étendus,  suivant  Tintention  des  parties  ;  mais  lorsque  la  dette 
est  solidaire,  la  loi,  eu  égard  à  la  nature  de  l'obligation ,  déclare  que  la 
remise  faite  ë  l'un  des  coobligés  peut  être  invoquée  par  tous  les  autres,  à 
moins  que  le  créancier  n'ait  fait  contre  eux  une  réserve  expresse:  —ainsi, 
lorsque  le  créancier  n'entend  faire  qu'une  remise  relative  {c^esi-h-àïve^ 
personnelle),  il  doit  s'en  expliquer  formellement. 

Lors  même  qu'une  réserve  a  été  stipulée,  il  ne  peut  agir  contre  les 
débiteurs  non  déchargés,  que  déduction  faite  de  la  part  de  celui  auquel 
il  a  fait  la  remise  :  en  effet,  remettre  la  dette,  ce  n'est  pas  seulement 
affranchir  le  codébiteur  de  la  chance  d'être  poursuivi  pour  le  tout,  mais 
encore  lui  faire  remise  des  conséquences  de  sa  participation  à  la  dette; 
or,  on  conçoit  que  cette  remise  deviendrait  illusoire ,  si  le  créancier 
pouvait  demander  aux  autres  débiteui^s  la  totalité  de  la  dette,  car  ceux- 
ci  auraient.un  recours  contre  le  débiteur  déchargé. 

De  quelle  part  doit-il  être  fait  déduction  ?  est-ce  de  la  part  virile,  on 
de  celle  pour  laquelle  le  débiteur  a  intérêt  dans  la  dette?  Cette  distinc- 
tion est  importante,  car  il  est  possible  que  l'affaire  ne  concerne  que  l'un 
des  coobligés  ;  la  part  dans  l'intérêt  est  alors  toute  la  dette  :  ce  sera  de 
la  part  réelle ,  si  le  créancier  a  connu  l'intérêt  qne  le  débiteur  auquel 
il  a  fait  remise  avait  dans  la  dette;  s'il  n'a  pu  connaître  l'importance 
de  cet  intérêt,  la  remise  sera  censée  faite  pour  une  part  virile.  Nous 
argumenterons  ici  de  l'art.  1863  :  les  codébiteurs,  en  effet,  sont  Je  vérita- 
bles associés. 

Supposons  que  l'acte  ne  contienne  pas  de  réserve:  le  codébiteur  à  qui 
a  été  faite  la  remise  pourra-t-il  exercer  un  recours  contre  ses  coobligés? 

et  oon  ceuiqal  cmioeroeot  les  modes  d«  droit  strict  :  certes,  lear  décUfon  eût  été  différente ,  s'ils 
afaient  examioé  le  titre  depaetU  (1. 21, 5  S,  et  I.  29),  au  liea  de  consulter  le  titre  de  racceptllallon 
{0. 1.  I6f  de  aecopttlationê), —Pourquoi  ne  pas  avoir  étendu  au  cas  de  remise  de  la  dette  la  règle 
établie  sar  le  cas  de  solidarité ,  régla  beaaroap  plus  rationnelle,  enipraotée  i  la  législation  pré- 
torienne sur  le  pacte  dit  remise?  (^af.;* 

(1)  Suivant  la  deuslème  partie  de  Tartlcie,  lorsque  le  créancier  a  eu  solo  de  réserrer  son  action 
contre  les  autres  déblteora  foltdalres,  Il  ne  peut  plus  les  poursuivre  que  déduction  faite  de  la  part 
do  débiteur  à  qui  ■  été  faite  la  remise  :  pourquoi  refuser  au  créancier  le  droit  d'agir  pour  le  tout 
Mntre  les  autres  débiteurs  ?  pourquoi  ne  pas  décider  simplement  quMl  a  renoncé  au  droit  de  pour- 
suivre le  dddtetir  aaquel  U  a  fait  la  remise  F  On  répond  que,  par  suite  du  recourt  ciercé  par  le  dé- 
biteur qui  aurait  pajé,  contre  le  débiteur  auquel  la  remise  aurait  été  faite,  celui-ci  se  trouverait 
ne  pas  avoir  reçu  de  llbéraUté:  mab  n'est-ce  rien  que  d'être  affranchi  de  la  nécessité  de  taire  des 
avances  ?  que  d'être  certain  de  ne  pas  avoir  d'Insolvabilité  à  sapporter?— Potbier  donne  une  autre 
explication  :  en  droit  romain,  dtt*IK  le  créancier  devait  céder,  à  celui  des  codébiirors  qui  avait 
payé,  ara  actloni  contre  lea  antres  débiteur>  ;  or,  si  le  créancier  a  renoncé  au  droit  de  poursuivre 
l'on  des  ddilteurs,  il  ne  peut  plus  céder  ce  droit  aua  aotrea  codébiteurs.  Cet  argument  n'a  de  va- 
leur que  dans  le  eas  où  la  subrogation  confère  certains  droits  de  préférence  an  débiteur  qnl  a 
pajé  (1214);  maia  quand  la  subrogaUon  n*est  pas  utile,  qaaad  elle  ne  doit  pas  produire  plos  de  ré- 
•ultat  que  le  simple  droit  de  reconn  accordé  an  débiteur  qnl  a  payé,  l'argument  de  l*otliler  n'a  plus 
de  valear  {rai.). 
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A  ^uel  (Ure  agira-l-il?  Nous  (Hslinguerous  :  la  remise  a  eu  lieu  à  titre 
gratuit,  ou  elle  a  eu  lieu  à  litre  onéreux  : 

Au  premier  cas,  le  codébiteur  déchargé  ne  peut  exercer  de  recours, 
puisqu'il  n*a  rien  déboursé:  vainement  voudrait-on  considérer  cette  re- 
mise comme  un  don  de  la  créance  (1);  ce  serait  confondre  deux  opéra- 
tions essentiellement  distinctes  :  la  donation,  et  Textinction  par  le  paye- 
ment :  la  remise,  en  effet,  n'est  autre  chose  qu'un  mode  d'extinction.  — 
Avant  tout,  il  faut  donc  rechercher  quelle  a  été  l'intention  du  créancier  : 
or,  s'il  eût  entendu  faire  passer  sa  créance  sur  la  tête  de  l'un  des  codé* 
biteurs,  il  ne  se  serait  pas  borné  à  faire  une  remise;  il  aurait  employé  la 
forme  des»donations,  ou  tout  au  moins  celle  de  la  cession-transport;  la 
créance  éteinte  par  confusion,  pour  la  part  du  codébiteur  devenu  dona- 
taire, aurait  alors  subsisté  pour  le  surplus. 

Si  la  remise  a  eu  lieu  à  titre  onéreux,  le  codébiteur  qui  Ta  obtenue 
peut,  ainsi  que  nous  venons  de  le  dire,  exercer,  en  qualité  de  gérant  d'af- 
faires, un  recours  contre  les  autres  chacun  pour  leur  part  ;  mais  comme 
celle  action  à  pour  seul  objet  de  lui  procurer  une  indemnité,  il  n'a  le 
droit  de  réclamer  que  le  montant  de  ses  débours;  ce  n^est  Fa»  du  reste, 
qu'une  application  des  règles  du  payement  (Dur.,  n*  327). 

Notre  article  suppose  que  tous  les  codébiteurs  sont  solidaires  :  que 
faudrait-il  décider  s'ils  étaient  seulement  tenus  conjointement?  la  remise 
faite  à  Tun  d'eux  libérerait-elle  les  autres?  Lorsque  la  solidarité  n*a  pas 
été  stipulée,  les  codébiteurs  ne  sonl  obligés  que  chacun  pour  leur  part, 
quoiqu'il  n'ait  été  dressé  qu'un  seul  et  même  acte;  par  conséquent,  au- 
tant d'obligés,  autant  de  dettes  distinctes  et  séparées  :  dès  Ion,  il  va  de 
soi  que  la  remise  faite  à  l'un  des  débiteurs  ne  peut  avoir  pour  effet  de 
décharger  les  autres. 

Il  est  de  principe  que  la  remise  tacite  résultant  du  dessaisissement 
du  titre  est  toujours  réelle,  c'est-à-dire  qu'elle  décharge  tous  les  codébi- 
teurs, qu'elle  éteint,  en  un  mot,  Tobligation  (1283  et  1284). 

Mais  quel  serait,  vis-à-vis  des  coobligés,  l'effet  de  la  remise  tacUe  pro- 
curée à  l'un  d'eux  autrement  que  par  la  remise  du  titre?  Le  Code  est 
muet  sur  ce  point  :  il  appartient  au  juge  de  rechercher  si  le  créancier 
a  entendu  faire  une  remise  personnelle  à  l'un  des  débiteurs  et  maintenir 
l'obligation  par  rapport  aux  autres,  ou  s  il  a  voulu  éteindre  la  dette  vis- 
à-vis  de  tous,  en  d'autres  termes,  si  la  remise  a  été  absolue  ou  relative, 

La  remise  tacite,  lorsqu'elle  est  absolue,  produit  tous  les  effets  atta- 
chés nu  cas  de  remise  expresse  par  les  art.  1385  et  1287  ;  par  oonsé- 
queoty  celle  qui  est  faite  au  débiteur  principal  libère  les  cautions»  — 
celle  qui  est  faite  à  l'une  des  cautions  laisse  subsister  comme  de  raison  la 
dette  principale.  —  Les  cautions  non  déchargées  ne  restent  tenues  que 
déduction  faite  de  la  part  contributoire  de  la  caution  déchargée,  etc. 

1287  — -  La  remise  conveotionDelle  oa  décharge  accordée  au 
débiteur  principal  libère  les  cautions. 

(I)  Dur.  11.227,  t.  18.. 
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Celle  accordée  à  la  caution  ne  libère  pas  le  débiteur  prin- 
cipal ; 

Celle  accordée  à  Y  une  des  cautions  ne  libère  pas  les  au- 
tres (1). 

=  IjSl  remise  accordée  au  débiteur  principal  éteint  la  dette,  et  par 
suite  le  cautionnement  qui  en  est  Faccessoire  :  d'ailleurs,  le  débiteur 
principal  serait  inutilement  déchargé,  si  les  cautions  no  l'étaient  ptis, 
puisqu'elles  auraient  un  recours  contre  lui. 

Mais  aussi,  par  la  raison  que  le  cautionnement  n'est  qu'un  accessoire, 
la  remise  peut  être  faite  à  la  caution,  sans  que  le  débiteur  principal  en 
profite;  car^  s'il  ne  pent  y  avoir  de  caution  sans  débiteur  principal,  une 
dette  peut  très-bien  subsister  sans  caution. 

Par  les  mêmes  motirs,  s'il  y  a  plusieurs  cautions,  la  décharge  person* 
nelle  accordée  à  l'une  ne  libère  pas  les  autres. 

Néanmoins,  comme  les  autres  cautions  auraient  eu  un  recours  contre 
celle  qui  profite  de  la  remise,  pour  lui  faire  supporter  une  part  de  la  dette 
(2033),  il  est  équitable  qu'elles  puissent  opposer  au  créancier,  pour  celte 
part,  l'exception  cedendarum  actionum  (2037)  (2;. 

Nous  supposons  que  les  fidéjusseurs  se  sont  obligés  par  un  même  acte 
au  payement  de  la  même  dette  :  si  celui  qui  est  appelé  à  profiter  de  la 
remise  s'est  obligé  par  un  acte  séparé,  le  créancier  ne  conserve  pas 
moins  pour  le  tout  son  recours  contre  les  autres,  parce  que  ceux-ci,  en 
contractant,  n'ont  pas  dû  compter  sur  la  coopération  de  la  caution  dé- 
chargée (Pothier,  art.  2,  §2);  —  cependant,  nous  pensons  qu'il  eu  serait 
autrement,  si  c'était  à  l'une  des  cautions  primitivement  obligées  que  la 
décharge  eût  été  donnée  :  celle  qui  se  serait  engagée  la  dernière,  par 
acte  séparé,  profiterait  alors  de  la  remise,  parce  qu'elle  aurait  été 
fondée  à  compter,  pour  l'exercice  de  son  recours,  sur  l'engagement  des 
cautions  précédemment  obligées. 

Si  les  cautions  s'étaient  obligées  solidairement,  c'est-à-dire,  si  chacune 
avait  contracté  l'engagement  de  payer  la  totalité  de  la  dette,  la  remise 
faite  à  Tune  les  libérerait  toutes  (arg.  de  Fart.  1285).  , 

Cette  proposition  de  l'art.  1287,  que  la  remise  accordée  à  l'une  des 
cautions  ne  libère  pas  les  autres,  est  donc  trop  absolue. 

1288  —  Ce  que  le  créancier  a  reçu  d'une  caution,  pour  la  dé* 
charge  de  son  cautionnement ,  doit  être  imputé  sur  la  dette, 
et  tourner  à  la  décharge  du  débiteur  principal  et  des  autres 
cautions  (3). 

(1)  MauTBlie  rédacUon  :  en  prenant  ee  texte  à  la  lettre*  on  poorrall  croire  que  les  cofldéjttsseurfl 
non  déchargés  restent  tenus  de  toute  la  deite;  ce  qui  n'est  pas. 

(2)  Dclv.  t.  3,  p.  S72.  Touiller,  t.  7,  n.  331.  Dur.  1. 19,  n.  375. 

(3j  La  disposition  de  l'art.  1238  est  erlUquée  avec  raison  :  en  effet,  la  fomme  que  le  créaaclef 
reçoit  de  la  caution,  pour  la  décharge  dn  cautionnement,  est  le  prix  des  risques  auxquels  il  s'expose} 
le  contrat  qui  Intervient  est  aléatoire}  ce  contrat  est  oomplétement  étranger  ao  débiteur  principal: 
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»  Cotte  dis|»osition  iraoche  uqc  question  qui  était  yivemeol  ooDlro- 
versé6  sous  notre aocieuoe  jurisprudence  :  plusieurs  auteurs  prétendaient 
qu'une  somme  donnée  au  créancier  par  la  caution ,  pour  obtenir  sa  dé> 
charge,  était  le  prix  du  risque  que  cette  caution  cessait  de  courir;  le  Code, 
toujours  favorable  à  la  libération,  ordonne  l'imputation;  il  considère  ce 
payementromme  un  à-compte  sur  la  somme  principale. 

Exemple  :  Pierre  vous  devait  10,000  fr.,  je  l'ai  cautionné  ;  je  vous 
offre  5,000  fr.  pour  être  déchargé  de  mon  cautionnement,  vous  acceptez  : 
ces  5,000  fr.  seront  imputables  sur  votre  créance  ;  en  sorte  que  vous'ne 
pourrez  plus  exiger  de  Pierre  ni  des  autres  cautions  que  le  payement  de 
5,000  fr. 

~  Peut-il  être  convenu  que  la  somme  reçue  d'une  cnuUoDi  pour  la  décharge  de 
son  cautionnement,  ne  tournera  pas  à  la  décharge  du  débiteur  principal  ou  des 
autres  cautions  Pw  Quelques  jurisconsultes  se  prononcent  pour  l'afllrmatlTe  :  ce 
n'est  là  qu'une  question  d'intention,  disent-ils  ;  Kart.  1288  n'établit  qu'une  pré- 
somption ;  elle  doit  s'évanouir  devant  la  preuve  contraire;  on  considérerait  alors 
la  somme  payée  comme  le  prix  des  risques  que  le  créancier  pouvait  courir  par  suite 
de  la  remise  du  cautionnement,  w  L'erreur  nous  parait  manifeste:  les  travaux 
préparatoires  lèvent  toute  espèce  de  doute  à  cet  égard.  M.  Béreoger  avait  critiqué 
ia  disposition  ;  il  s'était  exprimé  ainsi  :  «  Quelquefois  ce  pacte  n'a  rien  que  d'hon- 
nête, car,  en  relâchant  la  caution,  le  créancier  s'expose,  dans  certaines  circonstan- 
ces, k  des  risques  dont  il  est  juste  de  lui  donner  l'indemnité.  »  —  M.  Treilhard  ré- 
pondit que  le  créancier,  en  prenant  une  caution,  n*a  d'autre  but  que  de  pourvoir 
à  la  sûreté  de  sa  créance,  et  que,  lorsqu'il  reçoit,  ce  but  est -rempli.^  M.  Ségor 
objecta  que  cette  disposition  serait  facilement  éludée,  car  on  n'exprimerait  dans 
Tucte  qu'une  décharge  pure  et  simple.  M.  Treilhard  flt  observer  que  la  loi  ne  pou* 
vait  rien  contre  les  fraudes.  L'article  fut  adopté  (Fenet,  t.  13,  p.  87  et  88}.  -  Au 
sut  plus,  si  l'on  admettait  que  la  clause  dont  H  s'agit  dût  produire  son  effet,  \tn- 
fractioo  àla  loi  deviendrait  de  style  (Marcadé,  art.  1288). 


SECTION  IV. 

DE  LA   COMPENSATION. 

La  compensation  est  un  payement  réciproque  et  fictif  (I)  qui  s'opère 
lorsque  deux  personnes  se  doivent  réciproquement  des  choses  foogibles 
de  mêmes  espèce  et  qualité  11289). 

1^  compensation  nVst  donc,  autre  chose  que  l'imputation  faite  par 
chacune  des  parties  de  ce  qu*elle  doit  sur  ce  qui  lui  est  dû.  Elle  pré- 

dès  lort,  n'eiit-U  pat  Irrationnel  d'aUmetu-e  qu'il  ?ulMe  en  proSter  ;  que,  par  l'rffet  de  rtoipstatton. 
le  créancier  ae  sera  trouvé  gratulteiLaot  e&pOM  à  loua  les  risqoes  ;  bien  plut,  que  la  caution cUe- 
nièaa  (car  11  faut  aller  juiiqu»>là),  pourra  répéter  du  débiteur  le  montant  de  set  atances  ?  —  Ainsi, 
nn  contrat  à  titre  onéreui  cl  al<teto<r0  est  converti  par  la  loi  en  un  acte  de  libéralité. —  Les  an- 
ciens auteurs  n'aceordaUni  le  droli  de  demander  l'Imputation  qu'A  la  eautlo»  qui  avait  payé,  et 
dans  -le  cas  seulement  où  elle  ooaraU  des  cbaoees  d'Insolvabilité  :  quoiqu'il  en  soit,  le  Code  eat 
absolu  (Dur.  n.  9). 
^1)  Comjpeiualio  «M  deMliet ctmUM  Inter  M  emktrUuiiù  {t(.  de  coM».  1.  i,  i<  16). 
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geote  l'avantage  de  leur  épargner  les  lenteurs  et  les  frais  qu'entraîne- 
raient nécessairement  des  poursuites,  et  satisfait  en  même  temps  à  la 
jusiice  et  a  Tin térôt  général  :  d'une  part^  en  effet,  il  serait  inique  d'obliger 
l'une  des  parties  a  remplir  ses  engagements  envers  un  créancier  qui,  de 
son  côté,  ne  remplit  pas  les  siens  envers  elle; — d'autre  part,  elle  prévient 
la  multiplicité  des  procès. 

On  dislingue  deux  espèces  de  compensations  :  Tune  légale,  Tautre/a- 
cuUative  : 

La  compensation  légale  est  celle  qui  s'opère  de  plein  droit,  à  Tinslant 
où  les  deux  obligations  se  trouvent  exister  ensemble,  lorsque  les  deux 
créances  réunissent  certaines  conditions  (1290-1295). 

La  loi  détermine,  dans  Part.  1293,  certains  cas  oxceplionnels  où  elle  ne 
peut  s*opérer,  bien  que  les  deux  créances  réunissent  les  conditions  vou- 
lues pour  se  compenser. 

La  compensation  facultative  est  celle  qui  ne  s'accomplit  qu  autant 
qu'elle  est  opposée  par  celui  des  débiteurs  que  la  loi  veut  protéger  en 
faisant  exception  au  principe  que  la  compensation  s'opère  de  plein  droil; 
elle  a  lieu  dans  les  divers  cas  prévus  par  l'article  1293. 

Je  vous  dois  100  francs  payables  dans  trois  mois;  vous  me  devez  pa- 
reille somme  payable  de  suite  :  nos  deux  dettes  n'étant  pas  Tune  et 
l'aulre  exigibles,  la  compensation  légale  ne  pourra  s'opérer;  mais  je 
pourrai  renoncer  au  bénéOce  du  terme  stipulé  en  ma  faveur,  et  com- 
penser, jusqu'à  concurrence  de  100  fr.^  le  montant  de  ma  dette.' 

Je  vous  dois  un  cheval  in  génère  y  h  voire  choix;  vous  me  devez  un 
cheval  déterminé;  je  vous  assigne  eu  délivrance  de  ce  cheval  :  vous 
pourrez  compenser,  en  déclarant  que  vous  entendez  mêle  demander: 
nos  deux  dettes  se  compenseront  alors  immédiatement. 

La  recanvention  est  une  demande  incidente  formée  par  le  défendeur, 
tendante  à  faire  reconnaître  ou  liquider  une  créance  qu'il  prétend  avoir 
contre  le  demandeur,  afin  de  pouvoir  ensuite  la  compenser  jusqu'à  due 
concurrence  avec  la  dette  dont  ce  dernier  réclame  le  payement  contre 
lui  :  reconventio  est  mutua  rei  petitio  ad  petitionem  actoris  redacta 
(Fenet,  1. 13,  p.  89). 

La  reconvenlioo  a  pour  effet  de  suspendre  le  jugement  de  la  première 
affaire  jusqu'au  moment  où  la  demande  recouvenllonnelle  sera  con- 
stante, pour  faire  statuer  sur  le  tout  par  un  seul  et  même  jugement. 

Cependant^  comme  il  pourrait  arriver  qu'on  abusât  de  la  reconven- 
tion  pour  retarder  la  condamnation  et  le  payement  d'une  délie  légitime, 
les  tribunaux,  sans  avoir  égard  à  la  demande  reconventionnelle, 
peuvent,  suivant  les  circonstances,  disjoindre  les  deux  affaires  et  pro- 
noncer préalablement  sur  la  demande  originaire. 

Pour  que  la  reconvention  soit  admise,  il  faut  que  le  tribunal  soit  com- 
pétent à  raison  de  la  matière  (t). 

On  connaît  en  droit  deux  es|  èces  de  reconventions  : 

(1)  U  recon?«nUon  n'est  pM  recevable,  par  eiemple,  tl  elle  e&t  Tprinée  datant  an  tribunal  da 
coBowKt,  Uiodlaque  la  chOM  dont  il  a'aglt  ressortit  da  tribunal  civil  (vojr.  Meritu,  R<^p.  v«  Rc- 

CobV.). 


692  TITBB  3.  —  GH4P1TRB  5.   —  SBCTION  4. 

i*'  Celle  qui  a  pour  but  d'oblenir  ce  qui  reste  dû,  après  compensation 
de  deux  créances  iaégales,  mais  liquides  et  exigibles. —  Exemple: 
je  vous  devais  «S,000  fr.;  j'hérite  de  Tun  de  mes  pareutsàqui  vous 
deviez  10^000  fr  :  si  vous  me,  poursuivez,  je  pourrai  vous  opposer  la 
compensation  pour  6,000  Tr.,  et  vous  demander  ensuite,  par  voie  de 
reconveution,  le  surplus  de  ma  créance:  ainsi,  de  défendeur  que  j'étais, 
je  deviendrai  demandeur; 

2«  Celle  qui  tend  à  procurer  la  liquidation  d'une  créance,  afin  d'ea 
compenser  le  montant  avec  la  somme  liquide  réclamée.  Exeropia  :  je 
vous  dois  1,000  fr.;  mais  j'ai  fait  pour  votre  compte  différents  travaux 
de  maçonnerie  non  réglés  :  je  puis  demander  reconvenlionneilement  uo 
règlement  de  compte. 

Quelques  auteurs  déterminent,  comme  troisième  espède  de  reconven- 
tion, celle  qui  n*a  pour  objet  ni  de  demander  ce  qui  reste  dû  après  la 
compensation  de  deux  créances  inégales,  ni  de  parvenir  à  la  compensa- 
tion d'une  créance  non  encore  liquidée,  mais  de  rendre  le  tribunal  de- 
vant lequel  la  première  demande  est  portée  compétent  pour  juger  en 
même  temps,  s'il  est  possible,  les  prétentions  du  défendeur,  quoiqu'il 
n'y  ail  pas  de  connoxitc.— Exemple  :  vous  m'assignez  en  payement  d'une 
somme  de  1,000  fr.  ;  je  vous  assigne  en  délaissement  d'un  immeuble. 
—  C'est  là,  selon  nous,  une  erreur  :  la  reconvention  a  pour  but  d'ar- 
river à  la  compensation;  or,  la  compensation  ne  peut  avoir  Heu  qu'aa- 
tant  que  les  deux  dettes  ont  pour  objet  des  choses  de  même  espèce.  Il 
s'agit  ici  d'une  demande  nouvelle;  ce  n'est  plus  par  des  conclusions, 
mais  par  voie  d'assignation  qu'il  faut  procéder:  le  demandeur  pourra 
donc  opposer  le  déclinatoire  (168  Pr.). 

Si  le  tribunal  était  incompétent  (ratione  materix)^  il  devrait  d'office 
ordonner  le  renvoi  (i). 

La  reconvention  n'est  point  admise  dans  les  cas  où^  par  exception,  la 
compensation  légale  ue  peut  avoir  lieu  (1293);  tous  les  anciens  juris- 
consultes étaient  unanimes  sur  ce  point.  Exemple  :  j'ai  fait  périr  un 
cheval  ^ue  vous  m'aviez  prêté;  vous  me  poursuivez  en  dommagesr 
intérêts  :  je  ne  pourrai  former  contre  vous  une  demande  reconventioo- 
nelle  à  l'effet  d'obtenir  le  payement  d'une  somme  que  vous  me  deviez: 
pourquoi?  parce  que  je  n'aurais  pu  vous  opposer  la  compensation. 

La.compensation  légale  a  principalement  pour  but  de  procurer  un  avan- 
tage aux  deux  parties;  dès  lors,  rien  ne  les  empêche  d'y  renoncer,  non- 
seulement  quand  elle  est  acquise,  mais  encore  d'avance,  par  le  contrat: 
une  pareille  convention  n'est  contraire  ni  à  Tordre  public  ni  aux 
mœurs,  puisque  la  compensation  n'est  fondée  que  sur  la  volonté  pré- 
suoTiée  des  parties  (2). 

(1]  f'oy.  Dur.  n,  46i  et  sulv.  t.  12-  Merlin,  Aép.  v»  Aanono.  —  Ûaos  tous  les  cas,  now  I* 
répétODi,  lorsque  la  rceonventiun  n'est  pas  una  défense  naturcUe  à  l'acUon  do  deiDaod6«f«  >* 
d'autres  termes,  lorsqu'elle  ne  se  raitacbe  point  â  cette  demande  par  des  Catta  connexes  i  «^ 
qui  lui  servent  de  base,  le  tribunal  peut  ordonner  la  dii|)oneUon  et  atatner  anr  obaqoa  affaire  <^ 
parement  ». 

^3)  Delv.  p.  t7T,  n.  6.  ^of .  cep.  TottUlar,  t.  T,  n.  990.  Cet  autenr  ft'adael  paa  de  renoiielitfM 
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La  renoociation  est  expresse  ou  tacite  : 

Expresse  f  lorsqu'elle  résulte  d'une  manifestation  formelle  de  vo- 
lonté; 

Tacite f  lorsqu*on  peut  Tinduire  de  certains  faits:  par  exemple,  si 
l'on  paye  une  dette  éteinte  par  la  compensation. 

Dans  aucun  cas,  hors  celui  d'une  juste  cause  d'ignorance,  la  renon- 
ciation au  bénéfice  de  la  compensation  ne  peut  préjudicier  aux  droits 
acquis  à  des  tiers  (1399). 


De  la  compensation  légale. 

1888  —  Lorsque  deux  personnes  se  trouvent  débitrices  Tune 
envers  l'autre ,  il  s*opère  entre  elles  une  compensation  qui 
éteint  les  deux  dettes,  de  la  manière  et  daus  les  cas  ci-après 
exprimés. 

1280  —  La  compensation  s'opère  de  plein  droit  par  la  seule 
force  de  la  loi,  même  à  Tinsu  des  débiteurs  ;  les  deux  dettes 
s'éteignent  réciproquement,  à  Tinstant  où  elles  se  trouvent 
existera  la  fois, jusqu'à  concurrence  de  leurs  quotités  res- 
pectives (1). 

e  Lorsque  les  deux  dettes  réunissent  toutes  les  conditions  prescrites 
par  la  loi  {voy.  l'article  suivant),  la  compensation  s'opère  de  plein  droite 
c'eSt-à-dire,  à  Tinsu  des  parties,  et  même  malgré  elles  (1299),  encore  bien 
que  les  deux  dettes  ne  soient  point  payables  dans  le  même  lieu,  ou  qu'elles 
aient  des  causes  différentes. 

De  \h  il  résulte  : 

\^  Que  l'incapacité  des  parties  ne  met  point  obstacle  à  la  compensa- 
tion ; 

^^  Que  le  tribunal  doit  nécessairement  prononcer  l'extinction  de 
l'une  et  de  l'autre  dette,  lorsque  les  conditions  requises  par  l'art.  1291 

anticipée  ji  la  eompenutton  :  solvant  lai,  de  même  qd'od  ne  peut  d'avance  renonoer  à  la  preacrip- 
tlQD  v^KO),  de  même  on  ne  peut  renoncer  à  la  conpenaaiton  avant  qu'elle  ne  soit  acquise.  Mala 
on  répond  qoc  cet  argnment  d'analogie  n'est  pal  concluant  ;  car  la  prescription  est  fondée  sur 
un  motif  d'Intérêt  public,  tandis  que  la  compensation  n'a  été  admise  que  par  des  consldérattooa 
d'Intérêt  privé. 

(1  )  Tous  les  auteurs  erltlquent  le  système  de  la  compensation  légale,  car  11  a  ce  résultat  Inique 
de  procurer  an  débiteur  la  faculté  de  faire  des  payements  partiels,  ce  qui  est  en  opposition  avec 
la  règle  de  l'art.  1244.  Nous  avons  signalé  les  graves  lacouvénients  qui  résultent  de  ces  sortes  de 
payement)  :  —  notre  législateur,  partageant  l'erreur  de  Pothler,  a  cru  que  les  mots  ipsojure^  qui 
se  trouvaient  dans  la  loi  dernière  au  Code ,  titre  de  eompensatiombuit  slgnlflalent  de  plein  droii^ 
à  rintu  même  des  débiteurs  ;  tandis  que  cetie  loi  suppose  le  cas  d'une  reconvention,  d'une  demande 
Judiciaire,  qui  doit  avoir  pour  résultat  de  libérer  le  débiteur  ipso  furet  c'est-à-dire,  d'aprèa  le 
droit  civil  —  liCS  Romains  ne  reconnaissaient  pas  de  compensation  légale  :  chcs  eux,  la  compen* 
aatton  éiail  Judiciaire;  en  d'autres  ternes,  elle  devait  être  prononcée  par  le  Juge. 
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86  trouveot  réunies  :  sans  nul  doute  il  faut  que  le  défendeur  allègue  que 
la  compensalion  a  eu  lieu,  car  le  juge  ne  peut  le  deviner;  mais  dès  le 
moment  où  ce  fait  est  démontré,  il  est  tenu  de  le  constater; 

3^  Qu'elle  peut  être  opposée  en  tout  état  de  cause,  méoie  en  appel, 
même  après  la  condamnation  (464  Pr.)  (1); 

4°  Que  les  intérêts  cessent  de  courir,  ipso  jure^  dès  le  moment  où  les 
créances  se  trouvent  exister  ensemble  ; 

&"*  Que  les  privilèges ,  hypothèques  et  autres  accessoires  de  la  deUe 
sont  également  éteints  à  partir  de  ce  jour; 

6^  Que  si  Ton  a  payé  une  dette  compensée,  on  peut  former  l'action  en 
répétition  «  mais  non  se  prévaloir  des  hypothèques  et  privilèges  attachés 
à  la  première  créance ,  à  moins  que  Ton  n*ait  eu  une  juste  cause  d'igno- 
rer Texistence  de  celle-ci  (1299); 

7^  Qu'on  ne  peut  disposer,  à  titre  de  cession  ou  autrement ,  d'une 
créance  éteinte  par  compensation  :  la  cession  n'est  valable  que  pour 
l'excédant  ; 

8^  Enfin,  la  compensation  tenant  Lieu  de  payement,  on  doit,  lorsqu^il 
y  a  plusieurs  dettes  susceptibles  d'être  compensées,  se  conformer  aux 
règles  établies  pour  l'imputation. 

La  compeusalion  s'opère  dans  la  limite  de  la  plus  faible  des  deux 
dettes,  lorsqu'elles  sont  inégales  quant  h  leur  importance  :  c'est  le  uoe 
exception  au  principe  que  nul  ne  peut  être  contrainte  recevoir  uo  paye- 
ment partiel  (1344).  L'intérêt  privé  de  celui  qui  a  la  plus  forte  créance 
fléchit^  en  ce  cas,  devant  l'équité,  qui  serait  blessée  si  Tuu  des  débiteurs 
était  tenu  de  payer,  alors  qu'il  se  trouve  lui-même  créancier  du  poursui- 
vant, bien  que  ce  dernier  ne  présentât  aucune  garantie  de  solvabilité. 

1291  —  La  compensation  n'a  lieu  qu  entre  deux  dettes  qui  ont 
également  pour  objet  une  somme  d'argent ,  ou  une  certaine 
quantité  de  choses  fongiblcs  de  la  même  espèce  et  qui  sont 
également  liquides  et  exigibles  (2). 

Les  prestations  en  grains  ou  denrées,  non  contestées (3),  et 
dont  le  prix  est  réglé  par  les  mercuriales,  peuvent  se  com- 
penser avec  des  sommes  liquides  et  exigibles. 

—  Six  conditions  sont  prescrites  pour  que  la  compensation  ait  lieu  de 
plein  droit;  il  faut  : 

(1)  CaM.  34  déeemtoi  1834.  Dev^  18S5, 1.  143. 

(2)  Puisque  la  compenutlon  léf  aie  a  If  eu  à  l'Iatu  du  débiteur,  pourquoi  ne  pta  avoir  déclaré 
qu'elle  s'opérerait  lors  mêiBc  que  les  deux  dettes  ue  acraleot  pan  liquides,  sauf  à  fixer  ultérleurt- 
ment  leur  montant?  Arec  le  système  du  Code  ,  on  arrlTo  i  ce  résultat,  que  souveut  un  débiteur 
de  manTBlse  fol  soulève  un  procèn  sur  b  Uqoldlté,  afin  d'érlter  uti^  compensation  rétroactlvr.  U 
disposition  qnl  nuus  occupe  a  été  puisée  dans  Pothler  :  cet  anleur,  aluai  que  nous  l'avons  dél^ 
dit ,  avait  mal  compria  la  loi  dernière  au  Code,  titre  de  eompeiuationibut  :  le  sens  de  celle  loi  m 
trouve  parfaitement  expliqué  dans  la  loi  6. 

(3)  C'est-A-dire,  non  susceptibles  de  contestation  :  Il  no  sufllraU  pas  A  un  débiteur  dérai^onable 
de  contester  la  dette  pour  empècber  k  compeniatloo. 


DE   LA  COMPENSATION.  •—  ABT.    1291.  595 

|o  Que  les  deax  délies  aienl  pour  objel  une  somme  d'argeol ,  ou  une 
certaine  quanlilé  de  choses  fongiblès  delà  même  espèce,  c'esUk-dire, 
fongibles  entre  elles  ^  l'une  par  rapport  à  Vautre  :  la  compensatîoD  est 
une  sorlc  de  payemenl;  or,  nul  u*esl  leou  de  rece?oir  en  payemenl  une 
chose  aulre  que  celle  qui  lui  esl  due  (1).  —  Il  Taul  dès  lors  que  chacune 
des  choses  dues  puisse  élre  employée  à  la  libéralion  respective  de  cha- 
cune des  parlies.  Si  les  deux  délies  n*élaient  pas  fongibles  entre  elles,  la 
compensation  n*aurait  pas  lieu. 

Les  choses  fongibles^  il  Tant  se  le  rappeler  (voy.  l.  r%  p.  637),  sont 
celles  qui ,  d'après  la  volonté  expresse  ou  présumée  des  parlies  intéres- 
sées, peuvent  être  remplacées  par  d'autres  choses  de  même  espèce  elqua- 
*  lité.  —  Peu  importe  dès  lors  que  ces  choses  soient  ou  non  susceptibles 
de  se  consommer  par  le  premier  usage  :  des  meubles  indéterminés  peu- 
vent se  compenser  avec  d'autres  meubles  également  indéterminés;  un 
cheval  représente  un  autre  cheval;  une  table  une  autre  table.  —  La 
compensation  s'opère  même  lorsqu'il  s'agit  d'immeubles,  pourvu  qu'ils 
soient  indéterminés:  ainsi,  une  partie  indivise  d'une  maison  peut  se 
compenser  avec  une  aulre  partie  indivise  de  cette  maison  ;  un  hectare  de 
tecre  à  prendre  dans  telle  plaine  peut  se  compenser  avec  une  certaine 
quantité  de  terre. à  prendre  dans  la  même  plaine.  ~  Bien  plus,  des  faits 
peuvent  se  compenser  avec  d'autres  faits,  pourvu  qu'ils  soient  sous  tous 
les  rapports  de  la  même  sorte  (Dur.,  n.  396). 

Toutefois,  remarquez  ces  mots  de  rarticle  :  de  la  même  espèce 
(ajoutons  e^  de  même  qualité)  :  le  payemenl  Oclif  ne  peut  avoir  lieu  qu'à 
ces  conditions  :  par  ex.,  le  vin  ne  se  compenserait  pas  avec  le  blé;  le  vin 
de  telle  année  ne  se  compenserait  pas  avec  du  vin  de  telle  autre  année  : 
aussi,  le  plus  souvent,  la  compensation  ne  s'opère- t-elle  qu'entre  deux 
dettes  qui  ont  pour  objet  une  somme  d^argont. 

Afin  de  prévenir  autant  que  possible  Tinconvénient  des  procédures , 
notre  article  décide  que  la  dette  d'une  somme  d'argent  peut  se  compenser 
avec  celle  qui  a  pour  objet  des  prestations  en  grains  on  antres  «Seorées 
non  contestées  :  en  réalité,  les  denrées  représentent  de  l'argent;  car 
il  est  facile,  au  moyen  des  mercuriales  (2),  de  constater  Immédiatement 
la  valeur  de  ce  qui  est  dû. 

£x.  :  vous  me  devez  1,000  fr.;  je  vous  dois  quarante  mesures  de  blé; 
les  mercuriales  constatent  que  le  prix  courant  du  blé  est  de  25  fr.  :  nos 
créances  se  compenseront  (3). 

(1)  Cet  mots  de  l'article  :  dé  la  mAm  upèeê^  loot  dès  Ion  inoUlet;  les  choses  ne  pearent  Atre 
fongibles,  s>  elles  ne  nont  pas  de  la  même  espAee. 

(3)  On  appelle  miremriales  les  relevés  qui  constatent  le  prix  eourant  des  denrées  Mir  le  marcbd 
de  la  commune.  Ces  registres  sont  teno«  diins  les  mairies. 

(S)  Quelques  Juiisconsaltes  ont  élevé  la  dUBcolté  snivante  :  s'il  est  vrai  que  les  denrées  se  con« 
pensent  avec  l'argent,  il  faut  reconnaître  que  la  rente  ne  produit  pas  d'obllgstlon  lorsqu'elle  a 
pour  objet  des  denrées.  En  effet,  le  marchand  de  blé  dira  :  Je  \ous  dois  telle  quantité  de  blé  »  cela 
Mt  vrai  ;  mais  vous  me  devet  telle  somme  pour  le  prit  :  Je  eonserve  en  conséquence  bob  blé ,  et 


59ft  TITRB  d.  —  calPlTAB  &.  — *  SXCTION  4. 

\jon  même  que  les  choses  seraient  de  même  espèce^  si  l'une  était  due 
comme  corps  certain  et  déterminé  ,*la  compensation  n'aurait  pas  lieu  de 
plein  droit,  car  ce  serait  forcer  Tune  des  parties  à  recevoir  une  chose 
autre  que  celle  qui  lui  est  due;  exemple  :  vous  me  devez  dix  tonneaux 
de  vin  in  specie;  je  vous  dois  une  même  quantité  de  vin  de  telle  année;  — 
je  vous  dois  cent  mesures  de  blé  que  j'ai  dans  mon  grenier;  tous  m^en 
devez  une  égale  quantité  :  dans  ces  hypothèses,  nos  créances  ne  secom- 
penseponl  pas  de  plein  droit. 

A  plus  forte  raison ,  des  corps  certains  ne  peuvent^ls  se  compenser 
avec  d^autres  corps  certains ,  quoiqu'ils  soient  de  la  même  espèce. 

Z""  Il  faut  que  les  deux  dettes  soient  liquides  : 

On  appelle  dette  liquide,  celle  dont  Texistence  est  certaine  et  dont  la 
quotité  se  trouve  déterminée  ;  cûm  cerium  est  an  et  quantum  debeatur. 

Ainsi,  la  compensation  a  lieu  de  plein  droite  toutes  les  fois  qu'à-  la  vue 
des  titres  qui  constatent  Tune  et  Tautre  dette»  on  peut  déterminer  le 
quantum  de  chacune  d'elles.  La  loi  suppose  que  les  parties  n'hésite- 
raient pas  à  compenser,  si  elles  connaissaient  l'existence  simultanée  de 
leurs  droits;  eUe  règle  leurs  intérêts  suivant  leur  volonté  présumée. 

Mais  si  une  dette  avait  pour  objet  un  reliquat  de  compte  non  encore 
arrêté ,  ou  des  dommages-intérêts  dont  le  montant  ne  fût  pas  encore 
fixé,  elle  n'entrerait  pas  en  compensation,  puisqu'on  ne  pourrait  à  pre- 
mière vue  déterminer  son  importance;  ce  serait  là  un  cas  de  reconvention. 

Par  la  même  raison,  une  dette  contestée  ne  peut  être  opposée  en  com- 
pensation» à  moins  qu'il  ne  soit  possible  de  prouver  promptement  et 
sommairement  son  existence;  car  la  loi  n'entend  exclure  que  celles  qui 
sont  de  nature  à  faire  naître  des  discussions  sérieuses  (1);  on  ne  saurait 
admettre  que  l'une  des  parties  pût  entraver  l'exercice  des  droits  qu'elle 
a  conférés,  en  soulevant  une  mauvaise  contestation. —Par  ex.  :  une  simple 
dénégation  d'écriture,  lorsque  la  dette  est  constatée  par  un  acte  privé, 
ne  serait  point  un  obstacle  à  la  compensation  :  notre  article  n'exige  pas 
que  les  deux  dettes  soient  reconnues  par  les  débiteurs. 

La  question  de  savoir  si  une  dette  est  ou  non  liquide  est  une  pure 
question  de  fait  abandonnée  à  l'appréciation  souveraine  des  tribunaux; 
leur  décision  sur  ce  point  ne  peut  donner  ouverture  à  cassation  (3)* 

Dans  la  pratique,  on  considère  comme  liquide  la  dette  qui  peut  être 


Yoos  ne  m'en  dcvrei  f  sb  la  valeur,  car  nos  deux  dettes  se  aoni  éteintes  de  plein  droit.  —  tJne  p*' 
relUe  argumentation  n'e&t  qn'ane  pure  sobtllité  :  on  peut  répondre  q«e  la  coropenaatlon  est  ton- 
Joors  fondée  sur  la  volonté  prétiunée  des  parties. 

Ne  concluons  pa»  de  cette  expression  :  peuvent  se  compenser,  que  la  compensation,  dans  le  cas 
dont  II  s'agit,  soit  faeultHtlve  :  le  législateur  a  voulu  seulement  Indiquer  nne  exception  à  la  règle 
précédemment  établie- 

(1)  Fenet,  t.  13, p.  363.  Merlin,  Rép.  v»  Compens. $  ?,  n.  1. Touiller,  t.  7,  n.  4ii  et  sulv.— Cass. 
6  Juin  iBil.  Toulouse,  14  ao4t  1818,  3  février  I8l9.  Rennes,  13  janvier  1826.  Bordeaux,  7  marslSO^* 
Paris,  13  mat  1830.  Ca^s.  19  jolllcl  et  29  novembre  1832,  Dev.  1833.  1    18  et  76. 

(2)  Orléans,  18  fétrier  1831,  Dev.  1831.  3.  176.  Cass.  10  Juillet  1832,  Dev.  1833.  1.  469;  Dallv 
1832.  1.  81». 
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liquidée  sans  relarJ  préjudiciable  a  celui  pour  qui  elle  esl  opposée; 
râ[}uilé  le  veul  ainsi  (1). 

3°  Les  deuxdettes  doivent  être  exigibles  :  la  compensation  est  un  paye- 
ment réciproque;  or,  le  débiteur  ne  peut  être  tenu  de  payer  avant 
l'échéance  du  terme  :  qui  a  terme  ne  doit  rien  (1186). 

Toutefois,  le  terme  de  grâce  ne  serait  point  un  obstacle  à  la  compen- 
sation (1293). 

Une  créance  soumise  à  ui\e  condition  suspensive,  ou  même  sujette  à 
annulation  ou  à  rescision,  ne  peut  se  compenser  avec  une  dette  pure  et 
simple  et  exigible,  car  Texistence  de  cette  créance  est  incertaine:  spes 
est  debitum  iri, 

il  en  est  autrement  à  l'égard  de  la  dette  soumise  à  une  condition 
résolutoire  :  ce  n*est  plus  alors  son  existence,  nais  sa  résolution  qui  est 
suspendue  (1183). —  Cette  dette  se  compensera  donc  avec  une  dette  pure 
et  simple;  mais  celle-ci  revivra  si  la  condition  s'accomplit. 

f  .a  rente  viagère  ne  peut  se  compenser  légalement ,  car  II  est  impos- 
sible de  l'évaluer;  quant  aux  arrérages,  ils  se  compenseraient,  à  moins 
que  celle  rente  n'eût  été  donnée  ou  léguée  à  titre  d'alimenls. 

Les  rentes  perpétuelles  ne  peuvent  se  compenser  de  plein  droit  avec 
d'autres  dettes^ puisqu'elles  ne  sont  pas  exigibles;  néanmoins,  le  débiteur 
a  la  faculté  de  se  libérer  en  offrant  le  reml)Our$ement  du  capital,  et 
comme  une  telle  offre  change  son  obligation  en  une  dette  exigible,  la 
compensation  a  lieu  du  moment  où  cette  offre  esl  faite. 

Les  mémQS  règles  sont  applicables,  lorsque  le  créancier  de  la  rente  est 
en  droit  d'exiger  son  remboursement,  par  ex. ,  à  raison  de  ce  que  le 
débiteur  a  cessé,  pendant  deux  années,  de  remplir  ses  obligations,  de  ce 
qu'il  a  manqué  de  fournir  les  sûretés  promises,  ou  de  ce  qu'il  a  diminué 
par  son  fait  celles  qu'il  avait  données  par  le  contrat  (1912,  1188).  —  En 
formant  sa  demande  en  remboursement,  le  créancier  peut  alors  compen- 
ser le  capital  de  la  rente  avec  ce  qu'il  doit  ;  mais  la  compensation  ne  da- 
tera que  du  jour  du  jugement,  car  le  jugement  seul  rendra  la  créance 
exigible. 

A  partir  de  la  faillite  de  l'un  des  débiteurs,  la  compensation  ne  peut 
plus  s'opérer  au  préjudice  de  la  faillite  (2). 

A  plus  forte  raison  doit-il  en  être  ainsi,  lorsque  les  dettes  ne  soni  deve- 
nues exigibles  que  par  le  fait  môme  de  la  faillite  :  la  créance  ne  peut 
entrer  en  compensation,  car  ce  serait  effectuer  un  payement  au  préjudice 
des  autres  créanciers  du  failli;  or,  nous  savons  que  le  sort  de  tous  est  irr^ 
vocablement  fixé  au  moment  de  l'ouverture  de  la  faillite,  et  que  chacun 
des  créanciers  ne  peut  recevoir  qu'un  dividende  proportionnel  au  mon- 

•      (1)  Pardenos,  Droit  cooimerdal,  t.  4,  n.  1125.  Boalay-Patjr,  Faillites,  n.  109.  Rolland,  ▼«  Com- 
pensailoD,  $2.  n.  5.  Renouard  ftir  l'art.  43i  C  de  comm.  Dur.,   n.  4i3.  t.  12.  Merila,  Rép., 
▼«  CompcDsatlOD,  S  *»  «•  &•  Cam.  17  fétrler  1825.  Lyon,  25  Janvier  18Î5.  Caa.,  |2  féTrler  1811, 
8  décembre  IMl,  Dev.  1842.  1.  80;  Dali.  1842.  1.  40;  Pal.  i841.  t.  726. 
(3)  Caïa.  2^  mar»  I84l,  Dev.  1841.1.  581;  Dali.  1841.  1. 195;  Pal.  1841-  %.  140. 
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tant  de  sa  créauce  (arg.  de  Fart.  1 188  C.  ci v.,  442  à  448  C.  de  comm.)  (I). 

Lorsque  la  déchéance  est  fondée  sur  la  déconCture  du  débiteur,  ou  sur 
la  circonstance  que  le  débiteur  a  diminué  par  son  fait  les  sûretés  qu'il 
avait  données  par  le  contrat  h  son  créancier,  la  compensation  n*a  liea 
qu'à  partir  du  jugement  qui  prononce  la  déchéance  du  terme,  puisque 
la  créance  ne  devient  exigible  qu'à  cette  époque. 

Une  obligation  purement  naturelle,  parei.,  une  dette  prescrite ,  ne 
pourrait  se  compenser  avec  un  engagement  pour  Teiéculion  duquel  la 
loi  accorde  une  action  (voy,  quest.). 

4^  Il  faut  que  la  dette  soit  déterminée  :  la  compensation  légale  n'a  donc 
pas  lieu,  lorsque  celui  à  qui  on  prétend  Topposer  n'est  lié  que  sous  une 
alternative  :  si  donc  un  testateur  m'a  légué  20,000  fr.  ou  telle  maison,  et 
que  je  doive  à  son  béritipr  pareille  somme  de  20,000  fr.,  je  ne  pourrai 
lui  opposer  la  compensation,  parce  qu'il  a  le  choix  de  donner  ou  de  Tar- 
gent  ou  la  maison. 

Mais  si  le  choix  m'avait  été  déféré^  et  que  j'eusse  opté  pour  l'argent, 
la  compensation  aurait  lieu. 

Nous  déciderions  autrement,  si  Tune  des  choses  promises  n'était  due 
que  sub  fctcultate  soltUioniSy  par  ex.,  si  je  devais  20,000  fr.  avec  fa- 
culté de  me  libérer  en  construisant  une  maison  :  alors,  »ije  n'avais  pas 
encore  usé  de  cette  faculté  au  moment  où  la  dette  dont  je  suis  tenu  est 
devenue  exigible,  la  compensation  légale  s'opérerait,  puisque  la  somme 
de  20,000  fr.,  objet  principal  de  mon  obligation,  serait  due. 

ô<^  Les  débiteurs  doivent  être  tenus  principalement  et  personnelle- 
ment l'un  envers  l'autre.  —  Principalement:  ainsi,  la  compensation  n'a 
pas  lieu  entre  une  créance  garantie  par  un  cautionnement  et  l'obligation 
dont  le  créancier  est  tenu  envers  la  caution  ;  cependant,  la  caution 
poursuivie  peut  fort  bien  opposer  la  compensation  de  ce  qui  est  dû  au 
débiteur  {1294).  Elle  peut  également,  cela  n'est  pas  douteux,  opjlk)ser  la 
compensation  de  ce  qui  lui  est  dû  personnellement  par  le  créancier 
poursuivant  ;  mais  alors  ce  ne  sont  plus  là  des  cas  de  compensation 
légale.  La  compensation  n'a  lieu  que  du  jour  où  elle  est  invoquée. 
—  Personnellement:  ainsi,  la  créance  d'un  tuteur  ne  se  compense  pas 
avec  celle  du  débiteur  contre  le  mineur. 

6"*  Enfin,  il  faut  que  les  dettes,  ou  l'une  d'elles, ne  soient  pas  du  nom- 
bre de  celles  que  la  loi  prend  soin  d'excepter  (/^.  1293). 

Aucune  autre  condition  n'est  requise  pour  que  la  compensation  légale 
puisse  s'opérer  :  on  n'a  égard  ni  b  l'incapacité  personnelle  des  parties, 
ni  à  la  nature  des  titres,  ni  à  la  diversité  des  causes  des  créances,  ni  à 
la  forme  extérieure  des  actes,  ni  même  a  cette  circonstance  que  les  dettes 
seraient  payables  dans  des  lieux  différents  :  dans  ce  dernier  cas,  il  est 
seulement  tenu  compte  des  frais  de  remise  (1296). 

—Le  terme  accordé  par  un  concordat  à  un  débiteur  failli  esMI,  à  la  différence  de 

(1)  ToQloose,  14  aoAt  1818-  Ptrlt,  13  mal  18S0.  Ca«.  S  téwT\er  1819,  17  Juillet  1883,  Dev. 
1893.  1.  n. 
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eekil  qni  est  accordé  par  le  juge,  un  obstacle  à  la  compensation  P  \m  te  débiteur 
doit  profiter  dtt  bénéfice  da  concordat  dane Joute  son  étendue  :  or,  il  n*en  profite- 
rait pas,  s'il  se  trouralt,  au  moyen  de  la  compensation,  priTé  des  délais  qui  lui  ont 
été  accordés.^  Do  plus,  le  concordat  a  été  conclu  dans  l'Intérêt  de  tous  les  créan- 
ciers; or,  si  le  débiteur  ne  pouvait  se  faire  payer  de  ce  qu'un  ou  plusieurs  de  ses 
créanciers  lui  doivent,  ou  si  Tun  d'eux  pouvait,  au  moyen  de  la  compensation, 
exiger  son  payement  avant  les  autres,  ii  s'établirait  une  différence  injuste,  tout  à  fait 
contraire  à  l'esprit  des  concordats  :—  mais  les  intérêts  se  compensent,  puisqu'ils 
sont  exigibles.  (Dur.,  n.  402.) 

Le  débiteur  de  la  rente  à  qui  une  somme  inférieure  à  son  capital  serait  due 
pourrait-il  opposer  la  compensation  pour  partie?  vv  La  loi  n'autorise  pas  le 
remboursement  partiel  d'une  rente  ;  le  débiteur  de  la  rente  devrait  offirir  en  espèces 
le  supplément  (Dur.,  n.  410). 

1292  —  Le  terme  de  grâce  n^eal  point  uq  obstacle  à  la  com- 
pensation. 

-«  Le  lerme  de  grâce  est  uo  délai  que  le  juge  accorde  au  débiteur  pour 
se  libérer. 

Ce  délai  n*esl  accordé  qu'k  raison  de  l'impossibilité  où  le  débiteur  se 
trouve  de  payer  actuellement  :  ta  compensation  lui  offre  un  moyen  de  se 
libérer;  il  n*y  a  donc  pas  de  raison  pour  le  laisser  jouir  du  terme. — Exem- 
ple :  je  vous  devais  10,000  fr.  ;  le  tribunal,  en  vertu  de  Tart.  1144,  m'ac- 
corde un  délai  de  six  mois;  peu  de  temps  après,  je  recueille  la  succes- 
sion de  mon  oncle,  auquel  vous  deviez  5,000  fr.  :  la  compensation  s'opé- 
rera de  plein  droit  pour  le  montant  de  celte  somme,  et  votre  créance 
sera  réduite,  malgré  le  terme  de  grâce,  b  5,000  francs. 

—Aux  termes  de  l'art.  129  Pr.,  les  jugements  portant  condamnation  à  une  res- 
titution de  fruits  doivent  ordonner  que  cette  restitution  aura  lieu  en  nature 
pour  la  dernière  année  ;  la  compensation  est-elle  possible  pour  cette  dernière 
année ?>M  Quelques  auteurs  voient  dans  l'art.  129  Pr.  une  exception  à  la  règle  de 
Tart.  1291  (l).\MSflai8  ii  nous  semble  que  les  deux  règles  ne  se  contredisent  en 
rien  :  en  effet,  l'art.  129  Pr.  n'est  point  relatif  A  la  compensation  ;  il  signifie  sim- 
plement que  la  personne  obligée  à  restitution  doit  dans  tel  cas  de  l'argent  et  dans 
tel  autre  des  fruits;  donc,  il  ne  fait  point  exception  à  la  règle  de  l'art.  1292,  la- 
quelle porte  que  les  dettes  de  fruits  se  compensent  avec  les  dettes  d'argent,  quand 
les  fruits  sont  cotés  aux  mercuriales.  11  ne  faut  pas  confondre  la  condamnation 
avec  ses  conséquences.  —  Après  cette  observation,  il  devient  Inutile  d'examiner 
la  question  de  savoir  si  la  compensation  peut  s'opérer  quand  les  prestations  en 
grains  sont  dues  pour  plusieurs  années,  question  que  Touiller,  n.  367,  t.  7,  a 
résolue  négativement.  —  M.  Duranton  (t.  12,  n.  390)  lui-même ,  tout  en  admet- 
tant que  l'art.  129  Pr.  déroge  à  l'article  1292  Code  civil,  ne  va  pas  Jusque-là  :  or, 
selon  nous,  cette  prétendue  exception  n'existe  même  pas. 

Une  obligation  annulable,  ou  une  dette  prescrite  dont  le  débiteur  n'a  pas  encore 
opposé  la  prescription,  se  compense-t-elle  avec  une  obligation  valable  non  en- 
core prescrite  P  >m  11  était  de  principe  à  Rome  et  dans  notre  ancien  droit  français 
que  !a  compensatibn  n'avait  pas  lieu,  lorsque  le  débiteur  pouvait  invoquer  une 
exception  péremptoire  :  ce  principe  doit  encore  être  admis  aujourd'hui  ;  rien  ne 

(1)  Dur.  t.  13,  n.  890.  Toalller.  t.  7,  n.lAT. 


698  TITfiS  s.   —   CHAPITBE  5.    —    SECTION   4. 

tant  de  sa  créance  (arg.  de  l'art.  1(88  C.  ci?.,  4  42  à  448G.  decomm.)  (1). 

Lorsque  la  déchéance  est  fondée  sur  la  déconGture  du  débiteur,  ou  sur 
la  circonstance  que  le  débiteur  a  diminué  par  son  fait  les  sûretés  qu'il 
avait  données  par  le  contrat  à  son  créancier,  la  compensation  n'a  liea 
qu'à  partir  du  jugement  qui  prononce  la  déchéance  du  terme,  puisque 
la  créance  ne  devient  exigible  qu'à  cette  époque. 

Une  obligation  purement  naturelle,  par  ex.,  une  dette  prescrite ,  ne 
pourrait  se  compenser  avec  un  engagement  pour  Texécution  duquel  la 
loi  accorde  une  action  (voy.  quest.). 

4^  Il  faut  que  la  dette  soii  déterminée  :  la  compensation  légale  n*a  donc 
pas  lieu,  lorsque  celui  à  qui  on  prétend  l'opposer  n'est  lié  que  sous  une 
alternative  :  si  donc  un  testateur  m'a  légué  20,000  fr.  ou  telle  maison,  et 
que  je  doive  à  son  héritier  pareille  somme  de  20,000  fr.,  je  ne  pourrai 
lui  opposer  la  compensation ,  parce  qu'il  a  le  choix  de  donner  ou  de  l'ar- 
gent ou  la  maison. 

Mais  si  le  choix  m'avait  été  déféré,  et  que  j'eusse  opté  pour  l'argent, 
la  compensation  aurait  lieu. 

Nous  déciderions  autrement,  si  Tune  des  choses  promises  n'était  due 
que  sub  Jacultate  solutioniSy  par  ex.,  si  je  devais  20,000  fr.  avec  fa- 
culté de  me  libérer  en  construisant  une  maison  :  alors,  si  je  n'avais  pas 
encore  usé  de  cette  faculté  au  moment  où  la  dette  dont  je  suis  tenu  est 
devenue  exigible,  la  compensation  légale  s'opérerait,  puisque  la  somme 
de  20,000  fr.,  objet  principal  de  mon  obligation,  serait  due. 

5°  Les  débiteurs  doivent  être  tenus  principalement  et  personnelle' 
ment  l'un  envers  l'autre.  —  Principalement:  ainsi,  la  compensation  n'a 
pas  lieu  entre  une  créance  garantie  par  un  cautionnement  et  l'obligation 
dont  le  créancier  est  tenu  envers  la  caution  ;  cependant,  la  caution 
poursuivie  peut  fort  bien  opposer  la  compensation  de  ce  qui  est  dû  au 
débiteur  {1294).  Elle  peut  également,  celan'est  pas  douteux,  op^er  la 
compensation  de  ce  qui  lui  est  dû  personnellement  par  le  créancier 
poursuivant  ;  mais  alors  ce  ne  sont  plus  là  des  cas  de  compensation 
légale.  La  compensation  n'a  lieu  que  du  jour  où  elle  est  invoquée. 
— -  Personnellement  :  ainsi ,  la  créance  d'un  tuteur  ne  se  compense  pas 
avec  celle  du  débiteur  contre  le  mineur. 

6"*  Enfin,  il  faut  que  les  dettes,  ou  l'une  d'elles, ne  soient  pas  du  nom- 
bre de  celles  que  la  loi  prend  soin  d  excepter  |r.  1293). 

Aucune  autre  condition  n'est  requise  pour  que  la  compensation  légale 
puisse  s'opérer  :  on  n'a  égard  ni  a  l'incapacité  personnelle  des  parties, 
ni  h  la  nature  des  titres,  ni  à  la  diversité  des  causes  des  créances,  ni  à 
la  forme  extérieure  des  actes,  nijnéme  a  cette  circonstance  que  les  dettes 
seraient  payables  dans  des  lieux  différents:  dans  ce  dernier  cas,  il  est 
seulement  tenu  compte  des  frais  de  remise  (1296). 

—Le  terme  accordé  par  un  concordat  à  un  débiteur  failli  est-il,  &  la  différence  de 

(0  ToDlouae,  14  aoAt  181S.  Paris,  13  mal  18S0.  Caaa.  S  féTrtor  1819,  17  JuUlet  18S3,  Der. 
I8S3.  1.  76. 
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eehil  qai  est  accordé  par  le  joge,  qd  obstacle  à  la  compensation  ?  \m  Le  débiteur 
doit  profiter  du  bénéfice  da  concordat  danejoute  son  étendue  :  or,  il  n*en  profite- 
rait pas,  sMi  se  trouTalt,  au  moyen  de  la  compensation,  prlTé  des  délais  qui  lui  ont 
été  accordés.— Do  plus,  le  concordat  a  été  conclu  dans  l'Intérêt  de  tous  les  créan- 
ciers; or,  si  le  débiteur  ne  pouvait  se  faire  payer  de  ce  qu'un  ou  plusieurs  de  ses 
créanciers  lui  doivent,  ou  si  Tun  d'eux  pouvait,  au  moyen  de  la  compensation, 
exiger  son  payement  avant  les  autres,  il  s'établirait  une  différence  injuste,  tout  à  fait 
contraire  à  l'esprit  des  concordats:—  mais  les  intérêts  se  compensent,  puisqu'ils 
sont  exigibles.  (Dur.,  n.  402.) 

Le  débiteur  de  la  rente  à  qui  une  somme  inférieure  à  son  capital  serait  due 
pourrait-il  opposer  la  compensation  pour  partie?  vv  La  loi  n'autorise  pas  le 
remboursement  partiel  d'une  rente  ;  le  débiteur  de  la  rente  devrait  offrir  en  espèces 
le  supplément  (Dur.,  n.  410). 

1298  —  Le  terme  de  grâce  ii^eat  point  uq  obstacle  à  la  com- 
pensation. 

«"  Le  terme  de  grâce  est  uq  délai  que  le  juge  accorde  au  débiteur  pour 
se  libérer. 

Ce  délai  n'est  accordé  qu'à  raison  de  l'impossibilité  où  le  débiteur  se 
trouve  de  payer  actuellement  :  la  compensation  lui  offre  un  moyen  de  se 
libérer;  il  n'y  a  donc  pas  de  raison  pour  le  laisser  jouir  du  terme. — Exem- 
ple :  je  vous  devais  10,000  fr.  ;  le  tribunal,  en  vertu  de  Tart.  1144,  m'ac- 
corde un  délai  de  six  mois;  peu  de  temps  après,  je  recueille  la  succes- 
sion de  mon  oncle,  auquel  vous  deviez  5,000  fr.  :  la  compensation  s*opé- 
rera  de  plein  droit  pour  le  montant  de  cette  somme,  et  votre  créance 
sera  réduite,  malgré  le  terme  de  grâce,  à  5,000  francs. 

—Aux  termes  de  l'art.  129  Pr.,  les  jugements  portant  condamnation  à  une  res- 
titution de  fruits  doivent  ordonner  que  cette  restitution  aura  lieu  en  nature 
pour  la  dernière  année  ;  la  compensation  est-elle  possible  pour  cette  dernière 
année  ?>M  Quelques  auteurs  voient  dans  l'art.  129  Pr.  une  exception  à  la  règle  de 
l'art.  1291  (l].>MMais  il  nous  semble  que  les  deux  règles  ne  se  contredisent  en 
rien  :  en  effet,  l'art.  129  Pr.  n'est  point  relatif  A  la  compensation  ;  il  slgnifle  sim- 
plement que  la  personne  obligée  à  restitution  doit  dans  tel  cas  de  l'argent  et  dans 
tel  autre  des  fruits;  donc,  11  ne  fait  point  exception  à  la  règle  de  l'art.  1292,  la- 
quelle porte  que  les  dettes  de  fruits  se  compensent  avec  les  dettes  d'argent,  quand 
les  fruits  sont  cotés  aux  mercuriales.  11  ne  faut  pas  confondre  la  condamnation 
avec  ses  conséquences.  —  Après  cette  observation ,  il  devient  inutile  d'examiner 
la  question  de  savoir  si  la  compensation  peut  s'opérer  quand  les  prestations  en 
grains  sont  dues  pour  plusieurs  années,  question  que  Touiller,  n.  367,  t.  7,  a 
résolue  négativement.  —  M.  Duranton  (t.  12,  n.  390)  lui-même,  tout  en  admet- 
tant que  l'art.  129  Pr.  déroge  à  l'article  1292  Code  civil,  ne  va  pas  Jusque-là  :  or, 
selon  nons,  cette  prétendue  exception  n'existe  même  pas. 

Une  obligation  annulable,  ou  une  dette  prescrite  dont  le  débiteur  n'a  pas  encore 
opposé  la  prescription,  se  compense-t-elle  avec  une  obligation  valable  non  en- 
core prescrite  P  «m  11  était  de  principe  à  Rome  et  dans  notre  ancien  droit  français 
que  Sa  compensatibn  n'avait  pa4  lieu,  lorsque  le  débiteur  pouvait  invoquer  une 
exception  péremptoire  :  ce  principe  doit  encore  être  admis  aujourd'hui  ;  rien  ne 

(1)  D«r.  t.  13,  n.  890.  Toallter,  t.  7,  a.M7. 
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donae  lien  de  penser  qoe  le  nouveau  législateur  ail  prett^ndu  y  déroger  :  k>ln  de 
là,  il  parle  de  dettes  exigibles,  ce  qui  doit  s'entendre  des  dettes  dont  le  payement 
peut  être  exigé.— Au  surplus,  la  question  est  sans  importance  ;  car  si  la  dette  est 
maintenue,  elle  se  compensera  ;  cela  ne  parait  pas  douteux  :  le  résultat  sera  donc 
le  même,  que  la  dette  soit  ou  non  déclarée  exigible  (i). 


Exceptions  à  la  règle  de  la  compensation  légale, 

1293  —  La  compensation  a  lieu  ,  quelles  que  soient  les  causes 
de  Tune  ou  l'autre  des  dettes,  excepté  dans  le  cas, 

1®  De  la  demande  en  restitution  d*une  chose  dont  le  pro- 
priétaire a  été  injustement  (2)  dépouillé  ; 

2°  De  la  demande  en  restitution  d'un  dépôt  et  du  prêt  à 
usage  (3)  ; 

30  D'une  dette  qui  a  pour  cause  des  aliments  déclarés  in- 
saisissables (4). 

««•  Pour  que  la  compensation  légale  s*opère,  il  n*est  pas  nécessaire 
que  les  deux  dettes  aient  une  cause  semblable  :  que  je  vous  doive  pour 
prêt  ou  pour  legs  ;  que  vous  me  deviez  pour  aclial  ou  pour  dommages- 
intérêts,  nos  deux  créances  ne  se  compenseront  pas  moins:  on  n'a  égard 
qu'au  payement  -^iproque  qui  en  est  la  fin^  et  pour  lequel  il  y  a  un 
droit  égal. 

Cette  règle  souffre  exception  dans  les  trois  cassuivanls,  déterminés  par 
notre  article  : 

]o  Ta  compensation  ne  peut  être  opposée  par  le  spoliateur  a  la  de- 
mande en  restitution  formée  contre  lui  :  Tordre  public  s'oppose  h  ce 
qu'il  conserve  l'objet  ainsi  enlevé;  on  ne  peut  se  faire  justice  ë  soi- 
même  :  spoliatus  antè  omnia  restituendus  ; 

2°  Elle  ne  peut  être  opposée  par,  le  dépositaire  ou  le  commodat&ûre  à 
la  demande  en  restitution  d*un  dépôt  ou  d'un  prêta  usage;  car  l'obli- 
gation du  dépositaire  ou  de  l'emprunteur  a  pour  objet  un  corps  certain. 
—  Ajoutons  que  le  chose  est  considérée,  dans  les  mains  du  dépositaire  ou 
de  l'emprunteur,  comme  si  elle  se  trouvait  entre  les  mains  du  proprié- 

(1)  Merllo,  v»  Comp.  $  3.  n.  9; S  S.  n.  2.  DaU.  f**  Obltg.  ch.  4,  seet.  4,  art.  1,  S  <•  Zaeb.  t.  2. 
p.  400.  Marcadé,  art.  12^2. 

(2)  C'est*A-dlre  autrement  que  par  totorlté  de  Justice. 

(3)  Cette  disposition  a  reçu  plasieor»  Interprétations  :  pour  expliquer  ie  2«  de  l'article  1295 , 
quelques  personnes  supposent  que  le  dépositaire  est  devenu  créancier  do  déposant  depuis  le  dép<M  : 
en  ee  cas,  disent-elles,  le  dépositaire  ne  peut  retenir  le  dépôt  pour  gage  de  sa  créance  ;  elles  se  fon- 
dent sur  l'art.  >885,  lequel  donne  au  mot  eompemation  le  sens  Je  rétention.  —  Cette  Interpréta- 
tion no  peut  se  soutenir,  en  présence  de  ropinion  de  Potbler  ;  d'ailleurs,  il  n'est  pas  probable  qoe, 
dans  un  titre  exclusif  ornent  relatif  h  la  compensation ,  le  législateur  ait  voulu  donner  A  ce  mot 
une  signillcatlon  qu'il  ne  reçoit  pas  babftuellement. 

(4)  DlspoiitlQn  trop  restrictive  :  Tartlcle  581  Pr.  déclare  insaisissables  toates  dettes  aUmen- 
talres,  lors  mène  q««  le  disposant  n'a  point  parlé  de  rinsalstasabillM* 
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taire  :  en  la  retenant,  même  sous  prétexte  de  compensation^  il  ferait 
un  acte  de  spoliation. 

Puisque  Pou  considère  les  objets  déposés  ou  prêtés  à  usage  comme  des 
corps  certains,  pourquoi  le  législateur  prend-il  soin  d'excepter  du  prin- 
cipe de  la  compensation  les  cas  de  dépôt  et  de  prêt  à  usage?  L'art.  1291 
ive  suffisait-il  pas?  — En  ce  qui  touche  le  dépôts  la  question  ne  peut  s'é- 
lever lorsque  la  somme  a  été  remise  dans  un  sac  ficelé  et  cacheté  :  ce  sac, 
objet  de  la  restitution,  est  un  corps  certain;  le  dépôt  est  régulier:  cette 
hypothèse  n'est  donc  pas  celle  que  prévoit  notre  article.  —  Il  faut,  pour 
lui  donner  un  sens  raisonnable ,  supposer  que  la  somme  a  été  déposée 
numériquement:  que  le  dépositaire  a  pu  confondre  l'argent  déposé 
avec  ses  propres  deniers;  qu'il  n'est  pas  tenu  de  rendre  identiquement 
les  écus  remis  entre  ses  mains;  en  un  mot,  que  le  dépôt  est  irrégutier: 
le  législateur  devait  déclarer,  par  un  texte  formel,  que ,  même  en  ce 
cas,  la  compensation  ne  pourrait  avoir  lien  ;  autrement  elle  se  serait 
opérée  de  plein  droit,  suivant  les  principes  généraux,  puisque  les  deux 
dettes,  Tune  et  l'autre  liquides  et  exigibles,  auraient  eu  pour  objet  des 
choses  fongibles  entre  elles  (l). 

Cette  explication  tranche  toute  difOcullé  en  ce  qui  touche  le  dépôt; 
mais  que  décider  quand  il  s'agit  d'un  prêt  à  usage?  Si  la  chose  existe, 
elle  dort  être  rendue  identiquement:  la  dette  a  pour  objet  un  corps  cer- 
tain; dès  lors,  point  de  compensation  (I87&et  1892)  (2).  —  Pour  qu'une 
question  puisse  naître,  il  faut  supposer  que  cette  chose  a  péri  par  la 
faute  de  l'emprunteur  ;  alors ,  Tune  des  hypothèses  suivantes  se 
présente  :  ou  les  dommages-intérêts  ont  été  fixés  à  l'avance  par  une 
clause  pénale,  ou  les  parties  ne  sont  convenues  de  rien  à  cet  égard  : 

j4u  premier  casj  on  admet  généralement  que,  par  exception  au  droit 
commun,  celte  dette  pécuniaire,  bien  que  liquidée,  n'est  pas  susceptible 
de  compensation,  attendu  qu'elle  résulte  d'un  prêt  a  usage  (3). 

Au  second  cas  (c'est-à-dire,  lorsqu'il  n'existe  point  de  clause  pénale), 
tant  qu'un  jugement  n'a  point  liquidé  les  dommages- intérêts,  les  règles 
du  droit  commun  s'opposent  à  la  compensation  ;  —  mais,  après  ce  juge- 
ment, la  dette  peut-elle  être  compensée?  Nous  ne  le  pensons  pas  :  ac- 
corder à  l'emprunteur  un  semblable  avantage,  ce  serait  décider  qu'il  a 
pu,  par  son  dol  ou  par  sa  faute,  améliorer  sa  position  aux  dépens  du 
prêteur;  or,  cette  décision  répugnerait  à  l'équité.  Nous  irons  plus  loin: 
admettre  la  compensation  quand  il  n'a  pas  été  stipulé  de  dommages-inté- 
rêts, a  lors  qu'on  la  rejette  quand  une  clause  pénale  existe;  traiter  le  prê- 
teur qui  est  en  faute  plus  favorablement  dans  un  cas  que  dans  l'autre, 

(i;  Pottaier.  o.  S89.ToalUer,  t.  7,  n.  585. 

(2)  Toall<  t.  T.  Q.  383,  at  Dur.  t.  13,  n.  449,  supposent,  en  ee  qui  concerne  le  pré» ,  que  co 
contrat  a  eu  pour  objet  de  l'argent  prêté  ad  ottentatUmmn  :  mais  telle  ne  peut  avoir  été  la  pensée 
du  législateur;  la  dIsposlUon  n'aurait  plus  d'utilité,  puisque  la  dette  se  trouverait  élrc  d'un  corps 
certain.  —.11  y  a  tout  llau  de  penser  que  le  législateur,  en  la  rédigeant,  avait  perdu  de  vue  le  vrai 
sens  de  cttte  eipreaalon  :  ekoui  fànçibles, 

(S)  PoUiler,  n.  015.  TonlUer.n.  385.  Dur.  n  448  Delv.  t.  3,  p.  578  (^a/.;. 
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ce  serait  se  jeler  dans  dos  inconséquences  choquantes.  —  Vatnemeni  ob- 
jecterait-on que  la  dette  n'a  plus  pour  cause  le  prêt,  mais  le  jugement 
qui  a  fixé  les  dommages- intérêts;  qu'il  y  a  eu  novation  :  ce  ne  serait  là 
qu'une  pure  subtilité  :  en  réalité,  c'est  toujours  le  prêt  qui  a  été  la  cause 
première  de  la  dette;  car»  si  cette  dette  n'existait  pas,  il  ne  serait  pas 
intervenu  de  condamnation  :  sous  quelque  rapport  qu'on  envisage  la 
question,  il  s'agit  toujours  d'un  acte  de  bienfaisance;  donc  Tempron- 
teur  ne  peut  refuser  de  payer. 

Au  résumé,  la  disposition  de  l'art.  1293,  T^  qui  proscrit  la  compen- 
sation en  matière  de  dépôt  ou  de  prêt,  est,  selon  nous^  absolue  (I). 

Bien  que  le  dépositaire  ou  l'emprunteur  ne  puisse  opposer  h  la  de- 
mande en  restitution  d'un  dépôt  la  compensation  de  ce  qui  lui  est  dA, 
il  jouit  néanmoins  de  cette  faculté  quand  la  cause  de  sa  créance  procède 
du  dépôt  même,  par  exemple,  s'il  a  été  obligé  de  faire  des  dépenses  pour 
conserver  la  chose.  •—  Par  exception^  le  dépositaire  aurait  même,  en  ce 
cas,  la  faculté  de  retenir,  pour  sûreté  de  sa  créance,  l'objet  déposé  (t948)  : 
c'est  ainsi  que  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  se  couvre  de  ses 
droits^  avant  de  restituer  les  deniers  consignés. 

8«  Enfin,  la  loi  excepte  la  dette  qui  a  pour  cause  des  aliments  déclarés 
insaisissables  :  la  compensation  légale  peut  être  considérée,  jusqu'à  un 
certain  point,  comme  une  espèce  de  saisie,  puisqu'elle  opère  un  paye- 
ment forcé;  or,  rarlicleô8i  Pr.  déclare  insaisissables  :  !<>  les  provisions 
alimentaires  adjugées  par  justice;  y  les  créances  alimentaires  établies 
par  donation  ou  par  testament. 

Il  faut  donner  plus  d'extension  au  texte  de  notre  article,  et  poser 
comme  règle  générale  que  les  choses  insaisissables  ne  peuvent  entrer  en 
compensation;  11  y  a  même  raison  pour  tous  les  cas. 

4<>  Nous  ajouterons^  comme  quatrième  exception  à  la  compensation 
légale,  le  cas  où  les  parties  auraient  renoncé  à  l'avance^  soit  expressé- 
ment, soit  implicitement,  audroitde  s'en  prévaloir  —Toullier,  n«  393, 
t.  7,  leur  refus«}  celte  faculté;  il  se  fonde  principalement  sur  l'ar- 
ticle 2220  :  «  On  ne  peut,  dit-il,  renoncer  h  l'avance  au  bénéfice  de  la 
prescription  :  comment  admettre  qu*une  renonciation  anticipée  soit  va- 
lable en  matière  de  compensation?  »  —  Nous  nous  bornerons  à  faire 
observer  que  la  prescription  a  pour  base  des  motifs  d'ordre  public, 
tandis  que  la  compensation  est  uniquement  fondée  sur  des  raisons  d'in- 
térêt privé. 

Bien  plus,  Tintcntion  des  parties  peut  être  démontrée  par  la  nature 
de  la  dette  et  autres  circonstances  laissées  à  l'appréciation  du  juge  ;  spé- 
cialement, on  pourrait  l'induire  de  ce  fait  que  le  capital  de  .l'une  des 

(1)  n  e«t  bien  rigoureu  d'aflcrimller  le  eotnnoJtt  tu  dépôt  ;  d'ioUrdlre  à  rentrontMr  ^  le 
tronve  daiu  i'impottlbitilé  de  payer,  la  tnmMé  d'opposer  la  oonpeiuaUoii  légale  :  on  eosipread 
Cïlte  riguear  à  régArd  du  dépositaire ,  car  il  coronettraU  on  abus  do  rooflanoo  en  proposait  ee 
moyen  délibération;  mais  tes  mêmes  considéra  lions  n'existent  pu  *  l'égard  de  rcmpruDlew  : 
ausal  Potbier  ne  parlall-ll  queda  cas  de  dépôt. 
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créances  serait  destiné,  d*après  la  convention^  à  faire  les  fonds  d'une 
rente  annuelle  au  profit  d'an  tiers  (1). 

1894  —  La  caotioD  peut  opposer  la  compensation  de  ce  que 
le  créancier  doit  au  débiteur  principal  ; 

'        Mais  le  débitear  principal  ne  peut  opposer  la  conipeasaiioii 
de  ce  que  le  créancier  doit  à  la  caution. 

Le  débiteur  solidaire  ne  peut  pareillemeut  opposer  la  com- 
pensation de  ce  que  le  créancier  doit  à  son  codébiteur. 

»-  Le  débiteur  principal  peut-il  opposer  au  créancier  poursuivant  la 
compensation  de  ce  que  ce  dernier  doit  à  la  caution?  Evidemment  il  n'a 
pas  ce  droit,  si  le  créancier  s'est  adressé  directement  à  lui,  hypothèse 
que  suppose  notre  article;  car  il  obligerait  ainsi  la  caution  à  se  mettre 
en  avance  du  montant  de  la  dette,  ce  qui  serait  injuste,  puisqu'elle  n'est 
tenue  que  subsidiairement. — Mais  lorsque  le  créancier  a  poursuivi  la 
caution,  si  cette  caution  a  facultativement  opposé  la  compensation,  le 
débiteur  principal,  poursuivi  plus  lard  par  le  créancier,  pourrait  op- 
poser à  ce  dernier  la  compensation  légale  qui  se  serait  opérée  par  le  fait 
de  la  caution  :  —  il  faut  donc  restreindre  la  deuxième  partie  de  1  article 
J294au  cas  où  le  débiteur  principal,  poursuivi  directement^  voudrait 
opposer  la  compensation  au  créancier,  en  se  fondant  sur  ce  que  leciéan*' 
cier  serait  débiteur  de  la  caution,  bien  qu'aucune  poursuite  n'eût  encore 
été  dirigée  contre  elle. 

Rien  ne  s'oppose  à  ce  que  la  caution,  si  elle  est  poursuivie,  oppose  au 
créancier  la  compensation  de  ce  qu'il  doit  au  débiteur  principal  :  en 
effet,  elle  n'est  obligée  qu'autant  qu'il  y  a  dette;  or,  l'extinction  de  la 
dette  a  eu  lieu  de  plein  droit. 

Aux  termes  du  3*  alinéa,  le  débiteur  solidaire  ne  peut  opposer  la  com- 
pensation de  ce  qui  est  dû  par  le  créancier  à  son  codébiteur  (2).  Celte 
disposition,  ajoutée  sur  la  demande  du  tribunal  (Fcnet^  1. 13,  p.  162), 
BOUS  paraît  trop  absolue  :  lorsque  la  compensation  a  été  opposée  par  le 
codébiteur  du  chef  duquel  elle  s'est  opérée,  nul  doute  que  les  autres 
débiteurs  peuvent  s'en  prévaloir,  si  le  créancier  dirige  ensuite  contre 
eux  des  poursuites  :  ou  applique  la  règle  que  nous  venons  d'établir  sur 
le  cas  de  cautionnement;  le  débiteur  solidaire  est  réputé  opposer  l'extinc- 
tion de  la  créance  plutôt  que  ta  compensation  p).  —  Mais,  lorsque  le 
créancier  s'adresse  d'abord  à  eux,  peuvent-ils  opposer  la  compensation 
de  ce  qu'il  doit  h  leur  codébiteur?  Si  l'on  se  renferme  strictement  dans 

(1)  Dalv.  t.  2,  p,  ft79.  Ztel».  p.  41S,  t.  2.  Bordetux,  7  mari  1881.  Dev.  1831.  2.  250;  Dali.  18S1. 
2.  101. 

(2)  Dlspoiltlon  biiarrc,  ajoutée  sur  les  otaerYatlona  da  tribunal  (f .  Locré,  Ug.  t.  12,  p.  279, 
n«  57)  :  aile  a  pour  Iwt  d'éviter  las  proete  que  ferait  sarglr  lÛmioUUoa  dans  les  affaires  J'autrul. 
-^  Puur  être  flODaéqocat,  le  législateur  aurait  dû  refuser  également  à  U  cauUun  k  droit  d'opposer 
la  eompensaUoa  opéré«  dn  chef  do  débitear  prlaelpaU 

(3)  Pothler»  B.  274.  TtnUlcr,  t.  8,  n.  882.  ReneD,  80  jola  1810. 
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les  termes  de  la  loi,  il  faut  se  prononcer  pour  la  négative;  néanmoins, 
ne  serait-ce  pas  méconnaître  son  esprit^  qui  est  d'éviter  autant  que 
possible  les  circuits  d'actions?  Le  codébiteur,  créancier  du  poursuivant, 
^oit  en  réalité  sa  part  dans  la  dette  :  pourquoi  donc  ne  pas  admettre  que 
la  compensation  légale  s*est  opérée  pour  cette  part  (1)?  {Voy,  art.  1208, 
quest.,  p.  480.) 

Au  surplus,  le  codébiteur  poursuivi  peut  éviter  les  résultats  de  la  dis- 
position qui  nous  occupe,  en  demandant  un  délai  pour  mettre  en  cause 
son  codébiteur^  créancier  du  créancier  commun;  alors  ce  codébiteur 
opposera  valablement  la  compensation. 

Il  va  de  soi  que,  si  Tun  des  débiteurs  solidaires  a  été  renvoyé  de  la 
demande,  li  raison  de  la  compensation  opposée  de  son  chef,  il  a  un  re- 
cours contre  ses  codébiteurs,  car  la  dette  se  trouve  éteinte  par  rap- 
port à  tous  jusqu'à  due  concurr^pce,  comme  elle  le  serait  par  un  paye- 
ment. 

—  U  peut  arriver  que  deax  obligés,  I'iid  débitear  principal,  l'autre  caution,  se 
soient  engagés  solidairement  envers  le  créancier  :  dans  cette  espèce,  devra- 
t-on  observer  les  règles  sur  le  cautionnement,  ou  celles  qui  sont  relatives  à  la 
solidarité?  w  D'une  part,  on  peut  dire  que  les  art.  1294  et  2021  sont  fondés  sur 
l'art.  2036,  lequel  permet  à  ia  caution  l'usage  de  toutes  les  exceptions  quelle  débi- 
teur principal  pourrait  opposer  (2}.>m  Nous  n'admettrons  pas  cette  opinion  :  assu- 
rément, dans  leurs  rapports  entre  eux,  les  coobiigés  sont,  l'un  obligé  principal, 
l'autre  garant;  mais,  dans  ses  rapports  avec  le  créancier,  la  caution  solidaire  est 
assimilée  au  débiteur  principal  ;  la  convention  doit  donc  produire  son  effet  (3). 

1295  —  Le  débiteur  qui  a  accepté  purement  et  simplement  la 
cession  qu'un  créancier  a  faite  de  ses  droits  à  uu  tiers,  ne  peut 
plus  opposer  ati  cessionnaire  la  compensation  qu'il  eût  pu  « 
avant  Tacceptatiou,  opposer  au  cédant. 

A  regard  de  la  cession  qui  n*a  point  été  acceptée  par  le  dé- 
biteur, mais  qui  lui  a  été  signifiée  «  elle  n'empêche  que  la 
compensation  des  créances  postérieures  à  cette  notificatioD. 

»»  La  compensation  ne  s'opère  qu*entre.deux  personnes  qui  se 
trouvent  réciproquement  débitrices  Tune  de  Tautre;  elle  ne  peut  donc 
avoir  lieu^  lorsquç  Tune  d'elles  a  transporté  sa  créance  à  un  tiers. 

Certaines  formalités  sont  établies,  en  matière  de  transport,  pour  déter- 
miner l'époque  à  laquelle  le  débiteur  est  considéré  comme  ayant  eu  un 
nouveau  créancier:  il  laut  ou  qu*il  ait  accepté  Ja  cession  par  acte  au- 
thentique^ ou  que  cette  cession  lui  ait  été  notifiée  (1890). 

Le  débiteur  qui  accepte  la  cession  renonce  à  la  faculté  d'opposer  au 
cessionnaire  la  compensation  qu'il  avait  le  droit,  avant  racceptation , 

-     (1)  PoUiler,  n.  274.  U  arcade,  art.  1294.  ToulUer,  o.  517.  Del?,  t.  2,  p.  S07.  Dur.,  t.  12,  n.  429. 
Fofes  cep.  Zach.  t.  2,  p.  268,  et  283,  n.  29. 
^2)  Tonll.  t.  7,  nota  du  n.  876.  Dur.  t.  i2,  n.  423.  Touloiue,  14  «061 1810. 
(3)  Uareadl!,  art.  1294. 
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d'opposer  au  cédant;  en  gardant  le  silence,  il  se  reconnaît  débiteur 
personnel  du  cessionnaire  :  assurément,  il  conserve  toujours  le  droit 
d'agir  contre  son  débiteur,  mais  sans  pouvoir  user  des  privilèges^  bypo- 
(bègues  ou  du  cautionnement  qui  Tormaient  la  garantie  de  sa  créance; 
autrement,  il  enlèverait  aux  autres  créanciers  le  bénéfice  que  la  compen- 
sation légale  leur  a  procuré  :  Textinction  de  la  créance  primitive  a  eu 
lieu;  ta  condictio  indebUi  est  la  seule  action  qui  lui  reste  (1). 

Lorsque  le  transport  lui  a  été  seulement  signifié,  sa  position  est  difré- 
rente  :  il  conserve  le  droit  d'opposer  au  créancier  la  compensation,  puis- 
qu'elle s'était  opérée  de  plein  droit.  La  notilication  a  pour  seul  efret 
d'empêcher  que  la  créance  cédée  ne  se  compense  avec  celle  qui  lui  sur- 
viendrait par  la  suite  contre  le  cédant. 

Toujours  par  suite  du  principe  que  la  compensation  s*opère  de  plein 
droit  lorsque  l'une  et  l'autre  créance  réunissent  les  conditions  requises, 
on  décide  que,  si  plusieurs  cessions  Successives  ont  eu  lieu,  le  débiteur 
peut  opposer  au  dernier  cessionnaire  la  compensation  qu'il  eût  pu  op- 
poser au  cédant  au  moment  de  la  signification  de  la  première  cession, 
celle  qu'il  pouvait  opposer  au  premier  cessionnaire  au  moment  de  la 
deuxième  signification  ;  enfin  celle  qui  procède  du  chef  du  dernier 
cessionnaire. 

—  Si  le  débitear  a  accepté  la  cession,  dans  IMgnorance  de  l'existence  de  sa 
créance,  le  créancier  cessionnaire  peat-Il  poursuivre  le  payement  de  la  créance 
cédée?  w  La  loi,  disent  quelques  auteurs,  suppose  que  le  cessionnaire  n'a  acquis 
la  créance  qu'à  raison  de  la  confiance  que  lui  inspirait  ce  silence;  par  suite,  elle 
ne  permet  plus  au  débiteur  d'invoquer  la  compensation,  car  ce  serait  nuire  au 
cessionnaire  :  en  ne  s'opposant  pas  à  la  cession,  le  débiteur  a  renoncé  au  bénéfice 
de  la  compensation.  —  Sans  doute.  Il  y  a  quelque  cbose  de  rigoureux  dans  la  dis- 
position du  1«  de  notre  article,  si  le  débiteur  a  Ignoré  qu'il  pouvait  opposer  la 
compensation  ;  mais,  comme  II  eût  été  facile  à  ce  dernier  de  s'éclairer  ou  de  faire 
des  réserves,  11  parait  Juste  de  lui  faire  supporter  la  perte,  plutôt  que  de  la  faire 
retomber  sur  le  cessionnaire;  —  toutefois,  le  cessionnaire  ne  pourrait  faire  valoir 
les  privilèges,  hypothèques  et  cautionnements  attachés  à  la  créance  cédée,  si, 
comme  nous  le  supposons,  la  compensation  avait  éteint  lès  deux  dettes  de  plein 
droit  avant  l'acceptation  de  la  cession.  —  Il  est  bien  entendu  que  le  cessionnaire 
ne  peut  agir  contre  le  débiteur  qu'autant  qu'il  a  ignoré,  lors  de  racceptatioo, 
l'existence  simultanée  des  deux  dettes  ;  autrement  II  y  aurait  dol.  (Dur.,  n^  436; 
Zach.,  p.  419,  sur  l'art.  1295;  Marcadé,  art.  1395.)  {Fal.) 

1296  —  Lorsque  les  deux  dettes  ne  sont  pas  payables  au  même 
lieu,  on  n'en  peut  opposer  (2)  la  compensation  qu'en  faisant 
raison  des  frais  de  la  remise  (3). 

<1)  Pirlt,90«oatl8l<4. 

(3)  C'est-à-dire,  tmocquer  ta  comptntatUm,  t'eHprévaioir. 

(S)  En  droit  romalo,  Il  y  avait ,  pour  an  cas  A  peu  près  semblable ,  une  «al Ion  appelée  de  êÇ 
tiùideêrtol9eo{liut,  ili.  Ut  ito  oetfon.). 
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=»  Dans  le  cas  prévu  par  cet  arUcie,  les  parties  doiveat  se  ienir  compte 
réciproquement,  savoir  :  lorsqu'il  s*agit  d'une -somnie  d'argent,  de  la 
différence  du  cours  du  change  entre  Tun  et  l'autre  lieu;— quand  il  s'agit 
do  denrées,  de  la  différence  qui  existe  entre  les  prix  déterminés  par  les 
mercuriales  de  l'un  et  de  Tautre  lieu;  ~ une  sorte  de  compte  doit  donc 
ôire  fait. 

La  seule  circonstance  que  les  deux  dettes  ne  sont  pas  payables  «a 
m<^me  lieu  ne  fait  pas  que  la  compensation  soit  facultative  :  elle  ne  s'o- 
père pas  moins  de  plein  droit.  La  diversité  des  lieux  où  Tune  et  l'autre 
dette  sont  payables  ne  change  point  la  nature  des  choses  dues;  seule- 
ment la  loi  veut  qu'il  soit  fait  raison  des  frais  de  la  remise. — Vainement 
argumenterait-on  de  ces  mots  de  l'art.  1396  :  n*en  peut  oppû^r  la  com- 
pensation :  les  mêmes  expressions  se  trouvent  dans  les  art.  i^5  et  1299, 
et  cependant  la  compensation  n'a  pas  moins  lieu  de  plein  droit  :  —  le 
mol  opposer  doit  donc  être  entendu  ici  dans  le  sens  de  déclarer j  décla- 
ration qui  doit  être  faite  au  magistrat^  parce  qu'il  ne  peut  deviner  qaUl 
existe  une  autre  dette;  le  juge  ne  fait  alors  que  constater  un  fait. —  La 
compensation,  il  est  vrai,  ne  termine  pas  tout  entre  les  parties,  puisqu'il 
faudra  ensuite  régler  les  frais  de  la  remise;  mais  cela  ne  fait  rien  quant 
aux  dettes  principales;  elles  n'ont  pas  moins  cessé  de  subsister  (Dur., 
n»  386;  Marcadé,  art.  1306.  Zach.,  p.  326,  n.  26)  (f). 

La  remise  doit  être  payée  tantôt  par  la  partie  à  qui  on  oppose  la  com- 
pensation, tantôt  par  celle  qui  l'oppose,  suivant  que  le  payement  fictif 
doit  profiter  à  l'une  ou  à  l'autre.— Supposons,  par  exemple,  deux  dettes 
de  sommes  d'argent  payables,  Tune  à  Paris,  et  l'autre  h  Lyon  :  le  cours 
du  change  de  Paris  sur  Lyon  est  de  2  pour  cent,  et  celui  de  Lyon  sur 
Paris  de  1  pour  cent  :  si  la  partie  dont  la  dette  est  exigible  à  Paris  op- 
pose la  compensation  de  ce  qu'on  lui  doit  à  Lyon,  ce  sera  elle  qui  sup- 
portera la  remise,  parce  qu'elle  profitera  de  ce  qui  lui  en  eût  coûté  pour 
faire  parvenir  l'argent  à  Lyon  (1  pour  cent):  la  différence  est  en  sa  fa- 
veur, elle  doit  en  tenir  compte.  —  Appliquez  cel  exemple  aux  presta- 
tions en  grains  ou  en  vins,  dont  le  prix  est  réglé  par  les  mercuriales.— 
S'il  s'agit  de  choses  qui  ne  se  consomment  point  par  le  premier  usage,  la 
remise  sera  pareillement  supportée  tantôt  par  celui  11  qui  Ton  opposera 
la  compensation,  tantôt  par  celui  qui  l'opposera  :  il  y  a  même  raison. 
Ce  que  nous  disons  n'a  lieu,  bien  entendu,  que  pour  la  compensation 
légale;  lorsqu'à  raison  de  quelques  circonstances,  la  compensation  est 
simplement  facultative,  celui  qui  l'oppose  doit,  dans  tous  les  cas,  faire 
raison  des  frais  de  la  remise 

18d7  —  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  dettes  compensables  dues  par 

(1)  SoU«ot  ToMiUer,  n.  400,  et  Delv.  lur  l'art.  1296,  la  cospensatlon  D*Mt  que  (aciiiutlve  !  lit 
donnent  poar  ral«on  qu'elle  oe  produit  d'effet  que  du  Jour  oà  on  ToppOM  avee  o(b«  d«  renUa  ; 
c'est  là  une  erreur  :  la  diferalté  des  lieux,  doo*(  le  répétons,  ne  change  pas  la  nature  des  choses  dues. 
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la  même  personue»  oa  suit,  pour  la  compeDsation  »  les  règles 
établies  pour  Timputation  par  l'article  1256. 

«La  compeosatioQ  est  coosidérée  comme  un  payement  réciproque  ; 
les  règles  établies  sur  Timputation  sont  donc  applicables  à  cette  matière 
(1235-1256). — Observons  toutefois  que  c'est  lalloi  elle-même  qui  faitcette 
impûtatiou,  puisqu'il  s'agit  de  la  compensation  légale  :  le  débiteur  de 
plusieurs  dettes  n'a  donc  pas  à  déclarer  quelles  dettes  il  entend  acquitter* 


—  La  compensation  n*a  pas  lieu  an  préjudice  des  droits 
acquis  à  un  tiers.  Ainsi  celui  qui ,  étant  débiteur  ,  est  devenu 
créancier  depuis  la  saisie-arrèt  faite  par  un  tiers  entre  ses 
mains 9  ne  peut,  au  préjudice  du  saisissant ,  opposer  la  com- 
pensation. 

-"  Les  causes  qui  empêchent  le  payement  s'opposent  à  ce  que  la  com- 
pensation s'opère  :  ainsi,  le  créancier  hypothécaire  qui  s'est  rendu  adju- 
dicataire d*un  immeuble  hypothéqué  ne  peut  prétendre,  au  préjudice 
des  autres  créanciers,  que  sa  créance  s'est  compensée  avec  le  prii  de 
l'adjudication. — Le  débiteur  ou  le  créancier  d'un  commerçant  tombé  en 
faillite^  qui  est  depuis  devenu  créancier  ou  débiteur  de  ce  commerçant^ 
ne  peut  prétendre  que  la  compensation  a  eu  lieu. 

On  considère  comme  en  état  de  faillite  la  succession  vacante  et  celle 
%Qi  est  acceptée  sous  bénéûce  d'inventaire  :  dans  Tun  et  Tautre  cns,  les 
droits  des  créanciers  sont  fixés  d'une  manière  irrévocable  à  l'instant  de 
l'ouverture  de  la  succession  (2146).  ~  En  cas  d'acceptation  pure  et 
simple,  la  compensation  s'opère,  s'il  n'existe  pas  de  créanciers  opposants 
(Toullier,  n.  380). 

Enfin,  notre  article  porte  que  le  débiteur  ne  peut  compenser  ce  qu'il 
doit  avec  les  créances  qu'il  a  acquises  depuis  la  saisie-arrêt  formée  entre 
ses  mains  :  une  espèce  d'investissement  s'est  opérée  au  profit  du  créan- 
cier saisissant  (1166,  2093]  ;  le  concours  des  deux  créances  nVxiste  plus  ; 
partant,  la  compensation  est  impossible. 

Nous  déciderions  de  même,  si  la  compensation  n'avait  pu  s'opérer  à 
raison  de  ce  que  Pune  dos  créances  n'était  pas  liquide  au  moment  de  la 
saisie-arrêt. 

La  disposition  de  l'art.  1298  a  beaucoup  de  rapport  avec  celle  de  l'ar- 
ticle 1295. 

1S99.  —  Celui  qui  a  payé  one  dette  qui  était,  de  droit,  éteinte 
par  la  compensation,  ne  peut  plus,  en  exerçant  la  créance  (1) 
dont  il  u  a  point  opposé  la  compensation,  se  prévaloir,  au  pré- 
judice des  tiers,  des  privilèges  ou  hypothèques  qui  y  étaietit 

(1)  Inexactitude  :  on  ne  pMt  exererr  là  crèanoe,  palaqu'eU«  6tt  éteinte  ;  Il  s'agit  d*aiie  nourelto 
Ci  Oanee ,  d'ane  erétaee  réMUtant  do  payement  de  l'Indu 
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attachés,  à  moins  qQît  n*ait  eu  une  juste  cause  d'ignorer  (1  )  la 
créance  qui  devait  compenser  sa  dette. 

«-L'extioclion  des  deux  dettes  ayant  eu  lieu  an  moment  où  elles  se 
sont  trouvées  exister  ensemble,  les  privilèges  et  hypothèquesqui  y  étaient 
attachés  se  sont  éteints  également. 

Exemple  :  je  dois  à  Pierre  t,000  fr.  ;  il  me  doit  une  pareille  somme; 
pour  sûreté  de  ma  dette,  il  a  consenti  sur  ses  biens  une  hypothèque;  je 
paye  ce  que  je  dois»  et  réclame  ensuite  le  montant  de  ma  créance  :  je  ne 
pourrai  me  prévaloir  de  mon  hypothèque  au  préjudice  des  autres 
créanciers  (cbirographaires  ou  hypothécaires);  autrement  ils  deyien- 
draient  victimes  de  ma  négligence.—  Que  me  restera-(-il  donc?  une 
créance  nouvelle,  purement  chirographaire,  née  du  payement  de  l'indû, 
laquelle  produira  une  condictio  indebiti. 

La  rigueur  du  principe  établi  par  notre  articlo'est  tempérée,  en  faveur 
du  débiteur  qui  auraiteu  une  juste  cause  d*\gnoTer  la  créance  qui  devait 
compenser  sa  dette  :  il  peut  alors  se  prévaloir  de  toutes  les  garanties 
qui  |ii  ont  été  accordées  :  on  donne  pour  exemple  le  cas  où  la  créance 
résulte  d'un  testament  qui  aurait  été  découvert  depuis  le  payement  ef- 
fectué ;  comme  de  raison,  c'est  au  réclamant  à  prouver  la  juste  cause 
qu'il  invoque.  —  Quel  est  le  motif  de  cette  exception?  Beneficium  legis 
non  débet  esse  captiosum^  dit  Pothier  :  la  compensation  est  un  bienfait 
de  la  loi  ;  elle  ne  doit  donc  pas  nuire'aux  parties  :  or,  dans  l'espèce,  loin 
de  leur  être  utile ,  elle  produirait  une  iniquité. 

Il  n'est  pas  douteux  que  le  principe  et  Texception  s^appliqueraient  an 
cautionnement  comme  aux  privilèges  et  hypothèques,  car  il  y  a  même 
raison  (Dur.,  n.  4.S7). 

Le  débiteur  n'est  pas  obligé  de  prouver  tout  à  la  fois  que  rexistence 
de  la  créance  lui  était  inconnue,  et  que  son  ignorance  était  fondée  sur 
une  juste  cause;  il  lui  suffit  d'établir  ce  dernier  fait  pour  que  le  pre- 
mier soit  présumé,  sauf  à  la  partie  ad  verse  à  détruire  cette  présomption. 

Bien  que  notre  article  no  parle  que  da  payement^  la  règle  et  l'excep- 
tion qu'il  établit  doivent^  par  analogie,  s'étendre  à  l'acceptation  de  la 
cession  d'une  créance  compensée  :  par  ex.,  je  pourrai  toujours  me  pré- 
valoir des  droits  qui  garantissent  ma  créance,  si  elle  provient  d'une 
succession  dont  je  n'ai  pu  connaître  l'ouverture  au  momentoù  j'ai  ac- 
cepté ia.cession  (Dur.,n.  484  et43ô). 


SECTION  V. 

DE  LA   COmr'CSION. 

La  confusion,  déQnie  d*unâ  manière  générale,  est  la  réunion  sur  la 
môme  tête  de  plusieurs  qualités  qui  se  combattent  et  se  détruisent. 

(1)  U  est  ««ez  blurre  de  favoriser  les  pcnonnet  qui  se  troin|»«nt,  d'iiecorder  no  prix  à  l'er- 
reur.— 11  est  Inexact  de  dire  aTcc  Pothier  qae  la  coaApeMattoii  légale  n'est  lotrodoite  qu'ea  ftirevr 
(lu  débiteur. 
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Celle  dant  nous  allous  uous  occuper  résulte  du  concours  des  qualités 
de  créancier  et  de  débiteur  d'une  même  dette  ;  il  ne  s'agit  donc  pas  d'uo 
point  de  droit,  mais  de  la  constatation  d*un  Tait. 

En  réalité,  la  conTusion  n*est  pas  un  payement;  elle  décharge  la  per- 
sonne du  débiteur  plutôt  qu'elle  n*éteint  la  dette;  il  y  a  seulement  in- 
compatibilité accidentelle,  impossibilité  matérielle  d'exécution,  car  on 
ne  peut  se  devoir  à  sol-môme  :  potiùs  eximet  personain  ab  obligatione 
quam  extinguit  obUyatlonem. 

Ainsi,  les  droits  dont  Texécution  est  impossible  sont  seuls  éteints;  la 
créance  subsiste  sous  tous  autres  rapports. 

La  conTusion  ne  nuit  point  aux  tiers  qui  sont  intéressés  à  l'existence 
de  la  créance  :  de  là  des  conséquences  importantes  {voy.  art.  1301). 

On  distingue  dans  la  doctrine  la  révocation  et  la  cessation  de  la  con- 
fusion. 

Il  y  a  révocation^  lorsque  les  choses  sont  rétablies  dans  leur  état  pri- 
mitif par  l'effet  d'une  circonstance  qui  s'opposait  à  ce  que  la  confusion 
eût  lieu,  (f^'oyez  notamment  l'espèce  prévue  par  l'art.  783.) 

Il  y  a  cessation^  lorsque  cet  état  de  choses  prend  fin  par  le  seul  effet 
de  la  volonté  des  parties. 

Lorsque  la  confusion  est  anéantie  causa  antiquà^  la  créance  est  répu- 
tée n'avoir  jiimais  cessé  d'exister.— Lorsqu'elle  cesse  ex  causa  nova,  le 
di'biteur  est  censé  conférer  un  droit  nouveau. 

1300  —  Lorsque  les  qualités  de  créancier  et  de  débiteur  se  ré« 
uuissent  dans  la  même  personne,  il  se  fait  une  coiifusiou  de 
droits  qui  éteint  les  deux  créances  (I). 

"->  Ces  deux  qualités  se  trouvent  réunies  sur  la  même  tête,  par  ex., 
lorsqu'un  usufruitier  acquiert  la  propriété  du  fonds  affecté  à  sa  jouis- 
sance (la  confusion,  dans  ce  cas  particulier,  prend  le  nom  de  consolida- 
iion);  lorsque  le  créancier  devient  héritier  pur  et  simple  de  son  débi- 
teur, ou  le  débiteur  de  sou  créancier  ;  enfin,  lorsqu'un  tiers  succède  à  l'un 
et  a  l'autre. 

Mais  l'acceptation  sous  bénéfice  d'inventaire  empêche  la  confusion 
^802)  :  l'héritier  bénéficiaire  conserve ,  eif  conséquence /le  droit  de 
poursuivre  la  caution  que  le  défunt  lui  avait  donnée  —  Fice  versa, 
si  c'est  lui  qui  se  trouve  débiteur,  la  caution  qu'il  a  donnée  n'est  pas 
libérée. 

L'extinction  de  la  dette  est  partielle  ou  totale,  suivant  que  ta  confusion 
a  lieu  pour  partie  ou  pour  le  tout. 

1301— La  confusion  qui  s*opère  dans  la  personne  (2)  du  débi- 
teur principal  profite  à  ses  cautions  ; 

(1)  vice  de  rédaeUon  :  Il  n'y  «  qu'une  lenle  créance  et  une  leole  ohllgiUon.— >  CeUe  4MnUloa 
eonviendralr  plutôt  à  la  compenaatlon  ;  It  tellaU  dire  :  qui  éteint  las  droits  aetifet  pau^f. 

(2)  Ou  tnleni  par  le  eoncourt  des  qnalltéa  de  eréaneler  et  de  débllcnr  principal. 

IV,  5» 
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Celle  qui  8*opère  dans  la  personne  d^  la  eaution  n*entralne 
point  rextiuction  de  Tobligation  principale  ; 

Celte  qai  8*opèredaus  ta  personne  du  créancier  (1)  ne  profite 
à  ses  codébiteurs  solidaires  que  pour  la  portion  dont  il  était 
débiteur. 

=r-  La  confusion  éleinl  tous  les  droits  dont  reiécution  est  impossible  ; 
mais  la  dolle  subsiste  sons  tous  autres  rapports  :  il  est  clair,  dès  lors,  que 
si  la  dette  ou  la  créance  est  commune  a  plusieurs,  la  confusion  qui  s*o- 
père  dans  la  personne  de  l'un  des  créanciers  ou  de  Tun  des  débiteurs 
n*cteint  ni  les  droits  ni  les  obligations  de  Tautre,  et  que  la  dette  existe 
toujours  dans  la  limite  de  cet  intérêt  :  le  fait  de  la  confusion  ne  doit 
pofnt  préjudicicr  a  autrui.  —Toutefois,  ou  comprend  que  le  codébiteur^ 
devenu  créancier,  ne  puisse,  à  ce  dernier  titre,  agir  contre  les  autres,  s'il 
est  tenu  de  les  garantir^  et  que  les  créanciers  n'aient  pas  le  droit  de 
contraindre  le  débiteur,  qui  est  en  même  temps  leur  cocréancicr,  à  un 
payement  dont  ils  devraient  ensuite  lui  tenir  compte;  en  ce  cas,  la 
maxime  :  quem  deevictione  teneiuryeumdem  agentem  repeUii  exception 
recevrait  son  application. 

Ainsi,  la  confusion  qui  s'opère  dans  la  personne  de  la  caution  n*en- 
traîne  pas  Textinction  Je  robligalion  principale;  mais  celle  qui  s'opère 
dans  la  personne  du  débiteur  libère  les  cautions,  car  Taccessoire  ne  peut 
subsister  s;ms  le  principal.  —  Si  le  créancier  devient,  pour  partie,  héri- 
tier du  débiteur  principal,  il  ne  peut  agir  contre  les  cautions  que  pour 
ce  qui  reste  de  la  créance,  déduction  faite  de  la  part  qu'il  doit  lui-même 
supporter  dans  la  dette.  — La  confusion  qui  s*opèredans  la  personne  d*uu 
débiteur  solidaire  ne  profile  a  ses  codébiteurs  solidaires  que  pour  la 
part  dortl  il  était  tenu  dans  la  délie.  Exemple  :  trois  personnes  sont 
obligées  solidaircmoul;  toutes  ont  un  égal  intérêt  dans  la  dette:  si  Tune 
succède  au  créancier,  elle  n'aura  d'action  contre  chacune  des  deux  au- 
tres que  pour  les  deux  tiers;  la  confusion  aura  eu  lieu  pour  l'autre  tiers 
(vo^.  art.  1209). 

Quidy  si  Tun  des'codébileurs  solidaires  succède  à  Taulre?  Dans  ce  cas, 
il  n'y  aura  pas  de  confusion  ;  le  codébiteur  hérkier  sera  tenu  d'une  dou- 
ble part  de  la  dette. 

Quant  à  la  confusion  qui  s'opère  par  la  réunion  sur  la  même  tête  des 
qualités  de  débiteur  principal  et  de  caution,  elle  n'éteint  évidemment  que 
le  cautionnement;  les  garanties  qu'aurait  fournies  la  caution  continuent 
même  de  subsister. 

Quid,  sil  importe  au  créancier  de  distinguer  ces  deux  qualités,  et  de 
prétendre  qu'il  ne  s'est  pas  opéré  de  confusion  entre  le  débiteur  et  la 
caution,  ce  qui  se  présente^par  ex.,  dans  le  cas  des  art.  20f3et20S6?  Il 
est  de  principe  que  la  confusion  ne  peut  jamais  être  opposée  aux  lien»; 
or,  ici,  le  créancier  est  un  tiers. 

(I)  Brreur  de  i«xt«:  Il  CalUit  dire  du  uébtteur  solidaire. 
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N'oublions  pas  que  les  efrets  de  la  confusion  cessent  en  cas  d'accepta- 
tion bénéficiaire  (802),  ou  de  séparation  des  patrimoines  (878). 


SECTION  VI. 

DE  LA  PEBTE  DE  LA  CHOSE  DUE  (4). 

Nul  n*est  tenu  à  l'impossible  :  si  la  chose  due  a  péri,  en  d'autres  ter- 
mes, si  elle  a  cessé  d'exister,  si  elle  a  été  mise  hors  de  commerce^  ou  si 
elle  a  disparu,  le  débiteur  est  libéré,  à  moins  que  la  perte  ne  puisse  lui 
dire  imputée. 

Le  débiteur  est  constitué  en  faute,  lorsqu'il  est  mis  en  demeure,  sauf 
ensuite  h  liii  h  établir  que  la  chose  eût  également  péri  entre  les  mains 
du  créancier:  il  répond  donc  en  général  des  cas  fortuits. 

Ainsi,  nous  distinguerons  trois  cas  :  l*'  la  chose  a  péri  par  cas  fortuit  ou 
par  force  majeure  avant  que  le  débiteur  ait  été  mis  en  demeure  de 
livrer;  — 2'  elle  a  péri  depuis  que  le  débiteur  a  été  mis  en  demeure;  — 
3^  elle  a  péri  par  le  fait  ou  par  la  faute  du  débiteur. 

Appliquez  à  Tobligation  de  faire  les  règles  que  nous  venons  d'établir 
sur  l'obligation  de  donner:  lorsque  le  débiteur  se  trouve,  par  une  circon- 
stance qu'on  ne  peut  loi  imputer,  dans  l'impossibilité  de  remplir  ses 
engagements,  il  en  est  affranchi  ;  dans  le  cas  contraire  il  est  passible  de 
dommagesHntéréts  (2). 

Les  obligations  qui  consistent  dans  une  chose  indéterminée  ^  comme 
uu  cheval ,  ou  dans  une  quantité  de  choses  d'une  certaine  espèce,  par 
exemple,  dix  hectares  de  froment,  ne  sauraient  être  soumises  à  ce  mode 
d'extinction  :  Genxis  aut  quantitas  non  périt. 

Si  l'obligation  indéterminée  était  devenue  déterminée  par  l'offre  que 
le  débiteur  aurait  faite,  ou  par  la  demeure  en  laquelle  il  aurait  consti- 
tué le  créancier,  la  perte  de  la  chose  offerte  entraînerait  l'extinction  de 
la  dette. 

Lorsque  l'obligation  est  d'une  chose  indéterminée,  qui  fait  partie  de 
certaines  choses  déterminées,  la  dette  ne  peut  s'éteindre  que  par  la  perte 
de  toutes  ces  choses.— Exemple  :  vous  me  devez  une  des  pièces  de  vin  que 
vous  avez  dans  votre  cave:  votre  obligation  subsistera  tant  qu'il  restera 
une  pièce  susceptible  d'être  livrée. 

Nous  supposons  que  les  termes  de  l'obligation  sont  limitatijs^  qu'ils 

(1)  Cette  rabrique  est  trcp  rcstricttve;  elle  devrait  être  ainsi  conçao  :  l)c  la  surTcnaDce  de  tout 
cDipécheODent  qui  rend  tmpoMlble  Texécutlon  de  robligallon  —  En  rffrt,  bien  que  len  dUpoiltlont 
renrermécs  dans  (a  »«cllon  (3  ne  isolent  reLtivcs  qu'an  eas  oà  l'obUgatlon  e*t  do  donner.  Il  faut 
les  appliquer  au  cis  où  elle  a  pour  objet  un  fait  ;  le  débiteur  d'un  fuit  est  déchargé  lorsqu'il  se 
trouve  daOK  rinipo«>lbimé  bbaolue  d'exécntcr<>  —  Ex  :  voua  vous  «tea  engagé  à  faire  pour  mol  un 
voyage  ;  voui  tumbez  malade:  votre  obligation  ent  éteinte—  Lorsque  le  contrat  cal  synallagma- 
tlqur,  l'obligation  corrélative  continue-telle  de  subsister?  (^'Of.  art.  i309,  queat.) 

(2)  loullier,  t.  7,  n.  402,  467.  Polland,  v»  Perte  de  la  cboae  duc.  Qo  12t7.  Zicb  t.  3,  $991, 
0.9. 
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restreignent  la  dette  à  des  cboses  déterminées  :  s'ils  étaient  senlement 
démonstratif,  par  exemple,  si  vous  vous  étiez  obligé  à  me  livrer  une 
pièce  de  vin  à  prendre  dans  votre  cave,  la  perte  de  tout  le  vin  qui  se 
trouvait  dans  cette  cave  au  moment  du  contrat  ne  vous  libérerait  pas, 
car  mon  droit  n'était  pas  restreint  aux  seules  pièces  que  vous  possédiez 
alors. 

1302  —  Lorsque  le  corps  certain  et  déterminé  qui  était  l'objet 
de  l'obligation  ,  vient  à  périr,  est  mis  hors  du  commerce  ,  on 
se  perd,  de  manière  qu  on  en  ignore  absolument  Teiistence, 
Tobligation  est  éteinte  si  la  chose  a  péri  ou  a  été  perdue  sans 
la  faute  du  débiteur,  et  avant  qu'il  fût  en  demeure  (1). 

Lors  même  que  le  débiteur  est  en  demeure,  s'il  ne  s'est 
pas  chargé  des  cas  fortuits,  l'obligation  est  éteinte  dans  le  cas 
où  la  chose  fût  également  périe  chez  le  créancier,  si  elle  lui 
eût  été  livrée. 

Le  débiteur  est  tenu  de  prouver  le  cas  fortuit  qu'il  allègue. 

De  quelque  manière  que  la  chose  volée  ait  péri  ou  ait  été 
perdue,  sa  perte  ne  dispense  pas  celui  qui  Ta  soustraite  de  la 
restitution  du  prix. 

• 

"»  Cet  article  établit  un  principe  que  nous  avons  eu  occasion  d*app]i- 
quer  différentes  fois  : 

Aux  termes  de  l'article  1136,  Tobligation  de  donner  emporte  celle  de 
livrer  la  chose  et  de  la-conservcr  jusqu'à  la  livraison,  sous  peine  de  dom- 
mages-intérêts. 

Par  exception,  cette  obligation  s'éteint  dans  plusieurs  cas,  sans  qu'on 
puisse  exiger  de  (iommages-inlérêls,  savoir  : 

P  Lorsque  la  chose  est  mise  hors  de  commerce  ,  par  exemple,  si  la 
pièce  (le  terre  que  vous  avez  contracté  robligalion  de  me  livrer  a  été 
prise  par  TKlat  pour  cause  d'utilité  publique  :  mais  alors  vous  devrez,  bien 
entendu,  me  céder  votre  action  en  indemnité  contre  l'Etat  (1303); 

2**  Lorsqu*on  ignore  absolument  si  la  chose  existe,  par  exemple,  lors- 
qu'elle a  été  volée; 

30  lorsque  la  choseapéri.— Mais,  pour  que  la  perte  libère  le  débiteur, 
quatre  conditions  sont  requises;  il  faut  : 

P  Qu'il  s'agisse  d'un  corps  certain  et  déterminé; 

2^  Que  cette  perte  soit  arrivée  sans  la  faute  et  sans  le  fait  du  débiteur 
(1138,  1147,  1148,  1282,  125G). 

Si  le  débiteur  est  en  faute,  ou  si  la  chose  a  péri  par  son  fait,  Tobliga- 
tion  se  convertit  en  dommages-intérôts.  —  La  faute  ou  le  fait  du  débi- 
teur perpétue  Tobligation ,  disaient  nos  anciens  auteurs. 

^i>  Ces  mou  MDt  loatUes  :  le  débiteur  esl  nécesMiremenl  en  teute  lorsqu'il  a  été  mis  ea  deinein* 
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Dans  l'ancien  droif,  on  avait  égard,  pour  apprécier  le  degré  de  culpa- 
bilité du  débiteur,  a  la  nature  du  contrat  ;  mais  le  Code  ne  distingue 
pas ,  du  moins  en  règle  générale  cl  sauf  les  exceptions  qui  peuvent  t^tre 
exprimées  pour  certains  cas  :  on  peut  donc  poser  en  principe  que  le 
débiteur  doit  indemniser  ses  créanciers  toutes  les  (ois  qu'il  est  en  faute. 

Z°  Que  le  débiteur  ne  se  soit  point  chargé  des  cas  fortuits  (I). 

Si  le  débiteur  allègue  une  circonstance  fortuite,  il  doit  en  établir 
la  preuve;  car  tout  défendeur  est  tenu  de  prouver  les  faits  qu*il  allègue 
pour  sa  défense. 

4^  Que  la  chose  ait  péri  avant  que  le  débiteur  ait  été  mis  en  demeure  : 
ainsi,  lors  même  que  la  chose  aurait  péri  par  cas  fortuit,  le  débiteur 
pourrait  encore  être  poursuivi  en  dommages-intérêts,  si  la  perle  était 
survenue  depuis  la  mise  en  demeure;  car  il  se  trouverait  constitué  en 
faute  de  ne  pas  avoir  livré  immédiatement. 

Toutefois,  cette  règle  souffre  exception  dans  deux  cas  : 

1^  Lorsqu'avant  la  perte  de  la  chose,  le  débiteur  a  purgé  la  demeure 
pa r  des  o f fres  réelles  ; 

^  Lorsque  la  chose  eût  également  péri  entre  les  mains  du  créancier  : 
le  retard  ne  cause  en  ce  cas  aucun  tort  au  créancier  :  sans  doute  le  dé- 
biteur est  en  faute,  car  il  s*est  laissé  mettre  en  demeure;  mais  sa 
faute  n'est  pas  dommageable;  il  y  a  pour  le  juge  une  question  de  fait 
h  examiner.—  La  preuve ,  bien  entendu^  est  à  la  charge  du  débiteur. 

Lorsque  le  créancier  préleud  que  le  cas  fortuit  a  été  précédé  de  la  faute 
ou  du  fait  du  débiteur,  il  doit  à  son  tour  en  élablir  la  preuve  (arg.  des 
articles  1815  et  1808K 

Si  la  cause  de  la  dette  est  un  vol,  de  quelque  manière  que  la  chose 
ait  péri  ou  ait  élé  perdue ,  celui  qui  l'a  soustraite  doit  en  payer  le  prix  : 
le  voleur  est  toujours  en  demeure  de  restituer. 

Mais  le  voleur  serait-il  admis  b  prouver  que  la  chose  eût  également 
péri  chez  le  propriétaire?  {Voy.  questj 

Au  surplus,  il  est  évident  que  Textinclion  de  la  dette  n'a  lieu  qu'au- 
tant que  la  perte  est  totale;  si  elle  n'est  que  partielle,  ce  qui  reste 
est  nécessairement  dû.—  Ex.  :  j'ai  acheté  une  maison;  cette  maison  a 
péri  par  un  incendie:  le  vendeur  ne  sera  pas  moins  teuu  de  me  livrer 
le  terrain  et  les  matériaux.— J'ai  acheté  un  cheval  avec  ses  harnais;  les 
harnais  me  seront  dus  quoique  le  cheval  ait  péri ,  car  je  suis  devenu^  par 
l'effet  de  la  vente,  propriétaire  des  accessoires  (TouUier,  L  7,  n.  47ô; 
Rolland,  n.  50  et  5i). 

Lorsque  la  chose  a  péri  par  le  fait  ou  par  la  faute  de  la  caution,  le  dé- 
biteur principal  est  déchargé;  la  caution  est  seule  tenue  de  réparer  le 
dommage  qu'elle  a  causé  au  créancier  (1383),  sauf  stipulation  con- 
traire (3). —  Au  contraire,  lorsqu'elle  a  péri  par  le  fait  ou  par  la  faute 


(0  On  entend  par  cas  /ortnit^  un  érénenient  •mené  pir  une  force  tnettendne  à  laquelle  on 
n'a  pn  réstater*  —  La  dIm  hora  de  commerce  de  la  chose  duc  tarait  oaslmll^e  à  «a  perte  réelle 

(3)  FF.  1.  9i,$i,  de Mlut.  et  Hberat,; Tounier, n.  74i  et  tolv.  Delr.  p.  179,  o. ».  Dor. n.  509 et 
aniv. 
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du  débUcur,  la  caution  n*est  pas  libérée^  car  la  cautioD  répond  de  la 
créance  (Moli). 

Lorsque  l'obligation  a  pour  objet  raccomplissemeot  d'un  fait,  le  débi- 
teur est  liberté  par  cela  seul  que  ce  fait  est  devenu  impossible.  Si  Timpos- 
sibilité  lui  est  imputable,  le  créancier  peut  exiger  des  dommages- intérêts. 
—  Les  règles  que  nous  avons  établies  h  cet  égard  sur  l'obligation  de 
donner  reçoivent  leur  application. 

Quidy  si  une  chose  indivisible  périt  par  la  faute  de  lun  des  débi- 
teurs? L/obligalion  ne  continue  qu'à  Tégard  du  débiteur  coupable;  les 
autres  sont  libérés  {coyez  p.  490). 

Quidj  si  les  codébiteurs  sont  solidaires?  La  perte  arrivée  par  le  fait  ou 
par  la  faute  de  Tun  ne  libère  pas  les  autres;  mais  le  débiteur  coupable 
est  seul  tenu  des  dommages-intérêts;  ses  codébiteurs  ne  doivent  que  la 
Yaleur  de  la  cbose  {v.  art.  1205J. 

Les  obligations  du  débiteur,  par  le  fait  ou  par  la  faute  duquel  la  cbose 
a  péri,  passent  à  ses  héritiers;  comme  leur  auteur,  ils  doivent  restituer 
le  prix  et  payer  les  dommages- intérêts  dont  il  aurait  été  tenu. 

Quîd,  si  la  cbose  due  a  péri  par  le  fait  ou  pendant  la  demeure  de  Tnii 
des  débiteurs  non  solidaires^  ou  de  Vun  des  héritiers  du  débiteur?  —  Les 
autres  sont  libérés.  —  Par  suite,  nous  déciderons  que  la  perle  survenue 
par  la  faute  de  la  caution  libère  le  débiteur. 

—  81  la  chose  a  péri  par  cas  fortuit  entre, les  mains  du  voleur,  ou  si  elle  a  été 
mise  hors  de  commerce  depuis  le  vol,  ce  dernier  poul-il  ae  soustraire  aux  dom- 
mages-intérêts en  prouvant  que  dans  Tun  et  l'autre  cas  le  propriétaire  aurait 
éprouvé  cette  perte  quand  même  le  vol  n'aureit  pas  été  commis  ?w  Dans  au- 
cun cas,  disent  quelques  auteurs,  on  ne  doit  s'enrichir  aux  dépens  d'^utrui  ; 
or,  ce  serait  s'enrichir  aux  dépens  du  voleur  que  de  lai  faire  payer  le  prix 
d'une  chose  dont  II  n'aurait  rien  retiré;  qu'on  lui  applique  la  disposition  pénale, 
80lt;  mais  il  nedoit.pas  do  dommages-Intérêts  (Dur.,  a.  506;  D.,  t.  10,  p.63&,  n.  7; 
Zach.,  t.  2,  p.  422,  note  6). w  Nous  pensons  an  contraire  qu'il  n'y  a  pas  liei»s  à 
l'égard  du  voleur,  d'examiner  si  la  chose  volée  eût  également  péri  entre  les  mains 
dn  propriétaire.  — Il  n'y  a  rien  que  de  juste  à  faire  supiortcr  une  perle  d'argent 
par  Tauteurd'un  vol.— En  plaçanlà  la  fln  deTiMlicle  l'alinéa  relatif  au  voleur,  le  lé- 
gislateur a  manifesté  l'Intention  de  donner  un  sens  large  h  ces  mots  :  de  qiuflque 
manière  que  la  ckoie  ait  péri,  et  de  soumettre  le  voleur  à  des  dommages-Intérêts 
dans  toutes  les  hypothèses  possibles  ;  il  a  voulu  épargner  à  la  personne  qui  souffre 
des  délits  un  procès  contre  le  voleur  :  c'est  ainsi  que  l'entendait  Pothier,  n.  664;  sa 
doctrine  est  reproduite  par  le  Code.— Les  Romains  allaient  plus  loin  :  ils  accor- 
daient contre  le  voleur,  indépendamment  de  la  condition  furdva  ou  en  revendica- 
tion, l'action  /urit. —  Sans  doute,  le  propriétaire  s'enrichira  par  suite  aux  dépens 
du  voleur,  s'il  est  établi  que  la  chose  eût  également  péri  entre  ses  mains  ;  mais  le 
voleur  doit  s'imputer  les  chances  de  perte  qu'il  a  courues  ;  il  est  constitué  en  de- 
meure par  le  fait  même  du  vol.  —  Il  semble  cependant  naturel  d'excepter  le  cas  où 
la  chose  aurait  péri  par  suite  d'un  vice  intrinsèque;  car  le  voleur  ne  peut  être 
tenu  de  restituer  que  ce  qu'il  doit  ;  on  ne  peut  raisonnablement  exiger  de  lui  In 
réparation  du  mal  qu'il  n'a  pas  causé  (Potbier,  n.  628;  Touiller,  n.  468;  Mar- 
eadé  sur  l'art.  t303;  Rolland,  n.  46)  (/^a/.). 

Quid,  en  cas  d'escroquerie  P  w  Même  décision  :  l'escroquerie  est  placée  sur  là 
même  ligne  que  le  vol. 
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Quid,y\  Ton  a  reçu  sciemment  une  cb3fie  qui  n'était  pas  due  Pw  Celui  qui 
reçoit  une  chose  indue  commet  une  faute,  mais  il  n'est  pas  aussi  coupable  qu'un 
voleur  ou  un  escroc  (f^a/.). 

1303  —  Lorsque  la  chose  est  périe,  mise  hors  du  commerce  ou  . 
perdue,  sans  la  faute  du  débiteur  (1),  il  est  tenu,  s'il  y  a  quel- 
ques droits  ou  actions  en  indemnité  par  rapport  à  cette  chose, 
de  les  céder  à  son  créancier  (2). 

s  Conséquence  du  principe  que  le  débiteur  n'est  pas  entièrement  li- 
béré par  la  porto  partielle,  et  que  tout  ce  qui  reste  de  la  chose  esttiéees- 
sairement  dû. 

—Lorsqu'il  s'agit  d'un  contrat  synatiagmatique,  si  une  circonstance  fortuite  em- 
pêche Tune  des  parlios  de  remplir  ses  obligations,  l'autre  partie  est-elle  également 
libérée?  Supposons  le  cas  de  vente  :  si  ia  chose  périt  par  cas  fortuit  avant  la  tra- 
dition, l'acheteur  sera-t-ii  dispensé  de  payer  le  prixPv^i  II  faut  distinguer  :  si  les 
parties  ont  voulu  que  la  propriété  fût  immédiatement  transférée  ,  la  perte  de  la 
chose  no  libère  pas  l'acheteur;  mais  s'il  csl  convenu  que  l'acheteur  ne  sera  tenu  de 
payer  qu'autant  que  la  chose  lui  sera  livrée,  que  la  propriété  ne  lui  sera  transféVée 
que  par  une  tradition  réelle,  l'acheteur  ne  doit  pas  le  prix,  {f^oyez  art.  1138.)  — 
L'article  1583  est  conçu  en  ce  sens  :  dans  la  pensée  du  législateur,  la  dette  du  prix 
est  corrélative  non  à  la  dette  du  vendeur,  mais  à  la  transmission  de  la  propriété 
(1138).  — En  droit  romain,  la  perte  de  la  chose  était  supportée  par  l'acheteur  s 
pourquoi? parce  que  la  propriété  ne  se  transférait  que  par  la  tradition.— Exemple  : 
je  vous  ai  vendu  mon  cheval  moyennant  300  fr.;  ce  cheval  meurt  :  vous  ne  serez 
pas  moins  mon  débiteur  de  300  fr. 

Lorsque  la  vente  est  conditionnelle,  les  risques  ne  sont  jamais,  pendente  condi- 
tionet  à  la  charge  de  celui  qui  n'est  propriétaire  $[uc  sous  une  condition  suspensive. 

Lorsque  l'obligation  de  l'une  des  parties -consiste  dans  un  fait,  dès  le  moment  où 
cette  obligation  devient  impossible ,  l'autre  partie  cesse  d'être  obligée:  je  me  suis 
obligé  à  faire  pour  vous  le  voyage  de  Londres  dans  le  délai  de  8  jours;  une  maladie 
grave  me  survient:  l'obligation  que  j'ai  contractée  sera  résolue.  Si  je  n'avais  été 

(1)  Il  faut  aMlmller  le  faU  à  la  faute  {voyez  art.  1^45)  :  al  le  débiteur  a  fait  périr  la  cbo.se,  Il 
ett  u>iiu  de  dommagca-lntérét»,  bifn  qu'il  n'ait  pa»  eu  connat<iMne«  de  la  dette.  Sans  doute  cela 
est  rigoureux  ;  maU  h  po«ltlon  du  créancier  mérite  den  égards  :  on  ne  peut  rlrn  lai  Imputer, 
tiindh  que  l'on  Pht  peut-être  fondt;  A  reprocbrr  au  moins  de  la  négligence  au  débltear. 

(2)  DIspoMirion  puisée  dan»  Pothler,  qui  lui-même  arult  copié  unn  loi  romaine  '■  aujourd'hui 
le  débiteur  n'a  rien  décider,  pubque  le  créancier  devient  propriétaire  par  le  xeol  consentement. 
Quelques  auteurs  argumentent  de  cette  déposition  pour  soutenir  que  le  consentement  ne  suffit  pa« 
pour  transférer  la  propriété  ;  nuls,  en  admettant  même  ce  système,  l'ariiele  ne  aérait  pas  plua 
exact  ;  car  il  suffit  que  Je  sols  dercnu  créancier  d'une  cbofte  ,  pour  avoir  droit  à  une  Indemnité  à 
raison  du  tort  que  me  eauM  la  perte  ou  la  Jégradalton  de  celte  chose  (1382-1583). —  Reconnais- 
sens  qu'elle  est  en  contradiction  avec  la  règle  de  l'art.  1 138  ;  qoe  le  créaceler,  devenu  proi*rlétalre 
par  le  seul  consentement,  trouve  ractton  dans  sa  personne  ;  qu'il  ne  tlout  rien  du  débiteur,  et  dès 
lors  qn'll  n*a  pas  besoin  de  cession  ~  Cette  observation  est  Importante,  à  cause  des  résaltata  :  en 
effet,  al  nous  supposons  que  l 'action  appartient  au  débiteur,  et  qu'il  tombe  en  Callllte,  tou«  aea 
créancler<i  viendront  Texercer  en  concours  avec  l'acquéreur;  de  telle  sorte  que  l'émolument  se 
partagera  entre  eux  ;  —  mats  si  nous  décidons,  an  contraire,  qu'elle  appartient  A  l'acquéreur,  ka 
créanclf  rs  de  la  tal'.llte  ne  pourroul  realr  prendre  part  au  bénéfice  qa'elia  proearera,<--Anrétiiiié, 
11  faut  entendre  l'article  comme  s'il  était  dit  :  Lortqua  la  ehou  «ttpérUi*,»  Taetlini  en  Indennlté 
naît  directement  dan»  ta  personne  du  créancier. 
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atteint  de  cette  maladie  qu'après  l'expiration  de  ce  délai ,  voua  pourriez  exiger 
des  dommages-intérêts.  L'art.  1722  fait  une  application  de  cette  théorie;  -la 
règle  soolhe  exception,  quand  l'impossibilité  d'exécuter  provient  d'un  événement 
cause  par  te  fait  du  créancier  :  ce  dernier  demeure  alors  obligé,  bien  que  le  débi- 
teur soit  libéré.— Comme  on  le  volt,  tout  se  réduit,  en  cette  matière,  à  une  question 
d'Interprétation  {f^cU,), 


SECTION  VII. 


*DB   l'âGTIOIC  en   NULLITB   OU   EN  BESGI610N   DES  CONTENTIONS. 


Nous  n'avons  point  à  nous  occuper  ici  de  ces  actes  qui  ne  réunissent 
pas  les  éiéuients  requis  pour  exister,  savoir  :  le  consentemenl,  une  cause 
licite ,  uu  objet  qui  soit  clans  le  commerce  (l  108),  enfin  l'observation  des 
formes  extérieures,  dans  certains  contrats  solennels  [roy.  art.  931, 1394, 
2147  in  fin€f  2127):  un  acte  semblable  n'est  qu*uu  simple  fait;  s'il  arrive 
qu'on  veuille  s'en  prévaloir,  les  intéressés  seront  toujours  à  temps  d'op- 
poser le  vice  dont  il  est  entaché;  ce  vice  ne  peut  être  purgé  par  aucun 
laps  de  temps,  ni  par  aucun  failapprobatif  —  Si  le  traité  a  été  exécuté, 
chacune  des  parties  peut  exiger  la  restitution  des  choses  qu'elle  a  livrées. 

Dans  la  section  qui  va  nous  occuper,  la  loi  suppose  qye  le  juge  doit  in- 
tervenir pour  briser  un  contrat  valable  en  a|tparence,  mais  qui  est  en- 
taché d'un  vice  intrinsèque. 

On  distingue  racte(l)  nulei  Tacte  annulable. 

L'acte  est  nul ,  lorsqu'il  n*^  qu'une  existence  apparente.  —  Le  mot 
nullité  est  employé  en  ce  cas  pou-r  exprimer  le  vice  qui  empêche  cet 
acte  de  produire  son  effet*. 

Les  nullités  résultent  du  texte  de  la  loi  ou  de  son  esprit.  —  Dans  le 
premier  cas,  il  y  a  ce  qu'on  appelle  nullité  de  droit;  le  juge  se  borne  à 
examiner  si  le  vice  existe  ou  non  {voy.  896,  9t3,  943,  945,  1001, 1099, 
1131,  1596,  1597,  2055,  2063).  —  Dans  le  deuxième  cas,  le  juge  doit  re- 
chercher, eu  égard  aux  circonstances,  si  la  violation  de  ta  règle  est  de 
nature  à  entraîner  ta  nullité  de  l'acte.  —  Observons  ici  que  les  clauses 
prohibées  sont  nulles,  à  moins  que  la  loi  n'ait  fait  des  restrictions  po- 
sitives: toutefois,  la  rigueur  de  cette  règle  est  tempérée,  lorsqu'il  s'agit 
d'actes  de  procédure:  ces  actes  sont  si  nombreux,  qu'il  eût  été  peu  rai- 
sonnable de  les  déclarer  nuls  pour  inobservation  de  quelques  formes; 
la  nullité  ne  peut  résulter  que  des  termes  exprès  de  h\  toi  (1030  et 
suiv.  Pr.). 

Vmcte  annulable  csi  celui  qui,  bied  que  réunissant  tes  qualités  requi- 
ses pour  sa  formation,  se  trouve  entaché  d'un  >ice  intrinsèque  assez  grave 

(I)  On  emploie  le  mot  act€  poar  exprimer  taDtôt  la  coDTentton,  tantôt  l'écrit  (1304,  1357  et 
155t);  —  ee  mot  eut  employé  Ici  dana  le  premier  aeiu.  La  nullité  de  l'éerit  ne  porie  paa  alfetote 
à  1  opération ,  lontqa'U  n*est  pas  requta  ad  $olemnltatein. 
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pour  motiver  une  demande  en  nullilé,  mais  susceptible  néanmoins  de 
se  couvrir  par  la  confirmation  soit  expresse,  soit  tacite. 

Ce  contrai  a  la  même  Torce  et  produit  les  mêmes  effets  qu'un  contrat 
valable  et  régulier:  tant  qu'il  n*est  pas  annulé,  il  est  valable  sous  candi" 
tion  résolutoire^  ou,  ce  qui  revient  au  même,  il  est  nul  sous  condition 
suspensive^  suivant  la  position  où  se  placent  les  parties. 

On  entrevoit  déjà  les  principales  différences  qui  eiislent  entre  le  con- 
trat nul  et  le  contrat  annulable. 

La  nullité  est  absolue;  toute  personne  peut  s'en  prévaloir;  perpé- 
tuelle :  eWe  n'esi  point  susceptible  de  s'effacer  par  la  ratification.— 
Lorsque  le  contrat  est  annulable ,  la  partie  que  la  loi  entend  protéger 
peut  seule  attaquer  le  contrat;  la  nullité  est  relative  {\i2^)  ;  elle  peut  se 
couvrir  par  la  ratification  soit  expresse,  soit  tacite  (1304). 

Les  principales  causes  d'annulation  sont  la  violence,  le  dol ,  Terreur 
(1109, 1117),  et  l'incapacité  des  contractants  (499,  502,  â74, 513, 1124). 

r,es  incapables  sont  les  mineurs,  les  interdits,  les  femmes  mariées. — 
L'incapacité  de  la  femme  mariée  est  fondée  sur  la  puisance  inarilale; 
celle  de  l'interdit,  sur  ce  qu'il  est  privé  de  raison;  celle  du  mineur,  sur 
son  inexpérience. 

T^  loi  emploie  indifféremment  les  mots  nullité  (t)  et  i^escision,  pour 
exprimer  la  circonstance  que  l'acte  est  susceptible  d'être  attaqué  (com- 
parez l'art.  887,  alin.  i",  et  l'art.  892,  avec  les  articles  tilO,  il  15 
et  1M7). 

Toutefois,  elle  applique  plus  partioulièrement  le  moi  rescision  au  cas 
où  la  demande  en  restitution  est  fondée  sur  la  lésion. 

L'action  en  rescision  pour  lésion  a  cela  de  particulier,  que  le  défendeur 
peut  s'y  soustraire  en  offrant  au  demandeur  un  supplément  pour  com- 
pléter le  juste  prix  (891, 1681). 

Il  faut  distinguer  la  nullité  ou  ia  rescision,  de  la  résolution  d'un  con- 
trat :  la  nullité  ou  la  rescision  s'applique  au  cas  où  les  contrats  sont 
entachés  de  quelque  vice.  -—  La  résolution  se  dit  d'un  contrat  parfait, 
dont  les  effets  sont  détruits  par  suite  de  quelque  événement  —  L'action 
en  résolution  ne  s'éteint  que  par  la  prescription  ordinaire  de  trente  ans; 

(1)  Son*  notre  «nekonc  Jurlspradenec,  on  avait  établi  de<f  différences  entre  l'action  en  nullité 
et  ractloo  en  reseisloo  : 

L'action  en  nullité  était  accordée  ddnscertaln*  cia  déterminés  pnr  les  ordonnances  ou  parles  cou - 
tumea  :  -—Il  y  avait  lieu  A  rescUlon,  iorsqu'iinr  obligation,  valable  d'.iMrè<«  la  rigiirur  du  droit,  b\e%- 
«alt  l'équité,  notamment  loraqu'elte  était  entachée  de  violence,  de  dol,  d'errour  ou  de  lésion;  ce  qui 
avait  le  plui  grand  rapport  avee  la  reatltution  in  inteçrum  des  Romains.  ~  A'vani  de  former  une 
doroande  en  rescialoo,  il  fallait  ae  pourvoir  de  lettre*  de  reiclslun  ;  ces  lettre*  étalent  accordées  au 
#Mii  du  roi  par  les  chancelleries  établies  prés  des  cours  souveraines  ;  Tactlon  en  nullité  se  portail 
de  jrfano  devant  le  Juge.  —  L'action  en  nolllté  était,  en  règle  générale,  reccv.ible  pendact  trente 
années;  la  demande  en  rescision  se  prescrivait  par  dii  ans. 

Les  cbanecllertes  ont  été  supprimées  par  U  loi  du  7-tl  septembre*  1790  :  aujourd'hui,  l'action  en 
nullité  et*ractloD  en  rescision  sont  soumises  ao&  mêmes  règles  quant  a  leur  durée,  h  la  manière 
de  les  Intenter  et  à  leur  résultat  ;  cependant.  Il  citt  encore  utile  de  conaaitre  leurs  caractères;  car, 
dans  plttsienrs  dUpoelttoos,  le  Code  distingua  l'acte  util  de  l'acte  reteindabte. 
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les  actions  eo  nullilé  ou  en  rescision  se  prescrivent  par  dîi  ana.-^La  ré- 
solution peuts*opérer  de  plein  droit,  par  exemple,  dans  le  cas  d'accom- 
plissement  delà  condition,  de  révocation  de  donation  pour  cause  de  sur- 
venance  d'enfants  (953  etsuiv.),  etc.  La  rescision  ne  s*opère  jamais  de 
plein  droit  ;  il  dépend  toujours  du  juge  de  l'admettre  ou  de  la  rejeter. 

Les  majeurs  ne  peuvent  se  faire  restituer  pour  lésion  que  dans  cer- 
Uii)s  contrats  {t^oy,  art.  HS7,  1674)  ;  c*est  surtout  aux  mineurs  que  €ette 
cause  (le  rescision  est  applicable  (1305). 

Comme  la  rescision  pour  lésion  a  pour  base  l'équité,  la  loi  ne  ?eul  pas 
qu'une  simple  déclaration  de  majorité,  qui  d'ailleurs  pourrait  èire  faci- 
lement surprise,  puisse  y  mettre  obstacle  (1307). 

La  règle  que  le  mineur  peut  se  faire  restituer  en  cas  de  lésion  souffre 
exception  : 

l"*  Lorsqu'il  s*agit  d'actes  de  pure  administration  faits  par  le  mineur 
émancipé  ;  quant  à  de  tels  actes,  le  mineur  est  assimilé  au  majeur  (481)  ; 

2"  A  raison  des  engagements  que  le  mineur  commerçant  a  contractés 
dans  rinlérêl  de  son  commerce  ou  de  son  arl  (1308,  487  Cod.  civ.  ^  3  et  3 
Code  de  coin  m.)  ; 

3°  En  matière  de  conventions  matrimoniales,  lorsque  les  conditions 
requises  par  la  loi  ont  été  observées  (UOO,  1095  1398); 

4«  A  l'égard  des  obIig-<)ttons  qui  se  forment  nonobstant  rincapaciléde 
rtbligé(1370,  1375,  23l0j; 

S*"  Lorsque  les  formalités  requises  à  Tégard  des  mineurs  ou  des  inter- 
dits, soil  pour  aliénation  d'immeubles,  soit  pour  un  partage  de  succes- 
sion, ont  été  remplies  (I314,  466,  810)  ; 

C^  En  matière  de  donations,  lorsqu'elles  ont  été  dûment  acceptées  par 
le  tuteur  ou  par  le  mineur  émancipé  dûment  assisté  (2056,  427); 

?<*  Enfin,  la  restitution  n'a  pas  lieu  contre  les  transactions  légalement 
consenties  (2052). 

Le  mineur  ne  peut  revenir  contre  les  engagements  qu'il  a  souscrits  en 
minoritf'^  lorsqu'il  a  ratifié  ces  actes  en  majorité. 

Le  jugement  qui  prononce  ta  nullité  ou  la  rescision  d'un  contrat  ré- 
tablit les  choses  dans  leur  étal  primitif,  et  soumet  en  conséquence  les 
parties  à  des  restitutions  respectives  (arg.de  l'art.  1183).  Toutefois,  on 
ne  peut  réclamer  dn  mineur,  de  l'interdit  ou  de  la  femme  mariée  qui  se 
font  restituer,  que  ce  qui  a  effectivement  tourué  à  leur  proOt  (13 13  et 

1241|. 

Observons  que  ce  jugement  n'opère  point  une  rétrocession  do  pro- 
priété; par  conséquent,  il  ne  donne  pas  lieu  h  un  nouveau  droit  de  mu- 
tation. 

On  peut  opposer  à  l'action  en  nullité  ou  en  rescision  :  l'expiration  du 
délai  fixé  par  la  loi  pour  rintentor  (i304);  la  ratification  ou  confirmaliou 
expresse;  enfin  la  ratification  tacite  résultant  de  l'exécution  volontaire 
en  temps  de  capacité  et  de  pleine  liberté  (1388,  1116,  1311). 

La  cause  de  nullité  sur  laquelle  l'action  est  fondée  importe  fort  pea: 
lex  non  dislinguit. 


M**' 
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De  V action  en  nullité  ou  en  rescision. 

1304  —  Dans  les  cas  où  Taction  eu  nullité  ou  en  rescisian  d*uue 
conventioD  n'est  pas  limitée  à  un  moindre  temps  par  une  loi 
particulière,  cette  action  dure  dix  ans. 

Ce  temps  ne  court ,  dans  le  cas  de  violence,  que  du  jour  où 
elle  a  cessé  ;  dans  le  cas  d*erreur  ou  de  dol,  du  jour  où  ils  ont 
été  découverts;  et  pour  les  actes  passés  par  les  femmes  ma- 
riées non  autorisées»  du  jour  de  la  dissolution  du  mariage. 

Le  temps  ne  court,  à  Tégard  des  actes  (I)  faits  par  les  in- 
terdits, que  du  jour  où  Tinterdiction  est  lev^  ;  et  à  l'égard  de 
ceux  faits  par  les  mineurs,  que  du  jour  de' la  majorité  |2). 

=-En  règle  géuéraie,  tes  actions  tant  personnelles  que  réelles  sont  re- 
cevables  pendant  trente  années  ;  —par  exception^  les  actions  en  nullité 
ou  CQ  rescision  des  obligations  conventionnelles  ne  durent  que  dix  ans  ; 
eu  certains  cas,  elles  sont  même  limitées  à  un  moindre  temps  {ooy.  arii- 
cles  183,  16221,  1676,  1854). 

I.e  délai  de  dix  années  court  du  jour  du  contrat  (3),  tel  est  le  principe  : 
il  en  serait  ainsi,  quand  même  Faction  en  rescision  serait  dirigée  contre 
uu  partage  d'ascendants  fait  par  acte  entre-vifs  (1076),  quand  môme  l'acte 
fixerait  un  terme  pour  l'exécutiou;  —  car  de  ce  que  le  créancier  ne 
peut  agir  avant  réchéauccdu  terme,  il  ne  s'ensuit  pas  que  le  dtibiteur 


(1)  Le  mot  oetê  exprlne  tel  toute  manlfetfation  do  volonté. 

Là  preMcrlptlon  de  lOans,  établie  par  l'art.  1304,  s'applique  ooo  sculeiuent  à  ricUoii  en  Dullltê 
ÛCA  contrats  «yDallagm^tlqHrs,  muli  encore  à  l'action  en  nullité  des  contrats  unilatéraux 
(Cass.  8  Janvier  1838,  Dev.  1838.  1.  646.  Paris,  il  Jolllet  i827.  Muntpcitlcr,  27  aTrll  1831,  Urv. 
1833.  3.  77.  Grenoble,  6  décembre  1843,  Uev.  1843.  2.  290;  Pal.  1843.  3  670;  Oall.  1843.  2.  i7i). 
—  Mats  l'art*  1304  ne  s'appliqut^ralt  pan  à  la  demande  en  nullité  d'un  te^ament.  car  11  est  de  Jurlr- 
prudeoce  que  la  prescription  de  l'arl.  i304  ne  concerne  que  ceux  qui  ont  concouru  a  1  acte  attaqué 
et  leurs  repré&eDtanls;  en  ce  cas.  l'action  frrnlt  recrvoble  pendant  30  années.  (Toullltr,  t.  7, 
n.  617.  Aolland,  Rép.  T^Nailité,  n-  &&•  Dar.  t.  12,  n  S51.  Bordeaux,  l4  mars  i843,  Dev.  1843.3.  Si  i 
Dali.  1843*  3.  i77;  Pal.  l84S  3.  6&3.) 

(3)  Mieux  eût  valu  faire  courir  lo  délai  du  Jour  de  la  connaissance  acqui.<*e  du  vioe  de  l'acte  ;  car 
11  est  *  oralndre  qne  l«  mineur  ou  l'IoterdU  n'aient  point  eu  t-onnalssance  do  cet  acte,  et  ne  laU- 
sont  écoaier  le  délai  CaUl.  -~  Lea  tribunaux  décideront  aouvent  eu  ce  sens  ;  lia  pourront  d'allirurs 
s'affnincbir  de  tout  embarras  en  déclarant,  suivant  les  circonstances,  qu'il  n'y  a  point  eu  de  eon- 
aentcmenl.  — La  loi  du  30  Juin  l638,  sur  les  aliénés,  oM  eonçue  d«ns  cet  esprit.       • 

(3)  Arg.  aooiar«riodel'art.  l304.  al.  2  et 5,  ft  dr  r.irt.  1676  'TooUicr.  n.  603  et004  Du*,  t  0, 
n»  933.646,6^7.  Vax.  Prcacrlpt  i.  3,  n.  363.  Bordeaux,  l»  avril  1833,  Det.  i833.  3.  334  Li- 
moges, 34  déceubn*  1835,  Uoi.  1836.  3.  78.  Ciia.  13  Juillet  1836.  De*.  1836.  1.  584).  ^oy.  cep. 
Bordeaux.  6  Juillet  i824,  el  Agen.  4  Janvier  1837.  En  ne  faisant  courir  la  prcacription  <;ne  du  Jour 
du  décès,  ces  derniers  arrêts  ont  méconnu  le  prf ndpc  de  rirrévocablliié  de*  psirtat^es  faits  par  les 
ascendants  soa«i  la  forme  d'un  acte  entre-vtfs.  f^Ofet  Boa  observations  aur  Ict  art.  1>  76  et  1079. 
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doive  attendre  l'expiration  de  ce  terme  pour  se  faire  libérer  de  son  enga- 
gement. 

Cette  règle  est  roodiflée  dans  deux  cas  : 

1^  lorsque  la  nullité  résulte  d*un  vice  qui  entache  le  consentement  : 
la  prescription  court  à  partir  de  la  cessation  de  la  violence  ou  de  la 
découverte  soit  du  dol ,  soit  de  l'erreur  (1);  ' 

2*  A  l'égard  des  engagements  |contractés  sans  atUarisatUm  par 
une  femme  mariée  ;  le  délai  ne  court  qu'à  partir  dujour  de  la  dissolution 
du  mariage ,  car  la  femme  ne  cesse  d*étre  dépendante  qu'à  cette 
époque;  elle  peut  craindre  que  la  faute  dont  elle s*est  cendue  coupable 
en  s'obligeant  au  mépris  de  la  puissance  maritale  ne  parvienne  à  la  con- 
naissance de  son  mari. 

L'action  en  nullité  des  engagements  que  la  femme  a  contractés  sans 
autorisation,  appartient  non-seulement  à  la  iemmeet  àses  représentanls 
mais  encore  à  son  mari. 

De  quel  jour  le  délai  commence-t-il  à  courir  en  ce  qui  concerne  ce 
dernier?— Quelques  personnes  (2)  prennent  pour  pointde  départ  le  jour 
oïl  il  a  connu  l'existence  de  l'acte;  elles  s'appuient  sur  le  passage  sui- 
vant de  l'exposé  des  motifs  :  «  On  regarde  comme  étant  dans  Timpossi- 
bilité  <i'agir,  les  personnes  qui  n'ont  pas  Pexerclce  de  leurs  droits  : 
ainsi,  le  temps  ne  commence  à  courir  que  du  jour  de  la  dissolution  du 
mariage  à  Tçgard  des  femmes  mariées  non  autorisées,  parce  qu'alors 
seulement  elles  sont  libres  d'agir  par  elles-mêmes  et  de  leur  chef  • 
(Fenct,  1. 13,  p.  287,  288 et  371).— Donc,  disent-elles,  le  délai  court  con- 
tre le  mari  du  jeuroù  il  a  connu  l'existence  de  l'acte,  puisque  durant  le 
mariage  il  exerce  les  droits  de  la  femme. —Cette  décision  nous  paraît 
contraire  à  l'esprilde  la  loi  :  d'une  part,  le  mari  n'a  point  d'intérêt  à  se 
pourvoir  en  nullité  durant  le  mariage,  puisque  le  créancier  ne  peut 
agir  que  sur  les  biens  personnels  de  In  femme;  d'autre  part,  on  conçoit 
qu'il  puisse  être  retenu  par  la  crainte  de  susciter  des  troubles  dans  son 
ménage;  au  resle,  le  texte  est  absolu  (3j. 

3"  A  l'égard  des  actes  faits  par  les  mineurs  ou  les  interdits,  le  délai 
court  du  jour  de  la  majorité,  ou  du  jugement  qui  a  levé  l'interdiction  : 
—  remarquez  ces  mots,  a  regard  des  actes  faits  par  des  interdits: 
rioterdiclion  ne  suspend  donc  pas  le  cours  de  la  prescription ,  lorsque 
les  actes  ont  été  souscrits  avant  le  jugement. 

li^  Enfin,  lorsque  les  nullités  ncsont  pas  immédiatement  susceptibles 
de  confirmation ,  par  ex.,  quand  il  s'agit  d'un  traité  fait  sur  une  succès- 


(t  ;  Loraqu'un  contrat  c»t  tttiqiié  pour  erreur,  dol  oo  flolence.  et  qu4l  s*Mt  écoolé  plm  <te 
dix  an<,  i  Ia  charge  de  qui  cvt  la  preuve  de  In  cause  qol  a  prolongé  l'action  en  reiclalon  ?  >-  à  la 
charge  du  demandeur.— (Dur.  o.  558,  t.  7;  Dol,  t.  l«n.48  —  Besançon,  l«r  mars  1827.  Gais. 
20  Juillet  1825,  !10  août  1820. 

(2)  V09.  entre  autres  Mareadé,  art.  lS04.  Solnn,  t.  2,  n.  488,  Nullltéa. 

(9)  DelT.  aur  l'article  l»04.  Toallter,  t.  7,  n.  613.  Zacb.  l.  2,  p.  445. 
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sion  future:  la  prescription  ne  court  qu*à  dater  de  l'ouverture  de  la  suc- 
cession. 

Nous  avoDS  vu^  au  titre  des  successions^  que  les  héritiers  représentent 
le  défunt,  et  qu'ils  peuvent  exercer  tous  ses  droits  et  actions;  par  con- 
séquent, ils  ont,  pour  intenter  l'action  en  rescision  ,  le  môme  temps  qui 
restait  au  défunt  au  moment  de  son  décès.  —  Mais  quid^  si  les  héritiers 
sont  mineurs  ou  interdits?  N'ont-ils  pour  attaquer  Tacle  qu'on  leur  op- 
pose que  le  délai  de  10  ans  accordé  au  majeur,  ou  doit-on  décider  que 
l'article  1304  consacre  une  prescription  particulière;  que  dans  notre 
hypothèse  Tarticle  2261)  reçoit  dès  lors  son  application;  en  d'autres 
termes,  que  le  cours  de  la  prescription  sera  suspendu  pendant  la  durée 
de  rincapacité^  et  qu'il  ne  courra  que  du  jour  de  la  majorité  ou  de  la 
levée  de  linlerdiclion?  —  Les  auteurs  qui  soutiennent  lo  premier  sys- 
tème raisonnent  ainsi  (1)  :  la  loi  établit  une  exception;  il  faut  donc  res- 
treindre cette  exception  au  cas  prévu  ;  or,  elle  ne  concerne  que  les  actes 
faits  par  les  mineurs  et  les  interdits  :  ces  individus  ne  jouissent  donc 
pas  de  la  môme  faveur,  lorsque  les  actes  émanent  de  ceux  auxquels  ils 
succèdent.— -L*art.  3264  porte  :  «  Les  règles  de  la  prescription,  surd'au- 
9  très  objets  quoceux  mentionnés  au  titre  de  la  prescription,  sont  ex- 
•  pliquéesdans  les  titres  qui  leur  sont  propres.  »  Or,  Tart.  1304  est  rela- 
tif à  une  matière spéciald  ;  donc  on  ne  peut  appliquer,  dans  Thypolhèse 
qu'il  prévoit,  les  causes  de  suspension  énoncées  au  litpe  de  la  prescrip- 
tion (2252)  ;  donc,  le  délai  de  10  ans,  énoncé  par  l'art.  Idu4,  esipréfix 
et  invariable  ;  il  ne  peut  jamais  être  dépassé  en  quelque  circonstance 
que  ce  soit.  —  L'art.  1676,  relatif  à  la  vente,  est  conçu  dans  cet  esprit: 
il  porte  expressément  que  le  délai  accordé  pour  intenter  l'action  en  resci- 
sion court  contre  les  absents,  les  interdits  et  les  mineurs  venant  du  chef 
d'un  majeur.— Dans  les  art.  318, 1622,  lCâ8,  1663,  I8â4,227i  C.  civ  et 
444  Pr.,  pourrait-on  soutenir  que  la  minorité  suspend  la  prescription? 
—  Au  surplus,  devant  la  faveur  accordée  à  ta  minorité,  doit  céder  l'in- 
térêt public,  or  il  importe  à  la  société  que  le  sort  des  actes  reste  indé- 
finiment incertain,  quand  ils  ont  été  faits  de  bonne  foi  entre  parties 
ayant  pleine  capacité. 

Ce  système  est  rejeté  par  la  jurisprudence;  elle  admet,  avec  raison 
selon  nous,  que  la  loi  entend  déterminer  ici  une  véritable  prescription: 
dire  qu'une  action  dure  10  ans  n'est  ce  pas  décider  qu'elle  se  prescrit 
par  10  ans?  —  Autrefois,  l'action  était  recevable  pendant  30  années; 
aujourd'hui,  le  délai  se  trouve  restreint;  mais  il  ne  s'agit  pas  moins 
d'une  prescription.  —  L'argument  lire  de  l'article  2264  n'est  pas  con- 
cluant :  cet  article  garde  le  silence  sur  les  actions  en  nullité  ou  en  res- 
cision; la  règle  qu'il  énonce  ne  signiGe  pas  que  les  principes  généraux 
delà  prescription  ne  pourront  s'appliquer  aux  diverses  prescriptions 
que  la  loi  n'aura  pas  soustraites  à  leur  application  ,  mais  seulement  que 

(1)  ToQll.  D.  615.  Dnr.  d.  548.  ^  Angers,  22  mai  1834,  S.  34.  3.  337;  Dali.  1834.  2.  588.  Casa, 
6  reiulémlaire  an  XI . 
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les  articles  relalirs  à  la  prescription  compris  daos  les  titres  antérieure- 
ment votés  produiront  leur  effet.  — Si  l'on  admet  le  système  que  nous 
combattons,  il  faut  aller  jusqu'à  décider  que  les  dispositioos  du  litre 
20,  relatives  à  Tinterruption  de  la  prescription  en  général,  sont  étran- 
gères a  Taclion  en  nullité  ou  en  rescision  dont  s'occupe  Tarticle  1304  : 
4)r,  nul  n'oserait  admettre  cette  conséquence.  —  D'ailleurs,  nous  trou- 
vons dans  les  textes  des  arguments  péremptoîres  :  l'article  2253  pose 
comme  règle  générale  «  que  la  prescription  ne  court  point  contre  les 
mineurs  et  les  interdits,  sauf  ce  qui  est  dit  à  l'article  2278  C.  cît.  et  à 
Texception  des  autres  cas  déterminés  par  la  loi.  »  Le  législateur  prend 
soin  de  consacrer  en  outre  des  exceptions  dans  les  art.  1663».1676  C.  ciy., 
:>1)8  et  444  Pr.  Ces  articles  sont  formels  :  mais  l'article  Ïfù4  est  muet; 
donc  les  règles  sur  la  suspension  et  sur  l'interruption  de  la  prescription 
doivent  s'appliquer  dans  l'espèce  qui  nous  occupe  (I). 

Ne  perdons  pas  de  vue  que  la  règle  établie  par  le  premier  alinéa  de  l'ar- 
ticle 1304  est  exceptionnelle;  il  faut,  en  conséquence,  restreindre  ses 
effets  au  cas  où  des  conventions  sont  intervenues  ;  mais  aussi  par  cela 
môme  on  doit  les  étendre  à  tous  les  cas  où  l'obligation  résulte  d'une  con- 
vention. 

Nous  l'appliquerons,  dès  lors>  à  l'action  en  nullité  fondée  sur  Talié- 
nation  d'un  fonds  dotai,  car  cette  action  est  prescriptible  après  la  disso- 
lution du  mariage;  —  à  l'action  en  nullité  d'une  clause  qui  aurait  pour 
effet  de  rendre,  après  l'expiration  do  10  années,  le  créancier  anlicbrésiste 
propriêlaîre;  —  entin,  à  l'action  en  nullité  d'une  donation  entachée  d'un 
vice  de  forme,  puisque  c'est  là  un  véritable  contrat.  —  Assurément,  la 
prescription  ne  court  pas  contre  le  donateur^  mais  elle  court  contre  ses 
héritiers  ou  ayants  cause  (2). 

11  nous  semble  même  rationnel  de  soumettre  à  la  prescription  décen- 
nale les  nullités  qui  résultent  de  lois  spéciales,  notamment,  celles  que 
prononce  l'art.  68  de  la  loi  du  25  ventôse  an  XI  sur  le  notariat. 

Mais,  d'un  autre  côté,  la  règle  n'est  applicable  ni  aux  testaments , 
puisque  ces  sortes  d'actes,  d'ailleurs  essentiellement  révocables,  émanent 
du  disposant  seul;  —ni  à  l'action  en  revendication  ,  —  ni  à  l'action  en 
répétition  de  Tindû  (3), —  ni  aux  actions  en  réduction  ou  en  révocation 
dirigées  contre  des  dispositions  à  titre 'gratuit  (4),  —  ni  aux  actions  en 

(1)  t'oihirr.  Pr.  cIt.  cb.  4.  art.  î,  S  ^-  VaielUe,  Hrcscrip.  t.  1,  n.  573.  HfrUo,  Rép.  ▼<>  Bct- 
cl>lon>  n.  5  bit.  Dciv.  sur  Part.  1304  Coiilon,  n.  1.  p.  167.  Solon.  t.  2.  n.  49S.  Zach.  t.  3.  pt446. 
Marca'lé,  art.  104.  Pau,  U  décembre  1835.  Parl«,  il  déMmbre  18S5,  Dali.  l836  3.  910.  U- 
mogei,  28  mal  I83ft,  Dali.,  1838.  2.  305;  Pal.,  1838.  2.  508.  Nlme»,  30  Juin  18S9,  Dali.  1840. 
3.  5;  Dev.  l839.  2.  69  et  535;  Pal.  1839.  3.  51.  Orléaiu,  17  mat  1843.  Cats.  8  novembre  1843, 
Pal    1843,  l.  473;  Pal.  1844.  1.  437;  Dey,  184*    1.  m  [rat.). 

(i)  Zicb.,  t.  3,  S337.  n.  7.  Riom,  16  Juin  1843.  DfT..  1843.  23.  543.  Angers,  2  mal  t8S4.  Dev , 
1834.  3.  337;  Dali.,  1854.  3.  îi38. 

(3)  Tonte  la  difficulté  consiste  à  discerner  le  cas  où  l'acUon  estsimplencat  en  répétition,  ée  esM 
oà  U  s*agil  d'une  action  en  rescision;  li'  Juge  doit  prononcer  eu  égard  aux  circonstances  (Dur.  s.^ 
et  suiv.  CaH«.  i9  Janvier  1831). 

(4)  Cau.  6  novembre  1833.  Dev.  1833   1.  601  Rouen,  3  Juillet  1835,  Det .  1886.  2.  89. 
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résolution  des  contrats  (l).  Dans  ces  divers  cas,  l'action  est  recevabic 
pendant  30  ans.  — -  L'art.  t304  suppose  que  la  convention  est  enlaclice 
d*un  vice  intrinsèque  (2). 

Nous  supposons,  bien  entendu,  que  Pacte  est  susceptible  de  ratifica- 
tion :  la  loi  n'a  point  eu  à  s'occuper  des  conventions  qui  n'ont  point 
de  force  juridique. 

Le  législateur  n'ayant  point  placé  la  lésion  sur  la  même  ligne  que  la 
violence,  le  dol  et  rerreur,  il  faut  décider  que  la  prescription  de  l'action 
en  rescision,  fondée  sur  cette  cause,  court  du  jour  du  contrat. 

—  Dans  les  divers  cas  de  nullité,  l'action  seule  est-elle  limitée  k  U)  ans?  l'excap- 
UOD  est-eUe  perpétuelle? en  d'aatres  termes,  la  maxime  romaiàe  :  quœ  tempo- 
ràlia  iuntad  agendum  perpétua  suntad  eœcipiendum,  a-t-el le  été  conservée  en 
droit  fraDçais?.\MPour  bien  saisir  l'importance  de  cette  que&tioa,  il  Taut  se  reporter  ^ 
aux  règles  du  droit  romain  etae  rendre  compte  des  motifs  qui  les  avaient  dlctéfâ". 
Â  Rome,  on  distinguait  :  si  le  contrat  avait  été  exécuté,  une  acHon  de  dol  s'ou- 
vrait en  faveur  de  celui  qu^,  dans  rignoranq|B  du  vice  du  contrat,  avait  livré  la  chose 
promise  :  cette  action  durait  un  an  ;  —  si  le  contrat  n'avait  pas  encore  été  exécuté, 
l'exception  durait  aussi  longtenn»  que  l'action  :  l'exception ,  disatt-on ,  n'est 
qu'une  défense;  pour  avoir  occasion  de  se  défendre,  il  faut  être  attaqué.  D'ailleurs, 
à  quoi  bon  forcer  une  personne  à  demander  la  nullité  du  contrat,  quand  nui  ne 
songe  à  se  prévaloir  de  ce  contrat?  Restreindre  l'exception  à  un  temps  limité,  alors 
que  TacUon  ne  serait  pas  éteinte,  ce  serait  mettre  le  défendeur  à  la  merci  du 
demandeur,  ce  serait  consacrer  une  criante  inju8tice.->Ces  règles  ont  été  abrogées, 
du  moins  en  ce  qui  touchait  les  mineurs ,  par  l'ordonnance  de  Villers-Cotterets, 
rendue  le  t6  août  1539  par  François  1er.  L'art.  134  portait  «  qu'après  l'âge  de 
25  ans,  le  mineur  ne  pourrait  plus,  par  voie  d'exception,  opposer  son  incapacité, 
s'il  n'avait  pas  agi  en  nullité  dans  le  délai  de  dix  années  à  partir  du  contrat.  »  — 
Ainsi,  l'ordonnance  avait  restreint  à  10  ans  le  temps  pendant  lequel  on  pouvait 
faire  valoir,  tant  en  demandant  qu'en  défendant,  les  causes  de  rescision. 

Que  faut-il  décider  sous  l'empire  du  Code?  La  maxime  quœ  temporalia  u-t-elle 
été  rétablie?  vm  Des  auteurs  graves  se  prononcent  pour  l'affirmative  (3).  La  partie 
qui  oppose  l'exception  ne  pouvait,  disent-ils,  obliger  le  demandeur  à  intenter  plus 
tôt  son  action.  L'art.  1304  ne  parle  d'ailleurs  que  des  actions  en  nullité  ou  en  res- 
cision; donc  les  rédacteurs  du  Code  civil  ont  rejeté  les  dispositions  de  l'ordonnance 
de  )&39  en  ce  qui  concerne  les  exceptions  de  même  nature.  Cette  ordonnance  était 
inique;  Dumoulin  la  considérait  comme  telle:  on  a  cru  copier  la  loi  9,  ff.,  $  4, 
de  jurejurando,  et  l'on  n'a  pas  remarqué  que  dans  cette  loi  le  mineur  est  sup- 
posé demandeur,  tandis  qu'il  s'agit  ici  d'une  excepUon.— Arg.  de  l'art.  3i7  C.  civ. 
vtf  Nous  pensons  néanmoins  que  la  maxime  quœ  temporalia.,.  ne  peut  recevoir 
d'application  sods  l'empire  de  nos  lois  modernes  :  à  Rome,  i'e:iception  se  liait  In- 
timement à  l'action;  le  défendeur  ne  pouvait  se  prévaloir  de  la  nullité  tant 
qu'on  ne  l'attaqvait  pas  ;  il  était  donc  parfaitement  rationnel  de  décider  que  l'ex- 
ception avait  la  même  durée  que  l'action  (ff.  1.  5,  $  6,  de  doH  mali  except.). 
Mais  ces  principes  n'ont  j^int  passé  dans  les  lois  qui  nous  régissent  ;  aujourd'hui 

(1)  CaM.  s  décembre  |SI3. 

(3)  Tuulller,  n.  55l.  Dur.  d  SS3.  Zacfa.  p.  443.  Marcadé,  art  1305. 

(3)  Touiller,  n.  SOOetMilv.  SoIod.  t.  S,  p.  493.  Deir.  t.  2,  p.  597  à  599.  Troplong.  Presrript. 
t.  S,  n.  S27  et  ralv.  Merlin,  v^  Pre«crlp,  acet.  2,  J  5.  Zach.  t.  5,  p.  $94.  V<ik.,  Prcacrip.  t.  3, 
n.  HM,  PitSa^U  avril  1836,  nev.  1SS7*  3.  17;  Dal).  38.  378;  Pal.  39.  3.  599.  Rouen,  9  )anvicr  1838. 
Boid«aak,8anll.ll80,6  arrll  1843,  Dev.,  1843.  2.  433;  Dev  1838.2.  110;  Dali.  1838  3.78* 
rai.  1839.3.  597.  Cam.  24  Jaiif  1er  1833,  Dcv.  1833.  1.3a9«  * 


624  TITBB  3.  ^  CHAPITBB  5.   —  SECTION  7. 

l'exception  n'est  plas  subordonnée  à  l'exercice  de  l'aetlon  ;  le  défendeor  b'est  plus 
soumis  à  la  nécessité  de  rester  indéûairaent  sous  le  coup  d'une  action  qae  Ton 
peut  diriger  contre  lui;  la  personne  qui  a  fait  un  contrat  annulable  peut  attaquer 
ce  contrat,  bien  qu'elle  ne  l'ait  pas  encore  exécuté;  bien  plus,  elle  peut  prendre 
l'initiative  lors  même  que  l'autre  partie  ne  songe  pas  à  en  demander  Texécotion. 
—  Le  passage  suivant  du  rapport  fait  au  tribunat  prouve  d'ailleurs  que  le  nou- 
veau législateur  a  entendu  généraliser  la  r^gle  de  l'art.  1304:  «  Lorsqu'il  s'agit 
d'un  engagement  contracté  sans  objet  ou  sans  cause,  ou  pour  une  cause  éteinte, 
il  est  tout  simple,  que  celui  qui  a  souscrit  l'engagement  n'ait  pas  besoin  de  re- 
courir à  la  justice  pour  se  faire  dégager,  ou  que  du  moins,  à  quelque  époque  qu'il 
soit  poursuivi,  il  soit  toujours  admis  à  répondre  qu'il  n'y  a  pas  d'obligation.  Mais 
lorsqu'il  s'agit  d'un  mineur,  d'une  femme  mariée,  ne  seralt-il  pas  bien  extraor- 
dinaire que  le  temps  de  la  restitution  ne  fût  pas  limité?  Les  formes  cWIles 
n'avaient  pas  été  observées ,  mais  l'obligation  en  soi  pouvait  être  légitime.  Il  en 
résulte  qu'on  ne  devait  pas,  dans  ce  cas,  déclarer  d'une  manière  absolue  qu'il  n'y 
axait  pas  d'obligation  ;  qu'on  devait  se  borner  k  dire  que  celui  qui  avait  souscrit 
l'engagement  pourrait  s'y  soustraire.  La  nécessité  d'un  délai  est  commandée  par 
l'intérêt  public,  pour  que  les  propriété|  ne  restent  pas  longtemps  incertaines.  — 
Pareillement,  le  secours  que  la  loi  accorde  à  ceux  dont  le  consentement  n'a  pas 
été  libre  doit  être  invoqué  dans  un  délai  fixe  ;  un  laps  de  temps  sans  réclama- 
tion doit  faire  présumer  la  ratification  (Fenet,  p.  370  et  371,  t.  13).  —On  objecte 
que  l'art.  1304  ne  parie  que  des  actions:  mais  le  défendeur  qui  oppose  une  excep^ 
tion  nedevient-il  pas  recon  ventionneilement  demandeur  POublle-l-oo  cette  maximer 
reut  excipiendo  fit  actor  ?  l'action  en  rescision  n'est-eile  pas  ouverte  à  celui  qui 
se  prétend  lésé?  Donc  la  régie  de  l'art.  1304  doit  s'appliquer  à  l'un  et  è  l'autre 
c^g,—  Pour  être  conséquent,  dans  le  système  que  nous  combattons,  il  faudrait  aller 
jusqu'à  modifier  l'art.  1676  C.  civ.,  et  décider  que  le  délai  accordé  k  l'acheteur 
qui  se  prétend  lésé,  court  non  do  jour  de  la  vente,  mais  du  jour  de  la  livraison. 
Concluons  de  ces  considérations  que  la  maxime  quœ  temporalia..,  n'a  point  passé 
dans  nos  lois  ;  que  l'action  accordée  soit  pour  faire  tomber  le  contrat,  soit  pour 
en  demander  l'exécution,  se  prescrit  par  10  uns,  conformément  à  la  règle  de  Tarti- 
cie  1304  ;  que  cet  article  embrasse,  dans  la  généralité  de  ses  termes,  l'action  recon- 
veiitionnelle  comme  l'action  principale;  qu'après  l'expiration  de  lO  années  depuis  sa 
majorité,  le  mineur,  devenu  majeur,  ne  peut  plus  faire  prononcer,  par  voie  d'excep- 
tion, la  nullité  ou  la  rescision  des  conventions  qu'il  a  passées  en  minorité  et  dont  ou 
poursuit  l'exécution  contre  lui.—  Après  un  espace  de  10. années,  il  est  bien  diffi» 
cile  de  rexonnaitre]avec  certitude  les  caractères  du  vice  qui  entache  un  acte  (i]? 
La  loi  du  30  iuin  1838,  relative  aux  individus  non  Interdits  qui  sont  néanmoins 
placés  dans  un  établissement  d'aliénés,  soumet  à  la  preicrlptlon  décennale,  con- 
formément à  l'art.  1304,  les  actes  qu'ils  ont  souscrits  pendant  leur  séjour  dans  ces 
établissements;  mais  elle  porte  «  que  le  délai  de  10  ans  ne  court,  à  l'égard  de  l'au- 
teur de  ces  actes,  qu'à  partir  de  la  signifleatlon  qui  lui  en  a  élé  faite,  ou  de  la 
connaissance  qu'il  en  a  eue  autrement,  après  sa  sortie  définitive  de  la  maison 
d'aliénés,  et,  à  l'égard  de  ses  héritiers,  qu'à  dater  de  la  signification  qui  leur  en 
a  élé  faite,  ou  de  la  connaissance  qu'ils  en  ont  ene  depuis  la  mort  de  leur  auteur.» 
—  Cette  disposition  doit  s'appliquer  à  fortiori  aux  personnes  frappées  d'inter- 
diction ;  il  convient  de  ne  faire  courir  ce  délai  contre  elles  que  du  jour  de  la  main- 
levée de  l'interdiction  ou  du  jour  où  elle  en  a  eu  connaissance,  soit  par  la  sigol- 
iication,  soit  autrement. 

(1)  Roaen,  30  décembre  1823.  Pau,  4  février  1830.  Toulouie»  i3  avril  |tS3l,  D«v.  1831.  X  SM; 
Datl.  1831.  2.  2S1;  Il  Juillet  1834,  Dcv.  35.  2.  39;  U«U.  35.  2.  28;  16  JaDvIer  1841,  D«V.  1S«I. 
2.  646;  DalL  1841.  2.  160;  Pal.  1841.  i.  702. 
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*  Lorsque  les  parties  ont  stipalë  snr  une  saccesslon  fatore,  raotlon  en  nnlUté  sa 
prescrit-eilepar  10  ans PwTou Hier»  n®  561;  Duvergler,  Vente,  no  230,  et  Zachl,  t.  2, 
p,  440|  sç  prononcent  pour  l'affirmative  :  la  prescription,  disent-ils,  peut  courir 
contre  les  héritiers,  w  Cette  opinion  est  rejetée  avec  raison  par  la  jurisprudence  : 
libre  aux  parties  de  faire  un  nouveau  traité  après  l'ouverture  de  la  succession  ; 
mais  certes  on  ne  peut  ratifier  celui  qui  est  antérieur  à  cet  événement,  puisqu'il 
n'a  pas  d'existence  légale  (1). 

1305  —  La  simple  lésion  donne  lieu  à  la  rescision  en  faveur  dri 
mineur  non  émancipé  contre  toutes  sortes  de  oonventions; 
et  en  faveur  du  mineur  émancipé,  contre  tontes  conventions 
qui  excèdent  les  bornes  de  sa  capacité,  ainsi  qu'elle  est  déter- 

*  minée  au  titre  de  la  Minorité ,  de  la  TiUelle  et  he  V Emanci- 
pation. 

=  I/inlerprëtation  de  cette  disposilioD  a  fait  naître  plusieurs  théo- 
ries; toutes  sont  fondées  sur  des  coosidéralioDS  puissantes  :  nous  nous 
bornerons  à  eiposer  celles  que  nous  adoptons. 

dictes  faits  par  le  tuteur  :  le  tuteur  représente  le  mineur  dans  tcus 
les  actes  civils;  lorsqu'il  s*est  renferméidans  la  limite  des  actes  d'admi- 
nistration, le  mineur  ne  peut  se  faire  restituer^  nonobstant  le  préjudice 
qu'il  éprouve  :  s'il  en  était  autremeîit,  les  mesures  protectrices  prises 
en  sa  faveur  tourneraient  contre  lui  :  «  nul,  dit  Polhier(Pr.  civ.,  part.  5, 
ch.  4,  art.  2)  ne  voudrait  contracter  avec  un  tuteur  agissant  en  cette 
qualité,  dans  la  crainte  d'avoir  des  procès  sous  prétexte  de  lésion^  ce 
qui  causerait  aux  mineurs  un  plus  grand  préjudice  que  ne  serait  avanta- 
geux pour  eux  le  bénéCce  de  restitution.  »  —  Aucun  texte  ne  déclare 
le  mineur  rcstiluable  contre  les  actes  d'administration  faits  par  son  tu- 
teur :  si  ces  sortes  d*actos  pouvaieni  être  attaqués,  toute  différenco  avec 
ceux  que  le  mineur  lui-même  aurait  passés  disparaîtrait;  la  tutelle  se- 
rait alors  sans  objet  relativement  aux  biens.—  Au  surplus,  le  tuteur  est 
tenu  des  dommages-intérêts  résultant  d'une  mauvaise  gestion  (450). 

La  doctrine  contraire  s'appuie  sur  les  raisons  suivantes  :  1^  Fart.  ia05, 
conçu  en  termes  généraux,  déclare  le  mineur  restituable  contre  toutes 
conventions; — 2^  au  lieu  de  dire  que  le  mineur  pourra  se  faire  restituer 
en  cas  de  lésion,  l'art.  2352  déclare  d'une  manière  plus  brève  que  la 
prescription  ne  court  pas  contre  lui  ;  d'où  l'on  peut  induire  ^'il  est  res- 
tituable contre  les  actes  d'adnnnistration  faits  par  son  tuteui  ;  —  3*  l'ar- 
ticle 481  Pr.  porte  «que  les  mineurs  sont  reçus  à  se  pourvoir  par  requête 
civile  lorsqu'ils  n'ont  pas  été  valablement  défendus,»  ce  qui  revient  à 
dire  qu'ils  peuvent  se  faire  restituer  pour  cause  de  Ifision^--  4* enfin,  on 

(I)  Vâs.  PrcMTlp.  11.  54T.  Troplong«  Vente,  n.  2,  49.  Mare»dé,  art.  1304  Uwogtê,  6  avril 
1838,  Dev.  1838.  3.  SOt.  Ati,  2  réTrIerl840,  DeT.  1840  S.  8S0..CaM.  SDOTeoibre  1843,  Uev.  1843. 
1.  33;  Pal.  1843.  1-  7S;  DaU.  1846.  1.  25;  l'ai.  1845. 1.  «27.  Ata,  2  )ulD  i840,  Dev.  1840.  3.  399; 
Dali.»  1845. 2.  208;  Pal.  1840.  2.  838;  4  noTcmbre  1843,  Dev.  1844.  1.  229;  Dali.  1844.  I.  98;  Pal. 
1844. 1.  50C;   11  Dovembre  1845,  Dev   1845. 1.  785. 
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ar^liiineiite  à  contrario  des  art.  1314  €l  942  :  ée  dernier  article  ooiaoi-' 
mont  no  semble,  dam  sa  disposition  finale,  interdire  la  restitalioii  que 
pour  le  cas  particalier  qu'il  prévoit  —Voici  le  raisonneoient  :  le  mineur 
peui  se  faire  restituer  en  cas  de  lésion  (1305);  cette  règle  souffre  exoep- 
lion;  lorsqu'il  s'agit  d'aliénation  d'immeubles,  départage,  d'acceptation 
soit  de  successions,  soit  de  donations,  enfin,  de  conventions  matrimonia- 
les ,  si  les  formalités  prescrites  ont  été  remplies  (1314,  461,  342^  1309, 
1398).  Donc,  en  principe,  les  actes  faits  par  le  tuteur  sont  soumis  à  la 
rescision  pour  lésion,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  rechercher  si  les  formes  vou- 
lues ont  été  ou  non  observées.  (Demante,  t.  2,  n»  782;  Troplong,  Vente, 
noieO;  TouUier,  t.  6,  n<>l06;  1.7,  u*627  et  &73.) 

Nous  réfuterons  en  peu  de  mots  cet  argument  :  tous  les  articles 
compris  dans  fa  section  qui  nous  occupe,  supposent  que  le  mineur  a.con- 
tracté  lui-même  {voyez  notamment  les  articles  1307,  1308  et  1309); 
comment  admettre,  dès  lors,  que  l'art.  1305  soit  relatif  aux  actes  faits  par  le 
tuteur?  le  mot  tuteur  ne  s'y  trouve  même  pas  énoncé.  — Vainement  pré- 
tend-on se  prévaloir  de  ces  expressions  générales:  toutes  conventions  : 
pour  justifier  une  semblable  interprétation,  il  faudrait  poser  le  syllo- 
gisme suivant  :  «  le  mineur  représenté  par  son  tuteur  est  censé  contracter 
lui-même  (450)  ;  or,  il  peut,  dani^e  dernier  cas,  se  faire  restituer;  donc, 
etc.;  »  raisonnement  bizarre  que  nous  n'entreprendrons  pas  même  de 
combattre.  —  Assurément,  les  actes  faits  par  le  tuteur  étaient  autrefois 
rescindables  pour  lésion,  bien  que  toutes  les  formes  voulues  eussent  été 
observées  (I)  :  «  La  loi^  disait  Duplessis,  accorde  la  restitution  au  mineur, 
toutes  les  fois  qu'il  souffre  quelque  préjudice  soit  par  son  fait,  soit 
par  le  fait  de  son  tuteur.  »  —  Domat  s'exprimait  ainsi  :  t  Le  créancier 
est  restituable  de  ce  que  le  tuteur  a  fait  en  sa  qualité  de  tuteur,  s'il  se 
trouve  lésé  par  le  fait  du  tuteur;  car  le  pouvoir  de  ce  dernier  est  borné 
à  ce  qui  peut  être  utile  au  mineur  (2).  b  —  Enfin,  on  lit  dans  Bourjon  : 
«  l.es  formalités  remplissent  la  forme  de  l'acte,  mais  n'étouffent  pas  le 
privilège  des  mineurs  de  faire  détruire  les  actes  par  lesquels  il  souffre 
quelque  lésion.  »  —  S'ensuil-il  que  les  auteurs  du  Code  aient  entendu 
consacrer  cette  théorie?  lx)in  de  là  :  en  présence  d'opinions  aussi  formel- 
lement émises,  on  doit  croire  qu'ils  n'auraient  pas  manqué  de  mani- 
fester expressément  leur  volonté,  s'ils  avaient  entendu  la  maintenir. 
—  Sans  doute,  la  rédaction  de  l'art.  1305  laisse  à  désirer;  mais  ce  n'est 
pas  eu  se  fondant  sur  l'ambiguïté  d'un  texte  que  Ton  peut  raisonnable- 
ment songét  à  rebâtir  un  système  qui  était  l'objet  d'une  vive  critique 
sous  notre  ancienne  législation  (3),  et  que  Polhier  avait  même  aban- 
donné, ainsi  que  nous  Ta  vous  vu.  -Si  le  législateur  entendait  parler,  dans 
l'art.  1305,  dos  obligations  souscrites  par  le  tuteur,  il  placerait  l'interdit 
sur  la  même  ligne  que  le  mineur  (arg.  des  art.  1312  et  1314);  or,  kl  garde 

il)  DupleMi*.  OBurres,  1. 1**.   p.  640 
(2;  Loto  ci? flM,  Ut-  4,  Ut.  6,  aect.  3. 

(S)  L'aUénttlMidea  Imoienbleft,  dtenlt  Henryt,  eal  cbatMlUe»«e  ;  qieH|oe  aitunDce  q«'<»»;  rc- 
ckcrclM,  U  n'y  en  ■  point,  et  quelquefoU  c«  sont  le«  ivécMtttona  qal  anbcnl. 
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le  silence  sur  les  incapables  de  celte  dernière  dasse:  pourquoi?  évi- 
demment, parce  qu*il  suppose  le  cas  où  le  mineur  aurait  agi  par  lui- 
même,  faculté  dont  ne  jouit  pa$  Tinterdit  (503).— Les  contrat  qui  inté- 
ressent le  mineur,  disent  nos  adversaires^  doivent  être  passés  par  ses 
représentants  légi(ut(450);  le  contrat  consenti  par  le  mineur  lui-même 
est  annulable  pour  défaut  de  formes,  indépendamment  de  toute  lésion 
(1311);  donc  Tarticle  1805  suppose  que  l'acte  a  élé  fait  par  le  tuteur. 
Cette  objection  nous  parait  faible  :  le  mot  formée^  employé  dans  l'ar- 
ticle 1311,  signifie  formalités^  ainsi,  Taulorisation  du  conseil  de  famille  et 
rbomologation  du  tribunal  sont  des /orm^s:  mais  certes  on  ne  saurait 
considérer  comme  une  forme  la  présence  du  tuteur  au  contrat;  d'ailleurs, 
il  est  de  principe  que  l'incapable  peut^  sans  assistance,  rendre  sa  condition 
meilleure i— quant  aux  arguments  de  teites^iis  sont  insignifiants:  à  celui 
qui  est  tiré,  à  contrario^  de  l'art.  1 314,  nous  répondrons  que,  si  le  mineur 
ne  peut  attaquer,  en  cas  de  lésion,  les  aliénations  d'immeubles  et  les  par- 
tages de  successions,  lorsque  les  formesvouluesontétéobservées,  il  serait 
'  inconséquent  de  l'adBMttre  à  se  pourvoir  contre  les  actes  moins  impor- 
tanls,connùssouslenomd'aclesd*administralion,quele  tuteur  aurait  faits. 
—L'argument fondé  surrarL48l  Pr.  tombe  devant  Tofaservation suivante: 
cet  article  s'applique  non-seulement  aux  mineurs,  mais  encore  à  l'Etat, 
aux  communes  et  aux  établissements  publics;  or,  uui  n*a  jamais  songé 
à  soutenir  que  les  actes  faits  par  les  représentants  de  ces  personnes 
morales,  dans  les  limites  de  leurs  pouvoirs,  peuvent  néanmoins  être 
rescindés  en  cas  de  lésion  ;  il  n'y  a  point  d'analogie  à  établir  entre  k 
rescision  et  la  requête  civile.~A  l'objection  fondée  sur  Tart.  3252,  le- 
quel suspend  la  prescription  dans  l'intérêt  des  mineurs,  nous  répon- 
drons que  cet  article  ne  suppase  pas  un  acte  régulièrement  accompli 
par  le  tuteur,  mais  Tabstention  d'un  fait,  uno  négligence,  hypotbèse  bieu 
différente  (1). 

Ce  que  nous  disons  du  tuteur  s'applique  au  père  administrateur  des 
biens  de  ses  enfants  mineqrs. 

Que  faut-il  décider  à  l'égard  des  actes  qui  excèdent  les  bornes  d'une 
simple  administration,  faits  par  le  tuteur?  Le  législateur  a  pris  soin  de 
prescrire  des  formalités  spéciales  pour  leur  validité  :  lorsqu'elles  ont  été 
observées,  les  mineurs  et  les  interdits  sont  considérés,  relativement  à  ces 
actes,  comme  s'ils  les  avaient  faits  eux-mêmes  en  majorité  ou  avant  l'in^ 
terdiclion  (1314^935  injine^  4G1,  2052);  lorsqu'elles  ont  été  négligées,  le 
mineur  n'est  point  lié,  puisque  le  tuteur  s'est  trouvé  sans  mandat  (1998); 

(I)  Proodhoa,  t.  3,  p.  669  et  rair.  Notes  de  VaUtte.  IMtf.  Dur.  n.  9S0  à  9t6.  Pont.  B«Tae  de 
lé^abiUon,  I.  2l,p.9l7. 

Merlin,  Quest.  t«  Byp.  $  4;  Rep.  t»  Mineur,  $  7,  n.  S,  va  plu»  lola  que  noo».  Le  «foeor, 
dlt-iK  ne  peut  se  faire  restituer,  mdme  contre  les  actes  soumis  à4es  formes  spéciales  qui  ont  été 
négllgéesi,  qn*auunt  que  oes  scieH  lui  caiisont  une  lésion.  ^  Cm  système  rendrait  Talnes  les 
précaatloni  prises  par  le  législateur  dans  l'iatérét  dn  mineur  p«or  certains  actes  lmp<Hrtants  :  par 
ex.,  tonte  différence  entre  le  bail  et  la  vente  serait  anéantie;  U  oe  resterait  au  nloeur,  même  an 
cas  d'aliénation,  d'aolre  resMiuree  que  la  rescision  ponr  léUom  éTldenasent,  Celle  ne  peut  être  la 
pensée  du  législateur. 
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il  D*a  pas  même  besoîn,  pour  se  faire  resUIuer,  de  prou?er  qu'il  a  élé 
lésé  :  l'acte  est  nul  ponr  défaut  de  formos  (131 1).—  Toutefois  on  admet 
géoéralementque  Taclion  en  nuliité  se  prescrit  par  dix  ans,  conformé- 
ment a  l'art.  1304  :  il  serait  peu  raisonnable,  en  effet,  de  donner  moins 
de  force  à  l'acte  fait  par  le  tuteur  en  dehors  des  limites  de  ses  pouvoirs, 
qu'à  celui  qui  émanerait  du  mineur  lui-même  (1).  {^oy.  art.  I3i  1.) 

On  objecte  que  si  ces  formes  ont  élé  négligées,  le  tuteur  n'est  plus 
qu'un  mandataire  sans  pouvoirs,  et  que,  par  suite,  l'action  en  nullité,  au 
lieu  d'être  prescriptible  par  dix  ans,  doitêlre  perpétuelle  (2).  Nous  répon- 
drons qu'il  faut  se  garder  de  confondre  deux  positions  distinctes  :  celle 
de  mandataire  conventionnel  et  celle  de  mandataire  légal  :  assurément, 
le  mandataire  conventionnel  cesse  de  représenter  le  mandant,  lorsqu'il 
excède  ses  pouvoirs  ;  mais  il  n'en  est  pas  de  même  du  mandataire  légal  : 
le  tuteur  a  pour  mission  d'agir  pour  le  mineur  et  de  le  représenter  dans 
tous  les  a?tes  qui  concerne  ses  intérêts  ;  seulement,  la  loi  prescrit  en  cer- 
tains cas  des  formes  protectrices  ;  si  ces  formes  ont  été  négligées,  l'acte 
est  irrégulier  sans  doute,  mais  il  existe  et  produit  tous  ses  effets  juridiques 
tant  qu'il  n'est  pas  attaqué. 

De  quel  jour  court  le  délai  ?  Du  jour  où  le  mineur  est  parvenu  à  sa 
majorité  (3).  "^ 

Actes  faits  par  le  mineur.  Ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit,  en  com- 
binant les  articles  compris  dans  la  section  qui  nous  occupe,  on  recon- 
naît que  ces  dispositions  règlent  uniquement  le  eus  où  ce  serait  le  mi- 
neur lui-même  qui  aurait  agi  :  ainsi,  Tart.  1805,  chose  remarquable,  ne 
parle  pas  du  tuteur;  donc  il  suppose  que  le  mineur  a  contracté  par 
lui-même. 

l^a  ïnéme  pensée  se  retrouve  dans  ces  mots  de  Kart.  1307  :  a  la  simple 
déclaration  de  majorité  faite  par  le  mineur  ne  fait  point  obstacle  à  la 
restitution.  » 

Knfin,  l'art.  1308  déclare  que  «  le  mineur  commerçant,  banquier  ou 
artisan,  n'est  point  restituable  contre  les  eiigagements  qu'il  a  prisa 
raison  de  son  commerce  ou  de  sou  art.  »  Cet  article  est  donc  excep- 
tionnel; or,  l'exception  se  réfère  à  l'art.  1305;*  elle  suppose  nécessaire- 

• 

(1)  I\olUn4,  ▼<>  Nalllté,  no30;  Vaz.  t.  3,  n.  5  0;  Greoler.  Hyp.  t.  fr,  o.  48;CbardOD,  Doi.  et 
fraude,  t.  2,  p.  286,  et  Doranton,  t.  3,  n.  538;  t.  10,  n.  382,  t  12,  n.  535,  décident  que  l'action 
dure  alora  1(0  ans  :  le  tuteur  qui  ne  remplit  pas  lea  formaltiéa  preacrites  p»r  In  toi  se  tronve. 
dlacnt-tls ,  agir  taos  quallié  ;  l'acte  eit  oeiué  avoir  été  fait  par  an  étranger,  ^ofes  en  entra 
Toulooiic,  1  juin  1830.  Rouen ,  31  décembre  1826  Grenoble,  21  toars  1833,  Dalloi.  1834.  2«  il; 
De? .  1838.  2.  58u.  Bordeaui,  10  Juillet  182^.  Renne*,  t"  août  1833,  Dcv.  i83â.  2.  580.  RIod, 
|3  déc.  1826.— Cette  oplnlou  e«t  rejetée  avec  raison  par  la  JurUprudenee  :  Tacte  peut  être  vîclini, 
Irrégu.kr,  annuliblr;  mais  U  n'émane  paa  moins  du  représentant  de  l'incapable  : /odim 
Cttloria,  /aetum  pupUU  ^  473  ;  ;  par  con^uent ,  il  cet  snticepllble  de  raUSeaaon  aoit  exprcaie, 
aoit  tacite  (Mareadé^art.  i3il.  Zacb.  t  2,  $3,  37,  n.  10.  Soion,  NulUtée.  n.  468.  Cau.  14  no- 
vembre 1826.  Rlon»  8  mal  1829.  RIom,  25  m^ira  i829.Tuuloose,  IS  mal  1320.  Câss.  25  novnnbie 
1835.  Mtniea,  14 Janvier  1839.  Parla,  2  novembre  1840.  Grenoble,  10  Juin  1842,  Oev.  i8)«.  2. 130; 
I8J9.  2  360;  1841    2.  134;  1848,  2.  144). 

(2;  Dur.,  t.  lO,  n.  28S. 

(B)  Gats.  &  décembre  1826, 16  janvier  18ST,  Dali.  1837.  U  62. 
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meut  qtt'eo  principe  le  mineur  est  capable  d'agir  par  lui-même,  mais 
qu'il  est  restituable  pour  simple  lésion. 

L*art.  1809  nous  fournit  un  argument  à  contrario:  cet  article  porte 
i  que  le  mineur  n'est  point  restituable  contre  les  conventions  qui  ré* 
sultent  de  son  contrat  de  mariage  ;  donc  il  est  restituable  dans  les  autres 
cas,  s'il  est  lésé.  § 

Cela  posé,  nous  distinguerons  deux  cas  :  le  mineur  est  encore  en  tu- 
telle, ou  il  est  émancipé. 

Le  mineur  non  émancipé  peut  faire  tous  les  actes  que  le  tuteur  eût 
pu'  faire  lui-même  sans  autorisation  ni  autres  formalités  spéciales  : 
par  exemple,  passer  des  baux  dont  le  terme  ne  doit  pas  excéder  neuf 
anAées;  vendre  ou  acheter  des  meubles,  etc.  —  Mais ,  en  cas  âe  lésion^ 
il  est  restituable,  nonobstant  la  bonne  fol  de  Tautre  partie»  pourvu,  bien 
entendu ,  que  cette  lésion  soit  de  quelque  importance  eu  égaid  à  la  na- 
ture de  l'affaire,  li  la  bonne  t>u  mauvaise  foi  des  personnes  qui  ont  traité 
avec  lui^  et  à  sa  fortune  personnelle  :  de  minimis  non  curât  prmtor  (arg. 
de  rart.485).--La  lésion  existe,  toutes  les  fois  que  le  contrat  place  le  mi. 
neur  dans  une  position  moins  avantageuse  que  celle  où  il  se  trouvait;  ce 
qui  a  lieu  non-seulement  lorsqu'il  éprouve  une  perte  in^médiate,  mais 
encore  lorsqu'on  lui  remet  en  échange  de  choses  nécessaires  ou  même 
utiles,  des  choses  dô  luxe,  susceptibles  d'être  facilement  dissipées  :  par 
exemple,  lorsqu'il  a  emprunté  une  somme  d'argent  dont  la  conserva- 
tion présente  des  dangers.  11  suffirait  même  que  l'engagement  pût  l'ex- 
poser à  des  procès  ou  à  des  frais. 

Ainsi,  nous  admettons  dans  toute  leur  étendue  les  effets  de  la  maxime  : 
minoi*  restituitur  non  tanquàm  minor^  sed  tanquàm  lœsus;  nous  pen- 
sons que  les  articles  1305  et  suivants  ne  sont  qu'une  application,  en  ce 
qui  concerne  le  mineur^  des  art.  1124  et  1125;  que  ces  mots  de  Tar- 
ticle  1 124  :  incapables  de  contracter,  signifient  incapables  défaite  un 
contrat  Inattaquable  pour  lésion;  que  les  rédacteurs  du  Co<ie  ont  voulu 
consacrer  les  dispositions  de  la  loi  romaine  sur  les  mineurs  de  25  ans  (1). 
—  L'incapacité  des  mineurs  est  fond^  sur  leur  étal  de  faiblesse;  cet  état 
les  expose  ë  se  tromper;  l'équité  veut  qu'on  les  relève  de  tous  les  actes 
qu'ils  ont  contractés,  s'ils  sont  lésés  (2). 

Cette  théorie  était  enseignée  par  nos  anciens  auteurs;  on  lit  dans 
Domat  :  «  L'incapacité  du  mineur  est  bien  différente  de  celle  des  inter- 
dits :  ceux-ci  sont  incapables  de  toutes  sortes  de  conventions;  les  mi- 
neurs, seulement  de  celles  qui  leur  nuisent.  »— -«  Les  mineurs,  dit  Po- 
Ibier  (Oblig.,  n"*  40),  sont  admis  à  la  restitution  contre  leurs  conventions, 
non-seulement  pour  cause  de  lésion  énorme,  mais|>our  quelque  lésion 
que  ce  soit  (8).  » 

(1)  FF.  1.  44,  m.  dêw^nori1mi9(9tnUq^inqm(am^^. 

(9)  MerltD,  Qaest.  t«  Hjp.  S^.  ûo  5.  Delv.  t.  3,  p.  1T5.  Soloo,  NaUiiés.  n«  69  et  101.  Prou- 
dbOD,  t.  2,  p  289  et  «ilT.  Dot.  t.  lO,  n.  288.  Ztrb,  p.  484.  Toolouse,  i3  féTrier  1830 — CaM.  18 
jatn  1844,  De?.  i844.  1.  407;  DaU.  1844.1.  235;  Pti  .  1844.  2.  667.  BastU,  36  mal  1884,  Uef.  8». 
S.37:0all.  84.2.314. 

(8)  Domat,  Loh  elf..  Ut.  1,  lit.  1,  MCt.  6;  Ut.  4,  tit.  6,  iCtft.  3. 
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Les  auteurs  du  Code  ont  entendu  consacrer  la  même  doctrine  : 
M.  Bigot-Préameneu,  dans  son  exposé  des  motifs^  s'exprimait  ainsi  :  c  II 
résuite  de  l'incapacité  du  mineur  non  émancipé  qu'il  suffit  (]u*il  éprouve 
une  lésion,  pour  que  son  action  soit  fondée...  Le  résultat  de  l'incapacité 
du  mineur  est  de  ne  pouvoir  être  lésé,  et  non  de  ne  pouvoir  contrader.v 
—  a  II  est  bien  vrai^disait  M.  Jaubert  dans  son  rapport  au  trrbunat.qiie 
les  mineurs  sont  en  général  incapables  de  contracter;  cependant,  un 
mineur  peut  être  capable  de  discernement,  le  lien  de  l'équité  naturelle 
peut  donc  se  trouver  dans  un  contrat  passé  par  un  mineur  :  voilà  pour- 
quoi il  n'est  pas  restituable  comme  mineur,  et  peut  Têtre  comme  lésë.  t 
^Devant  le  tribnnat,  il  a  été  formellement  déclaré  que  les  femmes  ei 
les  interdits  n'auraient  besoin  que  d'invoquer  leur  incapacité!.., 
et  que  s'il  s'agissait  d'un  mineur  non  émancipé,  ou  d'un  mineur 
émancipe  qui  aurait  fait  des  actes  autres  que  ceux  d'une  pure  adminis- 
tration, la  simple  lésion  donnerait  lieu  à  rescision  (1). 

Au  surplus,  nous  le  répétons,  les  termes  de  l'art.  1S05  nous  parais* 
sent  explicites  :  «  La  simple  lésion,  porte  cet  article,  donne  lieu  à  res- 
cision contre  toutes  sortes  de  conventions...  d  Donc  le  mineur  peut  con- 
tracter; donc  la  loi  ne  considère  pas  comme  une  forme  essentielle  la 
présence  du  tuteur  au  contrat.  Il  est  évident  que  le  législateur  n'a  ea 
d'autre  but^  par  cet  article ,  que  celui  d'établir  une  différence  entre  l'a 
position  des  mineurs  et  celle  des  majeurs,  différence  qu'il  n'avait  pas 
'indiquée  dans  l'art,  f  1)8  ;  h  savoir,  que  les  majeurs  ne  sont  i-estitnables 
pour  cause  de  lésion  que  dans  deux  cas  exceptionnels  :  en  matière  de 
vente  d'immeubles,  pour  lésion  de  pins  des  sept  douzièmes  (1674),  et  en 
matière  de  partage  (887),  pour  lésion  de  plus  du  (]uart;  tandis  que  les 
mineurs  sont  admis  à  se  faire  restituer  contre  toutes  sortes  de  con- 
ventions, s'ils  éprouvent  une  simple  lésion. 

I9«us  parlons,  bien  entendu,  du  mineur  doué  d'intelligence,  et  non  de 
celui  qui  ne  pouvait  donner  un  consentement. 

La  restitution  a  lieu  contre  toutes  sortes  d'actes,  même  contre  une 
quittance. 

La  preuve  de  la  lésion  est  nécessairement  à  la  charge  du  mineur. 

Quid^  si  l'acte  est  du  nombre  de  ceux  que  le  tuteur  n'eût  pu  faire  lui- 
même  sans  observer  des  formalités  spéciales^  par  ex.,  si  le  mineur  a  enw 
prunté  une  somme  d'argent,  s'il  a  vendu  un  immeuble  ou  créé  sur  cet  im- 
meuble un  hypothèque?  Cet  acte  est  annulable  pour  défaut  de  formes, 
encore  bien  qu'il  n'en  résulte  aucune  lésion;  sauf  ensuite  h  l'autre  par- 
tie a  demander  compte,  de  in  rem  verso ^  de  ce  qui  a  tourné  an  profit  du 
mineur  (t3l3). 

Cettethéorienoussemble'résalter de  l'article  tSlt,  lequel  établit^h  pro- 
pos du  mineur,  une  distinction  entre  rengagement  nul  en  la  forme  et 
i'engagemenl  qui  est  seulement  sujet  à  restitution, 

(1)  Fenel,t.  2,  p*  25T,  3T1  et  372.  Merlin,  Quest.  fofly^.  $  4;  Rép.  ToMinear.S  9,  n.  2.  DeflO. 
Dtostrt.  I84l.  1.  497.  Le  système  que  Diras  adoptons  a  dès  contradicleim.  Quelques  aut^n  dé- 
cident que  le  mineur  est  frappé  d'une  incapacité  absolue  de  contracter;  que  Id  bit  eeal  de  <a  ■!- 
atrlté.étabUt  en  la  laveor  ane  préiooiption  de  lésion* 
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Le  mineur  émancipé  n'est  restituable  que  dans  le  cas  où  le  majeuf  le 
serait  lui-même,  quand  les  actes  qu'il  a  faits  sont  de  pure  administra- 
tion (481, 1308).— Cependant,  il  peut  faire  réduire  ses  engagements,  s'ils 
sont  excessifs (484  C.  civ.). 

On  le  considère  comme  non  émancipé,  h  l'égard  des  actes  qu^il  ne  peut 
faire  sans  Tassistanee  de  son  curateur  ;  en  conséquenoCf  il  est  restituable, 
maisseuiement  pour  cause  de  lésion.— Quant  aux  actes  soumisii  des  for- 
mes spéciales,  il  sont  n.uls,  si  nés  formes  ont  été  négligées. 

Au  résumé,  les  mineurs  non  émancipés  peuvent  faire  rescinder,  mais 
seulement  pour  lésion,  lesacles  qu'ils  ont  faits  eux-mêmes,  et  que  leur 
tuteur  aurait  pu  faire  sans  observer  aucune  formalité  spéciale ,  en  d'au^ 
très  termes,  les  actes  de  simple  administration. 

Ils  peu  vent  faire  annuler,  indépendamment  de  toute  lésion,  uniquement 
pour  défaut  des  formes,  les  contrats  soumis  à  des  formalités  spéciales 
qui  n'ont  pas  été  observées,  sans  qu'il  y  ail  lieu  de  distinguer  s'ils  ont 
eux-mêmes  comparu  dans  ces  actes,  ou  s'ils  ont  été  faits  par  leur  tuteur. 

Ils  sont  réputés  majeurs  pour  les  obligations  qui  dérivent  de  la  loi, 
pour  les  contrats  qui  ont  été  régulièrement  faits  par  leur  tuteur,  pour 
leurs  conventions  matrimoniales,  lorsqu'ils  ont  été  assistés  des  personnes 
qui  avaient  le  droit  de  consentir  h  leur  mariage  (1309);  enfin^  quand 
l'obligation  h  laquelle  ils  se  trouvent  soumis  est  la  suite  d'un  délit  ou 
d'un  quasi-délit  qu  ils  ont  commis  (1384,  1310). 

Quant  au  mineur  émancipé,  on  le  considère  comme  majeur  pour  les 
contrats  qu'il  est  capable  de  faire  seul,  sans  formalités  préalables  ;  ou 
quand  il  s'agit  d'un  acte  relatif  à  son  commerce,  s'il  est  .commerçant 
(481,  1308). 

Tiorsque  racle  était  soumis  à  des  formes  spéciales  qui  ont  été  remplies, 
le  mineur  ne  peut  évidemment  se  faire  restiluer.— Si  ces  formes  ont  été 
négligées^  le  contrat  est  nul  en  la  forme  (I3H). 

Si  l'assistance  du  curateur  était  seule  requise,  l'acte  peut  être  rescindé, 
lorsque  le  mineur  a  figuré  au  contrat  sans  être  assisté,  mais  seulement 
en  cas  de  lésion  (t). 

Rappelons,  en  terminant,  une  observation  que  plusieurs  fois  déjà  nous 
avons  faite  :  le  mineur  n'est  point  placé  sur  la  même  ligne  que  l'in- 
terdit ou  la  femme  mariée  relativement  à  sa  capacité;  il  peut  s'obliger 
dans  certaines  limites,  tandis  que  ces  derniers  ne  peuvent  donner  un 
consentement  valable  :  VinUrdit^  parce  qu'il  est  privé  de  raison;  la  femme 
mariée^  parce  qu'elle  porterait  ainsi  atteinte  à  la  puissance  marilale. 

Les  mineurs  peuvent  se  faire  restituer  pour  cause  de  lésion,  môme 
lorsqu'ils  ont  contracté  avec  d'autres  mineurs  :  minor  contra  minorem 
restituendus  est  :  la  restitution  est  indépendante  de  la  qualité  de  celui 
contre  qui  l'on  forme  cette  demande  (2). 

(1)  Kojf.  DuraotOD,  t.  3,  d.  692,  et  t.  lO,  n.  280  et  raW-  Delv.  p.  o.  .  Zaeb .  p.  483.  Mar* 
cadé,  «rt.  1905. 

(2j  Merlin,  vo  Mineur.  $  9,  n.  S.  Touiller,  t.  7,  o.  591.  Zacb.  p.  480,  Marcadé,  art.  1305.  Rol- 
land, n.  30.  Oelf.  lar  Part.  1905. 
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Les  mineors  émancipés,  de  même  qaeles  mineurs  en  tutelle,  sont  assi- 
milés aux  majeurs,  quant  aux  obligations  qui  naissent  soit  de  la  loi, 
soit  de  leur  contrat  de  mariage,  soit  desdéli'^  ou  des  quasi-délits  qu'ils 
ont  commis. 

1806  —  Le  minear  n*est  pas  restituable  pour  cause  de  lésion, 
lorsqu'elle  do  résulte  que  d'un  événement  casuel  et  imprévu. 

««-  Il  est  clair  qu'on  ne  peut  avoir  égard  à  la  lésion,  lorsqu'elle  ne  ré- 
sulte pas  de  Tacte.  —  Par  cette  expression  acte^  nous  entendons  parler 
non-seulement  de  Tacte  en  lui-même  et  de  son  exécution,  mais  encore 
de  tous  les  faits  qui  en  ont  été  la  suite  nécessaire. 

1S07  —  La  simple  déclaration  de  majorité  faite  par  le  mineur 
ne  fait  point  obstacle  à  sa  restitution. 

Bd  Si  le  mineur  déclare  qu'il  est  majeur,  cette  déclaration  ne  le  prive 
pas  du  droit  de  se  faire  restituer  r  la  partie  adverse  doit  s'imputer  de  ne 
pas  s'être  assurée  de  la  capacité  de  celui  qui  s'obligeait  envers  elle,  chose 
toujours  facile. 

Mais  s'il  ne  s'est  pas  borné  à  une  simple  déclaration  ;  s'il  a  employé 
des  manœuvres  frauduleuses  pour  faire  croire  qu'il  était  majeur,  par 
exemple ,  en  produisant  un  faux  acte  de  naissance,  il  ne  peut  plus  se 
fitire  restituer,  car  il  y  a  eu  dol,  et  même  délit  (1310)  :  les  peines  pro- 
noncées contre  Tescroquerie  sont  alors  applicables  (405  Code  pénal}. 

1308  —  fje  mineur  commerçant ,  banquier  ou  artisan  ,  n'est 
point  restituable  contre  les  engagementf  qu'il  a  pris  à  raison 
de  sou  commerce  on  de  son  art. 

«  Le  mineur  commerçant  est  réputé  majeur  pour  tous  les  faits  rela- 
tifs à  son  commerce  (art.  2  Code  decomj 

ISOO'—  Le  mineur  n'est  point  restituable  contre  les  conven- 
tions portées  en  son  contrat  de  mariage ,  lorsqu'elles  ont  été 
faites  avec  le  consentement  et  Tassislance  de  ceux  dont  le 
consentement  est  requis  pour -la  validité  de  son  mariage. 

»  Cet  article  est  en  parfaite  harmonie  avec  les  art.  1095  et  1398. 

1310  —  il  n'est  point  restituable  contre  les  obligations  résul- 
tant de  son  délit  ou  quasi-délit. 

—  Celui  qlïi  se  rend  coupable  d'un  délit  ou  d'un  quasi-délit  contracte 
Tobligation  de  réparer  le  dommage  qui  en  résulte  :  la  minorité  n'est 
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point  one  excuse.  Toutefois,  il  faut  supposer  que  le  mineur  est  doué 
d'intelligence;  autrement,  les  personnes  chargées  de  le  diriger  seraient 
seules  responsables. 

Au  lieu  de  s*en  rapporter  à  des  experte,  si  le  mineur  avait  transigé 
sur  le  quantvm  des  dommages-intérêts,  et  se  trouvait  lésé  dans  leur  éva- 
luation, il  pourrait  se  faire  restituer;  car  la  lésion  ne  résulterait 'plus  de 
son  délit  ou  de  son  quasî-délit,  mais  d'une  transaction,  contrat  qui 
.  excéderait  les  bornes  de  sa  capacité. 

yoyez^  chapitre  10,  ta  définition  du  délit  et  du  quasi-délit. 

—  Le  raloeor  est-U  restituable  contre  la  reconnalssaoce  d*an  délit  P  w  Cette 
reconnaissance  peut  avoir  pour  principe  la  faiblesse  ou  la  surprise  (Touiller» 
n.  583). 

1311  —  Il  n*e8t  plus  recevable  à  revenir  contre  rengagement 
qQ*il  avait  sonscrit  en  minorité,  lorsqu'il  l'a  ratifié  en  majorité, 
soit  que  cet  engagement  fût  nul  en  sa  forme,  soit  qu'il  fût 
seulement  sujet  à  restitution. 

—Les  contrats  souscrits  par  les  mineurs  ne  sont  pas  nuts^  mais  annu- 
labiés;  dès  lors,  ils  peuvent  être  ratifiés.  La  ratification  efface  le  vice 
originaire  du  contrat,  qu'elle  soit  expresse  ou  tacite.  —  I^a  ratification 
tacite  résulterait  notamment  du  silence  gardé  par  le  mineur  pendant 
dix  ans  depuis  sa  majorité. 

Par  ces  mots  :  nul  en  sa  forme,  il  est  évident  que  la  loi  n'entend 
point  parler  de  l'inobservation  des  formes  solennelles  nécessaires  pour 
l'existence  même  do  certains  actes,  tels  qu'une  donation  ou  une  constitu* 
tion  d'hypothèque  :  en  ce  cas,  il  n'y  aurait  pas  même  lieu  de  se  pourvoir 
en  nullité,  puisque  l'acte  n'existerait  pas.-r-La  nullité  que  suppose  l'arti- 
cle 1311  est  celle  qui  résulte  de  l'inobservation  des  formes  proteclrices 
de  la  minorité. 

1312  —  Lorsque  les  mineurs ,  les  interdits  ou  les  femmes  ma- 
riées sont  admis  ,  en  ces  qualités ,  à  se  faire  restituer  contre 
leurs  engagements,  le  remboursement  de  ce  qui  aurait  été,  en 
conséquence  de  ces  engagements ,  pajé  pendant  la  minorité, 
l'interdiction  ou  le  mariage,  ne  peut  en  être  exigé,  à  moins 
qu'il  ue  soit  prouvé  que  ce  qui  a  été  payé  a  tourné  à  leur 
profit. 

1313  —  Les  majeurs  ne  sont  restitués  pour  cause  de  lésion  que 
dans  les  cas  et  sous  les  conditions  spécialement  exprimés  dans 
le  présent  Code. 

«  Voyez  les  art.  188,  887  et  1674. 
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1814  —  Lorsque  les  formalités  requises  à  l'égard  des  nriueors 
ou  des  iuterdits,  soit  pour  aliénation  d'immeubles,  soit  dans 
un  partage  de  succession»  ont  été  remplies,  ils  sont,  relative- 
ment à  ces  actes ,  considérés  comme  s'ils  les  avaient  faits  en 
majorité  ou  avant  l'interdiction. 

—  AïDsi  que  nous  l'avoDS  déjà  dit,  les  obligations  résultant  d'actes 
que  la  loi  a  soumis,  dans  l'intérêt  des  mineurs  e(  des  interdits,  à  cer- 
taines formalilés  spéciales,  sont  frappées  de  nullité,  lorsque  ces  formes 
n^oni  pas  été  observées,  soit  que  les  actes  aiertt  été  passés  par  le  tutenr 
au  nom  de  son  pupille  ,  soit  qu'ils  aient  été  passés  par  le  mineur  éman- 
cipe, ou  par  un  mineur  émancipé  avec  ou  sans  l'assistance  de  scn  cu- 
rateur :  —  toutefois,  la  nullité  n'est  que  relative;  elle  ne  peut  être  proposée 
que  par  ceux  dans  l'intérêt  desquels  elle  est  établie:  en  effet,  les  formalités 
dont  il  s*agit  ne  sont  point  prescrites  pour  la  régularité  de  l'acte,  consi- 
déré en  lui-même,  mais  pour  garantir  les  intérêts  des  personnes  inca- 
pables de  s'obliger. 

f^rsque  les  formalités  voulues  ont  été  accomplies,  ou  lorsque  les  actes 
ne  sont  soumis  k  aucune  formalité  spéciale,  les  obligations  contractées 
par  un  tuieur  au  nom  de  son  pupille,  on  par  un  mineur  émancipé  assisté 
de  son  curateur,  sont  aussi  valables  que  si  elles  étaient  souscrites  par  une 
personne  jouissant  du  libre  (exercice  de  ses  droits. 


CHAPITRE  VI. 

* 

DE  LA  PHEUYE  DES  OBLIGATIONS  ET  DE  CELLE  DU  PAYSMERT  (1). 

Après  avoir  établi  des  règles  sur  la  nature  des  obligations,  sur  leurs 
effets,  sur  leurs  diverses  espèces  et  sur  leur  extinction,  la  loi  détermine 
les  moyens  que  l'on  peut  employer  pour  prouver  soit  l'obligation  dont  on 
réclame  l'exécution,  soit  le  payement  (2)  que  la  personne  obligée  prétend 
avoir  fait. 


(1)  Un  traité  sur  1m  preoTca ,  tant  en  droit  dTkl  ^u*^n  4rott  ertininel,  a  été  psbUé  par  M* 
nl«r,  profeflieur  à  la  faealté  de  droit  de  Parts.  L'eiposé  précis  et  clair  des  règtea  ttiéorlqaea  et 
pratiqnea  de  cette  Importante  mailèra  eat  le  moindre  mérite  de  L'ottvra^e  :  Il  est  retearquiblc  anr- 
toat  par  les  docuneols  historlqae«,  par  les  baatea  considéra  lions  pliiloaoplilqaes  et  par  lea  obacr- 
vatlons  ladlciea&e»  qu'il  renferme.  Nous  accompllssoni  an  def  olr  en  le  recommaoduit  à  nos  lec- 
teurs :  les  théoriciens  y  trouvent  des  prlocipes  fondée  sur  une  discussion  profonde  et  consciCDelenia, 
et  les  praticlena  nn  gnlde  éclairé  qui  les  préservera  des  erreurs  qu'une  aveoffle  routine  a  trop  leaf- 
temps  consolidées. 

La  théorie  des  preuves  eût  été  mieux  placée  à  la  Un  da  Code;  car  elle  renferme  une  sérié  H 
rafles  applicables  non-seulement  à  la  naissance  et  *  l'extinction  des  obllfatlons,  mais  encore  m 
droits  réels,  à  l'état  des  personnes,  etc. 

(2)  Le  mot  pagtment  ne  ren«l  paa  la  pensée  du  légtalatcur  :  ce  mcft  exprime  Ici  tous  les  moéai 
d'extinction  des  obligations^  Il  faut  donc  substituer  à  ces  mots  :  9t  de  celto  cdi  payeaieiit.  ccax-<.t  : 
et  de  eefle  de  leur  erf  <fic«cfi< 
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Prouver  y  c'est  en  général  établir  son  droit. 

Le  mot  preuve  a  plusieurs  acceptions  ;  on  l'emploie  pour  exprimer  :  ' 

1^  La  relation,  la  conséqoence  que  Ton  tire  d*un  fait  connu  à  un  fait 
inconnu  ;  le  résultat  des  éléments  de  conviction  soumis  au  juge  saisi  d'une 
contestation  ;  on  dit  :  la  preuve  est  complète  ; 

2^  Le  lait  même  de  produire  ces  éléments;  actus  probamii  .*  par  ex., 
c'est  an  créancier  à  faire  preuve  ; 

8**  Enfin,  les  éléments  de  conviction  considérés  en  eux-mêmes;  par 
ex.,  présenter  des  preuves  :  le  billet  souscrit  par  un  individu  est  une 
preuve  écrite  de  la  dette. 

Le  juge  n'est  pas  libre  de  former  sa  conviction  comme  il  Tcnlend  :  la 
loi  prend  soin  d'établir  des  limites  dans  lesquelles  il  doit  nécessairement 
se  renfermer;  elle  admet  cinq  sortes  de  preuves  (i)  : 

La  preuve  littérale  (sect.  f); 

La  preuve  testimoniale  (sect.  2)  ; 

Les  présomptions  (sect.  3); 

L'aveu  de  la  partie  (sect.  4) . 

Et  le  serment  (sect.  5). 

Les  preuves  sont  de  fait  ou  de  droit. 

Les  premières  sont  celles  qui  résultent  des  actes  ou  des  faits;  les 
deuxièmes  résultent  des  dispositions  de  la  loi  elle-même. 

Chacune  des  parties  peut  invoquer  les  preuves  qui  lui  sont  favorables; 
c'est  au  magistrat  à  juger  de  leur  degré  d'évidence. 

La  preuve  est  de  fait,  lorsque  le  fait  est  affirmé  par  une  partie  et 
nié  par  l'autre  ; 

Elle  est  de  droit,  lorsque,  le  fait  étant  constant,  les  parties  diffèrent 
d'opinion  sur  la  manière  d'appliquer  la  loi. 

Les  preuves  sont  pleines  on  semî^pleines ,  directes  ou  indirectes. 

Pleines,  lorsqu'elles  entraînent  une  certaine  persuasion:  telle  est  la 
preuvequi  résulte  d'un  acte  authentique  oud*un  acte  sous  seing  privé 
dont  l'écriture  est  reconnue;  celle  qui  résulte  des  présomptions  établies 
far  la  loi,  de  l'aveu  de  la  partie,  etc.; 

Semi-pleines,  lorsqu'elles  suffisent  pour  ébranler  la  croyance,  mais 
sans  opérer  une  entière  conviction ,  lorsqu'elles  ne  produisent  que  des 

(I)  Le* aiileari da Code  ont  clané  les  preuves  eu  égard  h  ce  qu'elles  présentent  de  matériel; 
noitt  aurloni  préféré  la  elaaaiflcattop  solTante,  fondée  sur  le  degré  d'autorité  qui  leur  est  accordé  : 

le  L'avftt  Jndlelatfe  on  estrtjodielaire  de  la  partie,  et  l'écrit  soos  aelng  privé  reconnu.  —  Cette 
preuTO  éqoltaut  presque  i  l'évldenee  ; 

3o  1^  témoignage  des  hommes,  et  par  suite  l'acte  autlienUque,  car  cet  acte  est  ane  sorte  de  té- 
moignage ; 

to  Les  Indicés  do  tonte  espèce  résaltant  de  falta  autres  que  l'aTeu  de  la  partie  on  le  témoignage 
des  liommes  :  on  leur  donne  le  nom  ûe  pHtomptUmi  de  Vkommê.  —  Dans  cette  catégorie  se 
range  le  serment  sn.>plétolre  ; 

4«  1^  prennes  légale*  qne  le  Juge  est  forcé  d'admettre  ;  en  d'autres  termes ,  les  conaéqueneea 
qne  la  loi  ttré  ell^même  de  certatna  fatt^  (1350)  :  le  Code  leor  loone  le  nom  de  prétomptiont  M- 
pa/«.  lA  serment  dcclsolre  appartient  à  eette  catégorie. 

En  réalité,  Il  n'y  a  pas  de  preures  proprement  dlt«i  ;  toutes  sont  fondéos  nr  des  présomptions 
légalos  :  on  pourrait  eicepter  pent-étre  TaTeu  de  la  parité,  mais  II  est  cUmé  par  la  loi  au  nombre 
d«s  présomptions. 
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probabilités  ou  des  vraisemblaoces  :  telles  sont  les  présomptions  absD- 
doanées  à  la  sagesse  do  magistral; 

Directes,  lorsqu'elles  prouvent  précisément  le  fait  dont  il  s*agit; 

Indirectes^  lorsqu'elles  établissent  une  circonstance  d'où  Ton  peut  in- 
duire l'existence  du  fait  en  litige. 

1315  —  Celui  qui  réclame  reiécution  d*une  obligation  doit  la 
prouver. 

Réciproquement,  celui  qui  se  prétend  libéré  doit  justifiçr 
le  payement  ou  le  fait  qui  a  produit  Teitinctiou  de  son  obli- 
gation. 

=»En  principe,  celui  qui  allèj^ue  un  fait  nouveau,  contraire  à  la  posi- 
tion acquise  de  l'adversaire»  un  fait  qui  tend  h  changer  l'état  acluel  des 
choses,  que  ce  fait  soit  arUrmatif  ou  négatir,  doit  en  établir  la  preuve  (i  ): 
or,  il  n'esl  pas  ordinaire  qu'uue  personne  soit  débitrice  de  l'autre;  ce- 
lui qui  se  prétend  créancier  doit  donc  prouver  le  fait  ou  la  convention 
qui  a  produit  sa  créance^  Teiislence  de  sou  droit  : —  Onusprobandi  in- 
cnmbit  actori. 

Celte  preuve  faite,  le  débiteur  qui  se  prétend  libéré  présente  à  sou 
tour  ses  moyens  et  exceptions;  il  doit  prouver  le  changement  apporté  à 
l'état  des  choses  dont  le  demandeur  a  établi  Texistence  :  rien  de  plus 
rationnel:  reus  excipiendo  fit  actor  ;  eu  opposant  une  exception,  il 
serait  demandeur  à  son  tour. 

En  matière  réelle,  les  mômes  règles  sont  applicables:  c'est  au  deman- 
deur à  justifier  de  ses  titres. —Si  le  défendeur  prétend  que  le  droit  est  ré- 
solu, il  doit  prouver  les  faits  sur  lesquels  il  se  fonde. 

(1)  Il  D*est  donc  pas  exact  de  dire  avec  nos  anciens  auteurs  que  celui  qui  allègue  ao  fait  né> 
gatir rejette  rur  sou  adversaire  le  fardeau  de  la  preuve;  que  cette  charge  Incombe  dans  tous  les 
cas  k  celiU  q  il  afOrnae,  et  Jamais  à  celui  qui  nie  ;  que  la  prcave  d'un  fait  négatif  est  impossible  : 
negativa  no%  nt  probanda.  Ce  sont  U  de  pures  subtilités;  elles  ne  %e  seraient  pas  élevées,  si  oo  eût 
saisi  le  vrai  sens  de  ces  textes  de  la  loi  romaine  ifactum  nêçantii  probatêo  mUla  fit...  a^orqpoé 
aueverat  probare  u  non  posse  proJUendo ,  revm  neeeuitate  monstrandi  oonirariwn  non  a$- 
tringit;  nom  per  rérum  naturam  faclum  negantii  probatio  mulla  iit  [U  2,  ff.  de  prob»  tt  pn$- 
iumpt,;  1.  23,  c.  deprob.)>  ils  signlflent  que  le  défendeur  n'a  rien  k  prouver  quand  fl  se  renferme 
dans  une  simple  négation  :  or,  qnand  est-il  permis  de  se  borner  A  nier  f  Evidemment  quand  on  se  tient 
snr  la  défensive.  Tous  les  Jours  on  «rrlve  à  la  démonstration  claire  et  trréfiragabla  d'une  propo* 
siiioQ  négative  ;  le  plus  souvent,  dans  une  dlscosKion,  quand  Ton  soptient  Taflrmatlve  et  l'antre  la 
négative,  il  y  a  de  part  et  d'autre  nne  allégaUou  po&itlve ,  soscepUble  d'être  clairement  démontrée  ; 
la  ditfércnoe  n'existe  qoe  dans  la  /orme ,  dans  la  manière  de  poser  la  question  :  toute  preave  d'une 
négative  suppose  l'afArmation  de  certains  fklts,  et  se  résout  en  afllrmative.  SI  ees  laiUaoot  précis, 
dirtttement  opposés  à  ceux  invoqués  par  l'adversaire,  la  négative  est  génératriee  ;  elle  condoit  t 
une  affirmation  positive  ;  si  les  faits  sont  iiidéfinis,  alors ,  il  est  Tral ,  la  prrote  négadve  sera  dtf- 
Iclle,  souvent  même  Impotflblc;  mtâts  les  propositions  afBrmaUves  n'aoraleot  tas  un  iceniair  sort  : 
fwm  quia  nêgoUiva^  iedquia  imEs/nita.  Par  ex. ,  Je  ne  pourrais  établir  que  Paul  l'a  Jamais  été  sa 
tbé&tre  ;  mais  U  me  serait  tout  auMl  difficile  de  prouver  qu'il  y  est  allé  tous  les  aolrs  pendant  ua 
an.  D'ailleurs,  eelui  quhréelsrae  quelque  cboae  en  Justice  manifeste  la  volonté  d'innover;  U  remplit 
le  rOle  actif  dans  la  procédure;  par  conséquent,  c'est  A  lui  A  lostifler  ses  assertions  ;  aon  adverailta 
ni  réclame  qœ le  statu  gno. 

Les  glohsatenrs  ont  donc  f  o  tort  de  généraUeer  et  de  poaer  une  règle  abaolae  ',  tnrnl  BaiCole  et 
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—  Los  preuves  acquises  dans  une  instanre  penvent-elles  servir  dans  une  iiutre? 
wff  L'art.  401  du  Code  de  procédure ,  relatif  à  la  péremption,  déclare  qu'on  ne 
peut  opposer,  dans  la  nouvelle  instance,  aucun  des  actes  de  la  procédure  éteinte; 
— par  analogie,  on  doit  décider  que  les  preuves  acquises  dans  un  procès  civil  ne 
peuvent  felre  foi  dans  un  autre.—  11  faut  également  décider  qu'en  matière  crimi- 
nelle, la  déclaration  du  Jury  que  le  fait  est  constant  et  l'accusé  coupable,  ne  lie 
pas  les  tribunaux  civils,  et  viee  versa  (Touiller,  n.  25  et  suiv.)  (v^yez  nos  obser- 
vations sur  l'art.  1361). 

1316 —  Les  règles  qui  concernent  la  preuve  littérale,  la  preuve 
testimoniale,  les  présomptions,  Taveu  de  la  partie  et  le  ser- 
ment, sont  expliquées  dans  les  sections  suivantes. 

=sLa  loi  établit  cinq  manières  de  prouver  soit  Tobligation,  soit  le 
payement  :  ces  divers  modes  de  preuves  forment  la  matière  d'autant  de 
sections. 

SECTION  \r^. 

DB   LA  PREUVE   L1TTÉEALE. 

Le  mot  titre,  dans  son  sens  propre,  exprime  la  cause  du  droit:  ainsi, 
Vachat  est  le  litre  de  racheleur  ;  le  louage  est  le  titre  du  locataire.--En 
disant  que  pour  prescrire  par  dix  et  vingt  ans,  il  faut  bonne  foi  et  juste 
titre  (art.  2265),  la  loi  veut  donc  faire  entendre  qu'il  faut  avoir  une  juste 
cause  de  possession  ;  —cependant,  on  emploie  aussi  ce  mot,  mais  impro- 
prement, pour  exprimer  Tacte  qui  constate  le  droit:  ainsi,  l'art.  2267. 
porte  que  le  titre  nul  pour  défaut  de  forme  ne  peut  servir  de  base  à  la 
prescription  de  dix  et  vingt  ans{l). 

Le  mot  acte  (lato  sensu)  signiHe  tout  ce  qui  est  fait  entre  les  parties , 
la  convention  elle-même;  mais,  dans  une  acception  plus  restreinte,  il 
exprime  uniquement  t'écrit  rédigé  pour  constater  la  convention  :  in- 
strumentum. 

BUrcadloSf  qui  les  premtfrs  relevèrent  cotte  erreur,  postlent-lls  la  règle  Ml?ante  :  vihkvmqvé 
tugatio  ett  causa  tnttntionis  alianius  iive açentis,  $ive  exeipientU  ei  qui  tugat  mus  firobandi... 
sive  sit  negalipajuris,  séve/aeti^  site  qualitatts:  c'e&l-*-dtreque  la  partie  demaodereaie  ou  défen- 
daresM,  peu  Importe,  qui  se  fonde  sur  une  négation,  doll  établir  la  preure  de  ne^  prérenllons,  sans 
qu'il  y  ait  lieu  de  dUtlngncir  ai  le  négative  est  de  droit,  de  fait  ou  de  qualité;  le  fardcao  de  la  preuve 
«oU  toolourt  Ineombrr  à  oolul  qui  invoque  le  fait.  L'béritler  préaonptlf  qui  provoque  la  décUra- 
tioo  d'abacDce  de  aon  auteur  n*est-ll  paa  tena  de  prouver  que  cinq  ant  ae  août  éconléa  depuis  la 
disparition  du  dé  cujus  sans  qu'on  ait  ru  de  ses  nouvelles  (llS  ii6;?—  Celui  qui  forme  une  de- 
mande  en  répétition  de  llndû  ne  doltll  pas  établir  qu'il  ne  devait  rien  à  \è  personne  qui  a  reçtt 
le  payeOâent  ?  —  Bnflo,  n'est-ce  pas  à  celui  qui  Invoque  no  droit  subordonné  à  la  condition  sos- 
pcoslvc  d'ttu  fal*  négatif;  à  prouver  ce  falt7  (Toullier,  n.  lO  U  19.  Zacb.  p.5i8.  Bonnler.  n.  31  et 
aulv.  Cas».  21  novembre  1816.) 

(1)  Dana  l'u»agc,on  emploie  au^al  le  mot  titre^oar  exprimer,  !«  l'évéoement  d'où  est  né  le  droit; 
00  dit:  propriétaire  à  titre  de  vente,  de  donation,  etc.;  ^  2o  U  quotité,  par  et.,  prendre  te  tltrq 
d'bérttier. 
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Ainsi,  les  mots  titre  et  acte  ne  sont  pas  synonymes:  on  peut  a?oir  an 
litre  sans  avoir  d'acte;  et  vice  versa,  on  peal  avoir  un  acte  sans  avoir  de 
litre,  c'est-à-dire^  de  juste  cause  do  possession;  par  exemple,  lorsqu'on 
a  acheté  de  mauvc^ise  foi  le  fonds  d'autrui. 

Quoi  qu'il  en  soit,  Tusage  confond  ces  deux  expressions  ;  la  loi  elle- 
même  leur  donne  le  même  sens  dans  la  section  qui  va  nous  occuper.  Le 
moi  titre  est  employé  notamment  dans  la  rubrique  du  paragraphe  pre- 
mier pour  exprimer  Vacte  (instrumentum)  (1). 
Les  titres,  sous  le  rapport  de  leur  forme,  sont  authentiques  ou  privés. 
Sous  un  autre  rapport,  on  distingue  les  litres  originaux  des  copies, 
EnBn,  sous  le  rapport  de  leur  objet,  on  distingue  les  titres  primor- 
diaux des  titres  récognitifs  ou  confirmaiifs, 

g  I«r.— Z>tf  titre  authentique. 

Le  mot  authentique  vient  du  grec  :  il  signifie  ce  qui  a  un  auteur  cer- 
tain, ce  qui  mérite  confiance. 

On  distingue  quatre  espèces  d'actes  authentiques  : 

lo  Les  actes  législatifs,  c'est-Mire,  les  lois,  les  ordonnances,  les  traités 
de  paix,  d'alliance  ; 

2«  Les  actes  judiciaires,  tels  que  lesjugements  et  les  actesde  procédure. 
—  Nous  rangerons  également  dans  cette  classe  les  procès-verbaux  de 
conciliation  dressés  par  les  juges  de  paix.  Nec  obstant  ces  mots  de  l'art. 
54  Pr.  :  «  les  conventions  des  parties  insérées  au  procès-verbal  ont 
force  d'obligation  privée,  n  La  loi  veut  seulement  faire  entendre  que 
les  parties  ne  peuvent,  dans  un  acte  de  cette  nature,  stipuler  d'hypo- 
thèques ,  et  que  les  conventions  n'ont  point  par  elles-mêmes  d'exécution 
parée:  mais  le  procès-verbal  de  conciliation  n'est  pas  moins  authentique, 
puisqu'il  fait  pleine  foi  par  lui-même;  le  législateur  nç  lui  Vefuse  la 
force  exécutoire  que  dans  la  crainte  de  nuire  aux  notaires. 

Concluons  de  là  que  le  procès-verbal  de  conciliation  ne  peut  être  com- 
battu que  par  voie  d'inscription  de  faux  (1319). 

S""  Les  actes  administratifs,  tels  que  les  procès- verbaux  dressés  par  les 
officiers  chargés  de  constater  les  délits;  les  actes  de  l'état  civil  rédigés 
par  les  officiers  publics  préposés  à  o«t  effet,  etc. 

4°  Les  actes  notariés.  —  Le  Code  ne  s'occupe  que  de  ces  derniers  actes, 
ainsi  que  le  démontrent  suffisamment  ces  mots  de  l'art.  I8i7  :  reçuspar 
officiers  pub  tics  ayant  le  droit  dHnstrumenter. 

L'art.  1317  détermine  les  conditions  nécessaires  pour  l'authenticité 
des  actes  notariés  ;  en  Pabsence  de  Tune  de  ces  conditions,  Tacte  peut 
valoir  comme  écriture  privée,  s'il  a  été  signé  des  parties,  mais  il  n'est 
pas  authentique  (1318). 

L'acte  authentique  fait  pleine  foi  de  la  convention  et  de  tout  ce  que  le 
notaire  affirme  avoir  vu  et  entendu;  quorum  notitiam  et  scientiam  ^tabet, 
propriis  sensibus  visu  et^auditu;  il  fait  foi  non-seulement  entre  les 

(1)  Telle  ett  vatamaà  férllable  aceepttOD  :  c«  bmC  eo  effet  ? leot  de  (wri,  protéger. 
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parties,  \ma%  héritiers  et  ayants  cause  (1310),  mais  encore  vis-k-vis  des 
tiers;  en  d'autres  termes,  cette  force  probante  irest  pas  seulement  ivla- 
live,  elle  e$(  ^tbsolue.'-^Jj^  législateur  a  considéré:  l'' qu'un  orûcier 
public  qui  serait  tenté  de  commettre  un  faux  reculera  devant  la  gravité 
des  peines  qui  le  menacent  (les  travaux  forcés  à  perpétuité  (147  et  150 
C.  pén.)i  '—  2^  qu'il  ne  pourrait  commettre  ce  crime  sans  tromper  la 
vigilance  d*un  collègue  et  celle  des  témoins,  ou  sans  se  donner  des  com- 
plices,  car  il  n'instrumente  pas  seul  :  —  les  difGcultés  que  présente  la 
réalisation  de  semblables  faits  est  uoe  garantie  sufGsaute  contre  les  fal- 
sifications. —  Toutefois»  gardons-nous  de  confondre  la  force  probante 
de  Tacte  et  \fs  effets  de  la  convention  (1319). 

A  l*égard  des  simples  énonciations,  c'est-à-dire,  des  faits  que  le  notaire 
a  mentionnés  comme  lui  ayant  été  déclarés,  elles  n'ont  aucune  force  con- 
tre les  tiers;  mais,  entpe  les  parties,  leurs  héritiers  ou  ayants  cause,  elles 
font  égalem^t  foi  si  elles  ont  un  rapport  direct  à  la  disposition  ;  dans  le 
cas  contraire,  elles  ne  peuvent  servir  que  de  commencement  de  preuve 
par  écrit  (1320). 

Nul  n'est  admis  à  prétendre,  sans  en  fournir  la  preuve,  que  l'acte  pro- 
doit n'émane  pas  de  l'ofâcier  public^  ou  que  les  faits  attestés  par  cet  of- 
ficier sont  inexacts.— Cette  preuve  ne  peut  résulter  que  d*une  procédure 
en  faux,  soit  principal,  soit  incident.— L'effet  de  l'acte  est  suspendu,  sa- 
voir :  en  cas  de  plainte  en  faux  principal,  par  la  mise  en  accusation  du 
prévenu  ;  en  c^s  d'inscription  de  faux  incident,  lorsque  les  juges  ont  or- 
donné celte  suspension  (1819). 

Souvent  il  arrive  que  les  parties  modifient  un  acte  ostensible  par  des 
cootre^letlres;  ces  sortes  d'actes  produisent  entre  les  contractants  tout 
l'effet  dont  ils  sont  susceptibles  ;  mais,  afin  de  prévenir  les  fraudes,  la 
loi  ne  leur  donne  aucun  effeJt  contre  tes  tiers  tl  321). 

1317 —  l/acte  authentique  est  celui  qui  a  été  reçu  par  officiers 
publics  (1)  ayant  le  droit  d'instrameuter  dans  le  lieu  où  Taete 
a  été  rédigéf  et  avec  les  solennifés  requises. 

»  Quatre  conditions  sont  requises  pour  l'authenticité  d'un  acte;  il 
faut  : 

lo  Qu'il  soit  reçu  par  des  ofQciers  publics  (notaires,  maires,  greffiers 
ou  huissiers),  et  que  ces  officiers  aient  reçu  l'acte  en  leur  qualité:  — 
inutile  de  dire  que  les  officiers  publics  ne  sont  pas  tenus  d'écrire  l'acte 
eux-mêmes;  cette  condition  n'est  prescrite  que  dans  certains  cas  déter- 
minés; . 

^  Que  l'officier  public  ait  le  droit  d'instrumenter  dans  le  lieu  oii  l'acte 
a  été  rédigé  :  hors  de  son  ressort,  il  n'est  plus  qu'une  personne  privée; 

3"*  Que  les  solennités  prescrites  par  la  loi  ë  peine  de  nullité  aient  été 
observées  :  par  exemple,  que  le  notaire  se  soit  fait  assister  d'un  autre 

(l)  Ne  «ooebioDs  pat  de  là  que  la  pr4aeaoa  de  plmteon  oOklefS  public»  toit  toujoara  nécet-. 
Mire 
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notaire,  de  deux  témoins,  etc.  (voyez  aa  sorplus  la  loi  du  35  Yentte  an 
XI  sur  le  notariat); 

4^  Que  Tacte  soil  de  la  nature  de  ceux  que  l'officier  public  a  qualité 
pour  recevoir  i  par  ex.,  un  notaire  ne  pourrait  valablement  dresser  oo 
acte  de  l'état  civil. 

Si  Tune  de  ces  conditions  manque,  l'acte  n'est  point  authentique  ; 
mais  alors  que  devient  le  contrat?  Distinguons  : 

S'il  est  du  nombre  de  ceux  que  la  loi  soumet  à  des  formes  solennelles 
(voy.  art.  934,  1814,  2127),  Hnobservation  de  ces  formes  essentielles  le 
vicie  dans  son  essence  :  tout  se  trouve  frappé  de  nullité,  la  convention 
et  l'acte  qui  la  constate.  « 

Mais  si  le  contrat  est  consensuel,  on  peut  établir  son  existence  par 
tous  autres  moyens,  notamment  par  Tàveu  de  la  partie  obligée,  par  le 
serment  et  par  la  preuve  testimoniale  (1841).  L*efficacitéde  la  convention 
ne  saurait  dépendre  du  sort  d'un  acte  qui,  en  définitive,  n'était  qu'on 
moyen  de  preuve,  sauf  toute  stipulaton  contraire. 

L'acte  nul  comme  authentique  peut-il  être  employé  comme  moyen  de 
preuve  ?  L'article  suivant  répond  à  cette  question. 

1318 —  L'acte  qui  n*est  point  authentique  par  Tincompëtence 
ou  rincapacité  de  l'officier,  ou  par  uu  défaut  de  forme  (1)^ 
vaut  comme  écriture  privée,  s'il  a  été  signé  des  parties. 

»»  Pour  saisir  le  sens  de  cette  disposition,  il  faut  distinguer  le  vice 
qui  résulte  d'un  défaut  de  forme,  de  celui  qui  a  pour  cause  l'incompé- 
tence ou  l'incapacité  de  l'officier  pubic. 

Lorsque  les  formes  requises  n'ont  pas  été  observées,  Pacte  nul  comme 
authentique  vaut  cependant  comme  écriture  privée,  pourvu  : 

V  Que  l'opération  soit  de  nature  à  être  prouvée  de  cette  manière  ; 

2*  Que  l'acte  soit  revêtu  de  la  signature  des  deux  parties,  si  le  contrat 
eslsynallagmatique,ou  de  la  partie  obligée^  s'il  est  unilatéral  (2).^Celte 
décision  est  juste:  la  signature  du  notaire,  apposée  au  bas  de  l'acte,  ne 
doit  rien  avoir  de  fatal  :  utile  per  inutile  non  vitiatur  :  la  convention 
ne  subsiste  pas  moins. 

Nous  ajouterons  qu'un  acte  semblable  vaut  môme  plus  qu*un  acte 
privé,  car  il  n'est  pas  soumis  aux  règles  prescrites  par  les  art.  1325  et 
1326  :  en  effet^si  Ton  exigeait,  dans  l'espèce,  la  mention  du  nombre  des 
originaux  et  celle  du  bon  ou  approuvé,  l'art,  1318  deviendrait  inutile; 
car  Pacte  ne  contiendrait  jamais  ces  énouciations,  les  parties  ne  s'élant 
pas  proposé  de  faire  un  acte  privé.  D'ailleurs,  quel  a  été  le  but  de  la  loi? 
en  prescrivant  la  mention  des  doubles  originaux  (1826),  lorsque  le  con- 

(1)  Les  rédactenn  ont  ▼ouIq  généi-tiiner  :  cette  disposition  OMoqiw  d'exactltlidei  OQreaarqos: 
It  que,  nonobsUnt  riocMpselté  du  noulre,  l'acte  ▼a:it  en  eertaln  cas  naâwe  emone  RutkrntlqM; 
<t«  que  l'sete  reçu  par  ud  fonctionnaire  autre  Qn'nn  notaire  ne  peut  valoir  mèaie  eoune  acto 
prtvé.—  Notre  article  préTOlt  seulement  le  cas  où  le  notaire  aurait  (nstromeoté  bort  de  son 
(Paris  *^  aoftt  iSlS  et  17  déceoÉbre  1839). 

(S)  Casa.  S  nnl  1831.  ^Ofas  Bonnler,  ■.  SM  «t  t.,  S7ft  et  Mlr . 
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trat  est  synallaginattqoe,  elle  a  voulu  placer  les  parties  daus  une  posi- 
tion égale,  procurer  à  chacune  d'elles  le  moyen  d'exiger  l'exéculion 
de  l'acte ,  et  appeler  leur  a  Ken  lion  sur  ce  qu'il  convient  de  faire  pour 
atteindre  ce  but  :  or,  dès  le  moment  où  la  minute  qui  constate  leurs  con- 
ventionsest  déposée  chez  un  notaire,  n'ont-elles  pas  la  faculté  de  s'en  faire 
délivrer  des  copies? —  En  prescrivant  la  mention  du  bon  et  approuvé^ 
lorsque  l'acte  est  unilatéral,  elle  s'est  proposé  dVmpécber  Tabus  des 
blancs'seings^àîïn^  notre  espèce,  de  telles  surprises  sont-elles  à  craindre 
(1336)?  —  La  disposition  de  l'art.  13I8  se  justifie  donc  sous  tous  les 
rapports. 

Que  faut-il  décider  en  cas  d'incompétence  de  Tofficier  pnblic  ? 

L'officier  public  est  incompétent  : 

i<>  Lorsqu'il  n'a  pas  qualité  pour  recevoir  Pacte  :  par  ei ,  un  officier 
de  l'état  civil  ou  un  huissier  est  incompétent  pour  recevoir  un  acte  de 
vente; 

2<*  Lorsqu'il  instrumente  hors  de  son  ressort  (art.  ô  et  6  de  la  loi  sur  le 
notariat)  ; 

3®  Lorsqu'il  n'a  pas  la  capacité  requise. 

^u  premier  cas,  Tacle  est  entièrement  privé  d'efiét,  à  moins,  bien  en- 
tendu, qu'il  ne  soit  revêtu  des  mentions  déterminées  par  les  art  1325  et 
1326  :  les  parties  ont  alors  à  s'imputer  une  faute  grossière. 

Au  deuxième  cas,  l'acte  vaut  comme  écriture  privée  (quand  môme  il 
ne  serait  pas  revêtu  des  mentions  déterminées  par  les  art.  1825  et  1336), 
par  cela  seul  qu'il  est  signé  des  parties. 

j4u  troisième  cas,  nous  distinguerons  :  si  la  nomination  du  notaireaété 
surprise  à  l'autorité  au  moyen  de  manœuvres  frauduleuses ,  l'acte  est 
valable  même  comme  authentique,  suivant  la  maxime  :  Errorcommwm 
facit  jus.  —  D'ailleurs,  tant  que  le  notaire  conserve  sa  commission,  il 
est  notaire  (t)  (art.  62,  loi  de  ventôse  an  XI). 

Lorsque  le  notaire  a  reçu  l'acte  depuis  la  notification  à  lui  faite  de  sa 
suspension  ou  de  sa  destitution,  ou  si  son  incapacité  résulte  de  ce  qu'il 
est  parent  ou  allié  de  Tune  des  parties:  savoir,  en  ligne  directe  à  l'infini, 
ou  en  ligne  collatérale  au  degré  d'oncle  ou  de  neveu  (loi  de  ventôse  an 
XI,  art.  8),  Tactc  peut  valoir  comme  écriture  privée,  car  l'erreur  des 
parties  était  excusable. 

L'article  1318  suppose  évidemment  l'une  de  ces  deux  dernières  causes 
d'incompétence  ;  il  reproduit  l'article  68  de  la  loi  de  ventôse  sur  le  no- 
tarial. 

Observons  qu'il  s'agit  ici  d'une  disposition  de  faveur;  par  conséquent, 
il  faut  restreindre  son  application  aux  cas  prévus,  et  Tinlerpréter  stricto 
sensu  :0Vj  In  loi  ne  donne  à  l'acte  nul  comme  authentique  la  force  d'acte 
privé  qu'autant  qu'il  a  été  signé  des  parties  ;  la  mention  de  la  déclaration 
de  ne  savoir  ou  de  ne  pouvoir  signer  ne  peut,  quand  il  s'agit  d'un  acte 
privi  ,  suppléer  au  défaut  de  signature;  —  il  faut  en  outre  que  l'acte  ait 
réuni  dès  le  principe  les  couditions  voulues  pour  produire  son  effet 

(1)  Dur.  a.  77,  t.  iS.  Bonoler,  n.  S>4.  Fafard,  Acte  notarié,  S  7^  b.  5. 

IT.  *X 
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comni('  acte  privé  :  —  il  ne  suffirait  donc  pas,  pour  lui  conférer  ceUe 
autorité,  que  Tune  des  parties  le  cuinpiélàt  en  y  apposant  après  coup 
sa  signature  (1). 

Si  le  contrat  est  synallagmatique,  la  signature  de  toutes  les  parties  est 
de  rigueur;  s*il  est  unilatéral,  il  suffit  de  la  signature  du  débiteur. 

L'acte  non  signé  ne  peut  servir  tout  au  plus  que  de  commencement  de 
preuve,  quand  même  il  contiendrait  renonciation  que  Tune  des  parties 
ne  sait  pas  signer  (Toullier,  n.  186). 

Il  est  bien  entendu  que  la  loi  ne  considère  ici  comme  parties  que  les 
personnes  qui  s'obligent:  elle  n*entend  nullement  parler  de  celles  qui 
ont  comparu  comme  témoins. 

Rappelons  ici  que  Tacte  n'est  en  général  exigé  que  pour  la  preuve»  et 
que  l'obligation  doit  être  exécutée  lorsqu'elle  est  établie  par  d'autres 
moyens  légaux,  h  moins  qu'il  njs  résulte  des  circonstances  que  les  par- 
ties n*ont  entendu  traiter  que  par  écrit. 

—Plusieurs  personnes  doivent  s'engager  solidairement  par  nn  même  acte;  l'une 
d'elles  seulement  a  signé  :;le  créancier  peut-il  s'emparer  de  cette  signature  isolée  et 
soutenir  que  raccession  du  codébiteur  n'est  exigée  que  dans  son  intérêt  à  lui, 
créancier,  et  qu'il  peut  en  conséquence  y  renoncer  ?  iMSuivant  Toullier,  t.  8,  n .  13& 
à  137,  l'acte  est  valable  entre  les  parties  qui  ont  signé  ;  mais  elles  peuvent  se  déga- 
ger tant  que  le^  autres  parties  n'ont  point  manifesté  parleur  signature  la  volonté 
de  maintenir  le  contrat.  w-Duranton,  1. 13,  n.  72,  plus  absolu  que  Toullier,  oe 
subordonne  pas  rirrévocabllité  de  l'obligation  que  te  signataire  s'est  imposée,  A  la 
condition  que  les  autres  parties  auront  signé,  vi*  Selon  nous,  le  défout  de  signa- 
ture de  la  part  de  l'un  des  codébiteurs  annule  entièrement  la  convention ,  et  par 
conséquent  l'acte  lui-même.  —  l^a  position  du  débiteur  qui  se  troave  seul  engagé 
serait  trop  aggravée,  puisqu'il  n'aurait  point  de  recours  à  exercer.— D'ailleurs ,  il 
n'a  pas  entendu  s'engager  seul  ;  par  conséquent,  il  n'a  pas  consenti  :  un  projet  a 
existé  ;  l'exécution  a  commence,  mais  elle  n'a  pas  été  complète.—  Appliques  cette 
décision  même  au  cas  où  les  coobligés  ne  seraient  pas  solidaires  :  un  acte  sem- 
blable ne  produirait  aucun  effet  juridique  contre  les  signataires  ;  Il  y  aurait  Iden- 
tité de  moUfs  (2). 


Force  probante  des  actes  authentiques. 

1319 — L'acte  autbeu tique  fait  pleiue  foi  (3)  de  la  couveiitiou  (4) 
qu'il  renferme  entre  Its  parties  coiUractautea  et  leurs  héritiers 
ou  ayants  cause  (ô). 

(1)  OelT.  sur  l'art.  iSlS.  Dur.  t.  IS,  n.  71.  Mareadé.  «rt.  iSSS. Bonolfr,  n.  3TS  et  37T.  Pari*.  l5 
tTTll  18 ta.  Cass.  S  Bal  1827. 

(2)  Boonier»  n.  376.  Marcadé,  art.  I3l8.  Rolland,  n.  272.  Casa.  27  aura  1812,  26  janvier  1833, 
Oev.  18)2.  1.492;  Pal.,  Dali.  1832.  2.  4l3.  Metz,  24  février  1831,  D«t.  I88l.  2.  i9S. 

(3)  La  fol  due  à  l'acte  auf  bernique  est  Indépendante  de  sa  force  fiétutolre  :  un  acte  peat  être 
authentique  tant  être  néctttolre  (5&I  Pr.). 

(4)  U  faut  ajouter  an  premier  alinéa  de  l'art.  iS2&  les  actea  qui,  aana  constater  une  convcn* 
tlon.  font  pleine  fol  de  ce  qn'IU  eontlennent:  tcla  que  le  l«ila«Miil. 

(5;  Cette  dhposltlon,  au  surplua,  csttiteompMê  et  ineomeU  :  ineomp^éUf  car  elle  n'indlqoe  pas 
lea  faits  dont  !•«  aeies  font  fol  Jusqu'à  inscription  de  faux  ;  —  ineomete ,  ear  elle  eonfond  le 


I»  LÀ  PIBUYB  UTTBBALK.  —  AUT.   1819.  648 

Néanmoins ,  en  cas  de  plainte  en  faux  principal ,  Texéca- 
tion  de  l'acte  argué  de  faux  sera  suspendue  par  ia  mise  en  ac  • 
cusation  ;  et,  en  cas  d'inscription  de  faux  faite  incidemment, 
les  tribunaux  pourront,  suivant  les  circo^tances ,  suspendre 
provisoirement  Texécution  de  Taçte. 

«B  Cet  article  contient  deux  dispositions  : 

La  première  détermine  le  degré  d*aulorilé  et  les  effets  principaux  de 
Tacte  authentique  ; 

La  deuxième  fixe  Tépoque  a  laquelle  cet  acte  cesse  d'être  exécutoire. 

Occupons-nous  d'abord  de  la  première  : 

Parmi  les  faits  mentionnés  dans  Tacte,  les  uns  se  sont  passés  en  pré- 
sence du  notaire,  les  autres  lui  ont  été  déclarés. 

L'acteauthentiquefait  pleine  foi  de  la  convention!!), c'est-à-dire^  établit 
la  preuve  complète  des  faits  que  le  notaire  avait  mission  de  constater  et 
qui  se  sont  passés  en  sa  présence,  des  faits  qu'il  déclare  avoir  vus  et  en- 
tendus [visu  et  auditu)  :  les  énoncialions  que  renferme  Tacte  h  cet  égard 
ont  force  probante  :  ainsi,  Tacle  authentique  fait  foi  de  sa  date,  de  la  signa- 
ture  apposée  par  les  parties,  et  de  l'observation  des  formalités  dont  il 
mentioQoe  Taccom plissement.  —  Mais  fait«il  foi  de  la  véracité  des  faits 
dont  Tofficier  public  n*a  pu  se  convaincre  par  le  témoignage  de  ses  sens, 
et  qu'il  n'a  énoncés  que  sur  déclaration ,  ou  comme  exftression  de  son 
opinion  individuelle?  {îwyez  art.  1320). 

La  force  probante  de  l'acte  authentique  n'est  pas  restreinte  par  la  loi 
aux  parties  contractantes  et  à  leurs  héritiers;  elle  est  étendue  à  leurs 
ayants  cause.  —  Sous  la  dénomination  égayants  cause  on  désigne  com- 
munément tous  ceux  qui  se  présentent  comme  exerçant  les  droits  d'une 
personne  :  héritiers,  successeurs  universels,  à  litre  universel  ou  a  titre 
particulier  ;  enfin  ceux  qui  sont  tenus  des  obligations  respectives  que 
les  parties  se  sont  imposées. 

De  ce  que  notre  article  ne  mentionne  que  les  ayants  cause^  devons- 
nous  conclure  que  Pacte  ne  fait  point  foi  de  la  conventioii  vis-à-vis  des 
^i^r^qui  ne  sont  pas  ayants  cause  des  contractants;  que  ia  force  pro- 
bante de  Pacte  authentique  n'est  point  absolue,  mais  seulement  rela- 

dagré  de  foi  dû  aax  aelet,  eoDtldérés  eonim«  moyaia  de  pr<i«M,  arec  leur  elicacilé,  loU  par  rap- 
port aui  parties,  mU  par  rapport  aux  Uera  ;  parea  qu'elle  coo/oad  la  nreuve  «veo  le  droit.— Asau. 
réoient,  la  preuTe  de  la  eonventloD  ou  du  fait  d«a  ^claratlons  est  établie  vls-à-fls  de  tous  par  la 
raprésentatioD  de  l'acte  ;  loafs  le*  «rfelsjoridlques  de  cet  acte,  les  droits  et  obllgailoos  qui  en^esul* 
teot,  les  coiiséqneucesdufalt  qui  s>st  passé  devant  TolBcler  publie,  sont  restrelots  aux  parties  et  à 
leurs  ayants  cause  ;  ou  ne  peut  s'en  prévaloir  oootre  les  tiers.—  Les  rédacteurs  du  Code  ont  copié 
Poibler,  qui  luI-oiéine  evali  mal  saisi  uu  passage  de  Daa>oull|k:  oe  Jurlacousulie  dlstlogoalt  avec 
•olD  la  toreeprobante  des  actes  des  effets  quMI  doivent  produire,  c'est-*.dlre  des  droiu  et  des 
obllgatiuns  que  ces  actes  constatent. —  Nous  le  répétons,  le  témoignage  de  l'ufflcicr  public  fait  foi 
vl8-à-vi«  de  tous;  mais  la  convention  ne  peut  nuire  anx  tiers  (Bonoier,  p.  593  et  auiv.)  (  Val.). 

(1)  L'acte  ne  prouve  pas  seulement  la  eonvcnllon,  q%odctmvmtum  eH;  11  prouve  eo  outre  quod 
actum  €it*  —  L'art,  l»  de  la  lot  de  ventôse,  beaqcottp  plus  exact,  parle  des  aetm  et  amtf^i  aux- 
quels les  parties  ont  conféré  raotbenllcité 
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liveV  Si  Ton  interprète  rigcure:î«:cnont  b  texte  de  la  loi,  il  faut  adopter 
cette  opinion  ;  mais  ce  serait  mécounaitre  son  esprit  :  il  est  évident  que 
les  auteurs  du  Code  ont  Tait  ici  confusion  entre  la  force  probante  de 
racle  et  les  conséquences  de  la  convention ,  c*est-à-dire  les  droits  et  les 
obligations  qui  en  résultent. 

Ainsi  que  nous  Tavons  déjà  dit,  le  notaire  est  réputé  narrateur  fidèle 
des  faits  qu'il  a  énoncés  cono^Jie  les  ayant  accomplis  lui-même,  ou 
comme  s'étant  passés  en  s^  présence  ;  son  témoignage  fait  foi  à  l'égard 
de  tous  et  contre  tous,--  Nul  doute,  par  exemple^  que  l'une  des  parties 
seraient  fondée  à  se  prévaloir  d*un  acte  de  vente  consenti  à  son  profit, 
pour  opposer  la  prescription  de  10  ou  20  ans  (2265)  à  l'action  en  reven- 
dication dirigée  contre  elle  par  l'ancien  propriétaire. 

Mais  quand  la  force  probante  de  l'acte  n'est  plus  l'objet  de  la  ques- 
tion, lorsqu'il  s'agit  uniquement  de  déterminer  les  effets  juridiques  de 
cet  acte,  la  question  change  ;  alors  il  est  vrai  de  dire  que  la  convention 
n'a  de  force  qu'entre  les  parties  contractantes,  leurs  héritiers  ou  ayants 
cause^  et  qu'elle  est  par  rapport  aux  tiers  res  inter  alios  acta\  que  ces 
derniers  ne  peuvent*s'en  prévaloir,  et  quelle  ne  peut  leur  être  opposée. 
Les  principes  généraux  sur  .les  effets  des  conventions  deviennent  alors 
applicables  (1165).—  Toute  la  dirOculté  vient  de  ce  que  l'article  1319  est 
mal  rédigé.  —  Donnons  quelques  exemples  : 

Pierre  et  Paul  transigent  sur  une  difûcultéqui  s'était  élevée  entre 
eux,  et  passent  acte  devant  notaire;  Pierre  reconnaît  que  sa  maison  est 
grevée  d'une  servitude  en  faveur  de  celle  de  Paul  :  l'acte  rédigé  par  le 
notaire  fera  foi  vis-à-vis  de  tous,  erga  omnesy  de  la  convention  inter- 
venue et  de  l'aveu  fait  par  Pierre.  —  S'ensuit-il  que  cet  aveu  puisse 
être  opposé  aux  personnes  qui  précédemment  avaient  acquis  sur  l'im- 
meuble  des  droits  réels  auxquels  l'exercice  de  la  servitude  pourrait  porter 
atteinte?  Non  assurément:  il  ne  produira  d'effet  qu'entre  les  parties 
contractantes,  leurs  héritiers  ou  ayants  cause  qui  postérieurement  à  la 
.  transaction  acquerront  des  droits  soit  sur  le  fonds  dominant,  soit  sur  le 
fonds  servant.  Mais,  vis-à-vis  des  personnes  qui  ne  se  présentent  point 
comme  étant  aux  droits  des  parties,  ^n  ce  qui  touche  la  convention, 
l'acte  sera  comme  non  avenu. 

Je  vous  vends  une  maison  par  acte  devant  notaire ,  en  déclarant  que  je 
l'ai  recueillie  dans  telle  succession  :  cet  acte  fera  preuve  de  la  vente  en 
f:iveur  et  contre  tous;  vos  héritiers  ou  ayants  cause  pourront  se  prévaloir 
contre  moi  ou  coaire  mes  héritiers  ou  ayants  cause  de  cette  déclaration  : 
mais  seront-ils  fondés  à  l'opposer  à  un  tiers  qui  agira  en  revendication? 
non  sans  doute  ;  l'article  1165  s'élèvera  contre  cette  prétention. 

Au  résumé,  récrit  prouve  erga  omnes  la  convention.  Mais  cette  con- 
vention n'oblige  que  les  parties  contractantes,  leurs  héritiers  ou  ayants 
cause;  elle  ne  nuit  point  aux  tiers  :  —  telle  est  la  théorie  qui  résulte  des 
articles  1319  et  1165  combinés. 

Voyons  maintenant  par  quelle  voie  un  acte  authentique  peut  être  at- 
taqué : 


DB  LA   PBBUVB  LITTÉBALE.  —  ABT.   1S19.  «645 

L'acte  aulhentique  (f),  aYons-noas  dit,  fait  pleine  foi,  c'esf-b-dire, 
établit  la  preuve  complète  de  la  convention;  ajoutons,  et  de  tcut  ce  que 
le  notaire  afflrme  avoir  vu  e(  entendu  propriU  sensibus  :  il  n*est  donc 
pas  nécessaire,  pour  le  faire  exécuter,  d'assigner  en  reconnaissance  d'écri- 
ture et  d'obtenir  un  jugement  :  cet  acte  est  exécutoire  par  lui-même  ; 
il  ne  peut  être  annulé  que  pour  cause  de  dol^  de  violence  ou  éefavx. 

Mais  son  exécution  sera-t-elle  suspendue  pendant  rinstruction  ?  Il 
faut  distinguer  : 

Si  Ton  allègue  pour  seul  motif  le  dol,  la  violence,  ou  la  simula- 
tion (3),  la  provision  est  due  au  titre,  à  c^iusede  la  foi  imprimée  à  l'acte 
par  le  caractère  de  l'officier  qui  l'a  reçu;  il  ne  dépend  pas  du  juge  d*eo 
susprendre  l'exécution  :  l'acte  n'est  attaqué  que  par  voie  de  nullité  ou  de 
rescision  (3). 

Mais  dans  lecas  de/aua:(4)y  comme  il  ne  s'agit  plus  seulement  d'un.vice 
qui  a  pualtérerle  consentement^  mais  d'une  supposition  qui  porte  atteinte 
à  la  foi  due  au  notaire ,  à  la  réalité  de  la  convention ,  et  qui  doit  ôter  à 
Facte  jusqu'à  son  existence ,  la  loi  prescrit  des  mesures  pour  prévenir 
autant  que  possible  les  inconvénients  que  pourrait  entraîner  l'exécution 
provisoire  de  cet  acte. 

On  peut  se  pourvoir  en  faux  de  deux  manières  : 

l""  Par  une  plainte  en  faux  principal  (c'est-à-dire  devant  les  tribunaux 
criminels)  :  les  poursuites  sont  dirigées  contre  l'auteur  du  faux  ;  elles 
ont  pour  but  principal  de  faire  appliquer  la  loi  pénale,  et  non  de  dé- 
truire la  force  de  l'actç  (ô)  ; 

3®  Par  voie  d'inscription  de  faux  :  Taction  est  alors  dirigée  au  civil; 

(1)  Ne  eoofondons  pan  la  Minute  &vec  le  titre  êxéeutt^re  :  la  minute  e«t  uo  acte  authenUque; 
maU  c*ett  l'expédltloD  appelée  grosse  qui  wt  rendue  exécutoire. ->0n  donne  à  cette  expédition  le 
nom  de  çroue^  parre  qu'elle  eat  écrite  en  gros  caractères;  par  opposition  I  la  minute,  qui  eat 
écrite  m  Icttrcfl  ordinaires. 

Ilots  do  'lépartcment,  la  copie  ne  fait  fol  qu'autant  que  la  signature  de  Tofllcler  pnblUi  a  été 
légalisée  par  le  président  du  tribunal  du  lieu  où  exerce  cet  olBcier. 

On  nomme  lê§ali$atUm ,  la  déclaration  que  la  signature  apposée  an  bas  de  l*aete  eat  bien  celle 
de  l'oCBcier  public  qui  a  qualité  pour  déll?rer  cet  acte. 

(2)  Casa.  31  Juillet  1859,  4  février  1836,  2  mars  183f,  7  mal  i8S9,  Dev.  1833.  t.  810;  18S6.  l.  839; 
1837. 1.  085;  1839.  I.  483;  Pal.  1887.  2. 8tf;  183P.  2.  238. 

(5)  Caas.  I0]uin  1816.  $  férrler  1828,  2  mars  1827.    . 

(4*  On  distingue  deux  aorteade  faux  :  le  faui  inteltectuelt  qui  ae  commet  au  monent  de  la  con- 
fection de  racle,  et  le  faux  matériel,  qui  conaiate  dans  dea  altérations. 

(5)  il  !'eut  y  arolr  faux  Incident  criminel,  si,  dans  le  coura  d'une  procédure  crimlnellr,  voe  pièce 
prudotti)  rst  arguée  de  faux  ;4&8  lns^  criro.). 

Quel  rapport/  a-t-ll,  dans  notre  article,  entre  Tidéc  de  taux  principal  et  celle  de  pooraoltea  rrl* 
mlnelleft?— Une  action  est  principale  ou  incidente,  solvant  qu>lle  se  présente  comme  le  but  spécial 
d'un  procès,  ou  comme  un  épisode  qui  vient  se  rattacher  à  un  procès  préexistant  ;  or  on  ne  trouve 
rien  d'un  de  pareil  dans  le  faux  principal,  comparé  dans  notre  article  a'i  faux  incident  t  la  prrmiérc 
action  tend  k  punir  un  crime;  elle  s'exerce  par  le  ministère  public,  Indépendamment  de  toute  Inter- 
vention dea  Intéressés  ;  la  deuxième  tend  à  obtenir  satMactlon  pour  des  intérêts  purement  prhéa; 
lexconciosionii  ne  «ont  pas  les  mêmes  :  comment,  dès  lors,  peut-on  dire  que  l'une  e.^t  principale  et 
l'iiutre  Incidente  7— r.es  expressions  ne  peuvent  se  comprendre  qu'en  se  reportant  à  raneien  sjfltèBO 
de«  acrusations  prttées  empruntées  aux  Romain^  :  dans  ce  aystème ,  la  partie  lésée  pouvait,  à  ion 
choix,  agir  au  criminel  ou  au  civil  (Diocl.  et  Maxim*  1. 18,  Cod.  ad  ieg*  Com,  âê/àii»)  pour  nh- 
tenir  la  répantlon  do  dommage  qu'on  Inl  aTOlt  eawé  ;  mala  sojonrd'feal  qo»  Taetto»  criniiitlle 
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elle  n'a  pas  ponr  bot  de  faire  panir  le  coupable,  mais  défaire  tomber 
l'acte  (I). 

Quel  est  Teffét  de  la  plainte? 

En  cas  de  plainte  en  faux  principal ,  Texécution  de  l'acte  est  suspen- 
due de  plein  droit  à  partir  do  jour  de  la  mise  en  accusation.  —  La  loi 
a  pu  indi<)uer  cette  époque,  car  la  décision  de  la  chambre  des  mises  en 
ac<:usation  établit  une  forte  présomption  de  culpabilité  (2). 

En  cas  d'inscriplion  de  faux,  aucune  époqnede  la  procédure  ne  peut 
être  particulièrement  indiquée  pour  suspendre  l'exécution  de  Pacte; 
notre  article  laisse  aux  tribunaux  la  faculté  de  prononcer  provisoirement 
cette  suspension,  suivant  les  circonstances. 

Observons  en  terminantqu'il  n'y  a  lieu  de  s'inscrire  en  faux  qu'autant 
que  racle  Talsifié  ou  altéré  peut  être  la  base  d'une  action  ou  d'un  droit 
{voy^  art.  1335):  si  le  faux  porte  simplement  sur  une  copie  deTexpédi- 
tion,  par  exemple,  s*il  se  trouve  dans  le  corps  d'un  acte  écrit  en  télé 
d'un  exploit  portant  notification  ou  commandement,  comme  cette  copie 
ne  peut  être  le  principe  de  l'exercice  d'aucun  droit,  comme  l'action 
qui  résulte  de  Taclc  auquel  elle  se  réfère  ne  peut  être  exercée  que 
d'après  la  minute  ou  l'expédition  de  cet  acte,  l'usage  de  la  pièce  alté- 
rée ne  constitue  pas  le  crime  de  faux  (a). 

1380  —  L'acte  soit  authentique,  soit  sous  seing  privé,  fait  foi 
entre  les  parties,  même  de  ce  qui  n*y  est  exprimé  qu'en  termes 

n'appartient  qu'au  ministère  public,  on  entrevoit  combien  est  loesacte  l'expreMlon  :  Um  principal, 
employée  dans  le  sen:»  de  fsox  criminel,  et  combien  est  grande  Terrear  de  ceux  qui ,  par  suite  de 
cette  coDAtslon,  décident  qae  le  faux  civil  ne  peut  être  qu'Incident  :  il  suffit,  pour  démoofrer  que 
l'action  i>rAi«l/Mile  en  faux  cet  l*eccTable  au  elvil,  de  ^uppoeer  Ir  eau  où,  Tauteur  do  faux  étant 
mort,  lea  poursuites  criminelles  seraient  devenues  Impossibles  ;  mul  doute  qn  s  la  partie  lésée  eo«- 
servcralt  le  droit  d'agir  civilement  au  principal  contre  les  héritiers  du  faussaire,  pour  demander 
la  suppression  de  l'acte  :  donc,  on  peut  s'incrire  en  faux  sans  qu'il  y  ait  une  Instance  préa- 
lablement eogagée;  en  effet,  pourquoi  n 'admettrait-on  pas  l'action  principale  toutes  les  fols 
qu'il  j  a  intérêt  ft  former  cette  acilen?  L'art.  914  Pr>  suppose  uniquement  que  la  pièce  conlra 
laquelle  on  veut  sMnscrlre  apparaît  dans  le  cours  d*une  Instance  principale  :  de  lA  cette  qoaltfl- 
catJon  de  faux  <iic<<fenf  civil,  parée  que  le  pins  souvent  la  plainte  est  formée  pendsnt  le  cours  d'un 
procès  ;  mats  sans  aucun  doute,  nous  le  répétons,  elle  peut  faire  l'objet  au  eivii  d'une  action  prfo- 
clpale,  et  au  orlmlnei  d'une  action  Incidente. 

'  (1)  Ou  nomme  Inscription  de  faux,  la  déclaration  faite  au  çraffe  que  l'on  veut  attaquer  nn  acte 
por.r  cause  de  falsification  ou  d'altération  ;  cette  déclaration  est  Inscrite  sur  un  r«|i<ftre  spécial  ; 
de  lA  le  mot  inseripttoo.^  L'iiucription  4ê  faux  eM  on  vestige  de  l'ancienne  procédure  criminelle 
des  Romains  :  A  Rome,  l'accusateur  (Paul,  I  -  3,  IT.  de  ocauatA  devait  se  présenter  devant  le  pré- 
teur on  le  président  d«  la  province ,  et  Inscrire  avec  certaines  formes  solennelles  son  nom ,  celui 
de  l'aocusé  et  Ire  circonstances  du  crime  ;  Il  encourait  la  peine  du  talion  si  l'accusation  était  Jagée 
calomnieuse.  —  Lu  nécessité  de  l'Inscription  fut  abolie  en  matière  de  faux  fl.  S,  CoéL  tkm>d.  ad 
ieg.  Cofn.de/tolt.);  mats,  chose  étrange,  on  ilutrodulsU,  au  contraire,  en  France  :  —  comme  dans 
l'origine  reconsateor  s'expoaalt  à  la  peine  du  talion,  Il  était  tenu  de  se  coosiltuer  prisondler  ;  cette 
rigueur  ne  cessa  qu'an  seizième  slëcie  —  1/ordonnance  de  1737  dispensa  la  partie  cUlle  de  s'In- 
scrire eu  faux  en  matière  criminelle;  —  on  ne  volt  pas  pourquoi  cette  formalité  est  aujourd'bol 
requise  en  matière  civile  :  les  rédacteurs  du  Code  ont  emprunté  k  l'ordonnance  de  17S7  le  système 
eompllqué  qutla  ont  organisé  en  mattérede  bux  (eoy.  Bonnler,  n«  470  et  sotv.)* 

(2)  Colmar,  8  mars  IMM. 

(ft)  can.  3  «eyteinbre  UiS^s^SS.  i  4i7. 
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éDOttcialifB,  pourvu  que  renonciation  ait  on  rapport  direct  à 
la  disposition.  Les  éuonciations  étrangères  à  la  disposition  ne 
peuvent  servir  que  d'un  commencement  de  preuve. 

-»  On  dislingue  dans  les  actes  les  clauses  énoncialives  et  les  clauses 
dispositives. 

Les  dispositions  énonciatives  consistent  dans  de  simples  mentions 
accessoires ,  que  Ton  pourrait  faire  disparaître  sans  porter  atteinte  à 
la  convention. 

On  appelle  clauses  dispositives,  les  arrangements,  les  stipulations 
que  Tacte  renferme,  ce  que  les  parties  ont  intérêt  à  constater:  so|)- 
primer  le  dispositif^  ce  serait  anéantir  la  convention  elle-même. 

Cela  posé«  arrivons  à  Texamen  de  notre  article. 

L*acte  authentique  prouve  non-seulement  vis-à-vis  des  parties,  mais 
encore  vis-à-vis  des  tiers,  rexislence  de  la  convention,  le  dispositif  en 
un  mot.— L'acte  sous  seing  privé  est  placé  sous  ce  rapport  sur  la  même 
ligne  que  Tacto  authentique,  pourvu  qu*il  soit  reconnu  ou  légalement 
tenu  pour  tel. 

Quant  aux  dispositions  énonciatives,  on  doit  les  considérer  comjne  un 
aveu,  comme  une  reconnaissance  des  faits  qui  en  sont  robjel;  par  con- 
séquent» il  n'y  a  point  de  raison  pour  refuser  aux  tiers  la  faculté  de 
s'en  prévaloir;  mais,  certes,  elles  ne  pourraient  leur  être  efOcacement 
opposées:  rien  n'établit,  en  effet,  que  ces  énonciations  soient  conformes 
à  la  vérité;  l'article  1165  est  formel. 

Quelle  est  la  force  probante  des  énonciatious  dont  il  s'agit  entre  les 
parties;  ajoutons  (nonobstant  le  silence  de  notre  article)  leurs  héritiers 
ou  ayants  cause  (1),  car  ils  s'identiGent  en  quelque  sorte  avec  les  con- 
tractants? Notre  article  distingue  : 

Si  renonciation  a  un  rapport  direct  à  la  disposition,  c'ost-à-dirc ,  à 
l'objet  du  contrat,  à  l'opération  que  les  parties  ont  eu  principalement  eo 
vue;  si,  en  un  mot,  elle  modifie  la  valeur  du  dispositif  de  l'acte,  elle 
fait  pleine  foi. 

Exemple:  je  reconnais  devoir  à  Pierre  une  rente  (dispositif)  dont  tes 
arrérages  lui  ont  été  payés  Jusqu'à  ce  jour  (énonciation  incidente)  : 
cette  dernière  clause  fera  foi  entre  Pierre  et  moi  et  entre  nos  héritiers  ou 
ayants  cause,  puisque  ses  rapports  avec  le  dispositif  sont  directs;  en 
conséquence,  je  pourrai  m'en  prévaloir  conlro  les  créanciers  de 
Pierre  ou  autres,  qui  se  présenteront  ultérieurement  comme  exerçant 
ses  droits;  mais  elle  ue  pourra  être  opposée,  par  exemple,  aux  créan- 
ciers qui  à  cette  époque  avaient  pratiqué  dessaisies. 

Autre  exemple:  Pierre  vend  sa  maison  (dispositif);  il  est  énoncé 
dans  l'acte  qu'elle  est  litfre  de  toute  servitude^  ou  qu'elle  a  un  droit  de 
servitude  sur  Théiitage  voisin  (énonciation  incidente)  :  cette  dernière  dé- 

(1)  Pourquoi  la  loi  n'a-trclie  parié  qoe  des  parUetf  Ptree  q«i*oU«  •  eu  en  Tae  do  protcrlraU 
iMiline  ancif  nue  :  In  onCfffiHf  timn^kitiva  protenf  («oyes  la  qoesltoa  i  ) . 
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claration»  bien  que  purement  énoncialive,  fera  foi  entre  les  parties,  leurs 
héritiers  ou  ayants  cause,  c\^  elle  a  un  rapport dtr^c/  à  la  disposition; 
maison  ne  pourra  s'en  prévaloir  co^^re  les  tiers,  c'est-à-dire  contre  ceux 
qui,  avant  le  contrat,  avaient  acquis  sur  la  maison  des  droits  auxquels 
Texerrice  de  la  servitude  pourrait  nuire,  ou  conlre  le  propriétaire  de 
riiërilage  voisin  :  la  convention  est ,  h  leur  égard,  res  inter  alios  acta  (1). 

Si  le  fait  ne  se  rattache  pas  à  la  disposition  ,  en  d'autres  termes^  s'il 
n'a  point  de  rapport  direct  à  Topération  principale,  on  présume  que  ce 
fait  n'a  pas  fixé  l'attention  des  parties  :  l'acte  peut  seulement  servir  de 
commencement  de  preuve  pour  en  établir  l'existence.  Le  juge  a  même 
la  faculté  de  ne  pas  l'admettre  à  ce  titre  (2).  —On  donne  pour  exemple 
le  cas  où,  dans  un  contrat  de  louage  passé  entre  Pierre  et  Paul,  ce  der- 
nier déclarerait  qu'il  a  vendu  telle  chose  à  Jean. 

Au  résumé,  en  ce  qui  concerne  les  parties  et  leurs  ayants  Clause,  tantôt 
les  dispositions  éqonciatives  ont  la  même  force  que  le  dispositif,  tantôt 
elles  ne  peuvent  servir  que  de  commencement  de  preuve.  —  Mais,  par 
rapport  aux  tiers,  elles  sont,  sans  distinction,  privées  d'effet,  en  ce  sens 
qu'on  ne  peut  s'en  prévaloir  contre  eux.  —  Il  faut  distinguer  la  foi  due 
aux  actes  des  droits  et  obligations  que  crée  la  convention  ;  il  s'agit,  dans 
Tart.  1820,  de  X'ejfet  des  conventions;  l'expression /atV  foi  est  inexacte. 

—  Doit-on  admettre  sous  le  Code  la  maxime  :  m  anHqnis  enunciati%>a  pro- 
bant? vw  Dumoulin,  n.  76,  et  Pothier,  n.  740,  enseignaient  cette  doctrine  pour  le 
cas  ourles  énonciations  étaient  suivies  d'une  longue  possession,  w  Touiller,  t.  8, 
n.  164-166,  et  Dalioz,  sect.  1,  art.  i,  §  4,  n.  Ji,  décident  qu'elle  doit  encore  être 
suivie  de  nos  Jours,  w  Nous  pensons  que  c'est  là  une  erreur  :  dans  les  temps 
anciens,  on  devait  admettre  cette  maxime,  car  les  énonciations  émanées  des  tiers 
n'étaient  pas  aussi  dénuées  d'effet  qu'elles  le  sont  aujourd'hui  ;  elles  pouvaient  ser- 
vir de  commencement  de  preuve  par  écrit:  mais,  aujourd'hui  que  le  commence- 
ment de  preuve  doit  émaner  de  la  partie  adverse  (1347),  les  énonciations,  quelles 
qu'elles  soient,  sont  complètement  nulles  à  l'égard  des  tiers.  —  La  doctrine  de 
toullier  conduirait  fl  reconnaître  que  la  ftliation,  même  naturelle,  peut  résulter 
d'Indices  puisés  dans  un  acte  ancien  :  cet  auteur  transporte  dans  notre  législation 
des  idées  qui  ne  sont  plus  en  harmonie  avec  le  droit  moderne.  —  Si  le  législateur 
entendait  conférer  aux  énonciations  anciennes  plus  de  force  qu'aux  énonciations 
nouvelles,  il  s^'en  expliquerait  formellement,  d'une  manière  générale,  et  détermine- 
rait l'époque  à  partir  de  laquelle  renonciation  serait  réputée  ancienne  :  or,  loin  de 
là,  nous  voyons  dans  les  art.  1 335-2»  et  1337  qu'il  prend  soin  de  spécialiser  les 
cas  où  les  copies  de  titre  auront  ce  degré  de  force,  éi  la  théorie  que  nous  com- 
battons était  vraie,  il  faudrait,  comme  jadis,  l'appliquer  en  toutes  matières  (Bon- 
nier,  n.  394  et  saiv.;  Dur.,  t.  73,  n.  98;  Marcadé,  art.  1320). 

Quelle  est,  sous  le  Code  civil,  l'autorité  de  ce  vieil  adage  :  dans  les  actes  anciens, 
les  formalités  sont  réputées  accompliesjusqu'à  preuve  contraire,  que  les  actes  soient 
publics  ou  privés  :  in  aniiquis  omnia  prœsumuntur  solemniier.  aeta  ?  >m  Touiller, 

(I) Dur.  l.  iS,  n.  98*  Pardessus,  Servit,  t.  2,  p.  50  et  «ulv.  Bnnnler,  D.  S94.~  Daas  notre  aocicn 
droit,  U  en  était  autrement  ;  on  admettait  la  Datime  sulraule  :  in  antique  verba  enonekUiva 
pimte  probant,  9tiam  contra  aliot  et  in  prta^udUcium  («r«o(Pothler,  Obllg.  d.  740.  ToulUcr,  t.  8, 
n.  l14  et  sutT.  yopu  cep.  Zach.  p.  638). 

(3)  Bxpoftô  dea  moUii  par  Blgot-Préamenea. 
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D.  163,  décide  qa'il  est  encoce  applicable,  w  C'est  encore  là,  selon  nous,  une  non- 
Telle  errear  :  l'adage  ne  s'entendait  pas  en  ce  sens  que  Pancienneté  poavalt  faire 
considérer  comme  non  ayenues  les  nullités  gui  apparaissaient  évidemment  dans  les 
actes,  mais  en  ce  sens  qu'elle  devait,  dans  le  doute,  faire  supposer  l'observation 
de  toutes  les  formes  requises.  —  Nos  anciens  interprètes  pensaient  à  tort  que  cette 
idée  était  empruntée  au  droit  romain  :  elle  est  aussi  étrangère  au  droit  romain  qu'à 
la  législation  actuelle.  —  SI  la  mention  de  Taccom plissement  de  certaines  formali- 
tés est  exigée  à  peine  de  nullité,  il  n'est  point  permis  de  considérer  comme  équiva- 
lent à  cette  mention  le  foit  seul  que  l'acte  aurait  vieilli  :  l'acte  ne  sera  pas  moins 
radicalement  nul;  seulement,  on  ne  pourra  plus,  après  trente  ans,  revenir  sor 
l'exécution,  non  parce  que  le  vice  aura  été  couvert,  mais  parce  que  Tactlon  en  ré- 
pétition de  rindû  sera  elle-même  prescrite. —  La  règle  que  les  nullités  ne  se  présu- 
ment pas,  que  celui  qui  allègue  une  vioktion  de  la  loi  doit  en  JustiQer,  est  indépen- 
dante de  l'ancienneté  du  titre  (Boooier,  n.  885). 


Des  contre 'lettres, 

La  contre-lettre  (l)  est  un  écrit  (authentique  ou  privé,  ordinairement 
secret)  par  lequel  les  parties  annulent  ou  modifient  un  autre  acte  osten- 
sible (soit  public,  soit  privé). 

1821  —  Les  coQtre-lettres  ne  peuvent  avoir  leur  effet  qu'entre 
les  parties  contractantes  :  elles  n'ont  point  d'effet  contre  les 
tiers. 

>«  Les  contre-lettres  ont  force  de  loi  entre  les  contractants,  et,  par  con- 
séquent, vis-à-vis  de  leurs  ayants  cause  h  titre  universel  (héritiers  ou 
successeurs),  puisqu'ils  sont  soumis  à  foutes  les  obligations  contractées 
par  leur  auteur  (3);  mais  elles  ne  produisent  aucun  effet  contre  les 
tiers  (3). 

Que  faut-il  entendre  ici  ^ht  tiers  f  L'article  1819.  désigne  ainsi  tous 
autres  que  les  ayants  cause  des  parties;  Tarticle  1321  comprend,  sous 
celte  dénomination  ,  même  les  ayants  cause,  c'est-à-dire,  les  personnes 
qui  ont  traité  avec  Tune  ou  l'autre  partie  depuis  l'opération  :  en  effet, 
c'est  précisément  parce  qu'elles  sont  ayants  cause,  qu'elles  ont  intérêt  à 

(I)  Le  mot  Mtrê  avait  a«tr«roh  le  même  s^n^  qa'acl«  public  :  ainsi,  l'on  dlstilt  lettre  de  ret- 
cUloD,  lettrea  royaai.  etc.;  Ue  li  cette  exiirrtslon  e<m(r»-/f(lr».'  contraire  à  la  conTcntloi. 

\jt  mot  coDtre*lcttre  est  employé,  par  certalas  articles  du  Code,  dans  le  sens  de  convention  qui 
vient  aprèv  eoop  modifier  one  antre  convanlioo  (1S96  1SS7}. 

^1)  Bonnler,  n.  400.  Cass.  28 février  1835,  Dev.  18S5.  1.  36i.  Parh,  29  avril  lS37,  Oev  .  188T.  3. 
S87.  Lyon,  21  Juin  18ST,  Dev.  1837.  2.  444. 

(S;  Cette  espresalon  n'a  done  pas  on  «ena  aussi  restreint dana  l'art.  1321  que  dans  l'art.  iSlO: 
aln»l,  dana  les  «ctcs  authentiques,  let  tien  sont  les  personnes  qnt  ont  acquU  du  chef  de  l'nne  des 
parties,  Aniérteoremcnt  t  la  convention,  des  droits  sur  la  cbose  qui  fait  l'objet  de  cette  convrniion. 

—  £ioos  le  non  d'ayanl»  cause  on  désigne  ceux  dont  les  droits  sont  postérieurs  i  cette  convention. 

—  Quâad  11  a'afU  d'une  coNire-Mfre,  Texpresslon  tiêr§  comprend  tons  ceux  qui,  soit  avant,  soit 
depuis  la  convention  ostensible,  ont  traité  avee  l'une  on  l'antre  partie,  c'est-è-dlre  même  las 
ayaBti  «luie  à  titre  partleail«rt  saot  dfard  à  la  data  4e  leur  ttirt . 
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cTîliquer  Id  conlre-letlre;— les  tiers  peni&àê  exiranei  n*6ttt  point  à  s'en 
occuper. 

Exemple  :  je  vous  vends  une  maison;  par  une  contre-lettre,  nous  décla- 
rons que  cette  venle  n*estque  fictive  :  une  semblable  déclaration  aura  toos 
ses  cffels  entre  nous;  mais  vous  pourrez  valablement  transmettre  la  pro- 
priété de  cette  maison  à  un  tiers  qui  sera  de  bonne  foi  (i). 

Nous  supposons  que  les  ayants  cause  se  présentent  comme  eierçant 
des  droits  à  tUre  particulier:  il  est  évident  que  l'acte  produirait  son 
effet  contre  les  représentants  universels  ou  à  titre  universel  des  parties. 

Les  contre-lettres  n'ont  point  d'effet  contre  les  tiers;  mais  pour- 
raient-ils s'en  prévaloir?  L*afGrm:itive  n'est  pas  douteuse.  Exemple  : 
un  acte  ostensible  porte  la  vente  d*un  terrain  à  1,000  fr.  ;  un  acte  secret 
élève  le  prix  de  celte  vente  à  1,500  fr.  :  les  tiers,  c'est-à-dire,  les  repré- 
sentants même  à  titre  particulier  du  vendeur,  pourront,  sans  aucun 
duute,  exiger  le  payement  de  celle  dernière  somme;  car  ils  ont  les  mêmes 
droits  que  leur  auteur  (1 166). 

Mais  la  règle  de  Tari.  13'ii  reprendrait  son  empire,  si  les  créanciers 
du  vendeur  voulaient  opposer  la  contre- lettre  aux  créanciers  ou  aux 
ayants  cause  à  titre  paritculier  de  l'acquéreur  :  ces  derniers  seraient  des 
tiers  par  rapport  aux  contractants. 

—  Les  créancierB  cbirographaires  de  l'ooe  des  parties  soat-its  liés  par  la  contre- 
lettre  de  leur  débit4^ur,  quand  ils  viennent  exercer  ses  droits?  le  vendear,  par  ex., 
peut-il  opposer  aux  créanciers  de  l'acheteur  qui  réclament  l'Immeuble  au  nom  de 
leur  débiteur,  un  acte  secret  portant  augmentation  dirprix  ostensible?  «v  L'acte 
ostensible  était  de  nature  à  induire  en  erreur  les  créanciers  cbirographaires  ;  or, 
le  vendeur  a  participé  à  la  réticence  dont  il  veut  sie  prévaloir.  —  Si  les  oréaooiers 
sont  représentés  par  leur  |débileur,  ce  n'est  pas  lorsqu'il  s'agit  de  conventions 
suspectes  de  fraude  à  leur  égard,  puisque  ces  conventions  tendent  k  leur  enlever 
une  partie  du  patrimoine  qui  constitue  leur  gage.— Il  n'est  pas  exact  de  comparer 
les  principes  sur  les  contre- lettres  à  ceux  qui  régissent  la  transmission  des  pro- 
priétés (2). 

La  contre-lettre  sous  seing  privé,  portant  qu'une  vente  est  feinte  ou  simalée, 
donne-t-elle  ouverture  à  un  deuxième  droit  de  mutation?  ^  La  propriété  est 
transférée  à  l'acquéreur  dès  le  moment  où  la  vente  est  parfaite.^  La  contre- lettre, 
relativement  à  la  régie,  est  considérée  comme  un  acte  par  lequel  l'acquérear  ré- 
trocède sa  propriété  à  un  tiers  (3). 

Aftn  d'éviter  des  frais  d'enregistrement,  il  arrive  souvent  que  les  parties  portent 

(i)  li  ne  faut  pas  eonfoodre  loi  coDtre^le tires  arec  les  riserres  filtei  exprettéoieAt  dam  l^aele 
ao  profil  d'un  ttere,  telles  que  la  déclnrailon  de  command  :  Il  n'y  a  point  là  de  aodlieaUoo  aeerbU 
d'un  acte  ostensible,  puisque  l'aeie  lal-même  annonce  la  réacrve:  la  déclaration  decom&und  pro- 
duit Joi:c  fttîei  vis-à-vis  de  tout  le  monde,  sauf  U  nécessité,  si  on  reot  é?lt»r  le  doubla  droit,  de 
noUfier  celte  déclaration  h  la  régie  dans  les  vtngt-quaire  heures  (loi  du  22  frimaire  an  Vît,  ar- 
ticle 68).  Aprèi  rexpiration  de  ce  délai,  on  peut  encore,  en  mattère  civile,  examiner  si!  7  a  ei 
rétocesslou  de  propriété;  mais,  en  inutière  fiscale,  la  rétrocession  serait  présumée  (Bonnter,  n  40^}. 

(2)  Bonuler,  n.  400.  Cms.  23  février  l83j,   Oev.  ]835.  1.  178.  Paris,  29  avril  ^837,  Dev.  im.    . 
2.  188.  Bonnier.  n.  400.  UclT.  t.  2,  p.  S09.Toull.  t    8,  0.  iBS.  Favard,  Bép.  t»  Contre-tellics« 
Dbr.  t.  13,0  lOS.lDall.  S^S.;n.  S.  Cass.  lOjaovlcr  I8i9.  DI}on,9juUlet  1828,  U  décentre  l^^li 
Dev.  18S2.  2.  03.  Alz.  2t  février  1832,  Dali.  1832.2.  135  {Val,)> 

(3)  Touiller,  D.  184.  nur.  n.  105.  Casa.  H  luiUet  Kl*. 
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dans  un  aete  de  Tente  un  prix  Inférieur  à  la  valeur  de  la  chose,  et  qu'elles  réta- 
blissent ensuite  par  une  contre-lettre  le  véritable  prix:  la  loi  du  22  frimaire  An  VII, 
art.  40,  Toulant  prévenir  ces  fraudes,  a  établi  une  double  pénalité  :  I  «  elle  prononce 
contre  les  contrevenants  une  amende  triple  de  la  somme  qui  aurait  été  due  au 
fisc  pour  droit  d'enregistrement;  2*  elle  déclare  nulle  la  contre-  lettre.—  On  demande 
si  cette  loi  est  abrogée  par  l'article  1321  .^  >m  Aucune  difficulté  ne  s'élève  sur  la 
pénalité  relative  à  l'amende  :  on  s'uccorde  à  reconnaître  que  cette  peine  subsiste 
encore  ;—  la  2*,  celle  qui  frappe  l'acte  de  nullité,  doit  seule  nous  occuper. —Merlin 
décide  qu'elle  a  été  maintenue  :  le  Gode  civil,  dit-Il,  est  étranger  aux  lois  fiscales; 
or,  la  loi  de  frimaire  n'était  que  la  sanction  d'une  loi  (iscale  ;  d'ailleurs,  l'article 
1321  ne  prononce  pas  la  nullité  des  contre-lettres.  Ces  mots  :  let  eontrê-leitret 
ne  p9w>9nt  av<Hr  effet  qu'entre  lee  partieê  c<miraetanieSy  ne  signifient  pas  que  ces 
actes  sont  nuls  dans  tous  ie^cas,  mais  seulement  qu'ils  peuvent  être  déclarés 
tels  {t}.  w  Quoi  qu'il  en  soft,  on  s'accorde  à  reconnaître  aujourd'hui  que  la  loi  de 
frimaire  est  abro{»ée  sous  ce  rapport  par  l'art.  1321  ;  ponr  s'en  convaincre,  Il  suffit 
de  se  reporter  aux  travaux  préparatoires  :  Duchàtel,  alors  directeur  général  de 
l'enregistrement,  demandait  que  les  contre-lettres  fussent  proscrites  d'une  manière 
absolue,  car  elles  sont  toujours  faites  en  fraude  du  trésor  public;  mais  on  fit  ob- 
server que  ces  écrits  sont  souvent  inspirés  par  des  motifs  avouables  ;  que  «la  peine, 
en  matière  d'enregistrement,  ne  devait  consister  que  dans  des  amendes.—  Enfin, 
plus  explicite  encore,  l'un  des  orateurs  ajouta  que  les  actes  devaient  avoir  tout 
leur  effet  eutre  les  parties,  et  être  nuls  seulement  contre  les  tiers  (Fenet,  t.  13, 
p.  1 12  et  1 18).— Quoi  de  plus  positif:  la  contre-lettre  ne  peut  être  opposée  aux  tiers  ; 
mais,  sans  nul  doute,  elle  produit  tous  ses  effets  entre  les  parties  :  ne  serait-il  pas 
subversif  des  principes  que  l'un  des  contractants  pût  invoquer  une  iol,  pour  se 
dispanser  d'exécuter  ses  engagements?  Le  Code  civil  n'a  pas  empiété  sur  le  do- 
maine des  lois  fiscales  ;  c'est,  au  contraire,  la  loi  fiscale  qui  a  empiété  sur  le  droit 
commun  t  cette  loi,  que  la  mauvaise  fol  ne  manquait  jamais  d'invoquer,  a  été  mo- 
difiée par  l'article  1321  (2). 


I  11.  —  D6  l'acte  sous  seing  privé  (3). 

On  Domme  acte  sous  seing  privée  celui  qui  est  fait  sans  l'intervention 
d'un  officier  public  compétent,  sous  la  simple  signature  des  parties. 

La  loi  distingue  trois  sortes  d'écritures  privées  : 

I*  Les  actes  ordinaires  révolus  de  la  signature  des  parties  (1332-1828); 

2*  Certains  écrits  qui  n^ont  pas  le  caractère  d'actes,  tels  que  les  livres 
des  marchands  (1 829-1880)  ; 

3<>  Les  registres  et  papiers  domestiques  signés  ou  uon  signés  11381  et 
1883). 

(I)  MerHo,  Contre> lettre,  qaest.  S  8,  p.  99.  Rotlanil,  t«  Contre*iatn.  n.  12.  Ca«.  35  mars  1813. 
Mfti,  17  féfrkr  1819. 

3}  Bonnler,  a.  404.  Delr.,  1. 1,  p.  609.  Solon,  Nullité,  t.  i«r.  n.  176.  Tottilirr,  t  8,  n.  186. 
Favard.  Dar.  t.  13.  n  103.  Dali.  $5,  n.  3.  Roiin«a,  13 Janvier  1816.  Toulouse,  24  avril  18I9.  Can. 
10  janvier  t8l9  UljoD,  9  jalllat  1S28.  Ati,  15  décembre  1882,  Dev.  1882. 2.  63.  Aix,  21  février  1882, 
DaU,  1882. 2. 185.  (^ai.) 

(S)  Le  motfa^np  vient  de  f<^iim,  cachet,  ee  qnl  sert  à  connalire.  —  Celte  rubrique  :  dn  acte» 
êom  t^my  prM ,  eat  locomplèle  ;  car,  dana  notre  paragraphe,  neiu  trcaverow  pluiteura  articles 
relatli  à  iea  éorlla  ■•■  tlgoés  ;  U  Ullait  dire  éèi  eetmprMÊ. 
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Toutes  tes  conventions,  en  général,  peuvent  être  prouvées  par  des  actes 
sous  seing  privé. 

Ces  actes  ne  sont  point  soumis  aux  règles  prescrites  par  la  loi  sur  le 
notarial  :  l'omission  de  la  date,  les  surcharges  ou  interlignes,  les  renvois, 
quoique  non  approuvés,  ni  même  signés,  ne  seraient  pas  des  causes  de 
nullité;  il  suffltque  Tintention  des  parties  soit  clairement  exprimée. 

r.a  signature  apposée  au  bas  d'un  écrit  est  un  véritable  aveu  ;  mais 
comme  rien  ue  prouve  qu'elle  soit  bien  celle  de  la  personne  à  laquelle  on 
Taltribue,  le  demandeur,  en  cas  de  dénégation,  doit  établir  cette  preuve 
(193-218  Pr.). 

L'acte  sous  seing  privé,  reconnu  ou  légalement  tenu  pour  reconnu  , 
a  entre  les  parties,  leurs  héritiers  ou  ayants. cause,  la  même  force  que 
l'acte  authentique. 

Mais  il  ne  peut  être  opposé  aux  tiers,  c*est-à-dire ,  aux  ayants  cause  â 
titre  particulier  des  parties,  qu'à  partir  du  jour  où  il  a  acquis  date  cer- 
taine. 

La  loi  fait  dépendre  la  validité  des  actes  sous  seing  privé  de  certaines 
conditions  particulières  :  les  unes  ont  pour  objet  de  placer  les  parties 
dans  une  égalité  de  position  qui  permette  à  chacune  d'elles  de  faire  valoir 
ses  droits  (1325,  ai.  i,  2  et  3)  ;  les  autres  sont  dictées  par  la  crainte  des 
surprises  que  Ton  pourrait  pratiquer  envers  un  débiteur,  soiten  abusant 
d'un  blanc^seing  ,  soit  en  présentant  à  sa  signature  un  acte  non  écrit  par 
lui,  qui  exprimerait  une  somme  ou  une  quantité  plus  forte  que  celle 
qu'il  doit  effectivement  (1826,  1327). 

L'autorité  de  certains  écrits  qui  ne  réunissent  pas  les  caractères  con- 
stitutifs d'un  acte,  et  qui  ne  sont  pas  même  signés,  varie  suivant  la  qua- 
lité des  personnes  et  le  fait  qu'il  s'agit  d'établir  : 

Ainsi  ^  les  registres  des  marchands  font  preuve  contre  eux  à  l'égard 
de  toutes  personnes.  —  Ils  peuvent  suflire  pour  faire  preuve  complète 
en  leur  javeur  contre  d'autres  marchands  (12  et  109  Code  de  comm.); 
mais  ils  n'ont  pas  la  même  force  contre  les  non  commerçants  :  renon- 
ciation d'une  fourniture  faite  k  ces  derniers  peut  seulement  autoriser  le 
juge  à  déférer  le  serment  (1320, 1357). 

Celui  qui  invoque  les  registres  dont  il  s'agit  ue  peut  se  prévaloir  des 
énoiiciaiions  favorables  qu'ils  renferment,  et  rejeter  celles  qui  lui  sont 
contraires  ;  il  doit  accepter  ces  écritures  telles  qu'elles  sont,  sans  XeA  di- 
viser (1330). 

Les  registres  et  papiers  domestiques  n'offrent  pas  la  même  présomp- 
tion d'exactitude  que  les  livres  des  marchands;  aussi  ne  font-ils  jamais 
titre  en  faveur  de  celui  à  qui  ils  appartiennent;  ils  ne  font  même  foi 
contre  lui  que  dans  deux  cas  (voy.  art.  1331). 

Si  les  énonciations  sur  les  registres  du  créancier  font  preuve  contre  lui, 
à  plus  forte  raison  celles  qui  se  trouvent  sur  le  titre  même  de  lu  créance 
doivent-elles  établir  la  libération  du  débiteur,  quoiqu'il  n'y  ait  ni  date 
ni  signature  .  la  loi  exige  seulement  que  le  titre  soit  toujours  resté  en  la 
possession  du  créancier  (1332,  al.  V), 

Lorsque  la  pièce  forme  titre  pour  le  débiteur,  l'écriture  (quoique  non 
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signée)  fait  également  foi  de  la  libération  ;  mais  il  fautqu'elle  ait  été  mise 
par  le  créancier,  et  que  te  titre  se  trouve  entre  les  mains  du  débiteur 
(1332,  al.  3). 


Force  probante  des  actes  sous  seing  privé. 

13SS  —  L'acte  sous  seing  privé,  reconnu  par  celai  auquel  on 
foppose,  ou  légalement  tenu  pour  reconnu,  a,  entre  ceux  qui 
Tout  souscrit  et  entre  leurs  héritiers  et  ayants  cause,  la  même 
foi  que  l'acte  authentique. 

-»  Entre  les  signataires,  leurs  héritiers  et  leurs  successeurs  universels, 
ou  à  titre  universel,  l'acte  sous  seing  privé  reconnu  ou  légalement  tenu 
pour  reconnu  (1820  et  1323)  a  la  môme  foi  que  Tacte  authentique  (I)  :  cet 
acte  constate  un  aveu;  or,  il  faut  se  le  rappeler,  le  notaire  n'est,  en 
définitive,  qo*un  témoin  revêtu  d'un  caractère  qui  lui  donne  qualité 
pour  constater  le  fait. 

Il  faut  dès  lors  appliquer  ici  les  règles  suivantes  que  nous  avons  dé- 
veloppées sous  Tart.  1819  :  —  Tacte  privé  établit  erga  omn^5  que  Topé- 
ration  a  réellement  eu  lieu.  Quant  aux  faits  qui  s'y  trouvent  mentionnés 
en  termes  énonciatifs,  ils  font  également  foi  entre  les  parties,  leurs  hé- 
ritiers ou  leurs  successeurs  ë  titre  universel;  point  de  difficulté  jusqu'ici. 
—  Mais  notre  article  lui  attribue  le  môme  effet  entre  leurs  ayants  cause^ 
et  cependant  Tart.  1328  ne  lui  reconnaît  d'existence  légale  contre  les 
tiers  ({}ï^  partir  du  jour  où  il  a  acquis  date  certaine  :  comment  conci- 
lier ces  deux  dispositions?  quelles  sont  les  personnes  que  Tart.  1322 
considère  comme  des  ayants  catMe ,  quelles  sont  celles  qu'il  désigne 
sous  le  nom  de  tiers  f 

L'expression  ayants  cause  comprend  dans  sa  généralité  tous  ceux  qui 
exercent  les  droits  et  actions  d'une  personne  (1106),  héritiers,  succes- 
seurs universels  ou  à  titre  universel  ou  à  titre  particulier,  cessionnaires, 
créanciers,  etc. 

Toutefois,  les  ayants  cause  ne  sont  pas  tous  placés  dans  la  môme  po- 
sition ;  distinguons  :  les  héritiers  et  les  légataires  (à  titre  universel  ou  a 
titre  particulier)  n'ont  pas  d'intérêt  à  ce  que  la  date  de  la  créance  soit 
constatée;  car  ils  ne  peuvent  avoir  plus  de  droits  que  leur  auteur,  cela 
est  évident  :  par  cela  seul  qu'il  est  reconnu  que  la  signature  apposée  au 
bas  de  l'acte  est  bien  celle  du  défunt,  ils  doivent  se  soumettre;  quia 
post  Jactum  venerunt  ia  causam  suam.:  —  mais  la  règle  est  différente 
en  ce  qui  touche  les  successegra  autres  que  les  héritiers  et  les  légataires 
qui  se  trouvaient  déjà,  soit  en  vertu  de  la  loi,  soit  eu  vertu  d'une  con- 
vention passée  avec  l'un  des  signataires,  investis  d'un  droit,  soit  réel, 

(I)  Caw.,  2t  min  iSiO,  7  jaiifter  1S14.  * 
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soit  personnel,  que  l'acte  pourrait  compromettre,  teisqae  les  adieteon, 
les  donataires ,  les  coéchangistes  :  on  ne  peut  se  prévaloir  contre  eux 
que  des  droits  antérieurs  à  celui  qu'ils  invoquent;  et  cette  aotérioritë 
doit  résulter  d*un  acte  ayant  acquis  date  certaine.  -—  Sous  la  dénomina- 
tion de  tiers^  la  loi  désigne  donc  ici  les  ayants  cause  compris  dans 
cette  dernière  catégorie,  en  d'autres  termes,  les  successeurs  à  tilre  par- 
ticulier, qui  ante  Jactum  venerutU  in  causam  suam ,  dont  les  droits 
remontent  à  une  époque  antérieure  à  la  date  de  l'acte  qa'on  prétead 
leur  opposer  (i). 

Par  ex.,  on  ne  saurait  se  prévaloir  contre  Fachetenr  d'un  immeuble, 
qui  justifie  de  son  droit  par  un  acte  ayant  date  certaine,  d'an  écrit  por- 
tant que  le  même  immeuble  a  été  vendu  antérieuremeoil-è  une  aaCre 
personne,  si  l'antériorité  de  cet  écrit  ne  résultait  pas  de  renregiatrement 
ou  autres  circonstances  qui  confèrent  à  l'acte  date  certaine  (1338). 

La  disposition  qui  nous  occupe  se  réduit  donc  aoi  principes  sui- 
vants :  l'acte  reconnu^  ou  légalement  tenu  pour  reconnu,  fait  foi  yis- 
à-vis  de  tous  (erga  omnes),  de  la  convention;  il  fait  également  foi  à 
l'égard  des  parties  intéressées,  de  leurs  héritiers  ou  légataires,  de  la  date 
qui  s'y  trouve  énoncée  ;  mais,  à  l'égard  des  tiers,  il  n'existe  qa'è  partir 
^  du  jour  où  il  a  acquis  date  certaine. 

Celui  qui  achète  un  immeuble  ou  qui  se  fait  concéder  nu  droit  r^l 
doit  donc  prendre  les  précautions  nécessaires  pour  consolider  son  aequî- 
sition;  car  il  se  trouvera  nécessairement  en  rapport  avec  des  tiers  (1). 

Comment  un  acte  acquiert-il  date  certaine?  (f^oyez  art.  1 838.) 

—  Le  créancier  pourrait-il,  avant  l'échéaDoe  ou  l'exigibilité  de  la  dette,  deman- 
der la  reconnaissance  ou  la  vérification  des  écritures?  w  Aucune  loi  ne  s'y 
oppose  :  pour  mettre  un  acte  privé  à  exécution,  il  faut  un  jugement;  or,  l'obten- 
tion de  ce  jugement  entraine  des  délais  pendant  lesquels  le  débiteur  peut  prendre 
des  mesures  pour  faire  tort  au  créancier  ;  pourquoi  refuserait-on  à  ce  dernier  la 

^1)  Suivant  Toulll«ç  (t.  0,  n.  |4S  et  tW,  et  DlMert.  à  la  fin  du  t.  10).  iOttsUiMfMnilo«liOD|te^ 
<  raie  de  tiêrs^  le  légtalateur  a  «>ntcnda  parler  des  personnes  que  l'acte  n'Intéresse  pa:*,  qui  sont yswihw 
9xtranei ,  vl^-à-fls  desquelles  cet  aete  est  rsf  tmtêrtUioi  oeCa;— le  mot  ayante  eotws  déslgaeralt 
tons  les  successeurs,  même  L  titre  particulier,  tels  que  i'acquéreur  et  le  donataire,  lesquels  seraient 
ainsi  assimilés  au  suoce~«aeurs  à  titre  unlrersel,  héritiers  et  autres.  —Cette  docirtne  est  raleléa  avec 
ralsun  par  la  doctrine  et  par  la  Jurisprudence.  (Merlin,  Quest  t»  Tiers,  $3.  Oreoler»  Bjrp.  t.  8, 
n.  3!ï4.  Zach.  p.  674.  Dur.  n.  129-136,  t.  13.  Tbémls,  t.  S,  p.  l49  et  suIt.;  t  5,  p.  I  et  ruIt.  Beo- 
nier,  n.  528,  567  et  soir.  Troplong,  Hjp.  t.  2,  n.  5S0.  Duvergler,  Vente,  t.  fer,  o.  35  et  36.  Paris, 
11  mal  1616.  Nîmes,  tl  février  I8i2.  Casa.  i7  mal  1833.  tS  Juillet  1624.  Rouen.  12  avril  1625. 
Cass.  20  février  1827.  Toulouse,  7  Juillet  I65i.  Grenoble.  9  mal  18S3.  Bastta.  24  Juin  183S,  ncv. 
1633. 2.  604;  Dali.  1833.  2.  166;  Si  Janvier  1837,  Dev.  1837. 1 .  533.) 

(2)  Dur.  0.  132  et  «uiv.  Merlin,  Qaesl.  de  droit,  «<>  TIerx.  Soloo,  n.  96.  D.  t.  10,  p.  662,  n.  13. 
l'arls  11  mal  1816.  «astla,  24  Juin  ISSS,  D.  33.  2  186.  NIoms.  Il  février  1623.  Hancj.  14  février 
l»'i8.  Bordeaux,  30  mal  1629.  Grenoble,  6  mal  1833,  D,  M.  2.  14.  Angers,  26  février  itt».  D.  33. 
2.  i9S  (^a/.).  —  Ce  .<ty»tème  n'est  point  admis  par  Touiller,  n.  246  et  sulv.  t.  8,  et  I-  10,  add. 
Suivant  eet  auteur,  l'a'^uéonir  d'un  immeuble  par  arte  fous  seing  privé,  n'ajrant  point  acquis  date 
certaine  de  l'une  des  manières  exprimées,  doit  l'eniporier,  quant  i  la  question  de  propriété,  sar 
l'acquéreur  même  par  acte  authentique ,  m^ls  postérieur,  du  môme  Immeuble:  l'expression  Um 
ne  comprend,  attlvant  lui,  que  les  créanciers aabdsBantu  :  mais  n'est-ce  point U  une  ln«onaéq«iace  f 
les  créanciers  Mishsants  sont  également  des  ajants  cause,  car  le  droit  qu'Ile  eiereent  est  c^iée 
leur  débiteur. 
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foieoltédo  préyenlr  de  pareilles  fraudes  ?  Toutefois  les  frais  de  vérlAcation  seront 
à  la  charge  du  créancier,  si  le  débiteur  reconnnît  sa  signature  (193  Pr.)  (Touliicr, 
n.224,  225  et  227;  Dur.,  n.  117  et  suiv.)  {rai.),  [Voy,  art.  1186.) 

En  demandant  la  vérification  d'écritures,  le  créancier  peut-li  conclure,  par 
anticipation,  à  ce  que  le  débiteur  soit  condamné  à  payer  la  dette  à  l'échéance  ? 
yêê  Out,  si  le  débiteur  a  montré  de  la  mauvaise  foi;  dans  le  cas  contraire,  Il  n'y 
a  point  de  raison  pour  accorder  cette  faculté  au  créancier  (voyei  art.  1186) 
(Touliier,  d.  836). 

132S  —  Celui  auquel  on  oppose  un  acte  sous  seing  privé  est 
obligé  (l'avouer  ou  de  désavouer  formellement  son  écriture  ou 
sa  signature. 

Ses  héritiers  ou  ayants  cause  peuvent  se  contenter  de  décla- 
rer qu'ils  ne  connaissent  point  l'écriture  ou  la  signature  de 
leur  auteur. 

— Ud  acte  sous  seing  privé  ne  peut  avoir,  aux  yeux  du  juge,  la  même 
foi  que  l'acte  aulheolique  ;  car  rien  n'atteste  que  la  signature  soit  celle 
de  la  personne  à  laquelle  on  rattribue. 

Cet  acte,  pour  être  exécutoire,  doit  donc  être  reconnu,  ou  légalement 
tenu  pour  reconnu. 

A  cet  effet,  le  créancier  est  tenu  d'assigner  le  débiteur  pour  se  voir 
condamner;  mais  il  n'est  pas  plus  nécessaire  en  matière  civile  qu'en 
matière  de  commerce  de  conclure  à  la  reconnaissance  de  l'écriture  ou 
de  la  signature;  il  suffit  de  demander  le  payement  (1). 

Le  débiteur  comparait  ou  ne  comparaît  pas  : 

Au  premier  cas,  il  doit  avouer  {si  déjà  cette  reconnaissance  n'a  eu 
lieu  par  acte  authentique),  ou  désavouer  sa  signature.— S'il  reconnaît 
l'écrit,  le  tribunal  donne  acte  de  la  reconnaissance;  s'il  désavoue  récri- 
ture ou  la  signature  qui  lui  est  attribuée,  le  tribunal  en  ordonne  la  vé- 
rification (195^  311  Pr.),  à  moins  qu'il  ne  trouve  dans  la  cause  des 
éléments  de  conviction  suffisants  pour  résoudre  immédiatement  la  con- 
testation; auquel  cas,  il  peut,  sans  instruction  ultérieure,  admettre 
l'acte  ou  le  rejeter  (2). 

La  vérification  peut  se  faire  par  titres»  par  experts  ou  par  témoius  :  le 
juge  est  libre  d'ordonner,  eu  égard  anx  circonstances,  ces  trois  modes 
de  preuves,  soit  cumulativement,  soit  successivement,  ou  se  bornera 
prescrire  l'un  de  ces  moyens  (3). 

(1)  Pavtrd,  Aeteprtvé,  seet.  !*•.$  !•'.  Dur.  n.  Il4.  Carré  sur  I  trt.  i03  9r.^-C.éU,  24JtttD  180S, 
7  Janvier  1814.  ^ Un  édit  de  i684  et  une déclaratlOD  du  15  mal  1708 eilgMlent,  fl  e«tvra:,  que  l« 
débitadr  Mt  aligné  en  reconaalwâiiee  d'^crlttire;  sala  oaa  diapoalllons  n'ont  paa  été  reproduUea 
par  noa  lola  mniTellef . 

(2)  Boocenne,  Proc.  t.  3,  p.  486.  ClMU?paa8ur  Carré,  Proc  n.  808.  Caaa.  3S  août  l8l3,  11  fé- 
fher  .818.  9  réfrlrr  1830, 14  mari  1837,  Dev.  l837.  1.  1»9;  24  mal  18i7,  Ucv.  1837.  1.  199;  3  dé- 
eembre  1839,  l>ev.  i840.  1.  l90;  9  ééeeubre  1889.  Dev.  1840.  I.  30. 

(8)  ColiDâr,  12  Julllat  1807.  Casa.  15  novamlire  1810.  Angera,  18  déctMkre  I8lfl  et  S  jalUet  1820. 
Montpellier.  3  oian  1828. 


Tmi  8.  ^  cHAPini  6.  ~  ncnon  1**. 

Au  deuxième  cas,  la  loi  considère  la  non-comparulion  oa  le  siienee 
du  débiteur  comme  un  aveu  (194  Pr.). 

L'acte  sous  seing  privé  reconnu  volontairement ,  ou  légalement  teou 
pour  reconnu ,  a  contre  celui  qui  Fa  souscrit  la  même  force  que  Tacte 
notarié,  quand  même  il  n*attrail  pas  date  certaine  (1323). 

Nous  avons  constamment  supposé/dans  les  observations  qui  précèdent, 
le  cas  où  l'acte  serait  opposée  la  personne  même  qui  l'a  souscrit  :  mats 
guid,  lorsque  cet  acte  est  opposé  à  Tun  des  héritiers  ou  ayants  cause  de 
la  personne  qui  s'est  obligée?  cet  héritier  ou  ayant  cause  est-il  tenu  de 
désavouer  formellement  la  signature  de  son  auteur?  Non;  il  peut  se  bor- 
ner à  déclarer  qu'il  ne  la  connaît  pas.  —  S1I  la  reconnailt,  cette  re- 
connaissance ne  produit  d'effet  qu'à  son  égard  ;  elle  ne  peut  être  oppo- 
sée aux  autres  héritiers  ou  ayantscause.  —  Mais  si  l'héritier  poursuivi 
avait  déclaré  ne  pas  connaître  l'écriture  de  son  auteur,  et  que  le  tribu- 
nal en  eût  ordonné  la  vériflcation,  les  autres  héritiers  que  !e  créancier 
poursuivrait  ensuite  ne  seraient  pas  admis  à  se  prévaloir  de  la  m  ixime: 
res  inter  alios  aciaTiecaliis  nocet  necprodesty  pour  prétendre  que  cette 
vérification  ne   peut  leur  être  opposée  :  l'acte  aurait  à  leur  égard  la 
même  foi  qu'un  acte  authentique. 

La  loi  parle  m  de  l'écriture  ou  de  la  signature^  parce  qu'en  certains 
cas  l'écriture  produit  ses  effets,  bien  qu'il  n'y  ait  point  de  signature  : 
par  ex.,  lorsqu'il  s'agit  de  registres,  de  papiers  domestiques  ou  d'écritu- 
res mises  au  dos,  à  la  suite  ou  en  marge  d'un  titre  ou  d'une  quittance. 

1324  —  Dans  le  cas  où  la  partie  désavoue  son  écriture  on  sa 
signature,  et  dans  le  cas  où  ses  héritiers  ou  ayants  cause  dé- 
clarent ne  les  point  connaître,  la  vérification  en  est  ordonnée 
en  justice. 

s  11  y  a  cette  différence  principale  entre  l'acte  authentique  et  Tade 
privé,  que  le  premier  fait  foi  par  lui-même ,  tandis  que  si  l'acte  est  sous 
seing  privé,  c'est  j^  la  partie  qui  prétend  s'en  servir,  à  prouver  que  l'acte 
émane  du  débiteur  :  une  partie  ne  mérite  pas  plus  de  confiance  que 
l'autre  ;  le  doute  existe;  on  doit  dès  lors  revenir  à  la  règle  :  ei  incumbU 
probatio  qui  dicU^  non  qui  negat. 


Formalités  auxquelles  est  subordonnée  la  validité  des  actes  sous 

seing  privé. 

Les  formalités  prescrites  par  la  loi  pour  la  validité  des  actes  privés 
varient,  suivant  que  l'acte  est  destiné  à  constater  soit  un  contrat  synal- 
lagmatique  (1335);  soit  un  contrat  unilatéral  qui  fait  naître  l'obligalion 
de  payer  une  certaine  somme  ou  une  chose  appréciable  (1326,  \W]\ 
soit  une  convention  unilatérale  qui  oblige  à  faire,  à  livrer  une  chose 
déterminée  individuellement,  ou  ë  effectuer  un  payement  (1836). 
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Actes  constatant  des  conventions  synallagmatiques. 

13S5  —  Les  actes  sous  seing  privé  qui  contiennent  des  con- 
ventions synallagmatiqueâ  ne  sont  valables  qu'autant  qu'ils 
ont  été  faits  en  autant  d'originaux  qu'il  y  a  de  parties  ayant 
un  intérêt  distinct  (I). 

Il  suffit  d'un  original  pour  toutes  les  personnes  ayant  le 
même  intérêt. 

Chaque  original  doit  contenir  la  mention  du  nombre  des 
originaux  qui  en  ont  été  fails. 

Néanmoins  le  défaut  de  mention  que  les  originaux  ont  été 
faits  doubles,  triples,  etc.,  ne  peut  ère  opposé  par  celui  qui  a 
exécuté  de  sa  part  la  convention  portée  dans  l'acte. 

s=  Lorsque  le  contrat  est  synallagmalique,  c'est-à-dire,  lorsque  les  con- 
tractants se  sont  imposé  des  obligations  réciproques  dès  l'origine  du 
coniTdii  (voyez  ari.  iiO'2) y  Pacte  doit  être  fait  en  aatant  d'originaux  (2) 
qu'il  y  a  de  parties  ayant  un  intérêt  distinct;  car  la  justice  veut  que  les 
stipulants  soient  dans  une  égalité  de  position  qui  permette  à  chacun  de 
faire  valoir  ses  droits  :  or,  s'il  n'y  a  qu'un  seul  original,  cet  acte  ne 
peut  servir  de  titre  qu'à  la  partie  qui  en  est  saisie  (1325)  (8).  ' 

Mais  il  suffit  d'im  seul  original  pour  toutes  les  personnes  qui  ont  le 
même  intérêt,  c'est-à-dire,  un  intérêt  commun  :  par  ex.,  en  matière  de 
concordat,  on  peut  se  borner  à  dresser  deux  originaux,  l'un  pour  le 
débiteur,  Tautre  pour  les  créanciers.  —  Il  en  serait  de  même,  si  plu- 
sieurs peraonncs  formaient  une  société  pour  faire  ensemble  l'achat  d'une 
maison  :  deux  originaux  suffiraient,  l'un  pour  le  vendeur,  l'autre  pour 
les  acheteurs;  —  mais,  dans  un  partage,  il  faut  autant  d'originaux  qu'il 
y  a  de  parties  (4).—  Ces  expressions  de  l'art.  1325  :  parties  ayant  un  in^ 

(1)  Cette  disposltton  nous  ^lenl  du  parlement  de  Parts.  (f'oyAi  entre  autres  un  arrêt  du  80  août 
1736.)— Le  parlemi>DtaTait  eonlbnda  Tacle  atec  la  convention;  les  auteurs  dn  Code,  pins  Judicieux, 
ne  frappent  d'tnefflcaclté  que  l'acte  seul,  quand  11  ne  réunit  pas  les  formes  prescrites  :  le  nombre 
des  originaux  n'est  donc  plus  aujourd'hui  qu'une  affaire  de  prouve. 

(2)  On  nomme  original  (par  opposition  aux  copies}  l'acte  qui  porte  la  signature  îles  parties.  Da 
reste  11  n'est  pas  nécessaire  que  chacun  des  doubles  de  l'acte  soit  rerétu  de  la  signature  des  deux 
parties  ;  Il  suffit  que  le  double  remis  a  chacune  d'elles  porte  la  signature  de  Tautre.  (Bordeaux,  16 
décembre  1844,  Oev.  1845. 2.  548.) 

(3)  Tel  Oit  le  motif  généralement  donné;  mais  il  ne  satisfait  pas  :  oA  roit-on  que  les  parties 
doivent  se  trouver  dans  une  égalité  complète  de  position  ?  SI  l'une  d'eUrs  ecnscnt  *  prendre  une 
position  nooina  avantageore  que  celle  des  autres  contractants,  pourquoi  annnleralti^n  oct  engage- 
ment? Tous  les  Jours  n'arrlve-t-U  pas  qu'une  personne  ait  entre  les  mains  un  écrit  qui  loi  procure 
le  moyen  de  faire  entendre  des  témoins,  tandis  que  l'autre  n'a  pas  cette  ressource?  est-il  raison- 
nable d^*  refuser  k  on  écrit  qui  relate  formellement  une  convention  l'autorité  qu'on  accorde  à  la 
mention  Ibite  sui  un  registre  ou  dans  une  lettre  obscure?  P';ut-étre  aeralt-ll  pina  ml  do  dire 
que  si  l'écrit  n*est  pas  fait  double,  on  doit  le  considérer  eomme  un  simple  projet  (Touiller,  n.  822). 

(4)  Dor  t.  13,  n.  154.  Anieoa,  24  prairial  an  XIU.  Casa.  2  mars  1808  et  20  déeenbre  1880. 

If.  42     . 
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térét  distinct ,  personnes  ayant  le  même' intérêt^  doivent  donc  être  en- 
tendues secundum  subjectam  materiam, 

AOn  que  l'une  des  parties  ne  puisse,  en  supprimant  l'acte  qui  est  en- 
tre ses  mains,  alléguer  qu'il  n*â  été  fait  d'autre  original  que  cekii  4oot 
son  adversaire  est  possesseur,  et  prét^tidre  en  conséquence  que  cet  acte 
ne  doit  pas  faire  foi^  ia  loi  eiigé  que  le  nombre  d'originaux  soit  men- 
tionné sur  chaque  original  :  ainsi,  on  doit  déclarer  que  les  actes  ont  été 
faits  doubles,  triples,  etc.,  suivant  qu'il  y  a  deux  ou  trois  parties  ayant 
des  intérêts  distincts. 

'  Si  l'acte  n'est  pas  fait  suivant  le  vœu  de  Tart.  1325,  la  convention  non 
encore  exécutée  est^Ue  nulle?  Distinguons  :  les  parties  ont  entendu  ne 
traiter  que  par  écrit  (scriptis)^  ou  elles  n'ont  rédigé  un  acte  que  pour  faire 
preuve  de  leurs  engagements  :  au  premier  cas,  la  convention  n'a  jamais 
existé  ;  au  deuxième  cas,  les  parties  ne  pourront  assurément  se  prévaloir 
de  l'acte  ;  mais  le  contrat  ne  produira  pas  moins  ses  effets,  si  stm  existence 
est  établie  par  toute  autre  voie  légale  :  l'acte  et  le  contrat  sont  deux  choses 
distinctes;  il  n'est  point  de  l'essence  des  obligations  qu'il  y  ait  un  acte  : 
les  parties  ont  la  ressource  de  la  preuve  testimoniale,  de  l'aveu  et  du 
serment  ;  le  vice  de  l'acte  ne  saurait  en  général  entraîner  la  nullité  de  la 
convention. 

L'acte  qui  ne  réunit  pas  les  conditions  requises  est-il  comme  rum 
avenu?  La  loi  se  borne  à  le  déclarer  non  valable  ;  elle  ne  dit  pas  qu'il 
est  nul  :  nul  signifie  ce  qui  n'existe  pas;  tton  valable  indique  ce  qui  ne 
fait  point  foi  pleine  et  entière  :  ainsi,  l'on  dit  qn'une  preuve  n'est  pas 
valable^  lorsqu'il  faut  recourir  à  l'appréciation  des  eirconstanoes  pour  la 
fortifier.  D'ailleurs,  en  déclarant  que  l'exécution  pourra  cou?rir  le  vice 
résultan  t/ln  défaut  de  mention,  le  législateur  indique  suffisamment  que 
Tacte  n'est  pas  dénué  d'effets. 

Du  principe  que  l'acte  n'est  pas  nul ,  nous  concluons  : 

lo  Qu'il  peut  servir  de  commencement  de  preuve  par  écrit,  soit  pour 
faire  admettre  la  preuve  testimoniale ,  soit  pour  autoriser  le  juge  à  dé- 
férer le  serment  supplétoire,  ou  à  se  décider  par  des  présomptions  graves, 
précises  et  concordantes  (1); 

2«  Que  ia  partie  saisie  de  l'acte  peut  réparer  l'omission  de  la  mention 
que  racte  a  été  fait  double,  en  notifiabt  son  acceptation  à  l'autre  partie 
avec  copie  de  cet  acte  (2),  ou  même  en  le  déposant  pour  minute  chez 

(1)  TotHler,  t.  8,  n.  S2Setrair.;  t.  0,  n.  84.  RoHind,  Rép.  du  noUrltt,  ?<>  Double  écrit, 
n.  Si .  MerVa,  Réi».  to  Double  écrit,  n.  8,  So.  Troploog,  Tente,  t.  1.  n.  83.  Solon,  Nnllltls,  o.  39. 
Bordeaux,  3  aan  t826.  BetaDÇon,  13  Juin  1828.  Cass.  3  Juin  1833.  Caan,  8  •▼rll  tt25.  Cm».  Iv 
)«lUet  1838,  4  février  1839, 31  mars  1833,  Der.  1838.  l«  351;  18  noTenbre  1834,  Def .  «Saj».  i. 
893;  6 février  1839,  Der.  1839.  1.  t89.  Grenoble,  3  aoM  1839,  Dot.  1840  9.  l96;  Dali.  |8i9.1 
103;  Pal.  184it.  3.  190.— Fo|r.  ecp.  Dur.  t.  l5,  n.  164.  Favard,  Ades  rous  aelnga  priréa,  aeat.  1>«, 
S  3,  D.  10.  Zacb.  p.  05T.  Colmar,  6  mars  1813.  AU,  35  »OTend»re  1813.  Amiens,  IK  JalUet  l8s8. 
Bourges,  i9  mars  1831,  Dev.  i883.  2.  82  ;  DaiL  3i.  3.  172.  Bastia,  Il  Juillet  1838,  Dali.  1838. 1 
130;  Pal.  1843.  3  737.  Bordeaux,  81  JaiUet  1839,  Pal.  1840. 1.  35.  Cass.  8  noVMnbre  l812,laaAt 
1815,  23  avril  1818. 

(2)  Touiller,  t  8.  n.  323;  t.  9,  n.  84  et  85.  MerUn,  Rép.  t«  Double  écrit,  b.  8.  Dtir.  t.  2,  p*  8i&. 
Troptobav  VoBte,  1. 1,  n.  85.  Soioa,  IhiUUéi,  t%  S,  n.  29  et  aidy.  Borieanft,8man  ltSl6.  Bcsaaçeai 


un  notaire  et  en  faisant  notifier  le  dépôt  ant  antres  parties  (i)'.  —  Mais 
des  lettres  missives  seraient  insuffisantes ,  car  elles  peuvent  être  faci- 
lement supprimées;  néanmoins,  cetibe  manière  de  contracter  est  aJmise 
pour  les  affaires  de  commerce  (109  C.  de  comm.); 

3^  Enfin,  que  celui  qui  a  exécnté  la  convention ,  même  partiellement, 
n'est  plus  admis  à  demander  la  nullité  de  Facte  :  l'exécution  équivaut  k 
une  ratificalion  (1838)  ;  —  quant  à  la  partie  qui  n'a  pas  enoone  exécuté^ 
elle  conserve  la  faculté  d'opposer  le  vice  de  l'acte  (argument  de  cette 
expression  :  de  sa  part)* 

Gomment  concevoir  qu'un  contrat  puisse  être  exécuté  par^l'une  des 
parties,  sans  que  l'autre  ait  concouru  à  cette  exécution?  —  Dans  l'hy- 
pothèse  d'un  contrat  unilatéral,  il  peut  arriver,  par  exemple,  que'^le 
débiteur  ait  fait  au  créancier  des  offres  réelles,  et  consigné  faute  d'ac- 
ceptation. —  Lorsque  le  contrat  est  synallagmatiquCi  on  peut}  donner 
l'exemple  suivant  :  Pierre  et  Paul  ont  fait  un  compromis;  Pierre  remet 
ses  pièces  entre  les  mains  des  arbitres  choisis  :  il  se  dépoi^ille  ainsi  du 
droit  d'invoquer  l'irrégularité  résultant  de  ce  que  le  compromis  n'a  pas 
été  fait  double;  mais  Paul,  qui  ne  s'est  pas  dessaisi  de  ses  titres,  con- 
serve toujours  ce  droit  (1). 

Quand  une  conveutionsynallagmatique  cesse  de  l'être  parce  que  l'une 
des  parties  a  satisfait  k  ses  obligations,  un  seul  acte  suffit,  car  il  n*7  a 
plus  alors  qu'une  seule  partie  obligée  (3). 

L'acte  sous  seing  privé  qui  constate  une  vente  faite  au  comptant, 
sans  condition  ni  reserve  au  profit  du  vendeur^  peut-il  être  passé  ea 
un  seul  original?  Dans  quel  but  remettrait-on  un  original  à  la  partie 
envers  laquelle  le  contrat  a  été  exécuté?  n'a-t-elle  pas  obtenu  tout  ce 
qu'elle  pouvait  exiger?  —  Ddais  il  en  serait  aulrepient,  si  la  vente,  quoi- 
que faite  au  comptant,  avait  eu  lieu  sous  la  réserve  d'un  droit  ou  d'une 
faculté'queiconque  en  faveur  du  vendeur  (4). 

12  lQlo;i823.-^  NéaoÎDoins  cette  ibéorte  est  eontesiée  ;  sulvaot  au  wXoAïé$  grevei,  l'acte  gai  ne 
réunit  pis  les  conditions  requises  pour  u  Ttildlté  no  rérèle  qu'un  projet  resté  sans  eiécutloB  ; 
prétendre  qa'un  pareil  écrit  rend  la  convention  TraUemblablef  c'est  te  mettre  en  opposition  ma- 
aifesteafcc  l'esprit  de  l'article  132$;  car  la  position  réclprofue  des  ifrtles  m  aérait  pins  épie  en 
effet;  celle  qui  posséderait  récrit  Jouirait  d'un  moyen  de  preuve  qui  serait  refusé  i  l'autre  (Dur. 
t.  I9,ln.  i464.  Zacb.  p.  682.  Favard,  ro  Acte  sous  seing  privé,  sect.  1,  S  2,  n.  lO.  Cbardos,  Dol  et 
frande,  1. 1.  n.  125.  Paris,  2S  nov.  iSil.  CoUnar,  6  icars  1813.  ^,  S3  nov.  i8i8.  Anikai,  IS Juillet 
1826.  Bonrfsa,  29  mars  i85l,  Dev.  1882.  2-  82).  —Ces  consldéraUons  ne  détruisent  pas  celles  qae 
ooos  avons  développées:  d'ailleurs,  ellea  ont  pour  réwitat  d'attribuer  au  léflstatear  une  tneooaé- 
quence  :  si  de  simples  énondatlons  contennea  dans  des  lettres  missives  peuvent  servir  de  eommeii- 
cément  de  preuve,  comment  refuser  une  égale  autorité  a  l'écrit  qui  a  été  rédigé  précisément  pour 
constater  la  convention  ?(f^oyea  note  i'*,  p.  657.) 

(1)  Touiller,  t.  8t  n<>  325.  Rolland,  to  Double  écrit,  n.  Si-  Casa.  30  décembre  1840.  —  La  Jarla- 
prudence  n'est  pas  flxée  anr  ce  point  :  Jiigé  que  le  dépôt  fait  par  l'une  dei  parties  ne  couvre  pu  la 
nullité  à  l'égard  de  l'autre;  qu'elle  est  seu.'ement  couverte  è  l'égard  du  déposant.  (Bonrge8y27JoUi 
1823.  Csss.  27  novembre  1821.  Bordeaux,  IS  mars  1829.  Grenoble,  2  août  1859,  Dev.  i840.  3.  196.) 

(2)  Merlin,  v»  Donble  éarif^n.  9.  ToJiMer,  n.  327.  Dur.  n.  U6etl6l.  Alx,  6  mars  1829.  Bor- 
deaux, 23  décembre  1843,  Dev.  1844.  2.  299;  Dali.  1844.  4.  304  ;  Pal.  1844.  a.  386;  1*'  mars  1880. 
Casa.  23  février  l835,  Dev.  183^.  1.  22&  (fTsI.). 

(S)  TouUler.  n.  327.  Merlin,  v»  Double  écrit,  n.  9.  Dcr.  n.  146  [Foi,). 

(4)  Gaas.  31  janvier  1857,  Dev.  1837. 1.  S33.  Agtn,  17  août  1837,  Dev.  1838.  %  113. 
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Le  vice  résultant  de  ce  qu'un  acte  n'aurait  pas  été  rédigé  en  plusieurs 
originaux  subsisterait,  bien  que  l'accomplissement  de  cette  formalité  fût 
mentionnée  sur  i*un  des  originaux  (l).  —  Toutefois,  on  doit  appli- 
quer au  défaut  de  plusieurs  originaux  ce  que  le  dernier  alinéa  de  Tar- 
ticle  132.5  dit  du  défaut  de  mention  que  l'acte  a  été  fait  double*  triple,  etc. 

yice  versày  la  circonstance  que  le  nombre  voulu  d'originaux  aurait  été 
réellement  dressé  ne  couvrirait  pas  le  vice  résultant  de  ce  que  la  men- 
tion relative  au  nombre  d'originaux  ne  serait  pas  énoncée;  on  ne  pour- 
rait donc,  en  Tabsence  de  cette  mention,  demander  à  prouver  que  l'acte  a 
été  fait  double;  une  pareille  preuve  ne  serait  pas  admise. 

—  Uo  fait  d'exécution ,  consigné  dans  Vaete ,  peut-Il  seul  couvrir  l'irrégula- 
ritô  résultant  de  ce  que  cet  acte  n'a  pas  été  fait  double?  w  SI  l'acte  n'est  pas  va- 
lable pour  prouver  la  convention ,  il  ne  doit  pas  l'être  pour  prouver  le  fait  d'exé- 
cution (Toullier,n.  337  et  suiv.). 

La  dernière  disposition  de  l'article  étant  uniquement  relative  au  défaut  demen- 
Hon  que  les  originaux  ont  été  faits  doubles ,  on  demande  si  l'exécution  couvrirait 
le  défaut  ù*avoir  fait  réellement  l'acte  double  P  w  L'exécuUon  emporte  renon- 
ciation aux  moyens  que  l'on  peut  opposer  (Touiller,  n.  335  ;  Dur.,  n.  146  et  161. 
—  Cass,,  13  février  1812,  15  février  1814). 

L'acte  qui  constate  un  cautionnement  doit-il  être  fait  double?  w  Le  caution- 
nement n'est  de  sa  nature  qu'un  engagement  accessoire  ;  le  créancier  ne  con- 
tracte aucun  engagement  envers  la  caution  ;  cet  engagement  est  donc  unilatéral 
{Cass»,  22  novembre  1825). 

Formes  requises  pour  la  validité  des  actes  unilatéraux, 

1SS6  —  Le  billet  ou  la  promesse  sous  seing  privé  par  lequel 
une  seule  partie  s'engage  envers  lautre  à  lui  payer  une  somme 
d'argent  ou  une  chose  appréciable  (2y,.doit  être  écrit  en  entier 
de  la  main  de  celui  qui  le  souscrit  ;  ou  du  moins  il  faut  qu'outre 
sa  signature  il  ait  écrit  de  sa  main  un  bon  ou  un  approuvé  , 
portant  en  toutes  lettres  la  somme  ou  la  quantité  de  la 
chose  (3)  ; 

Excepté  dans  le  cas  oii  l'acte  émane  de  marchands,  artisans, 
laboureurs,  vignerons,  gens  de  journée  et  de  service  (4). 

(1)  Can.  25  férrter  ISSK,  Der.  1835. 1. 226.  Bordeaux,  23  novembre  1843,  Oer.  1844.  2  2d0. 

(2)  On  entend  Id  par  choaes  afpréeiabtet  les  denrées.  In  marcbandises»  en  un  mot,  les  choseg 
qni  se  consomment  par  l'usage,  et  dont  on  peut  facilement  déterminer  la  râleur  en  argent.  La 
pensée  da  législateur  se  réTèle  par  ces  derniers  mots  de  l'article  :  on  ta  quantité  de  la  cAom  ; 
—  rart«  i326  est  étranger  aox  actes  qui  conMatent  on  engagement  de  livrer  une  chose  déterminée 
dans  son  indWidoallté. 

(3)  Observons  qoe  cette  mention  n'est  prescrite  que  dans  les  actes  portant  obligation  ;  la  loi  m 
retige  pas  pour  les  quittances  :  la  slgnatare  suffit. 

(4)  La  règle  de  l'art.  1326  est  la  reproduction  d*une  déclaration  de  Louis  XV,  en  date  du  2i  sep- 
tembre 1733,  qui  avait  pour  but  de  remédier  aux  abus  que  l'on  faisait  à  cette  époque  des  blaoéi- 
Mlngi* 
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»L*art.  1336  n'est  relatif  qu'aux  actes  destinés  h  constater  des  obliga- 
tions par  lesquels  une  partie  s'engage  à  payer  des  sommes  d'argent  ou 
des  choses  qui  se  vendent  au  poids,  au  nombre  ou  à  la  mesure,  eu  un 
mot,  des  quantités;  quand  il  s'agit  de  l'obligation  de  faire  ou  d0  livrer 
une  chose  individuellement  déterminée,  l'acte  fait  preuve  complète  par 
cela  seul  qu'il  porte  la  signature  de  la  partie  qui  s'oblige. 

Par  application  du  même  principe,  on  admet  que  la  quittance  signée 
du  créancier  fait  preuve  de  libération,  et  même  qu'elle  peut  servir  de 
commencement  de  preuve,  quoique  non  signée,  si  elle  est  écrite  en  en* 
tier  de  la  main  du  créancier.  —  Revenons  à  notre  article  : 

L*expérience  a  démontré  la  nécessité  d'établir  des  règles  spéciales 
pour  le  cas  où  l'acte  unilatéral  portant  obligation  de  payer  une  somme 
ou  une  chose  appréciable,  n'est  pas  écrit  en  entier  par  celui  qui  l'a  sou- 
scrit :  il  est  à  craindre,  en  effet,  qu'on  ne  porte  dans  le  corps  de  cet  acte 
une  somme  supérieure  à  celle  pour  laquelle  le  souscripteur  prétend 
s'obliger;  cette  surprise  est  d'autant  plus  facile,  qu'on  n^ dresse  qu'un 
seul  origiual  des  actes  qui  contiennent  des  obligations  unilatérales, 
original  qui  reste  entre  les  mains  du  créancier  ;  en  sorte  que  le  débi- 
teur, n'ayant  pas  les  moyens  de  s'éclairer  promptement  sur  la  fraude, 
peut  devenir  victime  d'un  moment  de  préoccupation.  —  D'ailleurs, 
dans  des  circonstances  pressantes,  on  donne  quelquefois  une  signature 
en  blanc.  -~  Il  peut  arriver  en  outre  que  le  bianc-seing  ait  été  perdu  par 
le  signataire. 

De  tels  motifs  justifient  la  disposition  qui  nous  occupe;  il  était  pru- 
dent d'exiger,  pour  le  cas  où  le  billet  portant  engagement  de  payer  une 
somme  d^ argent  ou  une  chose  appréciable  ne  serait  pas  écrit  en  entier 
de  la  main  du  souscripteur,  outre  la  signature,  renonciation  de  la 
somme  ou  de  la  quantité  promise. 

Ainsi,  le  débiteur  doit  ajouter  de  sa  main  les  mots  :  bon  pour.,,,  ou 
approuvé  l'écriture  ci-dessus  pour..,.  Ces  mots  '.approuvé  V  écriture  ci- 
dessus  seraient  insuffisants. 

Il  importe  peu  que  l'approbation  soit  énoncée  dans  le  corps  de  l'acte  ou 
au  bas  de  l'acte. 

Sauf  quelques  modifications,  la  disposition  du  Code  n'est  qu'une  pro- 
duction de  la  déclaration  du  23  septembre  1733;  mais  cette  déclaration 
ne  statuait  que  pour  les  billets  au  porteur,  à  ordre  ou  autrement,  cau- 
sés pour  valeur  en  argent;  tandis  que  l'art,  1326  s'applique,  dans  sa  dis- 
position principale,  k  toute  espèce  de  billet  ou  de  promesse  qui  a  pour 
objet  des  choses  appréciables. 

Ainsi,  on  admet  eu  jurisprudence  qu'elle  concerne  les  reconnaissances 
de  dépôt  (1),  les  arrêtés  de  compte  (2)^  les  actes  portant  constitution  de 


(1)  laianTlcr  1814. 

(3)  7  Juin  179S.  ^  Bordeaux,  8  jtDTler  1833,  Der.  33.  205;  Dali.»  1833.  3. 168.  *  Vo^n  cepen- 
daat  ATigen,  9  août  1830.  —  GrenoMa,  38jaD?ier  1836. 
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rente  (II),  les  totM  ée  eaationaemeBt  non  commercial  (^,  les  bUleto  à 
ordre  souserits  par  un  non  commerçant,  quoique  pour  fait  de  commerce* 

Il  ne  suturait  pds  de  donner  à  une  promesse  la  forme  d'un  acte  synal- 
lafmatiqtaOi  pour  soustraire  cet  acte  k  la  formalité  du  bon  ou  approuvé  ; 
en  principe»  la  nature  d'une  obligation  ne  se  détermine  que  par  sa 
substance  (8). 

Fiée  versà^  il  ne  suffirait  pas  de  donner  à  une  convention  synaiiag- 
matique  la  forme  d'un  billet,  pour  soustraire  l'acte  à  la  formalité  de  la 
mention  qu'il  a  été  fait  douUe  ivmfez  art.  1135). 

La  règle  contenue  dans  la  première  partie  de  l'article  1896  pourrait 
entraTer  les  opérations  commerciales,  si  elle  était  suivie  dans  tous  les 
cae  indistinctement^  car  elle  obligerait  ceux  qui  sauraient  signer,  mais 
non  écrirOi  à  recourir  è  des  actes  publics  :  la  loi  établit  une  exception 
pour  quelques  personnes  qu'elle  4[)ré(eod  favoriser  ;  elle  dispense  de  la 
formalité  du  bon  ou  approuvé  les  écrits  signés  par  celles  (i  10  et  188  C.  de 
comm.)  qui  eterçaient  la  profession  de  marchand,  de  laboureur,  etc., 
au  moment  de  la  signature  de  Vacte  (4). 

En  ce  qui  touche  les  marchands^  on  a  considéré  que  la  multiplicité  des 
billets  qu'ils  ro^ivent  et  la  rapidité  avec  laquelle  se  traitent  les  affaires 
de  commerce  nécessitaient  cette  dérogation. 

Le  mot  matdiand  est  pris  ici  lato  sensu;  il  comprend  les  banquiers, 
les  légociantd,  les  maoufacturiers,  etc. 

L'exception  est  étendue  aux  artisans  (ô)  ainsi  qu'aux  laboureurs,  parce 
que,  bien  qu'ils  aient  un  esprit  de  défiance  qui  les  protège  tontre  la 
fraude,  la  plupart  ne  savent  qu'écrire  leur  nom. 

On  entend  ici  par  laboureurs  ^  ceux  qui  travaillent  de  leur  personne 
et  avec  leur  famille  h  la  culture  des  terres;  qui  tirent  de  ce  travail  leurs 
moycnsld'existence  (6);  qui  en  font  leur  profession  habituelle ,  encore 

(1)  il  CruUdoraDU.  —  Tof.  eep.  iTUiermtdor  an  £,  Jur.  da  trlb.  de  caw.  t.  10,  part.  tr«, 
p.  S5S. 

(2)  Dnr.  t.  IS,  D«i7ft.  Merlin,  Rép.,  BtUet,  fl*'.  Favard.  Acte  sous  aeiDg  prird,  a«cl.  i«*,  $  3^ 
n.  S.  Caas.  18  ffiTrIer  it33.  Nancy,  Souirs  180S.  Caw.  21  aoAt  1827.  Orléans,  14  JaoTtor  IttS.  Pa- 
rte, 14  mars  lS46,  Dev.  iHP.  2.  299. 

(3)  Tooiller,  t.  8,  n.  307.  Zaeh.  p.  6M.  Touiller,  t.  3,  n.  303.  Bonnier,  n.  &5i.  Dar.  n.  iTO, 
t.  13.  Bordaaoï.  3  JakVter  1832,  Dev.  l332.  2.  204. 

(4)  Tonlllêr,  t.  8,  o.  tS».  Unr.  t.  l3,  n.  184.  uége.  4  arrll  1813.  CaM.  lO  mcttldor  an  XI.  Tn«- 
lOHB,  80  décMibre  iKtS. 

(I)  Peot>étre  e6t-U  mleoi  valu  distinguer  les  ouvriers  qui  Mvent  écrire  de  ceux  qui  ne  le  laTent 
pas  ;  mais  les  auteurs  du  Code  coptstent  l'ordonnance  de  1733,  et  à  l'époque  on  cette  ordonnance 
fM  publiée,  rinstmetlon  étalent  moins  répandue  qu'aujourd'hui. 

Bn  exlfcant  que  le  signataire  écri?e  de  sa  main  la  somme  pour  laquelle  il  prétend  s'engager,  In 
loi  a  vonin  prévenir  la  fraude  ;  asato,  par  suite  de  rexeepUon  qu'elle  admet.  Il  airlre  que  la  règle  ne 
profite  qu'aux  penonnes  adonnées  è  des  professions  savantes,  et  qu'elle  laisse  exposées  ans 
iurprises  celtes  qui  ont  le  plus  besoin  d'être  protégées  ;  tous  les  auteurs  reprochent  ru  législateur 
ce  résultat.  Dans  tous  les  cas,  U  sera  toi:4ours  facile  d'éluder  la  loi  ;  car  si  l'on  a  tronvé  on 
lrtano-nelng,2ta  lieu  de  s'en  servir  poor  établir  one  obligation  unilatérale,  on  7  Inscrira  ,  par  ex., 
■ne  vente  vee  exécution  t  ainsi.  Ton  mentionnera  qu'on  a  vendu  telle  maison ,  et  qu'on  a  pijé 
comptant,  dsnt  quittance. 

(8)  Cas  lOT dlT férrler  1836,  Ocv.  1830.  t.  84  et OA). 
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qu'ils  se  fassent  aider  par  des  domestiques  ;  —  cette  qualité  n  appar- 
tieut  pas  nécessaÎDement  aux  fermiers,  car  il  y  a  des  fermiers  qui  ne 
soDt  pas  laboureurs  ;— du  reste,  il  importe  peu,  quant  à  Tapplication  de 
cette  règle ,  que  le  laboureur  cultive  ses  propres  terres  ou  celles  d*au- 
trui  (1).— Jugé  qu*on  ne  doit  pas  considérer  comme  laboureur  celMÎ  qui 
cultive  ses  propres  terres,  si  le  rang  qu'il  tient  dans  le  monde,  ou  autres 
circonstances,  excluent  cette  qualité  (2). 

La  décision  portant  que  le  souscripteur  du  billet  ou  de  la  promesse 
exerçait  une  profession  qui  le  dispensait  du  bon  ou  approuvé,  n'est  pas 
susceptible  de  cassation,  car  elle  porte-sur  un  fait  (3). 

En  terminant  nos  explications  sur  Fart.  1826,  nous  ferons  remarquer, 
dans  la  manière  dont  il  est  conçu,  un  vice  de  rédaction  quj  pourrait 
induire  en  erreur  : 

La  loi  dispense  du  bon  ou  approuvé  les  billets  ou  promesses  écrits  en 
entier  :  doit-on  conclure  de  cette  dernière  expression  que  quelques 
mots  écrits  par  une  main  étrangère  vicieraient  l'acte?  Non  sans  doute  : 
le  législateur  a  seulement  voulu  faire  entendre  que  le  montant  de  la 
somme  doit  être  mentionné  parle  signataire. 

L'ordonnance  de  1733  déclarait  nul  et  de  nul  effet  récrit  qui  n'était 
pas  fait  suivant  les  règles  prescrites  ;  le  Code,  moins  sévère,  ne  prononce 
pas  de  nullité  :  concluons  de  là  que  cet  écrit  peut  servir  de  commen- 
cement de  preuve,  car  il  rend  vraisemblable  le  fait  allégué  (4).  •—  Ce 
que  nous  admettons  pour  les  actes  irréguliers  destinés  à  constater  les 
conventions  synallagmaliques  (1325)  doit  s'appliquer,  à  fortiori^  quemâ 
le  contrat  est  unilatéral  ;  toutefoi»^,  il  faut  alors  établir  deux  choses  : 
10  que  la  signature  est  bien  celle  de  la  personne  que  l'on  prétend  obli- 
gée ;  —  2<'  que  cette  personne  s'est  engagée  à  payer  la  somme  portée  au 
corps  do  billet. 

La  nullité  pour  contravention  à  Tart.  1826  ne  se  couvre  point  par  le 
silence  du  souscripteur  :  l'art.  1304  est  applicable  aux  conventions,  mais 
non  aux  actes  ;  le  silence  ne  prouve  pas  plus  la  réalité  de  la  dette  après 
dix  ans  que  dans  les  dix  ans  (Dur.,  n.  185;  Zach.,  p,  1657  et  667). 

1327  —  Lorsque  la  somme  (5^  exprimée  au  corps  de  l'acte  est 
différente  de  celle exprinciée a (i (on,  robligatioo  est  présumée 

(1)  Paris,  7  JaiiTler  1817 .  Caas. 33 'évrler  1824.  Bordeanz,  SSJoillêt  <829.  Grenoble,  92  aoAtlSSa. 
Iltjaet,  4  JaoTler  1830. 

(2)  BooDler,  n^  5S2.  ToalUcr,  t.  8,  n»299.  Dur.  n»  184, 1. 18.  CsM.  25  Mfrier  1818. 

(3)  Lyon,  12  aTriUSSa.  Dali.  1886,  l.  84. 

(4)  Merlin,  R6p.,  t*"  Billet,  S  1^'*  Touiller,  t.  8,  n.  284.  Dur.  1. 13,  n.  180  et  solv.  Bonnler, 
n.  554.  Boncenne,  Pr.,;t.  4  p.  187.  CaH.  2  juin  1833,  l«r  |aU!et  1838,  4  lévrtor  1829,  4  mal  1831, 
Def.  1831.  1.  187;  21  man  1833,  !)•▼.  1832.  2.  2Bl;  18  noTantee  1884,  Dot.  l88ft.  1.  3«3;  DaH* 
1835.  1.  28;  6  férrter  1838,  DeT.  1839.  1.  289;  DaU.  1839.  i.  76;  Pal.  1839.  1.  275.  Onnobte» 
août  1839.  Def.  1840.2.  196;  Dali.  1840.2.  162.  Nancy,  21  mars  1842,  Dali.  1842,2.  185;  Pal. 
1842.  2,  542;  26  «Trier  1845,  Dcf.  1845.  1.  731;  22  avril  1818.  — r.  cep.  1)cIt.  t.  2,  p.  615.  Casa. 
3  novembre  i8i2.  Paris,  5  décembre  1816.  Mets,  7  féfrier  1823.  Amlena,  17  Janvier  1833.  Bowfea, 
11  Janvier  1825.  Lyon,  26  Janvier  18S8. 

(5)  jkjoatons  :  ON  (a  gtfaMCA 
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n'être  que  de  la  somme  moindre ,  lorg  même  que  Tacte  ainsi 
que  le  bon  sont  écrits  en  entier  (1)  de  la  main  de  celui  qui  s'est 
obligé,  à  moins  qu'il  ne  soit  prouvé  de  quel  côté  est  Terreur. 

8=  La  loi  prévoit  le  cas  où  la  somme  portée  au  corps  de  racle  serait 
différente  de  celle  exprimée  au  bas  de  l'acte  :  elle  décide  que  le  créan- 
cier oe  peut  exiger  que  la  somme  moindre,  soit  que  cette  somme  se 
trouve  dans  le  corps  de  Tacte,  soit  qu^elle  se  trouve  dans  le  bon  :  il  est  de 
principe^  en  effet,  que  Tacte  doit  toujours  être  interprété  en  faveur  de 
celui  qui  s^oblige. 

Par  exemple,  s*il  est  dit  dans  la  promesse  :  je  reconnais  devoir  la 
somme  de  1,000  fr.,  et  qu'il  soit  écrit  au  bas  de  Pacte  :  bon  pour  600  fr., 
le  débiteur  ne  devra  que  500  fr. 

Mais  le  créancier  peut  prouver  Terreur  par  tous  les  moyens  de  droit , 
notamment  par  les  termes  de  la  promesse.— Ainsi,  lorsque  l'acte  porte  : 
je  reconnais  devoir  la  somme  de  300  francs  pour  15  aunes  de  drap  ;  s'il 
est  constant  que  le  drap  de  cette  qualité  valait  20  francs  l'aune ,  la  pro- 
messe vaudra  pour  300  fr.,  bien  qu'il  soit  écrit  au  bas  de  l'acte:  bon  pour 
300  fr. 

^  Qaid,  si  qaelqa'uD  se  reconnaît  dépositaire  d'une  certaine  somme,  suivant 
le  bordereau  des  espèces  Joint  i  l'acte  P  w  C'est  ce  bordereau  qui  fait  foi,  car  il 
s'agit,  en  ce  cas,  d'une  erreur  de  calcul  (Dur.,  o.  192). 

Conditions  requises  pour  qu*un  acte  sous  seing  privé  puisse  être 

opposé  aux  tiers. 

La  nécessité  d'une  date  certaine,  inconnue  pendant  longtemps  en  ju- 
risprudence, a  été  introduite  dans  notre  ancien  droit,  afin  de  protéger 
les  personnes  qui  traiteraient  postérieurement  avec  le^  parties,  contre  le 
dangt'r  des  antidates  pratiquées  frauduleusement. 

1328  —  Les  actes  sous  seing  privé  n'ont  de  date  contre  les 
tiers  que  du  jour  où  ils  ont  été  enregistrés ,  du  jour  de  la 
mort  de  celui  ou  de  Tun  de  ceux  qui  les  ont  souscrits,  ou  du 
jour  où  leur  substance  est  constatée  dans  des  actes  dr^ssé^  par 
des  officiers  publics,  tels  que  procès-verbaux  de  scellés  ou  d'in- 
ventaire. 

»  L*acte  sous  seing  privé ,  reconnu  expressément  ou  tacitement,  fait 
foi  de  sa  date  à  Tégard  dos  signataires,  et  même  de  leurs  héritiers  ou 
légataires,  soit  universels^  soit  k  titre  particulier;  car  cet  acte  n'a  pu  être 
rédigé  que  du  vivant  dé  leur  auteur  {voy,  1323). 

(i)- Lorsque  l'acte  est  écrit  eoeatler  par  celui  qui  s'oblige,  lamenttOD  du  ton  ovt  approuvé 
n'«l  plus  BteMMire  :  oeia  ne  fait  «ncan  doate. 
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Il  fait  également  foi  contre  les  tiers,  c'est-à-dire,  contre  les  ayants 
cause  à  titre  particulier  auxquels  les  parties  ont  conféré  des  droits 
{voy.  1322),  en  ce  sens  qu'il  prouve,  à  leur  égard ,  comme  Facte  au- 
thentique^ le  fait  même  delà  convention  (rem  ipsam).  Mais  il  n'a  d'exis- 
tence légale,  par  rapport  à  eux,  que  du  jour  où  sa  date  est  devenue  cer- 
taine. --  On  a  dii  protéger  les  tiers  contre  le  danger  des  antidates. 

Observons  que  les  tiers  seuls  peuvent  opposer  le  défaut  de  date  cer- 
taine; quant  aux  parties  et  à  leurs  représentants,  l'acte  fait  foi  à  partir 
de  la  date  qu'il  énonce  (1). 

La  loi  fait  résulter  la  certitude  de  la  date  de  trois  circonstances  : 

i«  De  renregistrement  :  — on  appelle  enregistrement,  la  mention  qui 
est  faite  d'un  acte  sur  un  registre  public  tenu  par  un  ofUcier  public 
préposé  à  cet  effet; 

2»  De  la  mort  de  celui  ou  de  l'un  de  ceux  qui.ront  souscrit; 

3®  Enfln,  le  contrat  acquiert  date  certaine  à  compter  du  jour  où  sa 
substance,  c'est-à-dire  la  teneur,  les  dispositions  qu'il  a  pour  objet  de 
constater,  se  trouve  relatée  dans  des  actes  dressés  par  des  officiers  pu- 
blics, par  ex.,  dans  un  procès-verbal  d'inventaire. 

— Notre  arUcle  est-ll  limitatif,  ou  seulement  démonttratif?  eu  d'autres  termes, 
les  trois  exceptiooB  qu'il  énonce  sont-elles  les  seules  que  l'on  puissse  admettre? 
w  D'autres  circonstances,  dit  Toullier,  n.  242  et243,  peuvent  rendre  TanUdate  im- 
possible: par  exemple,  un  individu  a  passé  un  acte;  le  lendemain,  I!  a  perdu  les 
deux  bras,  ou  s'est  embarqué  sur  un  navire  dont  on  n'a  eu  deppis  aucune  nou- 
velle :  la  date  sera  certaine  à  l'égard  des  tiers  (VaU),  w  Quoi  qu'il  en  soit,  ce 
système  n'est  pas  admis  en  jurisprudence  :  il  serait  à  craindre  qu'une  fois  sorti 
des  termes  de  l'article,  on  ne  se  Jetât  dans  l'arbitraire.  —  Celui  qui  produit  des 
actes  semblables  doit  s'imputer  de  ne  pas  leur  avoir  assuré  une  date.  —  On  a  des 
exemples  de  personnes  qui  parviennent  à  écrire,  même  sans  bras.— Le  projet  (217) 
n'admettait  comme  donnant  date  certaine  que  l'enregistrement  ou  la  mort;  l'ar- 
ticle parut  incomplet  :  le  conseil  d'État  crut  devoir  ajouter *à  ces  deux  circonstan- 
ces le  cas  où  l'acte  se  trouverait  relaté  dans  d'autres  actes  dressés  par  des  offlciers 
publics;  donc  l'article  est  limitatif.  — S'il  fût  entré  dans  la  pensée  du  législateur 
d'établir  une  disposition  purement  démonstrative,  il  n'aurait  pas  pris  soin  de 
parler  de  la  relation  de  l'acte  dans  des  actes  authentiques;  il  n'aurait  pas  employé 
cette  locution  :  que  du  jour  ;  il  aurait  laissé  au  juge  Je  soin  de  prononcer  eu  égard 
aux  circonstances  (2). 

Quid,  à  l'égard  de  la  déclaration  d'absence ?>m Même  décision  (Zacti.,  p.  680,  t.  5). 

La  certitude  de  la  date  serait-elle  établie  par  la  mort  civile  de  l'un  des  signatai- 
res P  w  Même  décision. 

Le  timbre  de  la  poste  constitue-t-il  une  date  certaine?  \m  Les  lettres  sont  tim- 
brées par  des  commis;  on  peut  les  corrompre  (Zacb.,  p.  680,  t.  6)  {,VaU), 

(1)  Paris,  12  flfrll  l8ll  et  11  Janvier  1810.  Meta,  4  jaUtot  1831.  Grenoble,  lOJala  1825.  Bordeani. 
24  février  1836. 

(2)  Bomiier,  n.  573.  Dor.  n.  131.  Pavard,  nép.  ?<>  Acte  aous  seing  prlré,  aect.  1,  S  *»  n.7. 
Marcadé,  art.  1338.  Rolland,  n.  56.  v»  Acte  sous  Meing  privé.  Zach.  t  S,  p  640.  Colaii.r,  il  mars 
J817.  Casa.  37  mai  1823.  Bordeaux,  37  janvier  1829.  Toulonse,  TjaUlet  1831,  nev.  1832.2.  646. 
Grenoble.  9  mal  1833,  nev.  l833.  3.  506.  Bordeani,  4  aoAt  1836,  nall.  1837.3. 129.  Angers,  18 
février  1837,  Dev.  1839.  2.  426;  Dali.  1839.  3.  138;  1837.  2,  lOO.  Douai,  U  août  1837,  Oev. 
1838. 3. 106.  Minet,  17  mal  1840,  D6T.  1840. 3.  405.  Agen,  4  décembra  1841,  Dev.  1843.  3.  18S. 
Gui.  37  D»    1 18. 
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La  mort  de  Tan  des  témoins  signataires  de  Paeta  doDnerait-ells  date  certaine 
à  cet  acte,  comme  la  mért  de  Pone  des  parties  oootractantes  ^  >m  Ces  mots  de 
l'article  :  ceuw  qui  ont  sottêcrit,  comprennent  tons  les  signataires  (ToalUer»  t.  8, 
n«  244  ;  Pardessus,  n<»  246  et  1 187;  Dur.,  1. 13,  n®  14Q  ;  Bonnier,  n^  570.  Coêê.,  8 
mal  1827). 

Lorsque  le  signataire  de  Tacte  a  été  frappé  d'incapacité»  les  héritiers  sont-ils 
fondés  i  opposer  que  cet  acte  n'est  pas  revêtu  d'une  date  certaine  antérieure  à  IMn- 
terdiction  prononcée  P  v^  Les  héritiers  ne  sont  pas  des  iiert  ;  on  ne  considère 
comme  Hert  que  les  ayants  cause  qnl  ont  traité  ayec  les  parties  contractantes 
(Bonnler,  n.  568). 

Cette  disposition  est^elle  applicable  anx  matières  commerciales  F  w  Les  Juges 
prononcent  suivant  les  circonstances  (Toailler,  t.  8»  n*"  344;  Pardesans ,  o^  246 
et  1187;  Dur.,  t.  13,  no  140.  Bordeaux^  2  mai  1826;  Ca$$.t  17  mars  1810,  to 
décembre  1830,  28  Janvier  1834,  OalL,  1834,  1,  449;  S.,  35,  1,  206.  —  Portt, 
12  avril  1811,  17  JuiUet  1837,  I>ev.,  1837,  1,  1022;  Dali.,  1837, 1,420;  Pal.  1837, 
2,  592). 

Une  lettre  de  change  fait  fol  de  sa  date,  môme  contre  les  tiers,  Jusqu'à  inscrip- 
tion de  faux  (Rennes,  6  février  1832). 

Le  créancier  d'un  fiiilll  peut  être  admis  au  passif  de  la  falltlti,  bien  qne  son 
titre  n'ait  acquis  date  certaine  que  depuis  l'ouverture  de  la  faillite  (CVwj.,  4  fé- 
vrier 1819;  voyêz  cep.  Metz,  17  août  1818). 

La  règle  de  l'article  1328est-^ie  applicable  qnand  il  s'agit  de  simple^  quittan- 
ces ?  ^Nonobstant  la  généralité  des  termes  de  notre  article,  tons  les  auteurs  se  pro- 
noncent pour  la  négative  ;  et  c'est  avec  raison,  selon  nous  i  comment  en  effet,  sans 
jeter  la  perturbation  dans  la  société,  pourrait-on  exiger  l'enregistrement,  p0r 
exemple,  pour  des  quittances  de  fermages  ou  de  loyers,  pour  des  factures  acquit- 
tées, etc.?  Les  quittances  peuvent  être  fausses,  il  esM-al  ;  mais  il  s'agit  alors  d'an 
point  de  fait  sur  lequel  le  Juge  doit  statuer  eu  égard  aux  circonstances  (1). 

Effet  des  écrits  non  revêtus  de  la  êigruiture  de  celui  qu^oH  prHend 

obligé. 

En  général,  les  ftcte»  sous  seing  privé  ne  tirent  leur  force  probaote 
que  de  la  signature  de  celui  qoi  contracte  robligation  ;  cependant,  par 
exception,  les  écrits,  quoique  non  signés,  font  en  certains  cas  preure 
complète. 

Ces  écrits  sont  de  trois  sortes  :  l**  les  registres  et  livres  des  marchands  ; 
—  2«  les  registres  et  papiers  domestiques  (1331)  ;— 3"*  les  écritures  mises 
h  la  suite  ou  au  dos  d'un  acte  (133S). 

Les  art.  1329  et  1380  statuent  sur  les  écrits  de  la  première  classe. 

Registres  des  marchands. 

Entre  commerçants  ^  les  registres,  lorsquHl  s'agit  de  faits  de  com- 
merce, peuvent  faire  preuve  pour  ou  contre  eux,  quand  ils  sont  réguliè- 
rement tenus  (art.  12  C.  de  comm.). 

Ils  font  preuve  en  faveur  du  non  commerçant  (ou  en  faveur 'du  com- 
merçant lorsqu*il  ne  s'agit  pas  de  faits  de  commerce),  sans  qu'il  y  ait 
lieu  de  distinguer  s'ils  sont  ou  non  régulièrement  tenus. 

(1)  ZMb.t«  i,  p.  era  et  ««iv.  C«ss.  te  novembre  1834,  D«v.  1935.   1.  409.  Bordeaaz,  20  Jala 
1840,  D«v.  1841. 1 S8.  UmotM,  ITmAI  1841,1)01.  iH%%  2«  SU.  Cm,  28 «oAt  t8it,  Dev*  1841. 
1. 759,  Boaes,  81  ml  1843,  Dev.  1843. 2.  3$>. 


DK  LA  FBTOYB  LITTÉHALB.   —   ART.   1339.   .  667 

Ils  ne  peuvent  confitiluer  contre  le  non  commerçant  qa'un  commen- 
cemeht  de  preuye;  encore  faut-il  pour  cela  qu'ils  soient  régulièrement 
tenus. 

13SB  — '  Les  registres  des  marchands  ne  font  point ,  contre  les 
personnes  non  marchandes,  preuves  des  fourniture  4  qui  y  sont 
portées,  sauf  ce  qui  sera  dit  à  l*égard  du  serment  (  l). 

«"  Les  commerçants  sont  astreints  à  inscrire  jour  par  jour  leurs  opé- 
rations sur  des  registres;  ces  |[egistres  doivent  être  cotés,  paraphés  et 
visés  soit  par  un  membre  du  tribunal  de  commerce,  soit  par  le  maire 
ou  Tadjoint  de  la  commune  (art.  10  et  suiv.  G.  comm.)> 

L'exactitude  et  la  fldélité  des  écritures  qommerciales  sont  garanties 
par  une  sanction  rigoureuse  (voy,  art.  586  et  591  G.  comm.  ;  art.  402 
C.  pén.).  Toutefois,  on  comprend  que  leur  autorité  doive  être  plus  forte 
entre  deux  marchands  dont  les  écritures  se  servent  réciproquement  de 
contrôle,  qu'entre  un  marchand  et  un  particulier  :  là  loi  déclare  que 
les  livres  de  commerce  font  preuve  contre  les  marchands  (1330);  mais 
font-ils  foi  en  leur  faveur?  Il  est  de  principe  qu'on  ne  peut  se  créer 
de  titres  à  soi-même;  néanmoins,  la  célérité  avec  laquelle  se  traitent 
^  les  affaires  de  commerce  a  nécessité  une  dérogation  à  cette  règle.  — 
La  loi  considère  les  livres  dont  il  s'agit  sous  deux  rapports  :  respecti- 
vement aux  personnes  non  marchandes,  et  respectivement  aux  mar- 
chands (1380). 

Bespecïivenient  aux  personnes  non  marchandes^  les  registres  ne  font 
point  contre  elles  foi  pleine  et  entière,  car  elles  n'ont  pas  de  livres  tenus 
dans  la  forme  commerciale  qui  puissent  contre-balancer  les  registres  des 
marchands  (1839).  Rien  n'atteste  que  les  fournitures  qui  y  sont  portées 
aient  été  réellement  faites. 

Cependant,  lorsque  ces  registres  sont  régulièrement  tenus,  et  lorsqu'il 
existe  des  présomptions  ou  indices  favorables  au  marchand  demandeur, 
par  ex. ,  lorsque  sa  vie  est  sans  reproche,  le  juge  peut  les  considérer 
comme  un  commencement  de  preuve  suffisant  pour  déférer  le  serment 
supplétoire  (1866). — Nous  parlons  du  serment  supplétoire  :éy\âemmeni^ 
il  ne  peut  être  question  ici  du  serment  décisoire,  c'est-à-dire  du  ser- 
ment (2) qui  peut  êtie  déféré  en  tout  état  de  cause  et  dans  toute  affaire 
par  l'une  des  parties  à  l'autre,  sans  qu'il  y  ait  de  commencement  de 
preuve  (1860). 

Faut-il  aller  plus  loin?  le  commencement  de  preuve  qui  résulte  des 
registres  peut-il  être  complété  par  la  preuve  testimoniale?  Quelques 
auteurs  (3)  se  prononcent  pour  rafûrmative  :  si  Ton  peut,  disent-ils,  ren- 

(4)  Ob  ne  trouTe,  au  chapitre  du  terneot,  aocane  dttpoHlUon  qal  soit  relative  aui  registres  des 
BarGlianiIs. 

(t)  Pothler,  n.  719.  Mallerllte  sur  Tart.  1839.  To«lller,  t.  6,  o.  saS;  t.  9,  n.  10.  Dur.tlS, 
o«  eso.  Pardeaaus,  Dr.  eomin.  n.  245.  Merlin,  Rép.  v  Preores,  sect.'3,  $  3,  an.  3,  n.  5.  FtTard, 
T«  aenatnt,  Met.  8, 1  a,  n.  7. 

(8)  PotMer,  n.  773.  Touiller*  n.  809,  t.  8;  n.  TO,  t.  9.  HoUand,  CoBm.  de  pnm  par  éertt*  b.  8. 
Mr.  n.  198.  GiM.  10  io«t  IMO,  Dtr«  1840»  i.  878;  DtOI.  t840.  i,  878;^»»!,  1840. 3.  148. 
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dre  le  créancier  arbitre  en  sa  propre  canse,  on  doit,  k  plus  forte  raison, 
pouvoir  admettre  le  témoignage  de  personnes  désintéressées.  Cette  théo- 
rie nous  paraît  inadmissible  :  l'assimilation  du  serment  supplétoire  à 
la  preuve  testimoniale  ne  résulte  point  du  texte  de  la  loi.  —  Il  est  bien 
admis  en  jurisprudence  que  le  serment  supplétoire  peut  être  déféré  lors- 
que la  prétention  du  demandeur  n*est  pas  totalement  dénuée  de  preuve; 
mais  ce  n'est  point  là  un  principe  absolu  :  d'ailleurs,  la  situation  des 
parties  n'est  pas  la  même  dans  l'un  et  l'autre  cas;  ongéoéral,  le  serment 
supplétoire  est  déféré  au  défendeur;  le  juge  ne  défère  ce  serment  au 
demandeur  que  dans  des  circonstances  extrêmement  favorables.  —  Si 
la  preuve  testimoniale  était  admise,  le  marchand  aurait  tout  Favan- 
tage  dans  l'enquête,  puisqu'il  pourrait  préparer  à  l'avance  des  déposi- 
tions, tandis  que  le  particulier  qui  nVtait  pas  même  en  état  de  soup- 
çonner la  demande  formée  contre  lui  serait  dans  rimpossibilité  de  se 
ménager  à  l'avance  le  moyen  d'établir  la  négative. — Le  commencement 
de  preuve  par  écrit,  base  de  la  preuve  testimoniale,  doit  émaner  du  dé- 
fendeur :  le  texte  de  l'art.  1347  est  formel;  —  d'ailleurs ,  la  pensée  du 
législateur  nous  semble  résulter  clairement  des  travaux  préparatoires  : 
«  Contre  les  personnes  non  marchandes,  disait  M.  Jaubert  dans  son  rap- 
port au  tribunal,  les  registres  dont  il  s'agit  ne  peuvent  servir  qu'à  déter- 
miner le  juge  à  déférer  le  serment  (1).  o  —  Au  résumé^  rinterrogatoire 
sur  faits  et  articles  et  le  serment  supplétoire,  telles  sont  les  seules 
preuves  que  Ton  peut  employer  contre  le  non  commerçant. 

1830  —  Le8  livres  des  marchands  font  preave  contre  eux  ; 
mais  celui  qui  en  veut  tirer  avantage  ne  peut  les  diviser  eo 
ce  qu'ils  cootienueut  de  contraire  à  sa  prétention. 

—  Les  livres  des  marchands  font  preuve  contre  eux  à  l'égard  de  toutes 
personnes  ;  la  loi  est  conçue  en  termes  généraux  :  peu  importe  qu'ils 
n'aient  pas  été  régulièrement  tenus  ;  le  commerçant  ne  peut  tirer  avan- 
tage de  sa  faute  ou  de  sa  négligence  (2). 

Nous  avons  vu  que  ces  livres  ne  font  point  foi  pleine  et  entière  en  fa- 
veur du  commerçant,  respectivement  aux  personnes  non  marchandes 
(1329).— Quelle  est  leur  force  probante  entre  commerçants?  Ils  font  foi, 
rien  de  pins  juste  ;  car  tout  commerçant  étant  tenu  d'avoir  des  registres, 
ce  que  l'un  porte  à  son  avoir,  l'autre  h  porte  ^  son  doit;  en  sorte  que 
les  registres  se  contrôlent  réciproquement.  Toutefois,  il  faut  pour  cela  : 

1*^  Que  la  contestation  s'élève  pour  fait  de  commerce  :  un  commerçant 
ne  serait  donc  pas  admis  à  se  prévaloir  d'une  mention  faite  sur  ses 
livres  pour  justifier  d'une  opération  civile.  —  Pour  que  les  livres  fassent 
pleine  foi ,  est-il  nécessaire  que  l'opération  soit  commerciale  de  part  et 
d'autre?  Nous  le  pensons;  ces  mots  de  l'art.  12  du  Code  de  commerce  : 
a  entre  commerçants  pour  faits  de  commerce,  »  ne  peuvent  s'entendre 

(I)  Fenet,  t*  13,  p.  3^8.  BoDoierf  a.  633.  Zach.  p.  683.  Bonceiuie,  Pr.  U  4,  p.  IftMttL  Ptrit, 
26  nor.  183«,  Dev.  1857.  2.  34. 
(i)  Gaai.  T  mtra  1197,  Oe?.  1W7. 1.  MO.  R«aen,  83  mal  mi. 
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que  d'opérations  du  commerce  respectif  des  parties;  cette  décision  nous 
paraît  d'autant  mieux  fondée,  que  les  conlestalions,  lorsque  le  fait  est 
commercial  à  l'égard  de  Tune  d'elles  et  purement  civil  ë  l'égard  de 
l'autre,  doivent  être  portées,  dans  le  premier  cas,  devant  la  juridiction 
consulaire,  et,  dans  ledeuiième,  devant  la  juridiction  civile  :  évidem- 
ment, la  rè§le  exceptionnelle  qui  nous  occupe  n*est  établie  que  pour  les 
matières  commerciales  (1). 

2^  Que  les  registres  soient  régulièrement  tenus  :  lorsque  les  registres 
des  deux  parties  s'accordent,  aucune  difGcuUé  ne  se  présente  ;  lorsqu'ils 
ne  s'accordent  pas,  les  deux  autorités  se  balancent;  il  faut  recourir  à 
d'autres  modes  de  preuve.  —  Si  un  seul  registre  est  régulièrement 
tenu,  le  juge  peut  considérer  ce  registre  comme  suffisant  pour  ad- 
mettre des  preuves  additionnelles,  telles  que  l'audition  des  témoins 
ou  la  prestation  du  serment  supplétoire  (art.  12  Code  de  commerce). 

—  Si  une  partie  refuse  de  produire  ses  livres,  le  juge  peut  déférer 
le  serment  à  la  partie  qui  produit  les  siens  (art.  17  du  Code  de  com- 
merce). 

La  bonne  foi  ne  permet  pas  a  celui  (commerçant  ou  autre)  qui  n'éta- 
blit ses  prétentions  que  par  les  livres  des  marchands,  de  s'emparer  de 
ce  qu'ils  contiennent  de  favorable  et  de  rejeter  ce  qui  leur  est  contraire  ; 
il  ne  peut  les  diviser:  le  registre  doit  être  admis  ou  rejeté  pour  le  tout. 

—  Il  est  bien  entendu  que  la  preuve  résultant  des  registres  se  restreint  à 
l'objet  de  la  demande. 

—  De  qoel  moment  le  pacte  est-il  formé  dans  les  achats  et  ventes  qal  ont 
lien  par  correspondance  ?  w  Du  moment  où  la  réponse  est  expédiée,  même  avant 
sa  réception  ;  on  justifie  de  ce  fait  par  les  livres  on  par  la  correspondance  (Dur., 
n.  203). 

Farce  probante  des  registres  et  papiers  domestiques. 

L'expression  papiers  domestiques  comprend  les  journaux,  les  carnets 
de  recette  et  de  dépense,  tablettes  et  cahiers. — Quant  aui  écrits  non  signés 
qui  se  trouvent  sur  feuilles  volantes ,  ils  ne  font  point  foi  contre  celui  qui 
les  a  souscrits  :  ce  ne  sont  là, en  général,  que  de  simples  notes  qui  peu- 
vent tout  au  plus  servir,  suivant  les  circonstances,  de  commencement  de 
preuve  (2). — Toutefois,  il  n'est  pas  douteux  que  ces  écrits  auraient  force 
probante,  s'il  était  démontré  que  les  parties  ont  entendu  leur  conférer 
cette  autorité  ;  il  s'agit  d'une  question  de  fait  (3). 

Les  énonciations  que  renferment  les  registres  ont  la  même  force, 
qu'elles  émanent  du  créancier  ou  d'un  tiers,  en  supposant,  bien  entendu, 
que  ce  dernier  ait  agi  comme  maudataire. 


(1)  ZAch.  p.  6tS.Parte«w,  Or.  tomm.  1. 1,  n.  358.  f^oyM  eependanèToolUer.  t.  8,  n.  386,  et 
Bonnler,  n.  02-^. 

(1)  Poltaler,  Obltg.  n.  159  et  lao.Toiillleo  d.  339, 357 et  3M,  t.  8. 0. 1. 10,  p.  704,  n.  il,  et  705, 
B.  90.  EollaDd  (feoUles  yolantee). 

(S)  Nimidé,  an.  811.  Gim.  •  norcabre  1842,  Oer.  1848.  i.  704. 
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1331  — -  Les  registres  et  papiers  domestiqaes  ne  font  point  on 

titre  pour  celui  qui  les  a  écrits.  Ils  font  foi  contre  lai,-—  1  ^  dans 
tous  les  cas  où  ils  énoncent  formellement  an  payement-  reçu  ; 
—  2o  lorsqu'ils  contiennent  la  mention  expresse  que  la  note 
a  été  faite  ponr  suppléer  le  défaut  du  titre  en  faveiir  de  celai 
au  profit  duquel  ils  énoncent  une  obligation. 

»*  Les  registres  et  les  papiers  domestiques  n'offrant  pas  la  mtaia  pré- 
somption d'exactitude  que  les  livres  des  marcbaads,  la  loi  déclare  qa*ils 
ne  font  point  titre  (t);  ajoutons,  ni  commencement  de  preuve  (9)  etkfor 
veut  de  celui  qui  les  a  écrits  ;  mais  qu'ils  font  foi  contre  lui  dans  deux  cas  : 

V  Lorsqu'ils  énoucenl  formellemeol  un  payement  reçu  ;  on  pr^ume 
alors,  en  faveur  de  la  libération»  qu'il  y  a  eu  quittance  donnée  «  oo  que 
le  débiteur  s'est  contenté  de  la  mention  faite  par  le  créancier. 

L'énonciatîon  d'un  payement  reçu  vaudrait  quittance,  quand  même 
elle  ne  serait  ni  datée  ni  signée  :  on  ne  peut  supposer,  en  effet,  'qu'on 
créancier  aurait  mentionné  sur  ses  registres  un  payement  comine  effec- 
tué, si  le  fait  n'était  pas  réel. 

Bien  plus,  cette  mefttion  libérerait  le  débiteur,  bien  que  l'écrilare  fût 
biffée  (pourvu,  bien  entendu,  qu'elle  fûtencore  lisible),  car  elle  ne  consta- 
terait pas  moins  un  fait,  et  par  suite  Teitinction  de  l'obligation  :  il  ne 
saurait  dépendre  du  créancier  ou  de  ses  héritiers  d'anéantir,  en  rayant 
récriture,  une  quittance  dont  le  débiteur  s'était  contenté  (3). 

Quid^  si  la  quittance  trouvée  dans  les  papiers  du  créancier  «si  sur 
feuille  volante?  Tous  les  jours  on  prépare  une  quittance  dans  l'espoir 
de  recevoir  un  payement,  et  l'on  garde  cette  quittance  si  le  payement  n'a 
pas  lieu;  par  conséquent,  le  débiteur  ulest  pas  libéré  (4). 

2°  Lorsqu'ils  énoncent  une  obligation,  et  contiennent  la  mention  ex- 
pre^^e^que  la  noteajt^our  but  de  suppléer  au  défaut  de  titre.  —  La  loi 
veut  que  la  mention  soit  expressCy  parce  qu'il  s'agit  d'établir  la  preuve 
d'une  obligaiion. —  £tle  eiige  de  plus  la  mention  que  cette  note  a  pour 
but  de  servir  de  titres  :  il  ne  suffirait  donc  pas  de  mentionner  que 
l'on  doit  telle  somme;  car  cette  somme  peut  avoir  été  payée  sans  quit- 
tance. —  Du  reste,  il  n^eiiste  pas  de  termes  sacramentels  (5). 

Les  papiers  font  preuve  complète,  lorsque  ces  formalités  ont  été  ob- 

(1)  Gass.  16  (léc.  1823,  Der.  t834.  1.  123. 

(2)  Dor.  t.  13,  n.  208.  Boon!er,  n.  605. 

(3)  Bonnler,  n.  604.  Toallier,  t,  8,  n.  400.  Dnr.  t.  I8t  n.  631 .  Ca«S.  a  ml  iftlO. 

(4)  Touiller,  t.  8,  n«  8&7.  ChatuplonDlère  et  nig luid,  Bnreg.,  n.  160. 

(5)  D'où  Tient  la  différence  que  l'on  trouve  dans  notre  art.  I33l  eotre  le  caa  oà  oo  écrit  iiNtt> 
lionne  un  payement  reçu  et  celai  qui  mentionne  une  créance  au  profit  d'un  tier»  t  Poarqool  ne  pas 
exiger  également,  dans  le  premier  cas,  la  mention  que  l'écrit  est  destiné  à  tenir  ilan  ée  qnlitaoee  l 
Polhier  se  contente  de  répondre  que  la  libération  est  favorable;  mais  pourquoi  ne  pM«oe«rder 
au  créancier  auunt  de  fy^sur  qu'an  débiteur  7  Quand  U  s'agit  de  preuve ,  do^t-OD  rcshmejujet  foltit 
cbose  que  la  vérité  pure  ?  —  I«i  raison  suivante  nous  semble  mieux  fondée  :  lorsqu'on  créancier  fUt 
mention  sur  se»  i-egtotrtfs  d'un  payement  qu'il  a  reçn,  l'exilnctloa  de  la  detteii  est  ploa  que  ptih- 
bable;  on  ne  suppose  pas  que  cette  mention  ait  été  faite  légèrement;  ur  une  dette  ^intc  q^ptot 
revivre  :  maU  quand  U  s'agit  d'UM:  ekMStUoni  (lei|  oa  prooYe,  qu'elle  jfi#aV^9  fnfr-^4 1'^  !■ 


flenrees;  dans  Id  cas.  contraire  «  Us  peuvent,  suivant  les  circonstances, 
servir  de  commencement  de  preuve  (i ). 

Quid,  si  la  noie  qui  avait  pour  but  de  servir  de  titre  à  un  créancier  a 
été  barrée  ou  biffée?  —Elle  n^élablit  point  preuve  en  faveur  de  celui-ci, 
bien  qu*elIesoit  signée  ;  la  radiation  fait  présumer  que  la  dette  a  été 
acquittée  (3). 

Dai^s  les  deux  cas  exceptionnels  que  nous  venons  d'examiner,  renon- 
ciation fait  foi,  bien  qu'elle  ne  soit  ni  datée  ni  signée. 

Observons,  1^  que  le  titre  résultant  des  registres  et  papiers  domes- 
iiques  n'est  point  indivisible  comme  celui  qui  résulte  des  livres  des 
marchands:  s'il  contient  deux  mentions  distinctes  et  indépendantes, 
l'une  favorable  et  l'autre  contraire  au  propriétaire  du  registre,  ces  énon- 
ciations  peuvent  parfaitement  s'isoler  :  de  ce  que  la  mention  qui  constate 
l'existence  d'une  dette  fait  foi  contre  celui  qui/l'a  écrite,  on  ne  peut  con- 
clure à  contrario  que  celle  qui  constaterait  l'extinction  d'une  obligation 
ferait  foi  en  sa  faveur  (3).  L'indivisibilité  ne  peut  avoir  pour  effet  de 
créer  au  profit  du  maître  du  registre  un  titre  de  créance. 

3<»  Qu'à  la  différence  de  ce  qui  est  établi  sur  la  force  probante  des 
livres  de  commerce^  les  registres  des  parties  ne  font  preuve  qu'autant 
que  la  mention  est  écrite  de  la  main  de  celui  contre  lequel  on  prétend 
s'en  prévaloir. 

—Dans  les  denx  cas  prévus  par  notre  article,  l'oDe  des  deux  parties  pourrait-<iUe 
exiger  la  représentation  du  registre  de  l'autre?  \m  La  loi  n'a  pas  prescrit  aux  non 
commerçants  comme  aux  commerçants  de  tenir  des  livres;  elle  a  craint  que  sous 
ce  prétexte  od  ne  cherchât  à  s'Immiscer  dans  les  secrets  des  familles.  —  Quel- 
ques auteurs ,  H  est  yrai ,  enseignent  le  contraire  (4) .-  le  juge ,  disent-ils,  peut 
ordonner  au  demandeur  de  produire  ses  registres ,  si  le  défendeur  soutient  qo^Is 
constatent  des  payements ,  et  surtout  s'il  y  a  Heu  de  suspecter  la  bonne  foi  du 
demandeur;  on  ne  peut  admettre  que  le  législateur  ait  établi  une  règle  sans  procu- 
rer le  moyen  de  la  faire  respecter  :  or,  l'art.  1331  ne  serait  qu'une  lettre  morte, 
si  la'  production  des  registres  ne  pouvait  étre^exigée.  «m  Nous  répondrons  que  les 
art.  16  et  17  du  Code  de  conmieroe  sont  exceptionnels  ;  qu'ils  statuent  sur  le  cas 
où  il  s'agit  de  Uvreê  de  commerce,  et  que,  pour  tous  autres  écrits,  il  y  a  lieu  d'ap- 
pliquer le  principe  général  :  nemo  contra  se  edere  Unetur.  Lorsque  le  défendeur 

pBjer  et  négliger  de  biffer  la  cote  ;  de  telles  menUons  ne  sont  souvent  que  de  simples  reoselgne- 
■eoti  qu'an  homine  d'ordre  eonenre  pocr  se  rendre  compte  de  ses  dépenses  :  n  a  parn  dés  lors 
utile  d'exiger  la  déekatUlo»  eappreite^  énoncée  an  texte ,  afin  de  lever  tons  lea  doutée  qui  pour- 
ront naître  aar  le  bot  çue  le  débllcara'flft  proposé. 

Jugé  eepeodant  qn'une  note  datée  et  signée,  tron^ée  chex  an  débltear  après  sa  mort(  solttt  pour 
constater  qu'il  eat  débltear  d'une  somme i  litre  de  prêt  (Rouan,  31  mal  1813);  mais,  en  présence 
des  termes  formela  de  l'art  1331,  n  9,  cette  décision  ne  peut  m  soutenir  ;  l'orateur  ùa  goarer- 
nement  a  d'alllears  formeUement  déclaré  qae  les  rédacteurs  du  Code  entendaient  déroger  en  ce 
point  à  l'anc^n  droit  (Potbier,  n.  759),  al  ne  pat  accorder,  quand  U  t'agit  d'un  titre,  la  même 
faoewr  qn'U,  demnait  à  la  Ubératien  (Our.  n.  206.  Rolland,  Rép.,  n.  U.  Bonnler,  n.  30e.  Casa. 
27avrU  1831,  Dct.  1831. 1.277). 

(1)  Boonler,  n.  604.  caas.  37  avrU  lS31,  Oev.  185i,  1.  277;  Dali.  1831.  l.  2l8. 

{li  Bonnler,  n.  606.  Casa*  10, décembre  18J|3,  Oev.  1834.  1. 123. 

(3)  Dur.  n.S07etfolv.  Delv.t.  3,  p.  617.  D.  t.  10,  p.  704,  n.  IS.  Maroadé,art.  1331 .  Boonler, 
n.  605. 

(4)  QiBr,  n.  aqo  «(  qilT.  tmtflV»r,  t.  6, 0.  iK^.  AfOlasd,  s.  17  et soiv. 
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soutient  qn'll  n'a  pas  de  registres  ou  qu'ils  sont  perdus  »  11  ne  reste  an  demandeiir 
que  la  ressource  de  l'interrogatoire  sur  faits  et  articles  (I). 


Eaiture  mise  sur  le  titre  même  de  la  créance, 

1332  —  L'écriture  mise  par  le  créancier  à  la  suite ,  en  marge 
OQ  au  dos  d*un  titre  qui  est  toujours  resté  eu  sa  possession, 
fait  foi,  quoique  nou  signée  ni  datée  par  lui,  lorsqu'elle  teud  à 
établir  la  libération  du  débiteur  (2). 

Il  en  est  de  même  de  l'écriture  mise  par  le  créancier  ao  dos, 
ou  eu  marge,  ou  à  la  suite  du  double  d'un  titre  ou  d'une  quit- 
tance (3),  pourvu  que  ce  double  soit  entre  les  mains  du  débiteur. 

^  Lorsque  le  créancier  a  signé  récriture  relative  à  la  libération,  il 
importe  peu  que  le  titre  se  trouve  entre  ses  mains  ou  qu'il  soit  en  la 
possession  du  débiteur:  dans  l'un  et  l'autre  cas,  cette  mention  vaut  quit- 
tance.— Mais  quid,  lorsque  récriture  n'est  pas  signée  ?  On  distingue  : 
il  n'existe  qu'un  seul  original,  ou  Tacte  a  été  fait  double  : 

j^u  premier  cas,  deux  conditions  sont  requises  par  notre  texte  pour 
que  renonciation  fasse  preuve  ;  il  faut  : 

lo  «Qu'elle  soit  écrite  de  la  main  du  créancier  ; 

2°  Que  le  titre  soit  toujours  resté  en  sa  possession. 

Ces  deux  conditions  doivent-elles  nécessairement  concoui*ir?  Des  da- 
teurs graves  se  prononcent  pour  la  négative  ;  Pothier  lui-même  (Oblig,^ 
t.  2,  n°  701)  adopte  cette  opinion  :  si  le  titre  est  toujours  resté  en  la 
possession  du  créancier,  il  doit  importer  fort  peu,  disent-ils,  que  récri- 
ture soit  de  lui  ou  d'un  iïers,  fût-ce  même  du  débiteur  ;  on  doit  suppo- 
ser que  le  créancier  n'aurait  pas  laissé  écrire  des  tiers  sur  le  billet,  s'il^ne 
lui  eût  pas  été  fait  de  payement. — Si  le  titre  se  trouve  entre  les  mains  du 
débiteur,  l'écriture  mise  postérieurement  établit ,  à  fortiori^  la  libéra- 
tion ,  pourvu  qu'elle  soit  de  la  main^du  créancier;  car  h  la  circonstance 
du  dessaisissement  du  titre,  qui  seule  suffirait  pour  établir  la  libéra- 
tion, se  joint  alors  la  preuve  résultant  de  récriture.—  Cette  distinction 
ne  résulte  pas  du  texte,  mais  elle  est  dans  son  esprit;  le  silence  du 
Code  n'est  que  le  résultat  d'une  rédaction  vicieuse  et  négligée  (4). 

Cette  théorie  est  arbitraire;  les  termes  de  la  loi  établissent  clairement 

(1)  2aÊh.  p.  686.  Merlin,  vo  Compulsoire,  $1. 

ip)  Cette  disposition  présente  assez  d'analogie  avec  tielle  de  l'art  lâ3i;  teolemeirt ,  au  lien  4*6- 
noDcer  sur  des  registres  donieuttqaes  an  pajeinent  recUt  on  l'énonce  Mir  i'e&pédlUon  d'oo  acte 
notarié  qu'on  s'est  fait  déUrrer,  on  sur  un  acte  aoos  seing  privé  dont  on  est  poeseaseur. 

(3)  Erreur  grnmniaticale  :  on  pourrait  conclure  des  teroiM  de  cette  dispoellion  qu'il  &'Agft  C  une 
quittance  faite  en  double,  puisqu'il  est  question  du  dowbte  iTmi  titre  ou  d'wMquUUateê;  anHwoM 
savons  qu'il  n'est  Jamais  fait  qu'on  original  de  la  qaittance  et  que  cet  origlntl  est  reicls  au  dé- 
biteur. 

(4)  ToulUer,  t.  8,  n.  85S.  Oor.  t.  13,  n.  213  et  314.  Boonler,  n.  606.  Delv.  mr  l'art.  t8S2. 
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que  les  deiix  conditions  doivent  concourir  :  d'une  part,  il  était  nécessaire 
d^exiger  que  récriture  fût  de  la  main  du  créancier,  lors  môme  qu*il  au- 
rait conservé  la  possession  du  titre;  car  il  peut  arriver  que  la  mention  du 
payement  ait  été  mise  à  son  insu  sur  ce  litre,  soit  par  le  débiteur,  soit 
par  un  tiers  (1).  —  D'autre  part,  la  condition  que  le  créancier  ait  tou- 
jours possédé  le  titre ,  lors  même  qu*il  existe  une  mention  de  payement 
écrite  de  sa  m\in,  se  justifie  parcelle  circonstance  que  très-souvent, 
notamment  quand  il  s'agit  d'effets  de  commerce,  le  créancier  remet  à  ua 
tiers  son  litre  acquitté,  alin  que  ce  tiers  en  fasse  le  recouvrement.  Quel- 
quefois même  il  arrive  que  des  garçon^  de  caisse  déposent  à  Tavance 
des  billets  entre  les  mains  du  débiteur,  sauf  à  venir  le  lendemain  en 
toucher  le  montant.— On  conçoit,  dès  lors,  que  la  quittance  écrite  par  le 
créancier  sur  le  titre  ne  doive  pas  suffire  pour  faire  preuve  complète  de 
libération  ;  —  mais,  sans  aucun  doute,  elle  peut  servir  de  commence, 
ment  de  preuve. 

Au  sPC07id  casy  pour  que  récriture  non  signée,  qui  se  trouve  sur  l'un 
des  doubles,  fasse  preuve  de  libération,  deux  conditions  sont  requises; 
il  faut  : 

P  Que  récriture  soit  celle  du  créancier  :  il  ne  suffirait  pas  qu'elle 
fût  de  la  main  d'un  tiers,  car  rien  ne  prouverait  que  le  créancier  eût 
approuvé  le  reçu;* 

2®  Il  faut  que  le  double  sur  lequel  l'écriture  est  apposée  se  trouve  en- 
tre les  mains  du  débiteur  :  s'il  élait  en  la  possession  du  créancier,  on 
présumerait  que  ce  dernier  a  reçu  du  débiteur  le  double  qui  lui  appar- 
tenait, pour  mentionner  sur  ce  double  une  quittance  ou  un  à^^omple,  et 
que  la  somme  ne  lui  a  pas  été  payée. 

La  loi  semble  exiger  que  le  titre  se  trouve  entre  les  mains  du  débi- 
teur; néanmoins,  il  y  aurait  même  raison  de  décider,  s'il  était  en  la 
possession  d'un  tiers  (2).  ^ 

Quid  à  l'égard  des  écritures  non  signées,  mises  au  bas  ou  au  dos  d'un 
acle?  La  loi  ne  parle  que  des  écritures  qui  tendent  à  établir  la  libération; 
elle  garde  le  silence  sur  celles  qui  auraient  pour  but  de  rendre  Tobliga-. 
tion  plus  forte  :  nous  pensons  que  ces  énoncialions  n'ont  aucune  auto- 
rité par  elles-mêmes. 

(I)  Tottlllerf  n.  809,  t.  S.  Colmar,  6  mars  18 

^3)  TottlUcr,  Duraoton,  o.  21S,  et  Bonnler,  n.6l0,  enseignent  qi*e  cette  deiiiléine  eondltlon  n'est  pat 
nécessaire  :  sL  récriture  mise  sur  les  registres  «  t  papiers  domestiques  du  créancier  fait  fol  de  la 
libération  du  débiteur,  lorsqu'elle  énonce  fbrmillcment  un  payement  reçu,  comment,  dlfent«U«, 
pourrait-on  refoser  cet  effet  à  celle  qui  aurait  ^té  mise  par  le  créancier  sur  son  double,  pour  le 
même  objet  et  la  même  An  ?  —  De  là  tU  concluent  que  cet  article  renferme  un  Ticc  de  rédaction  : 
cette  erreur  vient,  solvant  eux,  de  ce  qu'on  a  In  dans  ruthicr  comme  une  règle  oc  que  cet  aotenr 
ne  donnait  que  eomme  un  exemple.  Sait ant  eux,  cette  deuxième  partie  de  l'article  devrait  être 
conçue  ainsi  :  «  11  en  est  de  même  de  l'écriture  mise  par  le  créancier  au  dos ,  en  marge  ou  à  It 
»  suite  d'un  fifre,  ou  double  d'un  litre,  ou  d'one  quittance,  aolt  que  ce  titre,  ce  double  ou  cette 
•  quittance  se  trouve  en  la  possession  du  créancier,  ou  bien  en  celle  du  débiteur.  »  —  Ces  autoart 
confondent  le  cas  du  i"  alinéa  de  t'artiele  avce  œlui  qui  e«t  réglé  par  le  ^••.  il  ne  s'agit  plus, 
daoa  ce  dernier  caa.  de  la  mention  faite  par  le  créancier,  snr  le  double  qui  est  toujours  resté  entre 
ses- mains,  de  récriture  mite  sur  l'original  qui  lui  appartient,  ?ar  son  propre  titre  a  lai  eréanclcr, 
mats  de  relie  qui  eut  ml.ie  *ur  le  double  appartenant  an  débiteur.  Cette  pensée  du  législateur  Dont 
semble  rétniter  de  la  dltpotUion  do  2«  a  Un.  prise  dant  ton  ensemble. 

IV.  43 
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Qufd,  si  la  mention  de  libération  se  troave  biffée  ou  bfttonnée?  Oo 
distingue  :  lorsque  l'écriture  est  mise  sur  le  double  qui  se  trouve  entre 
les  mains  du  débiteur,  ou  sur  une  quittance  qui  lui  a  été  délivrée^  elle 
cesse  de  faire  foi^  bien  que  cette  écriture  soit  celle  du  créancier;  car  il 
n*est  pas  présuraable  que  le  débiteur^  en  la  possession  duquel  se  trou- 
vaient ces  acteSy  aurait  consenti  bénévolement  à  laisser  biffer  récriture. 
— Mais  lorsque  l'écriture  se  trouve  sur  le  titre  qui  est  entre  les  mains  du 
créancier^  elle  fait  preuve  quoique  biffée^  parce  qu'il  ne  doit  dépendre 
ni  du  créancier  ni  de  ses  héritiers  d'enlever  au  débiteur,  qui  s'est  con- 
tenté de  cette  décharge,  le  bénéfice  de  sa  libération  (1). 


2  m.  —  Des  tailles  (3). 

On  appelle  taille  un  morceau  de  bois  divisé  dans  sa  longueur  en  deux 
parties,  dont  se  servent  quelques  débitants  pour  marquer  la  quantité 
de  fourniture  de  détail  qu'ils  ont  faites. 

La  partie  que  conserve  te  fournisseur  s'af>pelle  proprement  taille; 
celle  qui  est  remise  au  consommateur  se  nomme  échantillon^  ou  contre- 
taille 

Lors  des  fournitures^  on  joint  les  deux  parties,  et  Ton  y  fait  des  coches: 
le  nombre  de  coches  indique  la  quantité  de  fournitures. 

1383  —  Les  tailles  corrélatives  à  leurs  échantillons  font  foi 
entre  les  personnes  qui  sont  dans  Tusage  de  constater  ainsi 
les  fournitures  qu^ciles  font  ou  reçoivent  en  détail. 

«"  Les  tailles  corrélatives  à  leurs  échantillons  sont  considérées  comme 
des  preuves  écrites!  aussi^  faut-il  décider  que,  même  au-dessus  de 
150  tr.,  elles  font  foi  entre  les  partiesJS). 

—  Quid^  si  les  deux  parties  de  la  tjiille  ne  concordent  pas?  w  DisttogooDs  : 
lorsque  réchantillon  présente  moins  de  corhes  que  la  (aille,  la  preuve  n'est  établie 
que  jusqu'à  concurrence  du  nombre  de  coches  qui  se  trouve  sur  l'échantfilon  ; 
cela  est  de  toute  évidence.— Dans  le  cas  inverse,  que  faut-il  décider  POo  peut  dire 
que  le  texte  exige  une  taille  et  un  tchantllion  corrélaUfe  ;  que  la  preuve  n'existe 
dès  lors  que  jusqu'à  concurrence  du  nombre  de  coches  commun  à  la  taille  et  à 
l'échantillon  :  cependant,  Il  nous  semble  que  cet  excédant  de  coches  mises  §ur 
réchantillon  établit  contre  le  consommateur  une  présomption  asses  grave  pour 
faire  admettre  le  serment  supplétoire. 

La  taille  est-elle  dénuée  de  toute  force  probante,  si  le  consommateur  prétend 

(i)  Polbler.  Dur.  n.  2l6  et  sut?,  ^oy.  cep.  Toalller,  n.  366*  t.  8. 

(3)  Suivant  quelques  personne»,  lorM|a'll  s'agit  de  valears  au-dcseus  de  iSOfIr.,  les  lallIeftftMrt 
fol  enire  comiurrçanls  ;  mais,  de  marchands  à  particulier,  U  faut  pour  eela  qa'ellee  «lait  acqula 
date  certaine,  cft  qui  ar rirerait  uu  cas  où,  après  af  olr  été  mtees  sous  soeUé,  leitr  ctlstence  ae 
trouie  relatée  dans  an  InTentatre  (Bonnier,  d.  61&].  —  Roa«  nous  boraeroM  à  Clilre  reaarqwr 
que  iea  termes  de  la  loi  sont  généraoi  et  absolus. 
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qu'il  n'a  jamais  existé  d'échantillon?  \m  D'ane  part,  on  fait  obsener  que  le  légis- 
lateur ne  prescrit  point,  pour  la  tenue  des  tailles,  les  mêmes  garanties  que  pour 
la  tenue  des  registres;  par  conséquent,  rassinillation  que  l'on  établirait  manque- 
rait de  base  :  de  là  on  conclut  qu'il  faut  s'en  tenir  à  Tart.  134A.  $i  le  consom- 
mateur nie  la  dette,  il  ne  reste  au  fournisseur  d'autre  ressource  que  la  preuve 
testimoniale,  pourvu  que  ia  somme  réclamée  n'excède  pas  150  fr.,  ou  celle  du 
serment  décisoire  (Marcadé,  ari.  1388)  (F'aL),  w  Quoi  qu'il  en  soit,  on  enseigne 
généralement  (l)qne  la  taille  a  la  même  force  que  le  registre  des  marchands,  et 
qu'elle  forme  en  faveur  du  marchand  une  semi-preuve  susceptible  d'être  com- 
plétée par  le  serment  supplétoire  (1329). 

QuiU,  al  le  consommateur  se  borne  è  dire  qu'il  a  perdu  l'échantillon P  >m  11  est 
en  faute  ;  la  taille  doit  faire  fol  contre  lui.  (Marcadé,  art.  1333). 

Lorsque  l'échantillon  est  représenté,  les  tailles  doivent-elles  êtr?  considérées 
entre  les  parties  comme  un  arrêté  de  compte  susceptible  d'empêcher  la  prescrip- 
tion de  six  mois  ou  de  deux  ans  (2274)?  v^  Si  les  fournitures  avaient  été  acquittées, 
on  aurait  détruit  la  taille  et  l'échantillon  ;  or,  la  prescription  dont  il  s'agit  n'est 
fondée  que  sur  la  présomption  du  payement,  donc  elle  n'a  pas  couru  (Dur.,  rf  236). 


S  IV.  —  Des  copies  des  titres  (2). 

L'original  seul  fait  foi  quand  racto  est  sous  seing  privé  :  la  loi  s'oc- 
cupe uniquement  ici  des  copies  d'actes  authentiques. 

En 'matière  d'actes  authentiques,  comme  lorsqu'il  s'agit  d'un  acte 
privé,  les  originaux  (c'est-à-dire  les  minutes)  ont  seuls  force  probante 
11334):  s'ils  n'existent  plus^  alors  seulement  les  copies  acquièrent  un« 
certaine  autorité  (Malleville  sur  Tari.  1334). 

On  distingue  six  sortes  de  copies  : 

l»  Les  grosses  ou  premières  expéditions; 

2^  Les  copies  tirées  en  préseoco  des  parties  et  de  leur  consentement 

réciproque; 
S*"  Les  copies  tirées  par  Tautorité  du  magistrat,  parties  présentes  ou 

dûment  appelées; 

4«  Les  copies  tirées  sans  l'autorité  du  magistrat  ou  sans  le  consente- 
ment des  parties,  par  le  notaire  qui  a  reçu  l'acte,  ou  par  officiers  pu- 
blics qui,  en  cette  qualité,  sont  dépositaires  des  minutes; 

5°  Les  copies  tirées  par  un  officier  public  autre  que  le  dépositaire  des 
minutes; 

6°  Les  copies  des  copies. 

Les  copies  n*onl  pas  toutes  le  même  degré  de  force  probante,  ainsi  <tae 
nous  le  verrons  :  ie  législateur  applique  en  cette  matière  le  principe,- 
que  la  preuve  s*affaiblil  à  mesure  qu'elle  s'éloigne  de  sa  source. 

1334, —  Les  copies,  lorsque  le  titre  original  subsiste,  ne  font 

(1)  DorantoD,  t.  <3,  n  135.  TooUier,  t  8,  d.  400.  Boonler,  D.  £16.  Merlin,  Rép.  v«  Taille.  Zacb. 

p.  001. 

(3;  Potkler  •'oocap«  unlquctneot  de  la  copte  des  aetai  notariée  ;  malt  noan  peatont  qu'on  peut 
ignleoMnt  appliquer  i«  iMorle  a«s  eipédltlont  ûm  Jagemeatt* 
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foî  que  de  ce  qui  esl  coDleuu  au  litre,  dout  la  repréBentation 
peut  toujours  être  exigée.. 

—  Od  appelle  original,  l'acte  qui  contient  la  signature  de  toutes  les 
parties  (1). 

Tant  que  rcriginal  sut>siste,  les  copies  n'ont  aucune  force  probante 
par  elles-mêmes;  si  Ton  prétend  qu'elles  contieanent  des ineiactitudes, 
la  représentation  du  litre  peut  être  exigée  :  la  crainte  de  retarder  la  mar- 
cbe  de  la  justice  ne  saurait  autoriser  un  refus  de  vérification  (2). 

Si  l'acte  original  est  perdu  (et  on  le  considère  comme  tel^  par  cela  seul 
qu'il  ne  se  retrouve  plus  au  lieu  où  il  a  dû  être  déposé)  (3),  alors  seo* 
lement  les  copies  peuvent  faire  foi. 

C'est  au  créancier,  comme  de  raison,  à  prouver  la  perte;  l'art.  i%Z4 
n'admet  pas  la  distinction  établie  dans  Fart.  1337  par  rapport  aux  actes 
récognitifs;  elle  ne  dispense  pas  de  produire  Poriginal,  lorsque  sa  teneur 
est  spécialement  relatée  dans  la  copie. 

Les  notaires  doivent  délivrer  des  copies  parfaitement  conformes  a  l'ori- 
ginal, avec  les  irrégularités,  s'il  y  en  a/sans  pouvoir  se  permettre  de  rien 
ajouter  même  par  voie  d'interprétation  :  ils  ne  peuvent  enlever  aux  par- 
lies  le  bénéfice  de  In  nullité 

Quant  aux  copies  tirées  par  de  simples  particuliers,  elles  ne  peuvent 
servir  même  de  commencement  de  preuve. 

Appliquez  celte  observation  aux  copies  des  actes  sous  seing  privé, 
«délivrées  même  par  des  notaires  :  les  notaires  n'ont  point  de  caractère 
officiel  pour  délivrer  des  copies  d'un  acte  sous  seing  privé. 

1385  —  Lorsque  le  titre  original  n'existe  plus,  les  copies  font 
foi  d'après  les  distinctions  suivantes: 

1®  Les  grosses  ou  premières  expéditions  font  la  même  foi  que 
roriginai  :  il  en  est  de  môme  des  copies  qui  ont  été  tirées  par 
l'autorité  du  magistrat,  parties  présentes  ou  dûment  appelées, 
ou  de  celles  qui  ont  été  tirées  en  présence  des  parties  et  de 
leur  consentement  réciproque. 

2^  Les  copies  qui ,  sans  Tautorité  du  magistrat ,  ou  sans  le 

(1)  L*orlg1nal,  quand  il  s'agit  d'un  acte  notarié,  se  nomme  également  mtnuté. 

Le  mot  m(nM<«  vient  de  ce  que  Jadis,  pour  plus  de  promptitude,  on  écrivait  les  actes  en  écriture 
menue  i  mlimfa);  le  tabellion  falMll  ensuite  des  copies  en  caractères  plus  gros ,  qu*U  déllrraitaux 
parties  :  de  1  à  le  mot  grotte. 

(3)  Un  arrêt  de  la  cour  de  Bourges,  dti  17  février  i84S,  porte  que,  pour  être  en  droit  d'exiger  le 
reeoum  à  l'original,  le  défendeur  doit  signaler  les  causes  de  suspicion ,  en  d'autres  termes,  les  dlf- 
férenccs  qu'il  pré:end  exister  entre  la  teneur  de  l'original  et  celle  de  la  copie  ;  on  ne  peut  poser 
cette  décUlun  en  principe  :  comment  obliger  )e  défendeur  i  signaler  des  dlfférrneea,  s'il  n'a 
Jamais  vu  l'original?  Sur  quel  texte  cet  arrêt  CNt-ll  fondé?  (Touiller,  t.  8.  n.  4tS  et  437.  Delv-  sv 
l'art  1334.  Duranton,  t<  l3,  n.  340.  Bonnier,  n.  345.  Marc idé,  art.  1334.  Caas.  9  novembri  1M6, 
Dev.  1847.  1.  S5-65. 

(I)  Dur.  1. 13,  D.  340.  Bonoler,  n.  T4S.  Casa.  30  novembre  1830. 
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consentemeiit  des  parties ,  et  depais  la  délivrance  des  grosses 
ou  premières  eipéditions,  auront  été  tirées  sur  la  minute  de 
Tacte  par  le  uotaire  qui  Ta  reçu  ,  ou  par  l'un  de  ses  succès* 
seurs,  ou  par  officiers  publics  qui,  en  cette  qualité,  sont  dépo- 
sitaires des  minutes,  peuvent,  en  cas  de  perte  de  Toriginal,  faire 
foi  quand  elles  sont  anciennes. 

Elles  sont  considérées  comme  anciennes,  quand  elles  ont  plus 
de  trente  ans  ; 

Si  elles  ont  moins  de  trente  ans,  elles  ne  peuvent  servir  que 
de  commencement  de  preuve  par  écrit. 

3®  Lorsque  ies  copies  tirées  sur  la  minute  d*un  acte  ne  Tau- 
rout  pas  été  par  le  notaire  qui  l*a  reçu,  ou  par  Tun  de  ses  suc- 
cesseurs|,  ou  par  officiers  publics  qui ,  en  cette  qualité ,  sont 
dépositaires  des  minutes,  elles  ne  pourront  servir,  quelle  que 
soit  leur  ancienneté ,  que  Je  commencement  de  preuve  par 
écrit. 

4^  Les  copies  de  copies  pourront,  suivant  les  circonstances, 
être  considérées  comme  simples  renseignements 

s  La  preuve  que  l'original  ne  subsiste  plus  est  à  la  charge  dn  créan- 
cier, cette  preuve  se  fait  ordinairement  par  une  attestation  soit  de  Toffi- 
cier  public  qui  a  reçu  Tacle,  soil  de  son  successeur,  soit  de  tout  autre 
dépositaire  des  minutes  (l). 

Lorsque  l'original  a  cessé  d*exister  (ce  qui  peut  résulter  soit  de  la  faute 
du  dépositaire,  soit  d'un  ras  fortuit),  il  faut  bien  alors  se  contenter  des 
copies. 

Tantôt  ces  copies  ne  forment  qu'un  commencement  de  preuve,  tantôt 
elles  ne  peuvent  servir  que  de  simples  renseignements,  tantôt  elles  font 
pleine  foi. 

I^iotre  article  distingue  six  classes  de  copies ,  eu  égard  à  leur  degré 
d'autorité  : 

|o  Copies  qui  ont  le  même  degré  de  force  que  /'ori^ina/ :  ces  copies 
sont  les  grosses  ou  premières  expéditions  (3),  les  copies  tirées  en  pré- 

(1)  (UM8.  10  ROT.  IS30  et  19  noT.  lUS. 

(2)  Dantnoapjiytde  droit  écrit,  on  eotcodaft  par  première  eipédltlon  l'acte  délivré  en  forme 
eiécutolre  ;  noire  arilele  désigne  aous  le  nom  6'expédHtlon  l'acte  qnl  n'est  pas  révéla  de  celte 
formule.  •*•  Quand  U  ne  s'agit  pat*  d'ouf  groaae  proprement  dite,  c'est-4-dirp,  d'une  acte  consta- 
tent une  créance  d'argent,  déllTré  en  forme  exécutoire,  on  ne  peot  savulr  si  une  expédition  est 
en  première,  en  deuxième,  en  troisième  ,  etc.  ;  rien  n'Indique  le  numéro  de  l'eipéditlon.  La  loi 
de  TcntôM,  sur  te  notariat,  défend  bien  aux  notaires  de  délivrer  ane  deuxième  grosse  sans  l'au- 
torlsallun  du  tribunal  ;  mais,  en  ce  qui  toacbe  les  eipédltlons,  lia  ont  ane  pleine  lattinde.  La  pra- 
tique do  notariat  n'est  doue  pas  en  haimonie  avec  la  théorie  de  DaroouUn  et  de  Potbler,  rapro- 
dalte  par  l'art.  i335. 
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sence  des  parties  et  de  leur  eonsenteineut  réciproque^  et  les  copies  tirées 
par  Tautorité  du  magistrat,  parties  présentes  ou  dûment  appelées  (t). 

Ces  diverses  copies  ont  toutes  le  même  degré  de  force;  elles  font  la 
même  foi  que  Toriginal. 

On  nomme  grosses,  les  copies  authentiques  revêtues  de  la  formule 
exécutoire;  cette  formule  les  distingue  seule  des  expéditions  propre- 
ment dites.  ~  La  grosse  autorise  à  exécuter  directement,  sans  avoir  re> 
cours  aux  tribunaux. 

Lorsqu'il  s*aglt  d'un  contrat  unilatéral,  il  ne  doit  être  délivré  qu'une 
seule  grosse  ;  elle  est  remise  au  créancier. 

Le  notaire  doit  se  borner  à  délivrer  au  débiteur  une  première  expé- 
dition. 

Lorsque  le  contrat  contient  de  part  et  d'autre  des  obligations,  le  no- 
taire doit  délivrer  une  grosse  à  chacune  des  parties  qui  a  droit  do  pour- 
suivre Texécution  de  l'acte. 

Mais  il  ne  peut  délivrer  à  la  même  partie  qu'une  seule  grosse,  sous 
peine  de  destitution  (art.  26,  loi  sur  le  notarial).  —  L'importance  de  la 
grosse  justifie  cette  prohibition. 

Quand  une  première  grosse  est  délivrée,  le  notaire  doit  en  faire  men- 
tion sur  la  minute  de  l'acte  :  cela  n'est  pas  prescrit  pour  la  première 
expédition  (art*.  2G,  loi  du  25  ventôse  an  XI),  puisqu'elle  a  pour  unique 
objet  d'éolairer  le  débiteur  sur  sa  position. 

Si  le  créancier  vôut  obtenir  une  seconde  grosse,  il  doit  observer  les 
formes  prescrites  par  Tari.  854  Pr. 

Pourquoi  les  grosses  et  premières  expéditions  font-elles  la  mîîme  foi 
que  l'original?  Par  deux  raisons  :  r  parce  qu'étant  ordinairement  dé- 
livrées à  une  époque  rapprochée  du  contrat,  il  y  a  toute  probabilité 
qu'elles  reproduisent  exactement  les  termes  de  Toriginal  ;  —  2^  parce 
que  les  parties,  en  signant  la  minute  de  Pacte,  conviennent,  au  moins 
tacitement,  qu'il  sera  délivré  des  grosses  et  premières  expéditions,  et 
qu'elles  auront  la  même  force  que  l'origînnl,  s'il  n'est  pas  représenté. 

Ajoutons  que  l'officier  public,^  en  délivrant  une  grosse  ou  une  pre- 
mière expédition,  atteste  que  la  copie  est  conforme  à  la  minute  dont  il 
est  dépositaire  et  quHi  a  reçu  Vacie;  que  les  parties  Vont  signé  en  sa 
présence,  eic.^  Concluons  de  là  que  le  notaire  qui  a  reçu  l'acte  a  seul 
qualité  pour  délivrer  des  grosses  et  premières  expéditions ,  car  seul  il 
peut  attester  ce  dernier  fait.  Son  successeur  se  borne  à  déclarer  que 
dans  les  minutes  dont  il  est  dépositaire  se  trouve  un  écrit  dont  la 
teneur  est  conforme  à  la  copie:  en  effet,  il  est  de  principe  qu'un  notaire 
ne  peut  attester  que  les  choses  dont  il  a  une  connaissance  personnelle. 

2«  Copies  tirées  en  présence  des  parties  et  de  leur  consentetnent 
réciproque.  —  Ces  copies  sont  pour  ainsi  dire  l'ouvrage  des  parties; 
la  foi  qui  leur  est  attribuée  se  tire  de  la  convention  tacitement  inter- 
venue. 

(1)  On  p«it  dire  qa'ellen  valeot  mieux  que  les  ffroiwes,  pulaque  le*  partteâioot  présenta. 
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3^  Copiés  Urées  par  Vautorilé  du  magistrat,  parties  présentes  ou  4^ 
ment  appelée».  —  Ces  copies  sont  délivrées  en  vertu  d'une  ordonnance 
du  président  du  tribunal,  rendue  sur  requête.  —  Si  les  parties  dûment 
appelées  n'ont  pas  comparu  ,  il  y  a  lieu  de  penser  qu'elles  ont  cra  leur 
présence  inutile;  en  faisant  défaut ,  elles  se  sont  obligées  h  considérer 
les  copies  comme  exactes. 

Suivant  les  art.  33  de  la  loi  sur  le  notariat,  830  et  858  Code  de  pr., 
les  notaires  sont  teoMS  de  délivrer  expéditions  des  actes  qu'ils  reçoivent 
aux  personnes  intéressées  en  nom  direct,  à  leurs  héritiei^s  ou  ayants 
cause,  toutes  les  fois  que  ces  personnes  en  demandent  ;  mais  ils  ne  peu- 
vent, sous  peine  de  dommages-intérêts,  de  100  fr.  d'amende,  et  d'être, 
en  cas  de  récidive,  suspendus  de  leurs  fonctions  pendant  trois  mois  , 
donner  connaissance  de  ces  actes  à  d'autres  personnes,  parce  que,  rem- 
plissant un  ministère  de  confiance,  ils  doivent  religieusement  garder  les 
secrets  dont  ils  sont  dépositaires. 

4^  Copies  délivrées  pa^  le  notaire  quia  reçu  racte  ou  par  ses  succès* 
seursy  depuis  la  grosse  ou  les  premières  expéditions ,  lorsqu'elles  n'ont 
pour  elles  ni  le  consentement  réciproque  des  parties  ni  l'autorité  du  ma^ 
gistrat  :  elles  font  foi  en  cas  de  perte  de  l'original,  lorsqu'elles  sont  an- 
ciennest  en  d'autres  termes,  lorsqu'elles  ont  plus  de  trente  ans  de  date; 
ajoutons,  pourvu  qu'elles  soient  soutenues  de  la  possession  (Touiller^ 
t.  8,  u°  433).  — Le  législateur  a  considéré  :  !<>  qu'après  un  aussi  long  es* 
pacede  temps,  la  preuve  testimoniale  est  presque  impossible  ;— 2^  qu'on 
ne  peut  supposer  qu'elles  aient  été  faites  par  complaisance,  ou  par  an 
accord  frauduleux:  il  est  peu  probable ,  en  effet,  qu'on  se  soit  préparé 
trente  ans  à  l'avance  un  moyen  de  fraude;  —  3*  enfin,  qu'après  ua 
laps  de  trente  ans,  les  écrits  nécessaires  pour  établir  que  les  formalités 
exigées  par  la  loi  ont  été  remplies  peuvent  fort  bien  être  égarés. 

Les  trente  ans  ne  datent  pas  de  l'époque  où  le  contrat  a  été  passé, 
mais  du  jour  où  la  copie  a  été  délivrée. 

11  est  bien  entendu  que  ces  copies  ne  font  foi,  en  cas  de  porte  de  l'ori- 
ginal, qu'autant  qu'elles  ont  été  tirées  sur  la  minute  même  de  l'acte 
par  le  notaire,  ou  par  l'un  de  ses  sftcesseurs. 

A®  Copies  qui  ne  peuvent  servir  que  de  commencement  de  preuve  par 
écrit  pour  faire  admettre  la  preuve  testimoniale. 

Cet  effet  est  attaché  : 

i«  Aux  copies  dont  nous  avons  parlé  dans  le  40,  lorsqu'elles  ne  sont  pas 
anciennes  ^ 

2»  Aux  copies  qui  n'ont  été  tirées  ni  par  le  notaire  qui  a  reçu  l'acte,  ni 
par  ses  successeurs,  ni  par  les  officiers  publics  dépositaires  des  minutes  en 
cette  qualité;  mais  par  un  notaire  qui,  en  raison  de  quelques  circonstan- 
ces particulières,  a  eu  en  son  pouvoir  la  minute  de  l'acte. — On  n'a  point 
égard  à  leur  ancienneté;  h  quelque  époque  que  remonte  leur  date^  elles 
ne  peuvent  former  qu'un  commencement  de  preuve  :  les  juges  ne  doi- 
vent même  les  admettre  à  ce  titre  qu'avec  une  grande  réserve  ;  car  rien 
ne  garantit  qu'elles  soient  conformes  à  l'original  (1). 

(I)  Sou<  loIr*  «oelrnne  jorliprad«nce,  It  ditpotlllra  aDitofoe  à  ecUe  ^al  mm  «eespt  élilt 
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C*est  là  une  exception  au  principe  que  le  commencenient  de  prouve 
doit  émaner  de  la  partie  adverse ,  disposition  que  nous  aurons  bientôt 
occasion  d'examiner. 

Remarquons  surtout  les  termes  de  la  loi  :  il  n'estpas  dit  que  les  co- 
pies dont  il  s'agit  doivent,  mais  qu'elles  peuvent  servir  de  commence- 
ment de  preuve  :  le  juge  n'est  donc  point  tenu  de  les  admettre  même  à 
ce  titre,  lorsque  sa  conviction  s'y  oppose. 

6*  Copies  qui  ne  peuvent  servir  même  de  commencement  de  preuve  par 
écrite  mais  que  le  juge  a  la  faculté  d admettre  comme  renseignement, — 
Ce  sont  les  copies  des  copies:  libre  au  juge  d'admettre  ou  de  rejeter  ces 
renseignements. 

Comment  peut-il  se  faire  que  des  copies  des  copies  soient  délivrées  ? 
Ce  cas  se  présente  lorsqu'une  personne,  voulant  produire  en  même 
temps  en  différents  endroits  l'expédition  d'un  acte,  a  déposé  cette 
expédition  chez  un  notaire,  pour  s'en  faire  délivrer  des  copies  :  —  la 
déclaration  du  notaire  que  les  copies  sont  conformes  à  l'expédition  qui 
lui  a  été  présentée  ne  leur  confère  que  la  force  d'une  présomption  sus- 
ceptible de  fortifier  d'autresconjectures,  notamment^  d'autoriser  le  juge 
à  déférer  le  serment  supplétoire  (1367). 

En  certains  cas,  les  copies  des  copies  ont  des  effets  plus  étendus: 
ainsi ,  aux  termes  de  Part.  844  Pr. ,  une  partie  peut  se  faire  dé- 
livrer une  deuxième  grosse,  en  v«rlu  d'une  ordonnance  du  président, 
ou  du  consentement  du  débiteur,  non-seulement  sur  la  minute  de 
l'acte,  mais  encore,  par  forme  d'ampliation,  sur  une  grosse  déposée: 
bien  que  cette  aropliatioii  ne  soit  cependant  qu'une  copie  de  copie,  on 
peut  s'en  servir  pour  exécuter;  en  cas  de  perte  deToriginal,  elle  fait 
foi  contre  le  débiteur  et  ses  héritiers  :—  le  législateur  n'a  pas  prévu  ce  cas 
dans  le  n^  4  de  l'art.  1335. 

Toutefois,  nous  pensons  que  vis-à-vis  des  débiteurs  même  solidaires, 
ou  des  cautions  qui  n'auraient  point  été  appelées,  ou  qui  n'auraient  point 
consenti  à  la  délivrance,  cette  deuxième  grosse  ne  vaudrait  que  comme 
simples  renseignements. 

L'article  1336  nous  présente  une^uxième  exception. 

—  L'expédition  tirée  du  consentement  des  parties,  ou  elles  dûment  appelées, 
fait-elle  foi  vls-à-vld  des  tiers  même  de  la  date  de  l'original  ?v«i Suivant  Bonnlcr 
(n.  747),  la  date  de  i'origloal  est  un  fait  dont  le  notaire  a  pu  se  convaincre  propriii 
sensibui,  visu  et  audt/u.— Les  parties  que  l'on  doit  appeler  à  la  confection  de  la 
copie  sont  les  cointéressi^s  dont  les  droits  étalent  directement  en  jeu,  mais  non  les 
tiers  Inconnus,  sur  les  Intérêts  desquels  l'acte  ne  pouvait  agir  que  par  contre- 

•onvent  applicable  ;  car  les  notaire^  ne  gardaient  p7i  la  minute  de  leurs  actes;  lia  renetUlent 
eette  mlmite  à  la  partie  ,  qui  souvent  en  faisait  le  dépôt  cbca  un  autre  notaire,  à  l'effet  d  en 
obtenir  des  copies  :  aussi ,  n'accordait-on  à  ces  copies  que  fort  peu  d'autorité-  -^  De  nos  joors. 
les  notaires  gardent  la  minute  de  leurs  actes  :  la  copie  n'est  délivrée  que  rareoeot  par 
QD  notaire  autre  que  celui  qui  a  reçu  l'acte.  —  Cependant ,  on  peut  supposer  que  le  notaire 
A  délivre  l'acte  en  brcTet,  oa  que  la  minute  a  été  enToyéo  par  le  notaire  au  greffe  d'un 
tribunal,  pour  aervir  de  pièce  de  comparaison  dans  une  affaire;  dans  cei  bypoihisea ,  si  une 
copie  de  Vécu  est  délivrée  par  le  notaire  ou  parle  dépmllaire,  U  7  anra  ttec  A  l'appUcatloo  de 
l'art       &•!•  (t     Pr.). 
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coup,  w  Ce  eerail  Ut  on  moyen  facile  de  dépouiller  les  tiers  des  droits  qu'ils  au- 
raient acquis  dans  l'intervalle  delà  délivrance  de  l'expédition  à  l'époque  à  laquelle 
on  reporterait  l'original  :  selon  nous,  vis-à-Tis  des  tiers,  il  y  a  res  inter  alios  ae(a. 

1336  —  La  transcription  d*un  acte  sur  les  registres  publics  ne 
pourra  servir  que  de  commencement  de  preuve  par  écrit  ;  et  il 
faudra  même  pour  cela  (I), 

t^  Qu'il  soit  constant  que  toutes  les  minutes  du  notaire,  de 
Tannée  dans  laquelle  Tacte  parait  avojr  été  fait,  soieut  per- 
dues, ou  que  Ton  prouve  que  la  perte  de  la  minute  de  cet  acte 
Q  été  faite  par  un  accident  particulier  ; 

y  Qu'il  existe  un  répertoire  en  règle  du  notaire ,  qui  con- 
state que  l'acte  a  été  fait  à  la  même  date. 

Lorsqu'au  moyen  du  concours  de  ces  deux  circonstances  la 
preuve  par  témoins  sera  admise ,  il  sera  nécessaire  que  ceux 
qui  ont  été  témoins  de  l'acte ,  s'ils  existent  encore  ,  soient  en- 
tendus. 

=»  Sous  Tempire  de  la  loi  de  brumaire^  uii  acte  d'aliénation  ne  pou- 
vait être  opposé  aux  tiers  qu'à  partir  de  la  transcription.  Aujourd'hui, 
lorsqu'il  s'agit  d'une  aliénation  à  litre  onéreux,  on  exige  seulement  que 
l'acte  ait  acquis  date  certaine  |1328).  —  Le  système  de  la  loi  de  bru- 
maire n'a  été  maintenu  par  le  Code  que  pour  les  donations  (941);  hors 
ce  cas,  la  transcription  n'est  plus  nécessaire  que  pour  arriver  ii  la  ptirge 
des  privilèges  et  hypothèques  (3). 

La  transcription  des  actes  sur  les  registres  publics  ne  peut  dispenser 
de  la  représentation  de  l'original;  car,  d'une  part,  elle  n'est  pas  signée 
des  parties;  d'autre  part,  il  serait  au  pouvoir  d'une  personne  de  mau- 
vaise foi  de  faire  transcrire  un  acte,  et  de  dissimuler  son  contenu  en 
supprimant  l'original. 

Cependant,  comme  on  ne  suppose  pSs  que  le  conservateur  ait  impru- 
demment transcrit  un  acte  sur  ses  registres,  la  loi  donne  à  la  transcrip- 
tion force  de  commencement  de  preuve  par  écrit;  mais  ello  exige  alors 
le  concours  de  trois  circonstances;  il  faut  : 

]<>  Que  toutes  les  minutes  de  l'anoée  soient  égarées;  car  si  la  minute 
dout  on  demande  la  représentation  était  la  seule  qui  ne  se  retrouvât  pas, 
des  soupçons  de  faux  s'élèveraient:  il  faut  cependant  excepter  le  cas  où  la 
perle  de  cette  minute  serait  le  résultat  d'un  accident; 

2«  Qu'il  existe  un  répertoire  en  règle,  etc. 

Le  répertoire  est  un  registre  ou  cahier  à  colonnes,  sur  lequel  les  no- 

(i;  Crt  article  a  été  eoplé  dani  Potbler:  cet  aotcar  ne  parlair  pas  de  la  traMeription,  mais  de 
Vintlnuatlon  • 

(2)  A.ai  termes  de  Part.  3  de  la  loi  des  33-26  mars  i855,  Jasqn'à  la  transcription,  les  droits 
résnltaat  dei  actes  et  Jogemeots  ne  pooTenl  être  opposés  aux  tiers:  ainsi,  le  principe  de  la  loi  de 
feraaalr*  a  élérétaMl.  L'eiérotlon  de  cette  loi  oedolt  coomiencer  qu'à  partir  dn  l«r  Janvier  lIM. 
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Uiires  ittscment  joar  par  jour,  sans  blaue  ni  Inleiiigne,  et  par  ordre  de 
numéros,  tons  les  eontrals  el  actes  qu'ils  reçoivent  (149,  loi  do  39  frim. 
an  Vil). 

30  Que  Tacte  transcrit  soit  aothenliqoe  :  la  transcription  d'un  acte 
sous  seing  privé  ne  peut,  dans  aucun  cas,  servir  de  commencemeot  de 
preuve  par  écrit,  car  les  conditions  i^quises  par  l'art.  1S86  ne  peaveot 
se  rencontrer  en  ce  cas. 

Si  ie  concours  de  ces  trois  conditions  n'avait  pas  lieu,  l'acte  ae  pour- 
rait servir  même  de  commencement  de  preuve  (1841). 

Notre  article  exige  que  les  personnes  qui  ont  été  témoins  de  l'acte 
soient  entendues,  si  elles  existent  encore  ;  rien  de  plus  naturel  : — ornais  la 
loi  du  17  juin  1848  a  renducetle  sage  précaution  complètement  illusoire: 
aujourd'hui ,  tous  les  actes  autres  que  les  testaments  et  les  dooations 
entre-vifs  peuvent  être  reçus  par  un  notaire  seul,  pourvu  que  la  présence 
d'un  notaire  en  second  00  de  deux  témoins  y  soit  mentionnée,  et  qu'ils 
portent  la  signature  de  ces  personnes  (art.  1  et  8). 

-~  Le  simple  eoregistremeot  de  l'acte  peat-ll,  comme  la  traïuerlptton,  servir  de 
commencement  de  preuve  par  écrltP  vif  Doranton,  no  268 ,  et  Delvincoari  sar 
l'art.  1336,  distinguent  :  Tacte  est  aous  signature  pri?ée,  ou  11  est  authentique  :  au 
premier  ccls,  U  ne  peut  serfir  de  commencement  de  preuve,  cela  est  érident;  — 
au  second  ccu,  cette  autorité  lui  est  conférée. wOn  répond  :  lo  qu*un  coramenee- 
ment  de  preuve  doit  en  général  émaner  de  la  partie  que  l'on  prétend  obligée,  et 
que  l'art.  1336  est  exceptionnel  ;— 2^que  l'enregistrement  consiste  uniquement  dans 
une  mention  sommaire  de  "la  nature  et  de  la  substance  de  l'acte,  ce  qui  n'offre 
pas  les  mêmes  garanties  que  la  transcription  (Touiller,  n<^  72;Bonnier,no  7&4)  (l). 


g  V.  «-  Des  actes  récognitifs  et  coa^firmatifs. 

Après  avoir  parié  des  copies  des  actes,  c'est-à-dire,  des  pièces  d'écri- 
ture qui  rappellent  identiquement  tout  ce  qui  se  trouve  dans  rortgtnal, 
la  loi  s'occupe  de  celles  qui,  sans  reproduire  textuellement  les  disposi- 
tions d'un  acte  précédent,  ont  néanmoins  pour  objet  soit  de  reconnaître 
ses  dispositions,  soit  de  les  conûrmer  ;  ce  qui  nous  conduit  à  la  matière 
des  actes  récognitifs  et  des  actes  confirmatifs,  lesquels  ne  doivent  pas 
être  confondus  avec  les  actes  primordiaux. 

{{)  McU,9  mars  l8S3.  Dali.  i834.  t.  218.  Ali«31  féfrier  1840,  nall.  1840.2.  128;  Pal.  1840.  1. 
622  —On  Invoque,  dans  le  aystèBA  contraire,  as  arrêt  lie  Gaaa.  du  16  férrtcr  iMl  (D«v.  1SS7.  l. 
642;  Dali.  1837. 1.  2S3:  Pali.  1887  1. 112);  iMUcêt  arrêt  oe  triMte  pas  la  qaraHoii  «ToM  MaMère 
générale;  ataluaot  rur  une  capèee,  11  porte  seolenent  que  TenreglctreDent  équivaut  é  ane  tmi- 
scrlptloD  entière,  puUqu'U  fait  menUon  latérale  de  la  date,  de  l'objet  de  Tacte.  et  du  oooa  de 
mandant. 

Quant  aux  arrèu  de  Bordeaux  du  30  DOTrmbre  1815,  de  Lyon  do  22  février  iSSi,  Dali.  18S1.  S. 
123.  et  dv  Meta  du  9  lual  1833,  Dali.  1834,  2.  2i8,  loToquéa  en  outre  par  Bonnier  dana  leaena  q«c 
nous  adoptons,  Ils  âlatuent  <ur  des  actes  privés,  actes  poor  lesquels  les  deu  conditions  requises 
par  notre  article  ne  peuvent  dèa  Ion  exister. 
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Le  tUre  primordial  est  le  premier  acte ,  celui  qai  a  élé  dressé  pour 
constater  une  convenlioo  productive  d* un  droit  nouveau  :  cet  acte  prend 
le  nom  de  titre  original,  lorsqo'oit  Toppose  aux  copies,  et  celui  de  titre 
primordial^  lorsqu'on  l'oppose  aux  titres  récognitifs  etconfirmatifs. 

V acte  est  récognitif,  lorsqu'il  contient  la  reconnaissance  d'une  obliga- 
tion déjà  existante  :  cet  acte  n'est  donc  pas  censé  fait  dans  Tintenlion 
d'innover,  de  mo<liGer  les  engagements  préexistants^  mais  de  maintenir 
l'état  antérieur  des  choses  :  aussi  ne  dispense-t-il  pas  de  la  représenta- 
tion du  titre  primordial,  ë  mo\ti%  que  sa  teneur  n'y  soit  spécialement 
relatée^  ou  qu'il  n'existe  pkisieurs  reconnaissances  conformes  soutenues 
de  le  possession,  et  dont  l'une  au  moins  soit  ancienne  (1 337). ->Mais  alors, 
se  demandera-t-on,  quelle  est  son  utilité?  Uniquement  d'interrompre  la 
prescription  :  il  résulte  en  effet  de  l'art.  2363  «  qu'après  28  ans  de  la 
9  date  du  dernier  titre,  le  débiteur  d'une  rente  peut  être  contraint  à 
»  fournir  à  ses  frais  un  titre  nouvel  a  son  créancier  ou  à  ses  ayants 
»  cause.  » 

Vacte  confirmatif  (firmum  reddere)  est  celui  qui  est  souscrit  pour 
faire  disparaître  le  vice  d'une  obligation  contre  laquelle  on  eût  pu  se 
pourvoir  par  voie  de  nullité  on  de  rescision. —  Ainsi,  la  confirmation 
suppose  que  l'obligation  a  une  existence  légale  (l). 

Toutes  les  obligations  sujettes  h  nullité  ou  b  rescision  sont  en  général 
susceptibles  de  confirmation;  celle  règle  souffre  exception: 

P  Lorsque  la  nullité  est  tout  à  lu  fois  d'ordre  public  et  perpétuelle:  — 
quand  le  vice  tient  à  un  empêchement  de  nature  b  se  perpétuer  plus  ou 
moins  longtemps,  la  confirmation  ne  peut  avoir  lieu  avec  efficacité 
qu*après  la  cessation  de  la  cause  qui  en  opérait  la  nullité; 

2»  Lorsqu'il  s'agit  des  nullités  de  forme  qui  vicient  une  donation  (1339)  : 
mais  cette  seconde  exception  u'est  applicable  qu'au  donateur  lui-même 
et  non  à  ses  héritiers  f  1 840). 

La  confirmation,  pour  être  efficace^  doit  avoir  lieu  en  connaissance  do 
vice  qu'il  s'agit  de  faire  disparaître  et  avec  intention  de  le  réparer;  par 
consÀ|nenl,  elle  ne  peut  être  faite  valablement  pendant  la  durée  de  l'état 
de  choses  qui  vicie  le  contrat,  c'est-à-dire,  pendant  qu'on  est  soumis  a  la 
violence,  avant  la  découverte  du  dol  ou  de  l'erreur,  ou  tant  que  dure 
l'incapacité  (2). 

La  confirmation  est  expresse  ou  tacite  :  —  expresse ,  lorsqu'elle  résulte 
d'un  acte  authentique  ou  privé  :  cet  acte  doit  contenir  la  substance  de 
l'obligation  à  confirmer,  la  mention  du  vice  dentelle  est  entachée,  et  la 
^  manifestation  de  l'intention  de  le  réparer;  -tacite,  lorsqu'elle  résulte  de 
'  certains  faits,  notamment  de  l'exécution  volontaire,  soit  totale,  soit  par- 
Ci)  lm  aeteii  récogalUb  n'ont  pins  éê  non  looni  rimportinee  qn'Ui  tTalent  intrelbli  :  Il  n'est 
même  questton  de  es  sortes  d'actes  qa'tn  titre  des  serrttndes  et  au  titre  dea  preaertptionfl. 

{V  Les  antenrs  du  Code  ont  aoBiprla  à  tort*  dans  le  paraiprapbe  qnl  va  noas  occoper«  pln^lenrt 
dlspo«ltioD4  relaUTes  aui  actes  conflnnatlfti  (I9S8,  S*  et  3«aUn..  1530  et  1340).  Cea  dbipoKittons 
aosscnt  été  mleoi  placée*  dans  le  chapitre  de«  niiUités  ai  de  la  reaobton  :  en  effet,  elles  sont  ètran- 
fÉrea  aux  praoTae  ;  leur  objet  QRkfM  est  d'iodiqaer  la  aMnlèri  de  réparer  le  vica  des  conventions  : 
las  aetM  réeognltifi  scnis  aoBcamcnt  la  natMrt  daa  priarca. 
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tielle.  —  La  coufirmation  n'exige  pas  le  concours  dé  la  partie  qui  doit  eo 
profiter, 

La  confirmation  efface  les  vices  de  nollité  ou  de  rescision  qui  enta- 
chaient le  contrat;  elle  a  donc,  sous  ce  rapport,  on  effet  rétroactif; 
mais  cet  effet  ne  peut  nuire  aux  tiers. 


^ctes  récognitifs. 

L'acte  récognitif  (on  titre  nouve[\  peut  être  enytsagé  sous  nu  double 
rapport  :  comme  moyen  d'interrompre  la  prescription  (3948,  3969),  oa 
comme  moyen  do  prouver  l'existence  de  l'obligation.  Nous  ne  le  eonsidé- 
rerons  ici  que  sous  le  deuxième  point  de  vue. 

1337  —  Les  actes  récognitifs  ne  dispensent  point  de  la  repré- 
sentation du  titre  primordial ,  à  moins  que  sa  teneur  n*7  soit 
spécialement  relatée  (1). 

Ce  qu*ils  contiennent  de  plus  que  le  titre  primordial,  ou  ce 
qui  s'y  trouve  de  différent,  n'a  aucun  effet  (2). 

Néanmoins,  s  il  y  avait  plusieurs  reconnaissances  conformes 

(1)  Pourquoi  rilger  la  rapiéiiCDUUoo  du  titre  primordial  ?  l/acta  récognitif  doit  aTOIrponrte 
molDi  autant  de  force  qo'uo  areu  ;  or,  l'aven  n'est-fl  pas  aoe  preuve  aattiiante  de  i'obliffa('<"'' 
—Quelle  est  l'origine  de  ceUe  décision  f  Souvent  les  Kelgneort  profitaient  dea  actes  récognUlh  p^iv 
augmenter  leur  pulasance.  en  Introduisant  dans  ces  aetes,  à  l'Insu  de  leura  vassaux ,  des^droUsqel 
n'étalent  pas  meutlooné»  dans  le  titre  prUnordlal  :  Uamoaltii  voulat  reméuler  à  cet  aboa,  eo  ^^ 
dant  (Commentaire  de  la  contume  de  ParU,  58),  eonformémeot  à  la  doctrine  dea  •Miens  eaoeDi** 
tes,  qoe  l'acte  récognitif  ne  viudratt  que  dana  les  limites  de  l'acte  primordial,  quand  11  aérait  cot9> 
dana  les  terraea  ordCnalrcs  (Im  forma  comniml),  et  qu'il  ne  ferait  preuve  par  lof -même  qu'a^tuit 
qu'Userait  dressé  ex  eerUéj^eêmtia  (<ii>tonM«pecla»),e'est-&-dlre.  qn'auUnttia'll  conticndrstt  la 
t<*aeur  de  ce  titre. —Potbler  a. copAé  Dumoulin ,  sana  remarquer  que  DanMuUn  rettrelgaaltasde^ 
trine  aux  reconnaissances  féodales,  et  qu'en  toutes  autres  circonstances,  Il  enseignait  Qtw  U  recon- 
naissance faisait  preuve,  lorsque  le  titre  primordial  n'était  pas  produit;  »'arréUDt  Inconsldérésrfl 
à  une  phraM ,  Il  «  pris  pour  un  principe  général  ce  que  Dumoallu  n'avait  écrit  que  9^\^ 
cas  spécial  ;  —  sa  doctrine  est  d'ailleurs  peu  ratlonacllo  :  eo  effet;  pourquoi  le  titre  prlmord 
proore-t-l(  l'cxtAteoce  de  l'obligation?  parce  qu'il  contient  un  aveu,  une   rcconiMlM*i**   * 
droit:  or,  on  peot  en  dire  antant  du  litre  récognitif.  —  Lea  anteurs  du  Code  ont  à  tort  refr»- 
dult  la  décision  de  Potkicr.— La  cour  de  Lyon  a  dés  lors  commis  nne  lourde  erreur  en  motlvaot 
arrCtdu  S  décembre  |838  (Dev.  1839. 2.  538)  sur  ce  que  les  anciens  principes  ne  doonaleot  tore* 
probante  au  titre  récognitif  qu'autant  que  ce  titre  reprodnlaalt  le  titre  prlBBordlaL— I^  **"^ 
Pau  esi  tombée,  le  30  Janvier  |828,  dana  nne  erreur  xeniblable;  mais  elle  est  revenue  aux  traH  P 
cipes  par  un  autre  arrêt  du  14  août  i828,  lequel  a  été  malutcno  en  cassation. 

(2)  Dlapoaltloo  trop  rigooreose  :  Il  fallait  ajouter  :  à  moins  que  leur  intention  n'aft  été  deiaM|' 
diSer  la  convention  :  alora,  le  titre  serait  pour  partie  réeo^nM/,  pour  partie  prlmordUI.— *•»  '^ 
les  tribunaux  auront  toqjours  la  fscuifé  d*atténner  cette  rigueur,  en  décidant  que  l'acte  e<t  Ua^ 
prement  qualifié  de  récognitif  ;  qu'il  a  pour  but  non  de  reconnaître  Tancleo  titre,  mal»  de  le 
placer.— Dans  tous  les  cas,  lorsqu'une  rcconcabsaoce  explicite  est  représentée,  ce  devrtU 
débiteur  à  renverser  cette  preuve  et  a  Justifier  dn  ses  prétentions  :  pourquoi  ne  pas  t^otr  ^ 
la  force  de  1  areu?  Les  aatenrs  du  Code  ont  reproduit  une  erreur  de  Potbler,  ainsi  <ia 
l'avons  fait  remarquer  dans  pa  note  préoédeoto.} 
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soulenaes  de  la  possession ,  et  donl  l'ane  eût  trente  ans  de 
date,  le  créancier  pourrait  être  dispensé  de  représenter  le  titre 
primordial. 

B  L-acle  récognitif  n'a  point  force  probante  par  lai-même  :  le  titre 
primordial  seul  fait  foi  de  la  convention  ;  c*estdans  cet  acte  que  les  par- 
ties ont  manifesté  leur  volonté  ;  en  faisant  un  acte  récognitif,  elles  ne  se 
proposent  pas  de  contracter,  mais  de  rappeler  nue  obligation  déjà  exis- 
tante: aussi,  la  loi  nedispense-t-ellede  la  représentation  dn  titre  primor- 
dial que  dans  deui  cas  : 

l»  Lorsque  Tacte  récognitif  relate  la  teneur  du  titre  primordial ,  c'estr 
à-^ire^  sa  substance,  les  qualités  constitutives  de  la  convention,  Ten- 
semble  de  ses  dispositions  (i).—  Cet  acte  ne  laisse  alors  aucun  doute  sur 
Torigine  de  la  dette;  il  semble^  par  cela  môme,  avoir  été  fait  spécialement 
ex  certâ  scientid  {informa  speciali),  pour  tenir  lieu  au  besoin  du  titre 
primitif  (2). 

La  loi  n'exige  pas  que  l'acte  récogf^itif  soit  ancien  ;  fût-il  seul,  n'eût-il 
qu'un  an  de  date  et  moins  encore,  ses  effets  seraient  |es  mômes;  il 
suffit  que  le  débiteur  ait  eu  la  libre  disposition  de  ses  droits  :  s'il  nie 
la  conformité  de  la  copie  avec  Toriginal ,  il  doit  prouver  les  faits  qu'il 
avance,  soit  en  reproduisant  Tacte  primordial,  soit  par  toute  autre  voie 
légale;  c'est  à  lui  à  faire  tomber  les  prétentions  du  créancier  :  ce  dernier 
a  en  sa  faveur  l'aveu  qui  résulte  de  l'acte  récognitif. 

2<>  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  reconnaissances  successives,  bien  que  la 
teneur  du  titre  primordial  ne  soit  relatée  dans  aucune  d'elles  (3)  ;  mais  il 

(1)  Relater  la  tenetu^  d'un  acte,  ce  n'eat  paseopler  cet  acte  :  la  reproduction  littérale  des  clauaes 
qu'il  renfemic  oe  présente  aucun  Intérêt  «érieux.  L'expression  teneur  n'est  pas  toilement  précise, 
qu'elle  ne  puisse  se  préier  à  cette  Interprétation  (Toullier,  n.  184,  t.  S.  Bonnler.  Cass.  il  juin 
t9Si). 

(3)  Le  mot  spécialement  noua  paraît  exprimer  cette  pensée;  les  rédacteurs  du  Ci  de  ont  été 
égarés  par  l'anlorlté  de  Pothler  :  cet  auteur,  noui  le  répétons,  a  généralisé  4  tort  ur.e  doctrine 
que  buiDoulln  avait  restreinte  aux  bénéfices  ecclésiastiques  et  aux  invcstiturei  féotlales.  Les 
anciens  eanonlales,  voulant  faciliter  la  réTocatlon  des  concessions  que  les  supérieurs  ecclé- 
siastiques accordaient  quelquefois  trop  légèrement,  décidèrent  que  la  Gonfiruatlon  simple,  te  A»r- 
mâ  eommuni  (c'cst-à-dire,  qui  ne  relaterait  pas  la  teneur  du  titre),  n'ajouterait  rien  ù  TenicacUé 
de  la  concession,  et  oe  dispenserait  pas  de  repréiienler  le  Utrc  primordial  ;  Us  exigèrent,  pour  que 
la  confirmation  tint  Heu  de  titre,  qu'elle  rût  conçu*;  in  forma  speelaHy  et  même  que  toute  la  teneur 
rie  l'acte  précédent  se  trouvât  Insérée  dans  l'acle  conflrmatlf.  Dumoulin  adoptn  cette  doctrine. 
Pothler,  croyant  reproduire  les  opinions  de  Oumuulio,  retendit  é  tous  les  actes  récognitifs  en 
générai .  bien  qu'elle  ne  s'appliquât,  d'après  le^  canoniales,  qu'à  la  oonflrmalioa  des  concessions 
ecclésiastiques  ou  féodales:  la  règle,  ainsi  généralisée,  se  retrooTc  dans  l'srt.  1337. 

(3?  On  De  TOit  pas  pourquoi  une  seule  reconnaissance  serait  losufllsante  ;  d'ailleurs,  pulsqu'aux 
tcnnea  de  l'art.  t333,  les  copies  tirées,  du  consentement  des  parties,  sur  la  minute  de  i'acta,  depols 
il  délivrance  des  grosses  on  des  premières  expéditions ,  font  fol  on  cas  de  perte  de  l'original  ;  puis» 
quf,  dans  le  même  cas,  on  attribue  cet  effet  aux  copies  tirées  parle  dépositaire  des  nilni.tes,  lors« 
qu'sllet  ont  plus  de  trente  ans  de  date,  Il  nous  semble  qu'une  reconnaissance  isol  -e  signée  du  débiteur 
devraU.  â/àrtUfrip  faire  fol.  —  Quoi  qu'il  c  i  hOit,  le  texte  e«t  furmel  :  dura  Jex,  sed  /ex.  —  Delv. 
t.  3,  p.  031,  concilie  l'art.  iS35  avec  l'art.  1357,  en  décloant  qu'une  seule  reconnaissance  fait  foi 
cootre  celai  de  qol  elle  émane,  par«e  que  c'est rieUcincnt  son  aTea  écrit;  nais  qa'etle  ne  fait  fol 
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faut  pour  cela  :  i«qu'elles  soienicon/ormes ;-^T'  qn^eWessolenl sauietiues 
de  la  possession  ;  —  3*  que  l'une  ait  trente  ans  de  date.^Le  législateur  a 
considéré  que  les  déplacements  de  papiers,  les  accidents,  etc.,  peaveot 
mettre  obstacle  à  ce  qu'on  retrouve  le  titre  primordial. 

Les  reconnaissances  successives  peuvent  résulter  d'actesdans  lesquels 
on  a  mentionné  le  droit  dont  il  s*agit,  ces  actes  fussent-ils  passés  avec 
des  tiers  (Nifnes,6  février  183^).    « 

Le  débiteur  est  admis  à  établir,  par  la  représentation  du  litre  primor- 
dial,ou  parloute  autre  voie  légale,  que  le  titre  récognitif  porte  une  somoie 
supérieure  à  celle  qui  est  réellement  due  :  nous  le  répétons,  les  litres 
récognitifs  sont  seulement  admis  comme  preuves. 

Par  une  conséquence  du  môme  principe,  notre  article  déciile  que  si 
l'acte  récognitif  diffère  de  l'acte  primordial,  les  changements  oo  ad- 
ditions ne  produisent  aucun  effet.  —  Cette  règle  s'applique  au  cas  où 
il  existe  plusieurs  reconnaissances  conformes,  et  à  celui  où  Tacte  ré- 
cognitif relate  spécialement  la  teneur  de  l'acte  primordial  :  elle  soufTie 
exception,  lorsqu'il  est  prouvé  que  les  parties  ont  voulu  faire  ooYation 
(arg.de  l'art.  1373). 

Quid,  si  le  titre  récogniMqui  remonte  à  plus  de  trente  ans  de  date  con- 
tient quelque  chose  de  moins  que  le  titre  primordial?  le  débiteur  peutnl 
opposer  la  prescription?  L'affirmative  nous  paraît  incontestable,  car  un 
débiteur  peut  prescrire  contre  son  titre  à  TefXet  de  se  libérer  (394i).  — 
Il  en  serait  autrement,  si  le  titre  récognitif  était  plus  onéreux  pour  le  dé- 
biteur que  ne  l'était  le  titre  primordial  ;  ce  serait  alors  le  créancier  qui 
invoquerait  la  prescription  :  or,  on  ne  peut  prescrire  contre  son  titre  à 
l'effet  d'acquérir  (2240).—  Ex.:  aux  termes  du  titre  originaire^  je  ne  suis 
débiteur  que  de  ôOO  fr.  ;  les  divers  litres  récognitifs  portent  que  je  dois 
J  ,Q00  fr.  :  lecréancier  ne  pourra  exiger  de  moi  que  500  fr.  ; — au  contraire, 
si  j'étais  originairement  constitué  débiteur  de  500  fr.,  l'acte  récognitif 
qui  énoncerait  une  somme  moindre  l'emporterait,  après  le  temps  requis 
pour  prescrire,  sur  le  titre  primordial.  —  Cette  décision  nous  paraît  en 
parfaite  harmonie  avec  la  règle  du  2**  alinéa  de  l'art.  1337,  ainsi  conçue  : 
tf  ce  qu'ils  œntiennent  de  plus  que  le  titre  primordial^  ou  ce  qui  s'y 
trouve  de  différent  n'a  aucun  effet  (l).  » 

—  Les  conditions  mentionnées  dans  l'art.  1337  sont-elles  requises,  quand  il 
s'agit  dn  titre  récognitif  d'un  droit  réel^  notamment  d'une  servitodeP  vwOa  peut 
dire  que  l*arUcle  1337  ne  distingue  pas  ;  que  la  loi  n'établit  aucune  règle  partfeu- 
tière  pour  les  droits  réels,  wi  Nous  nous  t>ornerons  à  faire  observer  :  P  qu*aax  ter- 
mes de  Kart.  696,  le  titre  récognitif  peut,  en  matière  de  servitude,  remplacer  le  titre 
primordial  ;  —  â»  que  l'art.  1337  parle  du  créancier  ;  or,  cette  expression  suppose 
qu'il  s'agit  d'un  droit  personnel. 

coutre  les  tiers  que  loriqu'eUe  réunit  les  condltlops  eilgées  par  Tart.  tSST.—  Dur.  n.  368,  ftdKet 
le  ny^téroe-de  Delvloconrt  pour  le  premier  csa  ;  mais  il  ne  l'admet  pan  dant  toute  son  éiendte  poar 
le  deu&lème  :  Il  pense  que  len  débiteurs  et  les  cofdéjnseeurs  ne  sont  liés  par  l'acte  récofidttf 
qu'autant  qu'ils 7  sont  InterTenni. (Touiller,  n.  4S7.  D.  t.  10,  p.  710,  n.  4.  Fa?ard,  Ade  réeoffnUtf. 
•ecl<  1,  D.  S. 
^1;  Polhler.  0.  745.  Dur    n>  363.  Honaier,  n.  T40.  arcade,  art.  tlST. 


.^ctes  confirmatifs. 

133S  —  L*acte  de  confirmation  ou  ratification  d'une  obligation 

contre  laquelle  la  loi  admet  Taction  en  nullité  ou  en  rescision, 

n*e8t  valable  que  lorsqu'on  y  trouve  la  substance  de  cette 

obligation»  la  mention  do  motif  de  Faction  en  rescision  (1),  et 

rintention  de  réparer  le  vice  sur  lequel  cette  action  est  fondée. 

A  défaut  d'acte  de  confirmation  ou  ratification,  il  suffit 

que  l'obligation  soit  eiécutée  volontairement  après  l'époque 

à  laquelle  l'obligation  pouvait  être  valablement  confirmée  ou 

ratifiée. 

La  confirmation,  ratification ,  ou  exécution  volontaire  dans 

les  formes  et  à  l'époque  déterminées  par  la  loi,  emporte  la  re- 
nonciation aux  moyens  et  exceptions  que  l'on  pouvait  op- 
poser contre  cet  acte ,  sans  préjudice  néanmoins  du  droit  ies 
tiers  (2). 

—  En  ratifiant,  on  peut  se  proposer  soit  d'approuver  ce  qui  a  été  fait 
par  uu  individu  qui  n'avait  aucun  pouvoir  {voy.  le  tiire  du  mandai  (1998), 
soit  d^efraeer  le  vice  d*un  contrat  auquel  on  a  concouru. 

L'article  qui  nous  occupe  suppose  ce  dernier  cas;  il  nous  place,  par 
conséquent,  dans  Thypolbèse  d'une  obligation  annulable  :  ce  qui  est  ra- 
dicalement nul  {voyez  art  1304),  il  faut  se  le  rappeler,  n'est  pas  suscep- 
tible de  ralificatiou  :  qwxi  nullum  est  conftrmari  neqùit  (S). 

Nous  avons  établi  que  l'on  peut  ratifier  de  deux  manières  une  obliga- 
tion contre  laquelle  la  loi  admet  Tactton  en  nullité  on  en  rescision  : 
expressément  ou  tacitemetU, 

Expressément^  par  une  déclaration  verbale  ou  écrite;  —  tacitement, 
par  des  faits,  notamment  par  le  silence  gardé  peufknl  10  années. 

La  ratification  peut  être  prouvée  par  tous  les  moyens  légaux,  c'est-à- 
dire,  par  la  preuve  testimoniale,  par  l'aveu,  par  le  serment,  par  des  pré- 
somptions; toutefois,  des  règles  spéciales  sont  établies  pour  le  cas  oit 
elle  résulte  d'un  écrit. 

F^'actc  contenant  ratification  expresse  doit  énoncer  : 

(!)  T.a  mentloD  du  vice  qu'on  vent  bire  disparaître  parait  bizarre  quand  l.i  partlf  qui  ratifie 
n'a  po  Ignorer  le  flec,  par  ei. .  dana  te  cas  de  Tlolence. 

(2)  L'art.  iS5S  eût  été  mieux  plaeé  sous  la  rubrique  des  effets  d;!S  contrats. 

(3)  Dur.  t  13,  B.  271  et 281.  Zach.  t.  2,  $330.  n.  5.  Solon,  Nuilltés,  n.  ^o,  t-  2.  Cbampionnlère 
et  Rigaud,  Bnréglst.  n.  027  et  auW  Devergler,  Vente,  t.  l«r,  n.  228.  Marcadé.art.  1338.  Casa., 
STman  iSII,  9)nlD  Itl2.  Bourges, 27  soât  i823.Beunçon,  15  mars  1827.TuttlouM-,  id  Janv.  1828. 
OrenoMe,  15  uov.  t834,  Def..  ISSS.  9.  |88.  Dousi.  Caas.,6  Juillet  1836,  bcv.  i836.  l.  876. 
Bourges, 24  JaiiV.  1852,  Uer.  1832.  S.  530;  18  Juillet  1832,  DeT.  1833.  2  492.  Bordeaux,  24  déc« 
1844,  Dev.  1845.  3.  358;  Pal.  1845.  1.  57»  Casa.,  3l  déc'  1838,  Dev.  1834.  1.  i04;  22  Juin  183u. 
Hett,  10  nara  i»4i,  Deir.  1846.  I.  T8I.  —  foy.  cep.  touiller,  t.  6,  n  180;  t.  8,  n.  5|5.  Merlin, 
Q«e8t.voMUr*$ft,B.8. 
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l^"  La  substance  de  l^obligation,  c'est-à-dire,  ses  principales  disposi- 
tions, celles  sans  lesquelles  Tacle  n'existerait  pas  :  par  ex.,  en  matière  de 
vente,  il  faut  indiquer  la  chose  vendue  et  le  prix.  —  Cette  mention  a  poar 
but  de  faire  connaître  l'obligation  qu'il  s'agit  de  confirmer. 

L'acte  qui  porterait  simplement  :  Je  déclare  conforme  ei  ratifie  la 
convention  en  date  du,,.,  que  f  ai  faite  avec  le  sieur  Af**,  ne  vaudrait 
pas  comme  acte  conlirmatif.  —  Néanmoins^  si  l'on  avait  ajouté  une  peine 
pour  le  cas  où  la  partie  reviendrait  contre  Tacte  irrégulier,  la  clause 
pénale  produirait  son  effet;  ou  la  considérerait  comme  une  stipulaticm 
principale  faite  sous  condition. 

â**  La  cause  de  l'action  en  rescision,  afin  de  prévenir  les  surprises 
que  pourrait  pratiquer  le  créancier  en  demandant  une  ratification  géné- 
rale: il  faut  donc  indiquer  le  vice  que  Ton  prétend  couvrir. — Exemple  : 
j*ai  vendu  une  maison  avec  perte  de  deux  tiers  ;  mon  consentement  a 
été  extorqué  par  violence;  je  ratifie  le  contrat,  et,  sans  parler  de  la  pre- 
mière cause  de  rescision  (1674),  je  renonce  a  me  prévaloir  de  la  dernière: 
je  ne  serai  pas  privé  du  droit  d'attaquer  la  vente  pour  cause  de  lésion 
de  plus  de  sept  douzièmes.  —  Celui  qui  n'a  renoncé  qu'au  moyen  de 
nullité  résultant  de  ce  qu'il  aurait  été  victime  d'un  dol,  ne  sera  pas  privé 
du  moyen  de  nullité  résultant  de  ce  qu'il  était  incapable  (argument  de 
l'art.  2048). 

a*'  Enfin,  il  faut  manifester  Vinlention  de  réparer  le  vice  sur  lequel  on 
peut  fonder  l'action  en  rescision  ;  car  la  ratification  a  pour  résultat  l'a- 
bandon d'un  droit  :  or,  les  renonciations  ne  se  présument  pas  facilement. 

La  ratification  n'est  pas  un  contrat  proprement  dit;  elle  a  pour  seul 
objet  de  donner  force  à  une  obligation  préexistante: —  il  estde  toute  évi- 
dence qu'elle  peut  avoir  lieu  sans  le  concours  de  tous  les  signataires  de 
racle  primordial;  il  suffitque  le  débiteur,  c'est-ii-dire,  la  partie  qui  avait 
intérêt  à  ne  pas  ratifier,  manifeste  sa  volonté. 

Les  actes  de  ratification  expresse  ne  sont  soumis  à  aucune  forme  parti- 
culière; ils  peuvent  être  notariés  ou  sous  seing  privé. — Lorsqu'ils  empor- 
tent simplement  renonciation  à  un  moyen  de  nullité,  il  n'y  a  point  lieu 
de  faire  plusieurs  originaux,  condition  prescrite  par  l'art.  1335  pour  la 
validité  des  actes  qui  constatent  des  conventions  synallagmatiques.  H  en 
serait  autrement,  si  l'acte  confirmatif  n'était  en  réalité  qu'une  transac- 
tion.—  Gardons-nous,  par  conséquent,  de  confondre  la  transaction  avec 
les  actes  purement  confirmatifs  :  la  transaction  emporte  de  part  etd'autre 
abandon  de  quelque  prétention  ;  Tacte  confirmatif  est  fait  sans  stipula- 
tion d'aucun  prix. —  Le  but  d'une  transaction  est  de  terminer  ou  de  pré- 
venir un  procès;  celui  de  l'acte  confirmatif  est  de  donner  de  la  force  è 
une  convention  préexistante. 

i^es  vices  d'un  acte  peuvent  être  couverts  par  la  ratification  tacite,  et 
Ton  doit  nécessairement  reconnaître  cette  approbation  dans  l'exécution, 
même  partielle. 

Mais  il  faut  pour  cela  :  l""  qu'elle  soit  volontaire,  c'est-è-dire,  dégagée 
de  toute  inUuence  ;— 2*  que  le  fait  d'exccuUon  ne  soit  pas  la  conséqaenoe 
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de  l'acte  primordial  :  ce  fait  doit  se  rattacher  ^  la  cause  primitive  et  non 
à  Texécution  de  Tacte  (1.  2  et  3,  ft  de  minoribus)  ;  —exemple  :  un  mineur 
achète  une  maison;  devenu  majeur,  il  touche  les  loyers  :  on  ne  pourra 
prétendre  qu'il  s'est  rendu  par  ce  fait  non  recevable  à  intenter  Taction  en 
rescision  ;  — 3«que  l'exécution  ait  eu  lieu  en  vue  découvrir  le  vice  qui  en- 
tachaitia  convention  (1825)(0;—4«  enfin,  il  faut  qu'elle  soit /io«/éri?ttr(?  à 
Vépoque  ë  laquelle  Tobligation  pouvait  être  valablement  confirmée,  c'est- 
è-dire  à  Tépoque  où  l'obligé,  ayant  eu  connaissance  des  vices  de  l'obli- 
gation ou  étant  devenu  libre  et  capable,  a  acquis  le  pouvoir  d'y  remé- 
dier (1904)  :  par  exemple,  quand  il  s'agit  de  ventes  consenties  par  une 
femme  mariée  non  autorisée,  l'époque  est  celle  de  la  dissolution  du  ma- 
riage; dans  les  mêmes  cas,  Tépoque  pour  le  mineur  serait  celle  de  sa 
majorité  (2). 

Lorsque  le  vice  tient  ë  un  empêchement  .susceptible  de  se  perpétuer 
plus  ou  moins  longtemps»  la  confirmation  ne  peut  avoir  lieu  qu'après  la 
cessation  de  la  cause  qui  opérait  la  nullité  ;  autrement,  elle  se  trouverait 
entachée  du  même  vice  que  Tobligation  elle-même.  —  Ainsi ,  la  nullité 
d'une  contre-lettre  par  laquelle  les  époux  modifient,  après  le  mariage, 
leurs  conventions  matrimoniales,  ne  peut  être  couverte  qu'après  la  disso 
lution  du  mariage;  — la  nullité  d'un  traité  sur  une  succession  future 
n'est  susceptible  de  se  couvrir  qu'après  l'ouverture  de  la  succession  ;  — 
la  convention  intervenue  entre  un  tuteur  et  son  pupille,  contrairement 
aux  dispositions  de  l'art.cle  472,  ne  peut  être  confirmée  qu'après  l'ac- 
complissement des  condilions  prescrites  par  cet  article. 

Passons  aux  effets  de  In  confirmation  soit  expresse,  soit  tacite  : 

Vis-à-vis  des  parties,  la  ratification  rend  non  recevable  ë  proposer,  soit 
par  voie  d'action,  soit  par  voie  d'exception,  la  cause  qui  viciait  l'obliga- 
tion ;  elle  s'identifie  avec  l'acte;  elle  a  un  effet  rétroactif  au  jour  où  l'obli- 
gation a  été  contractée  :  d'où  il  résulte  que  le  contrat  est  régi  par  la  loi 
qui  était  alors  en  vigueur;  qu'il  n'a  pas  seulement  son  effet  à  partir  de 
la  confirmation  C^t  ex  nuncj,  mais  du  Jour  de  sa  date  C^i  ex  tuncj. 

Mais  remarquons  ces  mots  qui  terminent  le  deuxième  alinôa  de  notre 
article  :  sans  préjudice  du  droit  des  tiers:  la  qualification  de  tiers  est 
doimée  par  notre  article  aux  personnes  qui  ont  acquis,  soit  expressé- 
ment, soit  tacitement,  depuisque  le  ronlrnt  a  pu  être  valablement  ratifié, 
des  droits  qui  se  trouveraient  compromis,  si  le  contrat  annulable  devait 
produire  ses  effets.  —  Les  termes  de  notre  article  doivent  donc  se  tra- 
duire ainsi  :  o  si  la  partie  qui  pouvait  se  pourvoir  en  nullité  a  cédé  son 
action,  elle  n'a  plus  la  faculté  de  renoncer  a  cette  action,  car  elle  dé- 
pouillerait son  cessionnaire  d'un  bénéfice  qui  lui  est  acquis;  »  or,  nul 
n'a  le  droit  de  disposer  du  bien  d'autrui. 

Exemple:  étant  mineur,  j'ai  vendu  un  de  mes  immeubles;  parvenu  à 
rflge  de  vingt  et  un  ans,  je  vends  à  un  tiers  ce  même  immeuble;  puis 

(1)  Merlin,  Rép.,  ▼•  PattftMtton,  n»  9;  Queitt.  IMcf, S  s,  n»  3.  Toallifr,  t.  8,  n» 504.  CaM..  27  œsrt 
iSltet  5déc.  1826.  Orenobif .  8  mal  1855.  Dev.  1830.2.  S54. 

(2)  Catw,  5  déc.  1826  et  V  mai  l842,  Deir..  1842,  1563.  Grrnoble.  8  mal  1885,  Dev.  i8SS.  3. 
SS4;  15  noT .  1837,  Dev.  1838.  2. 180.  RlOB,  16  Bal  1842,  Dev.  1842.  2.  360. 
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je  ratifie  la  yeote  que  j*ai  consentie  en  minoriié  :  cette  ratification  ae 
pourra  nuire  au  deuxième  acquéreur;  «car»  depuis  que  je  sais  devena 
capable  d*aliéner,  je  loi  ai  transmis  tacitement  toirt  mes  droits:  il  D*aara 
pas  même  besoin  de  prouver  la  fraude  (1 167)  (adus  intertnedfus  impedii 
ratihabitionem). 

Étant  mineur,  j*ai  grevé d*hypothèque  un  de  mes  immeubles;  deTeaa 
majeur,  j*ai  consenti  sur  ce  même  immeuble  une  nouvelle  hypothèffoe, 
puis  j*ai  ratifié  la  première  :  quel  sera  le  sort  de  rbypolhèqve  ratifiée? 
Elle  sera  valable,  car  les  deui  dispositions  n'ont  rien  d'incompatible; 
seulement,  elle  ue  prendra  rang  qu'après  rbypothèque  consentie  dépôts 
la  majorité. 

Nul  doute  que  la  ratification  produirait  son  effet  à  Tégard  4es  créan- 
ciers  chirograpliaires  de  la  personne  qui  a  ratifié;  car,  nonobstant  la 
règle  de  Part.  2093,  le  débiteur  conserve  le  droit  d'aliéner  ses  bieos,  sauf 
ensuite  Faction  réyocatoire  en  cas  de  fraude  (1 167).  ~  La  dénomination 
de  tiers  est  restreinte  aux  personnes  qui  ont  acquis  des  droits  spéciaux 
sur  certains  biens  :  en  réalité,  les  créanciers  cbirograpbaires  n'ont  de 
droits  que  sur  les  biens  qui  appartiennent  à  leur  débiteur  soit  à  l'époque 
de  son  décès,  soit  au  momeat  de  la  saisie. 

Une  difficulté  qui  a  été  diversement  résolue  par  les  auteura  se  pré- 
sente ici  :  on  demande  si  c'est  au  créancier  h  prouver  que  la  confirmation 
a  eu  lieu  en  connaissance  du  vice  qui  eatacbail  Tobligation?  Nous  pen- 
sons qu'il  faut  appliquer  ici  la  règle  :  reus  excipiendofii  actor  :  le  débi- 
teur prouve  que  Tobllgation  était  entachée  d'un  vice;  le  créancier  doit 
établir  que  ce  vice  est  couvert  par  la  ratification  tacite  ;  à  cet  effet,  il  peut 
employer  les  divers  modes  de  preuve  autorisés  par  la  loi  (f  ). 

•^Les  obligations  natorelles  sont-elles  susceptibles  de  Tatitlcation?>M D'une  part, 
00  peut  dire  que  la  confirmation  a  pour  effet* d'effacer  le  vice  d*un  engagement 
dont  la  loi  rocoonaSt  l'eiistence,  et  que  l'obligation  naturelle  n'a  point  de  valear 
civile  (2).  w  Quoi  qu'il  en  soit,  nous  pensons  que  l'obligaUon  naturelle  peut  ètie 
vivitiée  par  les  moyens  qui  etfacent  le  vice  de  l'obligatiou  civile;  car  elle  est  ses- 
ceptible  de  novation  [voy.  iuprà,  p.  669}  :  comment,  dès  lors,  la  confirmation, 
qui  n*est  qu'un  aveu,  serait-elle  privée  d'effet  ?  —  Seulement,  observe  avec  raison 
Marcadé,  le  mot  confirmation  est  impropre;  «^ar  la  confirmation,  proprement  dite, 
est  la  validation  d'une  obligation  vicieuse,  mais  civilement  existante,  tandis  que 
la  confirmation  dont  il  s'agit  ici  a  pour  effet  de  donner  l'existence  civile  à  an 
engagement  qui  ne  produisait  pas  d'action  (3). 


Donations  nulles  pour  vice  de  forme. 
1339  -—  Le  donateur  ue  peut  réparer  pat*  aucun  acte  confir- 

(1)  Touiller,  t.  S,  n.  506  à  5i9.  Dur.  t.  13.  noi  28%  284.  Zach.  p.  456.  Pao,  27  lév.  IKtT.  Qxm. 
S-fét.  1829.  Klmen,  28  janT.  1831,  Ocir.  1831.  2.  292.  Montpellier,  22  avril  I83i,  Dev.  1833.9. 
820.  Merlin,  Qoeat.  v»  RattflcatlOD,  |  5,  d.  5:  —ce  dernier  aoteor  avall  d'abord  emelgiié  le 
traire.  Rép..  v»  Testament,  seet.  2,  $  5,  n.  S. 

(3)  Zaeh.  t.  2,  p.  2M  et  451.  Ctaa.  25  octobre  1808. 

(3)  TouUler,  t.  f ,  n»  391    Marcadé,  art.  1338.  Cwia(iiHi,  5  déc.  J8W. 
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matif  les  Tîces]  d'une  donalion  eiitre-'Tifs  ;  nulle  en  la  forme, 
il  faut  qu'elle  aoit  refaite  eu  la  forme  légale. 

—  Le  but  de  cette  disposition  est  de  mettre  le  donateur  a  Tabri  des 
surprises  et  de  lui  assurer  une  pleine  et  entière  liberté. 

Il  est  de  principe  qu*on  ne  peut  ratifier  ce  qui  n'a  pas  d*cxistence 
légale  :  or,  la  donation  est  un  acte  solennel ,  car  sa  validité  dépend  de 
Tobservalion  de  certaines  formalités  rigoureusement  prescrites  par  la 
loi  Cforma  dat  esse  reij;  il  est  clair,  dès  tors,  que  le  donateur  ne  peut 
couvrir  par  un  acte  conûrmatif  la  nullité  qui  résulte  de  l'omission  de 
ces  formes. 

La  nullité  peut-elle  être  couverte  par  la  ratiûcation  tacito ,  par  exem- 
ple, par  l'exécution  volontaire?  Non  évidemment  (I);  on  ne  peut  ratifier 
ee  qui  n'existe  pas  légalement.  —  Toutefois,  une  distinction  est  né- 
cessaire: si  In  donation  a  pour  objet  des  effets  mobiliers  qui  aient  été 
livrés,  eHe  se  convertira  en  don  manuel  nouvellement  effectué,  suivant 
la  maxime  en  fait  de  meubles  possession  vaut  titre  (3)  :  mais,  lorsqu'il 
s'agit  d'immeubles,  le  donateur  pourra  toujours  les  revendiquer  après 
les  avoir  livrés  (8).  —  Toullier  distingue  entre  la  ratification  expresse 
et  la  ratification  tacite  :  la  première,  dit  cet  auteur,  est  ta  seule  qui  ait 
été  prévue  par  l'art.  1839,  puisqull  ne  parle  que  des  actes  confirmatifs. 
Mais  cette  distinction  est  repoussée  avec  raison  par  la  doctrine  et  par 
la  jurisprudence  :  il  est  reconnu  que  l'expression  acte  confirmatif  est 
employée  ici  dans  le  sens  d'action;  qu'elle  ne  doit  pas  s'entendre  exclu- 
sivement des  contrats  approbatifs^  mais  de  tout  ce  qui  a  été  fait  pour 
ratifier. 

Observons  que  l'article  1839  ne  statue  que  pour  les  donations  nulles 
en  la  forme  :  le  donateur  pourrait  donc  ratifier  celles  qui  seraient  nulles 
pour  toute  autre  cause,  en  se  conformant  à  la  disposition  de  Tari.  1838. 

Nul  doute  qu'une  donation  nulle  en  la  forme  pourrait  être  efficace- 
ment confirmée,  soit  par  un  testament  qui  lui  attribuerait  le  caractère 
d'un  legs ,  soit  par  une  novation  qui  la  convertirait  en  un  autre  coa- 
contrat  (voyez  art.  1338,  quest.)  (4). 

1S40  —  La  confirmation  ou  ratification  ,  ou  exécution  voloa- 
taire  d'une  donation  par  les  héritiers  ou  ayants  cause  du  do«- 
nateur,  après  son  décès,  emporte  leur  renonciation  à  opposer 
soit  les  vices  de  forme,  soit  toute  autre  exception. 

(1)  MerUD,  Rép-,  v» Testament,  seet.  2,  $  5.  Dur.  t.  7,  d.  389;  t.  13,  n*  29S.  Cais.  fl  Juin  1831* 
Boorges.  30 tout  1S31.  ro$,  cep.  Touiller,  t.  8,  o.52i. 
(3)  Dur.,  n.  590.  CotD-DcllsIe  sur  Tart.  931 

(3)  Rolland,  Rép.,  ▼<>  RttlSc.,  n.  70.  Merllo,  Rép..  t**  Testam.,  têet.  S,  S  3.  Cotn-Dellile  sur 
Tart.  931.  Dur.,  t.  &,  a.  389;  t.  tS,  n.  292.  Grenier,  Don.,  n.  37.  Zacb.  t  2,  $339.  Colmar,  10 
aoAt  1818.  Douai,  1  mal  1819.  Cass.  0  Jain  l82i.  Rouen.  10  Juillet  l8'^4.  Bourges,  30  août  lt3l, 
Dev..  1883.  2.  111.  Uis.  3  août  1836,  13  |alB  1839.  Der.  1S39.  1  659.  f'«y.  cep  rouiller,  t.  8, 
n.  46  et  536. 

(4)  Cass.,  23  Bal  1833. 
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s  Pourquoi  attribue-t-on  plus  d'etficacitc  à  la  rattOcation  ou  confir- 
marion  qui  émane  des  hcrltîersou  ayants  cause,  qu'à  celle  qui  émane  do 
donateur  lui-même  ?  Parce  que  les  héritiers,  en  ratifiant,  ne  font  pas  une 
donation  :  les  formes  prescrites  pour  la  validité  des  donations  sont 
introduites  principalement  dans  l'intérêt  des  familles;  libre  par  consé- 
quent aux  héritiers  de  renoncer  à  la  faculté  de  se  prévaloir  de  leur 
omission  :  unicuique  licetjuri  in/avorem  suum  introducto  renuntiare: 
la  ratification  qui  émanerait  du  donateur  serait  au  contraire  une  dona- 
tion véritable,  faite  sans  observer  les  formalités  prescrites  par  la  loi. 

Les  art.  1339  et  1340  s'espliqucnt  par  la  théorie  que  nousavons  admise 
sur  Tobligalion  naturelle  :  rappelons-nous  qu'on  désigne  sous  cette  dé- 
nomination Tobligalion  qui,  sans  être  actuellement  sanctionnée  par  la 
loi,  a  néanmoins,  sous  certains  rapports,  une  existence  légale  :  or,  on 
ne  peut  reconnaître  ce  caractère  à  rengagement  prohibé  en  ce  qui  con- 
cerne le  donateur;  mais  les  héritiers  n*oot  commis  aucune  infraction  : 
s'ils  croient  leur  conscience  engagée  à  respecter  les  dispositions  faites 
par  leur  auteur,  pourquoi  ne  jouiraient-ils  pas  de  cette  faculté?  Tobli- 
gation  est  naturelle  en  ce  qui  les  concerne. 

Pour  que  la  confirmation  emporte  renonciation^  il  faut,  bien  entendu, 
qu'elle  ail  eu  lieu  depuis  le  décès  du  donatenr  :  jusqu'alors,  les  héritiers 
se  trouvaient  sans  qualité  pour  ratifier;  la  confirmation  serait  entachée 
du  môme  vice  que  Tobligalion  elle-même  (1).  Cest  là  [une  conséquence 
du  principe  que  le  vice  d'une  obligation  ne  peut  être  effacé  qu'après  la 
cessation  de  la  cause  qui  en  opérait  la  nullité. 

Jugé  que  la  prescription  de  raclton  en  nullité  ne  commence  à  courir 
contre  Théritier  du  donateur  que  du  jour  où  cette  donation  est  oppo- 
sée (2);  que  Tezécution  volontaire  d'un  acte  contre  lequel  Faction  en 
nullité  était  ouverte^  n*emporte  confirmation  de  ce  même  acte  qu'autant 
qu'elle  a  été  précédée  ou  accompagnée  de  la  connaissance  du  vice  dont 
il  était  entaché  (3). 

Bien  qu'il  ne  soit  question,  dans  Part.  1340,  que  des  actes  entre- vifs, 
il  nous  parait  évident  que  la  règle  doit  s'appliquer  également  aux  dispo- 
sitions testamentaires  :  les  mêmes  raisons  de  décider  se  présentent. 

—  PcDt-OQ  conclure  des  termes  de  l'art.  1 340  que  les  héritiers  ou  ayants  cause 
doivent  agir  en  nullité  dans  les  dix  ans  à  partir  du  décès  ?  w  Ce  n*est  point 
par  voie  de  rescision,  mais  par  voie  d'exception  qu'ils  agissent;  le  silence  ne  rend 
Inattaquables  que  les  actes  annulables  :  or,  la  donation  non  revêtue  des  formes 
prescrites  n'a  point  d'existence  légale  :  la  loi  ne  dit  pas  que  les  héritiers ,  en 
exécutant,  font  disparaître  les  vices  de  la  donation  ;  elle  se  borne  à  les  déclarer  non 
recevables  lorsqu'ils  ont  exécuté.  —  Concluons  de  là  que  l'héritier  est  recevable 
pendant  80  ans  à  exercer  l'action  en  revendication  contre  le  donataire  de  l'im- 

(1)  Merlio,  Bép. ,  ?«  Choies  Jugées,  $  f  bit,  n.  3;  v»  CoovenUoas  loatriiDonlaleB,  S  2.  Touiller, 
I.  SpD.SlS,  S>6etS26. 

(2)  Ca&s.  S  JanT.  IS3S,  Pal.  ISSS.  î.  282;  Dev.  |I38.  1.  546. 

(S)  Ca».  27  mars  lSi2,9oiarslS42,  Oef.  1842.  1.  563;  15  fév.  1S42,  Oev.  1842.  1.  i99. 
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meuble,  quand  même  il  aurait  en  connaissance  de  cet  acte  ayant  la  mort  de  son 
antenr  :  contra  non  valeniem  agere  non  eurrii  prœêeripHo  (I)  (FeU,). 


.    SECTION  II. 

DE  LA    PREUVE    TESTIMONIALE  (2). 

La  preuve  testimoniale  est  celle  qui  résulte  de  la  déclaration  des 
témoins. 

Lorsque  les  parties  ont  retracé  dans  un  écrit  les  faits  qui  les  intéres- 
sent, la  preuve  testimoniale  ne  peut  être  admise  contre  et  oufre  le  con- 
tenu en  cet  écrit. 

AQn  de  prévenir  les  inconvénients  de  la  subornation  trop  facile  des 
témoins,  et  surtout  la  multiplicité  des  procès,  la  loi  décide  qu'il  doit 
être  passé  acte  de  toutes  choses  excédant  la  somme  ou  valeur  de  150  fr. 
(1341). 

Toutefois,  ne  concluons  pas  de  là  que  l'acte  soit  une  condition  de  la 
validité  du  contrat  :  la  sanction  consiste  uniquement  dans  l'exclusion 
do  la  preuve  testimoniale. 

Pour  connaître  rimportaiice  de  Pintérét,  ce  n'est  pas  seulement 
l'époque  de  la  demande  que  l'on  doit  considérer  ;  il  faut  de  plus  exa- 
miner si  la  dette  ou  les  dettes  d*uue  partie  envers  l'autre  ont  excédé,  à 
une  époque  quelconque^  la  somme  de  150  fr.  :  l'obligation  de  passer  acte 
a  commencé  au  moment  où  cette  somme  a  été  dépassée;  peu  importe 
dès  lors -le  quantum  de  la  dette  originaire  (1342-1846)  :  le  présent  et  le 
passé  doivent  Gxer  Tatlention  des  jugest 

(1)  C«8S..S  JtDV.  1838,  ifrki. 

(2)  Eo  droit  romain,  le  Juge  entendait  les  témoins  et  formait  sa  conTicticn  d'après  leurs  dépoal- 
tlODS.  Une  loi  célèbre  de  Justlnlen  (1  18,  Cod.  de  Usî.''  restreignit  ses  pouvoirs  sons  ee  rapport,  en 
eilgetDi  un  écrit,  ou  les  déclarations  de  cinq  témolnf ,  pour  faire  tomber  la  présomption  résultant 
d'un  écrit  qnl  constatait  un  muftinm.—  Sous  notre  aoclenne  Jnrisprudenre,  la  preuve  testimo- 
niale obtln*.  plus  de  faveur  que  la  preuve  écrite  ;  on  admit  la  maxime  témoint  pauent  fef  très.— 
Eo  vue  de  réduire  le  nombre  des  procès  et  de  prévenir  le  scandale  de»  subornations  de  témoins, 
Charles  IX,  étant  ani  éUita  de  Moulins  (en  1566),  rendit,  sur  la  proposition  de  d'Agnesseao,  nnn 
ordonnnncc  (connue  sous  le  nom  d'ordonnance  de  Moulins)  portant  qu'il  serait  passé  contrat, 
toutes  les  fols  qu'il  s'agirait  d'une  somme  de  plus  de  100  livres  ;  il  déclara,  en  outre,  qu'aucune 
preuve  ne  serait  admise  emUrê  et  outre  les  clauses  contenues  dans  I  acte,  lors  même  qu'il  s'agirait 
d'une  somme  Aupérleure- «-Cette  ordonnance  ronsacralt  ime  exception,  pour  le  cas  o6  U  existerait 
un  commencement  de  preuve  par  écrit.  —  Ces  règiex  avalent  été  admises  par  Louis  XIV  (ordon- 
nance de  1667)  :  elles  se  retrouvent  dani«  le  Code  ;  siuleraent,  à  raison  de  la  dépréciation  du  nu- 
méraire, la  somme  au  delà  do  laquelle  la  preuve  tettlmonlale  ne  peat  être  admise  a  été  élevée  à 
150  fr. 

La  maxime  teitis  tmtu,  tetth  miffiis,  posée  en  termes  Impératifs  par  notre  ancleone  jurispru- 
dence (Pothier,  n.  783  et  sulv.),  et  puisée  dans  la  loi  9,  $  l ,  ff.  de  teitibm,  n'a  pas  été  admise  par 
le  Code:  on  a  considéré  que  le  témoignage  d'une  pers  nne  honorable  méritait  plus  de  cooiance 
qne  celui  de  vingt  personnes  mat  famées  —  L'art.  1041  Pr.  abroge  même  tontes  les  andeonct 
tliéorles  qnl  existaient  sur  ce  point.  Toy.  aussi  l'art  313  Instr.crim. 
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Comme  la  question  de  savoir  si  une  espèce  de  preuve  est  ou  n'esl  pa» 
admissible  touche  au  fond  du  droit  plus  qu'à  la  forme,  il  est  clair 
qu'elle  doit  être  jugée,  non  d'après  les  lois  actuelles,  mais  selon  les  lois 
qui  existaient  à  l'époque  où  s^est  formé  le  droit  des  parties  (1). 

La  règlequi  repousse  la  preuve  testimoniale  souffre  exception  :  V  quand 
il  existe  un  commencement  de  preuve  par  écrit  (i847)  (sous  la  modifica- 
tion admise  par  l'art.  1846);  —  2^  lorsqu'il  a  été  impossible  de  se  pro- 
curer une  preuve  littérale;  ce  qui  a  lieu  notamment  lorsque  les  créances 
ou  les  dettes  procèdent  de  personnes  différentes  (134&,  infine^  1848,  |» 
2y  3);  —  30  enfin,  lorsqu'ih  n'est  plus  possible  à  la  partie  intéressée  de 
faire  valoir  l'écrit  qu'elle  s'était  procuré  (1848  4<'),  pourvu  que  celle  im- 
possibilité ne  résulte  pas  d'un  fait  qui  lui  soit  imputable. 

Les  art.  1841,  2,  8,  4>  5et  6,  établissent  des  règles  g^àrales;  les  arti- 
cles 1347  et  1348  contiennent  des  exceptions. 

Les  règles  qu'il  faut  suivre  poyr  la  preuve  testimoniale  sont  tracées 
par  le  Code  de  proc.  au  titre  des  enquêtes  (art.  262  et  suiv.). 

1341  —  Il  doit  être  passé  acte  devant  notaires  ou  sous  signa- 
ture privée ,  de  toute  chose  excédant  la  somme  ou  valeur  de 
cent  cinquante  francs,  mèni«  pour  dépôts  volontaires;  et  il 
ifest  reçu  aucune  preuve  par  témoins  contre  et  outre  le  con- 
tenu aux  actes,  ni  sur  ce  qui  serait  allégué  avoir  été  dit  avant, 
lors  ou  depuis  les  actes  (2),  encore  qu'il  s*agisse  d'une 
somme  ou  valeur  moindre  de  cent  cinquante  francs  : 

Le  tout,  sans  préjudice  de  ce  qui  est  prescrit  dans  les  lois 
relatives  au  commerce. 

—  Notre  article  pose  deux  principes  qui  se  trouvent  développés  dans 
les  articles  suivants: 

Suivant  le  premier^  il  doit  être  passé  acte  (devant  notaires  ou  seing 
privé)  de  toutes  choses  excédant  la  somme  ou  valeur  de  150  fr.,  même 
pour  dépôt  volontaire. 

Il  doit  être  passé  acte.,.  La  loi  est  impérative  :  l'écrit  a  pour  but  de 
prévenir  les  procès.  —  Mais  suit-il  de  la  que  cette  règle  soit  absolue, 
qu'elle  s'adresse  nu  juge;  que  les  conclusions  tendantes  à  faire  ordonner 
l'enquête  doivent  être  rejetées  d'office,  si  la  partie  défenderesse  ne 
s'oppose  pas  h  leur  admission  ?  Cette  question  était  controversée  sous 
notre  ancienne  jurisprudence  ;  de  nos  jours  elle  divise  encore  les  au- 
teurs. Nonobstant  les  termes  absolus  du  texte,  il  nous  semble  difficile 
d^iilterdire  aux  pai*ties  la  faculté  de  faire  entendre  des  témoins  hors 

(1)  Touiller,  t.  9,  n.  42.  Dur.,  n.  310.  Merlin,  Rép.,  v»  Preure,  sect.  'i,  $  9t  art.  1«t,  b.  4.  V- 
vtrdf  Rép.,  T«  Preuve,  |  i*',  n.  2;  Effet  rétroactif,  sect  3,  g  9.  Rolland,  v»  Prevrc,  n.  156.  Casa., 
92  mam  ISIO,  9  avril  et  8  mal  1811.  Rloin,  10  Juillet  18l3.  CaM.,24  ao6t  I8l3. 

(2)  (.es  mots  n'ajoutent  rien  au  «leuildme  r^embre  de  pbrasc;  fia  expriment  la  atèoir  Idée. 
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d^ft  Imites  qu'il  a  tracées.  :  n'oublioDS  pa»  qu'il  s'agU  en  réalité  d'tHl 
simple  JS^éujéfiee,  d'uner^le  établie  dans  rinlérét  du  défeodeur:  si  ce 
dernier  renonce  à  s'en  pré?adoir>  s'il  croit  qa*i)  importe  à  son  honneur, 
au  maintien  de  son  crédit,  de  repousser  autrement  que  par  une  pré- 
somption légale  les  préteations  de  son  adversaire,  à  quel  titre  le 
juge  prendrait-il  sur  lui  de  refwser  Tenquète?  comment  improuver, 
par  eiemple,  la  délicatesse  de  rhérifier  du  créancier  qui ,  dans  TignO- 
ranco  des  conventions  intervenues  entre  son  auteur  et  le  débiteur,  con«> 
tenlirait  à  admettre  la  libération,  si  ce  dernier  parvient  ^  prouver  par 
témoins  les  faits  allégués?  Décider  que  Tenquête  doit  être  rejetée  d'office, 
ce  serait,,  en  quelque  sorte^  retourner  une  règle  précisément  contre  celdi 
qu'elle  a  popr  but  de  favoriser.  —  D*ailleurs,  le  système  que  nous  com'» 
battons  contrarierait  les  principes  généraux  établis  en  matière  de  preuve  : 
il  est  permis  au  créancier  de  déférer  le  serment  au  débiteur  qui  allègue 
un  payement;  pourquoi  ne  lui  serait-il  pas  loisible,  dans  le  même  cas, 
de  s'en  rapporter  à  la  déclaraiion  de  témoins  désintéressés  (i)? 

Quelle  que  soit  l'opinion  qu'on  adopte  sur  cette  difitculté,  nul  doute 
que  le  demandeur  conserve  la  ressource  du  serment  et  de  l'aveu,  car  le 
contrat  ne  subsiste  pas  moins  s*il  est  consensuel  ;  tous  les  auteurs  s'accor- 
dent sur  ce  point. 

De  toutes  choses..,,,  c'est-ë-dire  de  tout  ce  qui  a  pour  objet  des  inté- 
rêts pécuniaires,  dès  que  la  somme  ou  valettr  excède  160  fr.  :  au-dessous 
de  ce  chiffre,  l'existence  delà  convention  peut  être  établie  par  té- 
moins, même  sans  commencement  de  preuve,  car  de  telles  opérations 
se  traitent  ordinairement  avec  célérité  et  à  peu  de  frais;  l'intérêt  est 
d'ailleurs  si  minime  que  la  subornation  de  témoins  n'est  pas  à  craindre. 

La  règle s^applique,  dans  sa  généralité,  à  toute  convention^  qu'elle  soit 

(1)  Misse,  ordoni.  df  1667,  t.  ao,  art.  3.  Doparo-PoallalD ,  Prlntilpes  da  Droit,  t.  9,  n.  40 
M  41.  FSfsrd,  aép.  ▼«  Foqu^te. sect.  l,$  1,  n.  %.  0«U.  v^  OMig.  cb.  6,  te«t.  2.  art.  3,  n.  3.  Bol- 
tard,  t.  2,  p.  173.  Carré  et  Chauveao,  n.  076.  Thomlne,  n.  295.  Corasson,  Jugea  de  paii  Conp. 
t.  I,  p.  104,  n.  1&.  Dar.  a.  308,  t.  l3.  Bonnier,  n.  115.  Bottard.  Pr.  t.  2.  p.  173.  Bourges,  16déc. 
1826.  Rennes,  25  février  i84l,  DeT.  1841.  2.  427.  Bordeaui,  16  Janvier  1846,  DeT.  1846.  2.  209.~ 
Foy.  en  sens  contraire,  Rodier  aor  l'art  3,  Ut.  29  ,  ordonn.  de  1767,  quest.  6.  Bordier,  ibid.  Danly 
a«r  Boiccau,  p*  68,  n.  8  Merlin.  Rép.  vo  Preuve,  sect*  3t  |  3,  art.  1,  b.  29.  Bonœnnc,  t.  4,  p.  225 
et  soir.  RoUand,  Rep.  do  not.,  v»  Prenre,  n-  40  el  sulv.  Toallicr,  n.  37  à  40,  t.  9.  Zacb.  p.  695. 
Caen,  24Tcntôsean  IX.  La  règle  4e  l'article  i34l,  disent  ces  auteurs,  touche  à  l'ordre  public, 
puisqu'elle  a  poar  but  de  prérenlr  lea  procès;  dès  lors  elle  doit  être  appliquée  d'ofOce  par  le  Juge. 
Lea  dispositions  léglslatlfes,  tant  anciennes  que  nouTClIcs,  concernant  la  preuTs  tcstloK>olale, 
aont  conçues  dans  la  forme  d'injonction  adressée  au  juge  :  il  doit  être...,  porte  l'art-  1341;  le  juga 
pourra.  .,  portent  les  art.  253  et  254  Pr.  —  Nous  persistons  néanmoins  dans  notre  opinion  :  la  loi 
suppose  la  résistance  de  l'une  des  parties  :  euique  tieetjwrl  iniuum/avorêmtntroductoremintiare. 
—Les  conventions  verbales  sont  v.ilaMes  ;  ancoroDcncementde  preuve  sulBt  pour  autoriser  l'en- 
quête :  eh  Men,  le  consentement  donné  en  Justice  n'a-i-ii  pas  autant  de  force  que  l'iodice  qu'on  puise 
dans  un  commencement  de  preuve  ?  —L'argument  que  Ton  tiie  de  ces  mots  :  il  ne  sera  rêçu ,  etc., 
est  faible;  de  ce  que  le  texte  t'adresse  au  juge,  il  ne  a'emolt  pas  que  l'ordre  soit  absolu  :  sana  douto, 
la  dlsposiUon  dont  il  s'agit  se  rattache  à  des  considérations  d'ordre  public;  mais  n'en  esi-li  pas  de 
même  do  principe  qne  nul  ne  peut  être  distrait  de  ses  Juges  naturels,  principe  auquel  on  ne  pont 
cependant  renoncer  ?  —  Pour  qu'une  convention  soU  nulle,  il  faut  qu'on  ne  puisse  s'écarter  de  la 
loi  sans  détruire  le  bot  qu'elle  s'est  proposé  :  par  ex.,  elle  prescrit  de  rédiger  les  conreoUOBa 
matrimoniales  avant  le  mariage  ;  mais,  dans  l'espèce  11  n'existe  aucun  inconvénient. 


TITBB  3.  —  CBAPITIE  6.  — •  SBCTIOH    3. 

productive  oo  exlinetive d'aoe  oUigation  :  par  ex.,  au  payemeol,  aoi 
résolutions  conveDlionnelles  de  cootrats,  aux  remises  de  dettes^  quit- 
tances, etc. ,  qu'elles  aient  pour  objet  la  transmisBion  d*un  droit  réel 
ou  une  obligatian  de  faire  (f  ). 

De  ces  mots:  il  doit  être  passé  acte, etc.,  nous  oonclaoos  qoe  ce  n'est 
point  l'époque  de  la  demande  qu'il  faut  considérer  poar  évaloer  Tobjet 
du  litige,  mais  celle  où  Tobligation  a  pris  naissance  :  la  loi  veut  que  le 
créancier  se  procure  un  écrit  aussitôt  que  Timportaoce  de  TobligaiioD 
dépasse  150  fr. 

Point  de  dilflculté  quand  il  s'agit  d'une  somme  d'argent  :  mais  qoe 
doit-on  décidei  lorsque  l'obligation  a  pour  objet  toute  aoire  chose,  par 
ex.,  un  corps  Cfsrtain ou  un  fait?  Aucune  règle  n'est  délerminée  pour  di- 
riger le  juge  diins  la  recherche  de  la  valeur  du  litige  :  concluoDS  de  ce 
silence  qu'il  a  un  pouvoir  discrétionnaire  d'appréciation  :  autant  qw 
possible,  il  doit  éviter  de  recourir  à  une  expertise  (3),  afin  d'épargner 
des  frais  aux  parties. —  il  est  bien  entendu  qu'on  doit  moins  s'attacher  ao 
chiffre  indiqué  dans  la  demande  qu'à  la  valeur  réelle  de  la  chose.  (Dur. 
1. 13,  n.  318;  Bonnier,  n.  103.) 

Quelques.personnes  critiquent  cette  mesure  en  ce  qui  touche  ie  dépài . 
le  déposant,  disent-elles,  doit  craindre  de  blesser  la  susceptibilité  de  ce- 
lui qui  lui  rend  un  office  d'ami.  ^  De  folles  considérations  doivent  ôé- 
chir  devant  les  motifs  d'ordre  public  qui  ont  fait  admettre  la  règle: 
d'ailleurs,  ce  n'est  point  contre  le  dépositaire  que  la  reconnaissance  est 
demandée,  mais  contre  ses  héritiers  et  contre  ses  créanciers  ;  le  dépo- 
sant ne  les  connaît  pas,  et  dans  1  ignorance  du  dépôt  ils  seraient  fondés 
a  le  nier. 

Pourquoi  la  loi  parle-t-elle  spécialement  du  dépôt  volontaire?  .4u 
premier  ahord,  cette  énonciation  parait  inutile  :  le  dépôt  se  iroti^^ 
nécessairement  compris  dans  les  termes  généraux  de  rarlicle,  puisque 
Tobjel  déposé  a  une  valeur  :  les  auteurs  du  Code  ont  voulu  trancher  le 
doute  qui  s'était  élevé  autrefois^  notamment  sous  l'empire  de  l'ordon- 
nance de  Moulins,  sûr  l'application  de  la  règle  au  dépôt  volontaire. 

Passons  à  la  deuxième  règle . 

Lorsqu'il  existe  un  écrit,  la  loi  refuse  la  preuve  testimoniale  contre  et 
outre  le  contenu  en  cet  écrit,  encore  que  la  valeur  de  la  chose  soit 
moindre  de  150  fr. 

Contre  :  par  exemple,  s'il  est  déclaré  dans  l'acte  qu'une  somme  prê- 
tée sera  exigible  dans  six  mois,  je  ne  pourrai  prouver  par  témoins  que 
le  terme  d'un  an  m'a  été  accordé.-^S'il  est  dit  que  la  somme  portera/''' 

(1  )  Les  mots  toutêt  ekottt  tant  reprodofts  des  ordoDnanees  de  1566  el  1 667;  Us  ont  été  sabsUtai* 
à  ceux-ci  :  toutes  eonventiùiu  tur  ehota^  qtii  se  trouvaient  dans  le  projet  (Fonet,  t.  l8,  p.  *^h 
ains  doute  parce  que  ces  derniers  mots  oni  paru  trop  restrictifs:  les  motlfi  du  ebange*^^ 
opéré  ne  soot  pas  Indiqués  dans  le  procès- verbal.  —  La  même  pensée  noot  parait  se  rt^rodaM 
dans  l'art.  l348,  lequel  déclare  excerter  de  la  règle  le  cas  où  11  n'a  pas  été  possU>ie  de  dressai 
on  acte  (Zach.  p.  698.  Potlilcr,  Obltg.  n.  786.  rouiller,  t.  9,  n.  23.  Dur.  t.  IS.  n.  215.  Banider, 
D.  99.  Cans.  5  février  \%\1,  Turin,  8  Juin  18U.  Toulouse,  6  février  1835,  Dev.  1836.  2.  46}. 

(2)  Bonnier,  n.  lOi.  Dur.  n.  317,  t-  13.  Favard,  Rép.  vo  Preuve,  $i.  o  3. 
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téréts.  je  ne  pourrai  prouver  que  cela  n'a  pas  été  convenu. — Si  un  écrit 
me  répute  débiteur  pur  et  simple,  je  ne  serai  pas  admis  à  prouver  que 
ma  dette  est  conditionnelle. 

Outre:  si  le  créancier  prétend  augmenter  les  obligations  contractées 
par  le  débiteur,  par  exemple,  s'il  veut  prouver  que  les  intérêts  ont  été 
stipulés,  ou  qu'on  est  convenu  d*uo  certain  temps  pour  le  payement.— 
Nous  supposons»  bien  entendu,  que  les  clauses  non  stipulées  dans  l'acte 
se  rattachent  à  l'opération  constatée  par  l'acte  :  s'il  s'agissait  d'une  opé- 
ration distincte ,  nul  doute  qu'on  pourrait  en  établir  la  preuve.  — 
Exemple  :  vous  Yne  poursuivez  en  payement  d'une  somme  de...;  je  pré- 
tends avoir  payé  :  je  serai  admis  à  prouver  ce  fait,  car  il  n'était  pas  de 
nature  à  être  mentionné  dans  l'acte  (l). 

Il  faut  toujours  excepter  les  faits  qui  vicient  le  consentement,  tels  que 
la  violence,  le  dol  ou  Terreur  (1348)  :  la  preuve  testimoniale  serait  ad- 
mise pour  en  établir  la  preuve,  lors  même  que  l'obligation  excéderait 
150  fr. 

Inutile  de  dire  que  la  défense  de  prouver  par  témoins  contre  et  outre 
lecontenuaux  itctesest  restreinte  aux  parties  contractantes  et  ne  concerne 
pas  les  tiers.  * 

Au  résumé,  lorsque  les  parties  ont  dressé  acte  de  leur  convention, 
c'ost-h-dire,  des  éléments  qui  la  constituent,  Téorit  doi(  être  accepté  sans 
modification  ni  addition;  chacun  des  conlraclants  doit  subir  les  consé- 
quences de  la  position  où  il  s'est  volontairement  placé  :  le  but  évident 
de  cette  règle  a  été  de  prévenir  les  procès. 

Il  est  bien  entendu  que  les  parties  conservent  la  faculté  de  recourir 
à  la  preuve  testimoniale  pour  établir  Texistence  d'une  convention  ou 
d'un  fait  qui  anéaqtitou  modiûe  celle  qui  a  été  précédemment  constatée 
par  un  écrit,  par  ex.,  le  payement  total  ou  partiel  :  en  ce  cas,  le  débiteur 
n'attaque  point  l'acte;  loin  de  là ,  il  reconnaît  implicitement  tout  ce  qui 
s'y  trouve  relaté;  il  prétend  seulement  qu'une  convention  postérieure, 
constitutive  de  cet  état  de  choses ,  est  intervenue  (2). 

Quand  il  s'agit  d'opérations  commerciales^  Tart.  I34l  renvoie  simple- 
ment à  ce  qui  est  prescrit  au  Code  de  commerce  :  or,  l'art.  109  de  ce  Code 
place  l'audition  des  témoins  au  nombre  des  preuves  que  le  tribunal  de 
commerce  peut  admettre  dans  les  casoûil  le  juge  convenable, — Con- 
cluons de  là  qu'en  matière  commerciale ,  on  peut  faire  entendre  des 
témoins  sans  commencement  de  preuve,  bien  que  la  valeur  de  l'ob- 
jet litigieux  excède  150  fr.,  et  même  cofUre  et  outre  le  contenu  aux  ac- 
tes» (3). —  Toutefois,  la  loi  voit  toujours  avec  défiance  ce  genre  de  preuve» 
même  en  matière  commerciale;  le  juge  ne  doit  donc  l'admettre  qu'avec 
une  extrême  circonspection. 

1)  Dur.  D.  835.  Mareadé.art.  1341. 

(2)  Delf.  p.  923,  n.  3  Dnr.  t.  43,  n.,334.— Foy.eep.  Fjvard,  v»  Preuvci,  S  >«  '>•  T  Rollai.d, 
ibid,  n.  93.  BooDter,  n.  99. 

(3)  Touiller,  t.  9,  n.233.  PtrdeaM»,  n.  29i  et  459.  Cas*.  10  et  il  juin  183b,  U«t.  1835  i.  8 
et  989;  DaU.  183».  1.  S73  et  315.  Cae«.  9  avril  1341,  Der.  1841.  i.  709;  Uall.  1841.  i.  937;  Pal. 
1841. 3  491.  ~  Fop,  eep.  Boanler,  n.  93.  Angers,  4  juin  1839.  Parts,  H  Jnlllet  1312. 
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—Une  remise  qui  n'excède  pu  lâO  fr.  peoi-eUe  être  proinée  par  téaM>taiBPw«  Ce 

n'est  point  lA  contreTenir  à  la  disposition  finale  de  l'art.  i341^  cette  Mmise  n'ai 
qu'âne  modification  apportée  à  une  convention  constatée  par  un  acte  (Dur.,  n. 
335). 

De  ces  mots  de  l'art.  i341  :  contre  et  outrê^  peutron  induire  que,  soit  dans  les 
contrats  de  tente,  soit  dans  les  baux  à  rente  ou  à  ferme,  toutes  les  dépendanees 
de  rimmeoble  vendu  oo  affermé  doivent  être  ériomérées  pièce  par  pièce  ?  w«  Non, 
évidemment  {Casf.,  31  Janvier  1837,  D.,  ISdT,  r,  989). 

L'usure>  la  violence,  la  fraude,  et  ménne  renrear,poarraleiit-f41es8e  preowar  par 
témoins,  quoique  l'acte  constatât  par  son  contexte  qae  tout  s'est  passé  résolière* 
ment  ?  w  La  preuve  testimoniale  est  admise  toutes  les  fois  qu'il  n'a  pas  été  pos- 
sible à  celui  qui  rinvoquede  se  procurer  une  preuve  écrite  du  fait  qu'il  allègue  à 
l'appui  de  sa  prétention  (arg.  de  l'art.  18&3).  (Dur.,n.  832  et  333.— Ca«».,  28  juin 
1811,  2  décembre  1814,  3  avril  1824  ;  Pavard,  Usure.)  (A^a/.) 

1342 —  La  règle  cUdessus  s'applique  au  cas  où  l'action  con- 
tient ,  outre  la  demande  du  capital ,  une  demande  dlnlérêls 
qui,  réunis  an  capital ,  excèdent  la  somme  de  cent  cinquante 
francs. 

«>-  Les  articles  1342  à  1346  ne  sont  que  des  applications  et  des  consé- 
quences du  principe  que  la  preuve  testimoniale  est  inadmissible  sans 
commencement  de  preuve,  lorsque  Tintérét  excède  la  somme  de  150  fr. 

Pour  l'évaluation  de  l'objet  en  litige,  il  faut  considérer  non>seule- 
ment  rimporlance  de  la  prestation  principale  dont  le  débiteur  est  tenu, 
mais  encore  celle  des  prestations  accessoires  ou  autres  qui  ont  accru  la 
créance,  de  manière  h  présenter,  au  moment  où  s'introduit  l'instance, 
un  chiffre  total  supérieur  à  lôo  fr.  —En  d'autres  termes,  la  preuve  tes- 
timoniale n'est  pas  admise,  lorsque  le  montant  de  la  créance  excède  150 
francs  au  moment  de  la  demande,  eût-il  été  dans  l'origine  inffrîeurà 
cette  somme:  pour  savoir  si  l'art.  1341  est  applicable,  il  faut  dès  lors 
considérer  deux  époques:  le  moment  où  le  contrat  s'est  formé;  celui 
de  la  demande. 

Notre  article  décide^  par  application  de  cette  règle,  que  la  preuve  testi- 
moniale ne  peut  être  autorisée ,  lorsque  le  capital ,  réuni  à  la  somme 
due  pour  intérêts  calculés  au  taux  légal  de  ô^o,  forme  un  total  excédant 
160  fr. 

Par  analogie,  nous  étendrons  cette  décision  au  cas  où,  une  clause 
pénale  ayant  été  flxce,  le  montant  de  la  somme  stipulée  pour  domma- 
ges-intérêts, réuni  au  capital,  présenterait  un  chiffre  supérieur  a  150 
francs.— Le  juge,  nous  le  répétons,  doit  toujours  prendre  en  considéra- 
tion la  valeur  du  fait  juridique  à  prouver. 

Il  est  bien  entendu  que  les  intérêts  moratoires,  c'est-à-dire,  ceux  qui 
ont  couru  depuis  la  demande,  n'entrent  point  en  ligne  de  compte  ;  les 
contestations  mal  fondées,  soulevées  parle  débiteur  en  vue  peut-être  de 
retarder  sa  coudamuaiion,  ne  sauraient  évidemment  porter  atteinte  aux 
droits  du  créancier. 
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]lS4S —  Celai  qai  a  formé  nue  demaDde  eicédant  cent  cin- 
quante francs,  ne  peut  plus  être  admis  à  la  preuve  teslimo- 
niale,  même  en  restreignant  sa  demande  primitive  (1). 

"-«  Ed  n'âtîgeant  pas  un  écrite  le  créancier  a  dësabéi  h  la  loi  :  il  suflil 
qu'il  y  ait  eu  originairemeni  eoutraventioi)  Il  Tobligation  de  passer  acte^ 
pour  qu'aucune  partie  de  Tobligation  ne  soit  susceptible  d*étre  prouvée 
par  témoins.  Peu  importe'dès  lors  que  l'obligation  primitive  aitdiminué, 
ou  même  qu'elle  ait  été  en  partie  acquittée  :  la  créance  n'a  pas  moins 
excédé  loO  fr. 

Quid,  si  par  erreur  on  a  demandé  plus  qu'il  n'est  dû?  La  preuve  testi- 
moniale peut  être  admise:  cessante  legisratione,  cessât  lex:  on  est  tou- 
jours admis  à  se  rétracter  pour  erreur  défait. 

Quid,  si  la  personne  en  faute  de  ne  pas  avoir  exigé  d'écrit ,  restreint  sa 
demande  à  150  fr.,  avant  toute  contestation  judiciaire  ?  L'infraction 
n'est  pas  moins  évidente;  la  preuve  testimoniale  ne  doit  pas  être  admise. 

Cependant,  on  peut  prouver  par  témmns  que  le  débiteur  s*est  obligé 
à  payer  le  restant  d'une  ancienne  obligation,  bien  que  cette  obligation 
primitive  ait  eu  pour  objet  une  valeur  excédant  150  fr.  :  c'est  le,  en  effet, 
une  convention  nouvelle  (2). 

1844  —  La  preuve  testimoniale,  sur  la  demande  d'une  somme 
même  moindre  de  cent  cinquante  francs,  ue  peut  être  admise 
lorsque  cette  somme  est  déclarée  être  le  restant  ou  faire  partie 
d*une  créance  plus  forte  qui  n*est  point  prouvée  par  écrit  (3). 

a»  La  loi  refuse  la  faculté  de  faire  entendredes  témoins  à  celui  qui  avoue 
sa  désobéissance  aux  règles  qu'elle  a  établies  :  le  juge  ne  peut,  en  effet, 
statuer  sur  ce  qui  reste  dû ,  sans  prendre  connaissance  de  Torigine  do  la 
créance.  —  Ne  perdons  pas  de  vue  qu'il  ne  doit  prendre  en  considération 
que  la  valeur  de  l'objet  du  litige,  que  Timportance  du  droit  réclamé  ou 
du  fait  qu'il  s'agit  d'établir,  sans  avoir  égard  au  montant  de  la  demande. 

Exemple  :  je  vous  dois  200  fr.  ;  vous  ne  réclamez,  en  vue  d'être  admis 
à  la  preuve  testimoniale,  que  150  fr.:  je  pourrai,  en  me  prévalant  de  l'art. 
1844,  faire  rejeter  cette  prétention. 

13441  — Si  dans  la  même  instance  une  partie  fait  plusieurs  de- 
mandes dont  il  n*jr  ait  point  de  titre  par  écrit,  et  que,  jointes 
ensemble,  elles  eicèdent  la  somme  de  ceot  cinquante  francs , 

(  1 }  Il  eut  bieo  sétrère  d«  ne  pi»  «ecorder  ta  deiMDd«ar  le  droit  de  reitrelndrft  r«  demande. 

(3)  PoUiler,  OMlf .  n.  791.  Tooiller,  t  0,  n.  4«.  Dur.  t.  133,  n.  392.  Toollier,  n.  47. 

(9)  Les  roots  qui  terninent  rertiele  lM4  «ont  critiqués  atcc  raison  :  on  ne  peut  comprendre,  en 
effet,  que  le  demandeur  ait  recours  à  la  prenre  testimoniale  loraqne  la  créance  dont  11  réclame  le 
restant  est  éUbUe  par  écrit;  c'est  U  évidemment  nn  Yice  de  rédaction  ;  Il  fallait  dire  :  qui  aurmit 
M^lreeenftar^  par  écrit  (Dnr.  t.  13,  n.  931). 
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la  preuve  par  témoins  D*eD  peut  être  admise  »  eucore  que  la 
partie  allègue  queees  créances  proyiennent  de  différentes  cau- 
ses, et  qu'elles  se  soient  formées  en  différents  temps,  siée 
n*élait  que  ces  droits  procédassent,  par  soccessioo,  donation  od 
autrement,  de  personnes  différentes. 

• 

as  Uart.  1345  étend  Teiigence  d'un  écrit  an  cas  où  il  s*agit  de  créan- 
ces diverses  dont  la  réunion  dépasse  150  fr.,  bien  que  chacune  prise  sé- 
parément soit  inférieure  à  cette  somme  :  le  demandeur  doit  s'imputer  (k 
ne  pas  avoir  pris  ses  mesures  au  moment  où  il  s'est  trouvé,  ?is-à-visdf 
la  même  personne,  créancier  d'une  valeur  excédant  150  fr. —  Par  exem- 
ple, dans  un  même  exploit,  je  demande  100  fr.  que  j'ai  prêtés,  100  fr. 
pour  loyers  et  tOO  fr.  pour  prix  d*uue  vente  que  j*ai  faîte  :  aucune  âe 
ces  créances  ne  pourra  ôtre  prouvée  par  témoins. 

Mais  la  règle  ne  serait  plus  applicable,  si  la  réunion  des  créances  dao5 
la  même  main  était  le  résultat  d'une  force  majeure;  par  ex.,  si  elles  pro- 
venaient par  succession,  donation  ou  autrement,  de  personnes  différen- 
tes; car  il  n*y  aurait  plus  alors  de  contravention.  —  Ainsi,  Paul  me 
devait  100  fr.;  Pierre  me  devait  une  somme  pareille  :  Jean  recueille  la 
succession  de  Tun  et  de  l'autre,  et  devient  par  suite  mon  seul  débiteor: 
bien  que  la  somme  qu'il  me  doit  excède  150  fr  ,  je  serai  admis  à  prouîer 
par  témoins  l'existence  de  chaque  dette,  car  j'ai  pu,  sans  encourir  de  ^dé- 
chéance) négliger  de  faire  constater  mon  droit^par  écrit. 

Quid,  si  les  deux  créances  procédaient  de  la  môme  personne,  q^oi- 
qu'etles  fussent  accidentellement  divisées  sur  deux  tôtes,  par  exemple) 
deux  héritiers,  deux  légataires?  Les  nouveaux  créanciers  ne  pourraieat 
employer  la  preuve  testimoniale,  lors  même  qu'ils  formeraient  leur  dt 
mande  séparément;  car  ils  ne  peuvent  avoir  plus  de  droits  que  n'en 
avait  leur  auteur  [voyez  l'art.  1346)  (Touiller,  n.  51). 

Quid  s\,  après  avoir  accepté  la  cession  d'une  créance  de  tOO  fr.  con- 
tre Pierre,  je  deviens  héritier  d'une  personne  qui  avait  aussi  contre  le 
même  Pierre  une  créance  de  100  fr.?  La  preuve  testimoniale  doit  être 
admise. 

Çuid  si,  étant  d'abord  héritier,  je  me  rends  ensuite  cessionnaire?Il 
serait  logique  d'interdire  la  faculté  de  faire  entendre  des  témoins;  ce- 
pendant, l'art.  1345  n'admet  pas  ceUe  distinction. 

—Aux  termes  des  art.  1347  et  1348,  la  preuve  testimoniale  est  admise  lorsçu*}) 
existe  an  commencement  de  preuve  par  écrit,  ou  lorsque  les  obligations  naissent 
des  quasi-contrats,  des  délits  ou  des  quasi-délits  :  mais  on  demande  si  les  dettes 
qui  procèdent  de  ces  diverses  causes  doivent  être  comptées  dans  la  formation  da 
capital  au  delà  duquel  Ja  loi  n'admet  pas  la  preuve  testimoniale?  w  DistingnOD^- 
si  les  créances  dont  il  s'agit  sont  antérieures  à  ceUes  qui  procèdent  d'une  a»' 
tre  cause,  l'affirmative  est  évidente:  connaissant  le  faitqul  donnait  lien  à  lap'^ 
mière  obligation,  le  créancier  devait  exiger  un  titre.-^Mais  nous  déciderions  autre- 
ment, si  les  créances  étaient  postérieures  :  comme  le  créancier  n'aurait  pa  retirer 
une  preuve  écrite,  ces  créances  ne  seraient  pas  comprises  dans  le  chiffre  de  1^"' 
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1.346  —  Toutes  les  demandes ,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  qui 
ne  seront  pas  entièrement  justifiées  par  écrit ,  seront  formées 
par  un  mèmeeiploit,  après  lequel  les  autres  demandes  dont  il 
n'y  aura  point  de  preuves  par  écrit  ne  seront  pas  reçues  (1). 

•»  Le  législateur  a  prévu  que  Ton  pourrait  éluder  la  prohibition  de 
l'art.  1345,  en  divisant  la  dette  et  en  formant  des  demandes  successives 
et  par  instances  séparées  :  afin  de  prévenir  cette  fraude»  et  surtout  en 
vue  de  restreindre  autant  que  possible  le  nombre  des  petits  procès  (2), 
notre  article  décide  que  toutes  les  demandes,  à  quelque  titre  que  ce  soit, 
qui  ne  sont  pdiS  entièrenient  justifiées  par  écrit ,  doïsenièire  formées  par 
un  même  exploit,  après  lequel  les  autres  demandes  dont  il  n'y  aurait 
point  de  preuves  écrites  ne  seront  pas  reçues,  lors  même  qu*elles  pro* 
céderaient  de  différentes  personnes  (3),  encore  qu'elles  fussent  appuyées 
d*un  commencement  de  preuve  par  écrit,  car  un  commencement  de 
preuve  n*est  pas  une  preuve  complète. 

^  Ainsi,  la  sanction  de  Tart.  t846  consiste  non-seulement  dans  le  rejet 
de  la  preuve  testimoniale,  mais  encore  dans  la  non -recevabilité  de  la 
demande  :  Marcadé,  art.  1346,  refuse  même  au  demandeur,  contraire- 
ment à  l'opinion  de  TouAier^  t.  9,  n^  49,  et  de  Dur.,  t.  13,  n^  328,  la 
ressource  extrême  du  serment  décisoire  :  mais  ce  système  nous  semble 
bien  rigoureux. 

Rappelons  ici  que  la  déchéance  ne  peut  être  prononcée  d'office  par  le 
juge  :  volenti  non  fit  injuria  (4). 

Remarquez  ces  mots  :  à  quelque  titre  que  ce  soit  :  ils  comprennent  dans 
leur  généralité  même  les  droits  et  créances  que  Ton  peut  exceptionnelle- 
ment prouver  par  témoins  {v.  art.  1347  et  1848) ,  même  celles  qui  ont 
pour  cause  un  quasi-contrat  ou  un  quasi-délit  (Dur  ,  n*"  327,  t.  13). 

Mais ,  en  exigeant  que  les  demandes  soient  formées  par  le  même  ex- 
ploit, la  loi  suppose,  par  cela  même,  que  toutes  les  créances  sont  exigi- 
bles :  elle  ne  peut  donc  recevoir  d'application  quand  il  s'agit  d'une 
créance  conditionnelle  ou  à  terme,  si  la  condition  est  encore  en  suspens, 
ou  si  \ç  terme  n'est  pas  encore  arrivé:  — au  l^^cas,  il  n'y  a  pas,  à  pro- 
prement parler,  de  dette,  mais  une  simple  espérance;  ^au2*  cas,  le  débi- 
teur est  protégé  par  la  maiïmeiquia  terme  ne  doit  rien;  —d'ailleurs,  le 
créancier  ne  peut  être  obligé  d'attendre  Téchéance  d'une  deuxième 
créance  pour  demander  le  payement  de  la  première  (â). 

(1)  11  y  a  en  tran«po<iUon  entre  cet  article  et  le  précédeoi  :  sotvaat  le  projet,  l'art.  1346  devait 
former  Tnrt.  1345. 

(3)  Foff  le  procèft-Terbal  des  conférences  sor  l'ordon.  de  1667,  la  diftciuslon  sur  le  titre  17  du 
projet,  art.  4.  Dur.  n.  327,  et  Boonler,  n.  105. 

(3)  Touiller,  n.  49.  Bonoier,  n.  104  et  105.  Dor.  n.  924, 1. 13. 

(4)  Dur.  D  828. 1.  13.  Zach.  p  i7.  ^oy.  not  obier? avions aur  l'art.  iS4l. 

(5)  Touiller,  t.  9,  n.  50.  Fafard,  Rép.  ?<>  PreuTO,  $  I,  o.  14.  Dur  t.  l3,  n.  327.  Bonoler.  o.  105. 
-*Fo|r.  eep.Zacb.  p.  7i3.  SalTantoet  auteur,  le  créancier  doit  Indiquer  le  montant  de  la  créance  . 
mata  ee  serait  ijouter  à  la  lui  ;  dans  aooane  de  ses  dispositions ,  elle  ne  commande  au  créaneler 
demandeur  de  Joindre  aux  eréancea  écbues  eelles  qui  sont  à  écboir,  même  d' une  nuinière  énondatlTe* 
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un  pouvoir  discrétionnaire  jpour  apprécier  le  fait  de  savoir  si,  d*après 
les  éaonciations  qu'il  renferme,  un  écrit  peut  servir  de  commencement 
de  preuve  (Pothier,  n.  767)  (I). 

Observons  qu'il  n'y  a  pas  lieu  h  vérification,  comme  lorsqu'il  s'agit 
d'un  écrit  destiné  à  faire  preuve  ;  autrement,  ou  tournerait  dans  un  cer- 
cle vicie«x;car,  pour  faire  la  vérification,  il  faudrait  entendre  des  té- 
moins ,  et  c'est  ce  que  la  loi  a  voulu  éviter  (2). 


1348  —  Elles  reçoivent  encore  exception  toutes  les  fois  qu'il 
n*a  pas  été  possible  au  créancier  de  se  procurer  une  preuve 
littérale  de  Tobligation  qui  a  été  contractée  envers  lui. 

GetXe  seconde  exception  s'applique,    * 

P  Aux  obligations  qui  naissent  des  quasi-contrats  et  des 
délits  ou  quasi-délits  (3)  ; 

2^  Aux  dépôts  nécessaires  faits  en  cas  d'incendie ,  ruine, 
tumulte  ou  naufrage,  et  à  ceux  faits  par  les  voyageurs  en  lo- 
geant dans  une  hôtellerie ,  le  tout  suivant  la  qualité  des  per- 
sonnes et  les  circonstances  du  fait; 

3^  Aux  obligations  contractées  en  cas  d'accidents  imprévus, 
où  l'on  ne  pourrait  pas  avoir  fait  des  actes  par  écrit  ; 

4''  Au  cas  où  le  créancier  a  perdu  le  titre  qui  lui  servait  de 
preuve  littérale,  par  suite  d'un  cas  fortuit,  imprévu  et  résul- 
tant d'une  force  majeure  (4). 

=s  En  ordonnant  qu'il  soit  dressé  acte  de  toufe  chose  excédant  la 
somme  ou  valeur  de  150  francs,  la  loi  n*a  pas  prétendu  exiger  l'impos- 
sible :  elle  interdit  la  preuve  testimoniale  à  ceux  qui  ont  pu  facilement 
se  procurer  une  preuve  littérale;  mais  elle  admet  celte  preuve,  lors- 

(l)  BooDier,  n.  108.  Dar.  ii.344.  ToalUer,  t.  9,  n.  135.  Cau.  50  avril  l807.  Il  avril  1826«  6aoAt 
1889,  Dev.  1889.  1 .  562;  27  avril,  18  mal  et  10  août  1840.  Dêv.  l840.  1.  610,  728  et  876. 

(3)  ToalUer,  t.  9^  n.  61.  Fopez  cep.  Bonnler.  n.  108. 

(S)  Cette  rédactlOD  est  Inciaete  aouft  plosleors  rapports  :  lo  on  ne  devait  point  faire  d*esceptlo« 
pour  les  actes  Illicites  ;  car  ils  n'oot  jamais  été  compris  dans  la  règle,  potsquMl  n'y  a  pas  en  po«i« 
bllilé  de  se  procurer  nn  écrit  ;--2«>  la  facalté  de  prouver  par  témoins  n*est  pas  bornée  aoz  faits 
qualifiés  délits  oo  quasi-délits;  elLe s'étend  an  dol  ;  — 3o  les  deux  qoasl^ontrats mentionnés  par  le 
Code  sont  i  tort  confondus  dans  une  méroe  rédaction  :  en  effet,  si  la  festlon  d'affaires  n'est  pas 
suBCcptlblI  A'étre  prouvée  par  éerit,  la  réception  de  l'indA  rentre  dans  la  règle  de  l'art.  1541,  puia- 
que  celui  qui  effectue  on  payement  doit  se  faire  délivrer  une  quittance  :  aussi,  malgré  les  termes 
généraux  de  la  loi,  tous  les  auteurs  font-Ils  une  dUtlnrtion.  —En  résumé,  les  déiitiiet  les  quasi' 
délits,  aussi  bien  que  le  quul-contrat  de  gef  tton  d'affaires  ,  sont  planés  en  dehors  de  la  r^e  de 
Vut  1341;  par  conséquent,  11  n'y  avait  point  lieu  d'établir  pour  ces  faits  de  règle  exceptionnelle. 

(4)  Ce  cas  ne  rentre  pas,  comme  les  troL-<  premiers,  dans  l'impoaslblllié  de  se  procurer  un  écrit  : 
antre  cbose  est  I Impossibilité  de  tulrt  un  écrit ,  avtre  chose  est  l'Impossibilité  de  conserva 
réerlt  qui  a  été  fait  :  oo  a  donc  en  tort  de  présenter  eomnie  un  quatrième  cas  d'application  de  la 
régie  ce  qui  eat  une  règle  dbtlnde* 
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qa'on  n'a  pa  passer  d'acte  sans  de  grands  embarras,  d'extrêmes  diffi- 
cultés, soit  physiques,  soit  morales  (i). 

L'ciception  s'applique  : 

l*"  Aux  obligations  qui  naissent  des  quasi-contrats^  des  délits  ou  des 
quasi-délits.  —  Exemple  :  pendant  mon  absence,  un  tiers  a  fait  valoir 
mes  terres  ;  à  mon  retonr,  il  refuse  de  me  rendre  compte  de  son  admi- 
nistration :  je  pourrai  prouver  par  témoins,  même  sans  commencement 
de  preuve,  bien  que  la  somme  demandée  excède  150  fr.,  quMl  a  per^u 
ma  récolte,  qu'il  a  mal  géré,  qu'il  a  dégradé  ou  laissé  dégrader  mes 
champs,  etc.  (3). 

Toutefois,  cette  règle  doit  être  modifiée  pour  le  cas  où  l'affaire  gérée 
sans  mandat  l'a  été  au  su  du  maître,  s'il  a  pu  s'y  opposer. 

Vice  versâ^  on  doit  refuser  au  gérant  la  faculté  d'établir  par  témoins 
les  faits  de  sa  gestion,  s'il  a  pu  retirer  une  preuve  écrite  (Dur.,  n^  357; 
voy,  chap.  2). 

Quant  aux  délits  et  aux  quasi-délits,  on  peut  également  en  établir  la 
preuve  par  témoins,  à  moins  qu'ils  ne  supposent  la  violation  d'un  con- 
trat :  par  exemple,  s'il  s'agit  d'un  dépôt  que  le  défendeur  nie,  le  tri- 
bunal correctionnel  doit  renvoyer  les  parties  devant  le  tribunal  civil, 
pour  rechercher  s'il  y  a  eu  ou  non  dépôt;  car  il  s'agit  d'un  fait  licite 
dont  on  pouvait  demander  un  écrit  (3),  et  la  preuve  par  témoins  ne  sera 
admise  qu'autant  quMI  s'agira  d'une  valeur  moindre  de  150  fr.;  —mais. 
Le  dépôt  constaté,  on  pourra  prouver  par  témoins  que  le  dépositaire  s'est 
rendu  coupable  d'infidélité  (406,  408  G.  pén. — Bonnier,  n.  94). 

Gardons-nous,  en  conséquence,  de  confondre  la  preuve  du  délit  el 
des  quasi-délits  avec  la  preuve  du  contrat  ;  ce  sont  ta  deux  faits  dis- 
tincts (4). 

Nous  pensons  qu'il  faut  appliquer  le  X""  de  l'article  aux  cas  de  dol,  de 
violence,  d'erreur  ou  de  simulation  (h)  :  dans  les  trois  premiers  cas,  l'une 

(1)  Touiller,  t.  9,  0.  \^  et  200.  Bonaler,  d  llO  et  sdIt.  Rlom,  aorévrler  f  810.  ParU,  9  avril  1821. 
Roiirgos,  24  noTembre  1824.  l9  mal  1826.  Pau  fr  avril  1840.  Cau.  it)  mai  1841,  Uev.  181i. 
1.  545.  Caen,  27)aDv)er  1846,  Pal.  1846.  1.  737. 

(2)  Tuullier,  t.  9.  d.  141.  Dur.  t.  13.  n.  356.  Bonnltr,  d.  99.  Bourges,  1*  décembre  1830.  Ca». 

19  mal  1845,  Dev.  I84&.  l .  262. 

(3)  Cbm.  5  mat  1831.  Dev.  i83i.  1.  188.  Touloutc,  5  Juin  1841,  De«.  1842.  2.  12.  Rlom.  30 mari 
1844,  D«v.  1844.  2.  321. 

(4)  Bordeaux.  22  Janvier  1828.  Toulouse,  i5  luart  1834.  Bordeaux,  7   mars  1835.  Toulouse,  • 
22  Janvier  I8S8.  Casa.  24  mars  1829.  26  avril  1830.  ftjanvler  1831,  Der.  1831.  1.  8;  l«r  février  1832, 

20  décembre  1832,  Si  julUcl  1833,  31uln  1835.  4  février  1836.  20  novembre  1838, 3  Julllel  1839. 

(5;  Casa.  22  th^^rmldur  <in  IX.  Casa.  lO  Janvier  1830.  Bordeaux,  29noveDibre  1828.—  Mais  il  en 
«st  autrement  quant  aux  parties  contra<^Qtas  entre  elles  :  ntmo  vidêtwr /raudare  eof  qui  ielunt 
et  ecntmtimnt.  (Polbler,  ObUg.  n.  766.  Touiller.  L  9,  n.  165  et  i84.  Dur.  Oblig.  n.  iS94,  1398; 
1. 13.  n.  338. )~Toutefolsb  Jurisprudence  distingue  :  les  parties  exeipent  d*nne  simulation  Isolée,  ou 
l'acte  e«t  «tniaché  de  dol  on  de  fraude:  an  premier  cas.  1m  parties  sont  non  reeevables  (Cass. 
5dée.  1836,  6  août  1828.  Parla, 26  nov.  1836,  Dev.  1837.  2.  34.  f^oyes  cep.  Toulouse,  9  Janvier 
1821.  Bordeaux,  39  nov.  1838):—  an  deuxième  cas,  la  preuve  est  généralement  déchrée  admlMlble 
(Casa.  l«r  février  l832,  Dev  i832.  i.  139;  Dali  1833.  1.371;  SI  Juillet  1833.  Dev.  1833.  1.  840. 
Dali.  1833. 1.  324;  4  février  1836,  Dev.  1886.  1.  839;  Dali  1886  1  i4l.  Caae.  3  mars  1837,  Dtv! 
1837.  1.  983;  Dali.  i857.  i  .380;  Pal.  1837.  2.  30. 

IV.  45 
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des  parties  est  victime  des  uiaiiœuvies  frauduleuses  de  Tautre;  — dans 
le  quatrième,  les  parties  contractantos  se  sont  entendues  pour  agir  au 
préjudice  d*UD  tiers  :  dans  ces  divers  cas ,  il  y  a  donc  en ,  pour  le  tiers, 
impossibilité  de  se  procurer  un  écrit. 

2^  Au  cas  de  dépôt  nécessaire  (1949) /c'est-à-dire,  lorsque  le  dépôt  a 
eu  lion  par  suite  d'un  événement  malheureux  (2060}.  ^  Deux  faits  doi- 
vent alors  être  prouvés  :  P  la  circonstance  qui  a  nécessité  le  dépôt;  2<*  la 
valeur  de  la  chose  déposée. 

Si  aucun  témoin  ne  peut  attester  ce  dernier  fait,  il  faut  recourir  au 
serment  supplétoire  :  ce  serment  doit  être  déféré  au  déposant^  lorsque 
le  dépositaire  s'est  rendu  coupable  de  mauvaise  foi  en  niant  le  dépôt;  et 
au  dépositaire^  lorsqu'il  a  franchement  reconnu  le  dépôt. 

A  regard  des  dépôts  faifs  par  des  voyageurs  dans  les  hôtelleries,  le 
maître  de  rhôlcllerie  peut  h  la  vérité  délivrer  des  reçus;  mais»  à  raison 
du  grand  nombre  d'individus  qu'il  reçoit  journellement,  et  de  la  mul- 
tiplicité des  dépôts  qui  lui  sont  confiés,  la  loi  n'impose  pas  aux  voyageurs 
la  nécessité  de  s'en  procurer. 

Dans  tous  les  cas,  on  a  égard  à  la  qualité  des  personnes  et  aux  cir- 
constances de  fait;  en  d'autres  termes,  on  n'admet  la  preuve  testimo- 
niale qu'avec  connaissance  de  cause:  le  juge  est  investi  d'un  pouvoir 
discrétionnaire  à  cet  égard. 

3"  Aux  obligations  contractées  dans  des  événements  imprévus  (heureux 
ou  malheureux),  où  l'on  ne  peut  faire  d'actes.  -  Exemple  :  je  rencontre 
sur  un  chemin  désert  un  ami  privé  de  toute  ressource;  je  lui  prête  600 
francs  :  si  cette  dette  est  méconnue,  je  pourrai  faire  entendre  les  per- 
sonnes qui  ont  été  témoins  du  prôt,  et  même  celles  auxquelles  Tem- 
prunteur  en  aura  fait  l'aveu. —Il  n'est  pas  môme  nécessaire  de  supposer 
une  impossibilité  absolue  ;  il  suffit  qu'il  y  ait  eu  impossibilité  momen- 
tanée. 

Au  surplus,  l'impossibilité  que  le  législateur  a  eue  en  vue  n'est  pas 
seulement  uue  impossibilité  pA^si^tte;  l'art.  1348  s'cutend  également 
d'une  impossibilité  mwale  :  v^'est  ainsi  que  les  dépôts  faits  dans  une  hô- 
tellerie ont  été  assimilés  aux  dépôts  nécessaires.  —  Le  juge  est  appré- 
ciateur des  circonstances  (1). 

4!^  Aux  cas  où  le  créancier  aurait  perdu,  par  suite  d'une  force  ma- 
jeure, le  titre  qui  lui  servait  de  preuve  littérale  :  il  peut  alors  faire  en- 
tendre des  témoins,  car  il  y  a  impossibilité  absolue^  ex  post  facto ^  de 
produire  un  écrit. 

Atosi,  le  créancier  devra  prouver  trois  faits  :  t**  qu'il  avait  un  titre  jus» 
tificatif  de  son  droit  ;  —  v^  que  l'acte  était  revêtu  de  toutes  les  formalités 
requises  pour  sa  validité; — 3^  que  la  perte  du  titre  résulte  d*un  aoct- 
dent. 

Ces  trois  poiuts  reconnus,  le  demandeur  doit  établir  ses  prétentions  ; 
et  II  va  de  soi  que,  pour  déposer  sur  le  contenu  de  l'acte,  les  témoins 
doivent ,  sinon  avoir  lu  cet  acte,  du  moins  avoir  une  connaissance  par- 

(0  Boarges,  19  mal  1816. 
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faite  des  dispositions  qu*il  reiifcM'iuc(i).  ~  La  loi  s'en  rapporte  à  ia  pru- 
dence du  juge. 

L'art.  1348  suppose  le  cas  de  porte  du  titre  constitutif  de  la  oréauce  : 
mais  nul  doute  que  cette  disposition  s'appliquerait  également  au  cas  où 
le  débiteur  aurait  perdu  le  titre  relatif  h  sa  libération;  il  y  a  même 
raison  de  décider  (2). 

Ces  quatre  cas  exceptionnels  ne  sont  que  des  exemples;  la  loi  ne  s'est 
nullement  proposé  de  restreindre  la  portée  de  Texception  :  tenons  pour 
principe  que  la  preuve  testimoniale  doit  être  admis3,  toutes  les  fois  qu'il 
a  été  impossible  à  celui  qui  l'invoque  de  se  procursr  une  preuve  litté- 
raie,  et  qu'une  impossibilité  relative  et  morale  peut,  tout  aussi  bien 
qu'une  impossibililé  physique  et  absolue ,  autoriser  l'admission  de  ce 
genre  de  preuve  (3).  

SECTION  III. 

DES  PRÉSOMPJIOIfS  (4). 


OU 


1348  —  Les  présomptions  soat  des  conséqueDces  que  la  loi 
le  magistrat  lire  d'un  fait  couùu  à  uu  fait  iûoouDu  (5). 

-=»  Les  présomptions  (f))  sont  des  couséquences  que  l'on  tire  des  causes 
à  leurs  effets  ou  des  effets  à  leurs  causes,  par  le  rapport  qui  peut  exister 
entre  le  fait  connu  et  le  fait  inconnu. 

Mais,  en  ce  sens,  toutes  les  preuves  judiciaires  proprement  dites  sont 
des  présomptions;  car  c'est  par  les  conséquences  d'uu  faitqui*est  sous 
leurs  yeux  que  les  juges  arrivent  à  reconnaître  ce  qui  s'est  passé  hors  de 
leur  présence  :  comment  distinguerons-nous  doue  les  preuves  quel'o» 
nomme  présomptions ,  des  preuves  proprement  dites?  —  Les  preuves 
résultent  de  renonciation  (soit  verbale,  soit  écrite)  d'un  fait;  les  pré- 
somptions sont  des  conséquences  que  Ton  tire  du  connu  à  l'inconnu  ;  — 
ia  certitude  résultant  des  preuves  est  directe;  la  conviction  qui  résulte 
d'une  présomption  arrive  par  une  voie  indirecte;  elle  est  conjecturale; 
le  fait  inconnu  ne  se  découvre  que  par  induction:  —  ainsi,  une  quit- 
tance donnée  par  le  créaucier^  l'aveu  de  la  partie,  le  serment,  sont  des 
preuves;  la  remise  de  la  grosse  d'un  titre  et  même  celle  d'un  titre  ori< 
ginal  sous  seiug  privé  ne  lait  naître  qu'une  présomption. 

(IJ  rouiller,  t.  0,  D.  300.  Dur.  t.  13,  n.  â6B.  Zacb.  U  5,  p.  753.  Boonier,  n.  114. 

(2)  Touiller,  t.  9,  n.  U9,  200,  20J.  Boonter,  o.  uo  et  ii2.  Fvvard,  Eép.  ▼«  Preuve,  $  I,  n.  ». 
Ptrit,  0  avril  i821.  Bourges  24  oov.  1824.  Llnoge»,  4  Juin  1840,  ijcv.  1840.  2.  4tti.  Bourgrs, 
33  Mvrier  t842«  ber.  1843.  2.  50. 

(3)  Favard.  vo  PreuTC.  $  1,  n.  29. 

(4)  Opposé  an  mol  preuves  le  mot  présomption  slgnlSe  probablUié ,  rralwmblâoce ,  OMtl/de 
p«nclier  A  croire.  —  Dana  U  clasitlfleaUon  adinltc  par  le  Code,  ce  nol  ludique  uoe  certaine  nature 
de  preuve. 

(5)  Cette  déllaitloo  cet  inexacte ,  car  elle  peut  «'appliquer  à  toute  etpeee  de  preuve  :  en  «Kct, 
U  D'eat  pas  de  caa  où  le  Juge  ne  loit  obligé  d3  ae  dérider  par  dca  eonaéqucocea  :  on  ue  prowf  e  pai 
ce  qui  C!it  évident. 

(6)  lie  suwtere,  prœ.^Ux  vel  magittrattusttmU  «Vf  habU  aliçuid  pro  ver»,  H  tdgrm*  id  mi 
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Les  présomptions  soQl  légales,  ou  abandonnées  aux  lumières  du  magis- 
trat : 

L^  premières  sont  celles  que  la  loi  elle-même  établit,  en  les  attachant, 
par  une  disposition  spéciale ,  h  certains  actes  ou  b  certains  faits  prévus 
par  elle  ; 

Les  deuxièmes  sont  celles  qui  résultent  des  faits  de  la  cause  non  spé- 
cialement prévus  par  la  loi  ;  ce  sont  des  conjectures  que  le  magistrat  tire 
des  faits  et  des  circonstances. 


§  1*'.  —  Des  présomptions  établies  par  la  loi. 

Les  présomptions  légales  dispensent  de  toute  preuve  celui  au  proflt  de 
qui  elles  existent;  elles  ont  toujours  pour  base  une  disposition  textuelle 
et  formelle  de  la  loi. 

Mais  peuvent-elles,  comme  les  présomptions  de  Thomme,  être  dé- 
truites par  la  preuve  contraire?  Oui,  en  général,  excepté  dans  deux  cas 
(1862)  (I): 

1<>  Lorsque,  sur  le  fondement  d'une  présomption,  la  loi  annule  certains 
actes; 

2°  lorsque,  sur  le  même  fondement ,  elle  dénie  l'action  en  justice: 

Une  exception  est  alors  ouverte  au  défendeur  pour  repousser  Tactioa 
dirigée  contre  lui.  —  Cette  exception  est  fondée  sur  des  considérations 
d*ordre  public. 

Il  est  clair  que  la  preuve  contraire  peut  avoir  lieu,  lorsque  la  loi  con- 
tient une  réserve  expresse. 

L'effet  général  des  présomptions  légales  est  de  dispenser  celui  au 
proûtde  qui  elles  existent  d'établir  son  droit  (1.352). 


Diverses  présomptions  légales. 

1350  —  La  présomption  légale  est  celle  qui  est  attachée  par  une 
loi  spéciale  à  certains  actes  (2)  ou  à  certains  faits  ;  tels  sont  : 

1^  Les  actes  que  la  loi  déclare  nuls,  conuue  présumés  faits 
en  fraude  de  ses  dispositions,  d*après  leur  seule  qualité  ; 

20  Les  cas  dans  lesquels  la  loi  déclare  la  propriété  ou  la  li- 
bération (3)  résulter  de  certaines  circonstances  déterminées; 

(i)  I.M  aDdens  ailleurs  recoDDalsialeDt  deux  xortes  de  prétomptioas  légales  ;  les  présomptions 
furis  tamttMiy  contre  lesquelles  la  preuve  contraire  était  admise  ;  —  les  présomptions  ^«rit  ^  de 
jtire,  qui  excluaient  la  preuve  contraire  {Jurh^  parce  qu'elles  étalent  établies  par  la  loi  ;  dejurwy 
parce  qu'ellM  étabUsMient  le  droit  d'une  manière  Irréfragable  par  des  motifs  d'Intérêt  public]  : 
la  Code  a  conservé  cette  distinction  (an.  i3S2}. 

(2)  Par  le  root  aetet,  le  législateur  entend  Ici  les  opérations,  les  événements  qui  sont  de  natore 
à  produire  ou  à  eon^tater  des  droits  ;  —  par  le  mot  /aiU  11  entend  les  opérations  toutes  malô- 
rtelles. 

(3)  Noos  avons  critiqué  la  présomption  légale  snltant  laquelle  la  remise  faite  A  Tiid  des  débi- 
teurs sollJaire«eat  présamée  falte^à  tous  les  autres  débiteurs  solidaires  (vo|r.  p.  S80). 
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3^L'aulorité  qoe  la  loi  attribue  à  la  chose  jugée; 
4^  La  force  que  la  loi  attache  à  faveu  de  la  partie  ou  à  son 
serment  (I).  • 

s  Pour  que  la  présomption  légale  existe,  il  faul  qu'elle  soit  attachée, 
par  une  lot  spéciale,  à  certains  actes  ou  a  certains  faits. — Remarquez  ces 
mots:  par  une  loi  spéciale;  ils  indiquent  :  1*^  qUe  le  juge  est  tenu  d'ad- 
meltre  les  présomptions  légales,  lors  môme  que  sa  conviction  s*y  oppose; 
—  2*  que  ces  sortes  de  présomptions  sont  de  droit  étroit  :  en  pareille 
matière,  où  ne  peut  donc  raisonner  par  analogie. 

La  loi  se  borne  à  indiquer  les  principaux  cas  de  présomptions  légales; 
ils  sont  relatifs  : 

r  A  la  nullité  de  certains  actes, comme  faits  on  fraude  de  ses  disposi- 
tions, d*après  leur  seule  qualité  (voyez  art.  473,  611,  1100,  1595,  l.)96, 
1597  C.  C.  ;  443  et  444 G.  de  comm.). 

Les  mots  :  d'après  leur  seule  qualité^  ont  pour  but  de  distinguer  les 
actesquelaloi  présume  frauduleux  (t7oy.,  par  ex.,  art.  909^911,918,  llOO) 
de  ceux  qui  peuvent  ôire  annulés  par  Feffel  des  circonstances  antérieures; 
par  exemple,  pour  cause  de  fraude,  dol^  surprise,  etc. 

Toutefois,  on  observe,  avec  raison^ que  cette  expression  est  inexacte; 
car  c'est  plutôt  la  qualité  des  personnes  que  la  qualité  des  actes  qui  fait 
présumer  la  fraude. 

20  A  Tacquisilion  de  la  propriété  ou  à  la  libération  [voyez  art  552, 
553,  653,  654,  666,  670  à  1282,  1283,  1338,  1402,  2219,  2275,  2279,  2230, 
2231, 1908,  2262,  2365,  2266,  2268,  2279). 

3^  A  Tautorilé  que  la  loi  attribue  à  la  chose  jugée  (voy,  art.  1351).— Il 
n'y  aurait  plus  dé  sûreté,  si  celui  qui  a  succombé  dans  un  procès  pouvait 
le  renouveler. 

4°  A  Taveu  de  la  partie  et  au  serment. 

Ainsi  que  nous  Tavons  déjà  dit,  ce  sont  là  des  exemples:  bien  d'autres 
cas  de  présomption  légale  peuvent  se  présenter  (voyez  entre  autres  les 
art.  ai 2,  318,  388,  472,  488,  553,  653,  670,  720,  721,  722,  847,  849, 
etc.,  917,  918,  1099,  1282,  1283,  1499,  1908,  2219,  2230,  2231,  2234  et 
2268). 

De  Vautorité  de  la  chose  jugée. 

On  entend  par  chose  jugée  tout  point  litigieux  décidé  par  un  juge- 
ment qui,  de  sa  uature,  n'est  pas  susceptible  d'être  attaqué  par  les  voies 
ordinaires  de  recours,  ou  qui  a  cessé  de  l'ôtre  à  raison  de  l'expiration 
des  délais  fixés  pour  Texercice  du  recours  (2). 

(1)  L'areo  de  la  partie  e»l  uo«  proate  et  ooo  une  préaonptlofi  ;  —  U  faut  en  dire  aaianl  do  aér- 
aient prêté  par  la  partie  à  qol  on  l'a  déféré.  —-  i\»\%  loraque  In  partie  ft  qui  l'on  a  déféré  le  aer- 
ment  refv^e  de  le  prêter  et  ne  vent  par  le  référer  (1361),  Il  y  a  là  une  férltable  pré<o»ption  légale  ; 
—  le  aerment  déféré  par  le  Juge  o'eat  qn'nne  présomption  de  rtimnnie. 

(2)  Saivant  cette  définition   un  lofeanent  a  l'autorité  de  la  ckOM  Jug^e,  lonqa'U  a  été  rendu 
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La  chose  jugée  reod  légalement  certaine  l'existence  ou  la  non-exis- 
tence du  droil  qui  a  fait  lobjet  de  Tiustance;  on  considère  comme  vrai 
et  équitable  tout  ce  qui  est  jugé  :  res  judicata  pro  verilate  habelur  : 
ainsi,  la  personne  condamnée  à  payer  une  .somme  est  présumée  devoir 
réellement  cette  somme. 

Lorsqu'un  jugement  a  été  rendu,  la  partie  condamnée  n'est  pas  admise 
à  porter  devant  le  mêmiB  juge  la  preuve  qu^il  y  a  eu  erreur»  même  de  sim- 
ple calcul,  à  moins  que  cette  erreur  ne  se  rencontre  dans  le  disposiiir: 

Par  ex.  :  déclare  Pierre  débiteur  envers  Paul  de  600  Jr,  pour 

telle  cause,  et  de  600  /r.  pour  telle  autre^  et  le  condamne  en  conséquence 
à  payer  la  somme  de  3,000  /r.  :  Terreur  se  réformerait  d  elle-même; 
t^aul  ne  pourrait  exiger  que  1,100  fr.  ' 

Des  raisons  d'ordre  public  ont  déterminé  le  législateur  a  revêtir  les  ju- 
gements de  celte  autorité  :  les  lois  seraient  sans  force,  si  tout  citoyen 
pouvait  désobéir  aux  décisions  des  magistrats. 

L'effet  du  jugement  n'est  pas  restreint  au  rapport  juridique  sur  lequel 
portait  la  contestation  ;  il  s'étend  à  tout  ce  qui  est  une  conséquence  im- 
médiate et  nécessaire  de  ce  rapport:  ainsi,  le  jugement  qui  déclare  un 
individu  propriétaire  d'une  chose  litigieuse  lui  attribue  ioiplicitemeot 
les  accessoires  de  cette  chose. 

Le  jugement  qui  proclame  Texistence  d*une  créance  ou  d'un  droil 
opère  une  sorte  de  novation;  mais  celte  novalion'a  cela  de  particulier 
que,  loin  d'éteindre  Tancienne  obligation,  elle  la  corrobore  et  la  coo- 
firme. 

lorsque  le  jugement  est  rendu  au  profit  du  demandeur,  il  peut  en  exi- 
ger rexécotion  par  les  voies  tracées  au  Code  de  procédure;  c'est  là  ce 
qu'on  appelle  action  Jué/ica/t. 


eontradictolrement  et  en  dernier  ressort*  ou  loraqQe>  ayant  été  rendu  par  déCaat  ou  en  premier  re»- 
iort,  il  n'est  plus  «iiseeptlble  d'opposition  ou  d'appel,  tien  qu'U  poiuc  eneore  acre  frappé  d'no 
recoiini  extraordinaire  (TouIUer,  t.  10,  n.  97  et  Knlv.  Dur.  t.  13.  n.  4M  et  iialv.  Ztch.  p.  162)  " 
Quelques  personnes  vont  plus  loin  :  elles  n'accordent  l'autorité  de  chose  Jugée  qu^aux  décMoai» 
qui  sont  à  l'abri  même  de  tout  recours  extraordinaire. 

Cefl  dlTf  rees  interprétation»  noaa  proufeot  que  les  antears  et  la  jurisprudence  se  sont  compléte- 
Aient  mépris  sur  le  sens  et  la  portée  de  l'expression  ckote  jugée,  employée  dans  notre  Id*  ■ 
en  réalité,  il  s'agit  de  caractériser  un  ]agen«nt,  d'avoir  égani  à  sa  force  exécutoire,  de  reclicr- 
cbcr  le  d<*gré  d'autorité  qu'il  doit  produire  :  dire  qu'il  y  a  chose  jugée,  c'en  dire  qu'un  Jagen«nt 
défluitif  H  été  rendu;  or,  la  circonstance  qn'an  Jugement  e^t  susceptible  d'oppositton  on  d'appel  ^ 
paralyse  par  ses  effets;  Il  faut  pour  cela  qu'U  ait  été  attaqué.  «  Tant  qu'il  n'y  a  pas  d'appoi  t  ^^ 
Pothler,  Oblig.  n.  852  et  853,  le*  jogements  qui  en  sont  susceptibles  out,  de  même  qw  eeux  rra- 
doa  en  durnier  ressort,  une  espèce  d'autorité  de  chose  Jugée  qui  doane  le  droit  de  poorsulvre  1»^^ 
cation,  et  forme  une  espèce  de  présomption  iiirb  0l  de  Jure,  qui  exdaft  de  pouvez  rien  proposer 
contre,  tant  qu'il  n'y  a  point  d'appel  Interjeté  :  resjttdieata  pro  vnitaU  Aadetiir;  seulement  celte 
antorlté  et  la  présomption  qui  en  résulte  ne  sont  que  momentanées;  et  sont  détruites  aussitôt  qo'U 
y  a  un  appel.  L'ordonn.  de  16*^7,  t.  8,  art.  S,  était  conçue  dans  cet  esprit.»— Ainsi,  l'autorité  de  la 
chose  Jugée  est  attachée  à  tout  Jugement  déflnltif  ou  interlocutoire,  qu'il  soit  on  non  aoseeptlWe 
d'opposition,  d'appel,  de  requête  citlte,  de  tierce  oppoaltlon  ou  de  cassation.*^  Quoi  qu'il  en  Mit. 
on  considère  généralement  i»  chose  Jugée  eu  égard  m  la  facilité  plus  ou  miMna  grande  de  fiirc  tofli* 
ber  ta  présomption  qui  résulte  du  Jugement  rendu,  à  la  question  de  savoir  si  la  porsonBe  est  Hie^ 
lenient  liée  :  en  ce  sen»,  nous  le  reconnaissons,  U  n'y  a  chose  Jugée  qu'astaot  que  le  point  HtlgM^ 
ne  peut  plus  être  reiu'a  en  quesUon,  du  moins,  par  les  voles  ordinaires* 


J 
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f^rsqu'il  est  rendu  ea  faveur  du  défendeur,  il  produit uue exeeptIoQ 
ou  fin  de  non-recevoir; c'est  ce  qu*on  appelle  excefHionr^iytul/cai^ff. — Du 
principe  que  l'autorité  de  la  chose  jugée  ne  produit  en  faveur  du  débi- 
teur qu'une  exception,  il  résulte  que  si  celui  qui  a  intérêt  de  la  proposer 
garde  le  silence,  le  juge  ne  peut  la  suppléer  d*ofÛce,  car  chacun  est  libre 
de  renoncer  à  son  droit  (i).  ~  Par  le  même  motif,  on  no  saurait  pour  ta 
première  fois  s'en  prévaloir  en  cassation  (3). 

Cette  autorité  ne  dérivant  pas  du  droit  naturel,  mais  du  droit  civil,  il 
est  clair  que  les  jugements  rendus  en  pays  étranger  ne  peuvent  être  exé- 
cutoires en  France  qu'après  révision  :  Tautorilé  de  la  chose  jugée  ne  ré- 
sulte que  des  jugements  émanés  de  la  juridiction  française. 

Néanmoins,  les  sentences  arbitrales  rendues  soit  en  France,  soit  à  Té- 
tranger,  emportent  chose  jugée,  pourvu  qu'elles  aient  été  revêtues  de 
Tordonnauce  û*€xequatur;  car  celte  ordonnance  émane  de  Taulorité  fran- 
çaise (3). 

L'autorité  de  la  chose  jugée  n'est  attachée  qu*aux  jugements  définitifs, 
c'est-h-dire  à  ceux  qui  terminent  une  contestation  soit  en  admettant,  soit 
en  rejetant  la  demande. 

Il  suit  de  Ih  que  les  jugements  soit  provisoires  (4),  soit  préparatoi- 
res {ù),  n'ont  pas  l'autorité  de  la  chose  jugée,  car  ils  ne  mettent  pas  fin 
au  procès. 

Quant  aux  jugements  interlocutoires ,  ils  peuvent  fort  bien  acquérir 
rautorité  de  la  chose  jugée,  si  les  parties  j  acquiescent  ou  n'en  appellent 
pas  dans  les  délais  :  ces  sortes  de  jugements  diffèrent  en  cela  des  simples 
jugements  préparatoires  (451  et  46*2  Pr.)  (6). 

A  regard  du  pourvoi  en  cassation,  comme  il  n'est  pas  suspensif  en  ma- 
tière civile,  le  jugement  ou  l'arrêt  contre  lequel  il  est  formé  n'a  pas  moins 
l'autorité  de  la  chose  jugée,  encore  que  le  pourvoi  ait  été  admis  par  la  sec- 
tion des  requêtes  :  la  cassation  de  l'arrêt  peut  seule  faire  perdre  au  juge- 
ment son  autorité. 

Appliquez  cette  observation  aux  autres  voies  extraordinaires  ouvertes 
contre  les  jngements,  telles  que  la  roqoête  civile  et  la  tierce  opposition  : 

(1)  Zach.  p.  802.  MerUn,  Bép.  ▼«  ChoM  Jugée,  |  20.  Cass.  20  déc.  1808,  2&  Janvier  1825,  lO 
Juillet.  Otoût,  14  décainbre  i827, 19  août  1835.  Dtrv.  i835.  1  592;  i)aW.  18S8. 1.  52;  8  oial  1887^ 
Oer.  1837.  1.  718;  DaU.  1837. 1.  814;  Pal.  1837.  2.  114;  l6  mara  l843,  Drfll.  1843.  1.  l24;  l>ey. 
,  184S.  1.  117;  Dali.  43.  1.  97;  Pal.  43.  1.  539;  25  mal  1840.  Oev.  l840  I.  631;  L>al.  4l.  1.  182;  DaU. 
40. 1.  234;  17  nov.  1840,  Dev.  1811. 1.  155;  Dali.  41. 1.  9;  Pal.  41.  i.  l45;29  déo.  l84l.  De?.  1842. 
1.  313;  5  dée.  1841,  Dev.  1813.  1.  27. 

(2|  CaM  26noTeaibre  1818. 

(S)  Zaeh.  p.  708.  CaM.  8  Juin  1834,  De? .  1884.  1  434.  Caea,  18  d^oenbre  1817,  Uev.  1830.  t. 
186;  12  Jtttn  1R43,  Dct.  1843.  2.  461. 

(4i  Polbtor.  Obllg.  n.  851.  Dur.  t.  13,  d.  451  al  452.  Touiller,  1. 10,  n.  95  et  90.  Casa.  27  fé? . 
tSlS,  90  Joio  I9l6. 

(S)  -TMll.  1. 10,  a.  96.  Dur.  t.  If.  s.  453.  Caaa.  37  févriar  1888,  DeT.  1880. 1.  216;  3  Juillet  1889, 
Dev.  1839   I.  845;20aoat  1839,  Oav.  1840.  t.  389;  4  Janvier  1842,  Dev.1842.  1.  349.  f'op.  eep 
Cbm.  13|aBfkr  l836,  fier.  1830.  1.39. 

{6}  Pothlcr,  ubilg.  t.  2,  n.  851.  Dur.  t.  13,  n.  451  à  453.  Touiller,  t.  |0,  d.  95«  ii5.  Merlin. 
Cboee  |Qg4e.  $  !«,  d.3.  TboBlaa-Detniamrea,  Pr.  t.  i«r,  n.  504.  Chauveâu,  queal.  1616.  Cmi.  37 
Mnler  1813  et  96 Juin  1816.  Fa^u  eep.  Botiardt  Pr.,t.  3,  p.  54. 
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elles  ne  peuvent  empêcher  le  jugement  de  produire  actuellemenl  son 
effet  (voy.  art.  478  et  497  Pr.). 

Nous  avons  établi  que»  dans  un  intérêt  d'ordre  public»  la  loi  tient  pour 
vrai  ce  qui  est  jugé;  toutefois,  celte  présomption  de  vérité  n'est  pas  ab- 
solue, mais  relative  :  k  côté  de  la  maxime  :  res  judlcata  pro  verUaie 
habeiur,  se  place  une  autre  règle  également  fondée  sur  Tordre  public  et 
sur  l'équité  :  res  inter  alios  Judicaia  alteri  neque  nocere,  neqve prodesse 
po/€«^— Dr  jugement,  en  effet,  n'est  que  la  conséquence  d'une  sorte  de 
transaclion  par  laquelle  les  parties  sont  convenues  de  s'en  remettre  à  ta 
décision  des  tribunaux  {judiciiscontrahimvs):  or,  de  même  que  les  conven- 
tions n'obligent  que  les  contractants;  de  même  les  jugements  ne  doivent 
avoir  d'effet  que  vis-à-vis  des  parties  qui  ont  été  en  cause  ;  en  un  mot,  la 
maxime:  res  inter  alios  judicata  ^  n'est  que  la  reproduction^  appliquée 
aux  contrats  judiciaires,  de  cette  règle  :  res  inter  alios  acia. 

Il  est  bien  entendu  que  la  chose  jugée  ne  résulte  pas  des  motifs^  mais 
du  dispositif  au  jugement:  les  motifs  ne  sont  que  l'exposé  des  raisons 
qui  ont  déterminé  le  juge;  c'est  le  dispositif  seul  qui  constitue  le  juge- 
ment (1). 

Le  dispositif  n'a  même  cette  autorité  que  relativement  aux  points  qui 
s'y  trouvent  décidés,  c'est-à-dire,  à  l'objet  des  conclusions  qui  ont  été  res- 
pectivement prises  :  on  n'a  pas  égard  aux  simples  énonciations  qu'il 
renferme,  par  ex.,  un  jugement  qui  condamne  des  enfants,  en  cette 
qualité,  à  servir  une  pension  viagère  à  leurs  père,  mère  ou  aïeuls  ,  aut 
vice  versa,  n'a  pas  autorité  de  chose  jugée  quant  à  la  question  de  pater- 
nité ou  de  filiation  (2). 

Mais  l'aulorité  de  la  chose  jugée  peut  résulter  d'une  décision  impli- 
cite, si  cette  décision  est  la  conséquence  nécessaire  d'une  disposition 
expresse;  par  exemple,  le  jugement  qui  déclare  valables  les  poursuites 
faites  en  exécution  d'un  titre,  statue  ImplicitemenI  sur  la  validité  de 
ce  litre,  et  acquiert,  sous  ce  dernier  rapport^  l'autorité  de  la  chose  ju- 
gée (3). 

Au  contraire,  le  jugement  qui  déboute  le  demandeur  d'une  action 
en  revendication  p«r  cela  seul  qu'il  ne  justifie  pas  de  sa  qualité  de  pro- 
priétaire, n'a  pas  raulorité  de  la  chose  jugée,  quant  à  la  question  de 
propriété;  de  telh^  sorte  que  le  demandeur,  en  se  procurant  de  nouveaux 
titres,  pourra  inlroduire  une  nouvelle  action. 

1351  —  L'autorité  de  la  chose  jugée  u*a  lieu  qu*à  Tégard  de 
ce  qui  u  fait  l'objet  du  jugement.  Il  faut  que  la  chose  demau- 


(1)  eus.  5  Juin  182*,  21  déMiDbrc  iSSO.  Bourges,  23  aoftt  lS3a,  De?.  1832. 1.  414.  GaM,9  JtQTlcr 
1838.  DcT.  1838.  1-  S&0;  23  Jutltet  1839,  Dev.  1839.  1.  500;  8  Juin  1842,  Dct.  i842.  1.  S44. 

12)  TqiiII.  t.  10,  n.  228  et  329.  Dur.  t.  l3,  n,  483.  Caas.  3S  toàt  1829,  20  tun  ISSS.  Dcv.  18S9. 
1.  304;  4  fév.  i833,  Uev.  1833.  1.  440.  Cus.  l8  mal  1835,  Dev.  1835. 1.  TlS.  Can  Si  déc.  1834, 
Dct.  1835.  1.  545. 

(3)  Zacb.  p.  Tes.  Cass.  4  décembre  1837,  Dct.  i838.  1.  319;  25  Janv.  18S7,  Dev.  18M.  I.S25; 
^nev.  1843.  Der.  «844.  1.  H. 
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éée  soit  la  même  ;  que  la  demande  soit  fondée  sur  la  même 
cause  ;  que  la  demande  soit  entre  les  mêmes  parties,  et  formée 
par  elles  et  contre  elles  en  la  même  qualité  (1). 

—  Pour  qn*un  jugement  ail  raulorilé  de  la  chose  jugée,  les  conditions 
suivantes  sont  requises;  il  faut  : 

1*^  Que  la  chose  demandée  soit  identiquement  la  même  («/  sit  eadem 
res);  que  ce  soit  te  même  corps,  la  même  qu^ntilë,  s'il  s'agit  de  choses 
corporelles,  et  le  même  droit,  s'il  s'agit  d'une  chose  incorporelle  (suspi- 
ciendum  est  an  idem  corpus  sit,  quant itas  eadem,  idem  jus,  eadem  causa 
petendi  et  eadem  conditio  personarum);  il  faut  que  les  deux  demandes 
aient  pour  objet  le  même  bénéfice,  qu'elles  tendentau  même  but— Ainsi, 
le  jugement  qui  rejette  la  demande  en  revendication  d'un  héritage  ne 
met  point  obstacle  à  ce  que  le  demandeur  réclame  plus  tard ,  à  titre 
d'usufruitier,  la  jouissance  du  même  fonds  {usus/ructus  formalis).  — 
Après  avoir  succombé  dans  une  action  ayant  pour  objet  une  servitude, 
on  peut  réclamer  ultérieurement  une  autre  servitude.  —  Le  créancier 
qui  a  échoué  dans  une  demande  en  payement  d'intérêts,  conserve  néan- 
moins le  droit  de  réclamer  ultérieurement  le  capital  de  la  créance.  -^  La 
caution  condamnée  en  cette  qualité  à  payer  une  dette  peut  toujours  op- 
poser Texception  dediscussion,  de  division,  ou  cedendarumactionum  (S). 
—  Nonobstant  le  jugement  qui  rejette  une  action  tendante  à  faire  recon- 
naître Texistence  d'une  servitude,  le  demandeur  peut  encore  former  une 
action  en  revendication  du  même  héritage.— Après  avoir  succombé  au 
possessoire,  rien  n'empêche  d'agir  au  pétitoire  (36  Pp.). 

Toutefois,  on  doit  moins  s'attacher  aux  termes  de  la  loi  qu'à  son  esprit  : 
pour  que  l'exoeplion  de  la  chose  jugée  puisse  être  opposée,  il  n'est  pas 
nécessaire  que  l'identité  de  Tobjet  soit  complète  et  intégrale  :  les  change- 
ments que  les  parties  constitutives  de  la  chose  ont  éprouvés  n'empêchent 
pas  que  cette  chose  doive  être  considérée  comme  étant  toujours  la  même  ; 
on  n'a  égard  ni  aux  augmentations  ni  aux  diminutions  qu'elle  peut  avoir 
reçues  ou  subies  (3). 

Ainsi,  lorsqu'il  s'agit  d'un  être  moral,  par  ex.,  un  troupeau,  l'identité 
absolue  des  éléments  qui  le  composent  n'est  pas  exigée,  car  les  change- 
ments ou  diminutions  qui  s'opèrent  dans  un  troupeau  n*en  changent  pas 
la  substance; — mais,  d'un  autre  côté,  on  considère  comme  formant  une 
même  chose  ou  un  même  droit,  tout  cequi  fait  nécessairement  partie  de 
cette  chose  ou  de  ce  droit  :  la  partie  est  comprise  dans  le  tout  (pars  in 
toto  contineturY 

Après  avoir  succombé  dans  une  action  qui  avait  pour  objet  une  partie 

(1)  On  aortit  po  te  borner  à  dlr«  :  l»  qoe  la  vérité  rétuttant  d'on  Jufemeat  •ti  tooW  ralatlve  ; 
f«  qa«  si  l'uae  des  purtlet  ou  l'oii  d«  m«  coeceasearl  tentait  de  ramHtrr  eo  qneatlOD  ee  qui  a  été 
Jugé,  on  serait  admis  à  lui  opposer  l'autorité  de  la  eboae  Jugée. 

(3)  Casa.  20  mars  1843,  Dot.  1843.  1.  45S. 

(8)  PoUiler.  Obllf .  a.  890.  Tooltler,  1. 10,  a.  I45.  ProodIioD,  Csuf.  t.  8,  o.  I27l.  Durantoo, 
t.  18,  B.  402. 
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delà  chose,  par  ex.,  ta  moitié,  le  tiers,  le  quart,  le  demaodeur  pent-il  eo 
suite  réclamer  rîQtégraliié  de  cette  chose  ?-*Our.,  t.^l,  ii^404,  se  pro- 
nonce d'une  manière  absolue  pour  ia  négative  :  celui  qui  ne  peut  exiger 
une  partie  de  la  chose,  dit-il,  peut  bien  moins  encore  prétendre  à  la  tota- 
lité; il  argumente  des  lois  3  et  7,  Cf.  de  exe.  reijud,  (1413).  -^C'esl  là 
une  erreur  :  les  lois  précitées  refusent  h  rhérili\erquia  d'abord  réclamé^ 
par  l'action  en  revendication,  certaines  choses  qui  dépendaient  d^une 
succession,  le  droit  de  demander  spécialement  ces  mêmes  choses    par 
la  voie  de  pétition  d'hérédité;  rien  de  plus  rationnel  :  lorsque  deux  ac- 
tions principales  ont  une  seule  et  même  cause,  il  est  clair  que  te  jugement 
intervenu  sur  Tune  d'elles  doit  avoir  Tautorité  de  la  chose  jugée  relati- 
vement à  l'autre,  bien  que  cette  dernière  soit  plus  étendue  ou  qu'elle 
soit  formée  dans  un  intérêt  différent  (().—  Mais  il  ne  s'ensuit  nultenient 
qu'on  ne  puisse  demander  b  titre  d'héritier  la  masse  des  biens  héréditai- 
res; qu  après  un  jugement  qui  rejette  la  demanderelativeà  une  partie  dé- 
terminée de  certaines  choses,  on  soit  non  recevable  à  réclamer  les  autres 
parties  :  évidemment,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  la  demande  diffère,  quant 
à  sa  cause  et  quant  a  son  objet,  de  celle  qui  n'a  porté,  comme  dans  1*6$- 
pèce,  que  sur  une  partie  de  la  chose  ou  du  droit. 

Toulsp  réduit  donc  à  savoir  si  le  premier  jugement  laisse  indécis  le 
point  à  débattre  ;  question  de  fait  sur  laquelle  le  juge  statuera,  en  rap- 
prochant du  jugement  la  première  demande  (2). 

Mais,  .«près  avoir  demandé  un  troupeau  entier,  si  je  demande,  en  me 
fondant  sur  la  même  cause,  un  des  animaux  qui  composent  ce  troupeau  ; 
après  avoir  demandé  une  somme  principale,  si  je  demande  les  intérêts 
de  cette  somme  ;  après  avoir  demandé  comme  propriétaire  un  fbnds  de 
terre,  si  je  demande  au  même  titre  une  partie  du  fonds  ou  quelques 
arbres  qui  en  font  partie,  sans  nul  doute  ma^cuxième  demande  pourra 
être  reponssée  par  Texceplion  reijudicatx. 

2^  Pour  qu'il  y  ait  lieu  à  l'exception  reijudicafx,  il  faut  que  ta  deu- 
xième demande  soit  fondée  sur  la  même  cause  que  la  première,  sur  le 
même  principe  générateur;  qu'elle  découle  de  la  même  source  {origo 
petendi)^  qu'elle  ait  la  même  base,  le  même  fondement  immédiat  (eadem 
res,  eadem  causa  petendi),  ce  qui  ne  peut  être  connu  que  par  la  compa- 
raison du  libellé  des  deux  demandes  (articles  !•'  et  61  Pr.j;  car  une 
chose  peut  être  due  en  vertu  de  plusieurs  causes;  ces  diverses  causes  for- 
ment autant  de  créances;  elles  produisent  autant  d'actions. 

Ex.  :  je  forme  contre  vous  une  demande  en  payement  d'une  somme 
de  1^000  fr.,  que  je  prétends  vous  avoir  prêtée;  ma  demande  n'est  pas 
admise  :  peu  de  temps  après,  je  forme  une  demande  de  pareille  somme 
pour  prix  d'un  cheval  que  je  vous  ai  vendu  :  vous  ne  pourrez  m'oppo- 
ser  le  premier  jugement.— Après  avoir  succombé  dans  une  demande 

(1  )  Electa  una  ria,  non  dalur  reeumu  adMteram-  L.  5, 1. 7,  f  4. 1  *  1 1 ,  $  4,  ff.  (te  «pc.  ni  jiitf. 
—  Toull.  t.  lO,  n.  163.  Zach.  p.  7S8.  Froudbon.  Csuf.  t-  S,  D.  1276.  Dur.  t.  IS,  n.  48aOetaotv. 
Ctss.  6  Avril  1831.  De?.  1832.  i.  854. 

(2)  Zach.  p.  782.  Marcadé,  art.  1351.  Cass.  14  féTtler  1831,  D^v.  iMl.  I.  41»;  30  mars  IIS7, 
Det.  1837.  1.  80. 
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fondée  sur  son  incapacité,  le  demandeur  introduit  une  nouvelle  action 
en  invoquant  l'absence  d'un  objet  licite  :  cette  demande  sera  recevable. 
—Môme  décision,  s'il  prétendait  avoir  été  victime  d'un  dot,  d'une  erreur 
ou  d*un  acte  de  violence  :  le  yice  du  consentement  diffère  essentielle- 
ment de  celui  qui  résulte  de  l'incapacité;  la  loi  elle-même  fait  celte  dis- 
tinction (1 109, 1 124  comp.). — Deux  demandes  ayant  pourobjel  la  résolu- 
tion d'une  vente,  portant,  Tune  sur  le  retard  dans  la  livraison,  et  l'aulre 
sur  rimpossibillté  absolue  de  livraison^  ne  sont  pas  fondées  sur  la  même 
cause.  -—Le  jugement  qui  rejette  une  demande  en  pétition  d'hérédité, 
fondée  ^ur  un  droit  de  succession'aô  intestat,  n'a  pas  l'autorité  de  la 
chose  jugée,  relativement  à  une  nouvelle  demande  de  ce  genre  reposant 
sur  un  droit  de  succession  testamentaire. 

Gardons-nous  de  confondre  la  cause  d'une  action  avec  les  clé- 
ments constitutifs  de  cette  cause,  c'est-à-dire,  avec  les  moyens  qui  con- 
courent à  rétablir:  il  ne  saurait  être  permis  de  recommencer  un  procès, 
sous  prétexte  que  Ton  peut  faire  valoir  de  nouveaux  arguments,  soil  de 
fait,  soit  de  droit  (1);  autrement,  les  jugements  n'auraient  jamais  qu'un 
caractère  provisoire. 

Exemple  :  après  avoir  succombé  dans  une  demande  en  nullité  d'un 
acte  notarié  pour  vice  de  forme^  ou  fondée  sur  ce  que  l'un  des  témoins 
était  mineur,  le  même  individu  n'est  point  recevable  à  former  une  se- 
conde demande  pour  vice  de  forme,  tirée  de  toute  autre  circonstance  : 
il  s'agirait,  en  eftet,  de  porter  une  nouvelle  fois  devant  les  tribunaux  la 
question  d'irrégularité  de  l'acte.  —  Après  avoir  succombé  dans  une  de- 
mande en  nullité  d'un  contrât,  fondée  sur  l'erreur,  je  ne  suis  plus  receva- 
ble à  former  une  seconde  demande  tendant  au  même  but,  eu  alléguant 
que  j'ai  été  victime  d'un  dol  ou  d'un  acte  de  violence  :  cette  demande 
aurait  également  pour  cause  immédiate  le  vice  du  consentement  (1109); 
le  tribunal  devrait  l'écarter  par  l'exception  rei  Judicatœ  (2). 

En  un  mot,  un  seul  point  doit  fixer  l'attention  du  juge  :  quelle  a  été, 
quelle  est  la  prétention  du  demandeur. 

Peu  importerait  que  les  nouvelles  prouves  résultassent  de  litres  qui 
étaient  inconnus  lors  de  la  première  action  :  Tintérêt  particulier  doit 
plier  devant  l'intérêt  général;  il  importe  h  la  société  que  les  procès 
aient  un  terme;  le  demandeur  doit  s'imputer  do  ne  pas  s'être  procuré 
tout  d'abord  les  documents  qui  concouraient  à  établir  son  droit  (3). 

3°  Il  faut  que  la  demande  soit  entre  les  mêmes  parties  (eadetn  condilio 
persoiiarum)  (4)  :  nul  ne  doit  être  condamné  sans  avoir  été  entendu  ;  les 

(i)  Caw.  l6  juillet  1817,  14  Janvier  i839,  Dot.  19S9.  l.  119. 

(3)  Toolller.  t.  lO.o  l65etmilT  Bonni^r,  n.  690.  Zach.  p.  786.  Colmar,  17  Juillet  t8l6.  Ca^. 
8  février  I8i6. 

(8)  OrléaiM.  i8  tvrll  1885.  Caaa.  19  ao6t  1836,  Der.  18S7.  1.  42. 

(4)  Par  ex.,  l'intérêt  de  la  stabUlté  de  l'état  dea  personnes  a  Mi  déeldrr,  en  ODatlère  de  flila- 
Ucm,  qu'U  flaflit  de  triompher  vti-â-Tto  dea  parents  da  premier  degré,  réputé»  contrndictears  légl- 
ttme<,  pour  que  tous  ceux  du  degré  subséquent  soient  liés  par  la  décision  reoduo  avec  le  ehef  de 
famille  ;  It  Jogeroent  est  «fû«é  rtoda  contre  tonte  la  ligna.  —  Mats  si  les  parties  ne  se  trouvent  paa 
an  premier  degré,  les  effets  du  Jugement  sont  relatif  :  ainsi ,  le  Jugement  qu'on  a  obtenu  contre 
■■  conaîn  ne  peut  étrt  oppoaé  toi  antres  ;  il  faut  lea  Caire  égalamtnt  ctodamoer  (Bonnlar,  n.  765) . 


716  TITBB  8.  —  CHAFITBB  6.    —   SECTION    S. 

jugements  n*ont  d'eiïet  qu'entre  les  parties;  ils  ne  peuvent  ni  proOter 
ni  nuire  aux  tiers  (I). 

Exemple  :  Pierre  et  Paul  prétendent  que  je  suis  débiteur  envâTs  eux 
d*une  somme  de  2,000  francs;  Paul  me  poursuit  en  son  propre  nom; 
le  tribunal  le  déboule  de  sa  demande  :  Pierre  forme  ensuite  coD're  moi 
une  nouvelle  demande  pour  sa  part;  je  ne  pourrai  lui  opposer  le  pre- 
mier jugement. 

Il  est  évident  que  Tautorité  de  la  chose  jugée  a  lieu  pour  ou  contre 
ceux  qui,  sans  avoir  été  personnellement  parties  au  premier  jugemeott 
y  étaient  représentés  par  des  mandataires,  par  des-administraleurs  lé- 
gaux, par  des  gérants  dont  la  gestion  a  été  approuvée,  ou  enfin  par  celai 
aux  droits  duquel  ils  se  trouvent. 

De  même  que  les  parties  contractantes  sont  réputées  stipuler  pourelles- 
mêmes  et  pour  leurs  héritiers  ou  ayants  cause  (tl32),  de  même  celles  qui 
s'engngent  dans  un  procès  sont  réputées  plaider  pour  elles,  pour  leurs 
héritiers  et  pour  les  personnes  qui  leur  succéderont  quant  à  la  chose  on 
litige.  Tout  ce  que  nous  avons  dit  h  cet  égard  sur  les  contrats  reçoit  son 
application  quand  il  s'agit  d'un  jugement  :  ainsi,  rhéritier  continuateur 
de  la  personne  et  les  successeurs,  soit  universels,  soit  à  titre  universel, 
se  trouvent  avoir  été  représentés  par  leur  auteur  dans  les  jugements 
rendus  en  sa  faveur  ou  contre  lui;  sauf,  bien  entendu,  cette  différence 
que  les  héritiers  sont  tenus  personnellement  des  condamnations  inter- 
venues, tandis  que  les  successeurs  aux  biens  ne  peuvent  être  poursuivis 
que  pro  modo  emolumenti. 

Quant  aux  successeurs  à  titre  particulier,  les  jugements  rendus  ^oit 
pour,  soit  contre  leur  auteur^  n'ont,  en  ce  qui  les  concerne,  Tauiorité 
do  la  chose  jugée  qu'autant  qu'ils  sont  antérieurs  a  leur  litre  d'acquisi- 
tion. 

Ainsi,  quand  il  s'agit  d'une  créance,  le  jugement  rendu  contre  le  cé- 
dant peut  être  opposé  au  cessionnaire  qui  n'avait  pas  encore  été  saisi  de 
cette  créance  par  la  signification  du  transport  au  débiteur,  lors  de  Tin- 
troduction  de  l'instance  (2). —  Ainsi,  en  matière  réelle,  le  jugement 
rendu  pour  ou  contre  le  propriétaire  actuel  est  censé  rendu  contre  ceux 
qui  lui  succéderont  h  titre  particulier;-^  ainsi,  les  jugements  rendus  au 
profit  de  l'héritier,  relativement  aux  biens  légués  sous  condition  suspen- 
sive, peuvent  être  invoqués  par  le  légataire;  car,  jusqu'à  la  détivrauce, 
l'héritier  est  propriétaire  sous  condition  résolutoire. 

(1)  Puisqu'un  Jogement  ne  peut  avoir  rautorlté  de  la  cbOM  Jofée  qu'à  régarJ  tte  oetii  qil  oat 
'  été  mii  en  cause  penonnelleiifent  ou  par  ei-ox  qu'ils  représentent,  quelle  nécessité  peut-il  y  «toIt 

pour  un  tiers  de  venir  attaquer  ce  Jugement  par  tierce  opposition  (474  Pr.)  ?  La  vole  de  tierce  0|>- 
positioo  est  très-utile ,  non  en  ce  qui  tanche  l'autorité  do  la  chose  Jugée ,  mnls  en  ce  qui  loncbe 
Teiécutlon  du  Jugement;  car  elle  a  pour  but  d'arrêter  celte  eiécottoa;  Il  s'agit  d'empèohcr  inané» 
dlatement  l'effet  d'un  acte  de  l'autorité  Judiciaire.  Ainsi,  les  créanciers  fraudés  dans  leart  droits,  pnr 
sulte  d'une  coliosion  de  leur  débiteur,  dolrent,  aux  termes  de  l'art.  ti67,  employer  la  vole  de  tierce 
opposition.  —  Crpendini .  en  bonne  logique,  on  aurAil  dû  leur  appliquer  l'art.  iSSi  ;  ie  créancier 
fraudé  est  un  tiers  ;  dès  lor«.  le  Jugement  est  à  »od  égard  re«  inler  aUoi  octet. 

[2)  Pothier,  Obllg.  n.  605  et  suiv.  Dur.  t.  13,  n.  506  et  aniv.  Boooler,  n.  604.  Zacb.  p.  768. 
Cass.  14jaiu  1815,  i7  loût  1818  Douai,  5  Juin  1820.  Ci  '  .  il  mars  1834,  oev.  1834.  t.  M6  >. 
f'og.  cep.  Cau.  M  mars  1838,  Dev.  I8i8.  1.  m. 
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Mais,  en  sens  inverse^  le  jugement  rendu  contre  les  successeurs,  soit 
universels,  soit  à  titre  particulier,  ne  peut  être  opposé  h  leur  auteur;  car 
celui-ei  ne  tire  pas  plus  son  droit  de  Théritier  ou  de  son  successeur, 
qu'un  vendeur  ne  tire  le  sien  de  son  acheteur  {ooy.  les  exemples  rap- 
portés par  Dur.^  n<»  178  et  suiv.,  et  Bonnier,  n'»  692  et  suiv,). 

Même  observation  à  l'égard  du  débiteur;  il  n'est  jamais  lié  par  un 
jugement  rendu  contre  son  créancier^  lors  même  que  ce  dernier  a  usé 
des  droits  qiie  lui  confère  l'art.  1166  (i). 

4^  Enfin,  il  faut  qu'il  y  ait  identité  de  qualité  dans  les  personnes,  c'est- 
à-dire,  identité  juridique,  légale.  —Exemple  :  comme  tuteur  d'un 
mineur,  je  vous  ai  poursuivi  en  délivrance  d'une  certaine  chose  :  le 
jugement  qui  rejettera  celte  action  ne  pourra  m'être  opposé,  si  je  de- 
mande ensai  te  en  mon  nom  la  même  chose;  car  je  procédais  comme 
tuteur  sur  la  première  demande;  je  n'étais  point  partie;  c'était  le  mi- 
neur qui  agtiMait  par  mon  ministère. 

La  cour  de  cassation  a  statué  conformément  à  ces  principes  dans  les 
espèces  suivantes,  données  pour  exemple  par  tous  les  auteurs  :  en  i'anVII, 
un  sieur  de  Lostange,  après  avoir  répudié  la  succession  de  son  père,  a 
revendiqué  un  immeuble  à  lui  appartenant,  que  ce  dernier  avait  indû- 
ment aliéné  :  la  cour  a  déclaré  cette  action  bien  fondée. — Plus  tard,  il  est 
revenu  sur  sa  renonciation,  en  vertu  de  l'art.  790,  et  le  tiers  détenteur 
qui  avait  succombé  sur  la  demande  en  revendication  a  revendiqué  à 
son  tour  l'immeuble  litigieux  :  la  cour  a  dû  accueillir  également  cette 
demande ,  car  le  sieur  de  Lostange  ne  figurait  plus  dans  la  seconde  in- 
stance comme  propriétaire,  mais  comme  héritier;  par  conséquent,  il 
était  tenu,  à  ce  litre^  des  obligations  de  son  auteur  (2). 

Si  les  deux  qualités  par  lesquelles  un  demandeur  prétend  agir  succes- 
sivement s'étaient  confondues  dans  sa  .personne  avant  la  première  de- 
mande, il  ne  pourrait  plus  les  séparer;  le  jugement  qui  interviendrait 
stalueraitsur  Tune  et  sur  l'autre.  —Exemple  :  Pierre  et  Paul  se  prétendent 
créanciers  d'une  somme  de  i  ,U00  fr.,  en  se  fondant  sur  une  même  cause  ; 
ils  décèdent,  et  laissent  pour  héritiers  Jean  :  ce  dernier  poursuit  le  débi- 
teur comme  héritier  de  Pierre;  s'il  succombe,  il  ne  pourra  renouveler 
sa  demande  comme  héritier  de  Paul,  parce  que  ces  deux  qualités  se 
trouvaient  confondues  dans  sa  personne  au  moment  de  la  première  de- 
mande :  les  deux  successions  ne  formaient  qu'un  seul  et  même  patri- 
moine; le  demandeur  a  introduit  l'action  proprio  nomine;  il  y  a  donc 
eadem  conditio  personarum. 

Nous  déciderions  autrement,  si  l'une  des  successions  ne  s'était. ou  verte 
que  depuis  le  commencement  des  poursuites  :  en  ce  cas,  la  chose  jugée 
pour  ou  contre  le  demandeur  n'empêcherait  pas  qu'il  ne  pût  de  nou- 
veau poursuivre  ou  être  lui-même  actionné  comme  ayant  recueilli  la 
succession  nouvellement  ouverte,  puisqu'il  n'aurait  pas  agi  en  cette 
dernière  qualité. 
L'exception  tirée  de  l'autorité  de  la  chose  jugée  ne  peut  être  opposée, 

(1)  Potkler,  ObUf .  n.  908.  IVHiUler,  1. 10,  d.  900.  Zi«b.  p.  77  C«m.  14  afrll  tOOO. 
(3)  Ctat.  7  meMtdor  ao  VU 
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lorsqu'il  y  a  distinction,  soil  d'objet,  soit  de  cause,  dans  les  demandes 
qo*une  personne  a  formées,  quand  même  les  deux  qualités  se  seraieol 
déjà  trouvées  réunies  sur  la  t^te  de  cette  personne  lors  du  premier 
procès  (1).  Dès  le  moment  où  le  débat  a  une  cause  nouvelle  ou  ao  objei 
nouveau,  il  n'y  a  point  chose  jugée;  libre  à  un  plaideur  de  fonder  sa  de* 
mande  sur  une  cause  et  de  n^iligcr  les  autres,  ou  de  ne  demander  qse 
tel  ou  tel  objet. 

Exemple  :  le  comte  Albert  et  le  président  Albert  avaient  fait,  en  l'an  III, 
à  la  commune  deMondragon,  l'abandon  de  certains  biens,  en  verta  d'une 
transaction  :  les  enfants  du  comte  firent  annuler  cette  transaction  en  ce 
qui  le  concernait  par  un  arrêt  de  la  cour  de  Nîmes;  quelque  lemps 
après,  devenus  héritiers  du  président  Albert,  leur  oncle,  ils  réclamèreat 
les  biens  que  ce  dernier  avait  abandonnés  par  cette  même  transaction  : 
la  commune  soutint  qu*il  y  avait  chose  jugée  ;  car  le  comte  s'étant  pcnié 
fort  pour  le  président,  ses  héritiers  se  trouvaient  tenus  des  mêmes  obli- 
gations. Mais  celle  prétention  fut  avec  raison  repoussée  :  en  effet,  les 
deux  instances  avaient  pour  objet  deux  portions  de  biens  distinctes: 
d'ailleurs,  l'identité  juridique  dans  la  personne  des  dematodeurs  n'exis- 
tait pas  (2). 

Ainsi,  gardons-nous  de  confondre  les  deux  situations  suivantes  :  si  le 
demandeur  fait  usage  dans  le  2«  débat  d*une  qualité  dont  il  n'a  point 
parlé  dans  le  1%  on  peut  lui  opposer  Pautorité  de  la  chose  jugée;  mais 
s'il  n'y  a  point  identité  d'objet  ou  de  cause,  l'action  doit  être  admise. 

Il  est  bien  entendu  que,  nonobstant  la  règle  des  art.  2092  et  2093,  les 
créanciers  chirographaires  sont  légalement  représentés  dans  toutes  les 
instances  engagées  avec  leur  débiteur  sur  des  droits  relatifs  à  son  patri- 
moine, lors  même  que  leurs  créances  résulteraient  de  titres  ayant  date 
certaine  antérieure  à  Tinlroductiou  de  ces  instances;  car 'ils  sont  oensés 
ratifier  d'avance  tout  ce  qu'il  fora,  sous  la  réserve  toutefois  d'attaquer 
les  actes  frauduleux  (1167)  :  point  de  difficultés  à  cet  égard  (3). 

Mats  c'est  une  question  controversée  que  celle  do  savoir  si  le  même 
principe  est  applicable,  quand  il  s'agit  d'une  créance  hypothécaire;  en 
d'autres  termes,  si  le  créancier  hypothécaire  est  représenté  par  son  débi- 
teur dans  les  procès  soutenus  après  l'inscription  de  l'hypothèque,  quant 
à  la  propriété  des  biens  grevés...  Nous  renvoyons  l'examen  de  cette  ques> 
tion  au  titre  des  hypothèques  (4). 

Certaines  persounes^à  raison  de  leur  rapport  avec  d'autres,  se  trouvent 

(1)  1^.  Marcad«.  art.  iSSl.  n.  1  \  ~  TooUler,  n-  2U  et  215,  t.  10,  et  Zacb  p.  780,  t  S.  sotilè- 
vent  à  tort  cette  dtrilcalté;  elle  ne  peut  ne  préwiitrr 
(3)  Ca^s.  3  mal  1841.  Der.  Il4i.  1.  391. 

(3)  Bonnîer,  n.  698.  CaM.  12  frnrtidor  an  IX,  15  fétrler  1808.  Ntmca,  8  iérrter  1833.  D«y.  lSS2. 
a.  336.  —  Sauf  la  vole  do  tierce  opposition,  onverte  aus  oréanriers  chlmgraphalrca  en  cas  4e 
fraude . 

(4)  Dur.  1.  i3,  n.  507;  Bonnîer,  n.  605;  Zacb.  p.  771.  t.  5,  Marcadé,  art.  i35l,  n  12,  noutten- 
nent  que  <^e  Jugement  e«t  pour  le  créancier  res  iHter  <Uio$  octa.— Carré,  Favard,  Th.-De«iuazares, 
et  Merlin,  Q'esi.  «oQpp.  tierce;  Prondbnn,  Usuf.  t.  3,  n.  I30C'I307,  easelgn<>iit  que  le  cr4«Dcker 
ett  représenté  par  le  débiteur.  (Casa.  12  fructidor  an  IX,  16  Juin  I8|  1 ,21  aoAt  1826.  Rouen,  3<)  oot. 
1897.  Cais.  22  mars  i83l,  Oev.  1831.  1.  350.  Paris,2  fév.  1832,  Dcv.  1832.  2.  101.  Rtronai,  24aoflt 
1859,  et  Ciias.  26  mal  1841,  Dot.  1841 .  1.  740.) 


DB8  PRÉSOMPTIONS.    —   ABT.   1351.  719 

légalemeDt  représentées  par  celles-ci,  quand  le  jugement  rend  leni  po- 
sition meilleure;  dans  le  cas  contraire,  ils  ne  sont  que  des  tiers;  la 
chose  jugée  ne  les  oblige  pas. 

Sous  ces  distinctions,  Tusufruitrer  peut  être  représenté  par  le  nu- 
propriétaire ,  et  le  nu-propriétaire  par  l'usufruitier. —  Le  propriétaire 
sous  condition  suspensive  peut  être  représenté  par  le  propriétaire  sous 
condition  résolutoire.— Le  propriétaire  réel  peut  être  représenté  par  le 
simple  possesseur.— Le  propriétaire  d'une  chose  indivisible  peut  être 
représenté  par  ses  copropriétaires  (i).  —  Le  créancier  solidaire  repré- 
sente ses  cocréanciers  ;  toutefois,  s'il  veut  employer  la  voie  périlleuse 
du  serment,  il  doit  prudemment  obtenir  le  concours  de  ces  deniers 
(1365,  2o)  (Val.). 

On  admet  généralement  que  le  jugement  obtenu  contre  le  créancier, 
par  l'un  des  débiteurs  solidaires,  proGte  aux  autres  débiteurs,  quand  il 
s'i^r,  bien  entendu,  d'un  moyen  de  défense  commun  à  tous. 

Mais  le  jugement  rendu  au  proOt  du  créancier  contre  l'un  des  débi- 
teurs est-il  resjudicata  contre  les  autres,  etc.?  {Voy,  quest.) 

Le  jugement  obtenu  contre  le  débiteur  principal  peut-il  être  opposé 
à  la  cauiion?  (Voy.  quest.) 

—  Le  jugement  obtenu  contre  l'un  des  codébiteurs  ftolidaires  est -il  ret  judiceUa 
contre  les  autresPwPrécisons  la  question  :  il  est  généralemeat  admis  que  le  jugement 
rendu  en  faveur  de  l*un  des  débiteurs  profile  aux  autres,  et  que  le  oodébiteur  soli- 
daire n'est  pas  lié  par  le  Jugement  rendu  contre  son  codébiteur,  s'il  a  des  exceptions 
personnelles  à  faire  valoir  (2);—  mais  le  jugement  rendu  contre  l'un  des  débiteurs 
solidaires,  qui  a  rejeté  une  exception  commune  à  tous,  a-t-11  l'autorité  de  la  chose 
Jugée  à  l'égard  des  autres?  v<#  Touiller,  n.  202  et  203,  t.  lO;  Proudhon,  Usuf., 
t.  3,  n.  id2l,etBonnier,n.  70 1,  se  prononcent  iK>ur  l'affirmative  ;— mais  le  système 
contraire  a  prévalu  dans  la  doctrine  et  dans  la  jurisprudence  :  les  débiteqrs  soli- 
daires ne  sont  pas  ayants  cause  les  uns  des  autres  ;  il  y  a  seulement  entre  eux 
communauté  d'intérêts.— Si  l'obligation  solidaire  est  simple  quant  à  son  objet,  elle 
est  multiple  quant  au  lien  juridique  ;  les  liens  que  les  codébiteurs  se  sont  imposés 
sont  distincts  les  uns  des  autres.  —  Vainement  objecterait-on  qu'ils  se  sont  donné 
mandat  réciproque  pour  tout  ce  qui  concerne  la  dette  commune  ^1281,  i284)  :  c'est 
là  une  pétition  de  principe:  ils  se  sont  donné  mandat  à  l'efTet  de  rendre  leur  condition 
meilleure;  mais  il  na  suit  nullement  de  là  qu'ils  soient  investis  du  pouvoir  de 
compromettre  par  des  actes,  soit  Judiciaires,  soit  extrajudiciatres,  leurs  intérêts 
communs,  et  bien  moins  encore  qu'ils  soient  ayants  cause  les  uns  des  autres.  — 
Vainement  oppo^erait-on  la  disposition  de  l'art.  1 306,  suivant  laquelle  le  serment 
déféré  ù  l'un  des  débiteurs  solidaires  libère  tous  les  autres:  il  s'agit,  dans  ce  der- 
nier article,  d'une  règle  exceptionnelle;  chacun  des  débiteurs  est  Investi  du  man- 
dat spécial  de  Jurer  qu'il  n'est  rien  dû. — Vainement  invoquerait-on  les  art.  J206, 
1207  et  2249  :  si  les  poursuites  dirigées  contre  l'un  des  débiteurs  solidaires,  ou  la 
reconnaissance  émanée  de  lui,  ont  pour  elTet  d'interrompre  la  prescription  à  l'égard 
de  tous,  c'est  parce  que  l'obligation  est  unique  quant  à  son  objet  :  mais  11  ne 
soit  nullement  de  là  que  tous  les  codébiteurs  soient  liés  par  le  jugement  obtenu 

(1)  Uur.  a  SU8,  l  13.  Boonier,  n.  703.  Harudé,  n.  13,  sorrtrt.  m^f^al.).'-Fot.  ««P*  Toui- 
ller, n.  907. 
(3)  Zach.  p.  774.  ParU,  36  mars  1809.  Cas».  39  noT.  iS36,  De?.  1837.  l.  363. 
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contre  i'an  d'eux  ;  qae  le  créancier  puisse,  en  poursuivant  l'un,  améliofrer  sa 
position  Tis-à-vls  des  autres.  —  Quant  à  Tart  1286,  dont  on  pourrait  égalemeot 
argamei.!er,  il  faut  le  restreindre  au  cas  de  remise  de  la  dette:  cette  dIspoBiti&a 
est  fonde;  sur  une  présomption  de  libéralité,  présomption  inadmissible  de  la  part 
du  créan '.ier  qui  a  formé  une  demande.  —  Au  résumé,  noua  pensons  que  le  ja- 
gement  cjtenu  contre  l'un  des  débiteurs  solidaires  ne  profite  au  créancier  que  dans 
Ja  limite  Je  lu  part  de  ce  codébiteur;  que  les  autres  débiteurs  qui  n'ont  pas  été 
parties  diiUS  l'instance  peuvent  faire  statuer  de  nouveau  sur  la  question  jugée  ; 
enfin,  qu'Us  peuvent  opposer  à  la  demande  les  mojrens  qui  sont  commune  à  tons, 
comme  ceux  qui  lui  sont  personnels  (I).  {F'oyez  p.  409,  quest.,  Bt  l'art.  1208.) 

Bien  moins  encore  ad  mettons- nous  que  les  codébiteurs  ï'une  dette  indiYisibïe 
soient  réputés  investis  d'uu  mandat  réciproque  pour  se  représenter  d'une  maolére 
absolue  dans  les  instances  relatives  à  cette  dette  (2);  ils  peuvent  améliorer  leur 
position  ,  mais  ils  ne  peuvent  l'aggraver.  [Foyex  p.  492,  quest.) 

La  caution  est-elle  représentée  par  le  débiteur  principal  dans  les  jugements  ren- 
dus pour  ou  contre  celui-ci?  w  Oui,  quand  la  décision  est  favorable  ;  sauf  les  cas 
prévus  par  l'art.  2212,  2'  alin.  :  en  effet,  d'une  part,  le  cautionnement  suppose 
une  obligation  principale;  dès  lors  11  s'évanouit,  si  c«>tte  obligation  n'existe  pas. — 
D'autre  part,  les  effets  du  jugement  obtenu  par  le  débiteur  seraient  indirectement 
anéantis,  si  la  caution  pouvait  être  poursuivie,  puisqu'il  se  trouverait  soumis  i 
une  action  récursoire.  —  Mais  le  jugement  n'a  point  l'autorité  de  la  chose  jugée 
contre  la  caution,  s'il  est  défavorable  au  débiteur  ;  —  toutefois,  ce  dernier  point 
est  contesté  :  on  admet  généralement  que  le  débiteur  représente  la  caution  lors- 
qu'il se  borne  A  opposer  des  moyens  que  celle-ci  pourrait  invoquer,  et  qu'on  doit 
considérer  la  caution  comme  un  tiers  étranger,  lorsque  le  débiteur  propose  des 
moyens  qui  lui  sont  personnels  (3).  v«#  Nous  pensons  que,  même  dans  cette  li- 
mite, la  caution  n'est  point  représentée  par  le  débiteur  principal  :  sans  doute  le 
cautionnement  est  une  obligation  accessoire,  mais  11  ne  s'ensuit  nullement  que  la 
caution  soit  liée  par  le  jugement  rendu  contre  le  débiteur  principal  :  en  effet, 
l'engagement  qu'elle  a  contracté,  bien  que  dépendant  de  l'obligation  principale, 
est  distinct  de  celle-ci  ;  par  conséquent,  elle  doit  pouvoir  invoquer  de  son  chef 
et  en  son  nom  personnel  les  causes  d'extinction  de  la  dette  principale,  pour 
s'affranchir  du  lien  qu'elle  a  contracté;  ce  droit  liii  appartient  en  propre;  la  cau- 
tion n'est  point  ayant  cause  du  débiteur  principal  :  il  est  clair,  dès  lors,  que  le 
créancier  ne  peut  se  prévaloir  contre  elle  du  jugement  qu'il  a  obtenu  contre  ce 
dernier.  —  Si  le  débiteur  transige  avec  le  créancier  et  reconnait  l'existence  de  la 
dette,  cette  transaction  pourra-t-elie  être  opposée  à  la  caution?  Pourquoi  donc 
attribuerait-on  des  eirets  plus  étendus  à  un  jugement?  N'est-ce  point  là  une  trans- 
action judiciaire  tacite?  —  Vainement  argumenterait-on  du  principe  de  l'ar- 
ticle 2016  :  cet  article  est  étranger  à  la  question.  —  D'ailleurs,  le  système  que 
nous  combattons  aurait  pour  résultat  de  nieltre  la  caution  àHa  merci  du  débiteur 
principal  :  ne  peut-il  pas  arriver  que  ce  dernier  se  soit  mal  défendu,  ou  qu'il  ait 
été  victime  d'une  surprise?—  En  un  mot,  il  faut  appliquer  au  cas  de  caution- 
nement la  solution  que  nous  avons  admise  sur  le  cas  de  solidarité  (4). 

(i)  Bonoter,  n.  701,  Dur.  t.  IS,  d.  520.  Ztch.  t.  6.  p.  774,  u.  42.  Gaw.  IS  JaoT.  iSSS.ber.  I83S. 
1.07. 

ÇÀ)  Zach.  p  776.  CaMs.  15  Janv.  1839.  Dev.  1S39. 1.  07.  f'oy.  cep.  TdolUer.  1. 10,  n.  206. 

(3)  Voffz  iïk  ce  sens  Pothler,  01»lig  ,  n.  i^OS.  ToaUter,  1. 10.  n.  502.  Bonnler.  n.  701.  D«r.  a* 517, 
t.  13.  Cau.  27  ncv.  1811.  Lyon.  12  ayrU  1831.  Catt.  Il  déc.  1884,  Dev.  18S5.  1.  5?6.  Parte,  11  |afl« 
18S6.CaBS.  ISfév.  1840,  Dev.  i840.  1.  529. 

(4;  Zacl}.,  t.  5,  p.  773.  M  arcade  sur  l'art.  1351,  o.  18.  {Fol.), 
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Après  avoir  sacoombé  sur  la  demande  en  revendication  d'un  fonds,  peat-on 
ensoite  demander  l'usufruit  de  ce  mênu'  fonds,  quoiqu'on  n'ait  pas  de  nouveau 
titre P  w  De  ee  que  je  n'ai  pas  prouvé  que  je  suis  propriétaire  il  ne  s'ensuit  nul- 
lement qu«  je  ne  sois  pas  usufruitier  (Dur.,  n.  466). 

L'autorité  qui  s'attache  aux  décisions  de  la  juridiction  criminelle  s'attache- 
t-elle  également  aux  documents  émanés  de  cette  juridiction,  par  exemple  ,^aux 
procès-verbaux  dressés  par  un  officier  de  police  ou  par  un  greffier,  aux  dépositions 
recueillie?  dans  une  instance  criminelle,  etc.P  w  En  l'absence  de  toute  prohibition 
spéciale,  le  juge  civil  doit  employer  tous  les  moyens  possibles  pour  découvrir  la 
vérité  :  pourquoi  lui  refu^erait-on  la  faculté  de  puiser  des  éléments  de  conviction 
dans  une  instance  criminelle  relative  aux  mêmes  faits  P  —  Si  l'on  décid3  le  con- 
traire au  criminel ,  quant  aux  documents  civils ,  c'est  que  la  conviction  de  cul- 
pabilité doit  se  former  en  général  sur  de<^  preuves  orales,  d'après  un  débat 
contradictoire,  et  non  d'après  l'examen  des  pièces  d'un  dossier.  —  Rien  de  pareil 
n'existe  en  ce  qui  touche  la  juridiction  civile.  —  Il  est  bien  entendu,  toutefois» 
que  l'on  ne  pourrait  établir,  au  moyen  de  dépositions  reçues  devant  un  tribunal 
criminel ,  des  faits  que  le  Code  civil  défend  de  prouver  par  témoins  (1). 

Quelle  est  l'influence  respective  des  jugements  civils  et  des  jugements  criminels? 
et  d'abord  la  décision  des  tribunaux  civil»  rejailiit-elle  sur  celle  que  Ie&  tribunaux 
criminels  sont  appelés  à  rendre?  ««  Non ,  évidemment  :  l'exercice  de  l'action  pu- 
blique est  indépendante  du  sort  de  l'action  civile  ;  nous  n'excepterons  que  le  cas 
où  la  question  civile  serait  préjudicielle  (Bonnier,  n.  717)  if^al.). 

Mais  doit-on  poser  également  en  principe  que  la  chose  jugée  au  criminel  est 
sans  influence  sur  le  civil  ?  w«#  Pas  de  question  lorsque  la  personne  lésée  par  le  délit 
s'est  portée  partie  civile  au  criminel;  évidemment,  elle  ne  peut  renouveler  sa  de- 
mande devant  les  tribunaux  civils  :  mais  que  faut-il  décider,  quand  le  ministère 
public  a  procédé  seul,  sans  l'intervention  de  ta  partie  lésée? 

ler  système.  —  L'action  n'est  pas  recevable  :  l'existence  du  délit  et  son  impu- 
tation au  défendeur  ont  été  définitivement  jugées  au  criminel  ;  les  trois  éléments 
constitutifs  de  celte  autorité  se  retrouvent  ici;  il  y  a  :— lo  idenUlé  de  cause,  pulsqan 
les  deux  actions  sont  fondées  sur  le  délit  commis  ;  —  2<>  identité  à* objet» ,  puisque 
les  deux  procès  ont  la  même  base  fondamentale  ;— 3<>  identité  despartieê,  puisque 
le  ministère  public  représente  la  société  entière,  c'e8t-à-dîre,Tensemble  des  ci- 
toyens, et  par  conséquent  la  victime  elle  même.  —  Ne  serait-il  pas  déraisonnable 
d'admettre  que  l'on  pût  faire  proclamer  au  civil  l'innocence  d'un  homme  qui 
aurait  péri  sur  l'échafaud?  —  Vainement  dit-on  que  Tinnocecce  peut  avoir  été 
reconnue  depuis  l'exécution  ;  pour  être  conséquent,  il  faudrait  aller  jusqu'à 
permettre  au  condamné  de  demander  la  révision  du  jugemcntou  de  i'airêt  qui 
l'a  frappé,  ce  qui  serait  dérisoire.  —  D'ailleurs,  comment  expliqneralt-on  la 
disposition  de  l'art.  3  du  Gode  d'instruction  criminelle,  qui  suspend  l'action  civile 
tant  qu'il  n'a  pas  été  statué  sur  l'action  publique?  —  Les  art.  198,  236  et  236 
du  Gode  civil  confirment  la  règle  de  l'influence  habituelle  du  jugement  criminel 
sur  les  intérêts  civils.  —  Même  observation  sur  l'art.  463  du  Code  d'instructioa 
criminelle:  ce  dernier  article  ne  fait  que  reproduire  l'art.  69  du  litre  1er  de  Tor- 
doonance  de  1737,  dispoi^ition  qui  reconnaissait  le  caractère  préjudiciel  des  in- 
stances criminelles.  (Merlin,  Rép.,  vo  Chose  jugée,  §  16;  v^IVon  bis  in  idem,  a* 
16  et  tC;  Quest.,  v"  Faux,  §6;  Bonnîer,  n«  720-723;  Dur.,  t.  13,  n.  486-497.) 

2*  système,— La  partie  lésée  peut  porter  sa  demande  en  dommages- intérêts  de- 
vant le  tribunal  civil,  bien  qu'il  ne  soit  pas  Intervenu  de  condamnation  au  crimi- 
nel :  en  effet,  les  trois  caractères  voulus  pour  qu'il  y  ait  autorité  de  la  chose 

(I)  Dor.*D.  479, 480  et  solv.  Hrrllii,  <)Mit..  fêm  .  f  S,  n.  S.  Boonlar,  n.  729. 
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Jugée  ne  se  redooalreDi  peint  dans  l'espèce  préposée ,  quoiqu'ett  ait  prétUMlB  le 
eentreirc  :  il  n'y  a  pas  id^nlUé  d'objet ^  puisque  !e  minislère  pabllc  s*est  boroéâ 
demander  r»pplieatien  de  la  peine,  tandis  que  lu  partie  lésée  demande  aueiYli  de» 
domiuuges-intéréts.  —  Il  n'y  a  poital  idcrUtté  <fo«  parties,  paisqve  Taetfona  é(é 
suivie  au  nom  de  la  société ,  tandis  qu'ii  s*agit  ici  de  salisÂitre  à  rintérèl  privé. 
—  finfln  I  on  ne  rencontre  p«s  même  VidentHi  de  eauee  s  la  cause  de  TaetioD 
oblique  a  été  i'atteiote  à  l'ordre  social  ;  la  cause  de  l'action  civile  est  le  dsœ- 
œage  éprouvé  par  une  personne  privée  ;  donc,  la  décision  criminelle  ne  pnt 
avoir  d'iofluenoe  sar  l'action  civile.  — -  Au  sur|^lns»  l'art.  i36i  est  inapplicabif 
daiis  l'espèce  :  cet  article  n'a  aucun  trait  aux  matière  crtmlaelles  ;  ee  n'est  U 
q«'ane  règle  établie  pour  les  questions  de  droit  civil;  on  ne  saurait  donc  Ho- 
voquer  pour  résoudre  oelles  que  lait  oaitre  le  rapprocbement  de  ee  droit  de  la 
MgislaUon  criminelle  (Touiller,  t.  10,  n.  240-2à9;  Poujol,  T,  a.  38). 

3e  lytcéfiM,  celui  que  nous  adoptons.—-  On  ne  peut  admettre  le  premier  système, 
ainsi  que  cela  vient  d'être  démontré  ;  mais ,  d'un  antre  côié ,  le  dteoxième  laisse 
également  è  désirer  :  accorder  à  l'individu  déclaré,  par  une  sentence  criminelle, 
coupable  de  tel  crime,  la  faculté  de  soutenir  et  d'établir  son  innocence  devant  In 
tribunaux  civils,  ce  serait,  il  faut  le  reconnaître,  un  scandale  juridique:  quel 
parti  prendre?  La  distinction  suivante  est  admise  dans  la  pratique  ;  elle  satisfait 
àl'éqoilé:  —  si  le  point  invoqué  devant  la  juridiction  civile  est  précisément  ceiai 
que  le  tritranai  ortmlnel  a  décidé,  le  défendear  peut  opposer  rexci*ption  reijn- 
dieata  -,  mais  s'il  n'y  a  pas  Identité  entre  les  deui  affaires,  ia  que^ion  peut  être 
débattue,  puisqu'elle  demeure  intacte  ;  —  par  exemple,  s'il  a  été  jugé  au  criminel 
que  le  l'ait  inculpé  n'existe  pas,  qu'il  n'a  pas  été  commis  par  le  prévenu ,  ou  que 
l'accusé  s'ei^  trouvé  dans  le  cas  de  légitime  défense,  l'action  en  réparation  da 
dommage  n'est  point  recevabie  au  civil.  —  jHais  si  le  Jugement  criminel,  sai» 
statuer  sur  l'existence  du  fait,  Renvoie  purement  et  simplement  te  prévenu  de  la 
plainte,  ou  si  l'accusé  est  déclaré  non  toupabie,  les  tribunaux  civils  peuvent  en- 
Bore  être  safSriB  de  railbire  :  en  matière  pénale,  la  décision  négative  suppose  uniqne' 
Ment  que  le  fait  ne  eonstitue  ni  crime  ni  délit,  ou  qu'il  y  a  doute  dans l'e«:pril 
das  Jurés  ou  eu  tribunal  ;  mats  il  ne  suit  nullement  de  là  que  rindivrdu  acqaitté 
■'ait  pas  commis  un  quasi-délit  ou  une  faute  pouvant  donner  lieu  à  des  répsni- 
tlons  civiles  (1382).  —  Par  ex.  :  l'accusé  déclaré  non  coiipable  d'incendie  ne  peut- 
il  pas  avoir  occasionné  ce  sinistre  par  ittiprudence,  et  se  trouver  sonmispar  soit^à 
des  dommages-iuléréts  (  1 383)  ?— L.a  nonnsolpabilUé,  d'après  ia  loi  pénale,  n'entrsioe 
IMLB  l'absence  de  foute  imputat>le  aux  yeux  de  la  loi  civile  :  pourquoi  donc  refuse 
ràtt-on  aux  juges  civils  le  droit  de  se  livrer  à  ia  recherche  de  la  vérité? — L«es  art.  358, 
8W,  3tt6  iiatr.  crim.  autorisent  expressément  les  tribunaux  criminels,  dans  lecs-^ 
de  GondanMMUoo  comme  dans  celui  d'acquittement ,  à  statuer  sur  les  dommuges* 
Intérêts;  or,  ce  qu'auraient  pu  Ailre  ces  tribunaux ,  pourquoi  donc  les  tribunaui 
elvilsne  pourraient- ils  le  faire  ultérieurement?»  it  faut,  par  conséquent,  dis- 
Ungaer  l'absenee  de  culpabilité  de  l'absence  d'impulabilité,  et  rechercher  si  la 
prétention  soulevée  devant  la  juridiction  civile  peut  se  concilier  avec  la  décisioD 
tendue  au  •crkuine),  ou  si  elle  doit  contrarier  cette  dernière  décision  (i).  ^  Au  ré- 
sumé, tout  jugeoaent  de  condamnation  rendu  an  criminel  a  l'autorité  de  iuclio&e 
Jugée  même  au  civil,  quant  k  l'existence  du  délit  et  quanta  la  culpabilité  de  Hn- 

(1)  BoMlnr,  n.  71S  a  «dit  Zkieh.  y.  VtfïcUuiv.  Mi^rcadé,  arr.  iS5l,  n.  16.  Cao.  19  nif*  i8>'' 
«oral  1S3S,  Oev.  tSSa.  1 .  «15.  Bftitlt,  13  mal  i8S3.  Dcv.  iB3S.  ï.  37B.  CaM.  10  fét.,  87fMK' 
ft  juin  1840.  De«.  iS40.  l.  7S7.  6S3.  688  et  884;  Orléans.  4  dOe.  1S41,  Dev.  1842.  2.  46T;  23)iiio 
1843,  lie?.  iS4S.  2.  Zil  Caas.  3  juillet  lS44,  i)ev  1844.  i.  783.  Uinofes,  14  août  1S44,Dct.  1^^ 
3.  496. 
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difkto  condamné;  en  sorte  qnn  si  la  partie  lésëe  forme  plus  tard,  sar  ie  fiMidement 
des  mêmes  faits,  aneactfon  soit  en  dommages-intérêts,  soit  en  nalllté  delaconven- 
iloo,  soit  eu  révoeatloa  de  donation  pour  cause  d'ingratitude»  elle  se  trouvera  dis- 
pensée de  prouver  ces  foits;  le  Juge  devra  les  tenir  pour  constants  (l).  —  Tout 
Jugement  qui  acquitte  le  prévenu,  et  tout  arrêt  qui  déclare  l'accusé  non  coupable, 
a,  devant  les  tribunaux  civils,  l'autorité  de  la  chose  Jugée,  en  ce  sensquR  ie  juge 
civil  ne  pourrait  déclarer  q ne  l'individu  acquitté  avait  commis  le  délit  ou  le  crime; 
— mais  le  jugement  ou  l'arrêt  ne  met  point  obstacle  à  l'exercice  d'une  action  en 
dommages-intérêts  fondée  sur  les  faits  qui  ont  servi  de  base  à  l'action  publique  ; 
car  on  envisage  alors  ces  faits  comme  ayant  le  caractère  de  qaasUdéHt  (1382  et 
siilv.)  (2). 

Par  suite ,  on  décide  que  l'arrêt  ou  le  Jugoment  qui  a  prononcé  l'acquittement 
d'iui  Individu  accusé  d'extorsion  de  titres,  ou  provenu  d'abus  de  confiance  (400/ 
405,  406  etsuiv.  Çk)d.  péo.),  n'empêche  pas  que  les  mêmes  faits  puissent  être  ar- 
ticulés au  civil,  dans  une  demande  en  nullité  de  convention,  pour  établir  le  dol  ou 
la  violence  (Il  11,  Il  16 G.  civ«)  (3). 

1352  —  La  prësomplion  l^alc  dépense  de  toute  preuve  celui 
au  profit  duquel  elle  existe. 

Nulle  preuve  n'est  admise  contre  la  présomption  de  la  loi, 
lorsque,  sur  le  fondement  de  cette  présomption,  elle  annule 
certains  actes  ou  dénie  l'action  en  justice,  à  moins  qu'elle 
ifait  réservé  la  preuve  contraire,  et  sauf  ce  qui  sera  dit  sur  le 
sernieot  et  Taveu  judiciaire. 

-»  Les  présomptions  sont  simples  ou  absolues  : 

Simples^  lorsqu'elles  peuvent  être  combaUues  par  la  preuve  contraire  ; 
absolues^  lorsqu'elles  excluent  cette  preuve  (4). 

Les  présoraptions  absolues  ont  été  introduites  par  des  motifs  d'utiliié 
publique;  elles  odistent  que  dans  deux  cas  exceptionnels ,  savoir  : 

1*  Lorsque  la  loi  prononce  la  nullité  de  certains  actes.— Quels  sonl  ces 
actes?  Assurément,  ce  ne  sont  pas  ceux  que  la  loi  répute  non  existants 
pour  vice  de  former  ou  comme  ne  réunissant  pas  les  conditions  essen- 
tielles voulues  pour  leur  validité  :  il  ne  peut  être  question  ici  que  des 
actes  présumés  faits  en  fraude  des  dispositions  de  la  loi,  d'après  leur  seule 
qualité  :  mainti*oir  la  faculté  de  prouver  que  la  fraude  n'exislait  pas  dans 
ces  actes,  c'eût  été  donner  ouverture  h  des  surprises,  car  les  preuves 

• 

•     (1)  Braiellei,  27  (év.  iSiS.  CaM.  '^  roal  ISlS. 

(3)  Merllo,  Qarst.,  foBénamtloo  eivile,  S  2.  n.  8.  Dvr.  t.  IS,  o.  486  et  lulf.  LagraTcrend.  t.  l, 
p. SI.  MAQgln.  t.  3,  n.  4SS  et  suif.  Xach.  p.  T9e. 

(8)  llar  t.  10.  n  i40;  t'  18.  n.  iSlT^cb.  p.  797.  Cu«.  17  mars  I81S.2  join  1840,  Dev.  i840.  i. 
888;  S  Juillet  1844,  Div.  lS44.  1.  733   Limoge».  14  août  1844,  De?.  1844.  2.  4M. 

(4)  Les  docteurs  do  nayrn  âge  quallSiilent  de  présompticm /urlf  tantûu  les  présomptions  lé- 
gales siiMeotUrIca  de  tomber  de? ant  la  prrof e  «otitraire ,  et  de  prAvmpttooa  imrii  et  49  furt 
etlles  «Mitre  lamuelles  la  preuve  contraire  n'«taU  pas  admise  ;  mais  aucun  dire  ne  déterminait 
avec  préelalon  les  caractères  de  ces  présomptions. 

Les  autenn  du  Code  ont  malnteou  la  disllnctloa  ;  mate,  toal  en  Toalint  remédlrr  A  rolMCiirlti 
dt  raodCÉoe  iM#rle  Mir«e  ptlit,4laont  aggravé  te  dMoutté 
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judiciaires  ne  sonl  jamais  qn^  f^onjocKinles  {voy,  art.  812,  318,  47Î, 

911,  1<)99,  f  tOO  C.  civ.;  446  C.  decorom.). 

2®  lA)r$que,  sans  prononcer  de  nullité,  elie  dénie  THCtion  en  jasticc,  ou 
mieux  lorsqu'elle  accorde  une  exception  péremptoire  eonire  celte  ac- 
tion : 

C'est  ainsi  qu'on  a  toujours  considéré  comme  non  susceptible  d'être 
attaquée  ta  présomption  qui  résulte  de  la  chose  jugée,  quand  toutes  les 
voies  de  recours  ont  été  épuisées ,  ou  lorsqu'on  a  laissé  passer  les  délais 
accordés  pour  en  user.— A  o^.  en  outre  les  art.  1282,  I96â,  2262  et  suiv. 

Dans  sa  disposition  finale,  notre  article  modiGe  les  règles  exception* 
nelles  qu'il  vient  d'établir;  il  ajoute  :  à  moins  que  ta  loi  n'aUréservé  la 
preuve  contraire,  et  sauf  ce  gui  sera  dit  sur  te  serment  et  t*aveu  Judi- 
ciaire. 

Remarquons  d'abord  qu'on  ne  trouve  dnns  le  Code  aucune  disposition 
qui  réserve  la  preuve  contraire  en  ce  qui  louche  les  présomptions  sur 
le  fondement  desquelles  certains  actes  sont  frappés  de  nullité:  cette 
preuve  n'est  réservée  par  quelques  lextes«que  pour  certains  cas  où  Vac- 
tion  en  justice  est  déniée  [voyezdLîL  812,  318,  1283,  1279);  par  coosé- 
queni ,  il  faut  reconnaître  qu'on  a  eu  tort  de  comprendre  dans  cette 
phrase  les  présomptions  de  la  première  classe,  puisqu'elles  excluent, 
dans  tous  les  cas,  la  preuve  contraire 

L'interprétation  de  ces  mots  :  sauf  ce  qui  sera  dit  sur  le  serment  et 
f  aveu  Judiciaire^  a  fait  naître  divers  systèmes:  suivant  Duranton,  n*^414 
et  415,  t  13^  cette  limitation  contenue  dans  l'art.  1352  se  réfère  au  cas 
où  la  preuve  contraire  est  admise;  en  d'autres  termes,  au  cas  seu- 
ment  de  présomption  simple:  décider  autrement,  dit  cet  auteur,  ce  se- 
rait méconnaître  la  pensée  du  législateur. — L'art.  244  du  projet  portait: 
niitte  preuve  n'est  admise  contre  la  présomption  de  la  loi,  sauf  ce  qui 
set  a  dit  à  l'égard  du  serment  et  de  r  aveu  judiciaire  y  plaçant  ainsi  toutes 
les  présomptions  sur  la  môme  ligne.  —  Dans  la  discussion  seulement,  on 
décida  qu'il  y  aurait  lies  présomptions  contre  lesquelles  la  preuve  con- 
traire ne  serait  pas  admise;  dès  lors,  la  rédaction  de  Tart.  244  ne  con- 
venait plus:  si  les  présom  plions  Juri^  e^  de  jure  pouvaient  être  détruites 
par  le  serment  et  par  l'aveu  judiciaire ,  pourquoi  n'attribuerait-on  pas  la 
même  force  a  l'acte  authentique  et  à  l'acte  privé?  —  Quoi  qu'il  eu  soit, 
l'art.  244  est  devenu  l'art  1352  de  la  rédaction  définitive;  mais  ce  n'est 
là  qu'une  pure  inadvertance ,  qu'il  faut  corriger  dans  l'application. 

D'autres  auteurs  (i)  considèrent  au  contraire  l'aveu  et  le  serment 
comme  des  moyens  exceptionnels  accordés  pour  combattre  les  présomp- 
tions légales  dont  le  législateur  venait  de  parier:  suivant  eux,  ces  mots  : 
saufceguisera  dit  ^  etc. ,^  font  allusion  pour  le  serment  à  Tart.  1358,  et 
pour  l'aveu  à  l'art.  135G. 

Nous  rejetterons  l'un  et  l'autre  système  :  le  premier  méconnaît  cette 
règle  fondamentale  en  jurisprudence,  que  l'on  doit  appliquer  les  textes 

(1)  Denaote,  1 3,  a.  Mi«  BmoIw,  h.  «68.  ZMh.  t.  9,  p.  S9S.  Marcatfé,  art.  tll3  et  l»«. 
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lorsqu'ils  sont  clairs  et  précis ,  sans  pouvoir  ni  restreindre  ni  étendre  le 
sens  que  comportent  leurs  fermes* 

Le  deuxième  donne  également  lieu  h  de  justes  critiques:  la  loi,  dit-on« 
a  voulu  indiquer  des  moyens  de  preuve  contraire  :  mais  alors  a  quoi 
bon  cette  réserve?  I>e  serment  et  Taveu  ne  sont-ils  pas^  dans  tous  les 
cas,  des  moyens  de  preuve?  Mous  irons  plus  loin  :  ce  système  entraîne 
de  fausses  conséquences  :  supposons,  par  exemple,  qu'une  donation  ait 
été  faite  par  personnes  interposées  (911,  ifOO),  et  viue  la  nullité  soit 
demandée  parThéritier  du  donateur;  que  prétendra  !edonataire?  Qu'il 
n'a  pas  été  personne  interposée,  preuve  qu'il  pourra  faire  en  déférant 
le  serment.  A  qui  le  déférera-t-il?  au  demandeur:  malt  l'arl.  1359  porte 
que  le  serment  ne  peut  être  déféré  que  sur  un  fait  persoi  nel  à  celui  à  qui 
on  le  défère;  or,  la  donation  n'est  pas  le  fait  de  rhérili»T. —  Vainement 
dirait-on  qu^il  a  eu  connaissance  des  bonnes  inlention>  du  donateur: 
cetto  circonstance  ne  constitue  pas  un  fait  personnel.  —  V.iinement  argu- 
menterait-ondes termes  de  l'art.  2275,  deuxième  alinéa:  étendre  aux 
présomptions  légales  les  règles  établies  sur  lesprescriptiors,  ce  serait  se 
jeter  dans  Tarbitraire. 

Mais  alors,  comment  donner  un  sens  à  la  disposition  flaaie  de  Parti- 
cle  1352?  Nous  distinguerons  ;  si  la  loi  a  repoussé  la  preuve  contraire 
par  des  motifs  d'ordre  public,  c*esl-à  dire,  si  elle  a  voulu  q  le  la  question 
ne  fût  pas  môme  soulevée,  ce  qui  a  lieu  notamment  quan  J  il  s'agit  de 
l'aulorilé  de  la  chose  jugée  «  de  la  présomption  légale  paier  is  est  ,.y  le 
serment  ne  peut  être  déféré  ;  —  mais  si  la  présomption  est  seulement 
établie  dans  un  intérêt  privé,  nous  ne  voyons  pas  pourquoi  on  refuse- 
rait aux  parties  cette  dernière  ressource  :  par  exemple ,  lorsque  la 
nullité  d'une  donation  pour  interposition  de  personnes  est  demandée, 
pourquoi  le  défendeur  ne  pourrait-il  s'en  rapporter  au  serment  de  l'hé- 
ritier sur  le  fait  d'interposition  (l)? 

'i  II.  —  Des  présomptions  qui  ne  sont  pas  établies  par  la  loi. 

1S5S  —  Les  présomptioos  qui  ae  sont  poiut  établies  par  la  loi 
sont  abandonnées  au  lumières  et  à  la  prudence  du  magistral, 
qui  ne  doit  admettre  que  des  présomptions  graves,  précises 
et  concordantes,  et  dans  les  cas  seulement  où  la  loi  admet  les 
preuves  testimoniales,  à  moins  que  lacté  ne  soit  attaqné  pour 
cause  de  fraude  ou  de  dol  (2). 

««Par  cette  disposition,  la  loi  érige  en  preuves  légales,  pour  tous  les 

(I)  Demtnte,  t.3,n.  84l.BonnMr,  n.  668  (Fo/.). 

(3)  u  preave  tritlmonlale  est  d«  droit  lorsqu'il  a  Mé  Inpotslble  de  w  proeorer  on  «crtt  :  tot 
demlent  mots  de  l'article  font  done  Inatlles. 
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cas  OÙ  h  preoTe  testimonialB  nA  admise»  les  probabilités  que  ta  4ép(^- 
sition  des  témoins  ou  les  circonstances  font  oaitre;  elle  établit,  non  point 
comme  règle  de  droit,  mais  comme  simple  recommandation  il)  donnée 
anx  magistrats ,  que  les  présomptions  doivent  être  graves^  précises, 
concordantes  : 

Graves,  c'est-à-dire,  telles  que  Ton  puisse  tirer  du  féit  connu  la  consé- 
quence presque  nécessaire  du  fait  inconnu  ; 

Pffclie^,  c'est-à-dire,  qu'elles  aient  un  trait  direct  à  la  chose  qu'il  s*aglt 
d'établir;  qu'elles  ne  soient  pas  susceptibles  de  s'appliquer  à  plusieurs 
circonstances,  de  faire  naître  diverses  conjectures  ; 

Concordantes^  c'est-^-dire,  que  les  conséquences  aient  du  rapport  en- 
tre elles;  que  l'une  ne  détruise  pas  l'autre  ;  qu'elles  s'entr'aident  et  se 
fortifient  réciproquement. 

Nous  ajouterons  qu Viles  doivent  étreco7tc/t/ait/««»c*està-dir3, asseï 
puissantes  pour  engendrer  la  probabilité  :  l'appréciation  du  juge  échappe 
au  recours  en  cassation  (2) 

La  loi  veut  que  les  présomptions  ne  soient  admises  que  dans  le  cas 
seulement  où  elle  admet  la  preuve  testimoniale;  autrement»  on  retombe- 
rait dans  tous  les  inconvénients  qu'elle  a  voulu  éviter  en  exigeant  une 
preuve  écri te  (foy.  sect.  2). 

Mais  aussi  nous  concluons  de  Ib  que  les  présomptions  doivent  être 
admises:  1«  quand  il  y  a  un  commencement  de  preuve  par  écrit;  — 
2«  lorsqu'il  n'a  pas  été  possible  au  créancier  de  se  procurer  une  preuve 
littérale  ;  —  Z"*  enfin»  en  matière  commerciale. 

Dons  sa  disposition  finale^  notre  article  fait  exception  pour  le  cas  de 
dol  ou  de  fraude,  parce  qu'il  existe  rarement  des  preuves  écrites  de  ces 
circonstances  ;  d'ailleurs»  ces  deux  cas  sont  toujours  réservés  (3). 


SECTION  IV. 

DE  l'aveu  de  la  partie. 

Vareu  est  une  reconnaissance,  faite  par  l'une  des  parties,  de  l'alléga- 
tion dirigée  contre  elle. 

Dans  un  sens  plus  restreint,  celui  qu'il  reçoit  dans  la  section  qui 
nous  occupe,  l'aveu  est  la  reconnaissance  positive  d'un  fait  de  nature 
à  produire  des  conséquences  juridiques  (4). 

L'aveu  est  judiciaire  ou  extrajudiciaire  (13^4)  : 

(1)  CaM.91  oart  1805,  24  féf.  I846,  Pal.  184S.  1.  381. 

(2)  Dur.  1. 19.  n.  532.  Bonnler.  n.  644.  Zacb.  t.  5,  p.  7&5.  Casu.  2T  avril  ISSO.  Casa.  1*^  fév. 
etOOdéc  1832,  Dev.  l852.  1.  i39,  etl8S3.  1   844. 

(S)  Paris, Savril  1808.  C«aa.  10  féi-  i8tl  etier  fév.  1839,  S  août  18SS,  Umt.  1843,  Pal.  1844. 
1.960. 

(4)  ObaenrofiA  qu'U  Qe  paut  être  Ici  qiWKtloa  àt  Taveo  eonalcné  Annn  un  éerti  daatlaé  à  en 
ronafrvcr  la  preuve  ;  initrenient  li  te  confondrait  avec  la  preoTC  littérale  :  la  lot  entcml  parlar  d'un 
afav  purement  verbal,  ou  tout  au  plua  eonaigné  dans  une  leUre  alaslve. 
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L'aveu  extrpjudiciaire  est  une  déclaration  fiijte  par  le  ^ébite<||  en 
dehors  d'une  instance^  soit  dans  une  conversation,  soit  dans  une  îetlre 
missive,  soit  incidemment  dans  un  acte  qui  n'aurait  pas  pour  objet  de 
le  constater  ; 

L'aveu  judiciaire  est  la  déclaration  que  fait  en  justice  la  partie  elle- 
même  ou  son  fondé  de  pouvoir  spécial  (oot/.  art.  1S66), 

L'aveu  peut  avoir  pour  effet  d'entraîner  qne  aliénation  ;  dans  tous  les 
cas,  il  aggrave  la  position  do  celui  de  qu'r  il  émane  :  de  là  nous  con- 
cluons qu'il  doit  être  l'œuvre  d'une  partie  capable  (^Mi  non  po^«f.f/ (fo- 
nare  non  potest  confiteri); — que  la  déclaration  doit  ôlre  faite  en  connais- 
sance de  cause,  avec  la  pensée  de  dispenser  l'adversaire  de  toute  autre 
preuve:  on  ne  saurait  voir  d'aveu  légal,  susceptible  de  rendre  le  fait 
ccTiain  et  constant,  dans  les  paroles  que  Tune  des  parties  laisserait 
échapper  légèrement,  sans  y  attacher  d'importance  (l);  — enfin,  qu'il  doit 
émaner  de  la  personne  même,  ou  de  son  mandataire  spécial  :  le  pou- 
voir d'occuper  ou  de  plaider,  conféré  soit  b  un  avoué,  soit  à  un  avocat^ 
ne  donne  pas  qualité  pour  faire  un  aveu  (voy,  toutefois  p.  7^19). 

L'aveu  judiciaire  ne  peut  être  divisé  (1356)  — Il  n'est  révocable  que 
pour  cause  d'erreur  de  fait. 

La  loi  ne  trace  aucune  règle  sur  Taveu  extrajudiciaire;  mais  la 
raison  nous  dit  qu'il  ne  peut  être  prouvé  par  témoins,  dans  les  cas  où 
la  preuve  de  In  dette  elle-môme  ne  veut  être  établie  ainsi. 

S'il  est  positif  et  précis,  on  doit  le  placer  sur  la  même  Tigne  que  l'aveu 
judiciaire  :  toutefois ,  comme  rien  ne  garantit  ane  ces  conditions  se 
trouvent  réunies,  lo  législateur  abandonne  aux  tribunaux  l'appréciation 
de  sa  force  probante  ;  leur  décision,  quelle  qu'elle  soit,  échappe  è  la 
censure  de  la  Cour  de  cassation  (2). 

1354  —  L'aveu  qui  est  opposé  à  une  partie  est  ou  extraiudi- 
ciaire  ou  judiciaire. 

1355  —  L'allégation  d'un  aveu  extrajudiciaire  purement  verbal 
est  inutile  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  d'une  demande  dont  la 
preuve  testimoniale  ne  serait  point  admissible. 

»  l/aveu  tacite  produit  le  même  effet  que  l'aveu  formel  ;  il  résulte 
notamment  du  refus  de  prêter  le  serment  déféré  (8). 

—  L'aveu  extrajudiciaire  est-ll  indivislbiepwlje  Jogepeat,  suivant  tes  circon- 
stances, dont  il  est  souverain  appréciateur,  admettre  te  principe  dMndivieibUité 
ou  s'en  écarter  (arg.  à  contrario  de  l'art.  1368);  sa  décision  n'est  pas  sujette 
à  cassation  (4). 

(1)  Oau.  3  Jnin  1^9  »t  33  tét.  18S6,  Dev.  1S36.  t.  «03. 

\2)  Lu  dUponitittn  légale  qol  a  poar  but  de  déterminer  les  CBractère*  des  prétoMptlont  etf  ina- 
lilr  :  le  iugr  e«t  cocTaincu  ou  II  ne  l'est  pas  ;  la  règle  de  la  loi  de  t«tibu$,  lègle  que  reproduit 
l'arilele  312  inst.  crlni.,est  prér^rable. 

(8)  Toolller,  1. 10,  n  389  et  suit.  Bonnier,  n.  3$1  et  fuiv.  CêM,  99  Mv.  1830,  10  déc»  1819,  DeT. 
1830.  1.  467. 

{*)  n  7  a  eette  différenee  entre  ravea  et  le  eoBiMiteD«Bt,  ^e  le  oonsentenent  te  rapporte  A 
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1356 —  L'ayeu  judiciaire  esl  la  déclaration  que  fait  cd  justice 
la  pariie  ou  son  fondé  de  pouvoir  spécial. 

Il  fait  pleine  foi  contre  celui  qui  Ta  fait. 

Il  ne  peut  être  divisé  contre  lui. 

Il  ne  peut  être  révoqué,  à  moins  qu'on  nç  prouve  quMI  a  été 
la  suite  d*une  erreur  de  fait.  Il  ne  pourrait  être  révoqué  soos 
prétexte  d*une  erreur  de  droit. 

—  1.68  aveux  judiciaires  sont  forcés  ou  spontanés  : 

Forcés,  dans  le  cas  d'interrogatoire  sur  faits  et  articles  {voy,  art.  324 
et  suiv.  C.  dePr.); 

Spontanés,  lorsqu'ils  ont  eu  lieu  sans  aucune  interpellatioD  judi- 
ciaire. 

Observons  qu'on  ne  doit  considérer  comme  judiciaires  que  les  aveux 
faits  pendant  l'instance,  soit  à  l'audience,  soit  dans  un  interrogatoire 
sur  faits  et  articles,  et  ceux  qui  résultent  d'un  acle  de  procédure;  —  àe 
là  il  résulte  :  f*  qu'on  ne  peut  se  prévaloir  dans  une  instance  de  Tavea 
fait  dans  une  autre  instance  (1);  —  2*  que  des  ^nonciations  consignées 
dans  une  lettre  missive  ou  dans  une  requête  étrangère  à  l'instance  ci- 
vile, telle  que  celle  qu'on  aurait  présentée  ii  l'autorité  administrative,  oe 
constituerait  pas  un  aveu  judiciaire  (2). 

Toutefois,  il  est  généralement  admis  que  l'aveu  fait  en  préliminaire 
de  conciliation,  devant  le  juge  de  paix,  constitue  un  aveu  juàicmre 
(54  Pr.)  (3). 

l/aveu  qui  émane  de  celui  qui  avait  capacité  à  l'effet  de  disposer 
de  l'objet  en  litige,  fait  pleine  foi  contre  lui,  ou  contre  la  personne  qu'il 
représente  ;  il  a  l'autorité  de  la  chose  jugée. 

On  ne  peut  se  prévaloir  de  l'aveu  émané  d'un  mineur,  d'une  femme 
mariée  non  autorisée  à  ester  en  justice,  ou  d'un  mandataire  qui  n'a  pas 
de^pouvoirs  spéciaux  à  cet  effet. 

Quant  à  la  femme  mariée  autorisée,  l'aveu  qu'elle  a  fait  en  justice  est 
valable,  car  elle  se  trouve  implicitement  autorisée  h  répondre  aux  qu^^ 
fions  qui  lui  sont  adressées.— Même  observation  à  l'égard  des  administra- 
teurs d'une  commune  ou  d'un  établissement  public,  et  des  mandataires 
légaux  :  chargés  Je  représenter  en  justice  les  personnes  dont  les  intérêts 
leur  sont  confiés,  ils  se  trouvent,  par  cela  même,  autorisés  à  faire  des 
aveux  obligatoires  pour  le  représenté. 

Dans  les  affaires  qui  intéressent  l'ordre  public,  il  est  clair  que  Taveo 
d'une  partie  ne  ferait  point  pleine  foi. 

un  fait  préseat  et  forme  la  eonvention,  tandis  qoe  l'aTeu  n*est  qu'une  preote  de  la  eonfcnttoa 
préeilfttante. 

(1)  Merlin*  Qaeat.*  ?<*  Confusion ,  Zacb.,t.  5,  p.  5S6.  Foy.  cep.  Dar.  n.  553.  Marcsdé.  vf 
Itcle  iS&4. 

(2)  Ca^.  7  noT.  1827  et  9janT.  18S»,  Dev.  1839. 1.  23. 

(3)  Delv.  t.  3.  p.  028.  Toultler,  t.  10,  n.  271.  Dur.  t  13,  n.  l61.  ParK  31  )sn?.  1807.  Delv* 
sor  rut.  1350.  HwUa.  Qudsi.  T*  Msavsa  d'nfoné,  $  3,  «dd.  Turin,  6  dée«  1303.  /^ny.  «ip.  Ciiré, 
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La  règle  que  les  mandataires  oe  peuvent  faire  d'aveuï  au  préjudice  de 
leurs«mandanls  qu'en  vertu  d'un  pouvoir  spécial,  s'applique  même  aux 
avoués  et  aux  huissiers ,  sauf  toutefois  cette  restriction,  qu'ils  sont  obli- 
gatoires pour  la  partie  tant  qu'elle  n'a  pas  fait  de  désaveu  dans  la  forme 
légale  (Pr.  363-862). 

Quant  aux  avocats,  les  aveux  qu'ils  ont  faits  sont  censés  faits  par 
Tavoué,  s'il  assistée  Taudience  et  ne  proteste  pas  :  la  partie  ne  peut  en 
repousser  les  effets  qu'au  moyen  d*un  désaveu  dirigé  contre  l'avoué  son 
mandataire  (1). 

L'aveu  judiciaire  »  avons-nous  dit,  fait  pleine  foi  du  fait  qui  en  est 
l'objet.  —  Concluons  de  là  que  l'adversaire  se  trouve  dispensé  d'en  rap- 
porter la  preuve;  ce  principe  souffre  naturellement  exception  : 

t^  Lorsqu'il  s'agit  d'un  droit  auquel  on  ne  peut  renoncer,  ou  qui  ne 
peut  être  l'objet  d'une  transaction  ;  par  exemple,  d'une  question  d'état, 
ou  d'une  demande  en  séparation  de  biens  (2)  {voyez  l'art.  870  Pr.;  voy. 
en  outre  les  art.  312  et  suiv.  Code  civil); 

2*  Lorsque  la  reconnaissance  ou  la  recherche  du  fait  est  prohibée  (3^; 

3°  [^rsque  par  des  motifs  particuliers,  notamment  dans  l'intérêt  des 
tiers,  la  loi  prononce  l'inefflcacité  de  l'aveu  (Pr. ,  art.  870). 

L'aveu  est  simple  ou  complexe  :  simple^  quand  il  consiste  dans  la 
reconnaissance  d'un  fait,  sans  modiflcations  ni  additions;  —  complexe, 
quand  la  reconnaissance  du  fait  allégué  se  trouve  jointe  ë  celle  de  quel- 
ques autres  faits  qui  en  modiflent  les  conséquences. 

L'aveu  judiciaire  est  indivisible  (4),  c'est-à-dire  qu'on  ne  peut  de- 
mander acte  d'une  circonstance  avouée  et  rejeter  l'autre;  il  faut  les  ad- 
mettre pour  le  tout,  dans  leur  ensemble,  ou  renoncer  à  s'en  prévaloir; 
car  les  aveux  sont  la  condition  l'un  de  l'autre.  —  Toutefois,  cela  doit 
s'entendre  d'un  aveu  fait  en  une  seule  fois,  dans  une  circonstance 
nuiqoe  :  après  avoir  signifié  un  acte  contenant  tel  aveu,  ou  après  avoir 
fait  une  déclaration  à  l'audience,  si  je  signifie  ensuite  un  nouvel  acte, 
on  si  je  fais  une  nouvelle  déclaration  qui  ait  pour  objet  de  modifier  le 
premier  aveu,  cette  nouvelle  déclaration  ne  sera  d'aucune  considération  : 
en  effet,  la  loi  ne  dit  pas  :  les  aveux  ne  pourront  ôtre  divisés,  mais  bien 
Vaveu  ne  pourra  être  divisé. 

Malgré  le  silence  de  la  loi,  il  nous  semble  cependant  qu'une  distinction 
est  nécessaire  :  lorsque  l'aveu  est  relatif  è  des  faits  connexes,  a  des  faits 
qui  ont  entre  eux  des  rapports  intimes,  nul  doute  que  la  division  ne  peut 
avoir  lieu.—  Exemple  :  je  déclare  vous  avoir  dû  1,000  fr  ,  et  m'êlre  im- 
médiatement libéré  :  voilà  deux  faits  que  vous  ne  pourrez  séparer;  vous 

(I;  Dur.  n.  544.  Pigeta,  t.  l,  p.  l36.  Touiller,  t.  10,  a.  295  et  3M.  Bonnler,  n.  246.  Zacb. 
p.  S90.  Delv-  fur  Tait.  ISM.  Merlin.  Qneet.  t»  DéMTea,  $  3,  add.  Ca».  16  oiar«  i8l4  et  9  avril 
183S,  Dev.ISSS.  1.  43. 

(2)  Ikmaicr,  n.  2S3« 

(3)  Ueh.  p.  601.  Boiialer,  n.  247.  CaM.28iain  18I5. 

(4)  Bn  matière  criminelle,  on  mit  une  antre  rèfrie  :  les  Jurèi  et  les  }nges  cbercbeot  à  di«oemer, 
dans  \k%  répoLses  de  raeeutd,  les  (alta  Trah  de  ceux  qui  ne  le  sont  pas  ;  Ils  doivent  admettre  lea 
ans  et  rejeter  les  autres. 
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ne  pourrez  tirer  avantage  de  ('un  sans  admettre  l'aotre.  -r-  Mais,  sH 
n'existe  pas  de  ooDuexité,  pourquoi  la  déclaration  ne  serait-elle  |>as  di- 
visible? Vous  reconnaissez  avoir  reçu  de  moi  1,000  fr.  ;  vous  ajoolei 
que  cet  e  dette  se  trouve  compensée  par  celle  d'une  somme  éfçale  que  je 
vousdo's  :  ces  deux  allégations  pourronti  selon  nous,  être  séparé^  car 
c/  'cune  d'elles  se  trouve  complète  et  entière  ;  Il  s'agit  de  deur  faits  qui 
n'ont  pas  entre  eux  de  liaison  nécessaire;  le  deuxième  est  indépendant 
du  premier  (I). 

AJorfiori,  doit-on  décider  ainsi,  ioi*sque  les  aveux  porlent  sur  des 
objets  dislincIS)  ou  Jorsque  Tun  de  ces  objets  est  étranger  à  la  clioseec 
litige  ;  rien  n'empêche  de  prendre  acte  de  Tun  et  de  rejeter  l'autre.^Pv 
exemple:  vous  me  poursuivez  pour  restitution  d'un  dépdt;  j'avoue  qœ 
j*ai  reçu  ia  chose  que  vous  réclamez  ,  et  j'ajoute  (pour  me  faire  un  titre 
que  v(»us  me  devez  une  somme  que  je  vous  ai  prêtée  :  l'aveu  de  l«i  ré- 
ception du  dépôt  fera  preuve;  mais  on  n'aura  point  égard  k  la  rêserrr 
faite  par  le  débiteur. 

Il  a  même  étërjugé  que  le  principe  de  lindivisibilit  d  ^  l'aveu  ne  s'op- 
pose point  a  ce  que  l'adversaire  établisse,  par  témoins  ou  par  toute  autre 
voie,  la  fausseté  des  déclarations  accessoires  qui  modiflent  les  consé- 
quences du  fait  principal  :  assurément,  il  ne  saurait  diviser  l'aveu  suivant 
son  caprice;  se  prévaloir*  par  ex.,  des  parties  qui  lui  sont  favorables,  et 
repousser  les  autres;  mais  l'indivisibilité  n'est  pas  absolue  à  ce  point, 
qu'il  ne  puisse  démontrer  la  fausseté  des  déclarations  accessoires  qui  loi 
sont  contraires  :  on  peut  échapper  aux  conséquences  d*un  aveu  sur  le  fait 
principal  en  prouvant  Terreur  (2)  :  cette  môme  faculté  doit  être  accordée 
quand  il  s'agit  des  faits  accessoires. 

Jugé  que  le  princi(^  de  l'indivisibilité  de  l'aveu  n'est  point  applicable 
en  matière  d'interrogatoirt^  sur  faits  et  articles;  que  les  réponses  conte- 
nues dans  l'interrogatoire  peiuvent  être  séparées  et  appréciées  isolêmeol; 
qu'il  suffit  de  ne  pas  diviser  chaque  réponse  en  elle-même  (3). 

En  principe»  l'aveu  judiciaire  est  irrévocable;  il  ne  peut  être  rétracté 
que  pour  cause  d'erreur  de  fait  :  j'avoue  que  Pierre  a  prêté  10,000  li  mon 
père;  plus  tard,  je  retrouve  la  quittance  que  Pierre  lui  avait  donnée  :  celle 
découverte  fera  tomber  mon  aveu.  —  La  violence  ou  le  dol  produirait, 
à  fortiori^  le  mônie  eflet  que  Tc^rreur  de  fait.-^-Quant  à  l'erreur  de  droit, 
elle  n'a  pas  d'influence  sur  l'aveu  judiciairt\  puisqu'elle  n'altère  pas  la 
sincérité  de  la  confession  (iî  I.  3,  de  confessis), 

\  aveu  peut-il  être  rétracté,  si  l'adversaire  n'en  a  pas  encore  demandé 

(1)  Tonllier,  t.  to,  o.  339.  Bonnirr,  n.  250.  Zach..  p.  604.  BoDrennr,  p.  5M.  Bloche,  b.  Zl 
M«*rJln.  Rép.  vq Confession  ei  t»  Chow  jogée.  $1»  Gnu  H  inor.  1834,  99  déc.  183S,  Dev.  iSSS. 
1.  141;  r&U.  iSSe.  t.  98.  Dounl,  iS  mat  1839,  tlcv.  i836.  9.  4S0;  Bail.  US7.  8.  Si;  Pat.  X%'S1,%. 
103.  Caw.  6  féT.  t833,  Dct.  1S38.  1.  .08;  IMIt   1838.  l  132;  Pal.  1838.  i.  If6. 

(2)  Bourges.  4  Juin.  t82».  Parh,  6  avril  i829.  Cas^i.  10  JanT.  1833,  Dev.  ilS2.  1.  M;  15  mvx 
184»,  DeT    1843,  i.  204. 

(3)  Mrrlin,  Rép.,  fo  Chose  Jugée,  $.15:  Conft salon,  n.  3.  ToulUar,  t.  10,  n.  SSS.  Boan*- '. 
n.  250.  Carré,  Pr  ,  l.  l,ii.  1262.  Bonccnnef  t.  4.  p.  551  et 552.  CaM.  30  avril  1807,6  iTril  it3e> 
Der.  1836.  1.  747;  l9  Juin  1839,  Wty.  1859.  1  402.  GacD,25  avril  1842,  Der.  1843.  9.  3T4. 
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aetet  On  peuidira,  pow  la  négative,  que  la  déclaration  d'un  fait,  iora- 
qu'elle  a  lieu  en  justice,  doit  ô(re  présumée  vraie  si  elle  est  libre  etspoB- 
tanée;  qu'il  ne  s'agit  pas  d'un  contrat,  mais  d'un  acte  unilatéral 
(Zach.,  p.  600«  t.  5)  (1).  -*  Néanmoias,  l'opinion  contraire  c«t  admise 
dans  la  pratique  :  on  a  pensé  qu'il  y  aurait  du  danger  à  ne  pas  per- 
mettre de  revenir  immédiatement  sur  des  paroles  proférées  à  la  légère, 
quand  h  partie  adverse  n'en  a  pas  encore  demandé  acte  :  «  I^  confession 
judiciaire ,  disait  Pothier,  est  l'aveu  qu'une  partie  fait  devant  le  juge  et 
dont  le  juge  donne  acte  (2).  » 

I^s  règles  que  nous  venons  d'établir  ne  sont  que  Teipression  d'un 
principe  d'équité  :  concluons  de  là  qu'elles  sont  applicables  uon-seule- 
roent  )i  l'aveu  judiciaire,  mais  encore  à  l'aveu  extrajudiciaire  ;  sauf  cette 
différence  que,  dans  ce  dernier  cas,  il  appaVtient  au  juge  de  décider  en 
fait,  eu  égard  aux  circonstances,  si  l'aven  est  réellement  intervenu  :  sa 
décision,  sur  ce  point,  ne  peut  donner  lieu  k  cassation  ($|. 


SECTION    V. 

DU  SERVENT. 

Le  serment  est  une  déclaration  solennelle  que  l'on  fait,  en  prenant 
Dieu  à  témoin,  de  la  vérité  d'un  fait  ou  de  la  sincérité  d'une  promesse. 

Le  serment  est  judiciaire  ou  extrajudiciaire  : 

Judiciaire,  lorsqu'il  est  déféré  devant  le  juge  ou  par  le  juge. 

Extrqjudiciaire ,  lorsqu'il  a  été  déféré  par  une  partie  à  l'autre  pour 
en  faire  dépendre  le  sort  d*une  contestation  ndu  encore  portée  devant 
les  tribunaux. 

Le  serment,  soit  judiciaire,  soit  extrajudiciaire,  esipromissoire  (jura- 
mentum  promissorium)  ou  affir (natif  (jnramentum  assertorium). 

Lesenneolpromissoire  est  un  acte  religieux  par  lequel  une  personne 
déclare  qu'elle  se  soumet  a  la  vengeance  do  Dieu,  si  elle  ne  remplit  pas 
ses  obligations.  —  Ce  serment  se  rapporte  à  un  temps  futur. 

I^  serment  a/Jirmati/ esi  un  acte  religieux  par  lequel  on  prend  Dieu 
n  témoin  de  la  vérité  du  fait  que  l'on  avance:  il  diffère  du  serment  pro- 
missoire  en  ce  qu'on  ne  l'emploie  que  pour  attester  un  fait  préseut  ou 
passé. 

Le  serment  judiciaire  afflrmatif  est  ou  décisoireou  supplétif. 

Le  serment  décisoirc  déféré  en  justice,  de  même  que  le  serment  ex- 
Irajudiciaire,  n'est  que  l'effet  d'une  transaction  intervenue  entre  deux 
personnes  pour  terminer  un  procès  ou  l'empêcher  de  naître;  seulement, 

(1)  Merlin,  Aép. ,  t«  PreoTC,  Met.  X,  |  l«r,  n.  0.  Toalller,  t.  10,  n.  985  à 293.  Boonlrr,  n.  249. 

(2)  PoIkiCT,  Oblig.  n.  931.  Tonllter.  n.  tST  et  lotT.  Boooter.  n.  149.  Poujoi,  o.  21.  Colmar. 
21  arrll  1829 

(Sy  Toolller,  t.  10,  n.  339  ettulr.  Bonnl^r,  n.  191  etNofT.  Cm.  99  féf  1990,  30  •▼1111931. 
Cui.  10  4ée.  1999,  DtT.  1949. 1.447. 
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dans  le -premier  cas,  la  transaction  est  forcée;  dans  le  deuxième,  elle  est 
volontaire. 

1357  —  Le  aerment  judiciaire  est  de  deo\  espèces  : 

1°  Celui  qu'une  partie  défère  à  l'autre  poar  en  faire  dé* 

pendre  ie  jugement  de  la  cause  :  il  est  appelé  décisoire  ; 
2^  Celui  qui  est  déféré  d'office  par  le  juge  à  Fane  on  a 

Tautre  des  parties. 

»  [.e  serment  déféré  par  l'une  des  parties  est  appelé  déclsoire,  parce 
qu'il  doit  décider  irrévocablement  la  contestation,  si  ce  n*est  dans  un  seul 
cas  (voy.  Tari.  1363). 

On  donne  le  nom  de  serment  suppléfoire  à  celui  qui  est  déféré  d'of&ee 
par  le  juge  ;  il  est  ainsi  appelé,  parce  qu'on  le  considère  comme  on  sup- 
plément de  preuve. 

Le  serment  judiciaire  tient  essentiellement  de  Taveu;  on  doit  doae 
uppliquoi  en  ce  cas  la  disposition  do  Tart.  1356  sur  rindivisîbiiilé. 

§  !•'.  —  Du  serment  décisaif^. 

Le  demandeur  peut  déférer  le  serment  flféci&o/re,  lorsqu'il  n'a  pasone 
preuve  suffisante  du  fait  qui  sert  de  fondement  à  sa  demande  ;  c*esl  là 
une  dernière  ressource  {uitissimum  subsidium). 

Pareillement,  le  défendeur  peut  déférer  ce  serment  au  demandeur,  lors- 
qu'il n'a  pas  de  moyen  de  défense  sufGsant. 

Le  serment  décisoire  peut,  a  certains  égards,  ôtre  considéré  comsK 
une  véritable  (ransaction  conditionnelle,  puisqu'il  nécessite  le  concours 
de  deui  volontés  :  l'offre  du  serment  et  Tacceplation  de  cette  offre. — De 
Il  II  i'ésulte  qu'en  matière  de  séparation  de  corps  ou  de  biens,  il  ne 
peut  être  déféré  sur  les  faits  allégués,  car  il  n'y  a  pas  matière  à  trans- 
action (870  Pr.)  ; 

Que  le  serment  n'a  d'effet  qu'entre  l3S  parties,  leurs  héritiers  ou  ayants 
cause,  sans  pouvoir  nuire  ni  profiter  aux  tiers  ; 

Qu'on  ne  peut  le  déférer  sur  la  demande  en  payement  d'une  dette  pour 
laquelle  la  loi  n'accorde  pas  d  action  ;  car  la  dette,  fût-elle  prouvée,  ne 
sérail  pas  exigible; 

Qu'on  ne  peut  le  déférer  sur  une  convention  qui,  pour  ôtre  obligatoire, 
doit  être  passée  selon  les  formes  solennelles:  par  eiempie,  en  matière 
de  donation,  de  contrat  de  mariage,  d'hypothèque; 

Que  les  individus  qui  n'ont  pas  radminisiratiôn  de  leurs  biens  oe 
peuvent  déférer  ce  serment,  car  il  s'agit  d'une  aliénation,  de  la  renoD- 
ciation  à  un  droit;  —  par  la  môme  raison,  ils  ne  peuvent  le  référer; 

Que,  pour  déférer  le  serment,  il  faut  avoir  la  capacité  de  transiger  sor 
l'objet  de  la  contestation  :  ainsi,  le  tuteur  ne  peut  déférer  le  serment  poor 
le  mineur  et  l'interdit,  même  sur  des  objets  dont  il  peut  disposer  (i . 

(1)  Zach.  p.  012.  ^oy.eep.  Dur.  t.  13,0.  S71. 


DU  SBBMIHT.  —  ABT.  1Sâ7-)868.  733 

qu'en  suivant  les  formes  prescrites  par  Tart.  467  do  Code  civ.  ^  Ainsi, 
les  syndics  d'une  faillite  ne  peuvent  déférer  le  serment  qu'en  vertu  de 
l'autorisation  du  juge-commissaire  (art.  487  C.  de  comm.)- 

Les  mandataires  et  les  avoués  doivent  être  porteurs  d'un  pouvoir  spé- 
cial (arg.  des  art.  1988  et  1999  C.  civ.,  852  Pr.)  (1). 

Jusqu'au  moment  de  Facceptation,  l'offre  peut  être  rétractée,  car  le 
contrat  n'est  pas  encore  parfait  (arg.  de  l'art.  1364). 

Le  serment  décisoire  peut  être  déféré  sur  quelque  espèce  de  contesta- 
tion que  ce  soit;  mais  celte  rè^le  n'est  pas  absolue  (1 358)  :  la  loi  consacre 
elle-même  une  exception ,  en  déclarant  qu'il  ne  peut  être  déféré  que 
sur  un  fait  personnel  à  la  partie  a  laquelle  on  le  défère  (1369). — Si  le 
fait  ne  lui  est  pas  personnel,  on  peut  seulement  lui  déférer  le  serment 
de  crédibilité.         • 

Les  faits  doivent  être  décisifs,  c  est-à-dire,  de  nature  h  entraîner  la  dé- 
cision d'une  contestation  ;  le  juge  prononce  eu  égard  aux  cir«;onstances  ; 
il  n'y  a  point  lieu  à  cassation  (2). 

Celui  h  qui  le  serment  est  défén*  a  le  cboix  ou  de  le  prêter  ou  de  le 

.référera  l'autre  partie  :  mais,  de  même  qu'on  ne  peut  déférer  le  serment 

sur  un  fait  qui  n'est  pas  personnel  à  la  partie  qui  le  défère,  de  même  il 

n'ost  pas  permis  h  celte  partie  de  le  n^férer  qoand  1^  fait  dont  il  s'agit  lui 

est  personnel  (1363). 

Ije  refus  de  prêter  serment  ou  de  le  référer  équivaut  à  un  aveu  tacite 
(1361).  Nous  supposons  que  le  serment  est  déféré  en  justice  :  nul  en  effet 
n'est  tenu  d'accéder  à  une  transaction  exlrajudiciaire. 


13S8  —  Le  serment  décisoire  peut  être  déféré  sur  quelque  es- 
pèce de  contestation  que  ce  soit  (3). 

«-  On  doit  être  libre  de  terminer  une  contestation  en  déférant  le  ser- 
ment sur  un  fait,  quelle  que  soit  la  valeur  du  litige  (1360) ,  en  matière 
réelle  comme  en  matière  personnelle  :  mais  il  est  bien  entendu  que, 
pour  se  livrer  ainsi  pieds  et  poings  liés  b  la  conscience  do  son  adver- 
saire, il  faut  avoir  la  faculté  de  transiger  sur  l'objet  en  litige. 

(1)  Grenoble,  23  lévrier  1837.  Bordeaui,  30  juillet  1829.  Ca»s.  27  avril  l8Sl,  Dev.  I83l.  1.  IM. 
Rficen,31  février  1843,  Dcf.  1843.  3.  363. 

(3)  Cau.  8  mars  1834,  Dev.  1834  1    7S6. 

(3)  DUpoalUon  trop  généra  1p  :  en  er[?t..ll  s'agit  d'opéror  une  iranMCtlon  ;  tl  ne  peotdonc 
être  déféré  en  matière  de  «ontr^tatlon  d'état  ou  de  séparation  auU  de  corp^,  soit  de  biens,  ni  pour 
foire  tomber  la  foi  doe  à  un  aete  authentique ,  car  un  acte  de  celte  nature  ne  pi*ut  être  attaqué 
par  voie  d'imcrlpllon  defioi  ;  ni  dans  te  raa  oA  l'ane  des  partira  aurait  en  m  faveur  une  présomp- 
tion jurlf  et  de  jure  (l35'i;:  aln«i  Jr  ne  poorral  dé'érer  le  serment  pour  combnilre  la  chose 
)ugée,  ou  pour  détruire  l'effet  d'une  proscription.  SI  l'article  3375  autorise  à  déférer  le  serment 
pour  les  prescriptions  réglées  par  les  arllclos  3371-3374,  ce  n'est  que  par  exception  Rousn,  16 
décrmbre  1858,  Dali.  l837.  3.  98;  Pall.  1837.3.  330.  Grenoble.  19  Juillet  1838,  Dev.  1839.  3.  419; 
Dali.  1839.  3  30;  Pel.  1839.  f .  368.  Touiller,  t.  10,  n<*  378.  Merlin.  Ré»<.  V"  Serment.  $  S,  art.  3, 
n*  8.  Dur.  1. 13,  no  &74.  Pavant,  v*  Serment,  sect.  3,  g  i«r,  n»  4.  Bonoler,  d«  300 
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1388—  Il  ne  peut  être  déféré  qae  sur  un  Aiit  persoDoel  iii 
partie  à  laquelle  on  le  défère. 

—  La  loi  consacre,  dans  cet  article,  une  exception  itnporcaote  au  pm- 
cipe  que  le  serment  peut  être  déféré  sur  toute  espèce  de  contestatioo: 
Tnction  de  déférer  le  serment  est,  comme  l'interrogatoire,  un  appel  th 
conscience  de  la  partie;  elle  ne  peut  donc  être  sérieuse  qu*au(antqa;! 
s'agit  d'un  fait  personnel  à  cette  partie  :  Je  ne  pois  ignorer  mon  propR 
fait;  mais  celui  d'un  autre  personne  peut  m*étre  inconnu, qoandaâJ» 
je  serais  héritier  ou  ayant  cause  de  celte  personne. 

Cependani,  on  peut  déférer  à  la  veu?e  ou  aux  héritiers  de  celui  aDqo^ 
estauribué  le  fait,  le  serment  de  crédibitUé,  cest-à-dire,  sur  le  point  de 
savoir  si  le  fait  du  défunt  est  ou  n'est  pas  à  leur  coBoaissàuce  ^rg.(l« 
art.  227»  C.  civ.,  I89€.  decomm.).  «  Des  héritiers,  porte  Je  rapporl» 
trihunat,  ne  peuvent  être  tenus  d'affirmer  qu'il  était  dû  ou  qu*ii  D'étâi 
pas  dû  à  leur  auteur;  seulement,  ils  seraient  tenus  d'accepter  Je  ser- 
ment sur  ce  qui  peut  être  parvenu  h  leur  connaissance.  >  (Fenel,  l<  IL 

p.407)(l). 

1360  —  Il  peut  être  déféré  en  tout  état  de  cause,  et  eneoreqoil 
nexkte  aucun  commencement  de  pf3uve  de  la  demaude  ou  de 
i*exceptiou  sur  laquelle  il  est  provoqué. 

»  I^  serment  décisoire  peut  être  déféré  en  tout  étal  de  cause,  c'esi- 
à-dire,  après  l'emploi  de  tous  autres  moyens  invoqués  à  l'appui  <i«^ 
demande  ou  de  l'exception  ;  par  forme  de  conclusions  subsidiâijesf^ii 
même  en  appel,  contre  les  faits  consignés  dans  un  jugement  dutriboo^ 
de  première  instance  (Toullier,  n**  asO;  voy.  cependant  Delv.,  p  i^' 

Exceptons  toutefois  le  cas  où  l'affaire  aurait  été  mise  en  doUbéfc* 

(13  Potkler,  Obllg.  D.  013.  Toullter,  i.  lO,  n.  $7S.  Dur.  t  13,  n.  S80. 

(i)  Il  f»i  cnficlgDé  par  quelqiM»  auUttrs  et  adtcU  générelemeDt  en  JartopradenM  q«e]«<C^ 
an  c<:  cas,  ne  peut  être  que  Mipplétif;  qu'il  ne  peut  4è«  Ion  être  Imposé  par  le  Juge  qg'aaUii  4 
la  demar^df^  ou  l'exceptiou  o'est  pas  complètement  dénuée  de  preoTe  (Merlin,  Rép.  ▼*  ^^'^"^'Ij 
an.  2,  n.  7;  Quest.  %  4.  FaTird.  Rép.  f  «  Sennenl ,  tect.  3,  p,  n.  6.  Touiller,  t.  1«,  "•  40<«<^' 
Ca«».  50  octobra  l8l0.  Colmar,  5  férrlcr  1834  et  7  mars  i835,  Dev.  183S.   'i.  143  et  405.  Unol^ 
33  février  l845,  Dev.  1844.  y.  057).  ~  Quelques  arréu»  lalaaent  au  Juge  le  brallé  de  ^'"'^' 
aulvant  les  circonslaiices,  le  sermf  nt  qui  a  été  déféré  Mibaldiatrcmeot,  sott  nomme  nfl  «'''^ 
aupplélir,  soit  comme  un  serment  léclsolre  (Casa   13  oov.  1835,  Dev.  1836. 1.  933;  7Dev- 1** 
Dev.  1838.  l.  875.  Pau,  3  dée.  1829. 

L'un  et  1  autre  ajslème  sont  contraires  au  texte  dr  l'art.  l360,leqnel  porte  que  le  serment  peu 
délivré  m  tout  état  decaute  (Zacli.  p.  617).  Telle  était  au  surplus  l'opinion  de  Potblcr  :  >  Utfrin. 
souvent,  dit  cet  auteur,  qn'une  demande  est  légttUne,  fomlée  en  droit  et  en  équité,  bien  Q>'  '* 
mandeur  nr  puli»c  la  JuAtIfler  par  aucune  preuve  ;  qu'il  serait  par  conséquent  InJn^'  ^  ''  ^^ .. 
de  ta  ressource  du  serment.  »— D'ailleurs,  le  détendeur  auquel  Ir  serment  est  déféré  ■'•  P'*  ^ 
de  se  plaindre,  puisqn'en  définitive  or.  le  fait  |uge  du  procès. 
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car,  aux  termes  de  l'an.  Ht  Pr.,  les  dérenseurs  n'ont  sous  aucun  pré- 
texte la  parole  après  le  rapport  :  déférer  le  scrmenl,  ce  serait  prendra  ui 

parole. 

ï^  scnneol  peut  être  déféré  lors  même  qu*il  nVxisie  aucun  coin* 
meiicement  de  prouve  :  ainsi,  lorsque  la  delte  excède  lôO  fr.,  el  qu'on  se 
trouve,  faute  de  commencement  de  preuve  par  écrit,  dans  Timpôssibi- 
lité  de  faire  entendre  des  témoins,  le  serment  dêcLsoire  présente  une 
dernière  ressource. 

Nous  verrons,  art.  1367,  que  le  juge  ne  pourrait,  en  ce  cas,  déférer 

d'ofllce  le  serment. 

1361  —  Celui  auquel  le  serment  est  déféré,  qui  le  refuse  ou 
ne  cousent  pas  à  le  référer  à  sou  adversaire,  ou  Tadversaire 
à  qui  il  a  été  référé  et  qui  (e  refuse,  doit  succomber  dans  sa 
demande  ou  dans  son  exceptiou. 

»  Le  refus  de  prêter  serment  équivaut  h  un  aveu  ;  car  ce  refus  ne 
peut  ôtre  attribué  qu'à  la  crainte  de  parjurer:  manifesfœ  tnrpitudinis 
et  confessioiUs  est^  noUe  jurait  nec  jusjurandum  rejerre. 

La  loi  laisse  d'ailleurs  )i  celui  qui  ne  veut  pas  jurer  ta  faculté  de  se 
soustraire  au  serment,  en  référant  le  serment,  c'est-à-dire,  en  deman- 
dant que  celui  qui  le  défère  soit  tenu  de  le  prêter  :  cette  partie  ne  peut 
se  plaindre  de  se  trouver  dans  la  position  où  elle  voulait  placer  son  ad- 
vewaire— Ainsi,  je  vous  propose  de  jurcT  que  vous  m'avez  prêté  5oo  fr.: 
TOUS  pouvez  me  référer  ce  serment,  cVst-à  dire,  me  proposer  de  jurer 
que  cette  somme  ne  m'a  pas  été  prêtée. 

1362  — Le  serment  ne  peut  être  référé  quand  le  fait  qui  en  est 
Tobjet  nVst  point  celui  des  deux  parties,  mais  est  purement 
pcrsonuel  à  celui  auquel  le  serment  avait  été  déféré. 

=  Exemple  :  ayant  juste  sujet  de  croire  que  vous  avez  fait  une  opé- 
ration conymerciale,  je  vousd^ère  le  serment:  il  est  évident  que  vous 
ne  pourrez  me  le  référer. 

1363  —  Lorsque  le  sermeut  déféré  ou  référé  a  été  fait,  Tadver- 
saire  n'est  point  recevable  à  eu  prouver  la  fausse:é. 

—  l^  partie  qui' défère  le  sermeut  contracte  l'obligation  de  se  sou* 
mettre  h  ce  que  son  adversaire  aflirmcra;  elle  ne  peut  ilonc  être  rece* 
vable  à  attaquer  ce  serment,  quand  môme  elle  représenterait  di»8  preuves 
écrites  de  sa  fausseté  :  il  est  décisoiro;  à  sou  égard,  il  y  a  chose  jugée.— 
Mais  le  ministère  public,  veugeur  de  la  société,  peut  poursuivre  le  par- 
jure et  le  faire  condamner  èi  la  dégradation  civique  (366  Code  pénal),  car 
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la  morale  publique  est  outragée  (i).—  Il  sera  bisarre  sans  doate  de  Toir 
une  personoe  punie  comme  parjure  jouir  de  tout  le  profit  de  sonmea 
songe;  mais  l'art.  (363  est  positir;—!!  refuse  toute  preuve  conire  le  ser- 
ment prêté. 

Il  Tant  cependant  excepter  le  cas  où  la  convention  du  senneot  serait 
entachée  de  dol,  de  violence  ou  de  fraude,  et  par  conséquent  celai  oî 
des  pièces  décisives,  retenues  par  le  fait  de  l'adversaire,  auraient  été  re- 
trouvées :  ou  pourrait,  dans  ces  divers  cas,  attaquer  par  requête  civile  k 
jugement  intervenu  sur  la  foi  du  serment  (arg.  des  Krt.  2057  Code  civil, 
448,  480  Code  de  pr.) 

—  Lorsqu'on  serment  a  été  déclaré  faux  par  les  trfbonaax  criminels,  peat-«a 
attaquer  le  jugement  civil  rendu  sur  la  fol  de  ce  sermeotPwfLa  poursuSledo 
faux  serment  devant  les  tribunaux  criminels  n'intéresse  que  la  Boeiélé;ellea 
pour  objet  de  satisfaire  à  la  vindicte  publique;  mais  la  transaction  intervenue  na 
doit  pas  moins  produire  son  effeL—On  trouve  le  passage  suivant  dans  i'expo^édcs 
motifs  :  «  L'intérêt  de  la  société  ne  permet  pas  que  le  crime  de  faux  serment  rete 
impuni;  el,  quoique  la  partie  ne  puisse  pas  agir  pour  son  intérêt  privé,  la  peine 
due  au  crime  pourra  néanmoins  être  provoquée  par  le  ministère  pabllc.  »  — Ls 
même  pensée  est  exprimée  dans  le  passage  solvant  du  rapport  au  tribunal  :  •  La 
disposition  de  l'art.  366  G.  pén.  n'ouvre  aucune  action  nouvelle...  » —  Le  Gode  Na- 
poléon a  irrévocablement  réglé  tout  ce  qui  est  relatif  aux  intérêts  privés  et  i  la 
partie  civile;  c'est  le  ministère  public  i^uï  pourra,  dans  le  seul  intérêt  de  ta  so- 
ciété, poursuivre  le  parjure  (2). 

0 

1364  —  La  partie  qui  a  déféré  ou  référé  le  sernoent  ne  peut 
plus  se  rétracter  lorsque  Tadversaire  a  déclaré  qu  il  est  prêta 
faire  ce  sermeot. 

mm  Une  offre  a  été  faite;  cette  offre  a  été  acceptée;  une  convention 
parfaite  est  intervenue.— Pareillement,  lorsque  la  partie  à  qui  le  ser- 
ment a  été  déféré  le  réfère,  une  convention  irrévocable  intervient  au 
moment  où  celle-ci  déclare  qu'elle  est  prêle  à  jurer. 

1865  —  Le  serment  fait  ne  forme  preuve  qu*aa  profit  de  celai 
qui  Ta  déféré  ou  contre  lui  (3),  et  au  profit  de  ^fss  héritiers 
et  ayants  cause.,  ou  conire  eux  (4). 


(1)  SuivaDl  quelques  periionnes.  la  partie  à  qui  te  faux  serment  a  préjiHltclé  peut  se 
partie  civile  duns  le  procès  crtaalnel,  et  obtenir,  à  litre  de  dommages-  Intérêts,  la  réparation  de  ce 
préjudice  (art.  i«  Code  d'invt  crlm.);  ce  o*est  paa  1*  attaquer  le  Jugement  sur  le  ten 
ment  prêté.— SI  l'un  devait  admettre  Ce  kystéme.  Userait  plus  simple  de  rétracter  la  }u( 

(2)  Marcadé,  art.  1361.  RoDDier.  n.  312. ^CaM.  21  aoât  1834,  Dev.  1835.  i.  119;  OaU.  itïl.  i. 
l5!i;  30  mars  i843.  Dev.  1844.  1.  3d;  Uaii.  1845.  1.  471;  Pal.  1843.  2.  704(f'a<.) 

(S)  Mauvaise  rédaction;  IIhcs  :  le  iicrmeoi  ..  que  contre  celui  qui  l'a  44firé ou  qui  l'a  r^fkMé:  ce 
D'est  pas  le  sermnnt  qui  forma  preuve  au  frojU  de  celui  qui  le  défère,  c*e8t  le  refOs  de  prêter 
aanncot. 

(4)  Tel  qui  ne  me  représente  pas  dans  uaa  UuUnce  a  même  ledroli  de  prMar  acif  t  daim  moi 
joterét. 
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NéanmoiDs(l)  le  serment  déféré  par  l'on  des  créanciers 
solidaires  au  débitear,  oe  libère  celui-ci  que  pour  la  part  de  ce 
créancier  ; 

Celui  déféré  à  1*uq  des  débiteurs  solidaires  profite  aux  co- 
débiteurs ; 

Et  celui  déféré  à  la  caution  profite  au  débiteur  principal. 

Dans  ces  deux  derniers  cas  ,  le  serment  du  codébiteur  so- 
lidaire ou  de  la  caution  ne  profite  aux  autres  codébiteurs  ou 
au  débiteur  principal  que  lorsqu^l  a  été  déféré  sur  la  dette,  et 
non  sur  fait  de  la  solidarité  ou  du  cautionnement. 


«-  Le  serment  est  le  résultat  d'une  convention;  il  ne  doit  dès  lors 
produire  d'effet  qu'entre  les  parties,  leurs  héritiers  ou  ayants  cause 
(1165)  :  fusjurandum  alteri  nec  îiocet  nec  prodest. 

Lorsque  le  serment  est  déféré  par  l'un  des  créanciers  solidaires  au  dé- 
biteur, la  libération  ne  peut  avoir,  lieu  que  pour  la  part  de  ce  créancier: 
les  créanciers  solidaires  se  sont  bien  donné  mandat  à  l'effet  de  poursui- 
vre l'exécution  de  la  convention,  et  môme  de  recevoir  pour  tous;  mais 
ils  ne  se  sont  point  conféré  celui  de  transiger,  d'anéantir  Tobligation  j 
en  l'abandonnant  à  la  foi  du  débiteur. 

Nous  avons  vu,  art.  1 198>  une  disposition  analogue  ;  cet  article  porte: 
«•  La  remise  qui  n'est  faite  que  par  l'un  des  créanciers  solidaires  ne  li- 
bère le  débiteur  que  pour  la  part  de  ce  créancier.  •  ^ 

Au  contraire^  le  serment  déféré  à  Tun  des  débiteurs  solidaires  profite 
aux  codébiteurs,  car  ils  se  sont  donné  mandat  réciproque  pour  améliorer 
leur  position  :  la  faveur  due  à  la  libération  l'exigeait  ainsi.  D'ailleurs,  le 
créancier  s'en  est  rapporté,  sur  l'existence  de  la  dette,  à  la  foi  du  débi- 
teur qu'il  a  choisi,  puisque  cette  dette  est  la  môme  pour  tous.  —  Si  ce 
débiteur  refuse  de  prêter  serment,  ou  le  réfère  au  créancier,  les  consé- 
quences de  ce  fait  sont  restreintes  à  sa  personne  ;  les  codébiteurs  solidaires 
n'ont  point  qualité  pour  aggraver  leurs  positions  respectives. 

Le  serment  déféré  au  débiteur  principal  libère  la  caution,  car  l'acces- 
soire ne  peut  subsister  sans  le  principaL—Ijorsqu'it  est  déférée  la  caution^ 
si  cette  caution  déclare  qu'il  n'est  rien  dû,  le  débiteur  principal  est  éga- 
lement libéré:  le  serment  équivaut  à  un  payement;  or,  le  payement 
fait  par  la  caution  libère  lo  débiteur  principal  envers  le  créancier. 

Il  résulte  de  la  disposition  finale  de  notre  article  que  si  le  serment 
était  déféré^  non  sur  la  question  de  savoir  si  la  dette  existe,  mais  sur  le 
fait  de  la  solidarité  ou  du  cautionnement,  le  débiteur  ou  la  caution  se- 
raient seuls  libérés;  la  dette  subsisterait. 

(1)  L'eipreMlou  néaimoêmi  emporte  l*Ulé«  d'noe  eicepUoo  «C  MpcndaDt  U  régit  n'a  rleo  d'ts* 
cfptioiinel. 

IV.  47 
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2  IL  —  2>»  serment  déféré  ^office. 

Il  est  po«iibl6  qae  les  parties  n'aient  pas  asses  de  eonimioe  Pone  en- 
Ters  l'autre  pour  recourir  an  serment  décisoîre  ;  il  peut  arriver  amsi 
qu'une  demande  ou  une  exception,  sans  être  dépourvue  de  preoves,  ne 
soit  pas  pleinement  justifiée  :  dans  cet  état  dlncertilude,  le  juge  oe  peut 
ni  condamner  purement  et  siroplomcnt  le  défendeur,  ni  repousser  la 
deoiaade  ;  la  loi  l'autorise  à  déférer  le  serment  à  celle  des  parties  qui 
lui  inspire  le  plus  de  confiance. 

On  remarque  entre  le  serment  décisoire  et  le  serment  suppléloire  les 
différences  suivantes  : 

%•  Le  serment  décisoire  forme  entre  les  parties  une  transaction;  le 
serment  supplétoire  n'a  d'autre  but  que  d'éclairer  le  juge; 

3*  L'un  ne  peut  être  référé,  Tautre  peut  l'être  ; 

3*  L'uD  doit  nécessairement  entraîner  la  décision  du  fond;  Taotre  ne 
lie  pas  le  juge  ; 

4*  L'un  peut  être  déféré  même  dans  les  causes  qui  n'admettent  pas 
la  preuve  testimoniale;  l'autre  ne  peut  Tétre  que  dans  les  causes  oè  crtte 
preuve  est  admissible; 

.  6*  Enfin,  l'un  a  pour  effet  de  lier  celui  qui  l'a  déféré  de  telle  manière 
qu'il  n'est  point  recevable  à  en  prouver  la  fausseté;  l'aulre  penl  être 
oonbattu  par  toutes  voies  légales-  —  On  trouve  dai^s  Petbier  le  passage 
suivant  :  t  Quoiqu'en  première  instance  la  cause  ait  été  décidée  par  le 
germent  qui  a  été  déféré  à  l'une  des  parties,  cela  n'empêche  pas  le  juge 
d'appel  de  le  déférer  à  l'autre  partie,  s'il  croit  que  la  chose  doit  se  déci< 
der  par  le  serment  de  cette  partie  plutôt  que  par  le  serment  de  eeHe  à 
qui  il  a  été  déféré  en  première  instance.  » 

1306  —  Ijd  juge  peut  déférer  à  Tune  des  parties  le  serment,  ou 
pour  eu  faire  dépendre  la  décision  de  la  cause,  ou  seuleBient 
pour  déterminer  le  montant  de  la  condamnation  (1). 

—  Ainsi,  le  serment  peut  être  déféré  d'office  dans  deux  cas  : 

1»  Pour  la  décision  de  h  cause,  comme  supplément  de  preuve  :  on 
lui  donne,  pour  celte  raison,  le  nom  de  serment  supplétoire  ; 

2o  Pour  déterminer  la  valeur  de  la  chose  demandée  :  les  Romains 
rappelaient  Juramen^tim  in  lUem  (c'est-a-dire  en  plaid,  en  plaidoiries, 
en  débats  judiciaires). 

Le  juge  peut  déférer  le  serment  à  la  partie  qui  produit  ë  l'appui  de 

(0  On  obÊftf  arec  raiioa  que  U  flerneDi  déetaolre  n'eat  pat  on  moyea  de  prasve  p''o»r*- 
dlti  II  s'établit  acolemeot  anire  les  parties  une  sorte  de  tranaactioo  ciHiéitlonnelle* 
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sa  demande,  ou  de  Texception  qu'elle  invoque,  un  commencement  de 
preuve  (1).  En  certains  cas,  la  loi  détermine  celle  à  laquelle  ce  ser- 
ment doit  être  déféré  [voy.  art.  1715,  1716  C.  civ.,  19  G.  decomm.). 
^  Toutes  choses  égales,  il  doit  s'en  remettre  à  la  foi  de  la  partie  qui 
loi  parait  mériter  le  plus  de  conflance. 

1367  —  Le  juge  ne  peut  déférer  d'office  le  serment,  soit  iur  la 
demande ,  soit  sur  rexccption  qui  y  est  opposée,  que  sous  les 
deux  couditions  suivantes  ;  il  faut  : 

l^Que  la  demande  ou  l'exception  ne  soit  pas  pleinement 
justifiée  ; 

2°  Qu'elle  ne  soit  pcs  totalement  dénuée  de  preuves. 

Hors  ces  deux  cas,  le  juge  doit  ou  adjuger  ou  rejeter  pure- 
ment et  simplement  la  demande. 

—  lx)rsque  la  demande  est  pleinement  justifiée,  le  juge  condamne  le 
défendeur,  sans  avoir  recours  au  serment.  — Pareillement,  lorsque  les 
exceptions  sont  clairement  établies,  il  rejette  purement  et  simplement  la 
demande. 

La  loi  exige,  pour  que  le  serment  supplétif  puisse  ôlre  déféré,  que  la 
demande. 

Ce  commencement  de  preuve  doit-il  résulter  d'un  écrit?  Oui,  lorsque  la 
somme  excède  150  fr.  ;  au-dessous  de  cette  somme,  il  suffit  de  présomp- 
tions ou  d'indices  résultant  de  faits  graves  et  constants  (argument  des 
art.  1823, 1841, 1347, 1353)  (2). —Ainsi,  le  serment  su  ppléloire  estsoumîsà 
la  môme  restriction  que  la  preuve  testimoniale;  cependant,  en  certains 
cas,  la  loi  déclare,  par  une  dispositiou  spéciale,  tel  indice  suffisant  pour 
autoriser  le  juge  à  déférer  le  serment,  bien  que  l'objet  liligii'ux  excède 
en  valeur  160  francs,  notamment  quand  il  s'agit  d'une  affaire  de  com- 
merce (3). 

Au  reste,  le  juge  n'est  pas  lié  par  le  serment  prêté,  puisque  ce  serment 
n'est  qu'un  moyen  d'éclairer  sa  religion  :  libre  à  lui  de  ne  poin  y  avoir 
*  égard,  s'il  peut  parvenir  par  des  voies  plus  sûres  à  découvrir  a  vérité 
complète. 

—1^  serment  supplétoire  peul-il  étredéféré,  à  la  différence  du  sermentd  ^cisoire 
même  sur  des  faits  oon  personnels  à  la  partie  qui  doit  le  prêter,  mais  dont  elle  a 
déclaré  avoir  connaissance  iNm  l^s  articles  1366  et  suiv.  déterminent  les  conditions 
sous  lesquelles  le  serment  peut  être  déféré  d'oSHee;  ils  ne  renouvellent  pas  Ja  res- 
triction insérée  d«ns  l'article  1369  (4). 

(1)  Dor.  n.  619,618.  Zaeb*  p.  7S8.  Fof.  c«p.  Bonnier,  a.  32S. 

(2)  Merlin,  Rép.  t«  Sermentt  $  3,  irt.  2,  n.  ft.  Dur.  t.  I3«  n-  621.  Cau.  2  «al  I6l0. 
(S)  CaM.  2)aav.  1828  etSnov.  1851,  bar.  18S2  1.  10. 

(4)  Cau.  6  (Me.  1881,  Dtf .  iS42.  I.  86. 
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1868  —  Le  serment  déféré  d'office  par  le  juge  à  l'ane  des  parties 
ne  peut  être  par  elle  référé  à  Taulre. 

• 

—  Ainsi  que  nous  Tavons  déjà  dit,  le  serment  supplétif,  à  la  différence 
du  serment  décisoire,  B'équi?aut  pas  à  une  transaction  :  on  le  considère 
comme  un  supplément  d'instruction,  comme  un  moyen  offert  au  juge 
pour  éclairer  sa  religion. 

Il  suit  de  là  : 

]o  Que  le  juge  peut  choisir  celle  des  parties  qui  lui  inspire  le  plus  de 
confiance; 

2*  Que  cette  partie  ne  peut  référer  ce  serment  à  l'adversaire; 

3"  Que  la  disposition  de  l'art.  1363,  d'après  laquelle  Tadversaire  qui 
a  déféré  ou  référé  le  serment  décisoire  n'est  point  recevable  à  en  proa- 
ver  la  fausseté,  ne  peut  s'appliquer  au  serment  supplétif  (i).  Par  consé- 
quent, la  prestation  d'un  pareil  serment  n'est  point  un  obstacle  à  ce  que 
l'appel  soit  interjeté  contre  le  jugement  rendu,  pourvu,  bien  eotenda, 
que  l'appelant  n'ait  point  acquiescé  à  ce  jugement  (3).—  L'acquiescemenl 
de  sa  part  serait  tacite,  s'il  avait  laissé  prêter  le  serment  dont  s'agit  sans 
faire  de  réserve  (3). 

4o  Enfin,  que  la  partie  contre  laquelle  le  serment  a  été  prêté  peut  se 
porter  partie  civile  devant  le  tribunal  correctionnel»  si  le  ministère  pu- 
blic exerce  des  poursuites  contre  l'auteur  du  faux  serment. 


1368  —  Le  serment  sur  la  valeur  de  le  chose  demandée  ne 
peut  être  déféré  pur  le  juge  au  demandeur  que  lorsqu'il  ^ 
d'ailleurs  impossible  de  constater  autrement  cette  yaleur. 

Le  juge  doit  même,  en  ce  cas,  déterminer  la  somme  jusqu'^ 
concurrence  de  laquelle  le  demandeur  eu  sera  cru  sur  son  ser- 
,  ment. 

«Ainsi»  pour  que  le  serment  puisse  être  déféré  in  litem  sur  le  qvaif 
tum  debeatur,  il  faut  que  le  demandeur  prouve  que  sa  demande  est  biea 
fondée  (4),  et  qu'il  n'y  a  d'incertitude  que  sur  le  montant  de  la  coodamoa- 
tion. 


(1)  CaM.  30  Janvier  1843,  Drr.  |84S.  1.  6S0.  ^ 

(2)  PoUilar,  Obllg.  n.  838.  Dur.  1. 14,  n.  718 et  62S.  Zach.  p.  7S9. 

(8)  TottU.  t.  10,  n.  43S.  Paris,  24  aofti  l8lO.  Ktpiies,  37  août  l8l3.  Montpelllar,  l4  MT.  lSa> 
Dev.  1888.  S.  883;  9  aoftt  1840,  DfT.  1842.  3  486.— ^oyes  cep.  Carré,  Pr.  t.  I.  a.  S3l.  BoorfO 
l3  mal  1841,  DCT.  1843.  3.  498. 

(4)  Agcn,  IT  MTrter  1830.  aoiwn,  13  féTrlcr  1833,  Dct.  1883.  9.  107.  Casa.  0  vil  i^»^^' 
1834.  1.  767. 
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Le  jage  détennine  la  somme  jusqa^à  ooocurrence  de  laquelle  ce  ser- 
ment fera  foi. 

Pour  fixer  cette  somme,  il  doit  avoir  égard  au  plus  ou  moins  de  vrai- 
semblance des  allégations  du  demandeur  et  à  la  nature  de  l'affaire. 
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TITRE  IV. 

DBS  ERGAGBUEIITS  QUI   SE   FORMKRT  SANS  GONVERTIO!!  (1). 

I 

(Décrété  le  9  férrier  1804,  promulgaé  le  19.) 

1870  —  Certains  engagements  (2)  se  forment  sans  qu'il  inter- 
vienne aucune  convention,  ni  de  la  part  de  celui  qui  s'oblige, 
ni  de  la  part  de  celui  envers  lequel  il  s'est  obligé  (3). 

Les  uns  résulte  de  l'autorité  seule  de  la  loi  (4 }  ;  les  autres  nais- 
sent d'un  fait  personnel  à  celui  qui  se  trouve  obligé  (5). 

Les  premiers  sont  les  engagements  formés  involontairemeAt, 
tels  que  ceux  entre  propriétaires  voisins  (6)  ou  ceux  destuteun 

(1  )  L'ordre  tutvl  par  les  rédactpurt  da  Code  D'est  pas  logique  :  araot  de  parler  de  reitiortiu  ^f* 
obligations  et  de  la  preuve,  il  eAt  été  conTenabie  de  traiter  de  toutes  les  obligalions  en  géoéril 

(2)Bd  Jorlsprudenee,  les  auMobUgatUmt  et  en^o^MMnte  sont  synonjocs;  néanmotiL»,  le  Code 
parait  apéelalomeot  appliquer  cette  dernière  expremion  aux  obligations  qui  sooi  ImpoaéM  *  t'hew 
saoa  qu'il  Intervienne  aucune  eoDlraTcntlon. 

(8)  Ces  mots  mi  de  la  part .,,  n'exprioient  pa^  la  pensée  du  législateur  :  une  eooveotioa  «appan 
néeessairement  le  concours  de  deux  volontés;  Il  fallait  dire  7  sans  qu'lMnterTlenne  ascsne  coavo- 
tion  entre  ... 

(4)  Mauvaise  rédacilon  :  que  les  obllgiklona  aient  pris  leur  source  dans  les  coDTenUowosiii- 
leurs,  elles  naissent  tomlovrs  de  la  loi.  D'ailleurs,  il  n'est  pas  exact  de  dire  qne  eertalw  eaiap- 
Bients  résaitent  de  l'aurorlté  têule  de  la  loi.  I^  loi  donne  sa  sanction,  mais  elle  no  crée  pat  i'^^' 
gatlon  :  en  eCTef ,  les  obligations  qui  naissent  des  quasl-coulrats.  de  mène  qne  celles  qui  rétolM>' 
des  quasi-délits,  ont  pour  base  l'équité.— Les  contrats  eux-inéne^  sont  fondés  sur  leprla^^ 
d'équité  que  tout  liomiBe  doit  tenir  ses  engagements  ;  donc ,  sous  quelque  point  de  Toe  fs'tf  * 
place,  la  lot  se  borne  à  sanctionner  un  état  de  choses  préexistant.—  Quelle  est  donc  la  pcaiée^"^ 
le  législateur  veut  exprimer  ?  Il  considère  les  obligations  d«n«  leur  source  et  se  les  apprspric  0 
les  saaclioonant  :  on  conçoit,  dès  lors,  qu'une  obligation  pulise  naître,  lodépendammeot  detorit 
convention,  soit  du  fait  de  l'homme,  aolt  d'un  événement  ou  d'une  «drcûostanee  q«l  oe  proiiMi 
point  de  son  fait:  en  ce  sens,  on  peut  dire  que  l'obligation  de  secourir  un  parent^eu  ligne  direcC 
tombé  dans  l'Indigence,  ou  d'accepter  les  foiictlcn««  de  tuteur,  etc..  résuUeot  de  l'ajtorltésnte'' 
lu  loi 

(5)  IVouvelle  Inexactltode  reproduite  dans  le  4<  alln.  :il  semblerait  qne  la  loi  ne  nooso'^^ 
qn'antant  qne  nous  sommes  anteurn  du  fait,  et  qne  le  quasi-contrat  est  toqjours  vnUëtiral;^^ 
résulte  de  ees  mots  de  l'art.  1371  :ct  quêlqu^it  un  «n^agmnent  réeépro9u$  «ta  éeia  pof*^ 
qu'il  peut  être  synallagmatiqac  et  de  l'article  1375.  q*ie  l'on  peut  être  obligé  par  le  f^U  d'autmi: 
c'est  ce  qnt  arrive  dans  le  cas  de  gestion  d'affaires  (t;oy.  |375)  •  -  Pourquoi  ne  pa«  avoir  reprodaii 
la  définition  suivante  donnée  par  Potbler,  n.  i  13  :  «  On  appelle  quasi-contrat  le  fait  d'une  pen'"*' 
permis  par  la  lot,  qui  l'oblige  envers  une  autre,  ou  oblige  une  autre  personne  enren  elle.  -"'^ 
qu'il  Intervienne  aucune  convention  entre  elles.  >  Le?*  alinéa  de  rarticle  1370  e«t  pareoaiN**" 
défectueux  soua  un  double  rapport. 

(d)  Biemple  mal  choisi  :  on  peut  dire  qne  les  engagements  entre  propriéuires  voisins  résol«* 
quelquefois  des  faits ,  et  qu'ils  rentrent  alors  d«ns  la  deuxième  branche  de  la  dlvlstoo.— Il  **  * 
pas  prendre  b  la  lettre  le  root  inipoiontairemênt,  employé  dans  notre  article  :  la  gestion  d'affiK^ 
la  réception  de  l'indù  sont  des  faits  volontaires,  et  cependant  ils  engendren*.  nn  quasl-eootnt*  u 
législateur  n'entend  point  parler  ici  des  engagemenU  en  eux-mêmes,  mais  'Jes  faits  qui  les  font  nain 
que  cet  laits  aient  été  volontaires  on  Involontaires,  peu  importe  ;  ils  n'ont  pas  moins  pour  ré«l 
ée  foroMT  on  qoatipcontrat. 
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et  de»  autres  adùninistrateurs  qui  ne  peuvent  refuser  la  ïoàc- 
lion  qui  leur  est  déférée. 

Les  engagements  qui  naissent  d*nn  fait  personnel  à  celui 
qui  se  trouve  obligé  résultent  ou  des  quasi -contrats ,  ou  des 
délits  ott  quasi*délits  ;  ils  font  la  matière  du  présent  titre. 

—  Les  engagements  qui  se  forment  sans  convention  résollent  de  là 
seule  autorité  de  la  loi  (I),  ou  ils  naissent  soit  b  l'occasion  d'un  fait  per- 
sonnel à  celui  qui  so  trouve  obligé,  ou  même  à  celui  envers  qui  Tautte 
est  obligé;  soit  à  Toccosion  d'un  cas  fortuU,  —Les  dispositions  qui 
règlent  les  engagements  de  la  première  espèce  sont  éparses  dëns  les 
divers  titres  du  Code:  ainsi,  nous  trouvons,  sous  le  titre  du  mariage, 
celles  qui  son!  lelatives  aux  droits  et  devoirs  respectifs  des  époux  ;  sous  le 
titre  des  tutelles»  celles  qui  règlent  les  obligations  réciproques  du  tuteur 
et  du  mineur;  sous  le  titre  des  services  fonciers,  celles  qui  somt  im- 
posées aux  propriétaires  de  deux  fonds  voisins;  sous  le  titre  des  testa- 
ments, celles  des  héritiers  envers  les  légataires;  sous  le  titre  de  ta  pro- 
priété, ceHes  des  possesseurs  envers  le  propriétaire  qui  revendique. 

La  loi  s'occupe  uniquement  ici  des  engagements  qui  résultent  des 
faits  de  Thomme ,  sans  qu'il  intervienne  aucune  convention  ;  en  d'autres 
termes ,  de  ceux  qui  résultent  d*un  quasl-eontrat. 

Cette  distinction  est  reproduite  de  Pothier. 

Les  faits  qui  peuvent  donner  lieu  h  ces  engagements  sont  IMtei  ou 
illicites. — Les  premiers  forment  ce  qu'on  appelle  des  qvasi-contrats ; 
—  les  seconds  constituent  des  délits  ou  des  gitasi-délits^  suivant  qUe 
le  fait  a  été  accompli  avec  ou  sans  intention  de  nuire. 

bans  le  premier  chapitre,  la  loi  traite  des  quasi-contrats^  et  dans  le 
deuxième,  des  engagements  qui  résultent  des  délits  ou  des  quasi-délits. 


CHAPITRE  !•'. 
DES  quasi-ooutrats  (2). 

Les  règles  comprises  dans  ce  chapitre  sont  fondées  sur  le  grand  prin- 
cipe de  morale,  que  Ton  ne  doit  pas  s*enrichir  aux  .dépens  d'autrui; 
qu'il  faut  faire  pour  les  autres  ce  que  nous  désirerions  qu'ils flssent  pour 

(i)  tto  dlfllèfenl  «o  cela  dei  oblfgaUont  eonveuttonnellcf,  lesqnellM  sont  prodolte*  Inmédtite- 
Aeot  par  la  volooté  de  Tiioinme,  et  dana  leaqoellea  la  loi  nMotarvIaot  qne  pour  tetfr  prètei^  ta  force, 
pour  garantir  leareiécoUoo  ou  leur  aeeooplIasenieDt. 

(3)  Lêa  Romalna  ne  conoalaulent  paaie  mbttniUquati-wnUrat:  lia  disa  eut  que  eertalnea 
obligations  naUMient  comme  d'un  contrat,  quati  tx  eontraetu;  oorome  d'on  ^éllt,  qvasê  «r  de. 
Uef#.»Ao  rrsti^,  celte  obterratlon  a  peu  d'importanee  :  Il  safOt  de  savoir  qoe  let  quaii'€<mtfwê$ 
test  ainsi  appelée  parée  qu'Ile  prodoiaent  lea  mêmes  effets  jorMIquei  que  las  oontrata. 

Appliques  également  cette  observation  au  qoesl-déUti. 
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nous  dans  les  mêmes  'circonstances ,  et  qu'on  est  tenu  de  réparer  K 
dommage  que  l'on  a  causé. 

Le  Code  ne  s'occupe  ici  que  de  deux  principaux  quasi  contrats  :  là 
gestion  cPaf/aires  (1372  à  1376)  et  le  payement  de  l'indu  (1376  et 
sui?.);  les  seuls  qgi  soient,  dans  le  Digeste,  l'objet  de  titres  spéciaux. 
Mais  on  conçoit  qu'il  y  a  d'autres  cas.  (A",  notam.  les  arU  469,  434,  803 

Lorsque,  sans  mandat,  ou,  ce  qui  revient  au  même,  en  dehors  des  li- 
mites de  son  mandat,  une  personne  entreprend  volontairement  et  eo 
connaissance  de  cause  la  gestion  de  l'affaire  d*autrui,  elle  se  soumet  à 
toutes  les  obligations  qui  naissentd'un  mandat  exprès  (1 372»  1 373  et  1 374 

Quant  aux  obligations  du  maître»  elles  sont  subordonnées  à  VutUitéde 
la  gestion  (1375)  ;  —  dans  celle  limite,  il  doit  décharger  le  gérant  de  tous 
les  engagements  personnels  qu'il  a  contractés  et  rindemniser  de  ses 
dépenses. ~7  Mais  la  ratification  dispense  d'examiner  le  degré  d'utilité: 
rcUihabitio  mandata  comparatur. 

Passons  au  payement  de  l'indu  (i376  et  suiv.)- 

Deux  hypothèses  bien  distinctes  peuvent  se  présenter:  il  n'existe  pns 
d'obligation;  la  dette  existe,  mais  celui  qui  paye  n'est  pas  débiteur.— 
Dans  le  premier  cas^  il  suffit  au  réclamant,  pour  faire  admettre  sa  de- 
mande, de  prouver  qu'il  a  payé  (1876):  —  dans  le  second  i-as,  U  doit  de 
plus  établir  qu'il  a  payé  par  erreur  (1877):  lors  même  qiVil  a  établi  ce 
fait,  il  ne  peut  répéter,  si  le  créancier  a  de  bonne  foi  supprimé  Vacie  qai 
constatait  son  droit. 

Les  obligations  de  celui  qui  a  reçu  ce  qui  ne  lui  est  pas  dû  sont  plus 
ou  moins  rigoureuses,  suivant  qu'il  y  a  eu  de  sa  part  bonne  ou  mauvaise 
foi,  et  suivant  la  nature  de  l'objet  qui  a  été  payé  (vay,  1878  à  1380). 

1S71  — Les  quasi-contrats  sont  les  faits  puremenl  \oïoulairei 
de  l'homme,  dont  il  résulte  uu  engagement  quelconque  eovers 
un  tiers,  et  quelquefois  uu  engagement  réciproque  des  deux 
parties  (1). 

aa  L'expression  faits  de  l'homme  est  employée  ici  lato  sensu,  pour 
exprimer  les  faits  positifs  comme  les  faits  négatifs. 

lies  faits  qui  engendrent  des  qu(ui  contrats  peuvent  produire  des  en- 
gagements envers  les  tiers,  sans  qu^il  y  ait,  de  la  part  de  ces  derniers,  au- 
cune obligation  immédiate  :  par  exemple,  le  gérant  d'affaires  {negotiorum 
gestor)  est  tenu  de  rendre  compte. — Ils  peuvent  aussi  produire  un  eflg^^ 
ment  synallagmatique;  par  exemple,  celui  dont  on  a  géré  les  affaires 
est  tenu  de  rembourser  les  dépenses  utilement  faites  par  le  gérant:  ainsi, 
les  personnes  même  privées  de  raison  peuvent  se  trouver  obligées  par 

(1)  Pour  que  cette  définUlon  fftt  eomplMe.  Il  faudrait  y  ajouter  le  mot  «eito,  aln  de  dUttoT»' 
les  qoaai-GODtrats  des  obligations  qui  naissent  des  délits  et  des  qoasl-déllts,  Icsqueli  rdwUsBi 
aussi  de  hilts  volontaires,  mais  UlieiUi» 
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le  fait  d*nn  tiers.  La  disposition  finale  de  notre  article  ne  laisse  ancun 
doateà  cet  égard. 

Quid,  si  une  femme  mariée  non  aatorisée  de  son  mari,  on  un  mineur 
même  non  émancipé,  a  géré  l'affaire  d'autrui?  Puisque  le  fait  constilnlif 
du  quasi-contral  impose  des  obligations  à  des  tiers  même  à  leur  insu, 
il  est  conséquent  de  décider  que  la  femme  et  le  mineur  doivent,  nonob- 
stant leur  incapacité,  rendre  compte,  et  même  réparer  le  dommage 
qu'ils  ont  causé  au  propriétaire.  —  Vainement  argumenterait-on  de 
Tari.  t090;  il  n'y  a  point  identité  de  raison  :  si  le  mandant  éprouve  une 
perte,  il  doit  s'imputer  d'avoir  choisi  un  mandataire  incapable,  tandis 
que  la  gestion  de  la  femme  oq  du  mineur  n*a  pu  être  empêchée  par  le 
maître;  il  serait  dès  lors  injuste  de  lui  refuser  le  droit  de  faire  résoudre 
rengagement  contracté  en  son  nom  et  de  le  déclarer  obligé  au  delà  de 
ce  dont  il  a  profité.  —  La  loi  n'établit  d'incapacité  d'une  manière  for- 
melle à  l'égard  dos  mineurs  et  des  femmes  mariées  qu'en  matière  de 
contrat  (1126). 

Nous  supposons,  bien  entendu,  que  l'auteur  du  fait  est  capable  de  rai- 
son :  il  va  de  soi  qu'un  fou,  ou  un  enfant  qui  n'a  pas  encore  le  sentiment 
de  ses  actes,  ne  peut  s'imposer  d'obligations;  les  quasi-contrats  résultent 
d'un  hii  volontaire. 

De  la  gestion  d affairez. 

La  gestion  d'affaires  (t)  est  un  quasi-contrat  par  lequel  celui  qui  a 
géré  sans  mandat  Vattàite  d'autrui,  s'oblige  envers  celui  dont  il  a  admi- 
nistré les  affaires,  et  l'oblige  en  certains  cas  envers  lui. 

L'action  qui  résulte  de  la  gestion  d'affaires  est  fondée  sur  le  principe 
qu'on  ne  doit  pas  s'enrichir  aux  dépens  d'autrui.— Gardons-nous  de  con- 
fondre la  gestion  d'affaires  avec  l'exécution  d'un  mandat:  assurément, 
le  gérant  d'affaires  agit  comme  le  ferait  un  mandataire;  mais  on  signale 
des  différences  capitales  entre  la  position  de  l'un  et  de  l'autre  :     . 

t®  Le  mandataire  peut  exiger  le  remboursement  intégral  de  ses  im- 
penses, lors  même  qu'elles  n'ont  procuré  aucun  profit  au  mandant  (1999). 
—  l^  gérant  d'affaires  n'a  le  droit  d'agir  contre  le  maître  que  sous  les 
distinctions  suivantes,  savoir:  quand  les  impenses  sont  nécessaires, 
pour  la  totalité  de  ses  débours;  —  quand  elles  sont  utiles^  jusqu'à^con- 
currenco  de  ce  dont  le  maître  se  trouve  enrichi  {quatenùs  locupletior 
foetus  est)\^  en  se  reportant,  bien  entendu^  k  l'époque  de  la  confection 
des  travaux  (1375). 

T  Le  mandat  doit  être  donné  par  une  personne  capable  (1990);  les 
incapables  sont  obligés  envers  ceux  qui  ont  géré  leurs  affaires. 

8<*  Le  mandat  ne  peutse  prouver  par  témoins  au  delà  de  160  fr.  (1341); 
il  en  est  autrement  de  la  gestion  d'affaires. 

4<»  Lorsque  le  maître  peut  veiller  à  l'administration  de  ses  biens,  la 

M)  Le  mot  affaire  •*eûténû  id  d'anc  oa  de  plofleors  afbirei;  mils  celui  qnl  se  mêle  des  ef- 
Ctlres  d*na  tlera  oe  doit  pes  poar  cela  être  obligé  de  lee  gérer  tontes;  U  m  Irat  pes,  soas  m  rep- 
poit,  l'aiiliDlier  à  on  titew. 
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gestion  d'affaires  cesse;  les  obligations  da  mandataire  ne  Unissent  qnl 
la  finilu  mandat  (200S). 

5^  A  la  mort  du  mandant,  le  mandataire  n'est  tena  de  continoenon 
administration  qu'antanl  qu'il  y  a  péril  en  la  demeure  (9008);  le  géraol, 
sans  qu'il  y  ait  lieu  de  rechercher  si  le  péril  en  la  demeure  eiisU;,  doit 
continuer  sa  gestion  jusqn'k  ce  que  rhérilier  poisse  prendre  la  directiofl 
des  affaires. 

Pourquoi  la  loi  se  montre-t-elle  plus  rigoureuse  à  l'égard  du  gérad 
qu'b  regard  du  mandataire?  parce  que  son  intervention  a  pu  empéclter 
d'autres  personnes  de  prendre  en  main  Tadministration  de  Taffaire. 

Les  art.  1372  à  1374  sont  relatifs  aux  obligations  du  gérant,  et  Tar- 
ticle  1375,  aux  obligations  du  maître. 


Conditions  requîtes  pour  qu'il  y  ait  gestion  d affaires  et  obliçationdi 

gérant. 

1372  —  Lorgque  volontairement  oo  gère  l'affaire  d'aulrui. 
soit  que  le  propriétaire  connaisse  la  gestion,  soit  qu'il  Tignore, 
celui  qui  gère  contracte  (1)  rengagement  tacite  dc.conlinucrJ 
gestion  qu'il  a  commencée,  et  de  Tachever  jusqu'à  ce  qoek 
propriétaire  soit  en  état  d'y  pourvoir  lui-même  ;  il  doit  st 
charger  également  de  toutes  les  dépendances  de  cette  même 
,  affaire. 

Il  se  soumet  à  toutes  les  obligations  qui  résulteraient  i  ^^ 
mandat  exprès  que  lui  aurait  donné  le  propriétaire. 

«Voyons  d'abord  quelles  sont  les  conditions  prescrites  pour  qa'i'f  ^f 
quasi-contrat  de  gestion  d'affaires;  nous  examinerons  ensuite  tes  obli- 
gations qui  en  résultent  : 

Trois  conditions  principales  doivent  concourir  : 

Il  faut,  4^ qu'une  personne  ait  fait  volontairement  Cajfavrt  rf**** 
autre  (2);  cependant^  la  loi  n'exige  pas  que  celle  affaire  concerne dir«c 
temenl  et  principalement  le  véritable  maître:  par  cela  seul  q^'^l^^ 
intérêt  h  ce  qu'elle  fût  faite ,  le  gérant  peut  le  poursuivre.  Pareîeflip'«| 
si  j'ai  agi  pour  votre  pupille ,  comme  vous  êtes  responsable ,  j  ^^ 
non-«eulement  contre  le  pupille,  mais  encore  contre  vous,  1'^^" 
negoticrum  gestorum ,  bien  que  l'affaire  ne  vous  concerne  pas  "'^ 
tement. 

(Il  EipKMlon  iupropre;  Uses:  $ê ioumet.  ,^ 

(2)  En  Isolant  la  disposition  de  l'art.  tS73    on  poorralt  conclure  da  mot  voloniùiff'^^  ^^ 
n'e»t  pas  applictble  h  celai  qui  a  géré  Taffeire  d'autral  par  erreur  et  croyant  gérer  la  *'""^^  ^ 
ce  serait  mal  entendre  le  sens  de  la  loi  :  ce  mot  n'est  employé  Ici  qiic  pour  lndl<taer  nne  ^^^j 
entre  les  engacements  qui  fésultent  de  la  loi  seule  et  lea  ensagements  da  Mtpotfem*  9^'*''^' 
•oot  Tolontalrea.  * 
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• 

Il  n'est  Béme  pas  néeessaire  que  cet  iolérét  ait  existé  dès  le  principe; 
il  suffit  qae  le  maître  ait  ensuite  ratifié.— Par  exemple,  si  j'ai  reçu,  sans 
mandat,  une  somme  d'un  tiers  qui  croyait  à  tort  vous  la  devoir,  et  que 
vous  ayez  ratifié  le  payement,  vous  aurez  intérêt  à  ce  que  je  vous  tienne 
compte  de  la  somme  que  j'ai  reçue  en  votre  nom,  car  vous  serez  soumis 
à  l'action  en  ré|)étition  :  ratUiabUio  mandata  xquiparaiur. 

Si  j'ai  administré  une  affaire  qui  intéresse  mon  ami  et  un  tiers,  bien 
que  je  n*aie  point  agi  en  vue  de  ce  dernie^,  je  n'aurai  pas  moins  if  ne  ac- 
tion contre  lui  pour  me  faire  indemniser  de  mes  débours.  —  Il  en  est  de 
même,  si  j'ai  fait  l'affaire  d'un  autre  croyant  faire  la  mienne,  ou  si  je 
me  suis  immiscé  dans  la  gestion  pour  mon  propre  avantage,  et  non  en 
vue  d'être  utile. 

Si  de  deux  débiteurs,  l'un  me  charge  d'acquitter  la  dette,  j'aurai 
contre  lui  Taction  de  mandat  pour  le  tout,  et  contre  l'autre  l'action  ne- 
gotiorum  gestorum,mik\s  pour  sa  part  seulement,à  moins  que  la  det(«>  ne 
soit  solldajre. 

Pareillement,  si  vous  m'avez  donné  mandat  de  faire  une  chose  qui  con  ^ 
cernait  un  tiers,  j'aurai  contre  vous  l'action  de  mandat,  et  contre  co 
tiers  Paclion  de  gestion  d'affaires. 

Mais  celui-là  ne  peut  exercer  ni  l'action  negotiorum  gestorum ,  ni 
Taclion  de  in  rem  verso  (V.  art.  i875),  qui,  en  agissant  dans  son  propre 
intérêt,  procure  indirectement  ë  un  tiers  un  avantage:  par  exemple, 
j'abats  un  arbre  ou  un  bâtiment  qui  se  trouvait  sur  mon  terrain;  je  ne 
pourrai  exiger  de  vous  d'indemnité,  bien  que  par  ce  fait  j'aie  démasqué 
votre  vue. 

V  II  faut  avoir  géré  sans  le  consentement  exprès  ou  tacite  du  maître; 
autrement,  il  y  aurait  mandat. 

Toutefois,  une  difficulté  se  présente  ici  :  en  droit  romain,  le  quasi- 
contrat  de  gestion  d'affaires  ne  se  formait  qu'autant  que  la  gestion  avait 
eu  lieu  à  l'insu  du  maître  de  la  chose:  l'art.  1870,  s'écartant  de  cette 
règle,  porte  que  l'engagement  dont  il  s'agit  intervient,  soit  que  le  pro- 
priétaire connaisse  la  gestion^  soit  qu'il  Tignore  :  s'ensuit^il  que  le 
mandat  tacite  soit  exclu  des  lois  qui  nous  régissent?  La  raison  nous  dit 
que  tel  ue  peut  être  le  sens  de*notre  texte  ;  on  admet  généralement  la 
distinction  suivante  :  le  maître  a-t-il  pu  ou  non  s'opposer  à  la  gestion? 
Au  premier  cas,  il  y  a  mandat  tacite;  au  second  cas,  il  y  a  gestion  d'af- 
faires.— Ainsi,  tout  se  réduit  à  une  question  de  fait;  les  circonstances 
peuvent  être  telles,  que  le  maître  ne  veuille  pas  conférer  de  mandat,  bien 
-qu'il  ait  eu  connaissance  de  la  gestion,  ilotamment  lorsque,  se  trouvant 
éloigné,  il  ne  peut  juger  par  lui-même  de  l'état  de  ses  affaires:  mais  s'il 
a  pu  se  convaincre  de  l'utilité  de  la  gestion,  et  s'il  a  eu  la  faciliié  de 
l'interrompre,  son  silence  doit  être  considéré  comme  un  mandat  ta- 
cite (I). 

(1)  Voyex  Mir  m  point  Toalller,  t.  il«  n.  25  et  M.  Dor.  t.  il,  n.  043  et  nilv.  D*lv.  t.  3,  p.  44«. 
RoU«o4,  n.  91. 
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9^  Il  faal  que  le  gérant  ait  eu  rioteotloQ  de  répéter  les  frais  de  sa  g»- 
tîon:  autremeot,  il  y  aurait  donation. 

En  principe,  cette  intention  se  présame  toujours:  nemo  domare  prat- 
sumitur;  néanmoins,  la  volonté  de  gratifier  peut  résulter  des  eireoo- 
stances  :  le  juge  doit  prendre  en  considération  la  nature  da  lien  qoi 
unissait  les  personnes,  la  fortune  et  Tétat  de  Tune  et  de  l'autre^  les  cir- 
constances particulières  dans  lesquelles  les  dépenses  ont  été  faites,  eCc  |i). 

La  preuve  de  la  gestion  d^affaires  peut  être  établie  par  témoins,  ton 
même  qu'il  s'agit  d'une  somme  excédant  150  fr.;  car  elle  repose  uni- 
quement sur  des  faits,  ce  qui  rend  inapplicables  les  dispositioBs 
prohibitives  des  art.  1841  et  1985  (Pothier,  Oblig.,  n<»778). 

Passons  aux  obligations  qui  résultent  de  la  gestion  d'affaires. 

Le  quasi-contrat  de  gestion  d'affaires  impose  au  gérant  et  à  celui  dont 
l'affaire  a  été  administrée  des  obligations  réciproques  : 

Le  gérant  se  soumet  à  toutes  les  obligations  qui  résulteraient  poar  loi 
d'un  mandat  exprès ,  qu'il  ait  agi  par  des  motifs  d'intérél  personnel 
qu'il  se  soit  trompé  sur  la  personne  dont  il  a  administré  les  olens,  que 
cette  personne  ait  eu  ou  non  connaissance  de  la  gestion  :  c'est  le  faitqui 
l'oblige  (ff.,  1.  6,  g  t«%  de  negotiis  gestis), 

La  loi  ne  peut  souffrir  que  celui  qui  avait  entrepris  une  affaire  qoei- 
conque,  par  un  premier  mouvement  de  générosité,  abandonne  intempes- 
tivement  la  gestion;  car  il  a  pu  empêcher  une  autre  personne  de  s*eB 
charger,  ou  le  maitrë  d'y  pourvoir  :  il  doit  administrer  jusqu'à  ce  que  le 
maître  ou  ses  héritiers  soient  en  état  de  prendre  eux-mômes  la  directioi 
de  l'affaire  (2). 

Il  est  tenu  d'apporter  à  sa  gestion  tous  les  soins  d'un  bon  père  de 
famille  (1374)^  sa  responsabilité  doit  même,  en  général,  ôtre  appré- 
ciée plus  rigoureusement  que  celle  du  mandataire  (arg.  de  Part  1028]. 
—  Rappelons,  à  cette  occasion,  que  le  droit  romain  se  montrait  sévère 
sur  la  responsabilité  des  personnes  qui  s'étaient  immiscées  dans  les  af> 
faires  d 'autrui  (ctUpa  est  se  immiscere  rei  ad  se  non  pertinenti,  portait 
la  loi  36,  ff.  de  reg.  jur,)\  hes  dispositions  du  Code  nous  paraissent  con- 
çues dans  le  même  esprit. —  Toutefois,  le  tribunal  est  appréciateur  des 
circonstances:  il  doit  prendre  notamiçent  en  considération  les  motife 
qui  ont  mis  obstacle  à  ce  que  le  maître  administrât  lui-même  ses  biens. 
Les  obligations  du  gérant  sont  donc  relatives  à  la  continnation,  à 
l'achèvemont  de  l'affaire  commencée  (1372,  1373),  aux  soins  qu'il  doit 
apporter  à  cette  affaire  (i37A),  et  à  la  reddition  de  compte  (t?oy.  1993 
et  1994). 

Celui  qui  s'est  immiscé  dans  la  gestion  d'une  affaire  n'est  point  obligé 
d'étendre  ses  soins  à  une  autre  affaire;  mais  il  doit  accomplir  tout  ce  qui 
est  une  dépendance  de  cellequ'il  a  commencée,  et  faire  tout  ce  qui  est 

(1)  PoUiler,  n.  196  et  197.  Dur.  n.  6M  et  6SS.  Bolland,  n.  17  à  »). 

(3)  Cependant  la  disposition  ne  doit  pM  l'Interpréter  avee  trop  de  rlgoev;  gmlqsct  droBo* 
ataneei  de  bon  voUlnage  ne  peuvent  aasuO^ttir  nne  personne  aox  obligatlontda  myoUomm  gnUr. 
Les  tribunaux  prononcent  eu  égard  ani  clrconttaoees* 
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nécessaire  pour  la  termioer  :  par  ex. ,  s*il  s'agit  d'une  succession ,  il 
doit  payer  les  frais  de  mutation ,  empêcher  la  prescription  des  droits 
dont  il  a  eu  connaissance,  etc. 

La  femme  mariée,  qui  a  géré  sans  autorisation  l'affaire  d*autrui,  n'est 
pas  moins  obligée  de  rendre  compte,  et  même  de  payer  des  dommages- 
intérêts  au  propriétaire  pour  le  préjudice  qu'elle  a  causé,  (frayez  arti- 
cle 218,  quest.) 

On  doit  décider  de  même,  si  le  gérant  est  mineur  même  non  émancipé 
(1310). — ToutefoiSi  la  responsabilité  relative  aux  fautes  s'applique  moins 
rigoureusement  aux  mineurs  qu'aux  majeurs. 

1378  —  Il  est  obligé  da  coDlinuer  sa  gestion ,  encore  que  le 
maître  vienne  à  mourir  avant  que  l'affaire  soit  consommée , 
jusqu'à  ce  que  rhéritier  ait  pu  eu  prendre  la  direction  (1). 

—  Le  changement  de  maître  n'altère  en  rien  les  premières  obligations 
contractées.  D*ailleurs,  l'équité  veut  que  le  gérant  continue  sa  gestion 
après  la  mort  du  maître ,  jusqu'à  ce  que  les  héritiers  en  aient  eu  con- 
naissance et  qu'ils  aient  pu  prendre  la  direction  des  affaires. 

Si  le  gérant  meurt  avant  que  l'affaire  soit  consommée,  ses  héritiers 
doivent  faire  tout  ce  qui  est  commande  par  l'urgence  (3010). 

1374  —  Il  est  tenu  d  apporter  à  la  gestion  de  l'affaire  tous  les 
soins  d'un  bon  père  de  famille. 

Néanmoins,  les  circonstances  qui  l'ont  conduit  à  se  charger 
de  l'affaire  peuvent  autoriser  le  juge  à  modérer  les  domma- 
ges et  intérêts  qui  résulteraient  des  fautes  ou  de  lu  négligence 
du  gérant.  , 

a  En  principe,  celui  qui  gère  sans  mandat  doit  apporter  dans  sa 
gestion  tous  les  soins  d'un  bon  père  de  famille;  néanmoins,  le  juge  a  le 
pouvoir  de  modérer,  suivant  les  circonstances,  les  dommages-intérêts 
qui  résulteraient  des  fautes  ou  de  la  négligence  du  gérant  :  tel  serait  le  cas 
où  les  affaires  d'un  absent  s'étant  trouvées  abandonnées,  une  personue, 
quoique  peu  habile,  en  aurait  pris  la  gestion. 

Mais  aussi ,  par  la  raison  contraire,  les  circonstances  peuvent  com- 
mander plus  de  rigueur:  par  exemple,  si  le  gérant,  en  se  chargeant  des  af- 
faires d'autrui,  a  empêché  une  autre  personne  plus  capable  de  les  admi- 
nistrer. —  Quelquefois,  le  gérant  est  môme  tenu  des  pertes  qui  résultent 
d'un  cas  fortuit  :  par  ex.,  s'il  a  entrepris  au  nom  d'un  absent  un  com- 
merce que  ce  dernier  n'avaitpas  coutume  de  faire. 

(1)  Ici  le  gérant  ett  tenu  9I0»  rlcooreoMneot  que  le  oModatalre.  Compara  Tart.  IMI  arec 
eelol  qnl  noos  ofleQpe;4e  mandataire  n'eat  lena  de  eonUnaer  la  ge»U03  aprèa  la  mort  du  mandant 
qu'autant  qu'il  7  a  périt  en  la  demeure  ;  toatelols,  s'il  7  a  pour  la  gérant  néeeaalté  de  ae  retirer, 
Il  le  pent,  mal*  en  prenant  lea  préeaatkMM  eonrenalblev  :  Il  mlit  qa  j  sa  retraite  ne  soit  pae  nui- 
sible. 


750  TITBB  4.  —  CHAPITBB  t^. 

• 

—  Si  celui  qui  doit  deux  choses  sous  une  alternative  les  a  liTréestDota  den, 
quelle  est  celle  que  le  créancier  devra  restituer?  w  Le  débiteur  pourra  ré|)étff 
la  chose  qu'il  voudra,  s'il  s'était  réservé  la  faculté  de  se  libérer  par  l'une  dVJe 
à  son  choix.—  Marcellus,  Celsus  et  Ulpien  (ff.  1. 12,  t.  6,  26,  $  13)  décidaient qM, 
dans  cette  h}pothèse,  le  choix  appartenait  au  créancier  poarsuivi  en  répétitioa, 
parce  qu'il  était,  disaient- il»,  devenu  débiteur;  mais  cette  opinion ,  cofflbittK 
par  Papinien  et  par  Julien,  avait  été  rejetée  défloiUvement  par  Jostinien  (C 1.  i, 
t.  5,  10).  On  ne  saurait  adniettre  qu'elle  ait  prévalu  sous  le  Code  civil  (Maradt, 
art.  1871). 


Obligations  du  maitre. 

1375  —  Le  mailre  dont  l'affaire  a  été  bien  administrée 
remplir  les  engagements  que  le  gérant  a  contractés  en  son 
nom,  l'indemniser  de  tous  les  engagements  jpersouoelsquiU 
pris,  et  lui  rembourser  toutes  les  dépenses  utiles  ou  nécessai- 
res qu'il  a  faites. 

«Après  avoir  déterminé,  dans  les  trois  articles  préoédeols>  lesoblip- 
tiousdu  gérant,  ilétait  justede  pourvoir  àsa  sûreté:  toute  personae,iBé8K 
incapable  de  contracter,  dont  Taflaire  a  été  bien  administrée,  est  sou- 
mise aux  obligations  que  Texécution  du  mandat  impose  au  mandanl;^ 
conséquence  elle  doit  :  / 

l"*  Remplir  les  engagements  qui  ont  été  contractés  par  le  géraDlf> 
cette  qualité  (1)  :  si  le  gérant  né  s'est  pas  obligé  personneliemeiU '^ 
tiers  n'ont  point  d'action  contre  lui,  mais  seulement  conlre  le  mallft; 
dans  le  cas  contraire,  lui  seul  est  obligé  :  cependant,  pour  éviter bd 
circuit  d'action,  on  admet  qu'ils  peuvent  exercer  des  poursuites  do ckei 
du  gérant  (t999).  L'efficacité  de  l'action  est  alors  subordonnée?  la^o"' 
dilion  que  l'affaire  aura  été  bien  administrés. 

2o  Indemniser  le  gérant  des  engagements  personnels  qp'il  a  pris  :  l'iB* 
demnilé  a  lieu,  soit  en  remboursant  au  gérant  les  dépenses  qu'il  a  f^''^ 
soit  en  le  mettant  à  l'abri  de  toutes  poursuites. 

Par  exemple,  si  ce  dernier  a  passé  un  marché  pour  réparer  one  mai^ 
et  s'est  personnellement  soumis  à  en  payer  le  prix  ,  Je  propriétaire  d^ 
celte  maison  doit  représenter  une  quittance  ou  une  décharge  par  laquel» 
les  créanciers  r<icceptent  pour  seul  débiteur  :  Nemo  altenus  deirimt^^^ 
locupletarl  débet. 

Toutefois,  cette  obligation  est  entièrement  subordonnée  à  rutilit^^"*^ 
la  gestion:  il  faut,  porte  notre  article,  que  l'affaire  ait  été  bi£nad^^^^ 
trée  :  au  lieu  d'améliorer,  si  le  gérant  a  détérioré  la  chose,  ou  ménies" 
a  donné  à  sa  gestion  moins  de  soins  qu'a  ses  propres  affaires^  ioiO 
d'avoir  le  droit  de  réclamer  une  indemnité,  il  peut,  suivant  les  circoo' 
stances,  être  condamné  à  des  dommages-intérêts.         # 

(1)  Kd  droit  ronMln,  cela  ne  le  panait  paa  alMl:  te  gérant  scol  éUIt  cMIfé  à  l'épia  *^^ 
anaU  11  avait  une  tetloD  eootre  le  OMttre  pour  ae  faire  ladenolier. 
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Par  saite,  on  décide  qae  le  gérant  ne  doit  pas  comprendre  dans  son 
compte  les  sommes  qu'il  a  payées  par  erreur  au  nom  de  celui  dont  il  a 
administré  les  biens»  sauf,  s*ii  y  a  lieu,  la  répétition  de  ces  sommes  con- 
tre le  tiers. 

A  quelle  époque  doit-on  considérer  l'utilité?  Il  suffit  qu'elle  ait  existé 
abinilio:a\m\j  le  gérant  est  fondé  à  répiHer  les  dépenses  qui  estaient 
utiles  au  moment  où  elles  ont  été  faites,  quoique,  par  suite  de  circon- 
stances imprévues,  Tayantage  qui  devait  en  résulter  ait  cessé  ou  ne  se 
soit  pas  réalisé;  ces  dépenses  fussent-elles  supérieures  au  prolit  qu'elles 

ont  procuré  (1).  La  loi  est  formelle  :  toutes  les  dépenses 

Si  les  dépenses  ont  été  faites  imprudemment,  sans  utilité  pour  le 
maître;  en  d'autres  termes^  si  ces  dépenses  n'étaient  pas  des  actes  de 
bonne  administration,  le  gérant  d'affaires,  au  lieu  de  l'action  negofiorum 
gestorum^  n'aurait  que  l'action  de  tn  rem  verso,  action  bien  moins  favo- 
rable, conférée  uniquement  dans  la  limite  du  bénéfice  procuré  au 
maître  :  qtiatenus  locupletior  factus  est  ;  et  pour  évaluer  le  bénéûce,  on 
se  reporte  non  au  temps  où  les  dépenses  ont  été  faites,  mais  au  temps 
de  la  demande  :  —  sous  ces  divers  rapports,  l'action  de  in  rem  verso 
diffère  essentiellement  de  l'action  negotioruin  gestorum  ;  elle  est  fondée 
sur  ce  principe  de  Justice,  que  nul  ne  doit  s'enrichir  aux  dépens  d'au- 
trui. 

8<*  Rembourser  les  dépenses  nécessaires  que  le  gérant  a  faites  (c*est-à- 
dire,  celles  que  le  maître  n'eût  pas  manqué  de  faire  s*il  se  fût  trouvé  sur 
les  lieux),  lors  môme  que  ces  dépenses ,  par  l'effet  d'un  événement  sur- 
venu depuis,  seraient  devenues  inutiles  :  on  donne  pour  exemple  le 
cas  où  le  gérant  a  fait  des  réparalion%  urgentes  et  nécessaires  à  une  mai- 
son qui  peu  do  temps  après  a  été  incendiée  par  le  feu  du  ciel.  Le  maître 
n'a  pas  moins  épargné  sa  propre  hwxne^peeuniaisusp.pepercU  (ff.,  1. 10, 
§  1**,  de  negotiis  gestis);  dès  lors  il  doit  une  indemnité. 

A  l'égard  des  impenses  simplement  utiles ,  il  faut,  ainsi  que  nous 
l'avons  dit,  que  l'utilité  ait  existé  au  moment  où  elles  ont  été  faites  : 
initium  spectandum  est  (3). 

Aux  termes  de  l'art  1258,  les  intérêts  ne  courent  que  du  jour  de  In  de- 
mande, excepté  dans  le  cas  où  la  loi  les  fait  courir  de  plein  droit  ;  or,  te 
Code  garde  le  silence  sur  ce  point  en  matière  de  gestion  d'affaires; 
faut-il  conclure  de  là  que  le  negoliomm  gestor  n'a  droit  aux  intérêts  de 
ses  avances  qu'b  partir  du  jour  de  la  demande  ?iVo7t  assurément  :  tout 
doit  être  égal  entre  les  parties;  un  acte  de  bienfaisance  ne  peut  tourner 
au  détriment  du  bienfaiteur:  parTeffel  de  Tassimilatlon  de  ses  obliga- 
tions à  celles  du  mandataire  (1872),  le  gérant  doit  les  intérêts  des  sommes 

(1)  Nareadé,  art.  lS75.  Foff.  cep  Zacfa..  t.  3.  p.  133.  Salvaot  cet  auteur,  c«lu(  qui  d'«  géré  que 
par  erreur,  croyaat  férer  sa  propre  affaire,  oc  peut  répéter  que  le  montant  définitif  du  profit  qu'il 
a  pro«oré,  car  le  RiattreD*e«t  pas  tenu,  en  ce  eas.  en  verln  du  qniial-contrat  de  gestion  d'affaire*, 
■wIb  par  Pantorlté  de  la  loi.  C'eat  lA  qm  erreur  :  11  n'y  a  paa  mofni  dans  ce  fait  gestion  de  l'af- 
ffetred'aarnil. 

(3)  Dur.,  n.  573,  et  Delv.,  p.  323,  n.  I,  dlatlognentt  xl  l'alftlre  est  telle,  que  l'on  doive  supposer 
que  I» maître  l'cèt  faite  s'il  eût  'été  présant,  Il  solftt  qu'il  y  ail  eu  utUlté  dans  le  principe;  mala  al 
e^est  nnr  afllilre  nouvelle,  et  qn'H  aolt  loeerlala  si  le  maître  Vtti  faite  ou  non,  le  gérant  ne  doit 
r»olr  d'aethm  qa*9n  raison  dé  ruillllé  qui  et  résulte  pour  le  maître  an  moment  où  11  agit.  Cetto 
dbUncttOB  étt  afftitralra. 
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qa'il  a  touchées  pendant  sa  gestion,  s'il  a  employé  ces  sommes  a  soa 
usage  personnel,  à  partir  de  cet  emploi  ;  il  doit  pouvoir  exiger  rintérét 
de  ses  avances  à  compter  du  jour  où  elles  ont  eu  lieu  (1).  (Arg.  des  arti- 
cles 2001  et  2028.) 

Si  le  maître  approuve  purement  et  simplement  la  gestion ,  cette  rali- 
flcation  le  soumet  envers  le  gérant  à  toutes  les  obligations  qui  naissent 
du  mandat. 

« 

—  Quid,  si  une  perfioone  s'est  immiscée  dans  les  affîiires  d'une  autre,  doooIh 
stant  l'opposition  formelle  de  celle-ci  Pw  Suivant  la  plupart  des  auteurs,  les  jugea 
de  l'action  en  répétition  prononcent  eu  égard  aux  circonstance  particulières  de 
la  cause  ;  ils  doivent  surtout  considérer  les  caractères  de  l'opposition  du  maître  :  al 
cette  opposition  a  été  fondée,  sa  responsabilité  devient  plus  grande,  car  il  y  a  eo 
de  la  part  du  gérant  fait  Illicite  ;  il  faut  appliquer  en  ce  cas  l'art.  1383.—  Le  gérant 
ne  peut  invoquer  le  bénéfice  de  l'art.  1375;  il  est  réputé  avoir  eu  rintention  de 
gratifier  le  maitre  ;  on  doit  rassimiler  à  celui  qui  paye  sachant  ue  pas  devoir  (2). 
w  Refuser  au  gérant  le  droit  d'agir  en  répétition,  du  moins  par  l'action  de  in  rêm 
verso,  nous  semblerait  trop  rigoureux;  l'équité  ne  permet  à  perison ne  de  s'enrichir 
aux  dépens  d'autrui  (3).     * 


Réception  de  l'indu. 

Après  avoir  posé  les  règles  du  quasi-contrat  de  gestion  d'affaires, 
lo  Code  passe  à  celles  auxquelles  donne  lieu  la  répétition  de  IHnéû  (4). 

Le  quasi-contrat  appelé  payement  de  Tindû  se  forme,  lorsqu'une  per- 
sonne reçoit  à  titre  de  payement  une  chose  qui  ne  lui  est  pas  due,  oo  qni 
lui  est  due  par  une  personne  autre  que  celle  qui  effectue  ce  payement 
— Trois  cas  bien  distincts  peuvent  donc  se  présenter  : 

(1)  nor.,  1. 13.  a.  674  DelT.,  t.  S,  p.  447.  Mareadé,  art.  1575.—  Oaoa  l'opinion  eoslralre,  <m 
dit  que  l'art.  13?S  parle  des  capltaax  et  non  des  lotérèU;  qu'en  principe,  ka  Intérèta  ne  aooC 
dus  qu'à  partir  de  la  demande  :  que  c'est  U  ane  différence  notable  entre  la  position  du  garant  et 
celle  du  mai^atalre  (2001);  que  celte  différence  est  fondée  sur  les  coocidératlons  tolTantcs:  dnns 

-  le  mandai,  le  maître  a  participé  à  l'opération  et  a  manifesté  sa  volonté  ;  dans  le  cas  de  geiHon 
d'affaires,  on  présome  seulement  que  le  matire  ràt  agi  comme  le  gérant.  —  Voge»  les  coosldé- 
ranta  d'un  arrêt  de  cassation  dn  9  déc.  l839.  Pal  1S40.  1. 112;  DeT.  lS40.  l.  66.  —  Quolqn'U  eo 
soir,  l'analogie  avec  les  art  2001  et  2028  nous  parait  complète. 

(2)  Touiller,  n.  5&.  nur„  n.  653.  t.  U;  n.  19,  t.  12.  Zaeb.,  $441,  n.  15.  Rolland,  n.  2t. 

(3)  Pavard,  Rép.*  voQuasUcootrat,  n.  7.  PotbUr,  Quatil-contral  neg  gest..  n.  184.  Maroidd, 
art.  1375. 

(4)  On  considère  comme  fait  indûment,  le  payement  obtenu  en  vertu  d'un  titre  que  la  loi  déclare 
nul  :  par  exemple,  si  un  héritier  a  acquitté  le  legs  fait  par  un  testament  qui  depuis  a  été  déclaré 
nul;  *-  le  piTement  fait  par  nn  mineur  ou  ppr  une  femme  mariée  qui  n'avait  pas  la  dtspoaltien  4a 
la  chose  ;  —■  le  payement  auquel  i>n  pouvait  se  soustraire  eu  opposant  une  exception  péreaptoire  : 
par  exemple,  vous  pré^ntexnn  titre  par  lequel  mon  auteur  s'est  reconnu  déblleur  envers  vous;  |« 
paye;  mais  Je  découvre  ensuite  que  vous  avci  extorqué  cette  promesse  par  dol  ou  par  violence: 
]e  pourrai  Intenter  l'action  en  répétition  ;  ~  le  payement  fait  en  vertu  d'une  convention  dont  Vtttet 
est  snspendn  par  une  condition  ;  car  ce  qui  est  dft  sout  condition  n'est  pas  enooK  dû;  Il  ne  Dm 
pas  confondre  le  ternte  avec  la  condition  :  le  terme  n'empêche  paa  que  la  dette  exiale;  il  en  dif- 
fère seulement  par  l'exigibilité  ;  la  répétition  de  ce  qui  aurait  été  payé  par  anticipation  ne  asratt 
donc  pas  admise;  —le  payement  tkit  en  vertu  d'une  obllgatiod  dont  on  se  trouvait  libéré:  par 
exemple,  si  on  dttiteur  solidaire  paye  ce  que  aon  codébUear  avait  déilA  payé,«n  al  la  dette  est  déià 
éteinte  par  coMpensation  ;  —  lonqn'oo  a  payé  pins  qB*U  n'était  4à  ;  — lonqn'on  a  payé  «mc  choet 
antre  q«a  aelle  qui  était  due. 
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1«  Il  n*Y  a  ni  créance  ni  dette  ;  — 2*>  il  existe  une  dette,  mais  celoi  qui  a 
reçu  le  payement  n'était  pas  le  créancier  véritable;  —  S®  il  existe  une 
créance,  mais  la  chose  n'était  pas  due  par  celui  qui  a  payé. 

L'art.  1376  comprend  les  deux  premières  hypothèses;  Tart.  1377  règle 
la  troisième. 

1,370  —  Celui  qui  reçoit  par  erreur  ou  sciemment  ce  qui  ne  lai 
est  pas  dâ,  s'oblige  à  le  restituer  à  celui  de  qui  il  Ta  indûment 
reçu. 

"«Tout  payement  suppose  une  dette  :  ce  qui  a  été  payésansétre  dft  est . 
dès  lors  sujet  à  répétition;  car  nul  ne  doit  s'enrichir  aux  dépens  d'autrui. 

Cette  règle  souffre  cependant  exceplion  dans  trois  cas: 

l^  Lorsque  le  payement  a  été  fait  à  un  incapable  :  l'action  de  in  rem 
verso  est  seule  accordée  dans  ce  cas  ; 

2o  Lorsque  l'obligation  est  fondée  sur  une  cause  illicite; 

S<»  Lorsqu'elle  est  naturelle  (]23o|. 

Il  importe  peu,  quant  au  principe  de  Taclion,  que  le  payement  ait  été 
reçu  de  bonne  foi  ou  dv  mauvaise  foi;  mais  celte  distinction  a  beaucoup 
d'importance.quanl  aux  effets  qui  peuvent  résulter  du  payement. 

Celui  qui  a  reçu  de  bonne  Joi  n'est  tenu  de  rendre  la  chose  qu'autant 
qu'elle  existe  encore  en  sa  possession,  ou  qu'il  s'en  est  enrichi  : 

Ainsi ,  lorsqu'il  s'agit  d'une  somme  d'argent,  ou  autre  chose  qui  se 
consomme  par  l'usage,  il  doit  restituer  une  somme  égale  ou  une  même 
quantité  de  choses  de  même  qualité;  mais  il  ne  doit  compte  des  fruits 
ou  désintérêts  qu'à  partir  du  jour  où  sa  bonne  foi  a  cessé  (137H). 

Lorsqu'il  s'agit  d'un  corps  certain ,  si  la  chose  existe,  il  doit  la  rendre 
avec  tous  ses  accessoires,  et  tenir  compte  de  tout  le  profit  qu'il  en  a  re- 
tiré. 

Si  la  chose  a  éprouvé  quelque  dégradation,  elle  ne  doit  être  rendue  que 
dans  l'élat  où  elle  se  trouve  au  moment  de  la  demande ,  sans  que  celui 
qui  l'a  livrée  puisse  exiger  aucun  dédommagement  à  raison  de  la  dépré- 
ciation ou  de  la  détérioration  causée  même  par  le  f^it  de  celui  qui  a 
reçu  ;  car  ce  dernier  était  en  droit  de  laisser  périr  une  chose  qu'il 
considérait  comme  sienne.— Mais  aussi,  par  la  raison  contraire,  le  ré- 
clamant profite  des  augmentations  nalurelles  ou  artificielles,  à  charge 
par  lui,  dans  ce  dernier  cas,  de  rembourser  les  impenses  jusqu'à  con- 
currence de  ce  dont  la  chose  se  trouve  être  plus  précieuse  au  moment  de 
la  demande. 

Celui  qui  a  reçu  de  mauvaUe  foi  est  soumis  à  dos  obligations  plus 
étendues  et  plus  rigoureuses:  lorsque  lu  chose  consiste  dans  une  somme 
d'argent,  il  doit  tenir  compte  des  intérêts  à  partir  du  jour  du  paye- 
ment (1378);  — lorsquelle  est  do  nature  à  produire  des  fruits,  il  doit 
faire  raison  de  ceux  qu'il  a  perçus,  et  môme  de  ceux  qu'il  a  manqué  de 
percevoir.  —  S'il  se  trouve,  par  son  fait ,  hors  d'état  de  rendre  la  chose 
il  est  tenu  de  tous  dommages-intérêts  ;  —si  elle  a  péri  par  cas  fortuit  ou 
par  force  majeure,  il  doit  eu  restituer  la  valeur,  k  moins  qu'il  ne  soit  en 
lY.  48 
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état  de  prouver  qu'elfe  eût  (^galeiTir^nt  péri  entre  les  mains  da  proprié- 
taire; car  on  ne  peut  Tassîmiler  au  voleur  [voy.  Toullier,  n.  107).- En- 
fin, si  elle  est  seulement  détériorée^  il  répond  de  toutes  ses  fautes,  même 
des  plus  légères  (1 87d). 

Il  va  de  soi  que  la  somme  payée  par  forme  do  transaction,  ponrénier 
une  contestation  née  ou  sur  le  point  de  naître,  n'est  pas  sujette  à  répé 
tition,  car  le  payement  a  une  cause  réelle  :  celle  de  prévenir  uu  procès 
—  Un  motif  de  délicatesse  ou  de  piété  suffirait  même  pour  empédier 
la  répétition  (Toullier,  n^SO). 

Lorsque  le  payement  a  été  fait  au  véritable  créancier,  raction  en  ré- 
pétition n'est  admise,  aux  termes  de  Part.  |377,  qu'autant  que  la  persoBoe 
qui  a  payé  a  été  dans  l'erreur  :  celte  condition  est-ello  également  reqai» 
dans  le  cas  prévu  par  l'art.  1376,  c'est-à-dire,  lorsque  le  payement  a  éU 
fait  <)  une  personne  qui  n'était  pas  créancière  ,  soit  parce  qu'il  JiVisUi 
pas  de  (lett(%  soit  parce  que  la  chose  a  été  reçue  par  une  personne  à  qoi 
elle  n'était  pas  due?— Quelques  auteurs  (i)  décident  que  la  répétition doii 
être  admise,  lors  même  que  le  payement  a  été  fait  sciemment:  saos 
doute,  disent-ils,  la  loi  romaine  subordonnait  refficacilédelademanik 
b  la  condition  que  Terreur  serait  établie  f2);  mais  ce  système  n*a  poiol 
passé  dans  nos  lois.  Vainement  invoquerait-on  l'art.  137>,  lequel  eii^*^ 
cette  condition  ;  le  cas  n'est  plus  lemôme:  cet  article  suppose  qu'une  délie 
existe  réellement;  que  le  payement  a  été  fait  au  véritable  créancier;  tan- 
dis que  l'art.  1376  nous  place  dans  l'hypothèse  où  il  n'était  rien  dûîli 
personne  qui  a  reçu. 

Selon  nous,  il  faut  distinguer:  ou  le  débiteur  a  payé  sciemment, (!^ 
il  a  payé  par  erreur:  au  premier  cas,  on  doit  nécessairement  adnwUre 
que  son  but  a  été  d'exercer  une  libéralité  indirecte;  par  conséquenl,*' 
la  chose  est  de  telle  nature  qu'on  ne  puisse  en  disposer  h  titre  gratuii 
sans  employer  les  formes  solennelles  des  donations  entre-vifs  ou  de$tn- 
tameuts,  le  défendeur  est  tenu  de  restituer  ce  qu'il  a  reçu,  car  Pacte  ik 
vaut  ni  comme  payement,  puisqu'il  n'était  rien  dû;  ni  comme  libé- 
ralité, puisqu'il  ne  réunit  pas  les  formes  voulues  (3).— Mais,  si  celle  clii^ 
peut  être  l'objet  d'un  don  manuel,  il  nous  semble  que  l'acte  doit  e(r<? 
maintenu  comme  libéralité  déguisée  (4).  —  Ju  deuxième  cas,  il  est  bOR 
de  doute  que  la  restitution  doit  avoir  lieu  lors  même  que  la  chose P>t 
mobilière. 

La  répétition  de  l'indu  suppose ,  disons-nous,  leconcours]de  trois c«r' 
constances  :  l*'  qu'un  payement  a  été  fait;  —  â*  que  la  dette  n'exisl«i' 
pas  ;  —  3**  que  le  payement  a  eu  lieu  par  erreur.  —  Par  qui  ces  trois  cir- 
constances doivent-elles  être  établies?  Point  de  doute  à  l'égard  de  i^ 
première  ;  la  preuve  est  b  la  charge  du  demandeur  en  répétition. 

(1)  /'o|f.  entre  antrea  Marcadé,  art.  1377. 

(2)  FF.  1.  9,  de  eaud.  indeb.;  l.  25,  de probat.;  I.  5S.  ^^ 
(S)  ExcoptoM  footrroiR  le  ea»  où  la  donation  aurait  éti  déguisée  aoua  tea  formes  d'an  coflir^ 

k  titre  onéreux.    -  U  Jurltpruâaoce  admet  la  TaUdlié  des  actea  de  libéralité  dégtti«<*  to^"^ 
tormç.  V.  p.  0,  art.  931. 

(4)  Toalllcr,o  60  et  Ci,  t.  11.  Zach.  t.  13.  p.  183  et  18'.  Dur.  t.  11,  n.  12. 


J 
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Relativement  11  la  seconde,  on  dit  que  ce  serait  imposer  au  deman- 
deur une  preuve  négative,  et,  par  conséquent  y  impossible;  maïs  nous 
croyons  avoir  démontré  (poy.  article  1345,  p.  636)  que  Ton  peut  toujours 
ramener  la  preuve  à  un  fait  positif  ei  déterminé;  il  dira  :  j'ai  livré  telle 
somme  ou  telle  chose  en  vue  d'acquitter  telle  dette;  cette  dette  n'existait 
pas;  elle  était  nulle  ou  éteinte;  donc  je  suis  fondé  dans  ma  demande  en 
restitution  :  ces  deux  derniers  faits  sont  d'autant  plus  faciles  k  établir, 
que,  le  plus  souvent,  la  quittance  énonce  la  nature  de  la  dette;  —  la 
charge  de  prouver  qu'une  dette  existait  se  trouvera  ainsi  rejetée  sur  le 
défendeur*  —  Le  demandeur  se  placerait  surtout  dans  une  position  fa- 
vorable, on  le  conçoit,  s'il  parvenait  à  établir  la  preuve  d'un  payement 
d'abord  nié  par  le  défendeur;  car  de  graves  présomptions  de  mauvaise 
foi  s'élèveraient  alors  contre  ce  dernier. 

Reste  le  troisième  fait  :  les  libéralités  ne  se  présument  jamais,  peut 
dire  le  demandeur;  maison  répondra  qu'il  est  censé  avoir  payé  en  par- 
faite connaissance  de  cause,  et ,  par  conséquent ,  animo  donandi;  que 
c'est  À  lui,  dès  lors,  à  prouver  son  erreur. 

La  prcu\e  du  payement  peut-elle  être  faite  par  témoins,  si  la  valeur 
de  l'objet  dépasse  150  francs?  ^ouobstaut  les  termes  absolus  de  l'ar- 
ticle 1848-|o,  tous  les  auteurs  se  prononcent  pour  la  négative;  et  c'est 
avec  raison,  selon  nous,  puisque  le  demandeur  a  pu  se  procurer  une 
preuve  écrite,  par  ei.,  une  quittance. 


1S77  —  Lorsqu'une  personne  qui,  par  erreur,  se  crojrait  débi- 
trice, a  acquitté  uue  dette,  elle  u  le  droit  de  répétition  contre 
te  créancier. 

Néanmoins,  ce  droit  cesse  dans  le  cas  où  le  créancier  a  sup- 
primé son  titre  par  suite  du  payement,  sauf  le  recours  de  celui 
qui  a  payé  contre  lé  véritable  débiteur.  ^  • 

»  La  répétition  peut  avoir  lieu^  lorsqu*une  personne  paye  en  son 
nom  ce  qui  était  dû  par  uue  autre.  —  îontofois,  le  demandeur  doit 
établir  qu'il  a  été  dans  Terreur  :  ceiui  qui  paye,  sachant  qu  il  ne  doit 
rien,  agit  comme  negotiorum  gestor;  dès  lors,  il  n'a  de  recours  que  con- 
tre la  personne  libérée.  ~  Dans  le  doute,  le  juge  doit  accorder  la  ré- 
pétition :  in  re  obscurd,  melius  est  /avère  repetUioni  quàm  adventitio 
lucro  (Code, de condict,  indeb.,  I.  il). 

L'existence  d'une  dette  naturelle,  volontairement  acquittée,  empéche- 
t-e!ie  la  répétition?  L'article  1285  ne  laisse  aucun  douio  sur  ce  point; 
mais  quidy  si  cette  dette  a  été  acquittée  par  erreur,  par  exemple,  dans 
rignorance  d*une  exception  péremptoire  que  l'on  pouvait  opposer  à 
la  demande?  L*art.  1235  porte  que  la  répétition  n'a  pas  lieu  à  l'égard 
des  obligations  naturelles  qui  ont  été  volontairemeni  acquittées  :  or,  si 
robligdtiou  naturelle  a  été  acquittée  par  erreur,  ou  ne  peut  plus  dire 
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qu'elle  Ta  été  volontairement;  par  conséquent,  la  demande  doit  être  ad- 
mise (Dur.,  n.  680). 

Par  exception,  bien  que  le  demandeur  ait  établi  son  erreur,  le  créan- 
cier n'est  pas  tenu  de  restituer,  s'il  a  supprimé  de  bonne  foi  son  titre. - 
I<ïous  disons  s'il  a  été  bonne  foi,  car  celui  qui  reçoit  sciemment  de  celol 
qui  n'est  pas  son  débiteur»  sachant  que  ce  payement  est  fajt  par  errear, 
commet  une  véritable  fraude»  et  se  rend  indigne,  par  cette  dissimulatioo, 
de  Texception  introduite  en  sa  faveur  :  «  Si  le  créancier  étant  de  boane 
foi,  porte  le  rapport  au  tribunal,  avait,  parsuitedu  payement,  supprimé 
le  titre  de  sa  créance»  alors  il  ne  pourrait  sans  injustice  être  rendu  vic- 
time :  e'es^  à  celui  qui  Ta  mal  à  propos  payé  à  s'imputer  Tanéantisse- 
ment  du  titre;  lui  seul  est  responsable  de  ses  faits  »  (Fenet,  t.  13) 
{voy.  1378). 

Le  tiers  qui  a  payé  même  par  erreur  a  un  recours  contre  le  débiteur, 
cela  va  de  soi.—  Mais  nous  ne  pensons  pas  qu'il  soit  légalement  subrogé 
aux  droits  du  créancier  désintéressé  :  vainement  objectera -ton  que  les 
autres  créanciers  du  môme  débiteur  profiteront  ainsi  de  Terreur  com- 
mise^ puisqu'on  ne  pourra  plus  se  prévaloir  contre  eux  des  hypothèques 
qui  garantissaient  la  créance,  et  s'enrichiront  ainsi  aux  dépens  d'au- 
trui  ;  Tart.  1351  n'admet  la  subrogation  qu'en  faveur  de  ceux  qui  avaient 
intérêt  à  payer  la  dette.  —  Quant  aux  cautions,  elles  seront  libérées, 
cela  est  évident. 

Il  faut  assimiler  au  créancier  qui  a  supprimé  sou  titre  celui  qui ,  par 
suite  du  payement  qu*il  a  reçu,  a  laissé  prescrire  sa  créance. 

Observons,  en  terminant,  que  l'article  1235  ne  distingue  pas  si  rerreor 
est  de  fait  ou  de  droit;  d  ailleurs,  le  droit  n'est  pas  coonu  de  toutic 
monde:  qu'en  matière  criminelle,  on  applique  l'axiome  :  nemojus  igno- 
rare  censeiur;  la  nécessité  l'exige^  car  l'intérêt  social  est  engagé;  uiaislf 
même  intérêt  n'existe  pas  en  matière  civile  :  vainement  argumeiiterail- 
on  de  l'art.  1356,  lequel  refuse  la  répétition  dans  un  cas  d'erreur  de 
droit;  les  parties  se  trouvent  alors  dans  une  position  toute  particulière, 
ca/uu  procès  existe;  dès  lors,  elles  ont  pu  facilement  s'éclairer.  ^1^ 
mêmes  motifs  ont  dicté  la  disposition  de  l'art.  2053  :  comme  les  trans- 
actions ont  pour  but  de  prévenir  ou  de  terminer  un  procès,  oo  p^| 
croire,  d'ailleurs,  que  celui  qui  transige  renonce  au  moyen  de  nullité 
qu'il  pourrait  tirer  de  Terreur  dont  il  s'agit  (l). 

—  Dans  le  cas  d'une  expropriation  forcée,  l'adjudicataire  peut- il  répéter  son 
prix  contre  les  créanelers  auxquels  H  l'a  payé,  s'il  vient  à  être  évincé  par  ihi 
tiers?  ^*  Celui  qui  pa)e  au  nom  d'un  autre  ne  peut  rien  répéter,  car  Je  cr^ 
cier  n'a  reçu  que  ce  qui  lui  était  dû;  —  c'est  comme  si  le  débiteur  avait  ia>' 
même  remis  les  deniers  au  créancier  :  —  l'acquéreur  ne  fait  qu'exécuter  le 
mandat  tacitement  convenu  entre  le  débiteur  et  son  créancier  (Dur.,  ^t  ^^^' 
Merlin).. 

(1)  SuLrnat  quelques  Jurltconsalle* ,  dan»  Mite  dernière  bjpothèae,  lonqoe  la  pre^tt^toa  « 
pour  objet  un  eupitai,  le  débiteur  ne  doit  resUtuer  les  fruits  qu'autantqo*!!  aea  lafaeUttéd'tvr  i 
je  débiteur 
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Effets  de  VobVxqation  de  restituer. 

Deux  cas  sont  prévus  :  la  chose  est  indéterminée  (1378),  ou  elle  est  dé- 
terminée (1379  et  1880). 

1378  —  S  il  y  a  eu  mauvaise  foi  de  la  part  de  celui  qui  a  reçu, 
il  est  teuu  de  restituer,  tant  le  capital  que  les  iotérèts  ou  les 
fruits,  du  jour  du  payemeot. 

""  Celui  qui  reçoit  indûment  des  sommes  d*argent  ou  autres  choses 
qui  se  déterminent  au  poids,  au  compte  ou  à  la  mesure,  doit  rendre  les 
mêmes  sommes  ou  une  pareille  quantité  de  choses  de  la  même  qualité. 

S'il  a  été  de  bonne  foi,  il  gagne  les  fruits  (549);  dans  le  cas  contraire, 
il  doit  compte,  à  partir  du  payement,  des  fruits  qu*il  a  perçus  ou  de  ceux 
qu'il  aurait  pu  percevoir.  —  S'il  a  découvert  son  erreur  depuis  le  paye- 
ment, on  applique  la  règle  de  Tart.  550  (I). 

1379  —  Si  la  chose  indûmeut  reçue  est  un  immeuble  ou  un 
meuble  corporel,  celui  qui  la  reçue  s  oblige  à  la  restituer  en 
nature,  si  elle  existe,  ou  sa  valeur,  si  elle  est  piVie  ou  dété- 
riorée par  sa  faute  ;  il  est  thème  garant  de  sa  perte  par  cas  for- 
tuit, s* il  Ta  reçue  de  mauvaise  foi  (2). 

•«Celui  qui  reçoit  indûment  une  chose  déterminée  dans  son  individua- 
lité doit  restituer  cet  objet  en  nature  avec  ses  accessoires. — Quant  aux 
fruits,  il  en  doit  compte  suivant  les  distinctions  que  nous  avons  établies 
sous  l'article  précéticnt. 

S'il  a  reçu  la  chose  de  mauvaise  foi ,  il  répond  de  la  perte  ou  de  la 
détérioration  causée  par  son  fait  depuis  cette  époque. 

Ëst-il  responsable,  si  la  perte  a  eu  lieu  par  cas  fortuit?  Nous  ne  le 
pensons  pas;  vainement  objecterait-on  que  Tart.  1302  soumet  le  voleur 
il  la  restitution  du  prix  même  en  ce  cas:  l'exception  est  rigoureuse;  il 
faut  la  renfermer  dans  ses  termes  :  on  ne  peut  assimiler  au  voleur  celui 
qui  reçoit  sciemment  une  chose  qui  ne  lui  est  pas  due  (3)  (  voyez 
art.  1188  et  1302). 

S'il  a  été  de  bonne  foi  (ab  initio)^  ce  que  suppose  évidemment  l'arti- 
cle 1379,  il  ne  répond  que  de  fa  perte  ou  de  la  détérioration  survenue 
^r «a /atf^e.  Quel  est  le  sens  de  cette  expression?  Le  législateur  a 
voulu  faire  entendre  que  la  position  de  ce  possesseur  devient  celle  d'un 
possesseur  de  mauvaise  foi,  ë  partir  du  jour  où  il  a  connu  le  vice  de 
son  titre. 

(I)  Toolf.  t.  ti>  D.  68,  Dur.' t.  10,  n.  127  et  138.  Zacb.  i.  S,  p.  1S3. 

(2;  La  rédacUon  de  eet  arilole  ne  rend  pa«  la  peméa  du  léglslataor,  eUc  est  loooniplète  e' 
laeiaete.  (Toa1tler,t«  ll,n.  7<n.  Zaeh.,  t  S,  p.  186.  Mareadé,  art.  ISW.) 
18)  Toaillar,  n.  107. 
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Aa  premier  abord,  cette  distinctîoD  parait  en  opposition  avec  le  texte 
de  notre  article  :  d*une  part,  il  ne  qualifie  la  bonne  oa  la  maavaise  (oi 
que  pour  le  moment  de  la  réception  de  la  chose;  d'autre  part,  on  pow^ 
raît  croire  que  le  Gode  veut  rendre  celui  qui  a  reçu  de  boone  foi,  comme 
celui  qui  a  reçu  de  mauvaise  foi,  responsable  de  la  perte  causée  par  sa 
faute  :  mais  évidemment  cette  rédaction  est  incomplète  et  inexacte; 
celui  qui  abuse  d'une  chose  dont  il  croit  élre  propriétaire  ne  comiiMt 
pas  de  faute  :  gui  rem  quasi  suam  neglexU  nullœ  eulpa  subjeetw  ei 
iiesi).  —  Rien  n*annonce  que  le Codeait  voulu  s'écarter  deee  priicipe; 
et  d*un  autre  côté,  nous  ne  voyons  pas  pourquoi  la  mauvaise  foi  sur- 
venue depuis  le  payement  ne  produirait  pas  les  mêmes  effets  que  celle 
qui  a  ezislé  dans  Torigine. 

Selou  nous,  cette  expression  :  par  sa  faute,  doit  donc  s'entendre  di 
cas  où  la  perle  est  arrivée  depuis  que  le  possesseur  a  connu  le  vice  de 
sa  possessi  )n,;s*il  a  pu  facilement  avertir  l'auteur  du  payement.— ^oire 
texte  se  prête  d'ailleurs  à  cette  interprétation,  car  il  suppose  qu'il  f  > 
eu  faute,  c'est-à-dire,  mauvaise  foi  :  or,  aux  termes  de  rarticlei63i.il 
n'y  a  pas  faute  tant  que  le  possesseur  croit  être  propriétaire.  —Pothkr 
(n.  170,  171  ei^uis.  de  condicf.  im/«6.)  décidait  dans  le  même  sens,  et 
cet  auteur  écrivait  h  une  époque  où  l'on  accordait  moins  de  faveur 
qu'aujourd'hui  au  possesseur  de  bonne  foi  (Delv.,  p.  224,  o.  3;Toollier. 
n.  04  et  102;  Dur.,  n.  693].  «,. 

1880  —  Si  celui  qui  a  reçu  de  bonne  foi,  a  vendu  la  chose,  il 
ne  doit  restituer  que  le  prix  de  la  vente. 

"->  La  loi  environne  de  la  plus  grande  faveur  celui  qui  a  vendu  U 
chose  croyant  en  être  propriétaire;  elle  ne  l'oblige  à  restituer  quek 
prix  de  la  vente,  lors  même  que  ce  prix  serait  inférieur  à  la  valeur  réelle 
de  la  chose. 

Le  défendeur  en  répétition  qui  a  une  action  pour  faire  rescinder  le 
contrat,  par  ex.,  en  cas  de  lésion  de  plus  des  sept  douzièmes,  doit  céder 
celte  action  eu  demandeur  (1303}. 

Si  celui  qui  a  reçu  la  chose  en  a  disposé  de  mauvaise  foi ,  le  proprié- 
taire peut,  à  son  choix,  exiger  soit  le  prix  stipulé,  soit  la  valeur  réelle 
de  celte  chose. 

—  LorsquMl  s'agit  de  meables ,  la  règle  d^  notre  article  ne  soafflre  aoeoDe  dii- 
flcultë  ;  elle  est  d'alllears  conforme  à  cet  autre  principe  de  Tart.  2279  :  ea  fait  de 
meubles ,  la  posBession  vaut  titre  :  mais  quid  à  l'égard  des  immeubles  f  Celui  qv 
a  livré  par  erreur  un  immeuble  peut-il,  lorsqu'il  a  découvert  cette  erreor,  exer* 
cer  l'actioD  en  revendication?  Par  exemple  :  je  suis  héritier  de  Pierre  ;  on  troa*« 
an  testament  dans  lequel  il  lègue  un  Immeuble  à  Jean  ;  J'acquitte  ce  legs;  ^^^ 
vend  ensuite  ou  donne  cette  propriété  à  Paul  ;  peu  de  temps  après,  un  testaiD£<|^ 
qui  révoque  le  premier  se  découvre  :  Je  pourrai  sans  aucun  doute  réclamer  de  J^<^  ^ 
prix  qu'il  aura  reçu  ou  la  valt^ur  de  Timmeuble  ;  mais  seraia-Je  tenu  de  resp^^^^ 
l'aliénatioD  qu'il  aura  consentie?  w  Quelques  anteurB  se  prononcent  poor  1'^' 
mative  ;  voici,  en  substance,  les  considérations  sur  lesquelles  Us  se  fimdeot  :  1^ 
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vendeur  ou  le  donateur  ont  à  s'imputer  d'aTolr  IWré  un  immeuble  qui  n'était  pas 
dû  ;  l'acquéreur  ne  doit  pas  être  yictime  de  celte  erreur.— Le  droit  romain  n'accor- 
dait à  celui  qui  par  erreur  avait  payé  ce  qu'il  ne  devait  pas  qu'une  simple  action 
personnelle  {eondieiio  indeàiti)^  contre  celui  qui  avait  reçu  la  chose  et  contre 
son  héritier,  mtiis  non  la  revendication.— Il  n'y  pas  lien  d'appliquer  Ici  la  règle  de 
l'art.  1109,  car  l'erreur  ne  tombe  pas  sur  l'objet,  mais  eur  la  cause  en  raison  de 
laquelle  on  a  livré  la  chose.— L'art.  1380  est  conçu  en  termes  généraux  et  absolus. 
—  Le  payement  transfère  la  propriété  f  1238);  comment  un  acquéreur  à  qui  Ton 
Justifie  que  son  vendeur  a  reçu  l'Immeuble  de  celui  qui  en  était  réellement  pro- 
priétaire ,  peut-Il  deviner  que  la  dette  n'existe  pas?   Il  n'y  a  point  à  balancer 
entre  le  tiers  et  celui  qui  a  payé,  car  ce  dernier  doit  s'imputer  peut- être  un  acte 
€}e  Jégèreté.  —  Toutefois,  si  le  tiers  a  reçu  l'immeuble  à  titre  gratuit,  la  revendi- 
cation doit  être  admise,  car  certat  de  lucro  eaptando  (Pothier,  n.  17&,  178 
et  179;  Touiller,  t.  il,  n»  97-99).  \m  Ce  système  est  inadmissible.  --  Repoussons 
d'abord  l'argument  tiré  des  textes  romains;  il  ne  peut  nous  arrêter  :  à  Rome,  la  re- 
▼endication  n'était  pas  admise  contre  le  créancier  putatif;  pourquoi?  parce  que 
l'on  considérait  ce  créancier  comme  débiteur  de  la  chose  ;  dès  lors,  il  ne  pouvait  se 
trouver  soumis  qu'à  une  simple  aclion  personnelle:  mais,  chez  nous,  la  règle  est 
différente;  le  créancier  putatif  n'est  que  simple  possesseur  (de  bonne  ou  de  mau- 
vaise foi,  suivant  les  cas;  :  or,  le  simple  possesseur  n'est  pas  propriétaire;  donc,  la 
revendication  peut  avoir  lieu  contre  lui  tant  qu'il  n'a  pas  prescrit  ;  qu'il  ait  acquis 
à  titre  onéreux  ou  à  titre  gratuit,  qu'il  ait  été  de  bonne  ou  de  mauvaise  foi,  peu 
Importe. — L'arg.  tiré  de  l'art.  1380  porte  à  faux:  cet  article  a  pour  unique  objet  de 
régler  la  position  de  celui  qui  a  vendu  de  bonne  foi  la  chose  qu'il  a  indûment 
reçue  ;  il  laisse  entière  la  question  qui  nous  occupe  :  d'ailleurs,  cet  article  trouve 
son  application  lorsque  la  chose  payée  par  erreur  est  mobilière  (2279),  lorsque  le 
tiers  n  prescrit  lu  propriété  de  l'immeuble  par  10  ou  20  ans  au  moment  de  Ija 
découverte  de  l'erreur,  ou  bien  encore,  lorsqu'il  plaît  au  propriétaire  de  ne  pas 
revendiquer  l'immeuble  è  raison ,  par  ex.,  de  ce  que  cet  immeuble  a  subi  de  no- 
tables changements.— Il  faut  donc  revenir  aux  principes  généraux  qui,  dans  notre 
législation,  régissent  la  transmission  des  droits  réel*^  :  l'extinction  de  la  dette  était 
la  cause  du  payement;  si  la  dette  n'existe  pas«  le  payement  est  nul  faute  de 
cause;  donc,  il  n'a  pu  transférer  la  propriété.  En  recevant  une  chose  qui  n'est 
pas  due,  on  s'oblige  à  la  restituer  sur-le-champ  ;  ce  vice  suit  la  chose  entre  les 
mainsTdes  tiers.— Le  vendeur  ne  transmet  à  l'acquéreur  que  les  droits  qu'il  avait 
sur  la  chose  vendue  (2182). —  D'ailleurs,  l'art.  2i26  ne  distingue  pas  entre  les 
causes  différentes  qui  peuvent  opérer  la  résolution  du  droit.  —  Nous  termine- 
rons en  reproduisant   le  passage  suivant  du  rapport  au  tribunal;  Il  corrobore  le 
système  que  nous  admettons  :  «  Si  la  chose  indûment  reçue  est  un  immeuble 
ou  un  meuble  corporel,  le  détenteur,  soit  qu'il  l'ait  reçue  de  bonne  fol,  soit 
qu'il  l'ait  reçue  de  mauvaise  foi ,  est  tenu  de  la  rendre,  parce  que  c'est  le  pre- 
mier devoir  de  la  probité  et  de  la  Justice  de  restituer  sur-le-champ  ce  qui  est  re- 
connu appartenir  à  autrui  (Fenet,  t.  13,  p.  47 1).  —  Du  reste,  le  vendeur  pourra 
se  trouver  soumis  à  des  dommages-intérêts  vis-à-vis  du  sous-acquéreur,  eur  il 
ne  doit  pas  s'enrichir  aux  dépens  de  celui  qui  par  erreur  a  livré  l'immeuble  ;  mais, 
d'an  autre  c6té,  il  ne  doit  pas. être  victime  de  cette  erreur  :  s'il  a  disposé  de 
bonne  fol ,  un  recours  lui  sera  ouvert  contre  le  propriétaire  demandeur;  s'il  a  été 
de  mauvaise  fol ,  ce  recours  lui  sera  refusé  (1). 

1381  —  Celui  auquel  la  chose  est  restituée  doit  tenir  compte, 

(1)  Oar.  «83.  Bonnier.  Marcadé,  art.  1680.  Casa.  4  aTrlI  1838,  Dev.  i.  3oa. 
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même  àa  possesseur  de  mauvaise  foi ,  de  toutes  les  dépenses 
oécessaires  et  utiles  qui  ont  été  faites  pour  la  couservation  de 
la  chose  (1). 

■sa  L*équité  veut  que  le  réelamaDt  tienne  compte ,  même  au  posses- 
seur de  mauvaise  foi,  des  dépenses  nécessaires;  en  d^aulres  termes,  de 
celles  qui  ont  eu  pour  objet  la  conservalion  de  la  chose,  quand  même 
elles  n'auraient  pas  augmenté  sa  valeur;  autrement»  il  s'enrichirait  aux 
dépens  d'aulrui. 

A  regard  des  impenses  simplement  utiles,  telles  que  les  plantatioas 
ou  les  constructions ,  on  distingue  :  si  elles  ont  été  faites  de  bonne  foi 
par  le  possesseur^  le  propriétaire  doit  tenir  compte  de  la  plus-value: 
inter  errantem  et  patientem  nulla  estdubitaiio  (argum.  des  art.  1634  el 
1635  combinés).  —  Si  le  possesseur  a  étéde  mauvaise  foi,  le  propriétaire 
peut,  à  son  choix,  exiger  ladestruction  des  travaux  ou  les  retenir,  mais  à 
charge,  dans  ce  dernier  cas,  de  payer  le  prix  de  la  main-d'œuvre  et  des 
matériaux,  sans  égard  à  la  plus-value (555)  (Dur.,  n.  6^;  voy,  cependant 
Delv.,  p.  224,  n.  5;TuuHier,  n.  MO). 

Quant  aux  impenses  voluptuaires^  elles  ne  sont  pas  remboursables; 
mais  le  possesseur  a  la  faculté  d'enlever  les  choses  qui  en  ont  été  l'objet, 
à  charge  de  rétablir  les  biens  dans  leur  premier  état  (599). 

Ainsi,  la  distinction  entre  lo  cas  où  le  possesseur  est  de  bonne  foi  et 
celui  où  il  est  de  mauvaise  foi,  a  pour  but  unique  de  régler  le  recours 
en  ce  qui  touche  les  impenses  utiles. 


CHAPITRE  II. 

D£8  DBUTS  ET   DBS  QUASI-DÉLITS  (2). 

Après  avoir  traité  des  engagements  qui  se  forment  par  le  fait  licite  de 
l'homme^  sans  quil  soit  intervenu  de  conventions,  le  Code  passe  à  ceux 
qui  naissent  d'un  fait  illicite. 

Quiconque  par  sa  faute  cause  du  dommage  à  autrui  est  tenu  de  le 
réparer.— ^On  nomme  faute,  tout  ce  qui  blesse  injustement^  le  droit  d*au- 
trui  13).  La  faute  peut  consister  soit  dans  une  action,  soit  dans  une 
omission. 

(1)  Cf •  derotères  expreM&oiis  sont  iDQtlIet .  eir  les  depeases  qui  ont  pour  ol^al  la  MMemitlaa 
de  la  clMM  aont  oéc«sMli*ea. 

(2)  Bu  droU  romain  .  on  appelait  detietum,  le  fait  iUlcIte  et  doonmageable  qui  produisait  om 
action  accordée  par  la  loi  :  romme  tout  lea  faits  donmageables  p'éUlent  paa  prévua,  le  piéteor  ao* 
cordaft  en  certalna  e%8  une  action  pour  obtenir  la  répretalon  ;  on  disait  alora  que  roMIgstion 
nalsaalt  quatl  ex  deUetp.  —  Les  anclen«i  commentateur»  n'avalent  pas  s^lst  le  acna  de  ces  eipre»- 
rtons.*  solvant  eux,  l'intention  de  noire  était  le  caractère  des  délits,  ce  qui  les  dlstlivult  de* 
qua»i-déllts;  lea  aiiteors  du  Coda  ont  salvl  cette  Interprétation- 

"^  (S)  Nous  dliona  Injnsiementt  car  calai  qui  cause  du  dominaffo  à  une  pcriooM  en  nsaflt  de  im 
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Le  fait  commis  avec  intention  de  nuire  constitue  un  délit;  —  lorsque 
cette  intention  n'existe  p&s,  on  lui  donne  le  nom  de  quasi-délit:  Ex.,  un 
pot  de  fleurs  tombe  d*une  fenêtre  sur  la  tête  d*un  passant  et  le  blesse 
grièvement  :  ce  fait  est  un  quasi-délit.  —  L'obligation  imposée  au  voleur 
de  restituer  l'objet  volé  résulte  d'un  délit. 

Le  délit  peut  donner  lieu  à  deux  actions  ;  à  Vaction  publique^  pour 
rappllcalion  de  la  peine  (elle  est  du  ressort  du  droit  criminel),  et  à  fac- 
tion civile^  pour  la  réparation  du  dommage,  s'il  y  a  lieu. 

L'action  publique  suppose  que  le  fait  est  illicite  et  imputable  k  son 
auteur;  ~pour  fonder  une  action  civile,  il  faut,  de  plus,  qu'il  ait  été 
dommageable. 

Distinguons,  par  conséquent,  le  délit  en  matière  pénale,  du  délit  civil: 
le  délit  civil  est  un  fait  dommageable...,  le  délit  criminel  est  un  fait  que 
punit  la  loi  criminelle.  —  Les  délits  civils  ne  tombent  pas  nécessaire- 
ment sous  le  coup  de  la  loi  pénale;  nous  donnerons  pour  exemple 
le  Uellionat  (2059). —  Vice  versa,  tous  les  délits  réprimés  par  la  loi  pé- 
nale ne  constituent  pas  nécessairement  des  délits civUs:  ainsi,  l'homi- 
cide par  imprudence  (319)  entraîne  une  peine  correctionnelle ,  et  cepen- 
dant ce  fait  ne  constitue  en  matière  civile  qu'un  quasi-délit,  puisqu*il 
n'y  a  pas  eu  intention  de  nuire.— Nous  irons  plus  loin  :  la  tentative  d'un 
crime,  bien  qu'assimilée  au  crime,  n'est  en  droit  civil  ni  un  délit  ni 
même  un  quasi-délit, si  elle  n'a  pas  été  dommageable. 

Dans  le  chapitre  qui  nous  occupe,  la  loi  ne  coQsidère  le  délit  que  sous 
le  point  de  vue  des  intérêts  civils;  en  d'autres  termes,  sous  le  rapport 
des  indemnités  ou  des  réparations  pécuniaires  qu'il  est  susceptible  d'en- 
traîner. 

Si  le  fait  prévu  par  ta  loi  pénale  a  causé  un  dommage,  l'action  civile 
peut  être  portée,  au  choix  de  la  partie  lésée,  soit  devant  les  trilmnaux 
civils,  soit  devant  le  juge  saisi  de  l'action  publique^  lorsque  l'action  pu- 
blique est  formée. — Le  tribunal  civil,  saisi  séparément  d'une  demande  en 
réparation  du  dommage ,  doit  suspendre  sa  décision  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
été  statué  sur  l'action  publique,  si  elle  est  pendante  (art.  4  Instr.  crim.). 

Par  quel  délai  se  prescrit  Faction  civile?  Si  l'on  considère  cette  ac- 
tion dans  ses  rapports  avec  Taction  publique,  comme  accessoire  de  cette 
action,  elle  se  prescrit  par  dix  ans  lorsqu'elle  se  lie  à  un  crime,  par  trois 
ans  lorsqu'elle  est  la  suite  d'un  délit,  et  par  un  an  dans  le  cas  de  contra- 
ventions de  police  (637  Insir.  criminelle). —  Mais,  s'il  s*agit  d'un  simple 
fait  indépendajit  de  faction  publique,  l'action  en  réparation  ne  se  pres- 
crit que  par  trente  ans. 

Pouiquoi  cette  différence  entre  le  cas  oh  l'action  est  accompagnée 
d'une  certaine  criminalité  (637  et  suiv.  Instr.  crim.)  et  celui  où  elle  est 
isolée  de  l'action  pénale?  Le  législateur  a  voulu  éviter  le  scandale  qui 

droit  contre  ettte  penohoe,  m  commet  pM  une  foute,  pourra  qu'il  n'appartlne  pan  clalremeut 
qu'entre  ploaleurt  mtnlèrei  de  l'exercer,  It  ■  choisi  melfcleneem«it  relie  qui  devait  être  préjodl- 
cUble  à  aatrol  :  malitiit  mm  est  indÊitçêitdttm.  Cette  maxime  naltée  au  peiali  :  quiconque  pw 
son/Mt  eawe  du  dommafe,  etc..  eit  (autlve,  comme  on  le  volt. 
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résulterait  de  la  preuve  d'un  crime  contre  une  |>ereoBiie  ^foe  la  loi  pé- 
nale ne  pourrait  plus  atteindre;  de  plus,  Il  a  poosé  qœ,  les  preuves  de 
non-culpabilité  devenant  plus  difOciles  avec  le  temps,  le  préveno  pour- 
rail  se  trouver  moralement  flétri,  sans  avoir  le  moyen  de  faire  recoo- 
naître  son  innocence. 

1882 — Tout  fait  (I)  quelconque  de  rhomme,  qui  cause  à 
autrui  un  dommage ,  oblige  celui  par  la  faute  duquel  il  est 
arrivé  à  le  réparer. 

»Le  moi  fait  est  employé  ici  dans  le  sens  le  plus  large;  il  comprend 
non-seulement  le  fait  positif,  c'esl-à-dîre,  Tacte  qui  est  prohibé  par  la  loi , 
mais  encore  le  fait  négatif,  c'est-à-dire,  l'omission  de  choses  que  la  loi 
ordonne,  même  les  simples  réticences;  en  un  mot,  tous  les  actes  en 
dehors  du  droit  ou  du  devoir  qui  peuvent  préjudicier  à  autrui. 

L'ivresse  ne  peut  être  une  cause  d'excuse,  lorsqu'elle  a  été  volontaire: 
on  doit  s'imputer  de  s'être  mis  dans  un  pareil  état.—  Au  surplus^  il  s*agit 
d'une  question  de  fait. 

L'incapable  est  tenu,  comme  la'personne  capable,  des  dommages-inté- 
rêts qui  sont  la  suite  d'un  délit  ou  d'un  quasi-délit,  lorsqu'il  a  eu  la 
conscience  de  son  action. 

1383 —  Chacun  est  responsable  du  dommage  qu'il  a  causé  non- 
seulement  par  sou  fait  (2j ,  mais  encore  par  sa  nt^gligcnce  ou 
par  son  imprudence. 

»  Chacun  est  garant  de  son  fait  :  cette  maxime  conduit  à  la  coosé- 
quence  de  la  réparation  du  tort  qui  est  le  résultat  d'une  imprudence  oa 
même  d'une  négligence. 

Les  personnes  qui  n'ont  pas  l'usage  de  la  raison  ne  sont  passcumises 
à  la  réparation  du  dommage  qu'elles  ont  causé  ;  celles  qui  étaient 
chargées  de  les  surveiller  sont  seules  responsables  {voy.  art.  1384). 

—  Quid  h  l'égard  des  prodigues?  \m  Ils  sont  tenus  do  leurs  délits  et  qoasi- 
délits  :  un  conseil,  il  est  vrai,  leur  a  été  donné  pour  qu'on  n'abusât  pas  de  leur 
faiblesse;  mais,  dans  Tespécc,  ce  seraient  eux  qui  abuseraient  de  cette  précaa- 
tlon  pour  nuire  à  autrui  (Delv,,  p.  324,  a«  7).  # 

L'art.  1150  est-il  applicable  en  matière  soit  de  délits,  soit  de  quasl*dcnto?  w 
L'article  1 160  n'est  fondé  que  sur  un  pacte  tacite  fait  entre  les  pariies:  or,  çq  ma- 
tière de  délits,  on  ne  peut  admettre  de  pacte;  mais  il  faut  appliquer  l'art,  li6i  : 
ainsi,  on  n'accordera  q^e  la  réparation  du  dommage  qui  sera  résulté  Immédiate- 
ment du  délit  (p^al.), 

(1)  Uies  :  toute  foMte. 

(3)  Le  mot  fait,  oppooé  aui  mots  Iniprudcoca  et  négligence,  est  synoDjoe  d«.  dot,  —•  Vim^t  >i- 
denct  est  un  (ait  accouipagoé  de  hutc  ;  —  la  a^ligeMe  emporte  l'idée  de  Tabandon  tf'wi  éroU. 
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Dommage  causé  par  la  faute  des  personnes  placées  sous  notre  surveil- 
lance. 

1S86  —  On  est  responsable  oon-seaiement  du  dommage  que 
Ton  cause  par  son  propre  fait ,  mais  encore  de  celui  qui  est 
cause  par  le  fait  des  personnes  dont  on  doit  répondre(l),  ou  des 
choses  que  Ton  a  sous  sa  garde. 

Le  père,  et  la  mère  après  le  décès  du  mari ,  sont  responsa- 
bles du  dommage  causé  par  leurs  enfants  mineurs  habitant 
avec  eux  (2)  ; 

Les  maîtres  et  les  commettants,  du  dommage  causé  par  leui*s 
élèves  et  apprentis  pendant  le  temps  qu'ils  sont  sous  leur  sur- 
veillance. 

La  responsabilité  ci -dessus  a  lieu,  à  moins  que  les  pères  et 
mères,  instituteurs  et  artisans,  ne  prouvent  qu'ils  n'ont  pu 
empêcher  le  fait  qui  donne  lieu  à  cette  responsabilité. 

■>  Peur  assurer  de  plus  en  plus  la  réparation  du  dommage ,  la  loi 
,  autorise  la  partie  lésée  à  recourir  civilement  (3)  contre  ceux  sous  la  sur- 
veillance desquels  l'auteur  du  délit  est  placé.— A  la  différence  de  ce  qui 
est  établi  pour  le  cas  prévu  parTariicIe  1883,  le  demandeur  n*)i  même 
pas  a  prouver  qu'il  y  a  eu  faute  de  la  part  du  surveillant;  la  présomp- 
tion est  contre  ce  dernier  :  c'est  a  lui  de  prouver  qu'il  n*es(pas  en  faute  ; 
il  y  a  là  un  fait  d  omission  ;  ce /ait  est  imputable,  illicite,  et  par  consé- 
quent répréheusible ,  puisqu'il  est  préjudiciable.  Les  père  et  mère  ne 
s'excuseraient  donc  pas,  en  prouvant  que  le  fait  dommageable  a  eu  lieu 
hors  leur  présence. 

Cette  mission  protectrice  ne  pouvant  s'exercer  qu'autant  que  les  per- 
sonnes se  trouvent  sous  les  yeux  des  surveillants,  la  loi  fait  cesser  en 
certains  cas  la  responsabilité  dont  il  s'agit  : 

Ainsi,  le  père  ne  répond  du  fait  de  ses  enfants  mineurs  qu'autant 
qu'ils  habitent  avec  lui  :  la  loi  ne  distinguepas  si  l'enfant  est  naturel  ou 
légitime^  s'il  est  émancipé  ou  non  émancipé  (4).  Dans  tous  les  cas ,  elle 
reçoit  son  application. 

Le  père,  disons-nous,  n'est  pas  responsable  lorsque  l'enfant  a  quitte  la 

(1  )  PiéooaoïDe  :  U  rallnlt  dire  <l«ii  perMone*  que  l'on  est  eliargé  de  vellkr. 

(2j  Cette  eiprewiun  ne  doit  pat  être  prise  à  la  lettre;  il  n'eet  pas  doutcui  que  la  retpootabtlité 
de*  parfois  subsisterait,  s'ils  aralent  absodonné  l'enfant  à  une  vie  TagatHinde. 

(3)  Nous  disons  civilement,  car  une  perionne  ne  pent  ripoodre  criminellement  des  tentes  d'une 
antre  ;  avs^l  a-Uon  décidé  que  la  respoosablUté  ne  s'étendait  pas  à  l'amende,  qal  est  une  peine 
(CaM.  6  octobre  i8?2,l>eT.  SS,  1.  26).  Il  Caut  toutefois  exeepter  les  matières  dedonanea  et  de 
•nntrlbutlons indirectes  (Casa,  il  octobre  IIS4,  Dct.  54.  i.  708). 

M)  D'iranlon,  t.  18.  n.  213.  Zaduria,  l.  5,  p.  197.  Marcedé,  trU  lU4.  Cbauveeu  et  Uéllc,  G. 
^«f .  eep.  TouUlnr,  t  U,  n.  377. 
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maison  paternelle  :  il  faut  supposer  toutefois  que  Tenfant  est  légîtiD^ 
ment  et  régulièrement  absent»  par  ex.,  qu'il  a  été  placé  dans  une  maisoc 
d'éducation  ou  d'apprentissage,  qu'il  a  pris  du  service  dans  les  armées 
—  Certes  la  responsabilité  du  père  ne  cesserait  pas»  s'il  avait  toléré qae 
son  enfant  mineur  eùtsans  nécessité  une  habitation  séparée  de  la  sieoDe; 
ce  serait  là  un  acte  de  faiblesse  :  en  n'usant  pas  de  rautorité  que  lai  coa- 
fère  la  loi ,  il  s6  serait  affranchi  des  devoirs  de  surveillance  qui  lai  so3l 
imposés  dans  un  intérêt  social  ;  les  tribunaux  se  montreraient  d'aoUni 
plus  sévère  à  son  égard. 

Lorsque  le  père  est  décédé,  lorsqu'il  a  disparu  ou  lorsqu'il  est  frappé 
d'interdiction,  la  responsabilité  retombe  surla;mère. — ^Notre  article  pré- 
voit seulement  le  cas  de  prédécès  du  père,  mais  il  statue  évidemm^S' 
dfi  eo  quod  plerumquefit.  (Foye%cep.  Zach.,  t.  8^  p.  197.) 

En  cas  de  séparation  de  corps,  la  responsabilité  pèse  sur  celui  d«$ 
époux  qui  a  la  garde  de  l'enfant. 

Nous  étendrons  cette  disposition  même  au  tuteur,  si  le  mineur  ob 
l'interdit  habile  avec  lui  (450)  :  à  la  vérité,  le  Code  ne  parle  pas  do 
tuteur;  mais,  en  présence  des  art.  468  C.  C.  et  306  du  Code  forestier,  il 
nous  semble  impossible  de  décider  autrement.. D*ailleurs  le  tuteurdoit 
être  au  moius  assimilé  à  un  iustituleur  (1384, 4<';*-Pothier,  n<>  l3i)(ll' 
Bien  plus,  il  n'y  a  point  de  raison  pour  modifier  la  règle  en  faveur  d€  M 
persoune  qui  aurait  accepté  temporairement  la  surveillance  dao 
mineur. 

Le  père  est-il  responsable  du  fait  de  ses  enfants  majeurs  habitant  avec 
lui?  Nous  le  pensons;  toutefois,  à  la  différence  de  ce  qui  est  établi  poo^ 
le  cas  où  les  enfants  sont  mineurs,  il  ne  se  trouve  point  sous  le  coup 
d'une  présomption  légale;  le  demandeur  devra  établir  que  le  père  est 
en  faute:  les  tribunaux  prononceront  eu  égard  aux  circonstances. 

Appliquons  la  même  décision  au  cas  où  l'enfant  encore  mineur aanit 
été  émancipé  par  mariage;  car,  devenu  lui-même  chef  de  familial  i'^ 
trouverait  dans  un  état  d'indépendance  différent  de  celui  d'un  eofaot 
émancipé  par  une  simple  déclaration  faite  devant  uu  juge  de  p'^^ 
(Dur.,  n  71a;  Marcadé^  art.  1384). 

Il  est  bien  entendu  que  la  responsabilité  du  père  n'empêche  pas  les* 
fanl  d'être  tenu  personnellement,  s'il  est  doli  capax  (3^. 

Les  instituteurs  (3)  et  les  artisans  sont  tenus  de  réparer  le  dommage 
que  leurs  élèves  ou  apprentis  ont  causé.  S'ils  ne  peuvent  les  mainteDir 
dans  les  bornes  de  la  circonspection  et  du  devoir ,  ils  doivent  les  i^Q* 
voyer. 

Ainsi  que  nous  l'avons  dit  pour  l'enfant  placé  sous  la  surveillao^ 
paternelle,  la  partie  lésée  conserve  toujours  le  droit  d*agir  contre  i^P' 
prenti  s'il  est  doli  capax. 

(I)  Dur.  t  18,  n.  7t9.  Zach.  t.  3,  $4i1,  n.  7. 

{'À)  u  loi  désigne  Ici  mmu  le  nom  û*inMtttuteun,  tontes  le*  pertonnes  ebarfàett  d''^'"  ^°  ^ 
peniiiineDte,  de  l*èdacâttoo  ou  de  la  surveillance  d'enfanti  ou  de  Jeunea  gens  ;  on  ucotfi'^  r* 
eamme  telles  les  personnes  qui  se  bornent  à  donner  des  leçons, 

(S)  Touiller,  t  u,  n.  271.  Dur.  n.  717. 
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On  accorde  aax  institulcors  ou  artisans  qui  ont  été  condamnés  h  la 
réparation  du  dommage,  cl  môme  aux  père  et  mère,  un  recours  contre 
l'individu  placé  sous  leur  surveillance,  à  moins  qu'il  n'ait  agi  sans  discer- 
nement (Dur.,  n*  728;  Toullier,  n"*  266). 

La  loi  rend  également  le  maUre  et  le  commettant  responsables  du 
dommage  causé  par  leurs  serviteurs  et  préposés,  mais  seulement  à  rai- 
son des  actes  qu'ils  ont  commis  cfan^  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

Remarquons  toutefois  que  la  loi  ne  rend  les  maîtres  et  les  commettants 
responsables  qu'autant  que  les  faits  ont  été  commis  par  les  domestiques 
ou  préposés  dans  l'exercice  de  /evr^ /bnclton^ ,  c'est-à-dire ,  en  faisant 
le  travail  auquel  on  les  employait  :  hors  de  ces  fonctions ,  la  responsa- 
bilité cesse.  —  Par  exemple,  je  ne  serais  pas  responsable  du  dommage 
que  mes  commis  auraient  causé  le  dimanche  hors  de  chez  moi  (1).— Si  le 
conducteur  d*une  diligence  détourne  les  effets  d'un  voyageur,  l'admi- 
nistration est  responsable;  mais  elle  ne  serait  pas  tenue  du  dommage 
qu'il  aurait  causé  à  toute  autre  personne  (2)  :  —  les  rixes,  les  injures 
verbales  sont  des  délits  étrangers  au  service. 

La  responsabilité  dont  il  s'agit  s'étend  môme  à  l'État  et  aux  diverses 
administrations  publiques,  par  rapport  à  leurs  agents  (8). 

La  disposition  finale  de  notre  article  réserve  aux  pères,  mères, 
instituteurs  et  artisans,  la  faculté  de  se  soustraire  aux  poursuites  dirigées 
contre  eux  par  la  partie  lésée ,  en  prouvant  qu'ils  n'ont  pu  empêcher 
le  fait  dont  la  réparation  est  demandée.  L'impossibilité  bien  constante 
équivaut  à  la  force  majeure  ;  les  tribunaux  doivent  se  déterminer  sur  ce 
point  d'après  les  circonstances.  —  On  peut  donner  pour  exemple  le 
cas  où  le  père  ou  le  maitre  serait  très-âgé,  paralytique,  aveugle  ou  affligé 
de  quelque  infirmité  grave  (1384,  5®);  celui  où  l'enfant  se  serait  échappé 
de  la  maison  paternelle  ou  de  l'institution.  Sous  ce  rapport,  la  loi  se 
montre  moins  sévère  à  l'égard  des  père,  mère,  instituteurs  ou  artisans, 
qu*à  l'égard  des  maîtres  et  des  commettants,  sans  doute  par  cette 
considération  toute  morale  qu'il  importe  de  donner  à  l'homme  un 
état  ou  un  métier  (4).  Ces  derniers  ne  s'affranchiraient  donc  point  de 
l'obligation  qui  pèse  sur  eux,  en  offrant  de  prouver  qu'ils  n'ont  pu  em- 
pêcher le  dommage  :  la  loi  les  assujettit  à  la  responsabilité  la  plus 
entière;  ils  doivent  s'imputer  d'avoir  pris  à  leur  service  des  gens 
méchants,  maladroits,  imprudents  ou  dont  ils  ne  connaissaient  pas  Ih 
moralité. 
Les  maîtres  et  les  commettants^  obligés  de  réparer  le  dommage,  ont- 

(1)  Toallifr.  t.  tl.  a.  286  el  suir.  Dar.  1. 19,  n.  722.  Chauveaa,  t.  2,  p.  295.  Cau.  9  Juillet. 
1847. 

(2)  Mouê  pcaMDi  nèiue  qne  Itf  maître  m  MrtU  pu  responsaMe,  tl  soa  coeber  arait,  par  quelque 
aoULostté  p.rtlculière,  i  onné  un  coup  de- fouet  à  quelqu'un. 

(3)  Amieoa,  S6  avAt  i83l,  Dcv.  1832. 1. 838.  Rtom,  i«'  dée.  1831.  Caat.  28 Juin  1812,  Dev.  1833. 
99.  Paris.  2iJaof.  1833,  U«v.  1833.  2.  4ltf.  Parla,  3  laara  1834,  Dot.  1834.  2.  86. 

(4]  Potbicr,  OMlf.  o  I2i.  TouUlar,  t.  Il,,  n.  283.  MaUcTllle,  art.  1384  aoUand,  v«  Aeapona« 
0.  56.  Dur.  t.  13,  n.  724.  Zacli.  1.3,$  447.  n.  12.  Cbaaveau  et  Hélle,  t.  2,  p.  294.  Caat.  25  m>- 
▼enbre  1813,  il  Juin  1836,  Dev.  1837.  1.  452;  Dali  37.  1.  i08  ;  Pal.  37    i.  419. 
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ils  on  reoonn  contre  tours  domestiques  on  préposés  f  U  iiot  disfin^: 
le  dommage  peut  avoir  été  causé  de  deux  manières  :  ou  par  FactioB 
même  qui  a  été  commandée  aux  domestiques  et  préposés,  ou  par  la  faole 
qu'ils  ont  commise  en  agissant  :  au  premier  cas,  le  maitreou  leçon- 
mettant  n'a  aucun  recours  ;  au  deuxième  cas,  ce  recours  lui  est  accordé 

Il  est  bien  entendu  que  la  partie  lésée  peut  actionner  à  soo  cboiiie 
maître,  le  commettant  ou  l'agent  du  dommage. 

L'art.  73  du  Code  pénal  ei  la  loi  du  iO  vendémiaire  an  iV,  titre 4,  ar- 
ticle l"",  déterminent  deux  cas  de  responsabilité  imposée  à  d'autres  quao 
auteurs  d'un  délit. 

En  principe,  le  mari  n'est  pas  responsable  du  fait  de  sa  femme:  si  t> 
femme  ne  peut,  sans  le  consentement  de  son  mari,  engager  par  desn»^ 
trais  les  biens  de  la  communauté  (446  et  14'i7),  comment  pourrait  elle 
obligerson  mari  lui-mémepardesdélit8(l)?Lemarin'apointsursafemiDe 

une  autorité  semblable  à  celle  qui  lui  est  accordée  sur  ses  enfants  ;  d'é 
leurs  les  liers  intéressés  ont  contre  elle  un-recours  direct,  recours  doai 
ils  ne  jouissent  que  rarement  contre  l'enfant;  car  la  femme  mariée,  fii- 
elle  mineure,  est  légalement  supposée  avoir  assez  d'intelligence  poorre- 
pondre  de  ses  actes.  —  Exceptons  néanmoins  le  cas  où  la  femme  aoraii 
causé  le  dommage  dans  les  fonctions  auxquelles  le  mari  l'auraUeD- 
ployée  (2). 

Par  exception,  l'art.  306  du  Code  forestier  et  l'art.  74  de  la  loi  sur  la  p^ 
che  fluviale  prononcent  contre  le  mari  cette  responsabilité  ;  on  a  consi- 
déré que  les  délits  ou  les  quasi-délits  commis  en  ce  cas  par  la  feoineoot 
en  général  pour  but  le  profit  do  mari. 

Il  ne  faut  pas  considérer  pour  la  réparation  du  dommage  la  vateor 
réelle  el  exacte  de  la  chose  détruile,  mais  seulement  celle  qu'elle  démit 
avoir  suivant  la  raison  et  l'équité:  ce  principe  s'applique  sorloulaoi 
objets  d'un  trop  grand  prix,  que  l'on  expose  imprudemment,  maiot^ 
nant  que  le  luxe  de  la  décoration  extérieure  des  boutiques  est  poussée 
l'excès. 

—  Si  un  domestique  a  pris  des  marchandises  à  crédit  au  nom  de  son  maitit 
celui-ci  est-il  obligé  de  les  payer?  >m  Oui,  si  Id  maître  est  dans  l'usage  de  preQ<tr< 
à  crédit  ;  itecùs,  dans  le  cas  contraire  (Delv.,  p.  225,  n.  7). 

L'ouvrier  a  t-il  contre  le  propriétaire  une  action  ^n  garantie,  à  raison  de»n^ 
qoes  que  présente  le  travaU  dont  11  était  chargé  P  >m  11  était  libre  d'accepter  ci 
de  refuser  ce  travail  (Lyon,  29  décembre  1S36;  D.,  IS37, 2,  161}. 


Dommage  causé  par  les  choses  que  nous  avons  sous  notre  gard^ 
1385  —  Le  propriétaire  d'un  animal,  on  celai  qui  s  en  sert, 

[1)  Dur.  D  720.  Delt.  p.  225.  n.  4.  Za'^h.  t.  5,$  **'.  SoHind,  ▼•  RetpoiM.  d»  ntui.  ■  '■ 
ChaaTMD  et  Héilr,  t.  1,  p.  2M.  Cass.  PJuUlet  i807,  6juiD  I8lt.  15  mal  iSlS,  ISdot.  1<1^'  ^'"' 
Tler  1825.  F09  rep.  la  dlaUOctton  blte  par  TouUttT,  n.  279  et  anlr. 

(2)  Marllo.  QdMl  «•  Mari,  | s.  Chaureau  et  HéUe,  t.  2,  p.  2Sf .  Casa.  21  nirrter  t»t,  "  1°'^'* 

iao7. 
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pendant  qu'il  esl  à  son  usage,  est  responsable  du  domnins[e 
que  ranimai  a  causé,  soit  que  l'aniaial  fût  sous  sa  garde,  soit 
qu'il  fût  égaré  ou  échappé. 

»>  Le  dommage ,  eu  ce  cas ,  doit  être  imputé,  soit  au  défaut  de  garde 
on  de  vigilance  de  la  part  du  maître  de  ranimai,  soit  a  la  témérité,  à  la 
maladresse  ou  au  peu  d'attention  de  celui  qui  s*en  est  servi  (i),que  l'ani- 
mal ait  causé  le  dommage  en  suivant  son  instinct  ou  en  s'en  écartant  (3). 

Toutefois^  cette  présomption  peut  être  combattue  par  la  preuve  con- 
traire, puisque  la  loi  n'exclut  pas  cette  preuve  —Ainsi,  le  maître  n*est  pas 
responsable  du  dommage  qui  résulte  d'une  force  majeure  :  la  loi  garde  le 
silence  sur  cette  modification^  parce  qu'elle  présuoQie  que  le  dommage 
causé  par  l'animal  a  été  précédé  de  quelque  faute  de  la  part  du  proprié- 
taire ou  du  gardien;  l'action  en  dommages-intérêts  ne  serait  done  pas 
recevablesi  le  demandeur  avait  occasionné  le  dommage  par  sa  faute; 
par  exemple,  s'il  avait  excité  Tanimal,  ou  bien  encore,  s'il  s'en  était  appro- 
ché imprudemment,  quoique  le  gardien  l'eût  averti. 

L'art.  1386  reçoit  son  application,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer  si 
le  dommage  a  été  causé  pardesanimaux'domestiquesou  par  des  animaux 
sauvages:  le  propriétaire  doit  veiller  avec  le  même  soin  sur  les  uns  et 
sur  les  autres.—  Jugé  qu'il  est  responsable  même  du  dégât  commis  dans 
la  propriété  voisine  par  les  lapins  d'une  garenne  ^  car  il  a  la  propriété 
de  cette  garenne  (3). 

Mais  la  règle  ne  serait  plus  applicable,  si  le  dégât  avait  été  commis  par 
tout  autre  gibier,  même  par  des  lapins  qui  vivaient  libres  dans  un 
bois,  puisque  le  propriétaire  de  ce  bois  ne  pourrait  se  dire  propriétairedu 
gibier  ;  —  toutefois,  il  serait  passible  de  dommages- in lérêts,  si  le  gibier 
avait  pullulé  outre  mesure,  de  manière  à  nuire  aux  propriétés  voisines  : 
mais  alors  on  ne  se  trouverait  plus  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  1 385  ;  les 
art.  1383-1383  seraient  seuls  applicables;  le  réclamant  devrait  établir  la 
faute  de  son  adversaire  (4). 

Celui  à  qui  un  animal  a  été  remis  pour  sonservice,  ou  même  à  titre  de 
dépôt,  est  également  responsable  du  dommage;  sauf,  s'il  y  a  lieu,  son 
recours  contre  le  propriétaire. 

—  Quid,  si  deux  animaux  se  sont  blessés ,  ou  si  l'an  a  blessé  l'autre,  sans 
que  Ton  sache  quel  a  été  l'agresseur  P\ML.e  dommage  est  pour  celui  qui  Ta  souf- 
fert (Delv.,p.  326,  n.  2;  Touiller,  t.  il,  n.  316;  RoUaod,  n.  7a). 

Quid,  si  le  dommage  a  été  causé  par  sntte  du  fait  duo  tiers,  par  exemple,  si  un 
passant  a  Imprudemment  ou  avec  intention  frappé  un  cheval  qui ,  par  eulte,  a 
causé  quelque  dommage?  vw  Gai ui  qui  a  donné  le  coup  est  seul  tenu  (Oelv., 
p.  22&,  n.  2). 

(Il  Parto,«)ma.-slS46. 

(2)  Tourner,  t.  Il,  n»  297  Zâth.  $44$,  w>2.  Paris, 94  mal  1810,  20  nars  lS4S. 

(3)  &M8.  IS  JanTler  lt29. 

(4)  Merlin,  Qac*t.  vo  Gibier,  $3;  Rép  iftkf.  Touiller,  t.  13,  n.  535;  t.  11,  n.  307.  Favard, 
fo  DélU,  n.  7.  Zacb  t.  3,  $  448, a  1.  Caas.  SjaoT.  iSfO,  14  oov  ISlS.  2  j«nv.  1SS9,  DeT.  88.  1. 
20;  Dali.  39.  1.  103;  Pat  59.  i.  351-  31  défi.  1844,  Dot.  45.  l.3aO;Dal.  45. 1.  76;  Fat.  45. 1.738. 
CtsM.  32  aisrs  1837,  Dcr-lSS?.  1,  398. 
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1386— -  Le  propriétaire  d'un  bâtiment  est  responsable  do  dom- 
mage caasé  par  sa  ruine,  lorsqu'elle  est  arrivée  par  ane  suite 
do  défaut  d'entretien  ou  par  le  vice  de  sa  oonstraotion. 

Bs  Ici  encore  le  propriétaire  est  de  plein  droit  présumé  en  faute. 

Si,  par  suite  du  vice  d'uue  construction,  la  ruinedu  bâtimenC  est  arriiâ 
dans  les  dix  ans  du  jour  de  la  réception  des  travaux,  le  propriétaire  a  oo 
recours  contre  rarchitecle  (1793  et  2370).  ^ 

On  décide  généralement  que  Taction  damni  infecti  d'après  laquelle 
un  propriétaire  pouvait  réclamer  caution  contre  le  voisin  dont  le  bàlî- 
ment  menaçait  ruine,  n*est  point  admise  par  le  Code  civil  (i). 

Toutefois,  celui  dont  la  propriété  est  menacée  par  la  choie  de  l'édf- 
flce  a  le  droit  de  contraindre  le  propriétaire  de  cet  édifice  à  le  démolir 
ou  a  le  réparer  :  rautorilé  a  d'ailleurs  le  droit  de  prendre  des  mesures  à 
cet  égard  dans  l'intérêt  de  la  sûreté  publique  (3). 

D'autres  cas  de  responsabilité  sont  prévus  par  des  lois  spéciales  ;  Doyes 
notamment  la  loi  du  10  vendémiaire  an  IV. 


RÉSUMÉ  ANALYTIQUE  DU  TITRE  DES  CONTRATS  OU  OBLIGA 
TIONS  CONVENTIONNELLES  EN  GÉNÉRAL. 

Sommaire.  P.  sas. 

CHAPITRE  PREMIER. 

Dispositions  préliminaires. 

Art.  liOl.— Quels  sont  les  caractères  des  conventions,  des  contrats  et 
des  obligations  f  P.  341.—  Quelles  sont  les  ^rlucipa les  divisions  des 
contrats?  P.  Zki-"  Qu'est-ce  que  la  pollicitation  ?  En  quoi  difTère-l-elle 
du  contrat^  P.  342  et  349. 

Art.  1102.— Qu'est-ce  qu'un  contrat  synallagmatique  ?  P.  343. 

Art.  1 103.  —  Qu'est-ce  qu'un  contrat  unilatéral?  P.  848.  —  Comment 
divise-t-on  les  contrats  unilatéraux  ?  P.  843. 

Art.  1104.  Qu'est-ce  qu'un  contrat  commutatif  ?  P.  343. *£n  combien 
de  classes  peut-on  les  diviser?  P.  345.~Toos  les  contrats  commuiatijs 
sont-ils synallagmatiques? — Tonales  contrats  synallagmatiques sont-ils 
commutatifs?  P.  344  —Qu'est-ce  qu'un  contrat  a/^atolre?— Les  contrats 
aléatoires  sont-ils  nécessairement  commutatifs?  P.  344. 
•  Art.  iiOâ.— Qu'est-ce  qu'un  contrat  de  bienfaisance?  P.  845. 

Art  1106.— Qu'est-ce  qu'un  contrat  à  titre  onéreux  ?  P.  345. —  Quelle 
est  l'utilité  pratique  de  la  division  consacrée  par  les  articles  1105  et 
1I06Î 

(I)  Dur.  t.  13,  no  729.  Zaeh.  t.  8,  5  448.  Bruxeltfi,  17  tMtt  tS2&. 

(%)  MallevUle.  Merlào,  Rép.  v»  BâUmeot,  iio3.  Heurloa  de  Pansey,  Coup,  desjasrs  de  ptU.^ 
nennes.  28  fD«nl»4S.  Dev.  44.  %.  304;  DaU.  44,2.  122;  PalL  44.  2.  306. 
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Art  1 107.  Qu'cst-cequ'uncontratnommé  ?— La  division  des  contrats 
en  nommés  et  innommés  a-l-elle  conservé  sous  nos  lois  modernes  Tim- 
portance  qu'elle  avait  à  Rome?  P.  846. 

CHAPITRE  il. 

Conditions  essentielles  pour  la  validité  des  conventions. 

Sommaire.  P.  SZ|7. 

Art.  1 108.  —Quelles  sont  les  choses  qu'il  convient  de  distinguer  dans 

les  contrats? — Combien  y  a4-il  de  conclitions  essentielles? P.  847.— Ces 
conditions  sont-elles  toutes  exigées  avec  la  même  rigueur?  P.  346. 

SECTION  PBBMIBBB. 

Du  consentement. 

Sommaire.  P.  348. 

Art.  1 109.  —  Quels  doivent  être  les  caractères  du  consentement  pour 
que  le  contrat  soit  valable?  —  Quelles  sont  les  causes  qui  le  vicient?  — 
Ces  mots  de  l'art.  1 109  :  //  ny  a  pas  de  con,sentement  valable^  ne  sont- ils 
pas  trop  absolus?P.  250 et  2 il.  —  Ne  faut-il  pas  établir  une  distinction 
entre  les  contrats  nuls  et  les  contrats  annulables?  P.  351 . 

Art.  1110.  —  Erreur.  Qu'est-ce  que  V erreur  ?  -^  Dans  quel  cas  vicie- 
t-elle  le  conir^i^ ^Quid,  si  Terreur  tombe  sur  la  nature  de  la  conven- 
tion ?  -^Quid»  si  elle  tombe  sur  la  chose  qui  fait  l'objet  de  la  convention? 
—  Que  faut-il  entendre  par  celte  expression:  substance  de  la  chose f 
P.  3b2,-'Quid,  si  Tune  des  parties  seulement  a  été  dans  l'erreur  sur  la 
substance?  — Ne  faut-il  pas  distinguer  entre  Tabsence  de  qualités  sub- 
stantielles et  les  vices  que  peut  renfermer  la  chose?  —  L'erreur  sur 
la  personne  avec  laquelle  on  a  contracté  peut-elle  être,  en  certains  cas, 
réputée  substantielle?  P  ;:)53.  — Que  doit-on  décider  quand  l'erreur 
tombe  beulemenl  sur  le  motif  qui  a  déterminé  l'une  des  parties  à  con- 
tracter? -  Ne  faut-il  pas  établir  une  distinction?  P.  355.—  Doit-on  pla- 
cer l'erreur  de  droit  sur  la  môme  ligne  que  l'erreur  du  fait?  P.  354. 

Art.  H  II.  — f^io^e/M'c— Qu'est-ce  qiu?  I^a  oiolence*t  —  Combien  distin- 
gue-l-on  de  sortes  de  violence?  P.  356.— SufGrait-il  pour  emporter  nul- 
lité qu'elle  eût  été  exercée  par  un  tiers?  —  Sous  ce  point  de  vue,  la  vio- 
lence ne  diffère-t-elle  pas  du  dolfP,  357. 

Art.  1112.  —  Quels  doivent  être  les  caractères  de  la  violence  morale 
peur  emporter  nullité?  P.  357. 

Art.  1113.  —  Est-il  de  rigueur  que  la  violence  ait  été  exercée  sur  la 
partie  contractante?  P.  858. 

Question.  —  La  violence  exercée  sur  des  personnes  autresque  l'époux, 
répous<>^  les  descendants  ou  les  ascendants  de  l'une  des 
parties  contractantes,  peut-elle  emporter  nullité?  P.  359. 

Art.  Il  14. --La  crainte  révérentielle  peut-elle  être  une  cause  de  nul- 
lîté  r  P.  869. 

IV.  49 
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Question.  —  Layiolence  doiine-t-elle  lieu  à  restiUilioD,  si  elle  a  été 
Mulemenl  la  eause  de  l'obUgalioD  contractée?  P.  3^9. 

Art.  11 15. — Après  avoir  approuvé  une  obligation  contractée  par  vio- 
lence, peut-on  ensuite  attaquer  le  contrat?  P.  860. 

Art.  lll6.~Z>o/. — Qu'esl-ceque  le  doH  —Combien  en  distio|(oe-t-ou 
de  sortes?— Après  avoir  décidé  que  Terreur  emportait  nallité,  pourquoi 
le  législateur  a  t-il  parlé  spécialement  du  dol  ?  P.  360.  —  Quels  doiTeoi 
étrf  les  caractères  du  dol  pour  emporter  nullité?  —Pourquoi  exige-i-oii, 
à  la  difTérence  de  ce  qui  est  établi  pour  la  violence ,  qu*il  ail  été  prati- 
qué par  la  personne  envers  laquelle  ons*csl  obligé?  P.  363.— Par  quelles 
voies  lie  droit  peut-on  prouver  ie  dol  ?  —  Il  est  généraleikicnt  admis  qne 
la  nullité  fondée  sur  l'erreur,  la  violence  ou  la  lésion,  peut  être  oppose': 
non-seulement  à  la  partie  qui  a  signé  au  contrat  et  à  ses  représen tacts, 
mais  encore  à  ses  successeurs  particuliers.  Que  doit-on  décider  eo  cas 
de  dol  f  Taction  fondée  sur  cette  cause  est-elle  également  réeitef  P.  36i. 

Art.  1117.— La  convention  contractée  par  erreur^  riolencewk  doi^  est- 
elle  nalle de  plein  droit?  P.  365. 

Art.  1 1 1 8. — Lésion,  —Qu'est-ce  que  la  lésion  ?  —  Ifens  quels  cas  vicie- 
t-elle  le  contrat?  —  Quelles  sont  les  personnes  qui  peuvent  se  faire  n^ 
tituer  pour  lésion?  P.  865. 

Art.  1 1 19.^- Hromesses  et  stipulations  faites  pour  antruL  —  Peat-oe 
valablement  promettre  en  son  propre  nom  le  fait  d'un  tiers  ?  P.  366.  - 
Peut-on  stipuler  en  sou  propre  nom  pour  un  tiers?  —  Quid^  si  feai 
stipulé  pour  ce  tiers  comme  devant  être  notre  héritier?  P.  367.  —  Quid, 
si  Ton  se  borne  à  désigner  une  personne  pour  recevoir  le  payement? 
P.  367.— Peut  on  promettre  ou  stipuler  Au  nom  d'autruifP.  368. 

Art.  1120. — La  règte  suivant  laquelle  on  ne  peut  s'engager  ni  slipakr 
en  son  propre  nom  que  pour  soi-même  est-elle  absolue? —  A  quelle 
modifications  le  principe  qu'on  ne  peut  s'engager  en  son  propre  non 
ponr  autrui  est-il  soumis?  P.  368. 

Art.  1^21. —  Quelles  sont  les  exceptions  au  principe  qu'on  ne  («st 
stipilleren  son  propre  nom  pour  autrui?  P.  «^O. 

Question,  —  Celui  qui  promet  qu'un  tiers  donnera  ou /era,  est-il  par 
cela  seul  réputé  se  porter  fort  ?  P.  869. 

1122. — Effets  des  conventions  à  l'égard  des  héritiers  ou  nytfnfs  cama 
des  parties  contractantes.  —  L'effet  des  stipulations  est-il  restreint  k  la 
personne  du  stipulant?  P.  871.  —  Les  successeui^  à  titre  particfHier 
sont  ils,  comme  les  successeurs  universtHsou  à  titre  universel ,  appelés  a 
en  profiter? P.  372.  —La  règle  suivant  laquelle  on  est  censé  slîpaler 
pour  soi,  ses  héritiers  ou  ayants  cause,  est  elle  sans  exception?  — Qu*é. 
si  le  stipulant  a  exprimé  une  volonté  contraire?  —  Quid,  si  la  nature  d^ 
la  convention  s'y  oppose?  P.  372.  —  !  Vffet  des  engagements  est-il  res- 
treint à  la  personne  de  cejui  qui  s'engage?  —  Peut-on  s'en  prévaloir 
Qoo-seulement  contre  les  héritiers  oii  ayants  cause  à  titra  universel, 
mais  encore  contre  les  ayants  cause  à  litre  particulier?  P.  872, 
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Question.  —  Peut-on  stipuler  ou  promettre  pour  tel  de  ses  héritiers, 
sans  stipuler  ou  promettre  pour  soi-même?  P.  372. 

SECTION   II. 

CapttcUé  des  parties  contrcxtantes. 

Sommaire.  P.  873. 

Art.  1123.  —Quelle  est  la  règle  générale  en  matière  de  capacité? 
P.  878. 

Art.  1124.  —  Quelles  sont  les  personnes  qui  par  exception  sont  répu- 
tées incapables?  P.  874. 

Art.  1 125.  —  Surquejles  considérations  ces  exceptions  sont-elles  fon- 
dées? —  Quid en  ce  qui  concerne  les  mineurs  et  les  interdits?  —  Ne. 
doit-on  pas  reconnaître  une  différence  entre  la  position  du  mineur  et 
celle  de  l'interdit;  entre  le  mineur  non  émancipéel  le  mineur  émancipé; 
entre  les  interdits  et  les  individus  soumis  à  un  conseil  judiciaire?  — 
Peut-on  assimiler  Tétat  complet  d'ivresse  ou  de  délire  à  un  accès  de  dé- 
mence? ~  Par  exception,  la  loi  ne  tiétennine-t-elle  pas  certains  actes 
que  le  mineur  seul  peut  faire?  P.  374.  —  Sur  quelles  conaMérations 
Tincapacité  de  la  femme  mariée  est-ellè  fondée?  —  Sous  quels  princi- 
paux rapports  la  position  de  la  femme  mariée  diffère-t-elle  de  celle  du 
mineur? —  Les  incapacités  déterminées  par  l'art.  1124  sont-elles  abso- 
lues ou  relatives! —  Que  signifient  ces  mots  qui  terminent  l'ail.  1124  : 
et  généralement  tous  cevx  a  qui  ta  loi  a  interdit  certains  contrats? 
P.  375.  —  Pour  déterminer  la  capacité  du  mineur,  doit-on  prendre  son 
âge  eu  considération.  P.  376. 

SBCTion  m. 

De  Votjjet  et  de  la  matière  des  contrcUi. 

Sommaire.  P.  876. 

Art.  1126.  —  Qu'est-ce  que  l'Objet  d'une  obligation?— Queles  sont  les 
conditions  requises  pour  qu'une  chose  puisse  être  Tobjet  d'une  obliga- 
tion? P.  375.  —Quel  estiei  le  sens  du  mot  c/io^e?  P.  378. 

Art.  1127.  —  Un  contrat  peut-il  avoir  pour  objet  le  simple  usage  ou 
la  possession  d'une  chose?  P.  878. 

Art.  1128.  —  Quelles  sont  les  choses  qui  sont  hors  du  commerce?  — 
Doit-on  considérer  comme  telles,  celles  dont  la  loi  n'a  prohibé  l'aliéna- 
tion que  relativement  a  certaines  personnes?  P.  379. 

Art.  1 129.—  Pour  que  l'objet  d'une  obligation  soit  certain^  la  délermi- 
nation  précise  de  la  chose  est-elle  nécessaire? — Quel  le  différence  y  a-t-il 
entre  les  obligations  de  corps  cer/atn«  et  les  obligations  é' objet  s  certains^ 
— Quand  l'objet  est-Il  déterminé  quant  à  son  espèce?  —Quelle  est  ici  la 
signification  du  mot  espèce?  —  Suffirait-il  que  l'objet  lût  déterminé 
quant  au  genre?  P.  379.  —  Quid^  si  l'obligation  a  pour  objet  des  choses 
qui  s'évaluent  par  quotité?  —  Eat-il  nécessaire  que  la  quantité  soit  dé- 
terminée actuellement?  P.  380.—  QuUl,  lorsque  l'obligation  a  pour  objet 
un  fait?  P.  380. 

Art.  1130.  —  Les  choses /if/tfr6«  peuveutrcllesétre  l'objet  d'une  obli« 
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galion  ?-'Çtti(f  à  regard  des  biens  a  venir?  —  Quelle  différence  y  a-t-il 
enire  des  choses  futures  et  des  biens  à  venir?—  Peul-on  stipuler  sur  une 
succession  non  encore  ouverte?-*-  La  loi  n'a-t-elle  pas  établi  des  règles 
spéciales  pour  le  cas  de  donations  faites  en  faveur  du  mariage?  P.  381. 

SECTION  iV. 

De   la   cause. 

Sommaire.  P.  882. 

Art.  1131.  --  Qu'est-ce  que  la  cause  d'une  obligation?  —  Quelle  diffé- 
rence y  a-t  il  entre  la  cause ^  Vobjetei  le  motif?  — Une  obligation  sans 
cause  peut-elle  produire  son  effet?  —  Dans  quels  cas  l'obligatioD  esl-elle 
sans  cause?  —  Dans  quels  cas  la  cause  est-elle/ati<5e  ?  —Dans  quels  cas 
est-elle  iUicit€?-'Quid,  si  la  cause  fausse  ou  illicite  n'a  pas  élc  la  raison 
dëferminante  du  contrat?  —  L'obligation  sans  cause,  sur  une  fausse 
cause,  ou  sur  une  cause  illicite,  est-elle  nulle  ou  seulement  annulable? 
P.  883. 

QuesHon^Si  la  cause  d'une  obligation,  après  avoir  existé,  vient  à  ces- 
ser, l'obligation  subsistera-t-elle?P.  384. 

1132.  —  Pour  qu'une  obligation  soit  valable,  est-il  nécessaire  que  la 
cause  soit  exprimée  dans  récrit  qui  la  constate? 

Questions. —  L'expression  d'une  cause  est-elle  indifférente  quant  à  U 
preuve  de  l'obligation?— Çuîc/,  lorsqu'un  billet  estsooscrit 
sans  expression  de  cause  :  est-ce  au  débiteur  à  prouver  qu'il 
s'est  engagé  sans  cause,  ou  au  porteur  du  billet  à  établir 
que  sa  créance  a  une  cause?  P.  384. 

Art.  1183.  —  Lorsque  la  cbose  promise  sur  une  cause  illicite  a  été  li- 
vrée, la  répétition  doit^elle  être  admise?  P  286. 

Question»  —  L*obligation  contractée  envers  une  personne  pour  l'enga- 
ger à  faire  ce  qu'elle  doit,  ou  à  s'abstenir  d'une  mauvaise 
action ,  est-elle  valable?  P.  386. 

CHAPITRE  m. 

Effets  des  obligations, 

SECTION   ^BRHIÈBE. 

Dispos  itiofu  générales. 

Art.  1134.  —Quelle  est  l'autorité  des  conventions  entre  ceux  qui  les 
ont  faites?—  La  seule  volonté  de  l'une  des  parties  peut-elle  révoquer 
cette  œuvre  de  la  volonté  commune?—  Les  parties  contractantes  elles- 
mêmes  ont-elles  toujours  celle  faculté  ?~  L'art.  1 134  porte  que  les  con- 
ventions peuvent  être  révoquées  pour  les  causes  que  la  loi  autorise  :  à 
quelles  circonstances  fait-elle  allusion?  —  Que  signifient  ces  mots:  elles 
doivent  être  exécutées  de  bonne  foi?  P.  888  et  389. 
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Art.  H36.  «-  Quelles  cooséqaences  doit-on  tirer  da  principe  qae  les 
conventions  doivent  être  exécutées  de  bonne  foi?  P.  380. 

SBCTION  II. 

De  l'obligation  de  donner. 

Sommaire.  P.  890. 

Art.  nae.  —  Effets  de  l'obligation  de  donner.  —  En  quoi,  consiste 
cette  obligation?  —  Quelles  obligations  engendre-t-elle?  —  \a  loi  pro* 
nonce  des  dommages-intérêts  contre  le  débileur  en  cas  d'inexécution  : 
s'ensuit-il  quece  </ernier  puisse,  à  sa  volonté,  se  refusera  exécuter  le  con- 
trat? P.  391. 

Art.  1137.  —  Parmi  les  obligalions  qu'entraîne  celle  de  donner,  se 
trouve  celle  de  conserver  :  quel  degré  de  vigilance  le  débiteur  doit-il  ap- 
porter 5  la  conservation  de  la  chose?  —  Cette  obligation  n*est-elle  pas 
plus  ou  moins  étendue  en  certains  cas?  P.  892  et  393. 

Art.  1138.  —  Comment  se  transmet  la  propriété  par  acte  à  titre  oné- 
reux, quand  il  s*agit  d'un  corps  certain?  —  Les  auteurs  du  Code  ne  se 
sont-ils  pas  écartés,  à  cet  égard»  des  règles  de  notre  ancienne  jurispru- 
dence? ~  Ont-ils  reproduit  avec  exactitude  leur  pensée  dans  Part.  1138? 
—  Pourquoi  n'ont-ils  pas  été  plus  explicites?  —  La  convention  est-elle 
translative  de  propriété,  quand  il  s'agit  d'une  chose  qui  n'est  déterminée 
que  par  son  espèce?  —  Quelles  règles  la  loi  a-t-elle  établies  quant  aux 
risques?  —  I^e  principe  qu'ils  sont  supportés  parle  propriétaire  n'est-il 
pas  soumis  à  quelques  exceptions?  —  Quid,  notamment»  si  le  débiteur  a 
été  mis  en  demeure?  P.  397. 

Art.  il 39.  —  De  combien  de  manières  le  débiteur  peut-il  être  consti- 
tué en  demeure?  P.  397  et  398.  —  Après  avoir  été  mis  en  demeure,  le 
débiteur  peut-il  encore  se  soustraire  aux  dommages-intérêts,  en  of- 
frant d'exécuter?  —  Le  créancier  peut-il  renoncer  aux  effets  de  la  mise 
en  demeure?  P.  399. 

Art.  1140  —  Dans  quel  esprit  cet  article  est-il  dicté?  P.  899. 

Art.  Il 41.  —  La  propriété  des  meubles  se  transmet-elle,  comme  celle 
des  immeubles,  par  le  seul  effet  du  contrat,  non-seulement  par  rapport 
aux  parties  contractantes,  mais  encore  à  l'égard  des  tiers?  —  Quid,  si  le 
vendeur  avait  disposé  une  deuxième  fois  des  mêmes  objets,  au  mépris  de 
la  première  vente?  —  Comment  concilier,  sous  ce  rapport,  la  règle  de 
l'art.  1141  avec  celle  de  l'art.  1138? 

SBGT10N   112. 

De  ^obligation  de  faire  ou  de  ne  pas  faire. 

Sommaire.  P.  40L 

Art.  1  I4â.  —  Peat-on  employer  des  moyens  de  coercition  pour  con- 
traindre le  débiteur  à  faire  ou  à  ne  pas  faire?  ^ Quels  sont  ces  moyens? 
P.  402. 
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QuesUoHs, —  Les  créanciers  peuvenl  ils  faire  valoir  les  moyens  de  fio- 
lence,  de  dol  ou  d'erreur  que  le  débi leur  aurait  le  droit 
d^invoquer?  P.  426. 

Peuvent-ils  faire  valoir  le  moyen  tiré  de  son  incapacilé? 
P.  427. 

Les  créanciers  de  la  femme  peuvent-ils  exercer  le  droit 
d*oplion  qui  lui  est  conféré  par  l'art.  1408?  P.  427. 

Art.  1167.  —  /écfkm  révocatoire  —Les  créanciers  qui  exercent  celte 
action  agissent-ils  comme  exerçant  les  droilset  actions  de  leurdéblteor, 
ou  en  leur  propre  nom? — Sous  quelles  conditions  peuvent-ils  agir? 
—  Quand  y  a-t-il  dessein  de  frauder? — Par  quels  moyens  établir  ce 
fait?— !>?»  créancier  ne  doit-il  pas,avantd'inlroduire  l'action  révocatoire, 
constater  l'insolvabilité  du  débiteur?  —  A  quelle  époque  doit-oo  se  re- 
porter pour  l'apprécier?  —  L'action  révocatoire  peut-elle  être  exercée 
nonobstant  la  bonne  foi  des  tiers?  —  Ne  faut-il  pas  distinguer  entre  Its 
actes  h  titre  gratuit  et  les  actes  h  titre  onéreux? —  Pourquoi  les  aoqoê- 
reurs  à  titre  gratuit  sont-Ils  traités  moins  favorablement  que  lesarqué- 
reursà  titre  onéreux?  — Le  jugement  produit- il  son  effet  ex  tuncou  seule 
mentex  nuncf  —  I^s  tiers  onl-ilsdroità  une  indemnité  ?^'— A  quel  litre 
l'exérceront-ils?  contre  qui  pourront-ils  diriger  leur  action?  dans  quelle 
proportion?  —  Pendant  combien  de  temps  Taction  révocatoire  esleile 
recevable?  —  A  partir  de  quelle  époque  le  délai  doit-il  être  calculé?— 
A  quelles  dispositions  Tarticle  1)67  fait-il  allusion  dans  sa  disposilioa 
finale  ?P.4'28  à  431. 

Questions. --V action  révocatoire  peut-elle  être  dirigée  contre  les 
ayants  cause,  même  à  titre  particulier,  de  Tacquéreurâ 
titie  onéreux?  P.  431. 

Les  créanciers  qui  attaquent,  aux  termes  des  art.  633i 
783  et  1053,  la  renonciation  faite  par  leur  débi teorau  pré- 
judice de  leurs  droits^  sont-ils  tenus  d'établir  que  celte 
renonciation  est  frauduleuse? P.  432. 

CHAPITRE  IV. 

Des  diverses  espèces  d'obligations. 

SKCrrON  PBRMlàRB. 

Obligations  conditionnelles. 
S  !«'.  Ds  la  condition  en  général. 

Sommaire.  P.  488. 

Art.  1 168.  —  Qu'est-ce  qu'une  condiliont  —  Quelles  sont  les  eirco^' 
stances  qui  caractérisent  l'obligation  conditionnelle? —  Les  Conditions 
suspensives  et  les  conditions  résolutoires  ne  sont-elles  pas  toujours  ^1 
nécessairement  combinées?  P.  435. 

Art.  1169.— Qu'est-ce  qu'une  condition  casuelle?  P.  486. 


^^ 


HisUMÉ.  —  ART.  llOi-1869.  777 

Art.  1170. — QQ*est-€e  qu*une  condition  potestafivel  P.  486. 

Arl.  1171.— Qu'est-ce  qu'une  condilioo  mixte?  V.  436. 

Art.  1172.— Dans  quels  cas  une  condition  est-elle  réputée  impossible? 
—  Quel  est  Teffet  d'une  condition  impossible,  lorsqu'elle  consiste  in 
faciendof  —  Sous  quels  principaux  rapporta  la  règle  établie  par  l'ar- 
ticle diffère-t-elle  de  celle  de  l'article  000?—  Sur  quelles  considérations 
cette  différence  est-elle  fondée?  P.  437. 

Art.  1J73.~Quel  est  l'effet  de  la  condition  impossible,  lorsqu'elle 
consiste  m  non /aci^ncfo?  —  Ne  doit-on  pas  établir  ici  une  différence 
entre  l'impossibilité  physiqueet  l'impossibilité  morale?  P.  438  et  439. 

Art.  1174. — Quel  est  Teffet  d'une  condition  potestative  de  la  part  de 
celui  qui  s'oblige  ?  — ()ui(i ,  si  le  contrat  est  synallagmatique  ?  —  Sous 
quels  principaux  rapports  l'art.  1174  diffère-t-il  de  Tart.  944?  —  La 
condition  potestative  n'esl-elle  pas  sous-entendue  en  certains  cas? 
P.  439.— Çfiief,  si  la  condition  est  potesUitive  de  la  part  du  stipulant? 
P.  440. 

Question.  — Quel  est  l'effet  de  la  promesse  conçue  en  ces  termes  :  iors- 
que  Je  le  voudrait  P.  4  «10. 

Art.  1 175. —  Comment  dcit  s* accomplir^  ou  plutôt  comment  doit  sHn- 
terpréfer  la  condition?  —L'intention  des  parties  n'est-elle  pas  la  règle  à 
suivre  en  pareille  matière?  P.  44i. 

Art.  11 76  et  If  77.— Dans  quels  cas  la  condition  est-elle  réputée  accom- 
plie ou  défaillie,  lorsqu'un  terme  a  été  stipulé  ?^Quid,  si  la  condition  est 
potestative? — Quidy  si  elle  est  négative  ?  -^id^  s'il  n'y  a  pas  de  terme 
stipulé?  P.  441  et  443. 

Question,  — *  La  condition  est-elle  réputée  défaillie,  si  la  personne 
chargée  d'exécuter  le  fait  est  morte?  P.  442. 

Art.  1 17B.—Quid,  si  c'est  le  débiteur  obligé  sous  condition  qui  a  fait 
naître  rempéchement?-'(^icf,  s'il  n'est  pas  en  faute? P.  443. 

S  II.  '-'Delà condiUon suspensive. 

Sommaire.  P.  448. 

Art.  1181. -Qu'est-ce  qu'une  condition  suspensive  ?  —Cette  condition 
suspend-elle  l'existence  de  l'obligation,  ou  seulement  l'exécution?- 
Quid,  si  le  créancier  décède  ftendente  conditione?  n'eiiste-t-il  pas  une 
différence  sous  ce  rapport  entre  les  contrats  et  les  legs?  P.  444  et  447. 

Art.  1182.  —  Lorsque  l'obligation  a  pour  objet  un  corps  certain,  les 
risques  sont-ils,|9em3fon^econcfi/ion«,ù  la  cbargedudébiteurouàla  charge 
du  créancier?— En  cas  de  perte,  le  débiteur  peut-il  néanmoins  exiger 
le  prix?  —  Quid,  si  la  perte  n'a  été  que  partielle?  P.  445  et  446. 

Art.  1179.  —  A  partir  de  quelle  époque  la  condition  accomplie  pro- 
duit-elle ses  effets? 

Questions.-^'i  le  débiteur  sous  condition  suspensivea  perçu  des  fruits 
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penderUe  condUtoncy  est-tl  4eiiu  de  les  resliluer?  P.  447. 
Qufd,  si  Tacquéreur  sous  oDDdiiion  suspensive  a  été  mis 
en  possession  ?  P.  44ê. 

Art.  1 180.  —  Le  créancier  est-il  complètement  livré,  pendetUe  condi- 
tiont^  à  la  merci  du  débiteur?  P.  448. 

Question, — Le  créancier  peut-il ,  pendente  condUione^  prendre  des  in- 
scriptious  hypothécaires  et  faire  des  saisies?  P.  448. 

S  m.  De  la  condition  riiolutoire» 

Sommaire.  P.  448. 

Art.  1188. — Qu'est-ce  qu'une  condition  résolutoire?  —  T^rs4|ue  l'obli- 
gation a  pour  objet  un  corps  certain^  h  la  charge  de  qui  sont  les  risques, 
pendente  conditione? —  Quid,  si  li  perte  n*esl  que  partielle? —  De  quel 
moment  datent  les  effets  de  la  résolution?  —  Quid,  s'il  existe  un  pacte 
commt55o/re  ?  — Le  pacte  commissoire  produit-il  ses  effets  contre  les 
tiers?  P.  451. 

Art.  1184.— l«a  condition  résolutoire  doit-elle  être  nécessairement  sti- 
pulée ?—Qtt/{/,  si  le  contrat  est  synailagmatique?— ^Û3f»s*ll  est  unilaté- 
ral?-^ P.  458. 

Question,  —  L'article  1184  est-il  applicable,  lorsque   Tinexécution 
provient  d'une  force  majeure? P.  454. 

SECTION   11. 

Des  obligations  à  terme. 

Sommaire.  P.  464. 

Art.  1185.— Qu'est-ce  que  le  terme?— £n  quoi  le  terme  diffère-MIde 
la  condition? — Quels  sont  ses  effets?  —Le  débiteur  peut-il  renoncer  au 
bénéOce  du  terme  ?  —  Quid^  si  le  terme  a  été  stipulé  en  faveur  du  créan- 
cier? P.  466. 

Art.  1186.  —En  certains  cas,  le' créancier  peut-il  agir  contre  le  débi- 
teur avant  l'échéance  du  terme?—  Peut-il  du  moins  prendre  des  mesu- 
res conservatoires?  P.  466. 

Questions. —Ce  qui  a  été  payé  par  erreur  avant  l'échéance  du  ternie 
peut-il  être  répété?  P.  406. 

J..e  créaaeier  peut-il,  avant  l'expiration  du  terme»  assif^er 
le  débiteur  en  reconnaissance  ou  en  vérification  d'éei:ito- 
res»  et  le  faire  condamner,  sauf  à  n'exécuter  quau  moœeal 
de  lexigibilité  ?  P.  466. 

Art.  1187.  — En  faveur  de  qui  lo  terme  est- il  présume  stipulé?— te 
créancier  peut-il  refuser  le  payement  qui  lui  est  offert  avant  l'exigibi- 
lité? P.  466  et  467. 
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Ârt.  1188.  —  Ed  certains  cas,  le  débiteur  D*esl-il  pas  déchu  du  béné- 
fice du  terme??.  458. 

SRCTION   III. 

Des  obligations  alternatives. 

Sommaire.  P.  469. 

Art.  1180.  «^  Qu'est-ce  qu'ooe  i)bUgation  aliernatioef  -^  Qu'est-ce 
qu'une  obligation  facultative  f  P.  460. 

Art.  1190.— A  qui  appartient  le  choix?  P.  461. 

Art.  Ii9i.  ^  Le  débiteur  peut-il  forcer  le  créancier  à  recevoir  partie, 
d'une  chose  et  partie  de  Tautre? — Quid,  si  la  dette  alternative  est  pério- 
dique? P.  461. 

Questions. ---L'ohW^^Aion  peut-elle  être  acquittée  partiellement,  lors- 
qu'elle est  divisible  9  si  die  a  été  contractée  par  plusieurs 
débiteurs,  ou  si  Tune  des  parties  vient  à  mourir  laissant 
plusieurs  héritiers??.  461. 

Art.  1193.  ^  L'obligation  est-^lle  alternative,  si  Tune  des  choses  pro- 
mises ne  pouvait  êlre  le  sujet  de  Tobligation  ?  P.  461. 

Art.  1198.  —  Ix>r8que  le  choix  appartient  au  débiteur,  que  faut-il 
décider  si  Tune  des  deux  cfaoees  a  péri?  —  Quidy  si  Tune  et  Tau- 
tre  ont  cessé  d'exister?—  Ne  Taut^il  pas  établir  une  distinction  ?—  0tt(c/, 
en  cas  de  perte  par  cas  Tortuit  de  la  chose  qui  a  péri  la  dernière,  si  le 
débiteur  est  en  foute  à  Tégard  de  celle  qui  a  péri  la  première?  P. 
462  et  468.' 

Art.  1194.  —  Lorsque  le  choix- a  été  déféré  au  créancier»  que  faut-il 
décider  si  l'une  des  choses  a  péri  sans  la  faute  du  débiteur?  •—  Quid,  si 
le  débiteur  est  en  faute?—  Quid^  si  les  deux  choses  ont  péri?  P.  464. 

Questions.  —  Les  articles  1 193  et  r  I94  sont-ils  applicables  au  cas  de 
perte  arrivée  par  le  fait  du  débiteur,  bien  que  ce  fait  ne 
constitue  pas  une  faute  ?  P.  464. 

la  convention  de  donner  deux  corps  certains  sous  une 
alternative  est-elle  translative  de  propriété  ou  seulement 
génératrice  d'une  obligation  ?  P.  466. 

Le  débiteur  après  avoir  fait  des  offres,  et  le  créancier 
après  avoir  formé  sa  demande,  peuvent-ils  varier?  P.  466. 

Art.  1195  et  1196.  <—  Quidy  s'il  y  a  plus  de  deux  choses  comprises 
dans  l'obligation  alternative?  P.  406. 

8BCTI0II  lY. 

Des  obligations  solidaires. 

Sommaire.  P.  466. 

Qu'est-ce  qu'une  obligation  solidaire?» Ënqooi  robligation  solidaire 
diffère-l-elle  principalement  de  l'obligation  indivisible?  P.  460  et  467. 


1 
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$  l«r.  ^  De  la  solidarité  entre  les  créanderê. 

Quelles  sont  les  condilions  requises  pour  que  la  solidarité  ait  lies 
entre  créanciers?  P.  467. 

Art.  1197.  —  Quels  sont  les  principaux  effets  de  la  solidarité  entre 
les  créanciers?  P.  407. 

Art.  1198.  —  Le  débiteur  peut-il  payer  indistinctement  à  Tue  ooà 
l'autre  créancier?  —•  Quid,  si  des  poursuites  avaient  été  commeoeées 
par  Tun  d*eux?— Que  faut-il  entendre  ici  p^r  poursuUiuf  P.  468  el  46lf. 

Questions.  —  L'un  des  créanciers  solidaires  pourrait-il  faire  nota- 
tion ?  P.  469. 

Pourrait-il  transiger?  P.  469. 

Pourrait-il  opposer  au  poursuivant  l'autorité  de  la  cbos^ 
juffêe  avec  un  autre  créancier?  P.  469. 

La  compensation  peul-elle  avoir  lieu  entre  le  débiteur 
et  l'un  des  créanciers  solidaires?  P.  469. 

Art.  1199. — Quel  est  Teffet,  visâ-vis  des  créanciers  solidaires,  deHo- 
terruption  de  la  prescription  à  Tégard  de  Tun  d'eux? P.  469. 

Question.  —  Parmi  les  créanciers,  s*il  s'en  trouve  un  contre  qui  1a 
prescription  n'ait  pu  courir^  aura-t-il  conservé  les  droits 
de  tous  les  autres?  P.  470.' 

$  II.—  De  la  solidarité  de  la  part  des  débiteurs.    . 

Sommaire.  P.  471. 

Art.  1200.-*Quelles  sont  les  conditions  requises  pour  qu'il  y  ait  soli- 
darité de  la  part  des  débiteur5?->-Sousquels  rapportsia  solida rite  diffère- 
t-elleenc6  cas  de  l'indivisibilité?— Ne  sont-ils  pas  réputés  mandataires 
les  uns  des  autres?— Quel  est  Tobjetdé  leur  mandat?  P.  471  et  471 

Question, ^Esi'W  nécessaire,  pour  qu'il  y  ait  solidarité,  que  tous  les 
codébiteurs  se  soient  engagés  par  le  même  acte?  P.  471 

Art  1301.— De  ce  qu'il  n'existe  qu'une  seule  obligation,  s'ensuil-ii 
que  les  débiteurs  ne  puissent  ôtre  liés  de  différentes  manières?  P.  473. 

Question.-- La  soMmié  peul-elle  être  établie  par  testament?  P.  47$. 

Art.  1203.—  Pounjuoi  la  loi  exige-t-elle  que  la  solidarité  soit  expres- 
sément stipulée?  P.  473.— Esl-il  nécessaire,  pour  qu'il  y  ait  solidarité, 
que  les  mots  solidaire  ou  solidairement  aient  été  employés?—  Par  ex- 
ception, la  solidarité  n'a-t-elle  pas  lieu  de  plein  droit  en  certains  eas? 
P.  473 

Question.—  I>a  solidarité  a-t-elle  lieu  de  plein  droit  pour  les  restilo- 
tiens  prononcées  en  cas  de  do/  ou  de  fraude  f  P.  473. 
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Art.  1203.— Quels  sont  les  effets  de  la  solidarité  entre  débiteurs?  — 
Le  créancier  peut-il  iodistinctemeot  s'adresser  à  celui  qu'il  veut  choisir? 
P.  474. 

Art.  1204. —  Le  créancier  peut-il  en  même  temps  diriger  des  pour- 
suites contre  plusieurs  débiteurs?  P.  474. 

Art.  1205.— Si  la  chose  a  péri  par  la  faute  ou  pendant  la  demeure 
de  Tun  des  débiteurs  solidaires,  les  autres  sont-ils  affranchis  de  l'obliga- 
tion qu'ils  ont  contractée? — Sont-ils  tenus  des  dommages-intérêts? — 
Quidy  s'il  existe  une  clause  pénale?  P.  475. 

Art.  120G. —  Quel  est,  en  ce  qui  touche  la  prescription,  l'effet  des  pour- 
suites dirigées  contre  l'un  des  débiteurs  solidaires? — Quid,  si  elles  sont 
dirigées  contre  Tun  des  héritiers  de  Tun  des  coobligés  solidaires?  P.  476. 

Art.  1207.—  Pour  faire  courir  les  intérêts  moratoires  contre  tous  les 
coobligés  solidaires,  uffil-il  au  créancier  de  diriger  des  poursuites  contre 
l'un  d'eux? — Quiii^%\  quelques-uns  étaient  obligés  à  terme  ou  sous  con- 
dition? P.  477. 

Art.  1208.— Le  débiteur  poursuivi  peut-il,  pouf  sa  défense,  opposer 
indistinctement  tous  les  moyens  qui  tendent  à  faire  rejeter  ou  à  sus- 
pendre l'action  du  créancier?  — A  cet  égërd,  ne  doit-on  pas  établir  une 
di^^linction?  —  Quelles  sont  les  exceptions  qui  résultent  de  la  nature  de 
l'obligation? — Qu'entend-on  par  exceptions  joer^on/ieZ/e^?  — Quelles 
sont  les  sources  des  exceptions  dites  communes^  P.  478  480. 

Questions, -^Mn  débiteur  solidaire  peut-il  opposer  la  compensation  de 
ce  qui  est  dû  à  son  codébiteur  par  le  créancier  commun? 
P.  480. 

Si  l'un  des  codébiteurs  solidaires  n*a  contracté  que  par 
erreur,  dot  ou  violence,  le  codébiteur  poursuivi  est-il 
fondé  b  opposer  l'etception  jusqu'à  concurrence  de  la 
part  de  celui  qui  pourrai»  personnellement  l'invoquer? 
P.  480. 

Art.  1209. — Lorsque  la  confusion  s^opère  dans  la  personne  de  rud 
des  codébiteurs  solidaires,  les  autres  sont-jls  libérés? —  Quid',  si  c'est  le 
créancier  qui  a  succédé  à  l'un  des  codébiteurs?  P.  481. 

Art.  1210.-1^  créancier  qui  consent  à  la  division  de  la  dette  en  fa- 
veur de  l'un  des  codébiteurs,  perd-il  son  action  solidaire  contre  les 
autres? — Ne  faut-il  pas  distinguer  à  cet  égard  si  la  remise  est  absolue  ou 
si  elle  est  relative?  —  Dans  le  doute,  le  juge  ne  doit-il  pas  incliner  plutôt 
pour  la  remise  relative  que  pour  la  remise  absolue?  P.  482. 

Art.  1211.— Le  créancier  peut-il  renoncera  la soildarité?— La  renon- 
ciation doit-elle  être  nécessairement  expresse?  — Sous  quelles  condi- 
tions la  remise  tacite  a-t-ello  lieu  lorsqu'elle  résulte  d'une  quittance?^ 
Si  le  crécncier  a  assigné  le  débiteur  solidaire  en  payement  de  sa  part  de 
la  dette,  ou  lui  fait  commandement  à  cet  effet,  peut-il  se  rétracter  avant 
racquiescement,  ou  tant  que  le  jugement  n'a  pas  acquis  l'autorité  de  Id 
chose  jugée?  P.  484. 
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Art.  1913. —  Le  créancier  qui  reçoitdivisémentetsans  réserra  li  por- 
tion de  TuD  des  codébiteurs  dans  les  arrérages  ou  iotéréCs  de  la  délie 
est-il  déchu  de  la  solidarité  pour  le  capital ?  —  CoDserTe-t-il  ce  béoéfo 
pour  les  arrérages  ë  échoir?~<^kf,  si  le  payement,  séparédes  airéragfs, 
a  duré  pendant  tO  ans  consécutifs?  P.  484. 

Arl.l  2 1 3.—  Part  confribuioire  des  codébiteurs  entre  evx, — Quels  soot 
les  effets  de  la  solidarité  sons  ce  rapport? — Le  codébiteur  est  il  subroge 
aux  droits  du  créancier  contre  ses  codébiteurs?  P.  485. 

Art.  1214  et  1215.—  Dans  quelle  proportion  exercera-t-il  son  recours? 

—  Sera-ce  pour  la  part  de  chacun  de  ses  codébiteurs»  ou  en  pro|$ortioo 
de  l'intérêt  de  chacun  dans  la  cause  de  la  dette?  —  Pourquoi  ne  pis 
admettre  que  les  codébiteurs  seront  soumis  au  recours  chacun  pourlew 
part  virile?—  Quid,  si  Tun  des  codébiteurs  est  devenu  insolvable  depoh 
le  payement?  P.  485. 

Questions.—  Le  débiteur  qui  a  payé  la  dette  en  totalité  peut-il  ré- 
clamer contre  ses  codébiteurs  les  intérêts  de  ses  a?aooe§ 
proportionnellement  à  hi  part  que  chactin  doit  supporter 
dans  la  dette?  P.  486. 

Le  créancier  doit-il  garantie  au  débiteur  déchargé  de 
la  solidarité,  en  cas  d*iusolvabilité  de  l'un  des  codébi- 
teurs? P.  486. 

Art.  !216. —  Si  l'affaire  pour  laquelle  la  dette  a  été  contractée  soli- 
diairement  ne  concernait  que  l'un  des  coobli^és  solidaires  «  comment 
s*exercera  le  recours  du  codébiteur  qui  aura  payé?  P.  487. 

SBCTrON  T. 

Des  obligations  divisibles  ei  indivisibles. 

Sommaire.  P.  489. 

Art.  1217.  —  Quel  intérêt  y  a-t-il  à  rechercher  si  Une  obligation  es< 
divisible  ou  indivisible?  P.  488  et  498.  ^  Ceniment  recottoallre  ce  fait? 

—  Combien  distiugue-t-on  de  sortes  de  divisibilité?  —  Combien  dislio- 
gue-t-on  de  sortes  d^indivistbilitér  —  Quelles  tlifféreoces  y  a-t-il  enire 
rindivisibilité  solniione  et  l'indivisibilité  obHgaticnef  -^  Dan^quelcas 
une  obligation  est^lle  indivisible  naturâfif.  488-491. 

Ajrt.  12I8«  —  Dans  quel  cas  une  obligation  est^lle  indivisii^le  obii' 
ffalione  f 

Art.  1219.  —  Quelle  différem'e  y  a^t-il  entre  une  obl^$atîon  indÎTisible 
et  une  obligaiion  solidaire?  P.  489  et  492. 

Questions,  —  Loi*sque  l'obligation  est  indivisible,  le  jugement  passé 
en  force  de  chose  jugée,  obtenu  contre  Tuu  d<*$  débi- 
teurs, peut-il  être  opposé  aux  autres  débiteurs?  P.  492. 

La  suspension  de  la  prescription  qui  a  lieu  en  faveur 
de  l'un  des  créanciers  profite-t-elle  aux  autres?  P.  492. 
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S  l*r.  —  EffcU  de  l'obligation  diviHble, 

Art.  1320.  —  Loi*sqtt*il  n'y  a  qu'un  seul  créancier  ou  uû  seul  débileur» 
la  question  de  divisibilité  ou  d'indivisibilité  a-i-elle  de  l'importance?  — 
Lorsqu'il  y  à  plusieurs  créa)icîers,  plusieurs  débiteurs  ou  plusieurs  héri- 
tiers soit  du  créancier,  soit  du  débiteur,  dans  quelle  proportion  chacun 
d*eui  est-Il  tenu?  —  Qnid,  si  la  dette  est  de  plusieurs  corps  certains  et 
délenninés?  —  Quid,  si  Tobligation  a  po«2r  objet  plusieurs  choses  indé^ 
terminées??.  493  et 494. 

Art.  1221.  —  La  règle  de  la  divisibilité  n'est-elle  pas  soumise  à  quel- 
qucs  eiceptions?  ~  Quid,  si  la  dette  est  hypothécaire?  —  Quid,  si  elle 
est  d'une  chose  déterminée  dans  son  individualité?  —  Quid,  s*il  s*agit 
de  la  dette  alternative  de  choses  au  choix  du  créjncier,  dont  Tune  est  in- 
divisible? —  Quid,  si  l'un  des  héritiers  a  été  chargé  soûl  parle  titre  de 
Tezécution  du  contrat?  —  Quid,  si  l'inlention  des  parties  a  été  que  la 
dette  ne  pût  s'acquitter  partiellement? — De  quelles  circonstances  cette 
intention  peut-elle  résulter?  P.  495-498. 

Question,  —  Peut-il  être  valablement  convenu  que  les  héritiers  du 
débiteur  seront  tenus  solidairement  envers  le  créancier? 
P.  498. 

$  II.  -  EffûU  de  l'obligation  indivisible. 

Art  ri22,  1223  et  1224.  --  Quel  est  le  principal  effet  de  l'obligation 
indivisible?  —  I^  mort  de  Tun  des  obligés  ou  de  Tun  des  créanciers 
change-t-elle  cet  état  de  choses?  —  Quid,  si  Tuli  des  créanciers  ou  des 
héritiers  du  créancier  unique  a  fait  remise  de  la  dette  ou  reçu  le  prix  de 
la  chose?  P.  499-&00.  —  Quid,  si  le  désistement  de  l'un  des  créanciers 
ne  doit  procurer  aucun  avantage  aux  autres?  P.  501. 

Art.  1225.— L'héritier  du  débiteur  ou  de  Tun  des  codébiteurs,  pour- 
suivi seul  par  lecréaacier^n'a-t-il  pas  un  moyen  de  se  soustraire  au  paye- 
ment pour  le  tout  qui  est  demandé  contre  lui?— Ne  doit-on  pas  établir 
à  cet  égard  une  distinctioD?  P.  504  et  502. 

8BCT10II   VI. 

Des  obligations  avec  clause  péftale. 

Sommaire.  P.  508. 

Art.  1226  et  1227. — Qu'est  ce  qu'une  clause  pénale  ?  — Quel  est  le  sort 
de  ht  clause  pénale,  si  l'obligation  est  frappée  de  nullité?— 1^  nullité  de 
la  cleuse  pénale  a-t  elle  quelque  influence  sur  le  sort  de  l'obligation  prin* 
cîpale  ?  P.  504  et  ;;06. 

Art.  1228.— Lorsqu'une  clause  pénale  a  été  stipulée,  le  créancier  coa- 
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serv6-t-il  le  droit  de  poursuivre  rexécution  de  l'obligation  principak? 
P.  606. 

An.  1229.  —  Le  créancier  peul-il  demander  en  même  temps  rexécu- 
tion  de  Tobligalioir  principale  et  le  payement  de  la  danse  pénale? - 
En  certains  cas  du  moins,  n'a-t-il  pas  celte  faculté?  P.  606. 

Art  1 280.  De  quel  jour  la  peine  stipulée  est-elle  encourue  ?  P.  506. 

Art.  1231. — La  peine  peut-elle  être  modiûée  par  le  juge?  —  Quid,^ 
l'obligation  principale  a  été  exécutée  en  partie  ? —Çifù/,  si  la  peine  a  âé 
stipulée  pour  simple  retard?P.  507.  —Quid^  si  robligalion  principaki 
pour  objet  une  somme  d^argentf  P.  507. 

Questions.— Si  Tobligation  principale  est  indivisible,  le  juge  peot-il 
réduire  la  clause  pénale?  P.  607. 
Quidf  si  la  clause  pénale  est  indivisible?  P.  607. 
Lorsque  le  débiteur  a  obtenu  un  délai  de  grâce,  la  peine 
est-elle  encourue  avant  Texpiralion  de  ce  délai?  P.  &07. 

Art.  I23âet  1233  —Lorsqu'il  y  a  plusieurs  débiteurs  ou  plusieurs  héri- 
tiers du  débiteur,  si  l'un  d'eux  contrevient  à  robligation  principale,  li 
peine  est-elle  encourue  pour  le  tout  par  chacun  des  débiteurs? —I^e 
faut-il  pas  établir  une  'distinction  ?  P.  SOS.-^uid,  si  robligation  est  di- 
visible ?-'Quidf  dans  cette  dernière  hypothèse,  si  la  clause  pénale  a  élé 
ajoutée  dans  l'intention  que  le  payement  ne  pût  se  faire  partlellefflent? 
P.  509. 

Question.  —  Si  Tun  des  créanciers  ou  des  héritiers  du  créancier  est 
seul  fondé  à  se  plaindre  de  l'inexécution  de  l'obligatioo 
indivisible^  la  peine  est-elle  encourue  au  pro6tdetous? 
P.  608. 

CHAPITRE  V. 

De  rextinction  des  obligations. 

Art.  1284.— Comment  s'opère  l'extinction  des  obligations  ?  P.  ^ 

SECTION  PHEMIÀBK. 

Du  payement, 
S  1er. -^  Du  payemeni  en  général. 

Qu'est-ce  que  le  payemeut?P.  611. 

Art.  123Ô.—  Peut-on  répéter  ce  qui  a  élé  payé  sans  être  dû?  —  Q*^^' 
si  robligation  qui  a  motivé  le  payement  est  naturelle? ^Q^*^^"^ 
qu'une  obligation  naturelle?  P.  611. 

Questions.  —  («a  dette  de  jeu  est-elle  une  obligation  naturelle r 
P.  614. 
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L'obligation  d'un  failli  pour  la  quotité  dont  ses  créan- 
ciers lui  ont  Tait  remise  est  elle  naturelle?  P.  514. 

Art.  I2S6.  —  Lorsque  Tobligalion  est  de  donner,  par  qy  i  le  payement 
peut-il  être  fait?  — Quelle  est  la  position  de  celui  qui  a  payé,  s'il  est  in- 
téressé à  Textinctiou  de  robligation?-'Si  le  payement  est  offert  par  un 
tiers  qui  n*a  point  dintérél  à  Textinction  de  Tobligatiou,  le  créancier 
peut-il  refuser  de  recevoir? — Peut-il»  du  moins,  refuser  de  subroger  ce 
tiers  à  ses  droits?  P.  ôl&-ôl8. 

Çfuestions.^Vû  tiers  qui  se  trouve  de  son  côté  créancier  du  poursui- 
vant peut-il  compenser  malgré  ce  dernier?  P.  5i8. 

Le  tiers  qui  a  payé  tnalgré  le  débiteur  a-t-il  recours 
contre  lui?  P.  618. 

Art.  1S37.— L'obligation  de  faire  peut-elle  être  acquittée'par  un  tiers 
contre  le  gré  du  créancier?— Ne  faut-il  pas  établir  une  distinctiou? 
P.  il9. 

Art.  1238. — Toutes  personnes  peuvent-elles  faire  uu  payement  va- 
lable? -  Quelles  qualités  doivent-elles  réunir?— £st-il  rigoureusement 
exact  de  dire  que,  pour  faire  un  payement,  il  faut  être  propriétaire?  — 
Pour  donner  un  sens  à  cette  disposition  du  premierlHinéa^  dans  quelles 
hypothèses  faut-il  se  placer?  P.  520.— Lorsque  le  débiteur  a  donné  en 
payement  une  chose  qui  ne  lui  appartient  pas,  le  créancier  peut-il  exiger 
In  livraison  d'une  autre  chose,  bien  qu'il  ne  soit  exposé  à  aucun  danger 
d*éviction? —  Le  débiteur  qui  a  donné  en  payement  la  chose  d'autrui 
peut-il  exiger  qu'on  lui  restitue  cette  chose,  en  offrant  une  autre  chose  à 
la  place?—  Le  créancier  pourrait-il  exiger  un  nouveau  payemenj,  en  se 
fondant  sur  ce  que  celui  qui  a  payé  était  incapable  d'aliéner?  — Quelle 
dilférence  peut-on  signaler,  sous  le  rapport  des  risques,  entre  le  cas  où 
le  payement  a  été  fait  a  non  domino  et  celui  où  il  a  été  fait  par  un  inca- 
pable?—Il  est  de  principe  que  l'incapable  qui  a  effectué  un  payement 
peut  exiger  la  restitution  (art.  1125):  —  msihqmd^  s'il  a  payé  une  dette 
contractée  valablement  par  son  auteur?— Dans  quel  cas,  notamment,  le 
débiteur  a-t-il  intérêt  h'  se  prévaloir  de  son  incapacité? — La  répétition 
n'est-elle  pas  refusée  contre  le  créancier  en  certains  cas,  soit  que  le  paye- 
ment ait  été  fait  à  non  dominoy  soit  qu'il  ait  été  fait  par  un  incapable? 
P.  520  et  522 

Art  1239.— Entre  les  mains  de  qui  le  payement  doit-il  être  fait?—* 
Le  payement  fait  6  celui  qui  n'avait  ni  qualité  ni  mandat  de  recevoir 
est-il  valable  en  certains  cas?  P.  523  et  524. 

Alt.  1240.— Ne  peut-il  pas  se  faire  que  te  payement  soit  valable, bien 
qu*il  n'ait  pas  été  fait  entre  les  mains  d'une  personne  ayant  qualité  pour 
recevoir?—  Que  faut-il  entendrç  par  posséder  une  créance?  —  Suffit-il 
de  détenir  le  litre?  P.  525. 

Art.  1241.— L'incapable  qui  a  reçu  ce  qui  lui  est  dft  peuMl  exiger  un 
nouveau  payement?-  Le  peut-il  toujours? — Comment  le  vice  du 
payement  peut-il  être  effacé  ?  P.  526. 
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Arl.  1243. —  Le  pnycmcni  i'ait  pur  le  ciihiieur  h  son  créaDciei* esl-ii 
valabl ',  lorsqu'une  saisie-nrrét  ji  é»é  forraoe  contre  ce  dernier?  P  iî7 

Question.  —  \^  tiers  saisi  peul-il  payer  au  créancier  rexcédani  de  U 
somme  pour  laquelle  l'opposilion  a  été  formée?  P.  â27. 

Art.  1243.  —  Comment  et  dans  quoi  état  la  chose  doit-elle  être  payi^! 

P.  628. 

QnUion.  —  Lor$<|ue  le  créancier  consent  a  recevoir  une  chose  aoire 
que  celle  qui  lui  est  due,  si  cellequon  lui  livre  n'apparliciit 
pas  au  débiteur,  la  créance  est-elle  éteinte?  P.  528. 

Art.  1244  —  Le  débiteur  peut-il  forcer  son  créancier  à  recevoir  oo 
payement  partiel?-  Les  juges  peu venl-ils  accorder  des  délais  de  grâce ?- 
Peuvent-ils  en  accorder  après  le  jugemeiilqui  a  statué  sur  la  coiileslation? 
—  La^facullé  conférée  au  juge,  d'accorder  au  débiteur  des  délais  degrâœ, 
ne  lui  est-elle  pas  refusée  en  certains  cas?    .  629. 

Questions    -  La  disposition  qui  refuse  au  débiteur  la  faculté  de  for 
cer  le  créancier  à  recevoir  en  |>artie  le  payement  d*niK 
dette  divisible,  sVtend-elleaux  créances  acquittécspârdt^ 
tiois,  non  en  l'acquit  du  débiteur,  maïs  comme  ayant  droit 
de  payer,  aux  termes  de  l'art.  I35i  ?  P.  530. 

Les  tribunaux  peuvent-ils  non-seulement  accorder  au 
débiteur  des  délais  pour  acquitter  la  dette  entière,  mai) 
encore  fractionner  cette  dette?  P.  530. 

liCS  parties  peuvent-elles,  par  des  conventions  particu 
lières,  paralyser  la  faculté  conférée  au  juge  d'accordrr  au 
débiteur  des  délais  de  grâce?  P.  531.^ 

\,e  juge  pourrait-il  accorder  des  délais^  si  les  poursuiK^ 
tétaient  exercées  en  vertu  de  ta  grosse  d'un  titre  notarié** 
P.  6S2. 

Art.  1245  fj)rsquc  la  dette  est  d'un  corps  certain,  en  quel  état  la  chosi 
doit-elle  ôlre  livrée?—  Quid^  si  elle  a  éprotivedes  détériorations  |>«rle 
fait  ou  la  faute  du  débiteur?  —  ÇtftW,  si  les  détériorations,  survenue? 
par  cas  fortuit,  sont  postérieures  à  la  mise  en  ilemeure?  --  Ledébitrur 
n'n-t-H  pas,  dans  ce  dernier  cas,  un  moyen  d'échapper  aux  poursuite^ 
dirigées  contre  lui?  P.  53*2. 

Arl.  1246.  -  lorsque  lobligation  •)  pour  objet  une  chose  détermint^ 
seulement  quant  à  Tcspèce,  le  débiteur  se  libère-t-il  en  offrant  des  cbose<> 
de  la  ptus  mauvaise  espèce  ?  P.  533. 

Art.  1247.  —  Où  doit  se  faire  le  payement?  —  Ne  faut  il  pas  ^^ir? 
quelques  dislinctifms^  -  Dans  quel  lieu  le  prix  d'une  vente  doit-ii  être 
payé?P  534. 

Arl.  1248   —  Qui  supporte  les  tr,\H  de  piyoment  ?  P.  534. 
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s  H.  Ou  payement  avec  tubrogatian. 

Sommaire  P.  535. 

QuVst-ce  que  la  Fubrogati'on?  —  Qii«Ls  «oot  ses  caractères?  —  Sout 
quels  principaux  rapports  la  subrogation  dirfère-telle  de  la  cession- 
transport?  P.  535  à  539. 

Art.  1249. — Combien  (iistiiigue  t-on  desortesdesubrogalions?  P.  539. 

Art.  1250.  —  Pe  combien  de  manières  la  subrogation  conventionnelle 
peut-elle  s'opérer?—  Quelles  sont  lescondilions  requises  pou  r  qu'elle  s'o- 
pèro  par  le  fait  du  créancier?  ^  Comment  la  subrogation  s*opère-t-elle 
par  le  fait  du  débiteur  ?  quelles  sont  les  conditions  requises?  P.  539  k 
542. 

Quesiioru.  —  Ia  subrogation  consentie  avant  le  payement  ou  lors  du 
payement  est-elle  valable  lorsqu'elle  n'est  exprimée  que 
dans  un  acte  postérieur?  P.  542. 

Le  créancier  qui  subroge  est- il  en  général  soumis  a  la 
garantie  de  Texistence  de  la  créance,  comme  le  serait  un 
céilaul?  P.  543. 

La  subrogation  conventionnelle  entraînerait-elle  garantie 
contre  le  créancier,  si  elle  avait  été  faite  sur  la  réquisilioa 
du  débiteur  ou  d'uu  tiers  intervenant  pour  lui?  P.  644. 

Art.  1251.  —  Dans  combien  de  car  la  subrogation  a-t-elle  lieu  de 
plein  droit? — Quel  intérêt  un  créaiicier  peut-il  avoir  h  payer  un  autre 
créancier  qui  lui  est  préférable?  --  La  subrogation  s*opérerait-elle  au 
profit  du  créancier  qui  pHyeniii  un  ani.e  créancier  qui  viendrait  après 
lui  dansTordredesprivilégesetliypothèques?— Que  doit-on  décidera  re- 
gard du  créancier  cliirograpbuirequ:  rembourserait  une  créance  privilé- 
giée on  hypothécaire?  P.. '',44. —  Quel  intérêt  l'acquéreur  d*nn  immeuble 
peut-il  avoir  a  se  trouver  subrogé  aux  droits  des  créanciers  hypothé- 
caires qu'il  a  désintéressés?  —  Si  des  biens  autres  que  celui  vendu  sont 
affectés  a  la  dette^  rarc(]uén'ur  jouit-il  de  ces  garanties  pour  ce  qu'il  a 
payé  au  delii  desouprix,  môme  lorsqu'ils  Mini  possédés  par  d'autres  tiers 
détenteur?  —  D.ins  quelle  proportion  les  tiers  détenteurs  seront^ils 
tenus  de  ce  recours?  —L'acquéreur  serait-il  subrogé,  sMl  désintéressait 
les  créanciers  inscrits,  après  avoir  versé  son  prix  entre  les  maÎJis  du 
vendeur?  Quid^  s'il  avait  paye  le  créancier  inscrit  avairt  d'avoir  acquis 
rimmeuble?  -  Pourquoi  la  subrogation  est-elle  accordée  à  celui  qui  est 
tenu  avec  cTautren  ou  pour  d'autres  au  payement  d'une  dette?—  Dans 
quel  cas  est-on  tenu  avec  d autre»  f  — Dans  quels  casosl-on  tenu  pttur 
daviret  f  —  Quelle  est  l'étendue  du  recours?  —  Pourquoi  le  bénêâco  de 
la  subrogation  est-il  accordé  à  l'héritier  bénéficiaire?  P.  544  54ë. 

Art.  1252.—  Les  elfcts  de  la  subrogation  sout^ils  restreints  k  la  per- 
sonne du  débiteur?  P.  548. 
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Question.  —  Te  créancier  subrogé  qui  n'a  reço  qu'on  fuyeDent  yvt- 
(ici  peuMJfdans  une  simple  distribution  par  contribulioo, 
prétendre  k  être  payé  par  préférence  au  subrogé?  P.  549. 

S  III.  De  rimpuUUUm  d4  payemenU* 

Sommaire.  P.  649. 

Qu'est-ce  que  Vimpufation  de  payements? 

Art.  1353^—  A  qui  appartient  d'abord  le  droit  de  faire  rimputalion! 

—  La  règle  que  le  débiteur  peut  faire  Timputation  comme  il  j'eateod, 
n'est-elle  pas  soumise  à  certaines  exceptions?  P.  549. 

Art.  1254.  —  Le  débiteur  peut-il,  malgré  le  créancier,  imputer  k 
payement  sur  le  capital^  par  préférence  aux  intérêts  ou  arrérages?— Si  la 
somme  payée  excède  ce  qui  est  dû  pour  les  intérêts  ou  les  arrérages, 
quel  emploi  faut-il  faire  du  surplus  ?—  Quid,  lorqu*il  s'agit  d'un  capi- 
tal? —  Quidy  lorsqu'il  s'agit  d'une  rente?  —  L'article  t354  est-il  appli- 
cable; lorsqu'il  s'agit  d'intérêts  moratoires  ?  P.  550. 

Question.  —  Pour  que  l'imputation  se  fasse  sur  les  intérêts,  faat-ilqo^ 
ces  iuiérêts  soient  liquides  et  exigibles?  P.  551. 

Art.  1355.  — Si  le  débiteur  n'a  point  usé  do  droit  de  faire  TimpoU- 
tion,  elle  peut  être  faite  par  le  créancier  :  mais  sous  quelles  conditions? 

—  Pourquoi  exige-t-on  que  l'imputation  soit  faite  dans  laquiltaocef 
P.  551. 

Art  13*56.  —  Lorsque  l'imputation  n'a  été  faite  ni  par  le  débiteur  oi 
par  le  créancier,  quelles  sont  les  règles  que  la  loi  a  tracées?  P.  652. 

(^tf^^ioA.-- Le  débiteur  de  plusieurs  dettes,  qui  aremissuccessiveoeDl 
'au  créancier  différentes  sommes  sans  qu'il  y  ait  eu  d'Im- 
putation déterminée,  peut-il  encore  faire  l'imputationî 
P.  558. 

S  IV.  Dm  offre»  de  payetnent  ei  de  la  consignation. 

Sommaire.  P.  553. 

Lorsqu'un  créancier  refuse  de  recevoir  le  payement  réel  de  sa  créaoca, 
que  doit  faire  le  débiteur  s'il  veut  se  libiTer?  -  Qu'entend-on  paro//^ 
réelles?  —  En  quoi  consiate  la  consignation?  —  La  libération  qui  ré- 
sulte des  offres  suivies  de  consigna  lion  esl-elle  de  la  même  nature  que 
celle  qui  résulte  du  payement?  P.  553  et  5.54. 

Art.  1357.  —  Lorsque  le  débiteur  a  fait  des  offres  réelles,  de  quel  jour 
est-il  libéré?  est-ce  à  partir  des  offres  ou  à  partir  de  la  consignation?" 
Par  qui  les  frais  sont-ils  supportés  ?  P.  555. 

Art.  1358.—  Quelles  sont  les  conditions  requises  pour  que  les  offres 
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soient  valables,  lorsqu'elles  ont  pour  objet  une  sotflme  cTargentf  P.  556. 
Art.  l*i59.— Quelles  sont  en  pareil  cas  les  conditions  requises  pour  la 
validité  de  la  consignation?  P.  557. 

Questions.'--' Dans  quel  lieu  les  offres  doivent-elles  être  faites,  lorsqu'il 
s'agit  d'une  chose  due  in  generei  P.  558. 

L'art.  1259, 2»,  esl-il  modiflé  par  Tart.  816  Pr.,  lequel 
porte  que  les  intérêts  cessent  de  courir  li  partir  du  jour 
de  la  réalisation  f — Quelle  es^  ici  la  signification  du  mot 
réalisation?  P.  559. 

Art.  1264.— Comment  s'opèrent  les  offres  réelles, quand  Tobligation 
a  pour  objet  un  corps  certain?—  Quid^  lorsqu'il  s'agit  d'une  chose  due 
in  génère  f  P.  561. 

Art.  1261,  1262  et  1268.— Quels  sontles  effets  de  In  consignation?  — 
Le  débiteur  peut-il  retirer  sa  consignation?—  Quel  est,  s'il  use  de  cette 
faculté,  le  sort  de  la  créance?  —Ne  faut-il  pas  établir  a  cet  égard  une  dis- 
tinction? P.  563. 

Art.  1260.— Par  qui  les  frais  des  offres  réelles  et  de  la  consignation 
sont-ils  supportés?  P.  564. 

i  \.  Ds  la  cession  de  biens. 

Sommaire  P.  564. 

Art.  1366.— Qu'est-ce  que  la  cession  de  biens?  P.  565. 

Art  1266. — Combien  distingue-t-on  de  sortes  de  cessions  ne  biensP 
P.  565. 

Art.  1267.— Qu'est-ce  que  la  cession  de  biens  vo/on^aire?— Quels 
sont  ses  effets?  P.  566  et  566. 

Art.  1268. — Qu'est-ce  que  la  cession  de  biens  judiciaire? ^  Que\  est 
son  principal  effet?— Sous  quelles  conditions  le  débiteur  est-il  admis  à 
jouir  de  ce  bénéfice?  P.  567  et  669. 

Question.-^  Dans  les  cas  prévus  par  l'art.  966  Pr.,  le  bénéfice  de  ces- 
sion est-il  refusé  h  l'égard  de  tous  les  créanciers?  P.  568. 

Art.  1269.—  Dans  le  cas  de  cession  judiciaire ,  les  créanciers  de- 
viennent-ils propriétaires  des  biens  abandonnés?- En  quoi  consiste 
leur  droit?  P.  567  et  568.— Quelles  conséquences  doit-on  tirer  du  prin- 
cipe que  le  débiteur  conserve  la  propriété  des  biens  abandonnés?  P.  568. 

Art.  1270.— Les  créanciers  peuvent-ils  refuser  la  cession  judiciaire? 
P.  569. 

8BCTI0N  H. 

De  la  novation. 

Sommaire.  P.  569. 

Qu'est-ce  que  la  novation?  —  Quels  sont  ses  caractères?  P.  669  et  670. 
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Art.  1371.— De  combien  de  manières  la  n(yfattoo  s*opère-l-elle?- 
N*existe-t-il  pas  un  quatrième  mode  de  novalion?—  Les  difers  iiiode$ 
peuventHls  se  trouver  réunis?  P.  570  et  674. 

Art.  1272.^1^5  Incapables  peuvent-ils  faire  novation? — L'obligation 
primitive  valabtomeDt  contractée  serait^elle  éteinte  par  t'obligaiioa 
nouvelle  qu'un  incapable  aurait  contractée?  P.  579. 

Questions. — Si  la  première  obligation  est  annulable,  pe«t-etle  être  rein- 
placée  par  une  obligation  valable?  P.  573 

La  novatio/i  d'une  obligation  annulable  peut-elle  s'opé- 
rer entre  le  créancier  et  un  tiers?  P.  573. 

Quidy  si  le  tiers  ignorait  le  vice  de  la  première  obligation? 
P.  673. 

La  novation  s'opère-t-elle  lorsque  la  nouvelle  ou  l'ao* 
cienne  obligation  est  subordonnée  h  une  condition  suspen- 
sive??. 573. 

Art  1273.  —  Est-il  nécessaire  que  la  novation  soit  expressément  sti- 
puU'c?  —  Quid  si  le  vendeur  d'un  immeuble  reçoit  des  billets  en  pay^ 
ment  du  prix  qui  lui  est  dû,  et  donne  quittance  pure  et  simple?  —  1^ 
novation  résullerail-elle  de  ce  que  tes  parties  auraient  apporté  des  chan- 
gements à  l'obligation  primitive?  P.  674  a  576. 

4r(.  1274.  —  La  novation  peut-elle  s*opérer  sans  le  concours  du  pre- 
mier débiteur?  P.  676. 

Art.  1276.  —  De  la  délégation.  —  Sommaire.  —  Qu'est-ce  que  la  dé- 
légation? ^  (Comment  s'opèrc-t-ello?  —  Combien  en  dt9tingae*t-on  de 
sortes?  —  Quelles  sont  les  conditions  requises  pour  que  la  délégation 
soit  parfaite^  en  d*au Ires  termes,  pour  qu'elle  emporte  novation?  P.  &77. 

Art.  1276  —  En  cas  d'insolvabilité  du  délégué,  survenue  depuis  II 
délégation,  Tobligalion  primitive  renail-elle?  —  Le  délégataireaarait'il 
du  moirs  un  recours  coutre  le  délégant?  -^  Quel  serait  Tobjel  de  ce  re- 
cours? P.  677  et  678. 

Art.  (277.— La  simple  indication  de  payement  opère-t-elle  novation? 
P.  678. 

Art.  1278.  —  Quels  sont  les  effets  de  la  novation  quant  aux  garanties 
de  rîincitMuie  dette?— Le  créancier  pourra il-il  transférer  sur  la  deuxième 
dette  les  garanties  de  la  première?—  Pour  que  la  clause  portant  ré- 
serve des  liypolhèques  produise  son  effet,  est-il  nécessaire  que  ios  biens 
grevés  appartiennentau  débiteur?— Que  décidera it-on,  si  les  biens  avai«i)< 
passé  entre  les  mains  d'un  tiers?  P.  578  et  579. 

Art.  1379  et  1280.  —  Les  privilèges  et  hypoibèques  qui  garaatissaieol 
Tancienne  créance  peuvent-ils  passer  sur  les  biens  du  nouveau  débiteur 
sans  le  consentement  de  celui-ci?  P.  680.  —  Lorsque  Tobligalioe  esl«^ 
lldaire,  si  la  novation  s'opère  avec  l'un  des  coobligé^  ces  garanties  peu- 
vcnt-elles  être  réservées  sur  les  biens  de  celui  qui  contracte  la  nouvell<^ 
obligation  ?  — Peuvell^elles  être  réservées  sur  les  bieusdes  ancieftidêbi- 
teiirs?  P.  580. 
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Arl.  1281.  —  Lorsque  le  crëdiicier  fait  novalion  av(h:  le  débileur  pria- 
cipal,  la  eau  lion  esl-elle  Hl)érée? — Quid,  si  le  créancier  a  exigé  Taccession 
de  la  caution  ou  celle  des  codébiteurs  solidaires?  P.  681. 

SECTION    III. 

* 

De  la  remise  de  la  dette. 

Sommaire.  P.  681. 

Qu'est-ce  que  la  remise  de  la  deUe?*- Coin  bien  dislingno-l-on  do  sortes 
de  remises?  —  Dans  quels  cas  la  remise  esl-ello  dite  à  titre  onéreux?  — 
Dans  quels  cas  a-l-clle  lieu  à  titre  gratuit? —  De  quelle  sorte  de  remise 
notre  arlicle  s*occupe-l-il  principalement  dans  la  srelion  qui  nous  oc< 
rupe?—  Dans  quelle  forme  la  remise  peut  elle  élre  faite?  —  l.a  remise- 
<»xpresse  doit-elle  réscller  iiécrssai rendent  d'un  acte?  —  Comment  s'opère 
la  remise  Incite?  —  I  e  Code  ne  délermine-lil  pas  certains  faits  qui 
emportent  présomption  (\o  remise? —  Ces  prt^somplions  lég.iles  excluent- 
elles  la  preuve  contraire?  P.  682  et  58;i 

Art  1282.— Quelles  sont  les  l;ons(k)ncnce^  de  la  remise  volontaire  du 
litre  original  sous  seing  privé?— La  loi  présume-l-eile  le  payement,  ou  la 
remise  à  litro  gratuit? — Le  créaMcier  est-il  admis  h  établir  qu*en  se 
dessai'iissant  de  ce  titre,  il  n'a  pas  entendu  libérer  le  débiteur?  P.  684. 

Art.  1283.— Quelles  sont  les  conséquences  de  la  remise  volontaire  de 
la  grosse  du  titre? — \Jk  présomption  du  payement  qui  résulte  de  cette 
remise  exclut-elle  la  preuve  contraire?  P.  hS4. 

ArL  \^S4. —  La  remise  de  la  chose  donnée  en  nantissement  fait-elle 
présumer  la  remise  de  la  dette?  P.  665. 

Art.  1286.-1^  reroisedu  titre,  fa'teë  Tun  des  codébiteurs,  libèrc-t-elle 
les  autres?  P.  686. 

Art.  12^0.— Que  doit-on  décider  en  cas  de  remise  convenlionnelSe? — 
Si  le  créancier  a  réservé  ses  droits  contre  les  coobitgés?  Pourra-t-il  de» 
mander  à  chacun  d'eux  la  totalité  de  la  dette? — Quelle  quotité  sera-l-il 
fondé  à  exiger  de  ces  derniers?— Quel  serait ,  vis-a-vis  des  coobligés, 
Teffet  do  la  remise  tacite  opérée  aatrefflentque  par  le  dcssiiisissemeut 
du  titre?  P.  588. 

Arl.  1387.  — Quel  est  vis-à-vis  descaulions  l'effet  de  la  remise  con- 
ventionnelle accordée  au  débiteur  principal?^  La  remise  accordée*  ii  la 
caution  libèrr-t-elle  le  débiteur  principal? — La  remise  accordée  ù  l'une 
dcb  cautions  libère-t-elle  les  autres? — Celles  ci,  lorsqu'elles  sont  pour- 
suivies, peuvent-elles  du  moins  opposer  au  créancier  l'exception  cedeu' 
dantm  actionum^  pour  la  part  de  la  coution  k  qui  a  été  faite  la  remise? 
—  Ne  faut  il  pas  établir  une  distinction  à  cet  égard?  P.  689. 

Art.  1288.— Si  une  somme  a  été  payée  par  la  Ciiution  pour  sa  dé- 
charge, doit-on  considérer  cette  somme  comme  le  prix  du  risque  que  la 
caution  a  cessé  de  courir?  P.  689. 

(Question.  —  Peut-il  ôire  valabiement  stipulé  que  la  somme  reçue  d'uae 
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caution  pour  sa  décharge  ne  sera  pas  imputée  sar  It 
dette?  P.  690. 

SBCTION  IT. 

De  la  compensation. 

Sommaire.  P.  590. 

Qu'est-ce  que  la  compensation  ?— Combien  distingue-t-oo  de  sort» 
de  compensations?  — •  Qu'est-ce  qu*une  demande  reconveodoDoelle?' 
Combieo  distinguc-l-oD  xle  sortes  de  reconveutions?  P.  590  692. 

Art.  1389.—  Daus  quel  cas  la  compensation  légale  a-t-elle  lieu?  P-  ^^ 

Art.  1290.—  Dans  quelle  proportion  s'opère-l-elle,  lorsque  lesdewa 
sont  inégales?  P.  593.— -Quelles  conséquences  doit-on  tirer  du  priocJfK 
que  la  compensation  s'opère  à  Tinso  des  débiteurs?  P.  593. 

Art.  1291. — Quelles  sont  les  conditions  requises  pour  que  la  oompe»- 
salion  légale  ait  lieu?  P.  594.-Ç«id.  si  l'une  des  dettes  a  pourobjeUa 
grains  ou  autres  denrées?— Qu/d,  si  les  dettes  ne  sont  pas  fongibleseuin 
elles?— La  compensation  légale  est-elle  restreinte  au  cas  où  TuDcet 
l'autre  dette  ont  pour  objet  de  l'argent  ou  des  denrées?  —  Qu'eotend-oti 
ici  par  dette  /içtt/c^e?— Pourquoi  eiige-t-on  que  les  deux  dettes  soient 
exigibles  f  —  l.e  terme  de  grâce  est-il  un  obstacle  à  la  compensaliofl 
légale? — La  dette  soumise  à  une  condition  suspensive  peut-eiie  eolrff 
en  compensation  légale?  —  Quieir^  si  la  condition  est  résolutoire?  --^ 
rente  viagère  peut-elle  se  compenser  légalement?  —  Que  doit-on  décidtf 
à  regard  des  rentes  pérpétuelk^? — La  faillite  de  Tun  des  débiteurs  ét- 
oile un  obstacle  à  la  compensation?  — Qttid,  si  Tun  d'eux  est  en  étain^ 
déi^onflture?—  La  compensation  a-telle  lieu,  lorsque  l'un  des  débiteurs 
n'est  lié  que  sous  une  alternative?—  Qutd^  si  l'une  des  choses  promise 
est  due  sub  facultale  solutionisf --  Quid,  si  les  débiteurs  ne  sontp 
tenus  principalement  et  personnellement  l'un  envers  l'autre?  P-  ^ 
Il  598. 

Questions.-^  Le  terme  accordé  par  un  concordat  à  un  débiteur  en  ^^| 
de  faillite  est-il,  à  la  difîérence  de  celui  qui  est  accorda 
par  le  juge,  un  obstacle  à  la  compensation?  P-  &^' 

Le  débiteur  de  la  rente  k  qui  une  somme  îaférieurf  < 
son  capital  est  due  peut-il  opposer  la  compensation 
pour  partie?  P.  599. 

Art.  1292.— Le  terme  de  grâce  est-il  un  obstacle  à  la  compeasatio"' 
P.  599. 

QuestiOM.^  L'art.  429  Pr.  déroge-t-il  à  l'art.  1291?  P.  599. 

Une  obligation  annulable  ou  une  délie  prescrite  se 
compense-t-elle  avec  une  obligation  valable  oo  noD  en- 
core prescrite?  P.  599. 
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Art.  1398.—  Combien  exîste-t-il  d'exceptions  à  la  règle  de  la  compen- 
sation légale?  P.  600. 

Art.  1394.-— Le  débiteur  principal  peut-il  opposer  la  compensation 
de  ce  que  le  créancier  doit  à  la  caulion,  et  vice  versa  f — Ne  faut-il  pas 
établir  unedistinction?— Le  débiteur  solidaire  peul-il  opposer  la  com- 
pensation de  ce  qui  est  dû  par  le  créancier  à  son  codébiteur?— Ne  faut- 
il  pas  établir  une  distinction?  P.  603  et  604. 

Question. —  Lorsque  deux  personnes  se  sont  obligées  solidairement 
envers  le  créancier,  l'une  comme  débitrice  principale, 
l'autre  comme  caution^  doit-on  observer  les  règles  sur  le 
cautionnement,  ou  celles  qui  sont  relatives  à  la  solidarité? 
P.  604. 

Art.  1395.-*  La  compensation  peut-elle  avoir  lieu,  lorsque  l'un  des  dé- 
biteurs a  transporté  sa  créance  à  un  tiers?—  Ne  doit-on  pas  établir  une 
distinction?  P.  604. 

QuestioH.-^Sï  le  débiteur  a  accepté  la  cession  dans  Tignorance  de 
l'existence  de  sa  créance,  le  cessionuaire  peut-il  pour- 
suivre le  payement  de  la  créance  cédée?  P.  605. 

Art.  1396.  —  lA  compensation  légale  peut-elle  s'opérer,  lorsque  les 
deux  dettes  ne  sont  pas  payables  au  même  lieu?  P.  605. 

Art.  1397. —Lorsqu'il  y  a  plusieurs  dettes  compensables,  quelles 
règles  doit-on  suivre  pour  la  compensation  ?  P.  606. 

Art.  1298.  —  Le  débiteur  peut-il  compenser  ce  qu'il  doit  avec  les 
créances  qu'il  a  acquises  depuis  ta  saisie-arrêt  formée  entre  ses  mains? 
P.  607. 

Art.  1399.  —Quelles  conséquences  doit-on  tirer,  en  ce  qui  touche  les 
privilèges  et  hypothèques,  du  principe  que  l'extinction  des  deux  dettes  a 
eu  lieu  de  plein  droit  au  moment  où  elles  se  sont  trouvées  exister  ensem- 
ble?—Çtti^«si  le  débiteur  qui  paye  a  une  juste  cause  d'ignorer  l'existence 
de  sa  créance?  P.  608. 

8BGT10N  y. 

De  la  confusion. 

Sommaire.  P.  608. 

Qu'est-ce  que ,1a  confusion?  —  La  confusion  est-elle  un  payement? 
P.  608. 

Art.  1300.— Dans  quels  cas  l'extinction  de  la  dette  s*opère-t-elle  parla 
confusion?  P.  609. 

Art.  1301.  —Lorsque  le  débiteur  principal  succède  au  créancier, 
aut  viceversd,  lescautions  sont-elles  libérées ?'^jfif,  si  c'est  la  caution 
qui  succède  au  créancier^  aut  vice  versa?—  Quid^  si  l'un  des  débiteurs 
solidaires  succède  au  créancier,  aut  vice  versât— J^b  doit-on  pas  établir 
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une  (lifféreoce  enlrc  la  révocation  et  la  cessation  de  la  ooofusiont 
P.  6u9. 

SECTION   TI. 

De  la  perte  de  la  chose  due. 

Sommaire??.  611. 

Art.  1302  -Sur  quel  principe  la  libération  résultant  de  la  pertAle 
la  chose  due  est-elle  fondée?  —Dans  quels  cas  cet  événement  emporte 
t-il  extinction  de  l'obligation?— Quel  les  sont  les  conditions  requises  pour 
que  la  perle  libère  le  débiteur?—  Qu\d^  si  la  perle  n'est  que  partielle? 
—  Si  la  perte  est  survenue  par  le  Tait  ou  par  la  Taute  de  la  caution,  le 
débi'eur  principal  esl-il  déchargé? — Qmd,  si  les  codébiteurs  sont  solidai- 
res ?-—(?M/rf,  si  Tobligation  a  pour  objet  Taccora  plissement  d'un  fait?  — 
Quid^  si  la  chose  qui  a  péri  par  le  fait  on  par  la  faute  de  TUn  des  débi- 
teurs est  indivisible?  P.  614  et  615. 

Queslions. —  Le  voleur  peut  il  se  soustraire  aux  dommages-intérêts 
réclamés  contre  lui ,  en  prouvant  que  la  chose  volée  eût 
périe  entre  les  mains  du  propriétaire?  P.  614. 

Quid  ^  si  l'on  a  reçu  sciemment  une  chose  qn*i  n'était 
pas  due? P.  615. 

Art.  1303.  —  Le  débiteur  libéré  par  la  perte  de  la  chose  o'est-il  pas 
tenu  envers  le  créancier  à  certaines  prestati<nis?  P.  6i5. 

(Juestlon,  —Lorsque  le  contrat  est  svnallagmatique,S4  une  circonstance 
fortuite  empoche  l'une  (les  parties  d<^  remplir  ses  obligations, 
Tautre  partie  est-elle  également  dégagée  de  celles  qu'elle  a 
contractées??.  615. 

SbCTION  VII. 

De  C action  en  nullitt  ou  en  rescision  des  conventions. 

Sommaire.  P.  616 

Quelle  différence  y  a-t-il  entre  un  contrat  nul  et  uu  contrat  annu- 
lable? —  Quelle  est  la  source  des  nullités  proprement  dites?  — Qu'est-ce 
qu'un  contrat  annulable?— Quelles  sont  les  principales  causes  d'annu- 
lation?—La  section  VII  se  réfère-t-elle  aux  contrats  nuls  ou  aux  contrats 
annulables?— Quelle  différence  y  a-l-il  entre  la  rescisiSn  et  la  résolution 
d'un  contrat?  —  En  admettant  que  le  mineur  ue  soit  restituable  qu'au- 
tant qu'il  a  été  lésé,  la  règle  ne  souffre  l-elle  pas  des  exceptions?— L« 
jugement  qui  prononce  la  nullité  ou  la  rescision  d*uu  contrat  opère-t-ii 
une  rétrocession  de  propriété?  P.  617  et  618. 

Art.  1304. —Pendant  combien  de  temps  lactiou  en  nullité  ou  en 
rescision  d'une  convention  est-elle  recevable?  —  De  quel  jour  court  la 
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prescH^^tioft?  —  Lorsqu'il  8*agit  d*Dn  eitgageiaeDl  contracté  par  la 
fenome,  de  quel  jour  le  délai  coiDtneoCe*t-il  a  courir  en  ce  qui  concerne 
le  mari?— Si  des  mineurs  sont  appelés  à  la  succession  do  celui  qui 
pouvait  intenter  Tactfon  en  nullité  ou  eu  rescision,  le  cours  du  délai  de 
10  ans  esl-il  suspendu  pendant  leur  minorité? —  Ce  délai,  au  contrnire, 
est-il  préûx?P.6l9à63d. 

Questions, —  La  maiîme  romaine  :  quse  temporalia,..  at-elle  été 

admise  par  le  Code?  P.  623. 

Lorsque  les  parties  ont  stipulé  sur  une  succession  fu- 
ture, par  quel  délai  Faction  en  nullité  se  prescrit-elle? 
P.  625. 

Art.  i30.'i.-~Doit  on  admettre,  sous  notre  législation,  la  maxime  mi»or 
resfiluUur  non  tanquàm  minor^  sed  tanquàm  Issstts?  P.  626  à  632. 

Art.  1306.—  I«e  mineur  est-il  restituable  pour  lésion,  lorsque  ce  fait 
ne  résulte  que  d*un  événement  casuel  et  imprévu?  P.  632. 

Art.  1807.—  La  simple  déclaration  de  majorité  faite  par  le  mineur  est- 
elle  un  obstacle  à  sa  restitution?  P.  682. 

Art.  1308.—  Le  mineur  commerçant  est-il  resliitiable  contre  les  en- 
gagements qu'il  a  contractés  à  raison  de  son  commerce?  P.  632. 

Art  1309.  —  Le  mineur  est-il  restituable  contre  les  conventions 
portées  eo  son  contrat  de  mariage,  si  ce  contrat  a  été  fait  suivant  les 
formes  légales?  P.  632. 

Art.  13l0.-^Le  mineur  est'il  restituable  contre  les  engagements  résul- 
tant du  délit  ou  du  quasi-délit  qu'il  a  commis?  P.  632. 

Art.  13.1 . —  Le  mineur  est-il  recevuble  à  revenir  contre  rengagement 
qull  a  souscrit  en  minorité^  lorsqu'il  a  ratifié  cet  engagement  en  ma- 
jorité? P.  683. 

Art.  1312.— Peut-on  exiger  du  mineur  le  remboursement  de  ce  qu'il 
a  reçu  en  conséquence  des  engagements  qu'il  a  contractés  en  minorité? 
P.  633. 

Art.  1818.— Les  majeurs  peuvent-ils  en  certains  cas  se  faire  restituer 
pour  cause  de  lésion  ?  P.  633. 

Art.  13N.— Lorsque  les  formes  protectrices  de  la  minorité  ont  été 
observées,  le  mineur  est-il  admis  à  se  faire  restituer  pour  lésion?  P.  634. 

CHAPITRE  VI. 
De  4a  pretive  des  obligations  et  de  ce  fie  des*  payements. 

Sommaire.  P.  634. 
Qu'est-ce  qu'une  preuve? 

Art.  I3i:>.  —  A  quelle  partie  la  charge  de  la  preuve  est-elle  imposée? 
P.  636. 
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Question,  —  Les  preuves  acquises  dausuoe  instance  peoYeal-eUcsser- 
vir  dans  une  autre?  P.  6S7. 

Art.  1316.  ^  Quels  sont  les  divers  modes  de  preuves?  P.  6S4el637. 

SBCTIOIi   I**. 

DeJa  preuve  littérale. 

Sommaire.  P.  687. 

Quelle  est  la  signification  du  mot  titre  f  P.  637. 

S  !«'.  Du  titre  authentique. 

Sommaire.  P.  638. 

Combien  distinguc-t-on  de  sortes  de  titres  authentiques?  P.  688. 
Arl.  1317. ~  Quelles  sout  les  coudilioDS  requises  pour  qu*un  acieso^ 
tarie  ait  un  caractère  authentique?  P.  639. 
Art.  1318.  —  Lorsque  les  conditions  requises  pour  l'aulbentiettéofs? 

trouvent  pas  réunies,  l'acte  est-il  prive  de  tout  effet,  bien  qu'il  soitref^ 
de  la  signature  des  parties?  —  Quid,  si  TofOcier  publie  était  iaeoiBfi^ 
tent?  P.640et64l. 

Question.  ^  Lorsque  plusieurs  personnes  doivent  s'engager  par  n 
même  acte,  le  défaut  de  signature  de  la  partdero&t 
d'elles  annuie-t-il  entièrement  la  convention?  P.  64^ 

Art.  1319.  -  Quelle  est  la  force  probante  de  Taçte  authentique? - 
Fait-il  foi  erga  ownc^f?  — S'ensuit-il  que  la  convention  puisse  être opp<^ 
sëe  aux  tiers?  —  Que  faut-il  entendre  ici  par  tiersf  —Par  quelle  t&« 
peut-on  attaquer  un  acte  authentique?—  A  partir  de  qiieimoffl^» 
Tacte  cesse-t-il  d'avoir  force  exécutoire?  —  Quid,  si  l'acte  est  alW|« 
pour  cause  de  dol,  de  violence  ou  de  simulation?  P.  642-646. 

Art.  1320. —  Enire  les  parties,  tous  les  faits  rapportés  dans  an  ^ 
authentique  sont-ils  réputés  vrais?—  Ne  doit-on  pas  établir  uoe  dis- 
tinction? —  Quelle  est  la  force  probante  des  clauses  simplement  ésoe* 
ciatives?  P.  647. 

Questions.^  Doit-on  admettre,  sous  le  Code,  la  ipaxime  :  in  atUi^^ 
enunciativa  probant?  P.  648. 

Quelle  est  l'autorité  de  ce  vieil  adage  :  in  anUqviso^ 
nia  prxsutnuniur  solemnit^r  actaf  P.*648. 

Art.  1321.  —  Qu'est-ce  qu'une  con^re-/c«re?  —  L'expression  0^  ** 
t-elle,  dans  l'art.  1321,  le  même  sens  que  dans  l'art.  1319?—^  ^^^ 
pourraient-ils  se  prévaloir  des  contre-lettres?  P.  650. 

Questions.  —  Les  créanciers  chirographaires  de  l'une  des  psf^i^^ 
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ils  liés  par  la  contre-lettre  de  leur  débiteur,  quand  ils 
exercent  ses  droits?  P.  650. 

La  contre-lettre  sous  seing  privé  portant  qu'une  vente 
est  feinte  ou  simulée  donne-t-elle  ouverture  à  un  deuiième 
droit  de  mutation  ?  P.  650. 

La  disposition  de  la  loi  du  32  frimaire  an  VII,  qui  frap* 
pait  de  nullité  la  contre-lettre  par  laquelle  les  parties 
rétablissaient  le  véritable  prii  d'une  vente,  dissimulé 
dans  l'acte  ostensible,  est-elle  abrogée  par  Tart.  1831? 
P.  651. 

%  II.  D$  Vaete  sous  êeing  privé. 

Sommaire.  P.  651. 

Qu'est-ce  qu'un  acte  sous  seing  privé?— Combien  en  distingue-ton  de 
sortes?  P.  652. 

Art.  1833.  —  Quelle  est  la  force  de  l'acte  sons  signature  privée?  —  Fait- 
il  foi  par  lui-même  comme  l'acte  authentique?  —  Quelles  conséquences 
doit^n  tirer,  sous  le  rapport  de  la  preuve,  de  la  différence  qui  existe  entre 
ces  actes?  P.  653. 

ArL  1823.  —Que  doit  faire  le  porteur  d'un  acte  privé,  s'il  veut  rendre 
ce  titre  exécutoire?  P.  655. 

Art.  1334.  —  Quid,  si  la  partie  désavoua  l'écriture  qu'on  lui  représente 
comme  étant  sienne,  ou  si  les  héritiers  auxquels  on  l'oppose  déclarent 
ne*  pas  la  connaître?  P.  656. 

QuestioM.  —  Le  créancier  pourrait-il,  avant  l'échéance  ou  Texigibilité 
de  la  dette,  demander  la  reconnaissance  ou  la  vériCcatioa 
des  écritures?  P.  654. 

Pourrait-il,  par  le  même  exploit,  demander  condam- 
nation contre  le  débiteur?  P.  654. 

Art.  1335.  —  A  quelles  formalités  les  actes  sous  seing  privé,  constatant 
des  conventions  s^atlagmattques,  sont-ils  soumis?—  Combien  doit-oa 
rédiger  d'originaux?  ~  Comment  doit  on  constater  que  le  nombre  voulu 
d'originaux  a  été  dressé?  —  L'acte  qui  ne  réunit  pas  les  conditions  près* 
crites  est-il  entièrement  dénué  d'effets?  —  Le  vice  résultant  du  défaut  de 
mention  peut-il  se  couvrir?  —  Comment  concevoir  qu'un  contrat  puisse 
être  exécuté  par  Tune  des  parties,  sans  que  l'autre  ait  participé  à  cette 
exécution?  —  Quid^  si  le  contrat  a  été  exécuté  par  l'une  des  parties  au 
moment  où  l'acte  est  rédigé,  spécialement  lorsque  cet  pcte  constate  une 
vente  faite  au  comptant  :  doit-on  fiiire  de  doubles  originaux?  P.  657- 
660. 

Quesiionjt,  —  Un  fait  d'exécution  consigné  dans  l'acte  peut-il  couvrir 
l'irrégularité  résultant  de  ce  que  cet  acte  n'a  pas  été  fait 
double?  P.  660. 
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L'acte  qui  constate  on  cautionuemeot  doit-il  être  fait 
double?  P.  660. 

Art.  1326.  — Quelle  est  en  général  la  foriae  requise  pour  la  validité  des 
actes  unilatéraux,  lorsque  ces  actes  ont  poar  objet  de  constater  rengage- 
ment de  payer  une  somme  d*argent  ou  une  ctiOdBe  appréciable? 

Celte  règle  n'est-^lle  pas  soumise  à  quelques  exœptioos?  —  Dans  quel 
but  ces  exceptions  ont-elles  été  introduites?  —  Pourquoi  exige-t-on  la 
uenlion  du  bon  pour  ..  ?  P.  t>Oi  à  603. 

Art.  1327.  —  Quid^  si  la  somme  exprimée  au  corps  de  Tacte  est  diffé- 
rente de  celle  exprimée  au  6on?P.  664. 

Art.  t3*i8.  —  A  partir  de  quel  moment  les  aotes  sous  seing  privé  font- 
ils  foi  vis-à-vis  des  tiers?  P.  666. 

Questions — Les  modes  déterminés  par  J'article  1328,  pour  conférer  à 
un  acte  privé  date  certaine,  sont-ils  liroitatifs?P.  666. 

Le  timbre  de  la  poste  dcnne-t-il  date  certaine?  P.  66S. 

(>a  règle  de  Tart.  132H  est  elle  applicable,  quand  il  s*agit 
desimpies  quittances*^  P.  666. 

Quid,  lorsqu'il  s'agit  d'affaires  commerciales?  P.  666. 

Art.  1329.  —  Quelle  est  l'autorité  des  livres  des  marchands  vis-à-vis 
des  personnes  non  marchandes?—  Les  registres  peuvent-ils  du  moins 
servir  de  commencement  de  preuve  par  écrit  contre  ces  personnes? 

—  Quelle  est  leur  force  entre  marchands?  Sous  quelles  conditions 
font-ils  foi?  P.  666  h  668. 

Art.  1330  —  Les  registres  peuvent-ils  être  invoqués  contre  les 
marchands?  Pout-on  diviser  eu  ce  cas  la  preuve  qui  en  résulte; 
par  ex.,  admettre  ce  qui  est  favorable  et  rejeter  ce  qui  est  défavorable? 
p.  668  et  669. 

Art.  1331.-  les  registres  et  papiers  domestiques  font-ils  foi  en  faveur 
de  celui  qui  les  aécrits?~Dansqucls  cas  font-  ils  foi  contre  lui  ?—Çtfi£/,  s'ils 
énoncent  un  payement  reçu?Qmd,  s'ils  énoncent  une  oUii^tioB?— 
QuUJ,  si  la  note  est  barrée  ou  biffée? —I^a  preuve  qui  ri*sulle  des  regis- 
tres el  papiers  domestiques  est-elle  indivisible  comme  celle  qui  résuite 
des  livres  des  marchands?— -Qi^/cf,  si  l'écriture  n'est  pas  de  la  main  de 
celui  contre  lequel  on  prétend  s'en  prévaloir^P.  670  el  671. 

Question.  —  Dans  les  deux  cas  prévus  par  Tart.  1331,  l'une  des  deux 
parties  pourrait-elle  exiger  la  représentation  du  regisire 
de  l'autre?  P.  671. 

Art  1332.— Les  énonciations libératoires écritessur le litrede la  créance 
font-elles  preuve  contre  le  créancier?  —  Sous  quelles  conditions?  — 
Quid,  s'il  n'existe  qu'un  seul  original  ?—Ç(iid,  si  I  écrit  a  été  fait  double? 

-  Au  premier  cas,  est-il  nécessaire  que  le  titre  soit  toujours  resté  en  la 
possession  du  créancier  ?  au  deuxième  Cii8}  le  titre  serjit-il  privé  d*effets, 
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s'il  se  trouvait  en  la  possession  non  du  débiteur,  mais  d'un  tiers? 
— 1/pcriture  fait-elle  foi,  lorsqu'elle  tend  non  a  établir  la  libération,  mais 
à  rendre  Tobligation  plus  forte?—-  Quid,  si  la  mention  de  libération  est 
biffôe  ou  bâton  née?  P.  672  b  674. 

S  m.  Des  taillée, 

Qu*entend-on  par  tailles?  —  Qu*entend-on  par  échantillon?  P.  674. 
Art.  1333.  —  Quelles  sont  les  conditions  requises  pour  que  les  tailles 
fassent  foi? 

Questions. —  Quid,  si  les  deux  parties  de  la  taillé  ne  s'accordent  pas? 
P.  675. 

Quid.  si  le  consommateur  prétend  qu'il  n*a  jamais  existé 
d'échantillon?  P.  675. 

Quid,  s'il  se  borne  h  dire  que  l'échantillon  a  été  perdu? 
P.  675. 

Les  tailles  doivent-elles  être  considérées  comme  un  ar- 
rêté de  compte  susceptible  d'empêcher  la  prescription  tia 
SIX  mois  (3374)?  P.  67ô. 

$  IV.  Des  copies  de  titres  authentiques. 

Sommaire.  P.  67&. 

Art.  1334.  —  Qu'entend-on  par  original  d'un  acte?  I^es  copies  dis- 
pensent-elles de  la  représentation  du  titie?  —  Quid^  si  l'acte  original  est 
perdu?  P.  676. 

Art.  I33Ô.—  Si  le  titre  original  n*existe  plus^  les  copies  ont-elles  force 
probante? — Ne  faut-il  pas  établir  uuedfslinclion?—  Quelles  sont  les  rè- 
gles que  la  loi  a  tracées  à  cet  égard?  —  Kn  combien  de  classes  doit-on  <)i  • 
viser  les  copies .  pour  déterminer  leur  degré  d'autorité?  P.  676. 

Qnesfion,—  L'expédition  tirée  du  consentement  des  parties,  ou  elles 
^     dilment  appelées^  fait-elle  foi  de  son  contenu  vis  à-vis  des 
tiers  même  de  la  date  de  l'original  ?  P.  680. 

Arf.  1336.— Quelle  est  l'autorité  de  la  transcription  d'un  acte  sur  les 
registres  publics? — Sous  quelles  conditions  la  transcription  peut-elle  ser- 
vir de  commencement  QQ.prcuve  par  écrilV  P.  681. 

Question. —  Le  simple  enregistremt'ntd'un  acte  peut-il  servir  de  com- 
mencement de  preuve  par  écrit?  P  683. 

^  V.  Des  actes  récognitifs  et  eonfirmatifs. 

Sommaire.  P  683. 

Qu'est-ce  qu'un  acte  p  imordiad  -  Qu'est-ce  qu'un  act»*  co/ijirmaii/f 
—Qa'esi-ce  qu'un  acte  r^co^nWi/?. P.  688. 
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Art.  1387.  —  Quel  est  le  but  de  l'acte  récognitif?— Qaelle  est  sa  fora 
probante?  —La  règle  queFactc  nedispense  pas  de  la  représentation  du  titre 
primordial  ne  souffre  t-clle  pas  des  exceptions?— Si  le  titre  récognitif  qui 
remonte  à  plus  de  80  ans  de  date  contient  quelque  chose  de  moins  que  le 
titre  primordial,  te  débiteur  peut-il  opposer  la  prescription? —  Quid^  si 
le  titre  récognitif  est  plus  onéreux  pour  le  débiteur?  P.  685  et  686. 


Question,—  Les  conditions  mentionnées  dans  Tart.  1387  son t-«l les 

quises,  quand  il  s'agit  du  titre  récognitif  d'un  droit  réel? 
P.  686. 

Art.  1888.  -  Quels  sont  les  contrats  susceptibles  de  confirmation? 
P.  686.  —  De  combien  de  manières  peut-on  confirmer  un  acte  î  — 
Quelles  sont  les  ^onciations  que  doit  contenir  la  ratification  expresse? 
--  l^es actes  de  ratification  sont-ils  soumis  à  des  formes  particulières? 
—  En  quoi  consiste  la  ratification  tacite?  —  Sous  quelles  conditions 
produit-elle  son  effet?  —  Quels  sont  les  effets  de  la  ratification  soit  ex- 
presse, soit  tacite?  — La  rétroactivité  peut-elle  préjudicier  aux  tiers 
qui,  dans  Tintervalle,  ont  acquis  des  droife  sur  la  chose  qui  est  Pobjet 
du  contrat?  —  Est-ce  au  créancier  à  proufer  que  la  confirmation  a  en 
lieu  en  connaissance  dn  vice  qui  entachait  robligation?P.  686. 

Question.  —  Les  obligations  naturelles  sonl-ellesjusceptibles  de  rati- 
fication? P.  690. 

Art.  1839.— Le  donateur  peut  il  effacer  par  la  ratification,  soitetpresse, 
soit  tacite,  la  nullité  d'une  donation  qu'il  a  faite? P.  690. 

Art.  1340.— Que  doit-on  décider  en  ce  qui  touche  ses  héritiers? 
P.  691.— Comment  expliquer  la  différence  établie  sous  ce  {apport  entre 
la  position  du  donateur  et  celle  de  ses  héritiers?  P.  691 . 

Question.  — Après  l'expiration  de  dix  années  ^  partir  du  décès,  les 
héritiers  ou  ayants  cause  du  donateur  sont-ils  admis  I 
prétendre  que  la  donation  est  nulle?  P.  693. 

SBCTION   II. 

De  la  preuve  testimoniale. 

Sommaire  P.  693. 

Qu'est-ce  que  la  preuve  testimoniale?  —Pourquoi  la  loi  exige-t-elle 
qu'il  soit  passé  acte  de  toutes  choses  excédant  la  somme  ou  la  valeur 
de  1 50  fr.  ?  P.  691 . —  La  rédaction  d'un  act«  est*elle,  en  ce  cas,  une  con- 
dition de  la  validité  du  contrat?  P.  693  et  694. 

Art.  1344— l.a  nécessité  d*un  écrit,  lorsque  la  choseexcède  la  somme 
ou  valeur  de  150  fr.,  est-elle  fondée  sur  l'ordre  public?— L'enquéledoit- 
elle  être  rejetée  d'office,  si  la  partie  défenderessegarde  le  silence  ?  —Quelle 
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est  ici  la  signification  de  ces  mois  :  de  toute  chose ^....-^-Quid^  lorsqu'il 
s'agit  d'un  dépôt? — Quid,  lorsque  Tobligalion  a  pour  objet  un  corps 
certain  ou  un  Tait?— A  quelle  époque  se  réfère-t-on  pour  déterminer  l'im- 
portance de  l'intérêt?  —  Quand  un  écrit  a  été  dressé ,  peut-on  faire  en- 
tendre des  témoins  eotUre  et  outre  le  contenu  en  cet  écrit ,  si  l'intérêt 
n'excède  pas  150  fr.  ?  —  L'art.  1341  reçoit-il  son  application  quand  il 
s'agit  d'opérations  commerciales?  P,  094  à  698. 

• 

Questions,  —  L'usure,  la  violence,  la  fraude  ou  l'erreur  sont-ils  des 

'   faits  susceptibles  d'être  prouvés  par  témoins,  quoique 

l'acte  constate  que  tout  s'est  passé  régulièrement?  P.  098. 

Art.  1343.  —  Mous  avons  établi  que  la  nécessité  de  se  procurer  une 
preuve  écrite  se  manifeste  pour  le  créancier  an  moment  où  le  chiffre  de 
sa  créance  contre  une  même  personne  excède  150  fr.  :  quid,  si  cet  excé- 
dant est  prodi\it  par  les  intérêts?  — Doit-on  avoir  égard,  pour  évaluer 
l'objet  de  la  demande,  aux  intérêts  moraioiresf  P.  698. 

Art.  1343.  —  Après  avjDir  formé  une  demande  excédant  150  fr.,  peut- 
on  la  restreindre?  —  Quid,  si  par  erreur  on  a  demandé  plus  qu'il  n'était 
dû?  P.  699. 

Art.  1344.  —  Quidy  si  Von  demande  une  somme  moindre  de  150  fr., 
mais  qui  est  déclarée  être  le  restant  ou  faire  partie  d*une  créance  plus 
forte?  P.  699. 

Art.  1345.  —  Quid,  si  les  créances  dont  la  réunion  dépasse  160  fr. 
proviennent  de  différentes  causes  ou  se  sont  formées  à  différentes 
époques?  —  Quid,  si  la  réunion  de  ces  créances  dans  la  même  main 
est  le  résultat  d'une  force  majeure?  —  Quid,  si  les  deux  créances  ac- 
cidentellement divisées  sur  deux  têtes  procédaient  de  la  même  per- 
sonne? —  Quid,  si  étant  d'abord  héritier  d'une  personne  à  qui  une  somme 
de  100  fr. ,  par  ex.,  était  due,  je  me  rends  ensuite  cessionnaire  d'une 
créance  de  100  fr.  contre  le  même  débiteur,  aut  vice  versai  P,  700. 

Questions,  —  Les  dettes  qui  ont  pour  objet  des  réparations  eiviles, 
en  cas  de  quasi-contrats,  de  délits  ou  de  quasi-délits, 
doivent-elles  compter  dans  la  formation  du  capital  au 
delà  duquel  la  preuve  testimoniale  n'est  pas  admise? 
P.  700. 

•  Art.  1346.  —  Me  pourrait-il  pas  arriver  qu'une  personne  créancière 
de  plusieurs  sommes  qui,  prises  isolément,  ne  s*élèvent  pasè  150  fr., 
cherchât  à  éluder  ta  disposition  de  l'art.  1346,  en  formant  des  demandes 
successives  et  par  instances  séparées?  — Quelles  mesures  la  loi  prescrit-, 
elle  pour  prévenir  cette  fraude?— S'ensuit-il  que  le  créancier  soit  déchu 
de  ses  droits  pour  la  quotité  qui  excède  150  fr.?— Q»{£f,  si  les  créances 
n'étaient  pas  toutes  exigibles  au  moment  de  la  demande?— ^/^,  si  les 
créances  ont  pour  objet  des  matières  qui  ne  sont  pas  susceptibles  d'être 
jugées  par  le  même  tribunal?  P.  701  et  709. 
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ArL  1347.^  La  rèitlequi  exclut  la  preuve  testimoniale  lorsqull  s'agit 
d'une  valeur  excédant  150  fr.  ii'est-elle  pas  soumise  à  quelques  excep- 
tions? —  Quidf  potamment,  s'il  existe  un  commencement  de  preuve  par 
écri/f  — Quelles  sont  les  conditions  requises  pour  qu'un  écrit  paisse 
seriKir  d^  commencement  de  preuve?  P.  703-703. 

▲rt  1 348.  —La  loi  fait  en  outre  exception ,  lorsqu'il  n'a  pas  été  possible 
au  créancier  de  se  procurer  une  preuve  littérale  :  ne  prend-elle  pas  soin 
de  déterminer  certains  cas?— S'ensuit-il  que  cette  énumération  soit  li- 
mitaUve?  P.  704  à  7p7. 

SBCTIOfI   Ilf. 

Des  présomptions. 

Arti  id49.^Qu'6tl-43e  qu'mie.  présomption?— Sous  quels  raj^portalas 
pré»oœptioo&  diffèréntrelWs  des  preuves ?«-*•  Gomment  se  diviteot  las 
pfféwmpitOOB?  P.  707  et  708. 

$  W.  Dm  présan^otu  légales. 

Art.  1350.— Qu'est-ce  qu'une  présomption  légale?— Les  présomp- 
tiqns  lég^iJes  peuvent-elles  être  étendues  par  analogie? — Sont4lles  res- 
treintes aux  cas  déterminés  par  l'art.  1350?  P.  708  et  709. 

Art.  1351.— Autorité  de  la  chose  jugée. —  Sommaire.  P.  709. 

Uac  décision  judiciaire  encore  s^sceptible  d'ôtr^B  attaquée  par  les 
voies  ordinaires  a-t-ellç  Tautorité  de  la  chose  jugiée?-  Qti^,si  elle  est 
attaquée  par  une  voie  extraordinaire?— Quelle  est  la  base  de  cette  prè- 
somptionf — La  chose  JMgée  résulte-t-elle  des  motifs  ou  du  dispqsUif 
d'un  jugement?  —  Qq'ent<Qnd-on  par  disposUi/d*uTk  jugement?  —  L'effet 
d'un  jugement  est-il  restreint  au  rapport  juridique  sur  lequel  portait  la 
contesti^tion?— La  pr.ésomptipu  de  vérité  qui  s'attache  aux  jugements 
passés  en  force  d^  chose  jugée  peut-elle  être  opposée  aux  perstounes  qui 
n'ont  pas  été  parties  dans  ces  jugements?— Quelles  sont  les  conditions 
r«4^HS6s,poMr  qu!un  jugexBeiiL  acquière  rautorilé  de  la  cho$(e  jugée?— 
Qtt'eit-ce  que  l'ot^et  d'une  de/pande?  —  Quaqd  y  a-t-il  identité  entre 
l'oi^^  dos  it^uxdflBaodes?— iQu*est-09  que  la  cause  d'une  demande?— 
Los.  B|M»y«!aa  se  condoodeutrik  avi^  la  qius^? -^ Quelles  sont  les  per- 
sonnes que  la  loi  considère  conune  ayant  été  par}4e^d%us  une  instanœ? 
—  Que  faut-il  entendre  par  ces  mots  :  identité  de  qualités? — Si 
les  divenes  qualités  sous  lesquelles  le  demaadeur  pouvait  agir  s'é- 
taient confendues  dans  sa  personne  aumomeai  où  il  «introduit  sa  pre- 
mière demande  )  pourrait^il  en  inteater^  une  seconde  sous  une  «qualité 
dont  il  ne  s'est;  poiat  prévalut— ^Quief»  s'il  invoque  upe  cause  sur  la- 
quelle il  a  gardé'  le  silence  >  bien  que  eette  cause  eiislèt  loo  de  sa 
pFeittière  demande?  P.  713  à  719. 

Questions.^l^  caution  est-elle  représentée  par  le  débiteur  principal 
dans  les  jugeu^ents  rendus  pour  ou  contre  celui-ci  ?  P.  7i9. 
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1^  jugement  obleHU  contre  Tdo  des  codébiteur»  sdi* 
daires  a*t-il  l'autorité  ée  lé  chose  Jugée  ooiitre  las  autre»? 
P.  720. 

Après  avoir  succombé  sur  la  demande  en  revendication 
d'un  fonds,  peut-on  ensuite  demander  l'usufruit  de  ce 
même  fonds  ?  P.  730. 

L'autorité  qui  s'attache  aux  décisions  de  la  jurîdietîMi 
criminelle  8*attache-t-elle  aux  documents  ém«aé8  de  celle 
juridiction? P.  7^0. 

Quelle  est  Tinfluence  respective  des  jugements  civils  et 
des  jugements  criminete?  P.  721 . 

Art.  1852.— Quel  principal  avantage  les  présomptions  légdtes  pn^ea 
rcnt*ellesk  celuiqtii  tes  invoque?— Les  présomptions,  en  règle  ^générale , 
pouvent-efles  être  coml>attues  par  la  preuve  contraire  ?— La  loi  ne 
refuse-t-elle  pas  formellemefnt  cette  faculté  en  certains  cas  ;  en  d'au- 
tres termes,  n'étabtit.elle  pas  des  présomptions  absotaes? Quelles 
sont  ces  présomptions?— Quelle  iuterprélalion  doit-on  donner  à  ces 
mois  qui  terroinenl  l'art.  I8&2  :  9avf  ce  qui  sera  dit  .mr  le  serment  et 
Vaveu  judiciaire  ?  P.  723  et  725 . 

%  U.  Des  ffrésomptions  qui  ne  iont  pqi  établies  par  la  M. 

Art.  1353— Lorsque  leJuge,privéJosecoursdes  présomptions  légales, 
est  obligé  de  chercher  dans  les  circonstances  des  raisons  de  décider, 
quelles  sondes  règles  que  la  loi  prend  soin  de  tracfcr? —  Peut-il  statuer 
par  des  présomptions,  dans  les  cas  où  la  loi  n'admet  pas  la  preuve  testi- 
moniale? P.  726  et  727. 

SSCTION   IV.  ^ 

Dé  Vaveu  de  la  partie. 

Sommaire.  P.  796. 
Qu'est-ce  qtic  Faveu?  P.  726. 

Art.  1864.— Gombieu  distingue-l-nn  de  sortes  d'aveut?P.  797. 
Art.  135Â.— 1/aveu  extrqfttdicialre  peut^il  être  prouvé  par  témoin» 
lorsqu'il  est  verbal?  P.  727. 

Ocf€«/toik*-L'aveu extrajiidiciaire  est-il  indivisible??.  727. 

Art.  i8&6.— Qu'est-ce  que  Tareu  judiciaire?— Combien  distingue-ton 
de  sortes  d'uveux  judiciaires?  — Peut-ou  se  prévaloir,  dau»  use  «nstauoe, 
de  l'aveu  fait  dans  une  autre?—  Peut  on  se  prévaloir  de  l'aveu  d'un 
mineur?— Peut^on  se  prévaloir  de  oolui  qui  est  fait  par  une  femoie 
mariée?-^  Peut-on  faire  un  aveu  au  nomd'asirui,  s»fis  être  muui  d^n 
pouvoir  spécial?— fiOS  avocats  peuveat-iis  fairo  des  aveux  obligatoire» 
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pour  leurs  cliente?— Quelle  est  l'autorité  de  l'aveu  jodieiaire?- 
L'ayeu  peot-il  être  divisée—  L'areu  peut-il  être  rétracté?  P.  728  à  7Si 

SBCTIOIV  T. 

Du  termeni, 

^m  -     -  • 

Qn*esl  ce  que  le  serment?  P.  7SI . 

Art.  1 367.— Combien  distingue-t-on  de  sortes  de  serments? 

S  !•*.  Du  termefU  dédiotrê. 

Sommaire.  P.  7S3. 

Qu'est-ce  que  le  serment  décisoire?—  Dans  quel  cas  peot-il  être 
déféré?— Ce  serment  ne  se  rapprocbe-t-il  pas,  h  certains  égards,  <i^ 
transactions  ?  — Quelles  conséquences  doit-on  tirer  de  là?  «-Celuiàqoi 
le  serment  judiciaire  est  déféré  est-il  tenu  de  le  prêter  ?—Peat-ii,  diK 
tous  les  cas/Je  référer?  P.  732  et  78S. 

Art.  1358.  '  Sur  quels  faits  et  dan^  quelles  causes  le  serment  peati' 
être  déféré  ou  référé  ?  P.  7I3.;—  La  règle  de  Tart.  1358  D*est-elle  pas  trop 
absolue?  P.  738. 

Art.  1359.  —  Quid,  si  le  fait  n*est  point  personnel  à  celui  k  qaioo 
défère  ou  réfère  le  serment?  P.  734. 

Art.  136U.  — Une  fois  le  procès  engagé,  le  serment  décisoire  peuHi 
encore  ôtre  valablement £^/ére  ou  référé  f^—L^  partie  qui  n'a  aucun roo 
mencement  de  preuve  en  sa  faveur  peut -elle  déférer  le.  sermeot' 
P.  736. 

Art.  1361.— Si  celle  des  partira  laquelle  le  serment  est  déféré  refost 
de  le  prêter,  ou  ne  consent  pas  à  le  référer  à  son  adversaire,  quelle  e$ 
la  conséquence  de  ce  refus?  P.  735. 

Art.  1362.  —  Le  serment  peut-il  être  référé,  quand  le  fait  qui  en  (^ 
i^objet  est  purement  personnel  k  celui  auquel  il  avait  été  déféré' 
P.  736. 

Art.  1363.  ^Lorsque  le  serment  a  été  prêté,  la  partie  qui  l'a  déféra 
peut-elle,  dans*un  intérêt  civil,  en  prouver  la  faussteté?  — Otiti^,  enrt$ 
de  dol,  de  violence-ou  d'erreur^;—  Une  action  publique  n'est-ellept^ 
ouverte  contre  celui  qui  a  fait  un  faux  serment^  P.  735  et  736. 

Çuestion.  —  Lorsqu'un  serment  a  été  déclaré  faux  par  les  tribooaoi 
criminels ,  peut  on  ensuite  attaquer  le  jugement  civil 
rendu  sur  la  foi  du  serment? P.  736 

Art.  1364. — ^La  partie  qui  a  déféré  ou  référé  le  serment  peut-elle  s^ 
rétracter?  P.  737. 

Art.  1365.  —  Entre  quelles  personnes  le  serment  produit-il  son  effet- 
^  Qufd,  s*il  est  déféré  par  Tun  des  créanciers  solidaires  au  débitent' 
—  Quid,  s'il  est  déféré  par  l'un  des  codébiteurs  au  créancier?  *-  (H* 
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8*il  est  déféré  à  la  caution?  —  QîM,  s'il  est  déféré  aa  débiteur  principal? 
—  Quid,  s'il  a  été  déféré  non  sur  la  question  de  savoir  si  la  dette  eiiste, 
mais  sur  le  fait  de  solidarité  ou  de  cautionnement?  P.  737. 

S  II.  Du  nrment  déféré  éTo/lei^ 

Sommaire.  P.  788. 

Quelles  différences  peut-on  signaler  entre  le  serment  décisoire  et  le 
serment  supplétoire?  P.  788. 

Art.  1366.—  bans  quels  cas  le  juge  peut-il  déférer  le  serment?  P.  738. 

Art.  1367.  —  Sous  quelles  conditions  le  serment  supplétoire  peut-il 
être  déféré?  P.  739.  —  Le  juge  est-il  lié  par  le  serment  prêté?  —  Ce  ser- 
ment, ë  la  différence  du  serment  décisoire,  peut-il  être  attaqué  par  la 
partie  adverse?  P.  789. 

Art.  1368.  —  Le  serment  déféré  d'office  par  le  juge  peut-il  être  référé? 
P.  740. 

Art.  1369.  —  Sous  quelles  conditions  le  serment  in  /i^em^peutril  être 
déféré?—  Que  doit  faii^  le  juge  lorsqu'il  défère  ce  serment?  P.  740. 
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Art.  1370.  ~  Quelle  est  la  source  des  engagements  qui  se  forment  sans 
conventions. 

CHAPITRE  I". 

Des  quasi-délils. 

Sommaire.  P.  743. 

Art.  1971.  —  Qu'est-ce  qu'un  quasi-contrat?  —  Quels  sont  ceux  dont 
il  est  traité  spécialement  dans  le  titre  IV  7 

Gestion  cT affaires. 

Sommaire.  P.  746. 

Qu*est-ce  que  la  gestion  d'affaires?  —  Sur  quel  principe  l'action  de 
gestion  d'affaires  est-elle  fondée?  —  Quelles  différences  principales  peut- 
on  signaler  entre  la  gestion  d'affaires  et  le  mandat?  P.  745. 

Art.  1379.  —  Quelles  sont  les  conditions  requises  pour  qu'il  y  ait  ges- 
tion d'affaires?  —  Quelles  sont  les  obligations  du  gérant?  P.  748. 

Art.  1373.  —  Le  changement  de  maître  a-t-il  pour  effet  de  modifier  les 
obligations  dû  gérant?  P.  749. 

Art.  1874.  —Quels  soIns  le  gérant  doit-il  à  la  gestion  de  l'affaire  dont 
il  s'est  chargé?  P.  749. 

Question.'^Sï  celui  qui  doit  deux  choses  sous  une  alternative  les  a 
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livrées  toutes  AetiT,  quelle  é^t  célfe  qtl'it  poarra  répétera  ■-. 

P.  750.  - 

Art.  1375.— Quelles  sont  les  oblîgatious  du  matlre  dont  Taffaire  a  été 
administrée?— A  quelle  ép^tie  to  ré(ière^-oa  pour  apprécier  Tutilité 
des  dépenses  faites  par  le  gérant?  — Quelle  différence  y  a-t-il  entre  l'ac- 
tion negotiorum  gestorum  et  l'action  de  in  rem  t^ersa?— De  quel  jew  le 
maître  doit-il  l'intérât  des  amfices  faites  par  le  gérant?  P.  751. 

Questiofu.^Quid^si  une  personne  s'est  immiscée  dans  les  affaires 
d'une  autre,  nonobstant  Topposition  formelle  de  celle-ci? 

P.  762. 

Arl.  1376.— Dans  quels  cas  le  qnasi-cdntrat,  appelé  payement  4e 
Tindû,  se  forme-MI?— Sur  quelles  considérations  est-îl  fondé?  — 
Quelle  est  Tobligation  qui  en  résulte? — La  répétition  n'est-élle  pas  re- 
fusée en  certains  cas?— Çu/(f^  si  celui  qui  a  reçu  a  été  de  bonne  foi?— 
Quidy  s'il  a  été  de  mauvaise  foi?—  Qutd ,  si  Hi  somtne  a  été  payée 4mi 
la  chose  livrée  par  transaction?  —  Lorsque  le  payeme^  a  été  faH  «q 
véritable  créancier,  celui  qui  eierce  la  répétition  doit-il  prouver  qu'il 
a  été  dans  l'erreur? —  Quid ,  lorsque  le  payement  a  été  fait  à  une  per- 
sonne qui  n'était  pas  créancière?— La  répétition  suppose  le  concours 
de  trois  circonstances  :  i^  qu'un  payement  a  été  fait;  T*  que  la  dette 
n'existait  pas;  Z"*  que  le  payement  a  eu  lieu  par  erreur:  le  demandeur 
est-il  tenu  d'établir  la  preuve  de  ces  faits?  P.  755. 

Art.  1377.— Lorsque  le  payement  a  été  fait  par  erreur  au  véritaMe 
créancier,  la  répétition  est-elle  admise  dans  tous  les  cas? — L'existence 
d'une  dette  naturelle  volontaii*ement  acquittée  empéche-t-elle  la  répéti- 
tion?—La  répétition  est-elle  admise  en  cas  d'erreur  de  droit?  P.  755. 

Art.  1878.  —  Celui  qui  a  reçu  indCLment  doit-il  tenir  compte  au  de- 
mandeur non-seulement  du  capital^  mais  encore  des  iptérôts  on  des 
fruits?  P.  757. 

Arl.  ]  879.—  Est-il,  sans  distinction^  responsable  de  la  perte  ou  des  dé- 
tériorations? P.  757. 

Art.  1880.- 0«f</,  s'il  a  vendu  la  chose?  P.  758. 

Question. —  Celui  qui  a  livré  par  erreur  un  immeuble  peut-il  ^eroer 
l'action  en  revendication  contre  les  tiers  aoquérean? 
P.  758. 

Art.  1881.— Le  possesseur  qui  est  obligé  de  restituer  la  chose  qu'il  a 
reçue  indûment  peut-il  exiger  le  remboursement  de  toutes  ses  dépenses» 
mémo  lorsqu'il  est  de  mauvaise  foi?  P.  759. 

CHAPITRE  IL 
Des  délits  et  des  quasi-délits* 

Sommaire.  P«  760. 
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Art.  1882  et  1888.  —  Quelle  est  ici  la  signiflcalion  du  moi  fait?  —  Toute 
faule  oblige-t-elle? —  Les  personnes  qui  n'ont  pas  Tosagede  leur  raison 
sont-elles  responsables?  ~  Quid,  à  Tégard  des  prodigues?  P.  763. 

Question.  —  L'art.  1850  est-il  applicable  en  matière  de  délits  ou  de 
quasi-délits?  P.  763. 

Art.  1884.  —  La  responsabilité  de  rbomme  est-elle  restreinte  au  dom- 
mage qu'il  a  causé  par  son  fait?  —  Quid,  si  le  domipage  a  été  causé  par 
des  personnes  placées  sous  sa  surveillance? —  Quelles  distinctions  doit- 
on  établir  à  cet  égard  ?  P.  763. 

Art.  1885.  —  Est-on  responsable,  sans  distinction,  du  dommage  causé 
par  les  choses  que  Ton  a  sous  sa  garde  ? 

Questions,  -^Quld,  si  deux  animaux  se  sont  blessés  ou  si  Tun  a  blessé 
l'autre?  P.  767. 

Quidy  si  la  personne  a  occasionné  par  imprudence  le 
dommage  dont  elle  se  plaint?  ?.  767.    • 

Art.  1886.  —  Le  propriétaire  d'un  bâtiment  est-il  responsable  du  dom- 
mage causé  par  la  ruine  de  ce  bâtiment?  P.  767. 
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